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trente-deux  ans,  président  à  notre  œuvre,  et  aussi  que 

ces  révélations  tardives  qui  éclairent  les  événements  les 
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plus  graves  nous  missent  à  même  de  dire  toute   la 
vérité* 

L'étendue  déjà  exceptionnelle  de  l'année  \  848  a  donc  - 
été  de  beaucoup  dépassée  dans  ce  nouveau  volume.    - 
Histoire  et  documents  ofOcicls  s'y  présentent  dans  des 
proportions  inusitées.  Telles  sont  les  causes  d'un  retard 
qui  ne  se  renouvellera  plus. 

L'année  A  850,  sous  presse  aujourd'hui,  se  rétrécit, 
on  le  sait,  dans  le  cadre  ordinaire  des  autres  années  po- 
litiques. Nous  pouvons  donc  annoncer  avec  certitude 
l'apparition  de  ce  volume  pour  le  mois  de  septembre 
prochain ,  ainsi  qu'un  retour  aux  anciennes  propor- 
tions normales  de  notre  ouvrage,  qui  reprendra  égale- 
ment son  ancien  prix. 
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Malevilte  et  Bixio,  dosûers  de  Strasbourg  et  de  Boulogne,  M.  Germain  Sarrut 
et  ses  cent  quatorze  conspirations,  avances  faites  an  président  par  l'extrême 
gaaehe.  —  Viee-présidence,  candidatures,  traitement  du  vice-président, 
M.  Boulay  (de  la  Nearthe). 


Cette  année,  qui  avait  soumis  la  France  i  tant  d'épreuves,  la 
laissait,  en  finissant,  en  présence  de  difficultés  encore  redouta- 
bles. Le  Pouvoir  exécutif  puisait  sans  doute  une  grande  force 
dans  la  majorité  immense  d'où  il  était  sorti.  Mais  il  était 
placé  sur  le  terrain  nouveau  pour  lui,  nouveau  pour  tons,  d'une 
constitution  imparfaite  dans  quelques-unes  de  ses  parties,  et  dont 
l'application  rigoureuse  était  temporairement  suspendue,  préci- 

1 


2  HISTOIRE  DE  FRANGE.  (1949.) 

sèment  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  réglaient  les  relations 
du  Pouvoir  législatif  avec  le  Pouvoir  exécutif. 

La  nouvelle  administration  constituée,  la  France  se  trouvait  ei 
fece  de  cette  question  terrible  :  La  société  française  est-elle  encore 
capable  d'enfanter  et  de  supporter  un  gouvernement?  Déjà. trois 
pouvoirs  avaient  été  élevés  et  renversés  en  dix  mois.  Aujourd'hui 
commençait  une  nouvelle  épreuve,  et  celle-là  durerait  quatre  ans 
à  peina.  Le  pays  pourrait-il  souffrir  cette  instabilité  normale  f 
Ses  forces  vives  ne  se  perdraient-elles  pas  dans  ces  agitations 
maladives,  dans  ces  convulsions  répétées? 

Puisque  la  nation  avait  dft  être  consultée  pour  le  choix  d'un 
chef  temporaire,  c'était  au  moins  un  symptôme  rassurant  que  de  la 
voir  se  prononcer  d'une  manière  aussi  claire  et  presque  unanime. 
Si  ce  n'était  pas  une  solution  de  l'avenir,  an  moins  c'en  était  une 
du  présent.  L'entraînement,  et  en  quelque  sorte  l'enthousiasme 
de  la  France  pour  un  nom,  constituait,  au  profit  du  pouvoir 
nouveau,  une  force  morale  incontestable. 

Ce  qu'il  était  encore  impossible  de  ne  pas  voir  dans  le  scrutin 
du  10  décembre,  c'était  un  jugement  porté  par  le  pays  sur  l'œu- 
vre de  dix  mois.  Gouvernée  depuis  lors  comme  au  hasard,  me- 
nacée, par  l'anarchie  et  par  des  théories  désorganisatrices,  dans 
sa  fortune  et  même  dans  sa  vie,  la  société  française  manifestait 
ses  rancunes.  Les  auteurs  p  la  Révolution  de  Février,  ceux-là 
même  qui  avaient  le  plus  énérgiquement  combattu  la  démagogie, 
étaient  repoussés  par  elle  avec  colère,  et  M.  de  Lamartine , 
pesé  dans  sa  balance,  était  trouvé  plus  léger  même  que  II.  Ledru- 
Rollin.  Malgré  d'incontestables  services,  malgré  une  modération 
qui  l'affciL,  dans  une  certaine  mesure,  rapproché  du  parti  de 
l'ordre,  M.  Gavaignac  avait  été  également  écarté.  G'est  que  par 
ses  antécédents,  par  ses  doctrines,  par  ses  amitiés,  il  appar- 
tenait à  la  fraction  militante  de  parti  révolutionnaire. 

Sans  doute  il  fallait  avouer  que  l'union  qui  s'était  manifestée 
pour  le  vote  dans  la  nation,  n'existait  pas  au  même  degré  dans 
la  représentation  nationale.  Ce  vote,  qui,  aux  yeux  de  beaucoup, 
signifiait  le  i^tatyissement  de  Tordre  et  la  condamnation  d'une 
anarchie  de  dix  mois,  appliqué  cependant  à  m  nom,  se  prétait 
aux  plus  dangereux  commentaires  des  partis* 
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L'Assemblée,  après  avoir  terminé  l'œuvre  de  la  Constitution, 
s'était  néanmoins  réservé  tons  les  droits  d'un  pouvoir  constituant» 
situation  exceptionnelle,  anomale,  qui  pouvait  faire  craindre  de 
graves  conflits  d'attributions  entre  elle  et  Je  Pouvoir  exécutif,  si 
une  grande  modération,  une  grande  sagesse  ne  réglaient  pas 
des  deux  côtés  l'exercice  de  deux  prérogatives  parallèles  »  sinon 
rivales. 

Malgré  ces  germes  de  désordre,  le  pays  se  rassurait  SoUidtéé 
par  d'inexorables  besoins,  la  consommation  semblait  vouloir  m* 
prendre  son  cours  régulier  et  rendre  au  travail  national  uneaeti* 
vite  depuis  longtemps  perdue.  Les  entrepôts,  surchargés  jusqu'a- 
lors, commençaient  à  écouler  le  trop  plein  de  leurs  marchandieest 
dans  la  plupart  des  centres  industriels,  les  métiers  se  remontaient, 
les  usines  se  rallumaient,  les  commandes  arrivaient»  l'ouvrier 
reprenait  le  chemin  de  l'atelier.  Tout,  ente,  satorisait  A  espérer 
«ne  reprise  sérieuse  de  travail  et  d'affaires,  si  quelque  nouvel  in» 
aident  politique  ne  venait  entraver  ce  premier  essor,  encore  feibU 
et  incertain. 

Les  premiers  choix  du  Pouvoir  présidentiel  forent  à  la  fine  un 
gage  de  conciliation  et  l'indice  d'une  heureuse  fermeté*  Le  mi* 
nistère  une  fois  constitué  (1),  il  fallnt  songer  aux  antres  parties 
de  l'administration  publique.  M.  le  maréchal  Bugeand  fut  nommé 
an  commandement  en  chef  de  l'armée  des  Alpes.  La  création  de 
cette  armée  remontait  aux  premiers  jours  de  mars  J046»  Elle  ne 
devait  d'abord  être  composée  que  de  trots  divisions  d'infanterie 
et  d'nue  division  de  cavalerie.  L'effectif  était  fixé  150,000  hom- 
mes et  i  4,000  chevaux.  Elle  avait  été  successivement  portée, 
par  l'accroissement  des  cadres  et  par  l'adjonction  de  deui  divi- 
sons d'infanterie,  dites  de  réserve,  à  72,000  hommes  et  à  0,000 
chevaux.  Cette  belle  armée,  admirablement  organisée  par  le 
général  Oudinot,  avait  rendu  dans  plusieurs  circonstances  gravée 
d'émine***  services  an  pays.  C'est  à  elle  qu'il  fallait  attribuer  le 
maintien  de  l'ordre  à  Lyon  ;  une  de  ses  divisions  était  arrivée 
de  Màcon,  4  marches  forcées,  sur  Paria,  à  la  première  nouvelle 
des  événements  de  juin.  C'est  elle  enfin  qni,  par  son  attitude 

<l)  Vofe*  VAnmmhrt  précédent,  ptge  344. 
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imposante  et  énergique  sur  la  frontière,  avait  empêché  les  sol- 
dats de  l'Autriche  de  franchir  le  Tessin  et  d'envahir  le  Piémont. 

A  cette  force,  destinée  à  agir  contre  l'anarchie  du  dedans  et 
contre  les  ennemis  du  dehors,  s'ajoutait  une  organisation  vigou- 
reuse de  l'administration  générale. 

M.  Carlier,  précédemment  chargé  au  ministère  de  l'intérieur 
d'importantes  fonctions  dans  la  direction  de  la  police  générale, 
était  installé  comme  chef  de  la  police  municipale,  avec  extension 
d'attributions  en  ce  qui  concernait  la  partie  politique,  jusqu'à 
ce  jour  réservée  au  cabinet  particulier  du  préfet. 

Le  programme  du  nouveau  cabinet,  porté  à  la  tribune  par 
M.  Odilon  Barrot,  ressembla  à  tous  les  programmes  des  admi- 
nistrations régulières.  Il  est  vrai  que  depuis  longtemps  le  pays 
était  déshabitué  du  langage  des  politiques  calmes  et  normales* 
Rétablir  la  sécurité,  rendre  par  là  à  l'industrie,  au  commerce  et 
à  l'agriculture  la  liberté  et  la  fécondité  des  transactions  ;  en  un 
mot,  constituer  l'ordre  matériel  et  l'ordre  moral,  telles  étaient 
les  loyales  intentions  exprimées  par  M.  Barrot.  Rude  tâche  sans 
doute  !  Que  de  ruines,  en  effet,  ne  s'était-il  pas  fait  en  France  ! 
Que  de  maux  à  réparer  depuis  le  banquet  de  Février  !  Le  ministre 
du  23  février  48-48  se  retrouvait  au  pouvoir  dix  mois  après,  non 
plus  cette  fois  pour  réformer,  mais  pour  reconstruire. 

Le  premier  engagement  entre  le  nouveau  ministère  et  l'oppo- 
sition eut  lieu  à  propos  d'une  ordonnance  qui  investissait  le  gé- 
néral Changarnier  du  double  commandement  des  Gardes  natio- 
nales du  département  de  la  Seine  et  des  troupes  de  ligne  com- 
prises dans  la  1"  division  militaire.  M.  Ledru-Rollin  adressa,  à 
ce  sujet,  des  interpellations  au  cabinet.  L'orateur  démontra  aisé- 
ment l'irrégularité  d'une  ordonnance  semblable,  et  alla  jusqu'à 
dire  qu'un  pereil  arrangement  détruisait  la  responsabilité  du  mi- 
nistre et  violait  la  Constitution. 

Le  ministre  interpellé  répondit  que,  quant  à  la  responsabilité, 
le  tait  même  de  la  délégation  maintenait  sous  la  responsabilité  du 
cabinet  les  actes  du  délégué.  Sans  doute  te  général  Changarnier 
était  investi  da pouvoirs  extraordinaires.  Il  était  contraire,  non- 
seulement  à  la  loi  de  4831  sur  la  Garde  nationale,  mais  aux 
principes  de  la  prudence  et  de  la  saine  politique  des  tempe 
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réguliers,  que  le  même  officier  réunît  le  commandement  des 
troupes  et  celui  delà  Garde  nationale,  et  eût  sous  la  main  une 
armée  à  sa  disposition,  sous  la  seule  condition  de  prévenir  dans 
les  vingt-quatre  heures  le  ministre  de  la  guerre  des  dispo- 
sitions qu'il  jugerait  convenable  de  prendre.  Mais  M.  Ledru- 
Rollin  pouvait-il  affirmer  que,  cinq  mois  après  la  plus  terrible 
guerre  civile,  lorsque  60,000  hommes  bivouaquaient  encore  dans 
Paris,  la  situation  de  la  capitale  pût  être  considérée  comme  régu- 
lière? Cette  armée  toujours  prête,  contre  la  révolte,  il  lui  fallait 
un  chef,  et  l'unité  de  commandement  exigeait  que  ce  chef  fût  en 
même  temps  chef  de  la  Garde  nationale.  Nécessité  n'est  pas  léga- 
lité. Telle  fut  la  réponse  de  M.  Odilon  Barrot,  réponse  plus  em- 
barrassée peut-être  et  moins  claire  qu'il  ne  l'eût  fallu. 

La  discussion  se  prolongea  entre  M.  Ledru-Rollin  et  le  minis- 
tre de  l'Intérieur,  M.  de  Maleville.  Un  ordre  du  jour  motivé  im- 
pliquant un  blâme  contre  le  Gouvernement  fut  proposé  par 
MM.  Degousée  et  Ducoux.  La  Chambre  préféra  Tordre  du  jour 
pur  et  simple.  Ce  fut  laie  premier  succès  de  la  nouvelle  adminis- 
tration (26  décembre  1848). 

Le  cabinet  subit,  après  quelques  jours  de  durée,  deux  modi- 
fications significatives.  M.  Bixio  fut  remplacé  par  M.  Buffet  au 
ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  ;  M.  Léon  de  Ma- 
leville quitta  le  ministère  de  l'Intérieur, auquel  fut  appelé  M.  Léon 
Faucher,  qui  céda  à  M.  Lacrosse  le  ministère  des  Travaux  publics 
(30  décembre).  La  retraite  de  M.  Bixio  ne  pouvait  étonner.  Son 
nom  avait  été  une  tentative  de  conciliation  :  démocrate  sincère, 
mais  trop  engagé  avec  les  partis  extrêmes,  M.  Bixio  ne  pouvait 
rester  dans  un  cabinet  conservateur  et  réparateur.  La  retraite  de 
M.  de  Maleville  avait  plus  de  gravité.  On  s'accordait  à  l'attribuer 
à  une  lettre  qui  lui  aurait  été  adressée  par  M.  Louis  Bonaparte. 
Dans  cette  lettre,  disait-on,  M.  le  Président  de  la  République  au- 
rait rédamé  du  minisire  de  l'Intérieur  la  remise  de  dossiers  re- 
latifs à  l'affaire  de  Strasbourg  et  de  Boulogne,  et  aurait  exprimé 
en  des  termes  asses  vifs  son  mécontentement  du  retard  apporté 
à  l'accomplissement  de  son  désir. 

Si  l'on  écartait  la  question  de  procédés,  ce  premier  défaut 
d'entente  paraissait  n'être  que  le  résultat  des  rapports  nouveaux 
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établis  entre  le  chef  do  Gouvernement  responsable  et  ses  minis- 
tres, responsables  comme  lui.  II  ne  pouvait  paraître  surprenant 
que  cette  complication  fficheose,  que  cet  état  mal  défini  amenât 
des  difficultés  faciles  à  prévoir.  Le  Président  de  la  République, 
pénétré  de  sa  propre  responsabilité,  décidé  par  conséquent  & 
gouverner  lui-même,  rencontrait,  dès  ses  premiers  pas*  des  ré- 
sistances'chez  des  hommes  politiques  habitués  aux  anciennes 
évolutions  du  gouvernement  constitutionnel.  L'opinion  publique 
elle-même  comprenait  mal  le  jeu  de  ces  rouages  nouveaux,  et 
cherchait  k  la  modification  du  cabinet  des  motifs  plus  secrets  et 
plus  personnels. 

Une  lettre  de  M.  Germain  Sarrut,  publiée  le  6  janvier,  dans  le 
journal  la  Liberté,  et  formulant  une  accusation  précise  de  détour- 
nement des  dossiers  des  affaires  de  Strasbourg  et  de  Boulogne, 
les  insinuations  répandues  depuis  plusieurs  jours  contre  M.  de 
Maleville  à  l'occasion  de  son  différend  avec  M.  le  Président  de  la 
République}  amenèrent  à  la  tribune  l'ex-ministre  de  l'Intérieur. 
Après  avoir  exprimé  le  sentiment  de  surprise  que  cette  étrange 
accusation  lui  causait,  il  procéda  comme  on  le  fait  sous  l'inspira- 
tion d'une  conscience  qui  n'a  point  de  reproche  à  s'adresser.  11 
voulut  avant  tout  établir  que  l'acte  qu'on  semblait  ainsi  lui  prêter 
était  matériellement  impossible,  et  il  en  fournit  la  preuve  irré- 
cusable en  constatant,  par  un  document  authentique,  qu'au  mo- 
ment de  son  entrée  au  ministère,  et  le  jour  même  de  l'installation 
du  Président  de  la  République,  les  seize  cartons  contenant  les 
pièces  relatives  aux  affaires  de  Strasbourg  et  de  Boulogne  avaient 
été,  après  inventaire  dressé  en  présence  de  témoins,  mis  sous  le 
scellé,  avant  même  la  nomination  de  M.  de  Maleville,  et  que  des 
mesures  avaient  été  prises  pour  qu'ils  demeurassent  en  lieu 
sûr.  Aujourd'hui  encore  ces  cartons,  ces  dossiers  étaient  sous  le 
scellé  ;  personne  ne  les  avait  ouverts,  personne  ne  les  avait  dé- 
placés. Après  avoir  ainsi  détruit  le  grief  et  enlevé  tout  prétexte  h 
l'insinuation,  M.  de  Maleville,  s'abandonnant  au  sentiment  d'in- 
dignation qu'il  s'était  appliqué  jusque-là  à  contenir,  s'écria  : 
«  Oui,  sur  mon  honneur  et  à  la  face  de  cette  Assemblée,  quicon- 
que dira  que  le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  de  Maleville,  a  touché 
â  res  papiers,  les  a  fouillés,  les  a  vus,  les  a  retenus,  en  a  détourné 
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iiM  pièce,  Pa  rétabli»,  oeluiJà  a  lâchement  menti.  »  La  ia|lê  ra» 
tentit  d'applaudissements. 

M.  Léon  Faucher,  nouveau  ministre  de  l'Intérieur,  confirma  de 
tous  points  Jes  déclarations  de  son  prédécesseur.  Force  Ait  à 
M.  Sarrut  de  venir  expliquer  sa  lettre,  mais  ses  eiplioatiom  fo- 
rent embarrassées,  vagues  et  diffuses.  D'abord  il  n'avait  jamais 
entendu  accuser  M.  de  Malevllle,  et  oe  qu'il  réclamait,  ce  n'était 
pas  d'ailleurs  le  dossier  de  Strasbourg  ou  celui  de  Boulogne, 
mais  oelui  (fane  conspiration  de  485t,  conspiration  mi-partie 
bonapartiste,  mi-partie  républicaine,  Tune  des  cent  quatorze 
auiqoelles  M.  Sarrut  se  vantait  d'avoir  pris  part.  La  question  se 
trouvait  par  là  réduite  à  des  proportions  indignes  d'arrêter  un 
instant  l'attention  de  l'Assemblée.  M.  Barrot  le  fit  sentir.  En 
quelques  paroles  simples  et  fermes,  il  montra  que  si  M.  Sarrut 
avait  prodoit  dans  ee  procès  des  pièces  qui  lui  appartinssent  en 
propre,  il  y  avait  des  voies  légales  ouvertes  pour  les  réclamer  ; 
que  les  antres  documents,  appartenaient  à  l'État  et  ne  pouvaient 
être  communiqués;  que  toute  cette  affaire  ne  touchait  en  rien 
les  Intérêts  publics. 

M.  Dupont  (de  Bussac)  insista  à  son  tour  pour  que  M.  de  Maie- 
ville  eipllquftt  sa  retraite  et  pourquoi  il  avait  refusé  à  M.  Louis 
Bonaparte  la  communication  des  pièces  de  Strasbourg  et  de  Bou- 
logne. M.  de  Maleville  donna  avec  délicatesse  une  explication  dif- 
ficile <  il  n'avait  refusé  aucune  communication,  mais  seulement 
un  déplacement  de  dossiers;  quant  à  sa  retraite,  elle  n'avait  été 
motivée,  après  les  témoignages  qui  avalent  désintéressé  sa  suscep- 
tibilité, que  par  la  crainte  qu'un  souvenir  de  froissement  n'attérÂt 
la  confiance  dont  11  avait  besoin  pour  demeurer  utilement. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  remarquable  dans  cet  Incident,  c'était 
la  recherche  de  certains  scandales,  l'affectation  à  rappeler  cer- 
tains souvenirs,  la  prétention  à  établir  une  solidarité  ftcheuse 
entre  l'élu  de  la  nation  et  l'anarchie.  M.  Dupont  (de  Bussac)  dé* 
masqua  complètement  l'Intrigue  dont  il  se  faisait  l'instrument 
en  développant  une  doctrine  en  vertu  de  laquelle  la  responsabi- 
lité du  président  de  la  République,  absorbant  la  responsabilité 
des  ministres,  ceui-ci  devenaient  de  purs  commis.  La  France  était 
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ainsi  placée,  à  ses  yeux,  sous  un  Gouvernement  personnel,  électif 
tous  les  quatre  ans. 

A  ces  flatteries,  adressées  par  la  Montagne  à  celui  qu'elle  pour- 
suivait naguère  de  ses  sarcasmes  et  de  ses  calomnies,  on  pot  de- 
viner l'intention  de  diviser  et  de  partager  le  pouvoir.  M.  de 
Maleville  fit  justice  en  quelques  mots  spirituels  des  flatteurs  in- 
attendus qui  se  pressaient  dans  les  antichambres  de  la  Présidence, 
M*  Faucher  caractérisa  avec  finesse  ceux  qui,  à  défaut  des  fonc- 
tions élevées  qu'ils  ne  possédaient  plus,  persistaient  à  maintenir 
et  à  introduire  tous  leurs  amis  dans  les  fonctions  secondaires» 
mais  politiques,  afin  d'avoir  les  bénéfices  du  Gouvernement  sans 
la  responsabilité  (6  janvier). 

Cependant,  l'organisation  du  pouvoir  nouveau  était  encore 
incomplète. 

Aux  termes  de  la  Constitution,  le  président  de  la  République 
devait,  dans  le  mois  qui  suivrait  son  élection,  présenter  une  liste 
de  trois  candidats  parmi  lesquels  l'Assemblée  choisirait  le  vice- 
président.  Le  vice-président,  disait  encore  la  Constitution,  prête 
le  même  serment  que  le  Président.  Il  ne  peut  être  choisi  parmi 
les  parents  et  alliés  du  président,  jusqu'au  sixième  degré  inclusi- 
vement. En  cas  d'empêchement  du  président,  le  vice-président 
le  remplace.  Si  la  Présidence  devient  vacante  par  décès,  démis- 
sion du  Président,  ou  autrement,  il  est  procédé  dans  le  mois 
à  l'élection  d'un  président.  Le  vice-président,  disait  encore  l'ar- 
ticle 71 ,  préside  le  Conseil  d'État. 

Conformément  à  ces  dispositions,  le  cabinet  présenta,  le  18 
janvier,  la  liste  des  trois  candidats  à  la  vice-présidence.  Ces  trois 
candidats  étaient  :  MM.  Boulay  (de  la  Meurthe),  le  général  Bara- 
guey  d'Hilliers  et  Vivien.  Ces  deux  premiers  noms  excitèrent  dans 
l'Assemblée  des  exclamations  inconvenantes  et  des  rires  indé- 
cents. M.  le  président  de  la  Chambre  dut  rappeler  aux  interrup- 
teurs le  respect  auquel  avait  droit  la  prérogative  présidentielle. 

En  même  temps,  M.  Etienne  déposa  une  proposition  tendante 
i  faire  déterminer  le  traitement  affecté  à  la  vice-présidence  avant 
la  nomination  du  vice-président.  11  demandait  aussi  que  les 
bâtiments  du  Petit-Luxembourg  lussent  affectés  au  logement  du 
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vice-président.  M.  Etienne  avait  laissé  en  blanc  le  chiffre  do  liai* 
tement.  L'urgence  fut  décidée,  et  la  nomination  du  vice-prési- 
dent  remise  jusqu'après  le  vote  de  la  proposition. 

Le  projet  de  décret,  présenté,  le  19  janvier,  par  M.  Gouin,  au 
nom  du  comité  des  finances,  se  composait  de  deux  articles.  Le 
premier  fixait  le  traitement  du  vice-président  à  60,000  fr.  Trois 
amendements  produits  par  M.  Gent,  M.  Aniony  Thouret  et 
M.  Charassin  proposèrent  de  réduire  le  traitement,  l'un  à 
24,000  fr.,  l'autre  à  40,000  fr.,  et  le  troisième  à  48,000  fr.  Ce- 
dernier  chiffre  fut  adopté  dans  un  serutin  de  division,  i  la  majo- 
rité de  516  voix  contre  233.  Le  chiffre  de  60,000  fr.,  proposé 
par  le  comité  des  finances,  avait  d'abord  été  rejeté  par  372  voix 
contre  270.  Une  discussion  animée  précéda  ce  vote.  Les  uns  pen- 
saient qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  le  régime  républicain  fût 
tnauguré  avec  cette  mesquinerie  qui  n'aurait  pour  résuîtat  que  de 
rendre  plus  brusque  la  transition  du  passé  au  présent.  Selon  eux, 
une  grande  nation  devrait  foire  à  ceux  qu'elle  met  à  sa  tête  une  situa- 
tion en  rapport  avec  sa  propre  grandeur.  Telle  était  l'opinion  de 
M.  Perrée  qui  s'étonnait  encore  qu'on  pût  pensera  mettre  le  second 
grand  fonctionnaire  de  l'État  sur  la  même  ligne  que  le*  ministres, 
c'est-à-dire  au-dessous  du  rang  qu'il  occupe  d'après  la  Constitu- 
tion. MM.  Babaud-Laribière,  Gent  et  Aniony  Thouret  comprirent 
d'une  autre  façon  la  dignité  de  la  République.  Le  premier  de  ces 
orateurs  définit  le  vice-président  de  la  République  un  surnumé- 
raire,  et  pensa  que 'lui  donner  une  liste  civile  élevée  serait  en 
faire  un  aristocrate. 

Le  second  article  du  projet  avait  pour  but  d'affecter  le  Petit- 
Luxembourg  au  logement  du  vice-président.  M.  Gent,  à  son  tour, 
irouva  eette  résidence  trop  arùtocraUqueret  proposa  de  loger  ce 
haut  dignitaire  dans  le  bâtiment  occupé  par  le  conseil  d'Élat.  Le 
ministre  des  Travaux  publics,  M.  Lacrosse,  trancha  la  question 
par  un  moyen  terme  qui  réduisait  l'article  du  projet  à  cette  simple 
disposition  :  «  Le  vice-président  de  la  République  sera  logé  aux 
frais  de  l'État.  »  Ainsi  le  Gouvernement  aurait  le  choix  de  la  ré- 
sidence qui  serait  assignée  au  vice-président. 

La  situation  du  vice-président  étant  déterminée ,  l'Assem- 
blée eut  à  choisir  entre  les  trois  candidats.  M.  Boulay  (de  la  Meur- 
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Oie),  porté  le  premier  sur  la  liste,  fût  élu  à  la  majorité  de  447 
voix  contre  277  données  à  M.  Vivien.  M.  Boulay  (de  la  Meurthe), 
après  avoir  prêté  serment,  prononça  un  discours  modeste  et  con- 
venable, plein  de  respect  pour  les  institutions  républicaines,  de 
reconnaissance  pour  le  Président,  son  ancien  ami,  et  pour  lf As- 
semblée qui  l'bonorait  de  ses  suffrages  (10  janvier). 
Ainsi  était  complété  le  gouvernement  du  10  décembre. 


LA  POLITIQUE  DANS  LE8  FINANCES.         il 


CHAPITRE  II. 


LA  POLITIQUE  DANS  LIS  FINANCES. 


Lois  DE  FINANCES  (1).  —  Réforme  de  l'impôt  du  sel,  discussion,  caractère  po- 
litique du  vote,  précipitation  malheureuse,  l'épreuve  des  trois  leetnres  jugée 
nécessaire.  —  Jugement  dn  vote  par  le  paya.  —  Sels  étrangers,  dnoit  proht* 
m'tif,  enquête  parlementaire.  —  Projets  d'impôts  nouveaux,  revenu  mobilier, 
exemption  de  l'agricuHnre,  réclamations  du  commerce  et  de  l'industrie,  cham- 
bre de  commerce  de  Lille,  critique  du  projet,  M.  Passy  le  retire.  —  Projet 
d'impét  sur  les  successions  et  les  donations,  projet  primitif  de  M.  QoiioV 
chaux,  l'impôt  progressif  et  le  communisme,  la  propriété  personnelle  et  la 
propriété  héréditaire,  amendements  de  la  commission,  M.  Billault  et 
M.  Passy,  tactique  transparente,  faut-il  désarmer  la  France?  seconde  délibé- 
ration. —  Douanes,  révision  des  valeurs.  —  Projet  de  taxe  sur  les  biens 
de  maie-snorte.  —  Conséquences  financières  de  la  Révolution  de  Février, 
crédits  irréguliers,  liquidation  des  ateliers  nationaux.  —  Esquisse  dn  budget* 
—  Conspiration  financière,  propositions  dirigées  contre  le  cabinet,  examen 
du  budget  par  une  commission,  proposition  de  M.  Billanlt  pour  le  règlement 
dn  budget  des  recettes  avant  le  budget  des  dépenses,  vote  snr  l'urgence. 


On  se  rappelle  qu'au  moment  oh  la  monarchie  de  Juillet  avait 
disparu  sous  les  ruines  de  ia  vieille  société  française,  le  Gouverne* 
ment  allait  réaliser  progressivement  et  sans  efforts  une  des  réfor- 
mes matérielles  les  plus  désirables,  oelle  de  Pimpôt  sur  le  sel.  Le 
5.  janvier  1848,  M.  Dumon,  ministre  des  Finances,  avait  présenté 
un  projet  réduisant  le  prix  du  sel  à  50  centimes  par  kilogramme. 


(I)  Le  nombre  et  la  diversité  singulière  des  projets  de  loi,  propositions,  in- 
terpellations et  incidents  qni  ont  occupé  cette  année  la  législature,  nons  a,  plus' 
encore  qu'à  l'ordinaire,  imposé  l'obligation  d'un  ordre  artificiel  mais  inévitable. 
Une  Chambre  unique,  divisée  en  comités  nombreux,  en  sous-comités  et  en  com- 
missions, a  pu,  à  toutes  les  heures  de  son  existence,  diviser  ses  travaux  et  par- 
tager ses  efforts  sur  cent  objets  différents.  L'analyse  ne  peut,  sous  peine  de  con- 
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Pendant  les  dix  moi*  d'agitation  profonde  qui  avaient  suivi  la  Ré* 
volution  de  Février,  aacun  des  gouvernements  qui  s'étaient  suc- 
cédé n'avait  jugé  opportune  la  réduction,  encore  moins  l'aboli- 
tion de  cet  impôt.  Si,  en  effet,  le  Gouvernement  provisoire  l'avait 
sérieusement  voulue,  s'il  y  avait  vu  autre  chose  qu'une  flatterie 
d'un  moment  adressée  aux  classes  pauvres,  il  eût  décrété  l'abo- 
lition de  l'impôt  à  partir  du  1er  juillet  1848.  Le  décret  qui  porta 
abolition  de  l'impôt  i  partir  du  1er  janvier  i  849,  et  cela  à  la  veille 
des  élections  du  mois  d'avril,  ne  fut  évidemment  qu'une  manœu- 
vre électorale.  Le  gouvernement  qui  se  retirait  devant  le  résultat 
du  scrutin  du  10  décembre,  n'avait  pas  voulu  cette  réforme  d'une 
manière  plus  sérieuse  :  autrement,  il  eût,  lui  aussi,  proposé  un 
terme  plus  rapproché,  et  non  pas  le  1er  avril  1850. 

L'Assemblée  nationale  fut  saisie ,  le  27  décembre,  de  la  dis- 
cussion des  différents  projets  relatifs  à  l'impôt  du  sel.  Un  premier 
projet,  présenté  le  28  août  par  M.  Goudchaux ,  rapportait  le  dé- 
cret du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du  15  avril,  et  ordon- 
nait que  la  taie  actuelle  continuerait  à  être  perçue.  Un  second  pro- 
jet, présenté  par  M.  Trouvé-Chauvel,  le  23  novembre,  portait  qu'à 
partir  du  1  •  avril  1 850,  l'impôt  du  sel  serait  réd  uit  des  deux  tiers. 
Enfin,  M.  Lagarde,  rapporteur  d'une  commission  spéciale,  pré- 
sentait cette  disposition  principale  :  «  A  partir  du  i«r  juillet  1849, 
l'impôt  du  sel  est  réduit  à  10  centimes  par  kilogramme.  » 

Le  principal  argument  de  M.  Passy  contre  la  réduction  fut  tiré 
de  la  situation  financière.  Pouvait-on  porter  une  pareille  atteinte 
au  Trésor  dans  un  moment  où  la  fortune  publique  était  encore 
menacée  par  des  déficits  trop  réels?  Jamais,  même  aux  jours  de 
la  plus  grande  prospérité,  on  n'avait  vu  le  budget  des  recettes  at- 
teindre 1  milliard  400  millions  ;  dans  le  dernier  projet  de  budget 
présenté  par  le  gouvernement  de  Juillet,  il  ne  s'élevait  qu'à  un 
milliard  370  millions,  chiffre  auquel  on  n'était  jamais  parvenu. 


fusion,  reproduire  les  complications  de  ces  travani  divers  et  parallèles.  Oo  ne 
s'étonnera  donc  pas  si  des  discassions  de  natures  opposées  se  rencontrent  et  se 
commandent  quelquefois  dans  notre  résumé,  ou  si  des  projets  financiers,  ad  mi-  * 
nistratifs  ou  purement  politiques  se  dédoublent  dans  notre  récit,  bien  qu'ils 
aient  été  réunis  dans  les  émotions  et  dans  les  débats  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. 
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Il  ne  serait  que  de  4  milliard  200  millions  en  4 848,  si  l'on  défal- 
quait le  produit  des  45  centimes.  Il  faudrait  s'estimer  heureux 
s'il  atteignait  un  milliard  500  millions  en  1849  »  en  supposant 
qu'on  n'imposât  pas  an  pays  la  charge  d'impôts  nouveaux.  Quel 
était,  au  contraire,  le  budget  des  dépenses?  Le  dernier»  celui  qui 
finissait  avec  l'année,  dépassait  1  milliard  800  millions.  Celui  qui 
avait  été  présenté  récemment  par  M.  Trouvé-Chauvel  allait  à  un 
milliard  660  millions.  Ainsi,  on  avait  d'un  côté  1  milliard  300 
millions  de  ressources  régulières  fournies  par  l'impôt  ;  de  l'autre, 
des  charges  obligées  pour  une  somme  de  4  milliard  600  ou  700 
millions.  Et  c'est  ce  moment  qu'on  choisissait  pour  diminuer  les 
ressources  !  On  allait  terminer  l'exercice  de  4848  avec  un  déficit 
de  250  millions,  et  commencer  celui  de  4849  avec  un  déficit  de 
£00.  Et  on  parlait  de  réduire  un  impôt  qui  fournissait  70  millions 
au  Trésor,  et  de  faire  de  galté  de  cœur  l'abandon  des  deux  tiers 
de  son  produit. 

La  Chambre  commença  par  repousser,  à  la  majorité  de  447 
voix  contre  556,  un  amendement  de  M.  Saint-Romme,  portant 
que  le  décret  du  15  avril  conserverait  sa  force  première,  c'est-à- 
dire  que  l'impôt  du  sel  serait  entièrement  aboK  à  partir  du  l0' jan- 
vier 4849.  Elle  adopta  ensuite  l'art.  1er  du  projet  de  la  commis- 
sion, qui  abrogeait  ce  décret  (11  décembre). 

Restait  le  projet  de  la  commission,  contenu  dans  l'article  S. 
M.  Àoglade  vînt  l'aggraver  encore  par  un  amendement  qui  fixait 
au  4«r  janvier  4849  la  réduction  des  deux  tiers*  Le  scrutin  de 
division  qui  eut  lieu  sur  cet  amendement  donna  une  majorité  de 
405  voix  contre  860.  Une  disposition  relative  au  droit  différentiel 
acquitté  par  les  sels  étrangers  ayant  été  votée  ensuite,  nonobstant 
l'opposition  des  représentants  de  l'Ouest,  un  nouveau  vote  sur 
l'ensemble  de  la  loi  modifia  le  résultat  définitif;  néanmoins  la 
réduction  fut  encore  votée  au  scrutin  secret  par  572  voix  con- 
tre 565. 

Ou  pensa  qu'il  fallait  attribuer  à  ce  vote  un  caractère  politique» 
et  que  la  majorité  avait  voulu  faire  ainsi  un  acte  d'hostilité  contre 
le  nouveau  Gouvernement.  Peut-être  quelques-uns  de  ceux  qui 
avaient  ainsi  porté  un  coup  terrible  aux  finances  du  pays  avaient* 
ils  été  conduite  par  la  pensée  secrète  de  se  donner  une  popula- 
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rite  toile  aux  dépens  du  Gouvernement,  ani  dépens  des  intérêts 
véritables  de  la  Frante.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  vole  imprudent 
n'étaitàl  pas  une  preuve  nouvelle  des  dangers  d'une  Chambre 
unique  et  des  erreurs  difficilement  réparables  d'un  pouvoir  lé* 
gislatif  sans  contrepoids?  (*8  décembre.)  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  l'Assemblée  se  trouvait  engagée  par  un  premier  vote  et  ne 
pouvait  rien  changer  à  ses  propres  décisions.  Le  droit  de  veto  du 
Président  n'était  pas  applicable  à  l'Assemblée  constituante.  Il  y 
avait  là  un  péril  trop  grand  pour  que  l'Assemblée  ne  cherchât 
pas,  bien  qu'un  peu  tard,  à  prendre  des  précautions  contre  elle* 
même.  Le  lendemain  de  ce  vote  regrettable,  qui  enlevait  46  mil-» 
lions  au  Trésor  obéré,  un  rapport  fut  fait  sur  un  projet  qui  devait 
combler  la  lacune  et  mettre  en  garde  l'Assemblée  contre  la  pas» 
sion  et  la  précipitation  des  votes.  L'art.  44  de  la  Constitution, 
relatif  au  mode  de  délibération  des  Assemblées  législatives  futu- 
res, soumettait  chaque  décision  de  ces  Assemblées,  qui  ne  serait 
pae  prise  d'urgence,  à  l'épreuve  de  trois  lectures  successives.  La 
Commission  du  règlement  proposa,  le  2  janvier,  que  l'Assemblée 
actuelle,  qui  n'avait  plus  de  Constitution  à  faire,  mais  seulement 
des  lois,  s'appliquât  à  elle-même  les  règles  qu'elle  avait  tracées 
au*  Assemblées  à  venir,  et  n'adoptât  désormais  aucun  projet  de 
loi,  sauf  les  cas  d'urgence,  qu'après  trois  délibérations,  séparées 
par  des  intervalles  d'au  moins  cinq  jours.  La  discussion  de  cette 
proposition  rut  tumultueuse,  empreinte  de  passion.  Plusieurs 
membres  défendirent  la  réduction  de  l'impôt  du  sel  avec  aigreur. 
Toutefois,  la  proposition  Ait  adoptée. 

Le  vote  sur  l'impôt  du  sel  fut  considéré  par  toute  la  France 
comme  une  atteinte  portée  au  crédit,  comme  une  menace  d'ag- 
gravation pour  les  autres  impôts.  La  Chambre  avait  du  même 
coup  enlevé  au  pays  80  millions  et  la  confiance  ;  elle  avait  frappé 
les  finances  publiques  par  la  diminution  des  ressources  et  par  l'af- 
faiblissement du  crédit;  elle  avait  porté  un  grave  préjudice  à 
l'industrie,  en  faisant  renaître  le  doute  et  l'inquiétude  dans  les 
esprits,  au  moment  où  ils  s'ouvraient  à  l'espérance.  L'Assem- 
blée, qui  comptait  sur  cette  mesure  pour  rétablir  sa  popularité 
ébranlée,  s'était,  au  contraire,  aliéné  les  populations  par  ce  faux 
calcul.  On  vk  dans  ee  vote,  non-seulement  une  recherche  trop 
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ardent*  de  popularité  au*  dépens  du  budget,  maie  encore  une 
aorte  de  disposition  à  la  latte  contre  le  nouveau  Pouvoir. 

L'Assemblée  eut  à  revenir,  dans  les  premiers  jours  de  janvier, 
aur  la  loi  malencontreuse  votée  le  26  décembre.  Ce  n'était  plus 
de  l'impôt  du  sel  qu'il  s'agissait  cette  fois  ;  la  proposition  nou- 
velle avait  pour  but  de  relever  le  tarif  adopté  à  l'importation  des 
sela  étrange»  dans  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Manche.  Dans  la 
précipitation  apportée  au  vote  de  la  loi  sur  le  sel,  une  erreur 
grave  avait  été  commise.  On  avait  méconnu  ieê  dispositions  qui 
devaient  garantir  la  production  indigène  contre  la  production 
étrangère;  jusqu'ici  les  sels  étrangers  avaient  été  frappés  de 
prohibition.  La  commission  avait  proposé  de  remplacer  cette 
mesure  par  des  droits  qui  variaient  suivant  les  sones  d'importa- 
tion; ainsi  elle  avait  présenté  un  tarif  de  2  fr.  50  sous  pavillon 
français  et  de  3  fr,  sous  pavillon  étranger  par  le  littoral  de  la 
Manche  et  de  l'Océan  ;  mais  l'Assemblée,  qui  avait  adopté  le  droit 
de  2  fr.  à  l'entrée  par  terre  et  par  les  frontières  de  Belgique,  ré- 
duisit le  droit  sur  la  Méditerranée  et  l'Océan  à  50  centimes  et 
1  fr.  suivant  le  pavillon. 

Or,  ce  sont  les  sels  anglais  qui  doivent  également  venir  faire 
concurrence  aux  sela  indigènes,  soit  par  la  frontière  de  la  Belgi- 
que, soit  par  le  littoral  de  U  Manche  et  de  l'Océan.  Mais,  d'après 
le  système  de  tarifs  adopté  par  l'Assemblée,  ils  ne  pouvaient  en* 
trer  qu'au  droit  de  %  fr.  par  la  frontière  de  Belgique,  tandis  qu'ik 
pouvaient  être  importés  au  droit  de  50  c.  par  le  littoral  ;  quelle 
cause  assigner  à  l'excessive  inégalité  de  ces  droits  sur  les  mimas 
produits  ayant  la  même  origine?  U  n'y  en  avait  qu'une,  la  con- 
fusion qui  avait  présidé  i  la  discussion  et  aui  votes* 

Aussi,  à  peine  la  loi  était-elle  votée  que  cinq  représentants  dé- 
posèrent une  proposition  pour  rehausser  les  droits  i  l'importation 
par  nos  frontières  de  la  Manche  et  de  l'Océan  ;  le  comité  de  l'a* 
grieulture,  auquel  elle  fut  renvoyée,  reconnut  qu'en  effet  le  droit 
de  50  centimes  livrerait  notre  marché  intérieur  au*  sels  étrange** 
et  porterait  nn  coup  funeste  à  la  production  sur  nos  côtee  de 
l'Ouest  ;  il  résulta  des  recherches,  auxquelles  il  se  livra,  que  le 
prix  du  quintal  de  sel  de  l'Ouest,  rendu  à  Rouen,  pouvait  être  en 
moyenne  de  3  fir.  tfft  c*,  tendis  que  le  pria  du  eel  portugais, 
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rendu  à  la  même  destination,  serait  de  5  fr.  50,  et  celui  du  sel 
anglais  de  S  fr.  63  ;  de  telle  sorte  qu'il  y  avait  une  différence  de 
2  fr.  08  c.  au  profit  du  sel  portugais,  et  de  1  fr.  99  c.  au  profit  du 
sel  anglais  ;  la  commission  fut  ainsi  conduite  à  proposer  un  droit 
de  2  fr.  et  de  2  fr.  50,  suivant  le  pavillon  ;  ce  droit  de  î  fr.,  s'é- 
tevant  à  2  fr.  20  avec  le  décime,  laissait  à  nos  produits  un  avan- 
tage de  25  c.  sur  le  sel  anglais  et  de  42  c.  sur  le  sel  de  Por- 
tugal. 

Le  tarif  de  la  commission  fut  vivement  attaqué  et,  malgré  l'ap- 
pui que  lui  donna  M.  le  ministre  des  Finances,  le  chiffre  proposé 
fut  rejeté  au  scrutin  de  division  par  3S5  votans  contre  344.  C'est 
qu'il  était  difficile,  en  effet,  de  s'expliquer  le  décret  proposé,  si 
Ton  se  rappelait  que  le  principal  argument  des  partisans  de  la 
réduction  du  sel  avait  été  celui-ci  :  La  réforme  ne  coûtera  rien  au 
trésor;  l'augmentation  de  la  consommation  sera  considérable,  et 
le  fisc  retrouvera  sur  la  quantité  ce  qu'il  perdra  sur  la  quotité  de 
perceptions.  Mais  si  la  consommation  devait  augmenter,  il  fallait 
aussi  dès  lors  permettre  l'entrée  des  marchés  français  aux  sels 
étrangers.  Sans  cela,  il  était  évident  que  les  producteurs  fran- 
çais élèveraient  leur  prix  de  vente,  et  que  le  consommateur  ne 
profiterait  pas  de  la  réduction  dont  le  Trésor  public  paierait  tous 
les  frais.  Tels  furent  les  arguments  de  MM.  Dezeimeris  et  Frédé- 
ric Bastiat.  Ce  que  Ton  proposait  aujourd'hui,  selon  eux,  c'était, 
au  lieu  de  la  prohibition,  un  droit  prohibitif.  D'où  il  suivait  qu'en 
volant  la  réduction  des  deux  tiers  sur  l'impôt  du  sel,  l'Assemblée 
avait  travaillé  bien  moins  dans  l'intérêt  des  consommateurs  que 
dans  celui  des  propriétaires  de  marais  salants. 

On  avait,  il  est  vrai,  l'air  de  croire  que  le  droit  de  2  fr.,  pro- 
posé par  le  décret,  permettrait  l'entrée  des  sels  étrangers  et  con- 
cilierait tous  les  droits  engagés  dans  le  débat.  Mais  sur  quoi  se 
fondait  celte  opinion?  Il  résultait,  au  contraire,  des  documents 
et  des  chiffres  que  le  rapport  avait  réunis  i  l'appui  de  cette  thèse, 
que  ce  n'était  pas  à  2  fr.,  mais  à  4  fr.  ou  à  5  fr.  qu'il  faudrait 
fixer  le  droit  pour  établir  une  transaction  équitable  entre  les  sels 
français  de  l'Ouest  et  ceux  de  Liverpobl  ou  du  Portugal. 

Le  droit  de  2  fr.  une  fois  repoussé  par  la  Chambre,  M.  Passv 
insista  pour  qu'on  ne  compromît  pas,  toute  d'une  protection  suf- 
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Osante,  l'existence  d'une  industrie  qui,  selon  M.  le  ministre,  oc- 
cupait* plus  de  100,000  ouvriers,  et  qui  procurait  «un.  transport 
de  {dus  de  100,000  tonneaux  à  notre  marine  côtière.  Le  ministre 
n'établit  par  aucuns  documents  officiels  la  vérité  de  ces  chiffres 
évidemment  exagérés. 

Après  lui,  M.  Dufaure  s'attacha  à  montrer  les  conséquences 
funestes  qui  résulteraient  de  l'abandon  des  marais  salants,  dont 
les  exhalaisons  pestilentielles  porteraient  la  mort  dans  le  voisi- 
nage et  décimeraient  toute  la  population  du  littoral  de  l'Ouest. 

Ces  arguments,  plus  spécieux  que  solides,  parurent  remporter 
sur  la  majorité  qui,  faute  d'études  suffisantes  sur  la  question, 
semblait  surtout  préoccupée  de  la  crainte  de  se  déjuger.  L'Assem- 
blée adopta  un  amendement  de  M.  Sautayra,  qui  fixait  le  droit 
d'importation  dans  les  ports  de  la  Manche  et  de  l'Océan  à 
1  fr.  75  sous  pavillon  français,  et  %  fr.  25  sous  pavillon  étranger. 
C'était  une  diminution  de  25  centimes  sur  le  droit  proposé  par 
la  commission  (11  janvier). 

Sur  la  proposition  de  M.  Fould,  appuyée  par  M.  Demesmay, 
l'Assemblée,  reconnaissant  implicitement  son  ignorance  de  la 
question,  décida  qu'il  serait  fait,  en  1849,  une  enquête  parlemen- 
taire sur  la  production  et  le  commerce  du  sel  en  France.  Ce  se- 
rait peut-être  un  correctif  du  vote  imprudent  qui  avait  prononcé 
la  réduction  ;  cette  résolution  signifiait  que  la  question  restait 
encore  à  l'étude,  et  que  si  la  réduction  ne  tenait  pas  ce  qu'elle 
avait  promis,  l'Assemblée  prochaine  pourrait  corriger  Terreur  de 
sa  devancière  (15  janvier). 

La  réduction  des  deux  tiers  de  l'impôt  sur  le  sel  avait  naturel- 
lement ramené  l'attention  vers  les  projets  d'impôts  nouveaux  sou- 
mis à  l'Assemblée  nationale;  malheureusement  ces  nouveaux 
impôts  seraient  loin  de  pouvoir  combler  le  déficit  considérable 
de  l'année  qui  commençait;  ils  soulevaient  d'ailleurs,  soit  en  prin- 
cipe, soit  relativement  à  l'application,  des  difficultés  non  encore 
résolues. 

Parmi  ces  impôts  nouveaux,  celui  dont  on  espérait  tirer  le 
produit  le  plus  élevé  devait  atteindre  le  revenu  mobilier;  l'an- 
cien ministre  des  finances,  estimant  l'ensemble  des  revenus  mo- 
biliers de  la  France  à  3  milliards,  avait  proposé  de  fixer  l'impôt 
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perceptions,  tendre,  à  leur  tour,  leurs  réclamations. 

aussi  dès  I'        iC  commerce  de  Lille,  entre  autres,  après  avoir 
étrangers        qu'il  y  aurait  de  danger  à  frapper  le  commerce  et 
çais  élr     ^  au  sortir  d'une  épreuve  aussi  douloureuse  que  celle 
P10*1*  ^afent  subie  depuis  quelques  mois,  s'attacha  à  démontrer 
,08  *  //création  de  l'impôt  proposé,  même  dans  les  temps  calmes, 
rf°  ait  itnpolitique,  parce  qu'il  atteint  l'activité  humaine  dans  ses 
?  %rts Pour a»gme3ter  le  capital  social,  et  qu'il  entrave  l'esprit 
j$  spéculation  sans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de  travail.  On  com- 
prend l'impôt  s'appliquant  à  des  capitaux  réalisés,  à  une  terre,  à 
une  maison  :  mais  comment  l'asseoir  par  avance  sur  des  bénéfi- 
ces d'une  réalisation  aussi  problématique  que  ceux  du  commerce 
et  de  l'industrie?  N'avait-on  pas  fait,  d'ailleurs,  tout  ce  qu'on 
pouvait  faire,  en  les  frappant  du  droit  de  patente  qui  pèse  sur 
l'habitation  du  commerçant  et  de  l'industriel?  On  disait  que  l'im- 
pôt sur  les  bénélîces  de  l'agriculture  ferait  double  emploi  avec 
l'impôt  foncier  :  mais  ne  pouvait-on  objecter  également  qu'il  y 
aurait  double  emploi  à  soumettre  à  un  impôt  nouveau  les  bénéfi- 
ces du  commerce  et  de  l'industrie,  qui,  outre  la  contribution  fon- 
cière ot  celle  des  portes  et  fenêtres,  supportaient  déjà  tout  le  poids 
delà  patente,  dont  l'agriculteur  est  exempt.  On  disait,  il  est  vrai, 
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/  que  folhrit-îl  entendre  par  le  bénéfice  du  *^      V  doc- 
.«justrieî  II  n'est  pas  on  établissement  qui,  avant  n*w    fr*- 
ation,  paisse  fixer  l'importance  de  ses  bénéfices  :  les  btaftfo^  "*» 
en  effet,  dépendent  toujours  de  la  rentrée  des  créances  ou  foy* 
réalisation  des  marchandises,  et,  s'ils  ne  peuvent  être  déterminée 
par  le  commerçant  lui-même,  ils  pourraient  l'être  encore  bien 
moins  par  une  commission  administrative  étrangère  aux  affaires 
commerciales.  On  citait,  comme  preuve  de  la  difficulté  d'appré- 
ciations semblables,  l'estimation  même  donnée  par  le  ministre  des 
Finances,  qui  évaluait  la  production  manufacturière  à  5  milliards, 
tandis  que  M.  Cunin-Gridaine  ne  l'avait  évaluée  qu'à  2  milliards, 
et  qui  portait  ses  bénéfices  à  1  milliard  100,000  fr.,  c'est-à-dire 
un  peu  plus  haut  que  lés  bénéfices  de  la  production  agricole,  qui 
cependant  est  généralement  évaluée  à  7  milliards. 

Appellerait-on  le  commerçant  ou  le  manufacturier  à  déclarer 
le  chiffre  de  son  bénéfice?  Mais  comment  contrôler  ses  déclara- 
tions? Wétait-il  pas  à  craindre  qu'elles  n'occasionnassent  un  ren- 
versement total  des  situations  vraies  ;  que  les  maisons  prospères, 
par  exemple,  ne  dissimulassent  l'importance  de  leurs  bénéfices, 
tandis  que  les  négociants  gênés  seraient  conduits  à  accuser  des 
bénéfices  fictifs  pour  ne  pas  dévoiler  leur  position  et  compromet- 
tre leur  crédit. 

Et  puis,  que  de  difficultés  dans  l'application!  Quoi!  chacun 
serait  obligé  d'exposer  au  percepteur  l'état  de  ses  affaires?  Le  fisc 
aurait  le  droit  d'entrer  ainsi  de  gré  ou  de  force  dans  les  secrets 
de  chacun,  de  fouiller  dans  les  livres  du  négociant,  de  supputer  les 
bénéfices,  de  calculer  les  profits  du  médecin,  les  honoraires  de 
l'avocat  ou  du  notaire?  Mais,  disait-on,  cela  se  passe  en  Angle- 
terre, et  l'impôt  sur  le  revenu  s'y  perçoit  régulièrement.  Qui 
pouvait  affirmer  qu'il  en  serait  de  même  en  France 


20  HISTOIRE  DE  FRANCE.  {1849.) 

M.  Passy  6e  refusa  à  assumer  la  responsabilité  du  projet,  et  il 
le  retira  dans  la  séance  du  16  janvier.  M.  Goudchaux  déclara 
qu'il  le  reprenait  en  vertu  de  son  initiative  parlementaire. 

La  première  loi  de  finances  soumise  ensuite  aux  délibérations  de 
l'Assemblée  fut  un  projet  d'impôt  sur  les  successions  et  sur  les 
donations.  Ce  projet»  présenté  six  mois  auparavant  par  M.  Goud- 
chaux, avait  pour  but  d'appliquer  le  principe  progressif  à  l'impôt 
sur  les  successions  et  sur  les  donations,  et  d'introduire  en  outre, 
dans  l'assiette  de  cet  impôt,  différentes  innovations»  la  plupart 
inspirées  par  les  doctrines  plus  ou  moins  socialistes  avec  lesquels 
les  on  croyait  alors  devoir  pactiser.  Le  projet  de  M.  Goudchaux 
avait  une  telle  portée  économique  et  sociale,  que  l'Assemblée, 
malgré  toute  sa  confiance  dans  le  comité  spécialement  chargé 
des  questions  financières,  crut  devoir  en  renvoyer  l'examen  à  ses 
bureaux,  afin  qu'il  fût  étudié  par  une  commission  qui  résumât 
en  quelque  sorte  les  principes  de  l'Assemblée  tout  entière;  la 
commission  remplit  sa  mission  avec  zèle  ;  son  rapport,  rédigé  par 
M.  de  Parieu,  fut  déposé  dès  Je  1er  septembre,  et  il  était  permis 
de  croire  que,  si  la  discussion  n'en  était  pas  venue  plus  tôt  mal- 
gré Ja  situation  de  nos  finances,  c'est  que  le  gouvernement  de 
cette  époque  ne  se  souciah  pas  de  soulever  les  questions  d'impôts 
nouveaux  avant  la  grande  élection  du  10  décembre. 

Est-il  besoin  de  dire  que  le  projet  de  M.  Goudchaux  avait  été 
modifié  radicalement  et  de  fond  en  comble  par  la  commission  à 
laquelle  il  avait  été  renvoyé?  La  commission  avait  fait  justice  de 
ce  principe  progressif  qu'on  proposait  d'introduire  dans  l'impôt 
des  successions,  pour  en  faire  ensuite  la  base  de  tout  notre  sys- 
tème d'impôts.  La  théorie  de  la  progression  n'avait  pu  résister  à 
l'examen.  La  minorité  de  la  commission  avait  essayé  de la  défen- 
dre, sous  prétexte  que  certains  impôts  pesaient,  toute  proportion 
gardée,  d'une  manière  plus  lourde  sur  le  pauvre  que  sur  le  riche, 
de  telle  sorte  que,  suivant  elle,  l'impôt  progressif  devait  compen- 
ser ces  injustices  et  rétablir  la  proportionnalité.  Or,  n'était-ce 
pas,  suivant  la  remarque  de  M.  de  Parieu,  condamner  l'impôt  pro- 
gressif en  principe  ,  que  de  l'admettre  seulement  comme  un 
moyen  de  ramènera  la  loi  de  proportionnalité  notre  système  ac- 
tuel de  contributions?  Ajoutons  que,  si  l'impôt  proportionnel 
peut  entraîner  des  charges  et  des  privations  inégalement  senties, 
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cela  tient  à  l'inégalité  des  fortunes  mêmes.  D'où  il  suit  que,  si 
Fou  voulait  amener  l'impôt  à  se  faire  également  sentir  partout, 
il  faudrait  faire  disparaître  l'inégalité  des  richesses  et  passer  sur 
le  pays  le  nifeaa  da  communisme. 

Le  nivellement  des  fortonesfttel  est  en  effet  le  terme  naturel, 
la  conséquence  logique  de  l'impôt  progressif.  On  frappe  d'une  sorte 
de  pénalité  l'accumulation  du  capital.  On  attaqoela  propriété  dans 
sa  formation  et  dans  son  développement.  On  entre  dans  une  voie 
arbitraire  et  Ton  détruit  toute  espèce  de  garantie;  si  Ton  arrête 
la  progression,  on  n'atteint  pas  les  fortunes  les  plus  élevées»  et 
l'on  manque  au  principe,  précisément  lorsqu'en  vertu  delà  théo- 
rie l'application  en  semblerait  le  plus  joste;  si  on  n'arrête  pas  la 
progression,  on  arrive  alors  plus  ou  moins  promptement  à  l'ab- 
sorption du  capital  imposable,  c'est-à-dire  à  la  spoliation.  Ce 
n'est  pas  par  de  semblables  moyens  qu'on  opérera  un  morcelle- 
ment fécond  dans  les  fortunes,  c'est  par  l'action  naturelle  des 
lois  civiles  sur  les  successions  et  par  le  mouvement  du  travail. 

La  commission  avait  donc  rejeté,  à  une  majorité  considérable, 
le  principe  de  l'impôt  progressif,  comme  étant  contraire  à  la  jus- 
tice, dangereux  pour  la  société,  nuisible  i  l'activité  humaine, 
dont  il  tend  à  paralyser  les  développements* 

Est-il  vrai,  comme  le  prétendait  M.  Goudchaux  dans  son  exposé 
des  motifs,  quel1  impôt  progressif,  fût-il  vicieux  dans  son  applica- 
tion à  la  propriété  personnelle ,  s'adapterait  particulièrement  à 
la  matière  des  successions?  Distinguer  entre  la  propriété  person- 
nelle et  la  propriété  acquise  par  l1héré(|ité,  présenter  cette  der- 
nière comme  due  seulement  au  hasard  de  la  naissance  ou  au  ca- 
price des  affections  privées,  n'était-ce  point  donner  gain  de  cause 
à  ces  sophistes  qui  prêchaient  l'abolition  de  l'hérédité,  et,  par  là, 
la  destraction  de  fa  famille? 

D'ailleurs,  loin  que  l'impôt  suc  les  successions  se  prête  à  une 
application  exceptionnelle  du  principe  progressif,  il  s'y  refuse  au 
contraire  plus  que  toute  autre  nature  d'impôt.  D'une  part,  l'impôt 
sur  les  successions  est  calculé,  non  pas  sur  le  chiffre  de  la  fortune 
totale  de  celui  qui  hérite,  chiffre  qui,  étant  la  seule  mesure  de 
l'aisance,  pourrait  seul  former  la  base  de  la  progression,  mais 
sur  le  chiffre, de  la  succession  même  qui  peut  échoir  à  un  homme 
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plus  ou  moins  pauvre,  plus  ou  moins  riche;  D'autre  part,  il  est 
j>ereu,  par  suite  des  nécessités  fiscales  et  pour  éviter  les  fraudes, 
non  pas  sur  l'actif  net,  mais  sur  F  actif  brut,  sans  déduction  des 
dettes  et  des  charges,  de  telle  sorte  que  la  surtaxe  progressive  au- 
rait soutent  pour  base  une  non-valeur.  Aussi  la  minorité  même 
de  la  commission,  qui  s'était  attachée  à  défendre  le  principe  abs- 
trait de  la  progression,  avait-elle  reconnu  presque  tout  entière 
que  ce  principe  était  complètement  inapplicable  à  l'impAtsur  les 
successions  et  donations. 

Restaient  les  autres  innovations  que  le  projet  apportait  dans 
l'assiette  de  l'impôt  ;  la  première  était  relative  à  l'élévation  géné- 
rale des  droits  ;  la  commission  n'avait  pas  admis  pour  bases  de 
ses  tarifs  des  chiffres  qui  s'approchassent  des  maximum  de  pro- 
gression posés  dans  le  projet  ;  mais  elle  avait  consenti  cependant 
des  augmentations  notables  et  qui  modifiaient  sur  presque  tons 
les  points  l'échelle  des  droits  actuels;  elle  avait  pris,  pouf  maxi- 
mum des  droits,  le  chiffre  de  12  p.  0/0,  qui,  ainsi  que  le  faisait 
remarquer  le  rapporteur,  entamait  déjà  profondément  le  capital 
immobilier,  objet  de  la  mutation;  ce  maximum,  dans  le  projet, 
s'élevait  jusqu'à  20  0/0. 

Le  projet  accordait  une  immunité  complète  pour  toutes  les  suc- 
cessions d'une  valeur  moindre  de  500  ft\;  la  commission  objectait 
fort  sensément  que  cette  disposition  n'avait  qu'une  apparence 
démocratique,  car  un  legs,  une  quote-part  héréditaire  deBOOfr. 
de  valeur  peut  échoir  à  des  citoyens  déjà  fort  riches  ;  où  donc  se 
trouveraient,  en  pareil  cas,  la  moralité  et  la  justice  de  l'indemnité  1 
Si  l'on  considérait,  en  outre,  que  l'administration  est  dans  l'usage 
d'accorder  des  dispenses  aux  indigents,  on  reconnaîtrait  que  l'a- 
doption de  cette  mesure  causerait  une  perte  réelle  au  Trésor, 
sans  compensation  pour  la  population  pauvre,  et  l'on  compren- 
drait que  la  commission  en  proposât  le  rejet. 

La  commission  avait  également  repoussé  l'assimilation  absolue 
que  le  projet  établissait,  sous  le  rapport  des  droits,  entre  les  meu- 
bles et  les  immeubles  ;  les  valeurs  mobilières,  généralement  pé- 
rissables et  quelquefois  non  productives,  lui  avaient  semblé,  par 
cela  même,  devoir  être  taxées  moins  fortement  ;  d*ailleur3,  comme 
elles  sont  plus  faciles  à  dissimuler,  des  droits  élevés  ne  feraient 
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qu'encourager  la  fraude  ;  toutefois,  comme  la  différence  dans  lee 
tarifs  actuels  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles  est  très-consi- 
dérable, la  commission  avait  cru  devoir  les  rapprocher  sur  plu- 
sieurs points. 

Une  autre  disposition  du  projet  qui  était  encore  repoussée  par 
la  commission,  était  celle  qui  réunissait  dans  la  même  catégorie 
le  parent  au  quatrième  degré,  le  paretit  au  delà  du  quatrième 
degré  et  l'étranger  à  la  famille;  on  serait»  disait  le  rapporteur, 
tenté  de  voir  dans  cette  disposition  le  corollaire  fiscal  de  ces  doc* 
Urines,  qui,  ôtant  plus  à  la  famille  qu'elles  ne  doanept  à  la  fra- 
ternité civique,  réclament,  au  profit  de  l'État,  une  modification 
profonde  de  la  loi  sur  les  héritages  :  l'assimilation  de  parents  à 
divers  degrés  avec  les  étrangers  dépourvus  de  toute  vocation  hé- 
réditaire, semblerait  en  effet  une  mise  en  question  des  droits  lé- 
gaux des  premiers;  la  commission  proposait  donc  le  maintien  de 
la  classification  du  tarif  actuel,  déjà  ancienne  dans  nos  habitudes, 
et  qui  est  d'accord  avec  les  lois  ordinaires  de  l'affection  naturelle 
aussi  bien  qu'avec  le  droit  civil. 

Enfin,  la  commission  rejetait  aussi  la  proposition  de  soumettre 
aux  droits  de  mutation  par  décès  les  rentes  sur  l'État  et  lee  va- 
leurs mobilières  situées  à  l'étranger*  Le  droit  dont  on  frapperait 
les  rentes  retomberait  sur  le  crédit  de  l'État,  qu'il  importait,  au- 
jourd'hui surtout,  de  soutenir  avec  tant  de  sollicitude  ;  un  seul 
pas  dans  cette  voie  occasionnerait  une  alarme  dont  le  eeurs  des 
fonds  publics  ne  tarderait  paa  à  se  ressentir;  l'impôt  serait  d'ail- 
leurs fraudé  facilement  et  produirait  peu.  Quant  aux  valeurs  mo- 
bilières situées  en  pays  étranger,  il  ne  serait  pas  juste  de  les 
frapper  d'un  impôt  au  profit  de  l'Etat  qui  n'en  protège  qu'impar- 
faitement l'acquisition  et  la  jouissance. 

On  le  voit,  la  commission  avait  apporté  au  projet  des  modifi- 
cations fondamentales.  Le  principe  de  la  progression,  ainsi  que 
toutes  les  dispositions  inspirées  par  un  socialisme  plus  ou  moins 
avoué,  avaient  complètement  disparu.  La  commission  estimait 
que  le  rehaussement  des  droits  proposés  par  elle  produirait  une 
plus-value  d -environ  49  millions;  mais  il  paraissait  difficile  que, 
celte  année,  il  pût  en  sortir  pins  de  9  ou  40. 

La  discussion  fut  ouverte  le  15  janvier.  Bien  que  le  projet 
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émanât  d'un  représentant  de  l'opposition,  comme  il  se  trouvait 
aujourd'hui  présenté  par  le  Gouvernement,  l'opposition  crut  de- 
voir l'attaquer.  M.  Stourm  insista  pour  qu'on  opérât  des  écono- 
mies héroïques  dans  le  budget.  L'orateur  voulait  qu'on  réduisit 
la  marine,  l'administration,  qu'on  supprimât  l'armée.  C'est  aussi 
le  désarmement  de  la  France  qu'indiqua  M.  Billault  comme 
grande  ressource  économique.  Déjà,  dans  quelques  autres  circon- 
stances, M.  Billault  avait  paru  afficher  la  prétention  de  représen- 
ter l'opposition  dans  la  Chambre,  croyant  sans  doute  qu'aujour- 
d'hui, comme  avant  février  4848,  un  chef  d'opposition  n'était 
autre  chose  qu'un  chef  futur  de  cabinet.  La  gauche  encourageait 
secrètement  ces  doctrines  arriérées,  sauf  à  rejeter,  au  jour  du 
triomphe,  celui  qui  parlait  en  son  nom.  M.  Billault  laissa  voir 
avec  quelque  complaisance  ses  prétentions  nouvelles,  et  crut  les 
justifier  en  disant  que  le  niveau  du  Pouvoir  n'était  pas  tellement 
élevé  qu'il  né  fût  permis  d'y  atteindre.  Que  les  choses  fussent 
changées  aujourd'hui,  qu'il  n'y  eût  plus  de  place  pour  une  oppo* 
sition  constitutionnelle,  qu'il  n'y  eût  plus  que  deux  camps,  celui 
des  amis,  celui  des  ennemis  de  la  société,  c'est  ce  que  l'orateur, 
aveuglé  par  le  désir  du  Pouvoir,  ne  paraissait  pas  comprendre. 
Aussi,  sur  les  bancs  de  la  droite,  comme  sur  ceux  de  la  gauche, 
on  apprécia  facilement  ies.  déclamations  de  l'orateur  contre  un 
ministère  de  quinae  jours  qu'il  cherchait  à  rendre  responsable 
des  prodigalités  du  passé. 

M.  Passy  n'eut  pas  de  peine  à  répondre  à  des  attaques  inspi- 
rées par  une  tactique  si  transparente.  La  France  était-elle  seule 
dans  le  monde  ?  Le  Gouvernement  avait-il  à  maintenir  le  respect 
du  nom  français  au  milieu  des  agitations  de  l'Europe,  et  le  meil- 
leur moyen  di  prévenir  les  hostilités,  était-ce  de  déposer  les  ar- 
mes? Quand  viendrait  la  question  extérieure,  l'Assemblée  aurait 
à  examiner  si  elle  prétendait  continuer  à  suivre  la  ligne  politique 
qui  avait  été  suivie  jusqu'ici,  si  elle  entendait  maintenir  ou 
retirer  ses  paroles  engagées.  Ce  serait  seulement  alors  que  la  ques* 
tion  du  désarmement  pourrait  être  traitée  d'une  manière  utile. 
Quant  aiii  réformes  administratives,  disait  encore  M.  le  ministre, 
elles  ne  s'improvisent  pas;  il  y  en  a  de  mauvaises  :  ce  sont  celles 
qui  désorganisent  les  services.  Parmi  celles  qui  avaient  été  vo- 
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té>s  récemment,  M.  Passy  en  signalait  une  comme  particulière- 
ment malheureuse,  celle  qui  avait  atteint  l'administration  des 
forêts. 

M.  Billault  avait  espéré  entraîner  l'Assemblée  en  l'effrayant 
sur  l'impopularité  qu'elle  pourrait  exciter  contre  elle  par  le  vote 
de  nouveaux  impôts  :  on  connaît  les  arguments  d'usage  en  pa- 
reils cas.  M.  le  ministre  des  Finances  répondit  que,  sans  doute, 
ce  n'est  pas  sans  regrets  qu'un  Gouvernement  se  décide  à  récla- 
mer du  pays  de  nouveaux  sacrifices;  mais,  enfin,  le  véritable 
homme  d'État  accepte  courageusement  la  responsabilité  des  me- 
sures qui  lai-  paraissent  nécessaires* 

M.  Billault,  et,  après  lui,  M.  Servières,  ayant  paru  douter  des 
loyales  intentions  de  l'administration,  M.  Passy  termina  par  ces 
mots  significatifs  :  «  Ou  rendes-moi  ma  mission  possible,  ou  je 
la  résigne.  » 

La  Chambre  décida,  à  une  très-forte  majorité,  qu'elle  passerait 
à  une  seconde  délibération  (15  janvier). 

Un  projet  de  décret  sur  les  douanes,  soumise  l'Assemblée  na- 
tionale dans  les  derniers  joute  de  1848,  avait  été  la  consécration 
pare  et  simple  des  diverses  mesures  antérieurement  arrêtées  par 
le  Pouvoir  exécutif,  et  n'offrait  dès  lors  rien  de  véritablement 
important.  Les  dispositions  principales  de  ce  projet  concernaient, 
d'une  part,  quelques  marchandises  d'importation,  dont  le  tarif 
était  modifié,  de  l'autre,  les  exportations  sous  bénéfice  de  primes* 

La  prohibition  i  l'entrée  des  nankins  de  l'Inde,  importés  par 
navires  étrangers,  était  remplacée  par  un  droit  de  5  fr.  par  kil,, 
et  ce  même  droit  de  5fr.,  qui  frappait  les  nankins  venus  direc- 
tement de  l'Inde  sous  pavillon  français,  était  réduit  à  1  fr.  Les 
glaces  non  étamées  étaient  prohibées  à  l'entrée,  tandis  que  les 
glaces  étamées  ne  Tétaient  pas.  Le  décret  faisait  cesser  cette  sin- 
gulière anomalie  de  tarif  en  soumettant  les  premières  à  des 
droits  spécifiques  variant  de  10  à  50  fr.,  selon  la  superficie  des 
glaces» 

Le  sol  de  l'Algérie  est,  on  le  sait,  riche  en  minerais  donnant 
d'excellentes  fontes  aciéreuses,  propres  à  la  fabrication  des  outils 
et  des  lames  fines.  Déjà  des  compagnies  se  sont  formées  pour  les 
exploiter  ;  mais,  sans  débouchés  certain*,  ces  établissements  ne 
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pourraient  prospérer.  Le  décret  ouïrait  aux  fontes  d'Algérie  le 
marché  métropolitain  en  toute  franchise  de  droit.  Des  facilités, 
es  outre,  étaient  accordées  à  l'introduction  des  fontes  de  Styrie 
et  de  Carinthie,  dont  la  qualité  est  également  estimée.  C'étaient 
là  des  mesures  réellement  prolectrices  de  l'industrie  du  fer»  de  la 
quincaillerie,  de  la  coutellerie,  etc. 

Enfin,  le  décret  proposait  la  ratification  d'une  mesure  appli- 
quée déjà  depuis  les  six  derniers  mois  de  4848  :  à  savoir  les  pri- 
mes à  l'exportation,  dont  un  arrêté  du  10  juin  1848  avait  doublé 
le  chiffre,  en  y  ajoutant  les  soieries  et  les  toiles.  Ce  secours  tem* 
poraire  accordé  à  l'industrie  française  lui  avait  été  iaeontesta* 
blement  favorable  ;  les  exportations  y  avaient  gagné  de  ne  pas 
succomber  tout  à  fait  sous  le  poids  du  discrédit  commercial. 

Déjà,  depuis  longtemps,  la  science  économique  réclamait  con- 
tre la  fixité  des  valeurs  que  la  douane,  dans  ses  tableaux  annuels 
du  commerce,  applique  aux  marchandises  importées  ou  expor- 
tées. De  ce  maintien,  en  effet,  d'une  quotité  officielle  immuable, 
résultait  nécessairement,  au  bout  de  quelques  années,  une  appré- 
ciation fort  inexacte  de  la  valeur  réelle  des  échanges;  et,  comme 
la  statistique,  si  bien  faite  qu'elle  soit,  ne  saurait  offrir  par  elle- 
même  une  complète  garantie  de  certitude,  il  n'en  était  que  (dus 
urgent  de  réviser  les  valeurs  qui,  depuis  plus  de  vingt  ans,  ser- 
vent de  base  à  celles  des  tableaux  du  commerce.  L'administra- 
tion, par  un  arrêté  du  13  décembre  1848,  était  enfin  entrée  dans 
cette  voie  qui  devait  rapprocher  les  chiffres  de  douane  de  la  vé- 
rité, et  montrer  plus  clairement  l'importance  des  achats  et  des 
ventes  à  l'étranger. 

Déjà  cette  révision  des  anciennes  valeurs  avait  été  opérée  dans 
le  tableau  public  de  1847,  qui  toutefois  les  avait  conservées  en 
regard  des  valeurs  nouvelles.  Il  est  curieux  de  voir  ce  que,  par 
suite  de  ce  rapprochement,  étaient  devenus  certains  chiffres  offi- 
ciels. En  coton  importé,  par  exemple,  la  France  achetait  officiel- 
lement à  l'étranger  pour  81  millions;  la  valeur  actuelle  abaissait 
ce  chiffre  à  67.  Les  tabacs,  de  2ft  millions  et  demi ,  tombaient 
àlO.  Les  bois,  au  contraire,  montaient!  de  43  millions  à  61 .  A 
l'exportation,  les  disparates  étaient  souvent  plus  marquées  en- 
core; officiellement,  on  livrait  à  l'étranger,  en  1847,  pour 
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1 &$  millions  de  cotonnades  sortant  des  fabriques  françaises  ;  la 
valeur  actuelle  n'était  plus,  que  55  millions*  environ  le  tiers.  Les 
tissas  de  laine  tombaient  de  101  à  70  millions;  les  toiles,  de  M 
à  SI  ;  les  soieries,  de  tô6  à  140.  En  somme,  la  valeur  totale  et 
otfeiolle  des  exportations  <eommerce  spécial)  se  réduisait  de 
&91  millions  i  une  taieur  réelle  de  710  millions  ;  et  encore  allait* 
il  remarquer  que  la  révision  n'avait  pas»  pour  1847,  porté  sur 
tontes  les  marchandises. 

H.  Tourret,  par  son  arrêté  du  15  décembre,  établit  une  corn* 
mission  permanente  des  valeurs. 

Un  antre  projet  proposait  une  taie  annuelle  snr  les  biens  de 
main-morte,  taie  représentative  des  droits  de  transmission  entre 
vife'Bt  par  décès;  Les  biens  dé  mainmorte,  on  le  sait,  appartien- 
nent à  un  être  moral  qui  ne  meurt  jamais  ;  Us  ne  changent  pas 
de  propriétaire,  comme  ceux  que  la  mort  fait  passer  de  l'un  à 
l'autre  par  héritage.  Ces  sortes  de  biens  n'acquittaient  pas,  jus- 
qu'à présent,  les  droits  de  mutation  qui  atteignent  les  autres 
biens  à  l'ouverture  de  chaque  succession.  Il  y  avait,  sans  doute, 
de  graves  inconvénients  à  laisser  jouir  d'une  semblable  immunité 
une  niasse  de  biens  qui  restent  dans  une  infériorité  de  produc- 
tion telle,  que,  représentant  près  de  5  millions  d'hectares,  ou  le 
dixième  des  propriétés  imposables  de  la  France,  ils  ne  donnent 
cependant  qu'un  revenu  de  64  millions,  c'est-à-dire  le  trente-et- 
nnième  du  revenu  général. 

Les  biens  qui  devaient  être  atteints  par  le  nouvel  impôt  étaient 
les  biens  immeubles  passibles  de  la  contribution  foncière,  appar- 
tenant aux  départements,  communes,  hospices,  séminaires,  fabri- 
ques, congrégations  religieuses,  consistoires,  établissements  de 
charité,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  anonymes  et  tous  éta- 
blissements publics  légalement  autorisés. 

On  voit  que,  parmi  les  établissements  de  main-morte  qui  al- 
laient se  trouver  imposés,  il  y  en  avait  un  certain  nombre  qui  ne 
se  soutenaient  qu'à  l'aide  de  subventions  accordées  par  l'État  ; 
MM.  Grellet  et  Besnard  en  tirèrent  un  argument  contre  le  projet 
de  loi,  parce  qu'on  serait  obligé  d'augmenter  ces  subventions  en 
raison  du  nouvel  impôt,  c'est-à-dire  qu'on  prendrait  d'une  main 
pour  rendre  de  l'autre;  ils  objectèrent,  en  outre,  qu'il  était  im- 
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politique  d'imposer  les  hospices  et  les  établissements  de  charité  ; 
mais  MM.  Passy,  Grévy  .et  Dupin  réfutèrent  ces  objections;  ils 
répondirent  que  l'impôt  était  juste  ;  qu'il  avait  pour  but  de  Caire 
disparaître  un  privilège  en  matière  d'immeubles;  qu'il  ne  porte- 
rait que  fort  peu  sur  les  fondations  charitables;  qu'il  n'y  avait, 
d'ailleurs,  rien  de  contradictoire  entre  la  subvention  et  l'impôt, 
et  que,  quant  aux  hospices  et  aux  établissements  de  charité, 
comme  ils  sont  a  la  charge  des  communes,  les  pauvres  ne  sau- 
raient en  souffrir. 

Le  projet  primitif  assujétissait  également  à  la  nouvelle  taxe  les 
droits  d'usage  en  bois  appartenant  à  des  communautés  d'habi- 
tants dans  les  forêts  des  particuliers  et  de  l'État;  mais  la  commis- 
sion avait  considéré  que  ces  droits  constituaient  une  servitude  et 
non  une  propriété,  que,  d'ailleurs,  ils  étaient  incessibles,  et  que, 
par  conséquent,  ils  ne  pouvaient  être  passibles  d'un  impôt  qui 
prend  sa  source  dans  la  transmission;  elle  proposait  donc  de  ne 
leur  rien  demander. 

La  taxe  annuelle  à  percevoir  sur  les  biens  de  main-morte  de- 
vait être  de  5  Ojô  du  revenu,  taxe  un  peu  moins  élevée  que  le 
montant  des  droits  de  mutation  qui  grèvent  les  biens  des  particu- 
liers; nous  avons  dit  que  le  revenu  des  biens  de  main-morte  était 
estimé  à  64  millions;  l'impôt  rendrait  donc  plus  de  3  millions; 
mais  il  faudrait  en  distraire  l'augmentation  de  secours  qu'il  serait 
nécessaire  d'accorder  aux  établissements  subventionnés. 

L'Assemblée  décida  qu'elle  passerait  à  une  seconde  délibéra- 
tion (16  janvier). 

Parmi  les  conséquences  financières  de  la  Révolution  de  Fé- 
vrier, il  fallut  placer  un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit 
de  584,000  fr.  au  ministère  de  l'Intérieur  pour  dépenses  diverses 
effectuées  sans  crédits  réguliers  à  la  suite  de  la  Révolution;. le 
rapport,  présenté  par  M.  Lempereur,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, contenait  de  curieux  renseignements. 

Le  chapitre  qui  fixait  principalement  l'attention  contenait  une 
demande  de  180,000  fr.  pour  traitements  et  indemnités  aux  pré- 
fets. 11  résultait,  disait  le  rapport,  des  documents  fournis  au  co- 
mité des  finances,  qu'en  évaluant  à  une  période  moyenne  de  trois 
mois  la  durée  de  la  mission  des  commissaires  du  Gouvernement 
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provisoire,  leur  traitement  pendant  cetle  période  se  serait  életé 
à  455, 000  fr;,  tandis  qte  le  traitement  des  préfets  pendant  la  même 
période  n'aurait  coûté,  conformément  au  budget,  que  426,000  fr- 
Ainsi,  le  traitement  des  commissaires  du  Gouvernement  provi- 
soire avait  eicédé  de  29,000  fr.  celui  qui  avait  été  affecté  au  trai- 
tement des  préfets; 

Mais  ce  n'était  pas  tout.  On  réclamait,  en  outre,  pour  dépenses 
diverses  faites  par  les  commissaires,  sous  le  titre  d'indemnités 
extraordinaires,  une  somme  de  242,000  fr.  De  telle  sorte  que  le 
montant  total  des  dépenses  relatifes  aux  commissaires  du  Gou- 
vernement provisoire  en  traitements  et  indemnités  extraordi- 
naires, indépendamment  du.  traitement  alloué  aux  préfets,  était 
de  274,000  fr.  Et  encore,  ce  chiffre  n'était  pas  définitif,  et  il  ne 
serait  possible  de  le  connaître  exactement,  que  lorsque  le  minis- 
tère de  l'Intérieur  aurait  reçu  les  tableaux  qui  devaient  lui  être 
envoyés  par  les  différentes  préfectures  à  la  fin  de  chaque  année 
pour  l'exercice  terminé. 

On  retrouvait  encore  dans  le  projet  d'autres  traces  du  désordre 
linancier  de  cette  époque.  M.  Ledru-Rollin  n'avait  pas  fait  moins 
de  60,000  fr.  de  dépenses  extraordinaires  en  têtes  de  lettres,  en 
habillements  de  gens  de  service,  en  mobilier  de  bureau,  et  autres 
menus  frais.  L'impression  et  l'affichage  de  ces  fameux  Bulletins 
de  la  République,  qui  avaie.nl  eu  tant  de  retentissement,  figuraient 
pour  40,000  fr.  11  [y  avait,  en  outré,  près  de  9,000  fr.  pour  im- 
pressions et  publications  extraordinaires  faites  dans  les  départe- 
ments. 

Le  rapport  disait  encore  qu'à  la  suite  du  24  février,  551 ,000  fu- 
sils, 8,000  mousquetons,  456,000  sabres  avaient  été  pris  dans 
les  arsenaux  et  distribués  à  Paris  et  dans  les  départements.  Com- 
bien de  ces  fusils  étaient  entre  les  mains  des  insurgés  de  juin? 
Un  des  premiers  soins  du  Gouvernement,  à  la  suite  de  ces  dé- 
plorables journées,  avait  dû  être  de  retirer  la  plus  grande  partie 
des  armes,  et  de  les  réintégrer  dans  les  arsenaux. 

Enfin,  le  projet  de  loi  renfermait  un  chapitre  par  lequel  un 
crédit  de  60,000  fr.  était  demandé  pour  secours  de  route  à 
des  ouvriers  et  à  des  réfugiés  étrangers,-  a  L'emploi  de  cetle 
somme,  disait   le  rapport,   n'est  justilié  que  par  une  lettre 
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du  citoyep  Flocon,  l'un  des  membres  de  Gouvernement, 
adressée  au  ministère  de  l'Intérieur.  Le  citoyen  Flocon  déclare 
que  la  somme  lui  a  été  versée  en  trois  paiements,  et  qu'elle  a  été 
employée  par  lui  à  faciliter  le  départ  des  réfugiés  et  ouvriers  po- 
lonais, allemands  et  italiens.  Cette  somme  de  60,000  fr.  a  été 
versée  au  citoyen  Flocon,  par  ordre  du  Gouvernement  provisoire, 
qui  lui  en  a  confié  la  distribution.  Le  comité  des  finances  croit 
que  Ton  doit  accepter  la  déclaration  du  citoyen  Flocon,  autorisé 
par  le  Gouvernement  provisoire  à  agir  comme  il  l'a  fait,  s 

Dans  la  séance  suivante  (18  janvier),  M.  Flocon  crut  devoir  se 
plaindre  de  ce  que  le  comité  des  finances  ne  l'eût  paa  fait  appeler 
pour  lui  demander  les  comptes  de  ces  60,000  fr.,  et  il  ajouta 
qu'il  était  prêt  à  les  rendre.  M.  Deslongrais  lui  fit  observer  que  le 
comité  des  finances  n'avait  pas  été  chargé  de  demander  la  justifi- 
cation des  dépenses,  mais  seulement  d'examiner  si  des  dépenses 
extraordinaires  avaient  eu  lieu  ;  M.  Gréton  de  son  côté  insista 
pour  qu'il  fût  bien  entendu  qu'il  s'agissait  d'une  loi  de  simples 
crédits,  et  non  d'une  loi  apprôbative  d'une  partie  quelconque 
de  la  gestion  du  Gouvernement  provisoire.  Les  comptes  généraux 
du  Gouvernement  provisoire  ne  seraient  discutés  que  lorsque 
l'Assemblée  serait  appelée  à  se  prononcer  sur  le  projet  de  crédit. 

Notons  encore  un  projet  portant  ouverture  d'un  crédit  de 
2  millions  720,000  fr.  pour  la  liquidation  des  ateliers  nationaux. 
Un  excellent  rapport  de  M.  Etienne,  contenait  des  renseigne- 
ments curieux  sur  cet  abtme  non  encore  comblé.  Déjà  M.  Gréton 
avait  déposé  un  amendement  à  ce  sujet.  On  se  souvient  qu'il  y 
avait  eu  42  millions  de  votés  pour  cet  objet;  avec  les  2  millions 
720,000  fr.  dont  il  s'agissait  aujourd'hui,  la  liquidation  allait  à 
15  millions,  et  rien  ne  prouvait  que  ce  dût  être  la  fin  des  crédits 
à  cette  destination.  L'Assemblée  indiqua  une  seconde  délibéra- 
tion (16  janvier). 

Voici,  d'après  les  documents  officiels  distribués,  le  22  janvier, 
à  l'Assemblée  nationale,  l'état  comparatif  du  budget  de  1849  avec 
celui  du  budget  rectifié  de  1848  : 

Les  recettes  de  1849,  comparées  à  celles  de  1848,  se 
trouvaient  diminuées,  d'une  part,  de  la  somme  importante 
de 437,718,732  fr. 
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provenant  de  la  suppression  de  la  contribution  extraordinaire 
des  45  centimes  additionnels  pour  191  millions  260,000  fr.,  de 
divers  produits  éventuels  pour  42  millions  480,000  fr.,  et  du 
retranchement  d'une  ressource  extraordinaire  de  232  millions 
60,000  fr.  procurée  par  l'emprunt  du  24  juillet  et  par  celui  qu'a- 
vaient souscrit  les  porteurs  d'actions  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon* 

D'une  antre  part,  les  recettes  s'étaient  augmentées  de  243  mil- 
lions 716,503  fr.,  résultant  d'un  produit  présumé  de  99  millions 
230,000  fr.  attendu  de  l'impôt  sur  les  revenus  mobiliers  et  des 
droits  additionnels  proposés  sur  les  donations  et  successions, 
d'une  amélioration  d'environ  83  millions  873,000  f.  sur  les  im- 
pôts et  revenus  indirects,  d'un  accroissement  de  35  millions 
44,000  fr.  sur  la  réserve  de  l'amortissement,  et  de  9  millions 
de  francs  sur  les  versements  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord. 

La  diminution  des  recettes  de  1849  pouvait  donc  être  évaluée 
à  194,002,229  fr. 

Quant  aux  dépenses,  elles  étalent  d'une  part,  diminuées 
de  219,985,329  fr.,  laquelle  somme  représentait  toutes  les  ré- 
formes et  réductions  introduites  ou  projetées  dans  les  différents 
services  publics,  notamment  dans  les  ministères  îles  Travaux  pu- 
blics, de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 

D'une  autre  part,  elles  étaient  augmentées,  par  suite  de  l'ac- 
croissement de  la  dette  publique,  d'une  somme  de  41,493,952  fr. 

Là  réduction  des  dépenses  était  ainsi,  en  résultat,  de  178 
millions  491,377  fr.,  et  le  découvert  du  budget  de  1849,  rap- 
proché de  celui  del848,  présentait  une  augmentation  finale  de 
15/510,852  fr. 

Le  budget  des  dépenses  présentait  des  réductions  notables 
dans  toutes  les  parties  des  services  publics,  à  l'exception  du  bud* 
get  de  l'instruction  publique  et  de  celui  des  cultes  qui  s'étaient 
accrus  de  près  de  3  millions,  et  de  la  dette  flottante  qui  avait 
augmenté  de  41  millions  493,952  fr.  les  charges  de  l'État, 

Le  budget  de  la  guerre  présentait  une  diminution  de  76  mil- 
lions 111,450  fr.  L'effectif  de  l'armée  qui,  au  1«  décembre  de 
l'année  précédente,  était  de  502,196  hommes  et  100,432  che- 
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vaux,  se  trouverait  réduit  de  121,372  hommes  et  8,022  chevaux. 
Il  ne  serait  plus,  à  la  fin  de  cette  année,  que  de  580,824  hom- 
mes et  92,410  chevaux,  dont  78,000  hommes  et  15,490  chevaux 
seraient  employés  en  Algérie. 

Le  budget  de  la  marine  était  diminué  de  22  millions  73,029  fr. 
La  flotte  activé  se  composerait  de  10  vaisseaux,  dont  2  à  batteries 
flottantes;  de  8  frégates, 'de  18  corvettes,  de  24  bricks,  de  12 
transports  et  de  24  goélettes  et  cutters  montés  par  20,000  mate- 
lots environ.  11  y  aurait  en  outre  2  vaisseaux  et  5  frégates  en  dis- 
ponibilité de  rade  et  8  vaisseaux  et  10  frégates  en  commission  de 
port. 

Les  bâtiments  à  vapeur  appartenant  à  la  flotte  active  se  com- 
poseraient de  10  frégates,  12  corvettes  et  54  avisos.  Vingt  et  an 
bâtiments,  dont  9  frégates,  6  corvettes  et  6  avisos,  resteraient  en 
outre  en  commission  de  port. 

Il  y  avait  à  peine  trois  semaines  que  le  Cabinet  du  10  décem- 
bre était  en  possession  du  pouvoir,  et  déjà  ses  adversaires  dans 
la  Chambre,  le  sommaient  de  réduire  les  dépenses  et  d'apporter 
un  budget  en  équilibre*  Us  lui  demandaient  compte  .des  amélio- 
rations réalisées  dans  ce  court  espace  de  temps.  Cette  espèce  de 
conspiration  financière  se  manifesta  par  deux  propositions  dépo- 
sées le  22  janvier.  L'une,  signée  par  quatre-vingts  membres, 
avait  pour  but  de  renvoyer  l'examen  du  budget  à  une  commission 
de  trente  membres;  l'autre,  présentée  par  M.  Billault,  voulait 
que  l'Assemblée,  après  avoir  réglé  immédiatement  le  budget  des 
recettes  par  un  décret  spécial,  invitât  le  ministère  à  apporter  un 
budget  des  dépenses  mis  en  rapport  avec  le  chiffre  des  receltes, 
tel  qu'il  aurait  été  arrêté. 

La  première  de  ces  propositions  présentait,  à  ce  qu'il  parut 
plus  tard,  une  rédaction  plus  étrange.  Il  y  était  dit  que  la  com- 
mission serait  chargée,  non  pas  d'examiner,  mais  d'établir  le 
budget.  Or,  M.  le  président  de  l'Assemblée  prit  sur  lui  de  rem- 
placer le  dernier  de  ces  mots  par  le  premier,  et  c'est  dans  ces 
termes  que  la  question  fut  votée,  sur  la  déclaration  de  M.  le 
ministre  des  Finances  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  question  de 
forme  intéressant  seulement  l'Assemblée  et  non  le  Cabinet.  C'é- 
tait, en  effet,  l'annulation  du  comité  des  Finances.  Maisqu'im- 
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portait  au  ministère?  Toutefois,  après  le  vote,  MM.  Deslongrais  et 
Larochejaquelein,  ayant  demandé  qu'on  s'entendît  bien  sur  les 
termes,  M.  Gent,  l'un  des  quatre-vingts  signataires,  dît  que  le 
mot  établir  avait  été  employé  à  dessein  dans  renoncé  de  la  pro- 
position. Le  mot  examiner,  ayant  seul  été  mis  aux  voix,  le  vote 
devait  être  considéré  comme  nul. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Billault,  M.  le  ministre  des  Fi- 
nances  déclara  que,  lorsqu'elle  viendrait  à  discussion,  il  aurait  de 
graves  objections  à  faire  valoir  contre  elle  ;  mais  il  ne  s'agissait 
aujoijrd'hiii  que  de  la  question  d'urgence,  et,  comme  le  Cabinet 
était  au  moins  aussi  intéressé  que  l'Assemblée  à  ce  qu'aucun  re- 
tard ne  fût  apporté  à  l'examen  du  budget  de  1849,  M.  Passy  ap- 
puya la  demande.  L'Assemblée  vota  donc  l'urgence,  et  une  com- 
mission dut  être  nommée. 

Toutefois,  à  y  regarder  de  plus  près,  la  proposition  collective 
qui  détruisait  le  comité  des  Finances,  donnait  une  singulière 
portée  à  la  proposition  de  M.  Billault.  Il  semblait  que  Tune  fût  le 
corollaire  de  l'autre,  et  que  toutes  deux  constituassent  une  seule 
et  unique  machine  de  guerre. 

Le  budget  de  4849  avait  été  présenté,  dans  le  courant  de  dé- 
cembre, par  M»  Trouvé-Chauvel  ;  l'Assemblée  en  avait  renvoyé 
l'examen  au  comité  des  finances,  qui  avait  commencé  ce  vaste  tra- 
vail à  l'aide  des  lumières  acquises  par  quatre  mois  d'études  sur 
le  budget  de  1848.  M.  Billault  et  ses  auxiliaires  voulaient  aujour- 
d'hui remplacer  à  la  fois  le  ministre  des  Finances  et  le  comité  par 
une  commission  extraordinaire  qui  établirait  un  nouveau  budget, 
6ans  s'arrêter  à  l'examen  de  l'ancien,  et  qui  présenterait  à  la  fois 
à  la  Chambre  et  le  projet  et  le  rapport.  La  commission  commen- 
cerait par  un  budget  des  recettes  très-réduit;  puis,  s'arrétant  au 
milieu  de  son  œuvre,  elle  laisserait  au  Gouvernement  la  tâche 
impossible  d'une  immédiate  réduction  des  dépenses  nécessaires 
aux  divers  services.  Telle  était  la  combinaison  inventée.  Le 
comité,  expression  de  la  majorité,  repoussait  la  proposition 
par  les  raisons  suivantes.  Premièrement,  pensait-il,  on  voulait 
recueillir  une  grande  popularité  des  réductions  ou  suppres- 
sions d'impôt  dont  on  se  proposait  de  prendre  l'initiative.  En 
second  lieu>  on  mettrait  le  Gouvernement  dans  la  fâcheuse  alter- 
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native  ou  de  combattre  énergiquement  ces  ruineuses  réformes,  ou 
de  désorganiser  les  services  et  de  se  heurter  contre  d'insurmon* 
tables  difficultés  par  des  réductions  de  dépenses  irréalisables* 
Enfin,  on  prolongerait  d'autant  l'existence  de  l'Assemblée.  Si  on 
ne  pouvait  dire  que  ce  plan  fût  loyal,  au  moins  était-il  habile. 
Mais  déjà,  peut-être,  le  pays  commençait  à  s'éclairer  sur  la  mora- 
lité de  ces  calculs. 

Et  d'ailleurs,  qui  attaquait-on  aujourd'hui  ?  Le  budget  ou  le 
ministère  ?  Le  budget  !  Mais  n'était-il  paa  l'œuvre  du  Cabinet  pré- 
cédent, dont  M.  Trouvé-Chauvel  était  ministre  des  Finances.  Ce 
qui  avait  paru  irréprochable,  proposé  par  l'administration  des 
républicains  de  la  veille,  devenait  inacceptable  depuis  que  l'ad- 
ministration nouvelle  en  avait  reçu  l'héritage.  Et  encore,  à  qui 
convenait-il  aujourd'hui  de  déclamer  contre  les  lourds  budgets? 
Les  charges  qui  pesaient  sur  la  France  n'étaient-eUes  pas  le  fruit 
de  dix  mois  de  désordres.  Diminuer  indéfiniment  les  recettes, 
accroître  démesurément  les  dépenses,  tel  avait  été  le  système 
financier  de  ces  mêmes  politiques  qui  parlaient  aujourd'hui  d'é- 
quilibre financier. 

Comment  se  faisait-il  qu'on  persistât  à  indiquer  comme  faciles 
des  économies  assez  larges  pour  équilibrer  le  budget,  tandis 
qu'on  ne  pouvait  en  formuler  aucune.  Pressait-on  les  réforma* 
teurs  de  sortir  du  vague,  et  de  préciser  quelque  réforme  pratique, 
il  devenait  impossible  d'en  tirer  une  réponse.  On  les  voyait  alors 
se  rejeter  sur  ces  expédient  si  chers  aux  utopistes,  la  réduction, 
par  exemple,  ou  même  la  suppression  de  l'effectif  militaire.  On 
citait,  à  ce  sujet,  ce  qui  se  passait  de  l'autre  côté  de  la  Manche* 
On  parlait  avec  éloge  de  31.  Cobden  et  de  ses  utopies  préchées 
dans  les  meetings.  M.  Cobden,  disait-on,  n'hésitait  pas  à  deman- 
der que  les  dépenses  militaires  et  navales  de  l'Angleterre  fussent 
ramenées  à  ce  qu'elles  étaient  en  1835,  ce  qui  procurerait  une 
économie  annuelle  de  250  millions.  On  se  gardait  bien  d'ajouter 
qu'au  moment  même  où  M.  Cobden  prêchait  ces  séduisantes  ré- 
formes, l'Angleterre  augmentait  ses  dépenses  navales.  Telles  fu- 
rent les  objections  présentées  contre  la  proposition  de  M.  BtUault 

Cependant  il  fallait  revenir  sur  le  vote  annulé  par  suite  de  la 
confusion  des  deux  mots  examiner  et  étabUn  M.  Gent,  an  nom 
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de  ro  collègues,  vint,  le  14.  janvier,  déclarer  que  la  proposition. 
des  quatre-vingts  membres  n'avait  d'autre  but  que  de  faire  nom- 
mer une  commission  chargée  d'examiner  le  budget  de  1849. 
Réduit  à  ces  termes,  le  vote  de  la  veille  ne  portait  plus  que  sur  le 
comité  des  finances  ;  la  prérogative  du  Pouvoir  exécutif  demeu- 
rait intacte. 

Le  rapport  sur  la  proposition  de  M.  Billault  avait  à  décider  sur 
ia  question  d'urgence.  L'organe  de  la  commission»  M.  Dezeimeris, 
oubliant,  sans  doute,  k  question  à  résetdrc,  ceaeluL  à  l'adoption 
de  la  proposition.  C'était  démasquer  trop  clairement  le  but  de  la 
proposition,  et  montrer,  par  cette  précipitation  malheureuse, 
qa'vn  ne  pensait,  au  fond,  qu'à  renverser  un  ministère*  A  cet 
excès  de  sèle  de  la  commission  s'ajoutait  une  autre  imprudence, 
i  savoir,  une  accusation  éloquente  contre  les  dilapidations  du 
budget  monarchique.  Était-ce  bien  à  ceux-là  même  dont  l'admi- 
listration  avait  surchargé  d'un  déficit  immense  la  fortune  publi- 
que, de  calomnier  les  prospérités  de  temps  meilleurs?  L'Asêem- 
blée  vota  seulement  l'urgence,  et  cela  sur  la  demande  même  de 
M.  le  ministre  des  Finances.  Quant  au  fond,  la  proposition,  con- 
formément au  règlement^  fut  renvoyée  dans  les  bureaux  pour  un 
nouveau  rapport. 

C'çsl  là  qu'en  était  arrivé  le  conflit  dans  la  Chambre,  quand 
des  événements  d'une  gravité  singulière  en  amenèrent  la  se- 
lation. 
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CHAPITRE  III. 


TRAVAUX  StMICX.   ADMIHIBTEATION. 


Lots  AMHfUSTaÀTiVBS.  —  Loi  relative  au  travail  dans  les  prisons.  —  Sup- 
pression imprudente.  —  Les  droits  du  traçai)  libre.  —  Rapport  de  M.  Roaber. 
—  Système  da  Gouvernement  et  de  la  commission,  intervention  dn  ministère 
de  la  Guerre,  MM.  Ba/aguay-d'Hilliers  et  de  Lamoriàère,  adoption  da  projet, 
ses  imperfections.  -  Question  des  coalitions,  proposition  de  M.  Morin,  ten- 
tative de  conciliation  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  avortement  de  la 
proposition.'  —  L'enseignement  public  et  M.  Csrnot,  nouveau  plan  d'insti- 
tutions primaires,  commissions  uoinmées  par  M.  de  Falloux,  conflit  élevé  par 
MM.  Repellinet  Bartfaélemy-Saint-Hilaire,  M.  Dupont  (de  Bossac),  décret 
sur  les  lois  organiques,  ordre  du  jour  motivé,  I* Assemblée  refuse  d'infliger 
un  blâme  au  ministère.  Organisation  de  l'assistance  dans  la  ville  de  Paris, 
adoption  du  projet  du  Gouvernement. —  Modification  de  l'art.  1781  du  Code 
civil.  —  Mariage  civil,  publicité  du  contrat.  —  Projet  de  loi  sur  les  chambres 
consultatives  d'agriculture,  M.  Tourret.  —  Retrait  du  projet  de  loi  sur  l'école 
d'administration,  projet  nouveau,  l'ancien  projet  repris  par  M.  Bourbeau. 


L'Assemblée  s'occupa,  dans  les  premiers  jours  de  l'année, 
d'une  loL  relative  au  travail  dans  les  prisons,  si  imprudemment 
aboli  par  le  Gouvernement  provisoire.  L'immoralité  engendrée 
par  le  désœuvrement  ne  permettait  pas  de  laisser  subsister  plus 
longtemps  le  décret  dicté  par  le  Luxembourg.  La  disposition  es- 
sentielle de  la  loi  nouvelle  portait  que  les  produits  fabriqués  par 
les  détenus  des  maisons  centrales,  de  force  et  de  correction,  ne 
pourraient  pas  être  livrés  sur  le  marché  en  concurrence  avec  coup 
du  travail  libre.  La  conséquence  de  cette  innovation  serait  d'ap- 
pliquer désormais  les  détenus  à  la  confection  des  effets  d'habille- 
ment et  de  chaussure  à  leur  propre  usage,  à  celle  des  effets  de 
même  nature  destinés  à  la  troupe,  aui  hospices  et  aux  bureaux 
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de  bienfaisance.  Les  produits  du  travail  des  prisonniers  seraient, 
autant  que  possible,  consommés  par  l'État.  Mais  l'application  de 
cette  nouvelle  législation  serait  graduelle  et  subordonnée  à  l'expi- 
ration des  contrats  qui,  pour  quelques  années  encore,  liaient 
l'administration  envers  un  certain  nombre  d'entrepreneurs. 

Tel  était  le  projet  sur  lequel  s'ouvrit,  le  4  janvier,  la  discussion 
générale.  Les  différents  points  de  vue  de  la  question  furent  ex- 
posés avec  une  remarquable  lucidité  par  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, M.  Rouher. 

L'organisation  du  travail  dans  les  prisons  excitait,  depuis  long- 
temps, de  vives  réclamations  de  la  part  de  l'industrie  libre,  lors- 
q n'éclata  la  Révolution  de  Février  ;  le  Gouvernement  provisoire, 
voulant  venir  en  aide  aux  ateliers  qui  se  fermaient  de  tous  côtés, 
suspendit,  par  un  décret  du  24  mars  1848,  le  travail  des  détenus; 
le  ±8  août,  le  Gouvernement  proposa  un  décret  qui  tendait  à  ré- 
tablir le  travail,  en  laissant  aux  préfets  le  soin  de  déterminer  la 
nature  et  les  tarifs  des  fabrications  qui  pourraient  être  exécutées 
dans  les  prisons,  et  en  leur  donnant,  en  outre,  la  (acuité  d'inter- 
dire la  mise  en  vente,  dans  certaines  villes,  des  objets  manufac- 
turés. 

La  commission  à  laquelle  ce  projet  fut  renvoyé,  tout  en  recon- 
naissant la  nécessité  de  rétablir  le  travail  dans  les  prisons,  soit 
comme  moyen  de  discipline  et  de  moralisation,  soit  comme  moyen 
d'alléger  les  charges  de  l'État,  fut  cependant  d'avis  de  repousser 
l'expédient  proposé  par  le  Gouvernement,  parce  qu'il  lui  sem- 
blait impropre  à  combattre  le  mal  auquel  on  voulait  remédier  ; 
on  ne  ferait,  suivant  elle,  que  déplacer  la  difficulté  :  car  rentre- 
preneur,  ne  pouvant  exercer  une  industrie  acclimatée  dans  le 
pays,  organiserait  une  concurrence  à  celle  d'un  département 
plus  éloigné,  et,  en  réalité,  plus  digne  de  protection,  puisque  ce 
département  ne  profiterait  pas  des  débouchés  que  procure  le  voi- 
sinage d'une  maison  centrale. 

Mais  la  commission  ne  se  borna  pas  à  rejeter  la  solution  qui 
était  proposée;  elle  en  formula  une  autre  qui  lut  parut  de  nature 
i  concilier  des  élémebts  en  apparence  inconciliables  ;  le  moyen 
proposé  consistait  à  faire  consommer  par  l'État,  et  principalement 
par  les  armées  de  terre  et  de  mer,  les  produits  fabriqués  dans  les 
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maisons  de  force  et  de  correction.  Sans  doute,  par  cette  combi- 
naison, la  lutte  cesserait  entre  le  travail  libre  et  le  travail  des  pri- 
sons, le  produit  confectionné  par  le  détenu  ne  pouvant  plus  être 
mis  en  vente  à  côté  d'un  article  similaire  confectionné  par  l'ou- 
vrier libre  et  venir  en  déprécier  la  valeur. 

La  point  important  était  de  savoir  si  ce  nouveau  système  pou- 
vait ^harmoniser  avec  notre  organisation  administrative.  La 
commission  s'entendit,  à  ce  sujet,  avec  les  ministres  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine,  et  elle  se  convainquit  de  la  possibilité  de  réser- 
ver aux  condamnés  la  confection  des  vêtements  et  des  chaussures 
destinés  aux  armées.  Ce  système  présenterait,  en  outre,  l'avan- 
tage de  supprimer  les  compagnies  hors-rang,  chargées,  jus- 
qu'alors, de  confectionner  ces  différents  objets,  ce  qui  permet- 
trait, en  rendant  au  service  les  soldats  qui  les  composent,  de 
diminuer  l'effectif,  et,  pat  suite,  le  budget  militaire* 

Après  la  lecture  du  consciencieux  rapport  de  M.  Routier,  la  dis- 
cussion s'engagea  (5  janvier)  entre  M.  le  ministre  de  la  Guerre  et 
M.  la  général  Baraguay-d'Hilliers,  qui  soutint  la  nécessité  des 
compagnies  hors-rrfng  pour  la  confection  de  beaucoup  d'ob- 
jeU  autres  que  des  vêtements.  La  solution  proposée  par  la 
commission  présentait  donc  quelques  difficultés,  et  H.  de  Lamo- 
ricière  ne  parvint  pas  à  les  résoudre.  Aussi,  M,  le  ministre  de 
l'Intérieur,  tout  en  déclarant  que  la  pensée  de  faire  consommer 
par  l'État  les  produits  du  travail  des  détenus,  était  susceptible 
d'être  appliquée  dans  certaines  limites,  s'éleva  contre  ce  que  le 
projet  de  la  commission  présentait  d'impératif. 

En  résumé,  deux  systèmes  se  trouvaient  en  présence. 

Le  premier,  proposé  par  le  Gouvernement,  tendait  à  mettre 
entra  les. mains  des  préfets  des  pouvoirs  suffisants  pour  empêcher 
les  conflits  entre  le  travail  des  détenus  et  le  travail  libre.  Ainsi, 
on  ne  permettrait  pas,  dans  les  villes  où  il  existe  une  industrie 
qui  fait  vivre  une  partie  de  la  population,  d'introduire  cette  in- 
dustrie dans  la  maison  centrale.  On  fixerait  le  salaire  des  détenus 
de  telle  façon  qu'il  ne  fût  pas  assez  abaissé  pour  faire  une  concur- 
rence dangereuse  au  salaire  des  ouvriers  libres  ;  enfin,  on  interdi- 
rait la  vente ,  dans  certaines  villes ,  des  produits  qui  pourraient 
se  présenter  en  rivalité  avec  les  produits  de  l'industrie  locale, 
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Le  second  système,  proposé  par  la  commission,  était  plus  ra- 
dical :  il  consistait  à  taire  consommer  par  l'État  les  produits  fa- 
briqués par  les  détenus  dans  les  maisons  centrales,  de  force  et  de 
correction  ;  de  telle  sorte  que  ces  produits  ne  pussent  plus  venir 
faire  concurrence  aux  produits  de  l'industrie  libre  sur  nos  mar- 
chés. 

Voici  maintenant  les  objections  que  soulevait  chacun  de  ces 
systèmes. 

Au  système  du  Gouvernement,  la  commission  reprochait  de 
déplacer  le  mal  au  lieu  d'y  remédier.  L'économie  du  projet  con- 
sistait surtout  à  pouvoir  interdire  la  vente  des  objets  confection- 
nés par  les  détenus,  dans  les  localités  mêmes,  après  avoir  consulté 
les  représentants  des  industries  locales.  On  dirait  à  l'entrepre- 
neur :  Ce  que  vous  fabriquerez  dans  la  maison  centrale,  vous  ne 
pourrez  le  vendre  qu'à  vingt  ou  trente  lieues.  Qu'en  résulte- 
rait-il? Que  l'entrepreneur  serait  grevé  de  frais  de  transport,  qui 
retomberaient  sur  nos  finances,  puisqu'il  devrait  les  faire  entrer 
dans  ses  calculs;  mais  qu'en  réalité  l'industrie  libre  n'y  gagnerait 
rien.  Ainsi,  par  exemple,  on  fabrique  de  I'ébénisterie  dans  la 
maison  de  Poissy;  les  articles  qui  en  sortent  sont  vendus  sur  le 
marché  delà  capitale  ;  que  Ton  consultât  les  industriels  de  Poissy, 
ils  ne  réclameraient  en  aucune  façon  contre  une  fabrication  qui 
ne  lèse  en  aucune  manière  leurs  intérêts,  et,  cependant,  l'indus- 
trie parisienne  continuerait  à  souffrir  de  cette  concurrence. 

An  système  de  la  commission,  le  Gouvernement  reprochait  de 
manquer  d'élasticité,  et  d'être  trop  impératif;  de  placer  l'admi- 
nistration dans  la  nécessité  de  suspendre  le  travail,  si  la  fabrica- 
tion des  objets,  que  l'on  peut  utilement  confectionner  dans  les 
maisons  centrales  pour  le  compte  de  l'État,  n'était  pas  reconnue 
suffisante  pour  occuper  partout  les  détenus  ;' enfin,  de  mettre  ob- 
stacle à  certaines  améliorations  qui  peuvent  être  tentées,  telles 
que  l'application  des  prisonniers  aux  travaux  agricoles,  qui  avait 
été  indiquée  plusieurs  fois,  et  qui  était  essayée,  en  ce  moment, 
à  la  maison  centrale  de  Fontevrault. 

Le  système  du  Gouvernement  fut  défendu  par  M.  Grellet;  celui 
de  la.  commission  fut  soutenu  avec  talent  par  M.  Rouher.  Un 
nouveau  système  proposé  par  M.  Charamaule,  et  consistant  à  faire 
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porter  le  travail  des  détenus  sur  des  produits  destiné?  à  l'exporta- 
tion ou  non  encore  obtenus  en  France,  fut  rejeté  sur  l'observation 
faite  par  M.  Rouher  que  ce  système  n'irait  qu'à  déplacer  la  con- 
currence faite  à  l'industrie  libre  en  la  dirigeant  contre  les  fabri- 
ques qui  alimentent  l'exportation. 

Enfin,  le  système  de  la  commission  triompha;  il  fut  décidé 
que  les  produits  confectionnés  par  les  détenus  ne  pourraient  plus 
être  apportés  sur  le  marché  en  concurrence  avec  les  produits  de 
l'industrie  libre.  Toutefois,  l'Assemblée,  corrigeant  ce  que  ce  sys- 
tème avait  de  trop  exclusif,  ne  voulut  pas  statuer  que  les  produits 
du  travail  des  détenus  seraient  uniquement  consommés  par  l'État. 
Cette  règle,  d'après  les  amendements  adoptés  sur  la  proposition 
de  MM.  Deslongrais  et  Stourm,  devrait  être  suivie  autant  que 
possible  et  conformément  à  des  règlements  d'administration  publi- 
que; cet  expédient  mettait  sans  doute  l'administration  à  son  aise  : 
mais  comment  en  irait-il  dans  les  maisons  centrales?  Que  de- 
viendraient les  produits  de  la  prison,  entre  l'article  2,  portant 
qu'ils  ne  pourraient  jamais  être  conduits  sur  le  marché,  et  la 
restriction  improvisée  de  l'article  3,  qui  donnait  à  l'administration 
la  faculté  de  les  repousser?  Comment  ferait  le  règlement  d'ad- 
ministration publique,  d'ailleurs  ingénieusement  inventé'  par 
M.  Stourm,  pour  lever  la  contradiction  flagrante  qui  existait  entre 
les  deux  articles  de  la  loi? 

Les  autres  dispositions  du  projet  n'avaient  qu'un  intérêt  régle- 
mentaire. Elles  furent  successivement  adoptées  sans  contestation 
sérieuse. 

Malgré  les  imperfections  dé  la  loi,  adoptée,  enfin,  dans  son  en- 
semble, le  9  janvier,  ce  qu'on  pouvait  trouver  de  mieux  à  dire 
en  faveur  du  système  consacré,  c'est  qu'il  n'était  pas  une  théorie 
pure.  U  était  déjà,  en  effet,  appliqué  en  Hollande,  en  Belgique  et 
en  Bavière.  U  était  également  adopté  dans  certains  établissements 
charitables  de  l'Italie,  notamment  à  Gênes. 

L'Assemblée  nationale  aborda,  le  3  janvier,  mais  sans  la  ré- 
soudre, la  question  des  coalitions,  depuis  longtemps  soumise  à  ses 
délibérations  par  l'initiative  de  M.  Morin,  représentant  de  la 
Drorae.  M.  Morin,  qui  s'est  fait  connaître  dans  le  monde  savant 
par  un  remarquable  volume  sur  les  questions  du  travail,  avait 
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pensé  que  la  justice  républicaine  devait  traiter  les  ouvriers  de  la 
même  manière  que  les  patrons,  et  il  avait  proposé  l'abrogation 
des  articles  414  et  415  du  Gode  pénal,  qui  ne  sont  ni  conformes 
à  F  égalité,  ni  efficaces  dans  la  pratique  ;  et  qui  sont  dans  nos  lois 
comme  une  provocation  permanente  à  la  haine  des  ouvriers  en- 
vers les  chefs  d'entreprise  et  aux  coalitions  soutenues  par  |a  vio- 
lence. 

Deux  comités  s'étaient  occupés  de  la  proposition  de  M.  Morin. 
Le  comité  du  travail  avait  voulu  maintenir  le  délit  de  coalition  ; 
seulement  il  avait  cherché  à  traiter  également  les  ouvriers  et  les 
maîtresse  coalisant,  comme  dit  Fart.  41 4,  pour  influer  injuste- 
ment^ et  abusivement  sur  le  taux  des  salaires. 

L'Assemblée  ayant  compris  que  les  tribunaux,  pour  appliquer 
une  pareille  loi,  seraient  obligés  de  décider  que  tel  ou  tel  salaire 
est  plus  juste  et  moins  abusif  que  tel  ou  tel  autre,  renvoya  le  pro- 
jet au  comité  de  législation. 

Celui-ci,  après  avoir  bien  cherché,  ne  vit  de  solution  que  dans 
la  liberté,  et  ne  modifia  la  proposition  de  M.  Morin,  que  pour  as- 
similer aux  cas  de  violence,  menaces,  ou  intimidation,  seuls  pu- 
nissables, le  fait  de  la  part  des  patrons,  d'avoir  renvoyé  les 
ouvriers,  et,  de  la  part  des  ouvriers,  d'avoir  abandonné  les  ate- 
liers, sans  observer  respectivement  les  délais  d'avertissement  et 
de  congé  qui  sont  établis,  soit  par  la  convention  des  parties,  soit 
par  les  règlements  et  usages.  Cet  essai  de  conciliation,  tenté  par 
le  comité  de  législation,  donnait,  dans  sa  pensée,  des  garanties 
i  la  sécurité  de  l'industrie  sans  constituer  les  magistrats  arbitres 
du  taux  des  salaires. 

Hais  le  comité  de  législation  effaçait  de  notre  législation  le  dé* 
lit  de  coalition,  en  sorte  que  toute  coalition  devenait  immédiate- 
ment licite.  M.  Léon  Faucher  n'eut  point  de  peine  à  montrer  tout 
le  danger  de  cette  innovation  ;  il  fut  soutenu  énergiquement  par 
MM.  Baroche  et  Rouher. 

M.  Corbon  insista  pour  défendre  la  proposition  du  comité  de 
législation.  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  remonta  à  la  tribune,  et 
dans  une  rapide  argumentation,  il  établit  qu'il  y  avait  contradic- 
tion complète  entre  les  conclusions  du  comité  de  législation  et 
celles  do  comité  des  travailleurs  ;  que  l'Assemblée  était  en  réalité 
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rest^^0l(4Janvier)- 
la      &  cette  déclaration,  M.  Barthélémy-  SainNHilaire,  président 

r    Wi*/>P*rteur  de,,a  commi88ÎOD  chargée  d'examiner  le  projet  de 
jpttt  relatif  à  renseignement  primaire,  exprima  le  regret  qu'un 
ir^rail  de  quatre  mois,  accompli  par  la  commission  parlement 
tt;re  dont  il  était  membre,  se  trouvât  perdu  par  suite  du  retrait 
je  la  loi.  Et  pourtant,  ajoutait  M.  BarthéJemy-Saint-Hilaire  le 
projet  amendé  ne  laissait  rien  survivre  du  projet  primitif.  Mde 
Falloux  chercha  à  rassurer  l'orateur  en  répondant  que  le  travail 
de  la  commission  resterait  comme  document  précieux,  et  peut- 
être  comme  guide.  ' 

Mais  ici  s'éleva  un  conflit.  M.  Repellin,  s'appuyant  sur  le  dé- 
cret relatif  aux  lois  organiques,  lequel  comprenait  la  loi  sur  l'en- 
seignement,  conteste  au  Gouvernement  le  droit,  sinon  de  retirer 
la  loi  dont  l'Assemblée  était  saisie,  au  moins  de  nommer  des 
commissions  administratives  chargées  d'étudier  cette  matière.  Se- 
lon lui,  et  selon  M.  Dupont  (de  Bussac),  qui  vint  développer  k 
même  thèse,  le  décret  sur  les  lois  organiques  avait  fait  de  la  loi 
sur  l'enseignement  le  monopole  de  l'Assemblée,  Aussi,  M.  Re- 
pellin proposait-il,  pour  donner  une  leçon  au  ministère' de  voter 
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.,  de  justice  et  de  conu.  *  ;  ms  les  incon- 

nu se  reproduire,  lorsqu'il  y  aura».  •  'nant  encore 

réviser  la  Constitution.  Mais  la  Constu*.  habilité  an 

prévu  cette  anomalie  inévitable,  et  elle  avait  eu  <mt  gain 

drir,  en  lui  assignant  des  limites  de  temps  très-étrc.  *é  :  la 
Ion  Barrot  demandait  par  là  à  la  Chambre  de  s'inspu  'elle 
propre  sagesse,  en  limitant  sa  propre  durée.  ^ts 

M.  de  Falloux  vint  prouver 'à  son  tour,  qu'en  exerçants*  ^ 
rogative,  il  n'avait  en  rien  empiété  sur  celle  du  parlement.  ^ 
d'abord,  l'Assemblée  voulait-elle  sérieusement,  irrévocablement 
faire  toutes  les  lois  organiques  portées  dans  le  décret?  Sur  la  seule 
expression  de  ce  doute,  une  effroyable  tempête  éclata  dans  l'As- 
semblée. On  demanda  le  rappel  à  l'ordre  du  ministre.  Lorsque 
le  silence  fut  enfin  rétabli  :  «  Ce  n'est  pas  moi  qu'il  faut  rappe- 
ler à  Tordre,  dit  spirituellement  M.  de  Falloux,  c'est  le  re- 
présentant qui  a  déposé  une  proposition  tendante  à  réduire  à 
cinq  les  lois  organiques  à  voter  par  l'Assemblée.  Celui-là  expri- 
mait plus  qu'un  doute  sur  l'exécution  irrévocable  du  décret  (1).  » 
M.  Dupont  (de  Bussac)  présenta  vainement  un  ordre  du  jour 
motivé  formulant  un  blâme  implicite  contre  le  ministère.  La 
Chambre  repoussa  le  blâme  par  442  voix  contre  50$.  Alors 
M.  Pascal  Duprat,  tout  en  protestant  avec  chaleur  de  son  dévoue- 
ment pour  le  président  de  la  République,  proposa  de  mettre 
à  Tordre  du  jour  suivant,  la  nomination  d'une  commission  pour 
la  loi  organique  de  l'enseignement.  L'Assemblée  ayant  reconnu 
par  Tordre  du  jour  pur  et  simple  le  droit  du  Gouvernement,  le 
Gouvernement  n'avait  plus  à  s'opposer  à  ce  que  TAssemblée 
exerçât  de  son  côté  sa  prérogative  (4  janvier). 
Le  10  janvier,  TAssemblée  eut  à  délibérer  sur  un  projet  de  loi 

(1)  Voye*  le  chapitre  V. 


42  HISTOIRE  DE  FRANGE.  (1849.) 

placée  non  pas  en  face  d'un  projet  de  loi,  mais  en  présence  de 
deux  propositions  diamétralement  contraires.  Il  conclut  à  ce  que 
la  proposition  fût  renvoyée  à  l'examen  des  bureaux,  qui  nomme- 
raient une  commission  spéciale  chargée  défaire  un  rapport  et  de 
-  formuler  un  projet  de  loi. 

L'Assemblée  donna  gain  de  cause  à  M.  Léon  Faucher  en  votant 
le  renvoi  aux  bureaux. 

M.  Carnot  avait  saisi,  le  50  juin  1848,  l'Assemblée  nationale 
d'un  nouveau  plan  d'institutions  primaires  ;  mais  ce  projet  de 
loi  avait  soulevé  les  plus  graves  objections.  II  était  à  là  fois  trop 
vaste  et  trop  restreint  ;  au  point  de  vue  financier,  il  dépassait  de 
beaucoup  les  ressources  du  Trésor  ;  au  point  de  vue  des  principes 
sociaux,  il  substituait  arbitrairement  l'État  au  père  de  famille,  et 
la  centralisation  purement  administrative  &  l'autorité  de  la  com- 
mune. Aussi,  M.  de  Fallonx  crut-il  devoir  charger  trois  commis- 
sions de  préparer  des  lois  relatives  à  différentes  branches  de  l'en- 
seignement. Ep  même  temps,  le  ministre  retira  la  loi  présentée 
par  M.  Carnot  (4  janvier). 

Sur  cette  déclaration,  M.  Barthélémy- Saint-Hilaire,  président 
et  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
décret  relatif  à  l'enseignemenc  primaire,  exprima  le  regret  qu'un 
travail  de  quatre  mois,  accompli  par  la  commission  parlemen- 
taire dont  il  était  membre,  se  trouvât  perdu  par  suite  du  retrait 
de  la  loi.  Et  pourtant,  ajoutait  M.  Barthéiemy-Saint-Hilaire,  le 
projet  amendé  ne  laissait  rien  survivre  du  projet  primitif.  H.  de 
Falloux  chercha  à  rassurer  l'orateur  en  répondant  que  le  travail 
de  la  commission  resterait  comme  document  précieux,  et  peut- 
être  comme  guide. 

Mais  ici  s'éleva  un  conflit.  H.  Repellin,  s'appuyant  sur  le  dé- 
cret relatif  aux  lois  organiques,  lequel  comprenait  la  loi  sur  ren- 
seignement, contesta  au  Gouvernement  le  droit,  sinon  de  retiter 
la  loi  dont  l'Assemblée  était  saisie,  au  moins  de  nommer  des 
commissions  administratives  chargées  d'étudier  cette  matière.  Se- 
lon lui,  et  selon  M.  Dupont  (de  Bussac),  qui  vint  développer  la 
même  thèse,  le  décret  sur  les  lois  organiques  avait  fait  de  la  loi 
sur  l'enseignement  le  monopole  de  l'Assemblée.  Aussi,  H.  Re- 
pellin proposait-il,  pour  donner  une  leçon  au  ministère,  de  voter 
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la  mise  à  l'ordre  du  jour  suivant  de  la  nomination  d'une  com- 
mission chargée  de  préparer  la  loi  organique  sur  l'enseigne* 
ment. 

M.  Odilon  Barrot  exposa,  en  réponse  à  cette  déclaration  de 
guerre,  les  difficultés  de  la  situation  exceptionnelle  du  Pouvoir 
yis~à-yi8  de  l'Assemblée,  et  fit  appel,  pour  les  appléntr,  aux  sen- 
timents de  justice  et  de  concorde.  Une  situation  analogue  pour- 
rait se  reproduire,  lorsqu'il  y  aurait  des  assemblées  chargées  de 
réviser  la  Constitution.  Mais  la .  Constitution  elle-même  avait 
prévu  cette  anomalie  inévitable;  et  elle  avait  cherché  à  l'amoin- 
drir, en  lui  assignant  des  limites  de  temps  très-étroites.  M.  Odi- 
lon Barrot  demandait  par  là  à  la  Chambre  de  s'inspirer  de  sa 
propre  sagesse,  en  limitant  sa  propre  durée. 

M.  de  Palloux  vint  prouvera  son  tour,  qu'en  exerçant  sa  pré- 
rogative, il  n'avait  en  rien  empiété  sur  celle  du  parlement.  Et 
d'abord,  l'Assemblée  voulait-elle  sérieusement,  irrévocablement 
faire  toutes  les  lois  organiques  portées  dans  le  décret?  Sur  la  seule 
expression  de  ce  doute,  îine  effroyable  tempête  éclata  dans  l'As- 
semblée. On  demanda  le  rappel  i  Tordre  du  ministre.  Lorsque 
le  silence  fut  enfin  rétabli  :'  a  Ce  n'est  pas  moi  qu'il  faut  rappe- 
ler à  Tordre,  dit  spirituellement  M.  de  Palloux,  c'est  le  re- 
présentant qui  a  déposé  une  proposition  tendante  à  réduire  à 
cinq  les  lois  organiques  à  voter  par  l'Assemblée.  Celui-là  expri- 
mait plus  qu'un  doute  sur  l'exécution  irrévocable  du  décret  (1).  » 

M.  Dupont  (de  Bussac)  présenta  vainement  un  ordre  du  jour 
motivé  formulant  un  blâme  implicite  contre  le  ministère.  La 
Chambre  repoussa  le  blâme  par  442  voix  contre  502.  Alors 
M.  Pascal  Duprat,  tout  en  protestant  avec  chaleur  de  Bon  dévoue- 
ment pour  le  président  de  la  République,  proposa  de  mettre 
à  Tordre  du  jour  suivant,  la  nomination  d'une  commission  pour 
la  loi  organique  de  l'enseignement.  L'Assemblée  ayant  reconnu 
par  Tordre  du  jour  pur  et  simple  le  droit  du  Gouvernement,  le 
Gouvernement  n'avait  plus  à  s'opposer  à  ce  que  TAssemblée 
exerçât  de  son  côté  sa  prérogative  (4  janvier). 

Le  40  janvier,  TAssemblée  eut  à  délibérer  sur  un  projet  de  loi 

(1)  Voye*  le  chapitre  Y. 
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ayant  pour  bat  de  réorganiser  l'administration  de  l'assistance 
dans  la  ville  de  Paris. 

L'administration  des  établissements  hospitaliers  et  des  secours 
à  domicile  dans  la  capitale,  embrasse  un  service  qui,  en  recettes 
et  en  dépenses,  ne  comporte  pas  moins  de  15  à  16  millions;  il  y 
a  i  Paris  quinze  hôpitaux  recevant  90,000  malades  par  an,  quatre 
grands  hospices  et  sept  maisons  de  retraite  pour  8,000  vieillards 
et  infirmes,  une  organisation  des  secours  à  domicile  qui  vient  en 
aide  à  plus  de  100,000  personnes  ;  on  comprend  tout  ce  qu'une 
pareille  administration  présente  de  difficultés;  confiée,  au  moment 
de  la  Révolution  de  Février,  à  un  conseil  général  qui  avait  la  di- 
rection des  hôpitaux  et  qui  en  réglait  le  service,  et  en  même 
temps  à  une  commission  administrative  chargée  de  l'exécution 
des  arrêtés  du  conseil  général,  il*  résultait  de  cette  organisation 
vicieuse  qu'il  n'y  avait  pas  d'unité  d'action  possible,  et  que,  par 
cela  même,  toute  responsabilité  devenait  illusoire. 

Un  des  premiers  actes  du  Gouvernement  provisoire  fut  de  sup- 
primer le  conseil  général  des  hôpitaux  ;  mais  ce  n'était  là  qu'un 
état  de  choses  provisoire,  qui  laissait  d'ailleurs  subsister  les  mê- 
mes inconvénients  ;  il  y  avait  donc  nécessité  de  procéder  sur  de 
nouvelles  bases  et  de  réorganiser  l'administration  ;  c'est  ce  que 
fit  M.  Dufaure  en  présentant  un  projet  de  loi  en  huit  articles,  qui 
plaçait  cette  administration  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine 
et  du  ministre  de  l'Intérieur,  et  qui  la  confiait  à  un  directeur 
responsable  sous  la  surveillance  d'un  conseil  dont  on  détermi- 
nait les  attributions. 

Ce  projet  fut  profondément  modifié  par  la  commission  à  la- 
quelle il  fut  renvoyé  ;  au  lieu  d'un  comité  de  surveillance  appelé 
à  contrôler  le  directeur,  elle  proposa  d'établir  près  de  lui  un  con- 
seil d'administration  ;  de  plus,  elle  s'engagea  dans  le  dédale  des 
dispositions  purement  réglementaires  ;  elle  entreprit  de  définir 
les  pouvoirs,  de  déterminer  les  attributions,  le  mode  d'élection 
et  la  composition  de  ce  conseil  ;  aussi,  le  projet  nouveau  qu'elle 
substitua  à  celui  du  Gouvernement  ne  renfermait  pas  moins  de 
trente-deux  articles. 

Le  débat  entre  les  deux  projets,  s'établit  dès  le  premier  arti- 
cle ;  il  s'agissait  de  savoir  si  le  directeur  responsable  serait  placé 
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sous  le  contrôle  [d'an  comité  de  surveillance,  comme  le  propo- 
sait le  Gouvernement,  ou  s'il  serait  assisté  d'un  conseil  d'admi- 
nistration, comme  le  voulait  la  commission.  L'ancien  et  le  nou- 
veau ministre  de  l'Intérieur,  M.  Dufaure  et  M.  Léon  Faucher, 
défendirent  le  projet  du  Gouvernement.  M.  Boulatignier  pré- 
senta, dans  le  même  sens,  de  judicieuses  observations.  Ils  insis- 
tèrent notamment  sur  ce  qu'on  retomberait  dans  tous  les  incon- 
vénients du  système  qu'on  avait  détruit,  en  reconstituant  encore 
une  administration  collective  et  en  divisant  la  responsabilité  au 
lieu  de  la  concentrer  sur  le  directeur.  Ces  raisons  obtinrent  gain 
de  cause;  l'article  du  projet  de  la  commission  fut  rejeté  :  la 
commission  déclara  alors  qu'elle  renonçait  à  tout  le  projet  qu'elle 
avait  rédigé,  et  l'Assemblée  adopta  successivement,  sans  débats 
importants,  les  Irait  articles  qui  composaient  le  projet  primitif  do 
Gouvernement  (10  janvier). 

L'art.  1781  du  Code  civil  dispose  qu'en  cas  de  contestation  en- 
tre un  maître  et  son  domestique,  «  le  maître  est  cru  sur  son  affir- 
mation »  en  ce  qui  regarde  la  quotité  des  gages,  le  paiement  du 
salaire  de  Tannée  échue,  et  les  à-comptes  donnés  pour  l'année 
courante.  Un  projet,  présenté  par  M.  Lemonnier,  et  modifié  par 
le  comité  de  législation,  avait  pour  but  de  faire  disparaître  cette 
inégalité  ;  il  portait  qu'à  défaut  de  preuve  écrite,  toutes  contesta- 
tions entre  le  maître  et  les  domestiques  ou  les  ouvriers,  serait 
décidée  sur  l'affirmation  de  celle  des  parties  à  laquelle  le  juge 
aurait  cru  devoir  déférer  le  serment.  L'Assemblée  décida  qu'elle 
passerait  à  une  seconde  délibération  (16  janvier). 

Un  autre  projet  de  l'ordre  administratif  portait  qu'il  serait  fait 
mention  dans  l'acte  de  mariage,  passé  devant  l'officier  de  l'état 
civil,  du  contrat  contenant  les  conventions  matrimoniales  des 
époux  ;  il  s'agissait  par  là  de  mettre  les  tiers  à  iriéme  de  savoir, 
par  exemple,  si  le  mari  pourrait  aliéner  les  biens  de  sa  femme, 
si  Ja  femme  pourrait  disposer  de  sa  dot  en  totalité  ou  en  partie, 
et  c'est  ce  qu'on  proposait  de  faire  en  imposant  à  l'officier  civil, 
l'obligation  de  faire  connaître  la  date  du  contrat,  ainsi  que  le 
nom  et  la  résidence  du  notaire  qui  l'aurait  reçu. 

Une  seconde  délibération  fut  décidée  par  la  Chambre  (i  6  janvier) . 

Un  projet  de  loi  sur  les  chambres  consultatives!  présenté  par 
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M.  Tourret,  lorsqu'il  était  ministre,  et  renvoyé  au  comité  d'agri- 
culture où  il  avait  été  plusieurs  fois  l'objet  de  discussions  appro- 
fondies, sérieuses,  animées  même,  avait  été,  une  première  fois 
amendé  par  Ja  commission  présidée  par  M.  Dezeimeris.  Cette  com- 
mission en  avait  changé  la  disposition  principale,  celle  del'organi* 
sation  par  arrondissement,  qu'elle  avait  abandonnée  pour  la  porter 
an  département.  Mais  le  comité,  repoussant  ce  principe,  avait  de 
nouveau  renvoyé  la  loi  1  l'étude  de  la  commission,  en  la  priant  d'ap- 
porter un  travail  conforme  an  vœu  du  comité.  La  commission  vint 
soumettre  son  nouveau  travail  au  comité  qui  le  discuta  pendant 
deui  séances. 

Les  débats  furent  vifs,  car  on  revenait  d'une  manière  détournée 
au  principe  du  département,  en  disant  que  chaque  année  les 
chambres  consultatives  des  divers  arrondissements  se  réuniraient 
au  chef-lieu. 

Il  fut  difficile  aussi  de  bien  préciser  les  conditions  qu'il  fallait 
réunir  pour  être  électeur.  La  nomenclature  des  objets  à  traiter 
par  ces  chambres,  fut  également  discutée  soigneusement. 

Enfin  le  projet,  contenant  29  articles,  fut  définitivement  adopté 
et  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée. 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  vint,  le  12  janvier, 
retirer,  au  nom  du  Gouvernement,  le  projet  de  loi  sur  l'école 
d'administration.  A  la  place  de  ce  projet,  M.  de  Falloux  en  pré- 
senta un  autre  qui  pourvoirait  à  renseignement  du  droit  adminis- 
tratif dans  la  Faculté  de  Paris  et  dans  les  Facultés  des  départe* 
ments.  Mais  M.  le  ministre  demandait  que  ce  projet  fût  renvoyé 
au  comité  d'instruction  publique  et  au  comité  de  législation  : 
aussi  l'opposition  fit-elle  les  plus  grands  efforts  pour  faire  déci- 
der que  le  projet  serait  renvoyé  dans  les  bureaux  et  soumis  à  une 
commission  spéciale.  Voici  le  texte  du  nouveau  projet  : 

«  AH.  1*.  Il  est  fondé  dan*  toutes  \m  Facultés  de  dreitde  la  ReptbUqoe 
on  enseignement  de  droit  publie  et  administratif. 

»  Cet  enseignement  sera  complété  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et  organisé 
dans  le  pras  bref  délai  pris  les  facultés  de  droit  des  départements,  conformé-' 
ment  aux  articles  ci-après. 

i»  Art  3«  L'enseignement  de  droit  public  et  administratif  comprend  deux 
années. 
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v  Art.  3.  Après  la  seconde  anuée  d'études,  les  élèves  inscrits  pourront  ob* 
ternir  le  grade  de  licencié  en  droit  pnblic  et  administratif. 

v  Art.  4.  Nnl  n'est  admis  à  s'inscrire  s'il  n'est  pourvu  du  diplôme  de  bâche 
lier  en  droit,  sauf  l'exception  spécifiée  pins  bas. 

»  Art*  5.  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  fonc- 
tions administratives  par  lesquelles  le  grade  de  licencié  en  droit  pablie  et  admi- 
nistratif sera  exigé. 

»  Art.  6.  Les  élèves  faisant  actuellement  partie  de  l'école  d'administration, 
annexée  as  Collège  de  France,  par  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  da 
8  mars  1848,  seront  admis  à  se  Caire  inscrire  pour  les  cours  de  droit  public, 
sans  avoir  à  justifier  du  diplôme  de  bachelier  en  droit. 

»  lis  seront  également  admis  à  suivre  les  cours  ordinaires  des  Facultés  de  droit 
et  de  médecine,  annuel  cas  le  temps  qu'ils  ont  passé  à  l'école  d'administration 
sera  essspéé  ptsjr  quatre  inseriptiens  m»  élèves  de  In  première  promotion,  et 
peur  deux  ans  uns  élèves  de  la  seconde. 

»  Art.  7.  Il  est  ouvert  un  crédit  de  20,000  fr.  sur  le  budget  de  1848,  pour 
être  affecté  aux  dépenses  de  l'école  d'administration,  pendant  le  second  semestre 
de  1848. 

*  Art.  S*  H  est  ouvert,  sur  le  budget  de  1849,  un  crédit  de  A, 000  fr.  pour 
In  création  d'une  seconde  chaire  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  a 


L'hostilité  qui  se  manifestait  dans  l'Assemblée  contre  le  mi- 
nistère se  signala  encore  dans  cette  occasion  par  une  proposition 
de  M.  Bourbeau,  qui  reprit  le  projet  primitif  retiré  par  H.  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique.  La  majorité  des  commissaires 
nommés  pour  examiner  la  proposition  lui  fut  favorable* 
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CHAPITRE  IV. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


Décret  fur  les  lois  organiques,  loi  relative  mi  conseil  d'État,  erganisatMB  et  at- 
tributions du  conseil,  questions  diverses,  étude  du  projet,  discussion,  adop* 
tion  de  la  loi. 


On  se  Je  rappelle,  dans  les  derniers  jours  de.  l'année  qui  ve- 
nait de  finir,  l'Assemblée  constituante  avait  cru  devoir  détermi- 
ner le  nombre  et  la  nature  des  lois  qui  seraient  appelées  organi- 
ques et  qu'elle  aurait  à  discuter  et  i  voter  après  l'installation  du 
Président  de  la  République.  Il  y  avait  derrière  cette  décision  une 
grave  question  sous-entendue,  celle  de  la  durée  et  de  la  prolon- 
gation éventuelle  de  l'Assemblée  constituante.  Le  9  décembre, 
c'est-à-dire  la  veille  de  l'ouverture  de  ce  grand  scrutin  qui  devait 
donner  un  chef  à  la  République,  la  Chambre  de  i  848  s'était  créé 
une  longue  et  laborieuse  tâche*  Voici  la  nomenclature  des  lois 
dites  organiques  qu'elle  avait  résolu  de  discuter. 

1°  Loi  sur  la  responsabilité  des  dépositaires  de  l'autorité  pu- 
blique ; 

2°  Loi  sur  le  conseil  d'État  ; 

3°  Loi  électorale  ; 

4°  Loi  d'organisation  départementale  et  communale  ; 

5°  Loi  d'organisation  judiciaire; 

6°  Loi  sur  l'enseignement; 

7°  Loi  sur  l'organisation  de  la  force  publique  (Garde  natio- 
nale, armée)  ; 

8°  Loi  sur  la  presse  ; 

9°  Loi  sur  l'état  de  siège  ; 

iù°  Loi  sur  l'organisation 'de  l'assistance  publique. 
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Une  disposition  spéciale,  portant  que  des  commissions  seraient 
immédiatement  nommées  pour'  préparer  ces  lois,  avait  été  aussi 
adoQtée^et  l'ensemble  du  décret  avait  réuni,  le  11  décembre, 
une  majorité  de  405  Voix  contre  4ft8. 

La  discussion  des  lois  organiques  s'ouvrit,  le  15  janvier,  par 
la  loi  du  conseil  d'État.  Celte  loi  était-elle  la  plus  urgente,  celle 
dont  r ajournement  eût  été  le  plus  regrettable?  Non,  sans  doute; 
mais  le  rapport  de  M.  Vivien  s'était  trouvé  prêt  le  premier. 

Les  questions  soulevées  par  le  projet  étaient  de  deux  sortes, 
celles  qui  avaient  rapport  à  l'organisation  même  du  conseil  d'É- 
tat Vt  celles  qui  concernaient  ses  attributions.  Les  questions  fon- 
damentales de  ces  deux  catégories  avaient  été  presque  toutes  ré- 
solues par  la  Constitution . 

.  La  première  de  ces  questions  organiques  était  celle  qui  concer- 
nait le  mode  de  nomination  des  membres  du  conseil  d'État.  L'ar- 
ticle 72  de  la  Constitution  portait  qu'ils  seraient  nommés  pour 
six  ans  par  l'Assemblée  nationale.  L'art.  78  ajoutait  que  ceux  des 
membres  dn  conseil  d'État  qui  auraient  été  pris  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale  seraient  immédiatement  remplacés  comme 
représentants  du  peuple.  En  d'autres  termes,  les  fonctions  de 
conseiller  d'État  étaient  déclarées  incompatibles  avec  le  mandat 
de  représentant  du  peuple.  Cette  disposition  souleva  les  objec- 
tions les  plus  graves  et  les  mieux  fondées.  Il  était  évident  qu'avec 
un  pareil  système,  le  recrutement  du  conseil  d'État  se  ferait  dans 
les  conditions  les  plus  désavantageuses.  On  ne  pouvait  espérer 
que  ces  fonctions  importantes  seraient  recherchées  par  les  hom- 
mes qui  en  seraient  les  plus  dignes  quand  on  commençait  par 
fermer  devant  eux  la  carrière  législative.  Les  hommes  de  mérite 
et  de  talent  ne  sacrifieraient  pas  volontiers  les  chances  de  succès 
W  d'élévation  que  leur  offrait  la  tribune  parlementaire  à  l'hon- 
neur obscur  et  subalterne  du  eonseil  d'État.  Pour  tous  ceux  qui 
pourraient  opter,  l'option  ne  serait  jamais  douteuse.  La  pépi- 
nière du  conseil  d'ÉUHerait  donc  forcément  restreinte  aux  vain- 
cus des  collèges  électoraux. 

Par  une  contradiction  assez  choquante,  on  confiait  au  Pouvoir 
législatif  le  soin  de  nommer  les  membres  d'un  corps  qui,  mémn 
dans  son  organisation  nouvelle,  demeurait  à  certains  égards  l'a- 
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gent  et  l'auxiliaire  du  Pouvoir  exécutif,  ce  qui  renversait  et  con- 
fondait tous  les  principes  admis  en  matière  de  responsabilité  mi- 
nistérielle (1).  .  " 

La  question  relative  à  Ja  composition  du  conseil  d'État,  c'est-- 
à-dire au  nombre  et  à  la  classification  de  ses  membres,  n'avait 
pus  été  tranchée  par  la  Constitution.  Elle  était  une  des  plus  im- 
portantes qui  fussent  à  décider  par  la  loi  organique.  La  solution 
proposée  dans  le  projet  de  loi  ne  paraissait  pas  à  l'abri  de  la  cri- 
tique. L'ancien  conseil  d'État  se  composait,  sous  le  dernier  ré- 
gime ,  de  cinquante  conseillers  d'État,  dont  trente  en  service 
ordinaire,  et  vingt  en  service  extraordinaire.  Après  la  Révolution 
de  Février,  le  service  ordinaire  avait  été  réduit  à  vingt-quatre  con- 
seillers d'État,  et  le  service  extraordinaire  avait  été  supprimé.  La 
commission  qui  avait  préparé  le  projet  de  loi  organique  avait 
considéré  ce  nombre  de  vingt-quatre  conseillers  d'État  comme 
rigoureusement  indispensable,  eu  égard  aux  seules  attributions 
dont  le  conseil  d'État  était  actuellement  investi.  Puis  elle  avait 
cru  nécessaire  de  doubler  ce  nombre,  pour  le  mettre  en  rapport 
avec  les  attributions  nouvelles  que  le  conseil  d'État  avait  reçues 
de  la  Constitution.  Il  faut  donc  voir  en  quoi  consistaient  ces  at- 
tributions nouvelles,  en  apprécier  le  caractère  et  l'importance, 
pour  décider  si  l'augmentation  proposée  dans  le  personnel  était 
justifiée. 

(1)  Un  Important  témoignage  sur  cette  matière  est  celui  de  M.  Dupin  aîné, 
l'un  des  membres  de  la  commission  de  Constitution,  qui,  dans  tine  remarquable 
étude  sur  la  Conttilution  dé  la  République  française,  juge  ainsi  le  cotseil 

d'État  s 

a  Quant  au  conseil  d'État,  j'attendrai  qu'il  soit  définitivement  organisé  potf 
comprendre  la  pensée  de  ceux  qui  ont  cru  voir  là  le  germe  d'une  fecontfo  Cham- 
bre, d'un  sénat,  l'espérance  d'un  contre-poids  efficace. 

»  Je  conçois  le  conseil  d'État  tel  qu'il  était  précédemment  organisé,  avec  ses 
attributions  administratives  et  le  travail  hiérarchique  de  ses  ooneelUerm,  de  sut 
maîtres  des  requêtes  et  de  ses  auditeurs.  Comme  IsJ,  c'est  un  instrument  etctl* 
lent. 

»  Je  ne  vois  pas  au  juste  ce  qu'il  sera  avec  les  trente  membres  que  l'Assemblée 
lui  a  donnés  au  scrutiu  de  liste,  et  les  attributions  purement  facultative»  et  «uses 
insignifiantes  qui  leur  sont  départies  quant  à  préseat. 

»  C'est  certainement  un  des  points  sur  lesquels  devra  porter  la  future  révision 
de  la  Constitution,  v 
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Le  conseil  d'État,  tel  qu'il  existait  encore,  réunissait  des  attri- 
butions très-complexes.    Cependant  ott  pouvait  le  considérer 
conitne*un  corps  essentiellement  administratif.  La  Constitution 
avait  voulu  changer  ce  caractère,  en  donnant  an  conseil  d'État  une 
partcasentielle  dans  le  pouToit*  législatif,  en  l'érigeant,  autant  qnlf 
avait  dépendu  d'elle,  au  rang  de  seconde  Chambre  législative*  À* 
ce  titre,  le  conseil  d'État  serait  nécessairement  consulté  sur  les 
projets  de  loi  du  Gouvernement  et  sur  les  projets  d'initiative 
parlementaire  qui  lui  seraient  renvoyés  paf  l'Assemblée.  De  pins, 
il  était  chargé  de  préparer  les  règlements  d'administration  pu* 
bfique,  espèce  de  lois  secondaires,  disait  le  rapport,  qal  ont  pont 
bat  d'assurer  l'exécution  des  lois  générales.  H  n'y  avilit  là  riefl  dé 
nouveau  ;  sous  la  monarchie,  le  conseil  d'État  jouissait  déjà  de 
ces  attributions.  Peut-être  n'étaient-elles  qu'une  sinécure.  Mais 
en  serait-il  autrement  sous  la  République  ?  Pensait-on  que  le 
conseil  d'État  interviendrait  plus  sérieusement  et  plus  activement 
dans  l'étude  et  la  préparation  des  lois?  On  pouvait  craindre, 
au  contraire ,  que  le  caractère  législatif  du  conseil  d'État  fût 
moins.sérieux  et  moins  respecté  sous  le  Gouvernement  républi- 
cain que  «ous  le  Gouvernement  monarchique.  Sans  doute  il  pour- 
rait arriver  jusqu'à  lui  quelques  rares  projets  de  loi  adressés  par 
le  Pouvoir  exécutif;  mais  espérait-on  que  l'Assemblée  nationale 
serait  souvent  disposée  à  lui  renvoyer  les  projets  émanés  de 
l'initiative  parlementaire?  L'Assemblée  n'avait-elle  donc  pas  ses 
bureaux,  ses  comités,  ses  commissions?  C'est  là  que  seraient  na- 
turellement  préparés,  élaborés  tous  les  projets  de  loi.  L'accrois- 
sement d'attributions  sur  lequel  on  se  fondait  pour  augmenter 
le  personnel  do  conseil  d'État  n'était  donc  pas  sérieux,  et  l'aug* 
ffleutation  du  personnel  n'était  pas  justifiée. 

Là  plus  importante  de  toutes  les  questions  que  la  Constitution 
avait  laissées  indécises  était  celle  qui  concernait  la  juridiction 
administrative  du  conseil  d'État,  lo  jugement  des  affaires  et  des 
contestations  connues  sous  le  nom  de  contentieux  administratif» 
Aujourd'hui  c'était  lé  conseil  d'État  qui  connaissait  de  ces  Sortes 
d'fllfeifes,  après  toutefois  que  ses  décisions  avaient  été  préparées 
par?  tin  cotaité  constitué  dans  son  sein,  sous  le  nom  de  comité  du 
ttmtefatteu*.  Mais  le  conseil  d'État  n'ayant  pas  de  juridiction 
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propre,  indépendante,  et  ne  donnant  que  dès  avis,  il  y  avait 
longtemps  que  ce  régime  était  critiqué  comme  ne  donnant  pas 
aux  justiciables  toutes  les  garanties  d'un  véritable  tribanal  et 
d'une  justice  régulière.  C'est  pour  cela  que  le  projet  de  Consti- 
tution avait  enlevé  la  juridiction  du  contentieux  au  conseil  g'État 
«t  proposé  d'établir  un  tribunal  administratif  supérieur  entière- 
ment distinct  et  indépendant  du  conseil  d'État.  Ce  projet  avait 
l'inconvénient  de  dépouiller  te  conseil  d'État  de  l'une  de  ses 
attributions  essentielles,  et  il  n'avait  pu  soutenir  l'épreuve  de  la 
discussion.  Cette  grave  question  avait  donc  été  renvoyée  à  la  dé- 
cision de  la  loi  organique.  La  commission  chargée  de  préparer 
le  projet  de  loi  l'avait  résolue  d'une  manière  satisfaisante.  Elle 
attribuait  le  jugement  du  contentieux  administratif  à  une  juri- 
diction spéciale  qui  serait  créée  au  sein  du  conseil  d'État.  En 
même  temps  elle  proposait  deux  innovations  importantes  au  ré- 
gime actuel.  D'abord,  elle  donnait  au  conseil  d'État  une  juridic- 
tion propre,  indépendante,  c'est-à-dire  le  caractère  d'un  véritable 
tribunal  ;  ensuite  elle  confiait  à  une  section  distincte,  et  non 
à  l'assemblée  générale  do  conseil  d'État,  la  décision  des  af- 
faires. 

Les  autres  dispositions  du  projet  de  loi  n'avaient  guère  qu'un 
intérêt  réglementaire. 

Ce  projet  vint  à  l'ordre  du  jour  du  15  janvier.  C'était  la  pre- 
mière fois  que  la  Chambre  appliquait  la  disposition  du  règlement 
concernant  les  projets  de  loi  et  les  propositions.  Ancun  orateur 
ne  demanda  la  parole.  M.  Crémieui  et  M.  Vivien,  rapporteur, 
tirent  observer  que  l'Assemblée,  en  nommant  une  commission 
pour  préparer  un  projet  de  loi  sur  cette  matière,  avait  implicite- 
ment décidé  la  question  de  principe,  Va  seule  qui  dût  être  l'objet 
de  la  première  délibération  prescrite  par  le  règlement.  Une  se- 
conde délibération  fut  donc  purement  et  simplement  indiquée  et 
la  discussion  renvoyée  à  cinq  jours,  selon  les  termes  du  règle- 
ment. 

La  commission  de  Constitution,  on  se  le  rappelle,  s'était  forte- 
ment prononcée  en  faveur  d'une  Assemblée  unique  :  puis,  ef- 
frayée elle-même  des  inconvénients  d'une  trop  grande  précipita- 
tion dans   les  décisions,  «Ile  avait  présenté  le  conseil  d'État 
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comme  devant  être  le  rouage  modérateur  de  la  machine  législa- 
tive et  gouvôtnemeotale. 

«  A  cM6  de  l'Aaseablée  «nique  (disait  |e  rapporteur  de  le  Cettstitatioti)  la 
Coattituiitj»  pièce  «n  oonteil  d'État  choisi  par  elle,  émanation  de  ta  votante, 
délibèrent  à  part,  en  debore  des  mouvements  qui  peuvent  agiter  les  grandes 
réunions.  C'est  là  que  la  loi  se  prépare,  c'est  là  qu'on  renToie  pour  la  mûrir 
toute  proposition  d'initiative  parieaien take  qai  parait  trop  hâtive  au  Pouvoir 
législatif.  Ce  corps,  compote  d'boaunet  éuunent*,  et  pincé  entre  l'A  attablée 
qui  fait  la  loi  et  le  Pouvoir  qoi  l'exécute,  tenant  an  premier  par  ta  racine,  an 
second  par  son  contrôle  sur  l'administration,  aura  natareUement  une  autorité 
qoi  tempérera  ce  que  l'Assemblée  «nique  pourrait  avoir  de  trop  hardi,  ce  que 
le  Gouvernement  pourrait  avoir  d'arbitraire. 

.  L'Assemblée,  on  le  sait,  an  moment  de  la  crise  ministérielle 
qui  amena  M.  Dufanre  aa  pouvoir,  avait  voté,  malgré  de  sages 
observations  présentées  par  quelques  membres,  les  articles  71  et 
suivante  de  la  Constitution  qoi  consacraient  le  projet  de  la  com- 
mission (i). 

An  termes  de  ces  articles,  les  membres  do  conseil  d'État  sont 
nommés  pour  six  ans  par  l'Assemblée  nationale.  Ils  sont  renou- 
velés  par  moitié  dans  les  deux  premiers  mois  de  cbaque  législa> 
lure,  an  scrutin  secret  et  à  là  majorité  absolue  ;  ils  sont  indéfini- 
ment rééligibles.  Les  membres  do  conseil  d'État  ne  peuvent  être 
révoqué*  que  par  l'Assemblée  et  sur  la  proposition  du  président 
de  la  République; 

Le  conseil  d'État  est  consulté  sur  les  projets  de  loi  du  Gouver- 
nement, qui,  d'après  la  foi,  devront  être  soumis  à  son  examen 
préalable,  et  sur  les  projets  d'initiative  parlementaire  que  l'Aév 
semblée  loi  aura  renvoyés. 

Telles  sont  les  dispositions  générales  de  la  Constitution,  dont 
la  loi  sur  l'organisation  du]  conseil  d'État  avait  à  taire  l'applica- 
tion. 

Sans  comparer  la  situation  nouvelle  dite  au  conseil  d'État  avec 
ces  temps  glorieux  où  il  résumait  réellement  tous  les  pouvoirs, 
au  moins  Mait-il  reconnaître  que,  depuis  l'établissement  même 
du  régime  constitutionnel  en  France,  il  avait  eu  encore  un  grand 
rtle  dans  les  affaires  administratives  du  pays*  Sous  la  Restaura- 

(1)  Voyez  V Annuaire  précédent,  p.  325» 


M  HISTOIRE.  M  FRANCK.  (1849.) 

tien  et  soi»  la  monarchie  de  Juillet,  il  était  l'expression  la  plus 
élevée  de  l'administration.  Il  était  tout  à  la  fois  la  tradition 
intelligente,  la  pratique  éclairée  et  la  théorie  prévoyante  qui  se  te- 
nait toujours  au  niveau  de  la  fcienee,  quelquefois  même  la  devan- 
çait. Voilà  ce  que,  par  une  habile  combinaison  du  servi*  toatra-* 
ordinaire  {composé  des  chefs  de  l'administration  active)  et  du 
service  ordinaire  (où  se  trouvaient  nécessairement  d'anciens  ad* 
minfotrateurs,  des  jurisconsultes  consommés),  voilà  ce  que  la  loi 
de  1845,  en  sanctionnant  uniquement  les  dispositions  les  plus 
sages  des  décrets,  des  ordonnances  rendus  depuis  cinquante  ans, 
avait  fait  du  conseil  d'État. 

Pour  appeler  cette  institution  à  rendre  de  plus  importants  ser- 
vices» il  suffisait  peut-être  de  quelques  règlements,  de  quelques 
lois  qui  imposassent  aux  ministres  (car  toujours  les  bureaux  ont 
été  hostiles  i  ce  contrôle)  l'obligation  de  soumettre  certaines  af- 
faires, aux  délibérations  des  comités;  enfin,  il  fallait  lui  faire  une 
part  plus  grande  dans  l'administration  proprement  dite.  Peut- 
être,  après  la  révolution  qui  faisait  de  la  France  une  république, 
et  qui  doit  fatalement  avoir  pour  conséquence  de  relâcher  le  lien 
de  la  centralisation  administrative,  de  grandir  les  institutions  dé- 
partementales, dans  un  moment  où  il  serait  si  nécessaire  de  poser 
tt  de  maintenir  d'une  main  habile  et  ferme  la  limite  entre  l'au- 
torité centrale  et  l'autorité  locale,  de  faire  à  chacune  sa  grande  et 
légitime  part,  c'était  plus  que  jamais  le  cas  de  conserver  dans  son 
organisation,  et  comme  auxiliaire  du  Gouvernement,  un  corps 
asaes  haut  placé  pour  embrasser  et  mesurer  les  intérêts  nou- 
veaux de  la  société  qu'on  voulait  fonder,  asses  instruit  pour  y  ap- 
porter l'expérience  qui  seule  prévient  de  dangereuses  innova- 
tions» enfin,  aseet  permanent  pour  y  conserver  la  tradition  sans 
laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  fixité.  La  Constitution  en  avait  dé- 
cidé autrement  ;  et  elle  avait  peut-être,  sans  le  vouloir,  dépouillé 
cette  grande  institution  de  ses  attributions  les  plus  importantes. 
Corps  indépendant,  par  son  origine,  du  Pouvoir  exécutif,  ce 
Pouvoir  serait  obligé  de  le  consulter  pour  ses  actes  les  plus  gra- 
ves. Produit  électoral  pour  moitié  d'une  Assemblée  qui  bientôt 
aurait  disparu,  H  conserverait  peut*être  en  face  dune  Assemblée 
nouvelle  et  du  Gouvernement  lui-même  les  vues  hostiles  d'un  par- 
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lement  remplacé.  Cet  antagonisme  était  non-seulement  possible» 
mais  probable,  puisqu'il  est  dans  le  jeu  ordinaire  de  nos  institu- 
tions que  les  renouvellements  des  Assemblées  produisent  des  ma- 
jorités nouvelles.  Quelle  serait  donc  la  position  des  ministres  ve- 
nant discuter  leurs  projets  de  loi  devant  un  conseil  d'État  ainsi 
organisé?  Ces  projets,  devrarent-ils  les  porter  à  l'Assemblée  tels 
qu'ils  seraient  sortis  du  conseil,  ou  bien  pourraient-ils  les  modi- 
fier? La  loi  se  taisait  à  ce  sujet*  Mais  n'était-il  pas  évident  que 
le  conseil  d'État  ne  serait  que  consulté  ?  Les  ministres  seraient 
donc  toujours  maîtres  d'adopter  ou  de  repousser  l'avis  qui  leur 
serait  donné  ;  autrement,  ils  ne  pourraient  être  responsables. 

La  loi  organique  pouvait,  peut-être,  tout  en  respectant  le  prin- 
cipe posé  par  la  Constitution,  en  amoindrir  les  dangers.  C'est  ce 
que  n'avait  jtos  fait,  le  travail  de  la  commission,  qui  n'avait  pas 
paru  apercevoir  les  inconvénients  de  l'organisation  nouvelle,  qui 
les  avait  peut-être  même  aggravés.  Ainsi,  pour  la  nomination  des 
conseillers  d'État,  l'art.  72  de  la  Constitution  se  bornait  à  dire  que 
les  membres  du  conseil  seraient  nommés  par  l'Assemblée;  évi- 
demment la  loi  organique  pouvait,  par  un  mode  de  présentation» 
donner  au  Pouvoir  exécutif  une  part  légitime  dans  les  choix  des 
hommes  qui  doivent,  en  définitive,  composer  son  conseil;  loin  de 
là,  le  projet  voulait  que  ce  fût  une  commission  de  trente  mem- 
bres, choisis  par- les  bureaux  de  l'Assemblée,  qui  lit  une  liste  de 
présentation,  liste  en  dehors  de  laquelle,  il  est  vrai,  l'Assemblée 
pourrait  choisir,  mais  que  cette  commission  aurait  bien  quelque 
peine  à  former  d'une  manière  convenable  en  présence  des  am- 
bitions et  des.  combinaisons  de  partis  de  toutes  sortes.  Ainsi, 
pour  les  présidents  de- sections,  dont  les  choix  sont  si  importants, 
la  Constitution  avait  gardé  le  silence;  le  projet  voulait  qu'ils 
fussent  élus  par  chaque  section.  N'était-ce  pas  enlever  encore  au 
Pouvoir  exécutif  une  part  légitime  d'influence  dans  la  direction 
des  travaux  du  conseil  d'État? 

Autre  exemple.  L'article  75  de  la  Constitution  avait  dit  :  «  Le 
conseil  d'État  est  consulté  sur  les  projets  de  loi  du  Gouverne* 
ment,  qui,  d'après  la  loi,  devront  être  soumis  à  son  examen,  » 
D  appartenait  donc  à  la  loi  organique  de  déterminer  la  nature 


56  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1849.) 

des  lois  sur  lesquelles  le  conseil  d'État  devaUt  être  consulté.  Or 
l'article  1er  du  projet  était  aussi  général  que  possible  ;  il  portait  : 


u  Le  conseil  d'État  est  consulté  sur  tous  Ut  projeté  de  loi  du  Gouverne- 
ment. 

»  Néanmoins»  le  Gouvernement  pourra  se  dispenser  de  consulter  le  conseil 
d'État  sur  les  projets  de  loi  suivants: 

v  !»  Budget  des  receties.ei  dépenses  ; 

».  2o  Crédits  supplémentaires. et  extraordinaires; 

»  3<>  Règlement  définitif  du  budget  ; 

»  4o  Fixation  du  contingent  de  l'armée  ; 

s  5o  Ratification  des  traités  et  conventions  diplomatiques  ; 

»  6°  Les  projets  de  loi  d'urgence.  » 

Et  l'article  ajoutait  :  or  L'Assemblée  nationale  renverra  à  l'exa- 
men du  conseil  d'État  les  projets  qui  ne  rentreraient  pas  dans 
les  catégories  précédentes,  et  dont  elle  aurait  été  saisie  par  le 
Gouvernement,  sans  que  le  conseil  d'Élal  eût  été  consulté.  » 
De  telle  sorte  que,  excepté  quelques  lois,  le  conseil  d'État  devrait 
être  consulté  sar  tous  les  projets  du  Gouvernement,  et  les  procès- 
verbaux  transmis  à  l'Assemblée  nationale.  (Art.  60.)  Évidemment 
c'était  là  une  extension  considérable  donnée  au  principe  de  l'ar- 
ticle 75  de  la  Constitution.  Mais  ce  n'était  pas  tout.  La  section  de 
législation  que  le  projet  de  loi  organisait,  et  Hont  le  président 
serait  le  président  réel  et  sérieux  du  conseil  d'État,  absorbait  sin- 
gulièrement cette  attribution  quasi  législative  dévolue  au  conseil 
d'État.  Aux  termes  de  l'article  50,  en  effet,  le  conseil  d'État  ne 
délibère  nécessairement  en  assemblée  générale  que  sur  tous  les 
projets  de  lois  organiques  de  la  Constitution  et  sur  les  projets  de 
règlement  d'administration  publique  pour  lesquels  il  a  reçu  la 
délégation  spéciale  de  l'Assemblée  nationale.  C'est  donc  dans  la 
section  de  législation,  dans  laquelle  précisément  on  déclarait 
vouloir  faire  entrer  spécialement  les  hommes  politiques,  et  où 
pourraient,  dès  lors,  se  rencontrer  les  pensées  qui  lui  seraient 
le  moins  favorables,  que  le  Pouvoir  exécutif  devrait  porter  toutes 
ses  lois.  Mieux  vaudrait  pour  lui,  peut-être,  avoir  à  discuter  de- 
vant toutes  les  sections  réunies.  Là,  du  moins,  il  retrouverait  les 
magistrats  du  contentieux,  les  administrateurs  de  la  section  ad* 
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ministrative,  et  il  ne  serait  pas  exposé  à  foir  ses  projeta  inces- 
samment modifiés  dans  un  esprit  s^stématkpe,  qui  aurait  pu 
prévaloir  dans  la  section  de  législation.  Au  contraire,  dans  cette 
section,  an  président  de  laquelle  on  réservait  des  pouvoirs  éten- 
dus, dans  cette  section,  la  situation  d'un  ministre,  obligé  de  dis- 
cuter ses  lois,  pouvait  devenir  des  plus  fausses,  des  moins  dignes, 
placé  qu'il  serait  devant  un  président  élu  par  la  section,  maître 
de  la  direction  des  travaux,  et  devant  une  majorité  qui  pourrait 
être  complètement  hostile  à  la  politique  ministérielle.  Si  Ton 
voulait  absolument  que  toutes  les  lois  fussent  discutées  dans  le 
conseil,  que  ne  déelarait-on  que  ce  serait  devant  tout  le  conseil 
d'État,  sections  réunies.  Ainsi,  du  moins,  le  Pouvoir  eût  échappé 
i  ces  combinaisons  de.  coterie,  à  ces  influences  personnelles  qui 
pourraient  lui  être  si  funestes. 

Au  point  de  vue  du  personnel,  le  projet  renfermait  une  impor- 
tante innovation.  De  très-larges  attributions  y  étaient  accordées  à 
un  nouveau  fonctionnaire,  le  commissaire  général  près  le  conseil 
d'État.  «  Le  commissaire  général,  disait  le  rapport,  est  nommé 
par  le  président  de  la  République  ;  il  peut  faire  partie  de  l'As- 
semblée. 0  (Art.  46.)  Peut-être  eût*il  été  naturel  que  les  conseil- 
lers d'État  qui  auraient  pris  part  à  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  pussent  être  choisis  par  le  Pouvoir-  exécutif,  par  le  conseil 
d'État  lui-même,  pour  défendre  les  projets  dans  la  commission 
de  l'Assemblée,  sinon  dans  l'Assemblée  elle-même.  Or,  ce  rôle, 
le  projet  de  loi  semblait  le  réserver  uniquement  au  commissaire 
général.  Voici  seulement  ce  que  contenait  l'article  36  : 

«  Sut  la  demande  des  commissions  des  comités  de  P Assemblée  nationale,  la 
section  de.  législation,  désigne  des  conseillers  d'État  on  des  maîtres  des  requêtes 
pour  exposer  Paris  du  conseil  d'État  dont  les  comités  ou  commissions  de  l'As- 
semblée. » 

Ces  dernières  expressions  étaient  singulièrement  restrictives, 
surtout  en  présence  de  ce  passage  qui  décelait  la  pensée  du  rap- 
port (pag.  19  et  20)  : 


«  An  commissaire  général  de  la  République  est  accordée  nne  prérogative 
spéciale.  Il  peut  faire  partie  de  l'Assemblée  nationale.  Quand  il  réunira  ce  double 
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caractère,  il  sera  an  besoin,  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  l'organe  du  conseil 
d'État,  et,  dans  le  sein  dn  conseil  d'État»  f  organe  de  f  Assemblée.  Tenant  ai 
Pouvoir  exécutif  par  son  origine,  eu  pouvoir  législatif  par  ton  titre  paries*» 
taire,  a»  conseil  d'État  f>ar  «es  fonctions,  il  «en  comme  I'aomm  doitinâ  à  les 

rapprocher,  à  les  unir.  » 

Non,  le  commissaire  général  ne  serait  pas,  dans  le  sein  du  con- 
seil d'Étal,  l'organe  de  l'Assemblée,  qui  ne  l'aurait  pas  élu.  U  ne 
serait  pas  davantage,  dans  l'Assemblée,  l'organe  du  conseil  d'É- 
tat, dont  il  ne  partagerait  peut-être  pas  l'option,  et  qui  ue  l'au- 
rait pas  choisi  pour  son  interprète. 

Sur  le  personnel  encore,  le  projet  contenait  une  disposition 
contraire  aux  véritables  principes  constitutionnels,  celle  qui  ré- 
servait pour  les  auditeurs  un  quart  des  places  de  sous-préfets  qui 
viendraientà  vaquer.  Le  choix  de  ces  fonctionnaires  serait  donc  im- 
posé par  les  présidents  de  section  aux  ministres,  seuls  pourtant 
responsables.  Toute  la  partie  du  projet  qui  se  rapportait  au  con~ 
tentieux  désorganisait  un  admirable  service.  Ce  qu'il  y  avait 
d'excellent  dans  le  mode  de  procéder  du  conseil  d'État,  en  ma- 
tière contentieuse,  c'est  que  le  comité  du  contentieux,  faisant 
l'instruction,  offrait  aux  parties,  comme  au  conseil  lui-même, 
toutes  les  garanties  d'un  examen  préalable  approfondi  ;  c'était 
une .  sorte  de  rapporteur,  collectif  qui  donnait  à  l' instruction  des 
affaires  un  soin  justement  apprécié.  Tout  cela  disparaissait  dans 
le  projet.  Avec  l'organisation  nouvelle,  il  faudrait  des.  plaidoieries 
presque  pour  chaque,  acte  de  procédure  ;  les  procès  deviendraient 
plus  longs,  plus  dispendieux.  Enfin,  la  section  du  contentieux  se- 
rait, pour  certaines  causes,  dans  la  situation  difficile  des  tribunaux 
ordinaires,  qui  souvent  sont  obligés  de  renvoyer  devant  arbitres, 
précisément  parce  que  l'examen  préalable  n'est  pas  et  de  peut 
pas  être,  à  raison  de  l'organisation  même  de  ces  tribunaux,  con- 
fié à  un  comité  instructeur. 

En  résumé,  la  loi  et  le  rapport  aggravaient  encore  les  consé- 
quences d'un  mauvais  principe. 

La  discussion  générale,  ouverte  avec  la  seconde  délibération, 
ne  présenta  qu'un  médiocre  intérêt.  MM.  Sainte-Beuve  et  Déchard 
firent  une  critique  approfondie  du  projet  de  la  commission.  Les 
deux  orateurs  prouvèrent  surabondamment  qu'il  était  difficile  de 
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concilier  la  nouvelle  organisation  du  conseil  d'État,  soit  avec  les 
attributions  anciennes  qui  lui  étaient  maintenues,  soit  avec  les 
attributions  nouvelles  qui  lui  étaient  conférées,  ces  attributions, 
très-complexes,  à  la  fois  législatives,  administratives  et  judi- 
ciaires Le  conseil  d'État  serait  consulté  sur  les  projets  de  loi  du 
Gouvernement  ;  il  exercerait  sur  l'administration  un  pouvoir  de 
contrôle  et  de  surveillance  ;  il  jugerait  en  dernier  ressort  les  af- 
faires connues  sous  le  nom  de  contentieux  administratif.  D'autre 
part,  on  sait  le  mode  adopté  pour  la  nomination  des  membres 
du  conseil  d'État  :  ils  seraient  élus  pour  six  ans  par  l'Assemblée 
nationale.  Comment  ces  attributions  diverses  pourraient-elles 
s'adapter  à  une  pareille  origine?  En  matière  législative,  quels  se- 
raient les  rapports  du  Pouvoir  exécutif  avec  ce  conseil  d'État 
électif,  et  par  conséquent  indépendant?  Quelle  garantie  aurait-on 
contre  les  conflits  qui  pourraient  s'élever  entre  les  deux  pouvoirs  ? 
On  n'en  apercevait  aucune.  En  matière  administrativlPftomment 
l'indépendance  du  Pouvoir  exécutif  pourrait-elle  s'accorder  avec 
l'indépendance  du  corps  qu'on  lui  donnait  à  la  fois  comme  auxi- 
liaire^ comme  surveillant?  Que  devenait  dans  ce  chaos  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  ministérielle?  En  matière  judiciaire, 
n'était-ce  pas  au  moins  une  anomalie  que  l'existence  de  ce  tri- 
bunal électif  à  côté  des  autres  tribunaux  institués  par  le  Pouvoir 
exécutif?  Toutes  ces  objections  avaient  leur  gravité.  Mais  elles 
étaient  intempestives;  elles  ne  s'adressaient  pas  tfrf  projet  de  loi, 
mais  à  la  Constitution  elle-même.  C'est  dans  la  discussion  sur  la 
Constitution  qu'elles  auraient  dû  se  produire. 

Il  y  avait  toutefois  une  question  importante  et  vraiment  consti- 
tutionnelle, que  la  Constitution  n'avait  pas  résolue,  et  dont,  par 
conséquent,  elle  avait  renvoyé  la  décision  à  la  loi  organique  : 
c'était  celle  qui  concernait  le  contentieux  administratif.  C'est  sur 
ce  point  capital  que  MM.  Bauchart  et  de  Parieu  concentrèrent 
habilement  la  discussion.  Attribuer  à  une.  section  particulière  le 
jugement  du  contentieux  qui,  jusqu'alors,  appartenait  à  l'assem- 
blée générale  du  conseil  d'État;  accorder  à  la  section  du  conten- 
tieux une  juridiction  propre  et  souveraine,  c'était,  en  d'autres 
termes,  en  faire  un  véritable  tribunal.  A  l'appui  de  cette  considé- 
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ration,  M.  de  Parieu  donna  les  seules  raisons  par  lesquelles  on 
pût  justifier  l'institution  nouvelle.  On  voulait  par  là,  dit  l'orateur, 
assurer  aux  intérêts  particuliers,  quand  ils  seraient  en  lutte  avec 
l'administration,  les  mêmes  garanties  qu'ils  trouvent  dans  la  jus- 
tice ordinaire.  ReBtait  à  savoir  si  l'intérêt  que  l'administration 
représente,  c'est-à-dire  l'intérêt  général,  serait  suffisamment  ga- 
ranti par  ce  système.  Sur  ce  point,  l'opinion  des  jurisconsultes 
les  plus  éminents  était  contraire  à  celle  de  la  commission*  M.  Bé- 
chard  s'en  fit  l'organe,  et  parut  réfuter  solidement  l'argumentation 
de  M.  de  Parieu. 

La  discussion  générale  fut  promptement  fermée,  et  le  débat 
s'ouvrit  immédiatement  sur  les  articles  du  projet. 

Les  divers  amendements  qui  avaient  pour  but  de  modifier  le 
système  de  la  commission  sur  les  attributions  législatives  et  ad- 
ministratives du  conseil  d'État  furent  successivement  repoussés. 
Ceux  (pétaient  relatifs  au  contentieux  administratif  eurent  le 
même  sort.  Les  neuf  premiers  articles  du  projet  furent  votés  tels 
qu'ils  étaient  proposés.  Mais  l'art.  40  fut  modifié  d'une  usinière 
importante.  Cet  article  disposait  que  le  conseil  d'État  se  compo- 
serait du  vice-président  de  la  République  et  de  quarante-huit 
conseillers  d'État.  Un  amendement  de  M.  Sauvaire-Barthélemy 
réduisait  le  nombre  des  conseillers  d'État  à  trente-deux.  L'amen- 
dement, conqjattu  par  M.  Vivien,  rapporteur,  fut  néanmoins 
adopté  (tt  janvier). 

Les  articles  14,  12  et  15  avaient  pour  objet  de  déterminer  le 
mode  d'élection  des  conseillers.  La  Constitution  se  bornait  à  dire 
que  les  nominations  seraient  faites  par  l'Assemblée  nationale 
sans  déterminer  aucune  des  conditions  d'éligibilité.  Ce  silence 
donnait  à  la  commission  le  moyen  de  faire  une  juste  part  à  l'ac- 
tion du  Gouvernement.  Tout  le  monde  était  unanime  à  redouter 
comme  un  danger  le  cas  où  la  majorité  du  conseil  d'État  serait 
systématiquement  hostile  au  Gouvernement.  Il  était  possible  de 
prévenir  ce  danger.  Rien  n'empêchait  d'attribuer  au  Gouverne- 
ment la  présentation  d'une  liste  de  candidats  double  ou  triple  du 
nombre  des  conseillers,  et  d'imposer  des  conditions  de  service 
ou  de  capacité,  qui,  en  assurant  un  bon  recrutement  du  conseil 
d'État,  laisseraient  au  Gouvernement  une  certaine  latitude  dan* 
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ses  choix.  Les  ministres,  obligés  de  faire  subir  à  tout  ce  qui  émane 
de  leur  initiative  l'examen  du  conseil  d'État,  auraient  eu  la  ga- 
rantie de  ne  pas  rencontrer  dans  ce  corps  indépendant  de  leur 
action  une  hostilité  systématique.  L'opposition  du  conseil  d'État 
au  Gouvernement  serait  toujours  sans  effet  utile,  puisqu'elle  ne 
ferait  que  devancer  les  votes  d'une  Assemblée  hostile  et  qu'elle 
serait  détruite  par  les  votes  d'une  Assemblée  favorable,  et  elle 
pouvait  avoir  une  influence  désastreuse  sur  l'administration.  La 
commission  n'en  avait  pas  jugé  ainsi  :  elle  s'était  attachée  au  con-" 
traire  à  rendre  impossible  l'immixtion  du  Gouvernement  dans  la 
nomination  des  conseillers.  Le  champ  des  candidatures  était  illi- 
mité ;  aucune  condition  de  capacité  ni  de  service  n'était  exigée  ; 
seulement  une  commission  spéciale  présenterait  une  liste  ^can- 
didats que  l'Assemblée  serait  maîtresse  de  repousser.  11  était  évi- 
dent dès  lors  que  toutes  les  nominations  seraient  des  nominations 
de  parti  :  et  qu'H  serait  tenu  plus  de  compte  des  opinions  et  des 
relations  que  des  aptitudes.  L'Assemblée  adopta  cependant  les 
articles  du  projet  de  loi,  sur  le  refus  fait  par  la  commission  d'y 
rien  modifier  ;  mais  des  amendements  étaient  annoncés  pour  la 
troisième  discussion. 

L'Assemblée  fit  subir  une  modification  importante  au  projet  de 
loi  :  elle  supprima  le  commissaire  général  qu'on  proposait  d'ins- 
tituer près  le  conseil  d'État  tout  entier.  On  alléguait  avec  quelque 
apparence  de  raison  que  le  Gouvernement  ne  pouvait  se  passer 
d'un  représentant  spécial  et  officiel  devant  le  conseil  d'État  tel 
qu'il  était  organisé  selon  la  Constitution,  c'est-à-dire  devant  un 
conseil  d'État  électif»  et  par  conséquent  indépendant.  Ce  fut  le 
principal  argument  que  MM.  Vivien  et  Crémieux  firent  valoir  en 
faveur  du  projet.  Peut-être  cet  argument  n'était-il  pas  sans  ré- 
plique. On  répondit,  en  effet,  que  le  Pouvoir  exécutif  serait  repré- 
senté devant  le  conseil  d'État  par  les  maîtres  des  requêtes  nonimés 
par  lui,  et,  en  outre,  par  le  vice-président  de  la  République. 
Peut-être  encore  était-il  bon  qu'il  y  eût  près  de  la  section  du  con- 
tcntienx  un  commissaire  du  Gouvernement  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public;  mais  on  ne  voyait  aucune  raison 
d'être  au  commissaire  près  le  conseil  d'État  tout  entier.  La  com- 
mission prétendait  que  ce  fonctionnaire  devait  être  l'organe  du 
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Gouvernement  dans  le  conseil  d'État,  devenu  indépendant  du 
Pouvoir  exécutif  ;  mais  il  fallait  alors  qu'il  fût  nommé  et  pût  être 
révoqué  par  le  ministre  de  la  justice.  Loin  de  là,  le  commissaire 
général  devait  être  nonyné  directement  par  le  président;  il  était 
indépendant  des  ministres  et  perpétuellement  tenté  de  s'égaler  à 
eui  :  rieiyie  l'empêchait  de  leur  devenir  hostile  et  de  tourner 
contre  eux  l'influence  qu'il  pouvait  avoir  dans  le  conseil  d'État, 
(pétait  donc  un  rouage  ou  inutile  ou  dangereux.  L'Assemblée  s'é- 
mut de  ces  inconvénients  vivement  signalés  par  MM.  Gaslonde 
et  Gombarel  de  Leyval,  et  elle  repotissa,  malgré  les  efforts  de  la 
commission,  la  création  du  commissaire  générai. 

L'article  19,  relatif  à  la  nomination  des  maîtres  des  requêtes, 
fut  rewroyé  à  la  commission  qui  se  proposait  de  le  remanier.  Le 
projet  de  loi  avait  déjà  reçu  de  rudes  atteintes  :  il  avait  été  conçu 
dans  une  pensée  qui  paraissait  aujourd'hui  difficilement  réalisa- 
ble. 11  devenait  chaque  jour  plus  difficile  de  concilier  le  système 
de  la  commission  avec  les  votes  de  l'Assemblée. 

Le  25  janvier,  toute  la  partie  du  projet  qui  concernait  les  maî- 
tres des  requêtes  et  les  auditeurs  fut  votée  sans  modification  im- 
portante. L'article  18  disposait  que  les  maîtres  des  requêtes 
seraient  nommés  par  le  président  de  la  République,  sur  une  liste 
de  présentation,  double  en  nombre,  dressée  par  le  président  et 
les  présidents  de  sectioh.  L'Assemblée  avait  à  choisir  entre  ce 
système  et  celui  que  voulait  lui  substituer  M.  Sauvaire-Rarthé- 
lemy,  en  proposant  d'attribuer  directement  la  nomination  des 
maîtres  des  requêtes  au  président  de  la  République  en  conseil  des 
ministres.  Dans  la  pensée  de  M.  Barthélémy,  ce  système  se  com- 
binait avec  le  vote  qui,  sq£  sa  proposition,  avait  supprimé  le 
commissaire  général  de  la  République.  LejPouvoir  exécutif  aurait 
trouvé  jusqu'à  un  certain  point,  dans  la  nomination  directe  des 
maîtres  des  requêtes,  la  garantie  que  le  projet  avait  voulu  lui 
donner  par  la  création  do  commissaire  général.  Mais  M.  Barthé- 
lémy ne  put  foire  accepter  ses  vues  par  l'Assemblée. 

L'article  19  donnait  au  président  de  la  République  le  droit  de 
révoquer  les  maîtres  des  requêtes,  mais  avec  certaines  restrictions 
qui  furent  longuement  débattues.  Cependant  cet  article  ftit  voté 
tel  qu'il  était  proposé.  L'article  20,  qui  réglait  les  attributions  des 
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maîtres  des  requêtes,  et  l'article  suivant,  qui  disposait  que  les 
auditeurs  seraient  nommés  au  concours,  en  fixant  l'âge  auquel 
ils  pourraient  être  nommés  à  vingt  et  un  ans  au  moins  et  vingt- 
cinq  au  plus,  passèrent  sans  contestation  sérieuse.  Il  en  fut  de 
même  de  celui  qui  déterminait  les  attributions  des  auditeurs. 

If.  Bécbard  et  M.  de  Barthélémy  demandèrent  inutilement  que 
les  fonctions  d'auditeur  fussent  gratuites  ;  ils  s'appuyaient  sur  la 
raison  d'économie,  et  aussi  sur  des  arguments  d'une  valeur  peu 
contestable.  H.  Chàrlemagne  rappela  que  les  auditeurs,  après  avoir 
fait  des  études  complètes,  devaient  avoir  consacré  quatre  années 
à  acquérir  le  titre  de  docteur  en  droit,  et  que  s'il  leur  fallait  pas- 
ser encore  quatre  années  comme  auditeurs,  ils  arriveraient  à 
Tâge  de  trente  ans  avant  d'avoir  une  position.  Bien  peu  de  fa- 
milles pourraient  s'imposer  les  sacrifices  considérables  qu'exigent 
dés  études  aussi  suivies  et  l'entretien  d'un  jeune  hojçttie  jusqu'à 
l'âge  de  trente  ans.  La  gratuité  des  fonctions  d'auditeur  aurait 
pour  effet  d'en  réserver  exclusivement  l'accès  aux  jeunes  gens 
riches  qui,  par  cette  porte,  envahiraient  le  conseil  d'État  et  les 
fonctions  administratives.  Ces  raisons,  puisées  dans  un  sentiment 
d'égalité  un  peu  superficiel,  devaient-elles  prévoir  contre  les 
judicieuses  observations  de  M.  Sauvaire-Barihélemy?  La  position 
que  les  auditeurs  occupent  dans  le  conseil  d'État  est-elle  réelle- 
ment une  fonction  publique?  Assurément  non  ;  les  auditeurs  sont 
nommés  pour  quatre  ans  ;  le  temps  qu'ils  passent  au  confeil  est 
un  temps  d'épreuve  et  de  stage  ;  à  l'expiration  de  ce  terme,  ils  en 
sortent  de  plein  drpit.  En  d'autres  termes,  les  auditeurs  sont  des 
aspi^nts  k  certaines  fonctions  administratives  ;  ils  occupent  dans 
leur  sphère  la  position  que  les  surnuméraires  occupent  dans  tou- 
tes les  administrations  publiques  et  les  juges  suppléants  devaut 
les  tribunaux.  Si  on  voulait  rétribuer  les  auditeurs,  pourquoi  ne 
pas  rétribuer  également  les  juges  suppléants  et  les  surnuméraires 
de  toutes  les  administrations  publiques?  On  parlait  de  justice  et 
d'égalité  !  mais  qu'y  avait-il  de  plus  contraire  à  la  justice  et  à  lé- 
galité que  de  voir  un  auditeur  au  conseil  d'État,  un  jeune  homme 
dé  vingt  et  un  ans,  recevoir  un  traitement  de  2,000  fr.,  c'est-à- 
dire  nn  traitement  supérieur  à  celui  du  magistrat  qui  a  vieilli  sur 
SOU  siège?  Ces  raisons,  lotîtes  puissantes  qu'elles  parussent,  cédé- 
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rent  devant  un  mot,  le  mot  mal  compris  d'égalité,  *  l'amende- 
ment de  M.  Sauvaire-Barthélemy  succomba. 

On  a  vu  que  le  projet  réservait  aux  auditeurs  le  quart  des 
places.  C'était  là  peut-être  consacrer  impérativement  un  usage 
suivi  jusqu'alors  en  toute  liberté.  Les  derniers  gouvernements 
avaient  souvent  cherché  parmi  les  auditeurs  du  conseil  d'État  des 
sous-préfets  et  des  préfets,  et  ces  fonctionnaires  qui  avaient  puisé 
k  une  si  excellente  école  la  connaissance  du  droit  administratif  el 
des  affaire» avaient  toujours  eu  sur  les  administrateurs  empruntés 
à  la  politique  une  incontestable  supériorité.  Mais  la  commission 
s'était  laissé  entraîner  à  accepter  un  amendement  de  M.  Dérodé, 
d'après  lequel  le  quart  des  emplois  de  sous-préfets  était  réservé 
aux  auditeurs,  dans  l'ordre  des  présentations  faites  par  le  prési- 
dent du  conseil  d'État  et  les  présidents  de  sections.  Il  en  serait 
résulte  qu'on  aurait  pu  devenir  sous-préfet  sans  l'intervention  et 
même  contre  la  volonté  du  ministre  de  l'Intérieur.  Les  chefs  du 
conseil  d'État  auraient  eu  le  pouvoir  d'imposer  des  sous-préfets 
au  ministre,  qui  n'aurait  eu  d'autre  ressource  que  de  les  destituer 
le  lendemain  de  leur  installation. 

M.  Odilon  Barrot  n'eut  pas  de  peine  à  montrer  qu'il  y  avait  là 
un  élément  de  désordre  et  de  désorganisation  pour  l'adminis- 
tration et  un  véritable  empiétement  de  la  part  des  chefs  du  con- 
seil d'État  sur  la  prérogative  ministérielle.  Les  observations  de 
M.  Baj rot  obtinrent  une  adhésion  unanime,  et  la  seconde  partie 
de  l'amendement  de  M.  Dérodé  fut  supprimée. 

La  série  des  articles  qui  réglaient  les  travaux  intérieurs  du  con- 
seil fut  votée  presque  sans  débats.  Seulement?  l'art.  29,  qui  fixait 
les  traitements  des  divers  membres  du  conseil  d'État,  fut*Vem- 
placé  par  une  disposition  plus  simple,  qui  renvoyait  la  fixation 
de  ces  traitements  à  la  loi  de  finances.  Un  seul  amendement  fut 
l'objet  d'un  assez  long  débat.  M.  Mortimer-Ternaux  proposait  de 
supprimer  toute  la  portion  du  projet  qui  concernait  la  procédure 
du  conseil  d'État,  et  de  renvoyer  à  un  règlement  d'administration 
publique  le  soin  de  statuer  sur  cet  ordre  de  questions  qui,  par 
leur  nature,  semblent  en  effet  plutôt  réglementaires  que  législa- 
tives. Si  cet  amendement  avait  prévalu,  la  suite  de  la  discussion 
en  eût  été  considérablement  abrégée.  Mais  les  objections  que 
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M.  Bauchart  présenta  contre  ce  système,  éveillèrent  les  suscepti- 
bilités de  F  Assemblée  sur^a  prérogative;  et,  comme  pour  prouver 
qu'elle  ne  voulait  rien  céder  sur  ce  point  et  qu'elle  était  décidée 
à  remplir  sa  tâche  dans  les  plus  minces  détails,  elle  rejeta 
Famendement  de  M.  Ternaux  (26  janvier), 

La  commission  proposait  de  laisser  au  conseil  d'État,  réuni 
en  assemblée  générale,  la  décision  souveraine  de  toutes  les  ques- 
tions de  conflit  qui  s'élèveraient  entre  l'administration  et  la  sec- 
tion du  contentieux.  Le  conseil  d'État,  appelé  à  prononcer  entre 
une  de  ses  sections  et  le  Gouvernement,  aurait  cédé  tôt  ou  tard 
à  la  tendance  naturelle  à  tous  les  corps,  d'étendre  leur  influence 
et  leurs  attributions  :  il  aurait  toujours  décidé  contre  l'adminis- 
tration, et,  grâce  à  l'extension  abusive  de  la  juridiction  conten- 
lieuse,  il  aurait  insensiblement  usurpé  les  pouvoirs  du  Gouverne- 
ment, qui  n'aurait  conservé  que  la  responsabilité. 

M.  le  ministre  de  la  Justice  Gt  ressortir  tous  les  dangers  de 
cette  subordination  du  Gouvernement  au  conseil  d'État,  qui,  in- 
dépendant et  irresponsable,  ne  pourrait  être  arrêté  dans  ses  en- 
vahissements. II.. Barrai  demanda  que  la  décision  des  conflits  qui 
s'élèveraient  entre  l'administration  et  la  section  du  contentieux, 
fût  déférée,  comme  à  un  arbitre  naturel  et  indépendant,  au  tri- 
bunal des  conflits  établi  par  l'art.  89  de  la  Constitution.  Cette 
proposition  obtint  un  plein  succès,  et  Fart.  5*  fut  amendé  dans 
ce  sens. 

Tons  les  articles  suivants  furent  adoptés  sans  débats,  tl  n'en 
fat  pas  ainsi  de  l'art.  66  et  dernier  qui  réglait  la  nomination  des 
premiers  conseillers  d'État. 

Il  n'y  avait  rien  là  cependant  qui,  à  première  vue,  pût  faire 
soupçonner  une  difficulté.  La  Constitution  semblait  avoir  décidé 
la  question  en  remettant  la  nomination  des  conseillers  d'État  à 
l'Assemblée  législative,  dans  les  premiers  mois  de  sa  réunion.  Il 
était  donc  tout  simple  que  l'Assemblée  législative  nommât  tout 
le  conseil  qui  se  serait  renouvelé  par  moitié  tous  les  trois  ans, 
conformément  à  la  Constitution.  Le  conseil  d'État,  en  effet,  était 
destiné  i  fonctionner  concurremment  avec  le  Président  déjà 
nommé,  et  arec  l'Assemblée  qui  succéderait  à  la  Constituante  : 
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tous  les  grands  pouvoirs  de  l'État  se  seraient  trouvés  ainsi  avoir  à 
peu  près  la  même  date,  et  sortir  du  même  mouvement  électoral. 
Hais  des  calculs  d'ambition  particulière  devaient  chercher  à 
troubler  cet  ordre  naturel  :  trop  de  représentants  s'attendaient 
à  n'être  pas  réélus  pour  qu'ils  ne  cherchassent  pas  à  se  ménager 
des  consolations  dans  le  repos  honorable  des  conseils  d'État. 
Aussi,  beaucoup  se  révoltèrent  à  l'idée  de  laisser  à  F  Assemblée 
législative  la  disposition  d'un  si  grand  nombre  de  situations  dé- 
sirables. 

La  commission  avait  dû  céder  à  ces  exigences  secrètes  et 
nombreuses,  et  elle  avait  proposé  que  l'Assemblée  constituante 
nommât  la  moitié  du  futur  conseil;  l'autre  moitié  aurait  été 
nommée  par  l'Assemblée  législative.  M.  Vivien,  dans  son  rapport, 
avait  défendu  cette  combinaison  par  des  arguments  qui  prou- 
vaient surtout  contre  la  prétention  de  faire  nommer  les  conseil- 
lers par  l'Assemblée  actuelle.  Mais  un  vote  récent  venait  de  ré- 
duire le  nombre  des  conseillers  d'État  de  quarante-huit  à 
trente-deux  :  un  tiers  des  places  disponibles  avait  ainsi  dispara 
et  les  combinaisons  se  trouvaient  dérangées.  Aussi ,  ne  dut- 
on  pas  s'étonner  de  voir  formuler  un  amendement  attribuant 
i  l'Assemblée  constituante  la  totalité  des  nominations*  Cepen- 
dant, comme  on  ne  pouvait  priver  l'Assemblée  législative  de  son 
droit  constitutionnel,  la  moitié  des  conseillers  nommés  serait 
soumise  à  la  réélection  avant  peut-être  d'entrer  en  fonc- 
tions. 

Une  moitié  de  l'Assemblée  protesta  contre  un  amendement 
destiné  à  faciliter  des  arrangements  scandaleusement  transparents. 
M.  Lherbette,  avec  une  franchise  gênante,  déclara  qu'il  ne  pou- 
vait voir  dans  cette  proposition  rien  de  sérieia,  et  qu'à  ses  yeux 
il  y  avait  une  contradiction  fâcheuse  entre  l'honorable  suscepti- 
bilité qui  avait  fait  proclamer  l'incompatibilité  du  mandat  de  re- 
présentant et  de  toute  fonction  publique,  et  cet  empressement  à 
pourvoir  aux  places  du  conseil  d'État  et  à  faire  du  titre  de  repré- 
sentant un  marchepied  pour  arriver  à  ces  places.  Néanmoins  une 
majorité  de  douze  voix  fit  prévaloir  l'amendement  proposé  par 
M.  Gautier  de  Rurailly  au  nom  de  la  majorité  de  la  commission, 
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et  soutenu  par  M.  Tranchand.  (Sur  792  Totants,  majorité  abso- 
lue 397»  409  pour  et  383  contre)  27  janvier. 

La  loi  tout  entière  était  votée  :  il  ne  lai  restait  plus  qu'à  subir 
l'épreuve  peu  sérieuse  d'une  troisième  délibération. 


H 
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CHAPITRE  V. 


l'opinion  bt  l' assemblée,  proposition  1ATXAU. 


Questions  extérieures ,  bruits  (Tune  expédition  ©a  Italie,  projets  du  généra! 
Cavaignac,  interpellations  de  M.  Banne,  M.  de  Lamartine  et  H.  Ledru- 
Rollin,  excentricités  diplomatiques  et  géographiques,  réponse  du  cabinet,  si- 
tuation vraie  des  affaires  en  Italie.  —  Mouvement  dans  le  pays  en  faveur  d'une 
prompte  séparation  de  l'Assemblée,  pétitions  nombreuses,  attitude  des  con- 
seils généraux,  idées  de  décentralisation,  M.  Raudot.  —  Proposition  présen- 
tée par  M.  Râteau  pour  6xer  un  terme  à  l'Assemblée  constituante.  —  Rejet 
dans  les  comités,  rapport  de  M.  Grévy,  discussion,  M.  de  Montalembert,  déV 
claration  du  Gouvernement  par  la  bouche' de  M.  Odilon  Barrot,  prise  en  con- 
sidération. —  Nomination  d'une  commission  hostile  à  la  proposition,  nouveau 
rapport  de  M.  Grévy,  surcroît  de  pétitions,  M.  Clément  Thomas  et  l'opinion 
publique,  conclusion  du  rapport,  conflit.  —  Arrêt  de  mise  en  accusation  des 
accusés  du  15  mai,  haute-cour  de  justice,  cour  de  cassation,  question  de  ré- 
troactivité, M.  Baroche,  M.  Dupin,  M.  Eugène  Raspatl  ;  adoption  du  renvoi, 
composition  de  la  haute- cour. 


L'armement  d'un  certain  nombre  de  bateaux  à  vapeur  dans  le 
port  de  Toulon  et  plusieurs  dispositions  militaires  rappelèrent  les 
esprits  vers  les  difficultés  extérieures.  On  répétait  les  bruits  les 
plus  divers.  Selon  les  uns,  la  médiation  pour  les  affaires  d'Italie 
était  abandonnée;  le  Piémont  faisait  marcher  son  armée  :  le  ma- 
réchal Radetzki  s'avançait  sur  Turin  et  sur  Rome;  le  pape  se  ré- 
fugiait en  France  on  en  Espagne.  Ces  rumeurs  trouvèrent  un 
écho  dans  l'Assemblée  nationale. 

Des  interpellations  adressées  par  M.  Baune  au  ministère  sur  les 
affaires  d'Italie  et  d'Allemagne  eurent  pour  résultat  de  soulever 
un  débat  plus  sérieux.  Quelques  paroles  du  ministre  des  Affaires 
étrangères  appelèrent  à  la  tribune  M.  de  Lamartine  et  M.  Ledru- 
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Rollin.  M.  de  Lamartine  n'était  pas  en  cause  :  ma»  l'honorable 
représeqfant  voulut  saisir  cette  occasion  de  désavouer  de  nouveau 
tonte  participation  dans  les  fameuses  expéditions  de  Savoie  et  de 
Riaquous-Tout.  M.  de  Lamartine  rappela  en  vain  son  célèbre 
manifeste.  A  qui  pensait-il  faire  croire  que  ce  manifeste  fût  toute 
la  politique  du  Gouvernement  provisoire?  En  vain  protesta-t-il  de 
ses  bonnes  intentions  personnelles  dont  personne  n'avait  paru 
douter  :  il  ne  pouvait  faire  oublier  une  action  directement  op- 
posée à  la  sienne.  On  put  même  s'étonner  de  voir  l'illustre  ora- 
teur accepter  une  seconde  fois  la  solidarité  d'une  politique  dé- 
sormais jugée,  et  chercher  à  couvrir  M.  Ledru-Rollin  comme  d'un 
bouclier.  Quant  à  celui-ci,  il  trouva  bon  de  s'abriter  derrière 
le  manifeste  de  M.  de  Lamartine,  et  de  désavouer  certains  actes 
politiques  de  son  administration,  laissant  ainsi  sans  réponse  le 
retentissement  du  procès  d'Anvers,  les  accusations  catégoriques 
du  procureur-général  belge ,  M.  de  Bavay ,  les  déclarations 
des  avocats  des  accusés  d'Anvers,  la  conscience  même  de  la 
France. 

Quant  à  la  situation  générale  de  la  politique  européenne, 
M.  Ledru-Rollin  ne  la  jugeait  pas  d'une  façon  moins  singulière. 
Tout  lui  paraissait  rendre  la  guerre  inévitable  :  à  l'entendre,  elle 
était  presque  commencée,  et  la  France  était  cernée  de  toutes 
parts.  En  supposant  vraie  cette  position  de  la  France,  était-ce  au 
Cabinet  actuel  qu'il  fallait  demander  compte  des  difficultés? 
c  A  qui  la  faute?  a  s'écria  M.  de  Laroche jaquelein. 

Sur  les  autres  questions,  M.  Ledru-Rollin  ne  fut  pas  plus  heu- 
reux, et  l'Assemblée  put  entendre  avec  satisfaction  les  répliques 
énergiques  et  concises  de  M.  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

M.  Ledru-Rollin  avait  dit  que  la  Prusse,  profitant  de  l'aveugle- 
ment du  ministère,  concentrait  sur  notre  frontière  du  Rhin 
des  forces  chaque  jour  croissantes.  H  n'en  était  rien  :  le  Gouver- 
nement avait  demandé  des  explications  à  la  Prusse,  et  il  avait  ac- 
quis la  preuve  que  les  forces  prussiennes,  loin  d'avoir  été  accrues, 
depuis  le  mois  d'avril,  avaient  été  diminuées. 

M.  Ledru-Rollin  savait  qu'une  intervention  armée  en  faveur  du 
pape  avait  été  proposée,  que  la  France,  Naples  et  l'Autriche  de* 
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vaient  l'accomplir  à  frais  communs  ;  il  'savait  même  le  «oasetl  de 
Cabinet  où  cette  question  avait  été  débattue.  Jl  n'en  était  rien  : 
aucune  proposition  de  cette  nature  n'avait  été  faite  à  la  France, 
aucun  conseil  de  Cabinet  n'avait  été  tenu  à  ce  sujet. 

M.  Ledru-Rollin  avait  dit  que  les  négociations  entamées  à. ta- 
pies au  sujet  de  la  Sicile,  avaient  été  rompues.  11  n'en  était  rien  : 
les,  négociations  se  poursuivaient. 

M.  Ledru-Rollia  signalait  l'existence  d'une  flotte  russe  dans 
l'Adriatique,  et  informait  le  Gouvernement  qu'une  seconde  flotte, 
non  moins  formidable  que  la  première,  venait  de  la  Baltique,  et 
menaçait  la  liberté  dans  l'Europe  méridionale.  Il  n'en  était  rien, 
et  ici  Terreur  devenait  plaisante.  U  n'y  avait,  dans  l'Adriatique, 
qu'une  escadre  française  :  aucun  navire  de  guerre  russe  n'avait 
franchi  les  Dardanelles  ;  quant  à  la  seconde  flotte,  M.  Ledru- 
Aollin  oubliait  que  la  Baltique  est  fermée  par  les  glaces  pendant 
cinq  mois  de  l'année,  et  qu'aucune  flotte  russe  ne  peut  sortir  de 
Cronstadt  avant  le  mois  de  mars.  M.  de  Tracy,  ministre  de  la  Ma- 
rine, rassura  l'orateur  sur  ce  point. 

M.  Ledru-Rôllin  expliquait  la  supériorité  de  ces  étranges  in- 
formations par  ce  fait  que  le  Gouvernement  avait  annulé  toutes 
les  nominations  du  Gouvernement  provisoire,  et  ne  devait  plis 
avoir  en  Italie  que  des  diplomates  incapables.  Mais  il  se  trouvait 
que  rien  n'avait  été  changé  en  Italie,  en  ce  qui  concernait  le  per- 
sonnel diplomatique,  depuis  que  M.  Ledru-Rollin  avait  quitté  le 
pouvoir. 

Ces  diseussions  oiseuses,  tette  absence  regrettable  d'informa- 
tions sérieuses,  ces  erreurs  grossières  en  histoire,  en  géographie, 
en  diplomatie,  c'était  un  chef  de  parti,  un  homme  éminent,  placé 
un  moment  à  la  tête  de  la  France,  qui  en  donnait  le  triste  spec- 
tacle. Les  mœurs  parlementaires  de  ht  Grande-Bretagne  eu  de 
l'Amérique  du  Nord  ne  présentent  pas,  même  chea  les  orateurs 
de  second  ordre,  un  seul  exemple  de  légèretés  semblables  (ft  jan- 
vier). 

fin  résumé,  les  interpellâtes»  reprochaient  au  Gouvernement 
de  n'avoir  pas  prêté.inain-fbrte  à  l'utopie  de  l'unité  italienne» 

Cependant,  au-dessus  de  ces  discussions  parlementaires  planait 
une  difficulté  sérieuse.  L'Italie  renfermait  essai  de  causes  de  dés* 
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ordre  pour  troubler  la  paix  de  l'Europe.  On  pouvait  craindre  que 
l'enivrement  do  succès  ne  poussât  les  Autrichiens  contre  le  Pié- 
mont. D'un  autre  coté,  une  nouvelle  ardeur  guerrière  s'était  em- 
parée du  Piémont.  Un  ministère  passionné,  avait  succédé,  depuis 
on  mois,  à  un  ministère  plus  modéré.  Toutefois,  rien  n'autorisait 
à  penser  que  l'oeuvre  de  la  médiation  fût  abandonnée. 

Quant  à  Rome,  un  sentiment  d'indignation  avait  parcouru  la 
France  et  l'Europe  entière,  à  la  nouvelle  des  excès  dont  cette  ville 
avait  été  le  théâtre.  L'aveuglement  des  théories  démocratiques 
pouvait  seul  fermer  les  yeux  sur  les  destinées  d'une  république 
violemment  née  d'un  acte  d'ingratitude  et  d'un  lâche  assassinat. 
Le  promoteur  de  la  liberté  italienne,  contraint  de  fuir  devant  un 
drapeau  ensanglanté  par  des  sicaires,  c'était  là  un  événement  qui 
réclamait  l'active  sollicitude  de  l'Europe  catholique.  La  France, 
par  ses  sympathies  et  ses  intérêts,  était,  plus  que  tout  autre  pays, 
intéressée  dans  la  question.  Déjà  les  démarches  officielles  du  gé- 
néral Cavaignac  avaient  indiqué  les  tendances  naturelles  du  pays. 
Il  n'avait  pas  suffi  an  général  de  se  préparer  à  agir  en  cas  de  be- 
soin :  il  avait  proclamé  son  intention  d'agir  (1). 

Là  en  étaient  les  difficultés  du  Pouvoir  lorsqu'une  question  plus 
grave  vint  envenimer  la  lutte  entre  le  Gouvernement  et  l'As- 
semblée. 

Un  mouvement  prononcé  se  faisait  sentir  dans  les  départements 
en  faveur  d'une  prompte  séparation  de  l'Assemblée  constituante. 
Un  certain  nombre  de  conseils  généraux  avaient  émis  des  vœux 
de  même  nature,  et  des  pétitions  en  ce  sens  se  signaient  par 
tonte  la  France.  L'instinct  du  pays  l'avertissait  des  difficultés  qui 
naissent  invinciblement  de  deux  prérogatives  rivales,  et  l'opinion 
populaire  se  prétait  difficilement  à  cette  sorte  de  fiction  légale  par 
laquelle  l'Assemblée  demi-constituante,  demi-législative,  abdi- 
quait en  partie  la  plénitude  de  ses  pouvoirs,  sans  cesser  d'être 
elle-même. 

Une  question  de  convenance  s'ajoutait  à  la  question  de  légalité. 
Sans  doute,  on  pouvait  improuver  les  formes  sous  lesquelles  on 
engageait  généralement  l'Assemblée  à  mettre  elle-même  un  terme 

(1)  Voyez,  plus  loio,  Italie. 
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à  son  existence;  sans  doute  on  pouvait  ne  pas  s'associer  aux  som- 
mations peu  respectueuses  qui  lui  étaient  adressées  de  presque 
tous  les  points  du  territoire.  Sans  doute,  enfin,  il  fallait  recon- 
naître que  l'Assemblée  était  dépositaire  légitime  du  principe  de 
souveraineté,  et  qu'il  n'appartenait  qu'à  elle  seule  de  décider  du 
moment  où  elle  croirait  avoir  achevé  son  œuvre. 

Les  conseils  généraux  s'associaient  à  ce  mouvement  de  l'opi- 
nion publique.  Malgré  la  loi  qui  leur  prescrit  de  se  renfermer  dans 
le  cercle  des  affaires  départementales,  ils  s'établissaient,  parla  né- 
cessité des  circonstances,  sur  le  terrain  de  la  politique.  Le  senti- 
ment national,  plus  fortement  excité  dans  les  provinces  que  dans 
la  capitale  elle-même,  ne  pouvait  manquer  de  se  faire  jour  dans 
les  conseils  généraux.  Le  même  élan  avec  lequel  on  avait  vu  les 
gardes  nationales  de  la  France  tout  entière  accourir  au  secours 
de  Paris,  s'y  manifestait  pour  faire  face  à  l'anarchie,  si  jamais  elle 
devait  relever  la  tête.  Ne  fallait-il  pas,  en  effet,  prévoir  le  cas  où 
les  factions  vaincues  en  juin  renouvelleraient  leurs  audacieux  at- 
tentats contre  la  société?  Le  cas,  encore  plus  grave,  où  l'insurrec- 
tion triompherait  à  Paris  ne  devait-il  pas  attirer  l'attention  du 
pays?  Cette  question,  les  conseils  mirent  un  empressement  patrio- 
tique à  la  soulever,  et  ils  la  résolurent  d'une  manière  uniforme. 
Les  uns  ne  reculèrent  pas  devant  une  résolution  définitive,  et  ils 
déclarèrent  que,  le  cas  échéant  d'un  renversement  des  pouvoirs 
constitutionnels,  le  conseil  général  se  réunirait  immédiatement 
sans  attendre  la  convocation  officielle,  pour  offrir  son  concours  à 
l'autorité  locale,  pour  la  suppléer  au  besoin  et  pour  aviser  à  toutes 
les  mesures  de  salut  public.  Les  autres,  plus  scrupuleux  obser- 
vateurs de  la  légalité,  se  bornèrent  à  l'expression  d'un  vœu  ten- 
dant à  provoquer  une  disposition  législative  qui  autoriserait,  dans 
de  pareilles  circonstances,  la  réunion  des  conseils  généraux  sans 
convocation  officielle. 

Quelques-uns  même,  et  en  assez  grand  nombre,  allèrent  plus 
loin.  Ils  se  saisirent  de  cette  question  :  si  l'Assemblée  nationale, 
après  avoir  voté  la  Constitution,  devrait  prolonger  ses  pouvoirs, 
et  ils  provoquèrent  formellement  la  dissolution  de  la  Constituante. 
C'était  là  une  première  et  sérieuse  atteinte  à  l'esprit  de  centrali- 
sation qui  paraissait  être,  sous  la  monarchie,  l'âme  même  de  la 
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France.  L'influence  de  l'opinion  parisienne,  la  domination  de 
cette  capitale  qoi  avait  laissé  renverser  on  gouvernement  sans  le 
vouloir  semblait  devenue  un  joug  insupportable.  À.  Rennes,  à 
Lille,  des  orateurs  s'écriaient  dans  le  sein  des  assemblées  dépar- 
tementales : 

«  Il  ne  faut  plus  que  de  Paria  on  non»  expédie  des  révolutions  par  la  malle- 
poste  ;  car  maintenant  ce  ne  serait  pins  nne  rév olotion  politique  qui  nous  ar- 
riverait, maïs  une 'révolution  sociale...  Les  départements,  en  Juin»  ont  bien 
montré  qu'ils  n'entendaient  pas  qu-'il  en  fût  ainsi...  Est-il  frai  que  nous  ayons 
passé  des  jours  qui  s'appellent  le  24  février,  le  15  mai,  le  23  juin?  Est-il  vrai 
que  nom  nous  couchons  chaque  soir  en  nous  demandant  ce  que  nous  serons  le 
lendemain?  » 

Et  un  autre  : 

«  n  est  boni  dans  l'histoire,  disait-il,  que  quelques  milliers  d'hommes  tur- 
bulents, aventuriers  politiques  prêts  à  tous  les  coups  de  main,  aient  pu,  à  di- 
verses reprises,  mettre  en  péril  les  destinées  d'un  peuple  comme  celui  de  France. 
Nous  offrons  à  l'Europe  l'étrange  spectacle  d'une  nation  de  35  millions  d'hom- 
mes exposés  à  recevoir  la  loi  de  20  à  30,000  faiseurs  de  révolutions,  qui 
descendent  sur  la  place  publique,  au  cri  de  quelques  ambitieux  turbulents, 
et  qui  traitent  la  France  en  pays  conquis,  il  y  a  quelques  mois  h  peine,  n'avons- 
nous  pas  va  nue  poignée  d'hommes  égarés,  profitant  de.  l'inertie  des  uns,  de  la 
tmtuT  des  autres,  de  la  connivence  de-  beaucoup,  et  surtout  de  l'impéritie  du 
Gtuvernemenl»v s'emparer  du  sanctuaire  de  la  représentation  nationale  et  chasser 
aérant  elle  le»  élus  do  pays  ?  Une  résistance  unanime  se  déclare  contre  la  ty- 
rannie parisienne  ;  an  violent  désir  de  se  soustraire  à  son  joug  éclate  aux  yeux 
■nmes  du  Gouvernement  central.  Ce  n'est  pas  nne  conspiration,  encore  moins 
■ne  pensée  de  fédéralisme  ;  c'est  on  dessein  ouvert  et  réfléchi  ;  les  provinces  "de 
France,  comme  les  anciennes  provinces  des  Gaules,  ne  veulent  plus  que  leurs 
intérêts  aillent  s'engloutir  dans  Rome.  • 

Do  conseil  général,  celui  de  la  Gironde,  rédigeait  un  pro- 
gramme complet  de  décentralisation  administrative.  La  pensée  fon- 
damentale de  ce  programme  était  résumée  dans  les  deux  points 
suivants  :  €  1°  rechercher  quelles  sont,  parmi  les  affaires  locales, 
celles  qui  peuvent  être  soustraites  sans  danger  à  tout  contrôle 
administratif,  et  les  en  affranchir;  2°  décider  que  tous  les  actes 
qui  resteront  soumis  à  des  formalités  en  trouveront  la  solution  et 
le  terme  au  siège  de  l'autorité  départementale.  » 

Ainsi ,  le  contrôle  de  l'autorité  supérieure  serait  remplacé, 
dans  tous  les  cas  où  cela  serait  reconnu  nécessaire,  par  celui  de 
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l'autorité  départementale  ;  le  centre  serait  transféré  de  la  capi- 
tale au  chef-lieu  du  département.  La  centralisation  ne  serait  pas 
supprimée,  mais  le  cercle  serait  rétréci;  le  centre  se  trouverait 
rapproché  de  la  circonférence  (4). 

Cette  attitude  nouvelle  trouvait,  dans  l'Assemblée  elle-même, 
un  savant  interprète,  M.  Raudot.  L'honorable  représentant  de 
l'Yonne  voulait  que  les  affaires  de  la  commune  fussent  étudiées» 
discutées  et  décidées  dans  la  commune  ;  que  les  affaire^  du  dé- 
partement fussent  étudiées,  discutées  et  décidées  dans  le  dépar- 
tement; il  voulait,  en  conséquence,  que  les  communes  et  les  dé- 
partements, cessant  d'être  placés  sous  la  tutelle  de  l'État,  pussent 
s'administrer  librement,  acquérir,  vendre,  aliéner,  échanger, 
louer,  affermer,  concéder,  édifier,  démolir,  restaurer,  plaider, 
transiger,  hériter,  comme  toute  personne  civile,  sans  subir  les 
longs  retards,  les  tyranniques  entraves  qu'apporte  à  l'accomplis- 
sement de  ces  actes  l'obligation  qui  leur  est  imposée  d'obtenir, 
pour  les  uns,  l'autorisation  préalable,  et,  pour  les  autres,  l'ap- 
probation ultérieure  du  préfet  ou  du  ministre»  si  ce  n'est  même 
du  président  de  la  République. 

M.  Raudot  voulait  également  que  tous  les  maires,  sans  excep- 
tion, fussent  nommés  par  les  conseils  municipaux  et  choisis  dans 
leur  sein,  et  que  l'administration  des  intérêts  départementaux, 
assimilée  à  l'administration  des  intérêts  communaux,  passât  des 
mains  de  l'agent  du  pouvoir  central  aux  mains  d'un  membre  du 
conseil  général,  élu  par  ses  collègues.  Il  voulait,  enfin,  que  les 
attributions  de  l'agent  du  pouvoir  central  dans  chaque  départe- 
ment fussent  celles  d'un  simple  commissaire  du  gouvernement» 
chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  d'application  générale,  de 
sauvegarder  les  droits  de  l'État,  de  protéger  les  intérêts  des  tiers, 
de  réprimer  les  excès  de  pouvoir,  de  suppléer  à  la  néglige uce 
des  magistrats  et  d'ordonner  les  mesures  de  sûreté  publique. 

Ce  n'était  pas  un  sentiment  sans  importance  que  ce  désir 
d'émancipation  politique,  si  on  réfléchissait  qu'une  preuve  récente 
de  la  vitalité  départementale  avait  été  donnée  dans  l'élection  du 
président  de  la  République. 

(1)  Voyez  à  V Appendice  Vanar/se  de  la  session  des  conseils  généraux. 
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.  Le  29  décembre,  M.  Râteau  présenta  une  proposition  ayant 
pour  but  de  fixer  par  un  décret  Je  jour  de  la  dissolution  de  l'As- 
semtyée  constituante,  et  la  convocation  de  l'Assemblée  législative. 
En  voici  le  texte. 

«  Art.  1er.  L'Assemblée  législative  est  convoquée  pour  le  i9  mars  1S49. 
»  Les  pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale  constituante  prendront  fin  le  même 

JOV. 

»  Art.  1\  Les  élections,  pour  la  nomination  des  sept  cent  cinquante  membres 
qui  devront  composer  l'Assemblée  législative,  auront  lien  le  4  mars  1 849. 

»  Chaque  département  élira  le  nombre  d  j  représentants  déterminé  par  le  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret. 

»  Art.  3.  Jusqu'à  l'époque  fixée  pour  sa  dissolution,  l' Assemblée  nationale 
s'occupera  principalement  de  la  loi  électorale  et  de  la  loi  relative  au  Conseil 
d'État.  » 

Repoussée  par  le  comité  de  législation,  à  la  majorité  de  19  voix 
contre  18,  rejetée  dans  le  comité  de  la  justice  par  15  voix  contre 
15,  la  proposition  fut,  le  9  janvier,  l'objet  d'un  rapport  de 
M.  Grévy.  Une  partie  de  l'Assemblée,  celle  qui  se  trouvait  en 
communauté  d'opinions  avec  l'honorable  rapporteur,  paraissait 
désireuse  d'empêcher  la  lecture  du  rapport  et  demandait  Tordre 
du  jour  avec  instance. 

Il  fallut  que  M.  Deslongrais  rappelât  que  la  lecture  de  tout  rap- 
port était  de  droit,  dès  qu'elle  était  réclamée.  Malgré  cette  cons- 
piration du  silence,  M.  Grévy  dut  faire  connaître  son  rapport, 
dont  la  forme,  on  pouvoit  s'y  attendre,  était,  malgré  de  nom- 
breux adoucissements  obtenus  au  sein  de  la  commission,  i  la 
fois  âpre  et  provocante.  Les  conclusions* , étaient  impérieuses  et 
violentes,  et  allaient  directement  contre  le  vœu  du  paya.  Les  rai- 
sons sérieuses,  tirées  des  principes  de  tout  gouvernement  régu- 
lier, et  qui  faisaient  envisager  comme  indispensable  la  sépara- 
tion d'une  Assemblée  hostile  au  pouvoir  quadriennal,  n'avaient 
pas  été  discutées  sérieusement  par  M.  Grévy*  Selon  l'honorable 
rapporteur,  l'Assemblée  constituante  ne  pouvait  se  retirer  avant 
d'avoir  accompli  son  mandat,  et  ce  mandat  était  de  donner  au 
pays  une  constitution  républicaine  et  des  lois  organiques.  Une 
constitution,  ajoutaitril,  n'est  qu'un  recueil  de  dispoeitkxis  abe* 
traites,  et  une  Assemblée,  qui  ne  ferait  pas  les  lois  organiques, 
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n'aurait  de  constituante  que  le  nom.  D'ailleurs,  l'Assemblée 
tuelle  ne  s'était-elle  pas  lié  la  main  ?  N'avait-elle  pas  écrit  <lans  la 
Constitution  qu'elle  ferait  les  lois  organiques?  Dès  lors,  elle  était 
obligée  de  les  faire.  A  cette  objection  qu'il  y  avait  impossibilité 
de  coexistence  entre  une  Assemblée  constituante  et  un  pouvoir 
exécutif  issu  de  la  Constitution,  M.  Grévy  s'écriait  :  «Il  fallait 
»  nous  le  dire  avant  le  10  décembre.»  Le  rapport  faisait  valoir, 
en  outre,  que  toutes  les  assemblées  de  révision  seraient  dans  la 
situation  où  se  trouvait  aujourd'hui  la  Constituante. 

Quelles  que  dussent  être  les  réponses  apportées  par  la  discus- 
sion à  ces  appréciations  diverses,  on  ne  pouvait  dès  lors  se  dis- 
simuler qu'un  sentiment  personnel  se  cachait  derrière  les  scru- 
pules du  rapport.  Il  fallait  donc  qu'on  fût  bien  sûr  à  l'avance  que 
le  suffrage  universel,  consulté  une  seconde  fois,  pourrait  modi- 
fier l'esprit  de  la  représentation  nationale ,  puisqu'on  prenait 
ainsi  ses  précautions.  Il  y  avait  donc  là,  disait-on,  une  défiance 
visible  de  l'opinion  publique,  une  affaire  de  parti  1 

La  discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
Râteau,  fut  ouverte  le  12  janvier.  A  un  discours  solide  et  modéré 
de  M.  Desèze,  qui  chercha  à  (aire  comprendre  la  nécessité  d'une 
transaction  en  face  d'un  mouvement  incontestable  de  l'opinion 
publique,  M.  Pierre  Bonaparte  répondit  par  des  violences.  L'ora- 
teur traita  de  rebelles  et  de  sacrilèges  tous  ceux  qui  se  permet- 
traient de  penser  qu'il  serait  assez  convenable  de  consulter, 
pour  la  formation  d'une  chambre  nouvelle,  les  électeurs  qui  ve- 
naient de  nommer  un  président.  M.  Pierre  Bonaparte  annonçait 
l'intention  de  rester  inflexible  sur  sa  chaise  curule. 

Le  débat  s'éleva  avec  M.  de  Monlalembert.  L'éminent  orateur 
mit  en  présence  les  deux  fractions  principales  de  l'Assemblée, 
dont  l'une  voulait  s'en  aller  parce  qu'elle  était  sûre  de  revenir, 
dont  l'autre  voulait  rester  parce  qu'elle  était  certaine  de  ne  pas 
revenir.  Mêlant  l'ironie  aux  raisons,  M.  de  Montalembert  ne  pou- 
vait croire  à  l'incompatibilité  d'existence  entre  l'Assemblée  et  le 
président,  à  la  vue  de  tant  de  conversions  accomplies  parmi  ces 
mêmes  hommes  qui  s'étaient  élevés  contre  la  mobilité  des  opi- 
nions. Les  détracteurs  de  la  veille,  transformés  en  flatteurs  du 
lendemain,  ces  dévouements  inattendus  envers  celui  qu'on  avait 
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combattu,  ces  acharnement*  à  disputer  le  pouvoir  après  avoir 
prêché  l'abnégation,  lout  cela  sans  doute  formait  un  spectacle 
rassurant.  Hais  une  inquiétude  plus  grave  préoccupait  l'orateur. 
Cette  Assemblée,  sur  qui  la  France  s'était  reposée  de  ses  destinées, 
qui  était  arrivée  investie  de  la  conOance  publique,  qui,  soumise 
à  des  épreuves  difficiles  et  cruelles,  avait  justifié  l'attente  du  pays, 
qui  avait  achevé  une  œuvre  imparfaite,  mais  consciencieuse,  et 
qui  pouvait,  en  se  retirant  après  sa  tâehe  accomplie,  retourner 
dans  ses  foyers  avec  l'estime  et  la  reconnaissance  de  la  nation  : 
cette  Assemblée,  seul  vestige  de  pouvoir  et  d'autorité,  allait-elle 
céder  à  un  funeste  entraînement?  Allait-elle  à  son  tour  tomber 
dans  l'aveuglement  des  gouvernements  qui  l'avaient  précédée  ? 
Allait-elle  renier  son  origine  et  la  source  de  sa  force  ? 

On  criait  à  l'ingratitude  du  peuple!  mais  ce  peuple4 juste  ou 
injuste  qui  voulait  aujourd'hui  une  Assemblée  nouvelle,  qui  l'a- 
vait créé  tout-puissant?  11  voulait  un  changement  :  il  ne  le  disait 
encore  qu'i  demi-mot;  l'obligerait-on  à  le  dire  tout  haut? 

A  ces  paroles,  la  gauche  tout  entière  se  souleva,  lançant  contre 
l'orateur  les  cris  à  Vordre  et  jusqu'à  de  grossières  injures. 

«  Eh  quoi  !  Messieurs,  reprit  l'orateor,  vous  ne  pouvez  donc  rapporter  la  re- 
nte ?  Est-ce  que,  par  hasard,  l'atmosphère  d'une  Assemblée  républicaine  serait 
pins  étouffante  que  l'atmosphère  des  cours?  Est-ce  qu'ici,  pas  plus  que  là, 
on  ne  pourrait  introduire  le  flambeau  de  la  vérité  sans  qu'on  Tienne  souffler 
dessus  pour  l'éteindre  ?  » 

M.  de  Hontalembert  s'éleva,  en  terminant,  à  la  plus  haute  élo- 
quence, en  faisant  appel  à  la  dignité  même  de  l'Assemblée,  et  au 
soin  qu'elle  devait  prendre  de  son  honneur,  afin  de  ne  pas  affai- 
blir encore  aux  yeux  du  pays,  ce  qui  était  déjà  trop  faible  en 
France  :  Le  respect  de  l'autorité  et*  le  sincère  amour  de  la  li- 
berté. 

m  Si  j'ai,  dtt-tl,  mn  reproche  à  ma  faire  dans  mon  passé,  c'-est  de  n'avoir  pas 
asses  reconnu,  assez  respecté,  assez  aimé  le  principe  de  l'autorité.  C'était  plus, 
j'aime  à  le  croire,  la  faute  de  mou  temps,  de  mon  âge,  que  celle  de  mon  cœur. 
Eli  bien!  aujourd'hui,  trop  tard  peut-être,  f  ai  appris  à  connaître  toute  la  valeur 
de  rautorift,  j'ai  appris  qu'elle  ne  pouvait  subsister  et  se  maintenir  dans  le 
monde  que  par  le  respect  qu'on  lui  porte.  C'est  pour  cela  qne  je  vous  respecte, 
c'est  le  profond  respect  que  j'ai  pour  vous,  pour  votre  autorité,  qui  me  fait 
parler  comme  je  parle. 
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»  Saves-Toua,  en  effet,  ce  qu'il  y  a  de  plu  triste  pour  an  véritable  ami  de 
son  pays  et  des  bonnes  doctrines  sociales,  ce  ne  sont  pas  les  renversanoais 
violents  de  l'autorité,  car,  si  tristes  qu'ils  soient,  l'autorité  leur  survit  et  se  re- 
trouve ;  ce  qu'il  y  a  de  plus  déplorable,  c'est  quand  l'autorité  s'alanguit  et 
•'éteint  entre  les  mains  de  ceux-là  mêmes  qui  l'ont  tenue  jeune  et  énergique. 
Eh  bien  l  je  voue  en  conjure,  ne  donnes  pas  ce  spectacle,  ne  permettes  pan  à 
cette  autorité,  qui  n'a  rien  au-dessus,  ni  même  à  côté  d'elle,  ne  permettez  pas  à 
cette  autorité  de  s'affaiblir  et  de  dépérir  dans  vos  mains.  Ne  donnez  pas  cette 
joie  aax  ennemis  de  la  France,  cette  douleur  aux  bons  citoyens.  » 


A  ce  magnifique  discours,  inspiré  par  les  grands  intérêts  du 
pays,  succéda  un  plaidoyer  derrière  lequel  rassemblée  put  deviner 
facilement  des  sentiments,  des  intérêts  personnels.  Un  homme 
politique  qui,  après  la  chute  du  gouvernement  de  juillet,  après  les 
menaceâjadressées  tous  les  jours  à  la  société,  croyait  encore  qu'un 
bon  citoyen  peut  faire  de  l'opposition  stratégique,  M*  Billault 
qui,  à  Tépoque  des  mariages  espagnols,  se  séparait  avec  éclat 
de  l'opposition  modérée  pour  se  rapprocher  du  pouvoir,  M*  Bil- 
lault cette  fois  encore  se  séparait  de  ses  anciens  amis,  mais  pour 
s'unir,  par  un  coup  d'habileté,  à  l'opposition  la  plus  avancée. 
Aussi  cette  situation  toute  particulière  donnait-elle  à  l'avance 
aax  déclarations  de  l'orateur  un  caractère  si  spécial  que  l'As- 
semblée resta  froide  quand  elle  entendit  M.  Billault  assimiler 
des  manifestations  assurément  constitutionnelles  à  un  15  mai 
moral. 

M.  le  président  du  conseil  fit,  à  son  tour,  connaître  la  pen- 
sée du  Gouvernement.  Rien  de  plus  net  que  la  déclaration  de 
M.  Odilon  Barrot.  A  son  sens,  l'Assemblée  constituante  avait  fini 
son  œuvre  principale,  et  l'opinion  publique,  légalement  constitu- 
tionnellement  exprimée,  appelait  une  prompte  dissolution.  Le 
ministre,  à  toutes  les  raisons  déjà  produites,  ajouta  une  raison 
qui  lui  était  propre  et  qui  prenait  une  grande  autorité  dans  sa 
bouche.  Il  signala,  dans  une  grande  partie  de  l'Assemblée,  un 
mauvais  vouloir  marqué  contre  le  pouvoir  exécutif,  tel  qu'il  était 
aujourd'hui  constitué.  Il  démontra  à  l'Assemblée  par  .ses  derniers 
actes,  par  l'imprudence  de  sa  conduite  dans  l'élection  présiden- 
tielle, par  le  vide  de  ses  séances,  par  l'obstination  de  ses  inter- 
pellations sans  but,  Timpossibilité  pour  le  Pouvoir  exécutif  de 
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litre  longtemps  avec  elle,  et  pour  elle-même,  de  prolonger  sa 
durée  an  deàk  d'un  terme  assez  rapproché. 

Les  clameurs,  les  interpellations  grossières,  les  apostrophes 
passionnées  qui  interrompirent  chacune  des  phrases  de  l'orateur, 
a'étaimt  qu'une  preuve  de  plus  de  cette  situation  impossible.  fl 
serait  «Tificile  de  qualifier  les  transports  aveugles  de  la  gauche 
pendant  cette  discussion.  Heureusement  la  majorité  de  l'Assemblée 
se  montra  plus  sage  que  la  fraction  qui  se  condamnait  ainsi  elle- 
nême  devant  le  pays.  La  prise  en  considération  fut  votée.  Sur 
7*G  votants,  majorité  absolue  399,  400  voix  rejetèrent  et  396 
adoptèrent  les  conclusions  du  rapport  (12  janvier).  Sans  doute, 
la  majorité  était  faible;  mais  un  certain  nombre  de  représentants 
avaient  repoussé  la  proposition  de  M.  Râteau,  parce  qu'ils  se  ré- 
servaient d'appuyer  celles  où  d'autres  dates  étaient  indiquées 
pour  la  séparation  de  l'Assemblée.  Ainsi,  MM.  Pagnerre  et  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire,  proposèrent  de  fixer  les  élections  au 
43  avril,  et  de  réunir  la  nouvelle  Assemblée,  le  4  mai. 

Mais  enfin,  le  principe  de  la  dissolution  dans  un  court  délai 
semblait  avoir  décidément  triomphé.  Peut-être  même,  les  vio- 
lences extrêmes  d'une  partie  de  l'Assemblée ,  avaient-elles  réagi 
d'une  manière  heureuse  sur  les  esprits  calmes  :  peut-être  avaient- 
elles  utilement  indiqué  quels  étaient  surtout  les  antagonistes  de  la 
proposition.  La  discussion  avait  eu  d'ailleurs  un  résultat  presque 
aussi  important  que  le  vote  ;  c'étaient  les  aveux  des  orateurs  qui 
avaient  combattu  la  proposition. 

M.  Billault  n'avait  fait,  par  exemple,  aucune  difficulté  de  re- 
connaître que  l'Assemblée  n'avait  plus  évidemment  que  deux  ou 
trois  mois  à  vivre.  M.  Pierre  Bonaparte,  de  son  côté,  avait  dé- 
claré que  r Assemblée,  qui  avait  décidé  qu'elle  ferait  des  lois  or- 
ganiques, pouvait  seule  revenir  sur  sa  décision.  C'était  au  fond 
tout  ce  que  disait  l'opinion  modérée.  Il  y  avait  loin  de  là  à  la 
doctrine  extraordinaire  établie  dans  le  rapport  de  là  commission. 
■  y  était  dit,  que  l'Assemblée  ne  pourrait  revenir  sur  le  décret 
su»  violer  la  Constitution. 

Le  45  janvier,  F  Assemblée,  réunie  dans  ses  bureaux,  procéda 
4  la  nomination  d'une  Commission  chargée  d'examiner  la  propo- 
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sition  prise  en  considération,  ainsi  que  quatre  autres  proposi- 
tions relatives,  soit  à  la  convocation  de  l'Assemblée  législative, 
soit  à  la  modification  du  décret  du  15  décembre  concernant  les 
lois  organiques.  Sur  quinze  commissaires  nommés,  quatorze  s'é- 
taient prononcés  d'une  manière  formelle  contre  toute  fixation  de 
date  pour  la  dissolution  de  l'Assemblée.  Un  seul,  M.  Çombere! 
de  Leyval,  voulait  que  l'Assemblée  s'occupât  uniquement  de  trois 
des  lois  organiques,  celle  sur  l'organisation  du  conseil  d'Etat, 
celle  relative  à  Ja  responsabilité  du  Président  de  la  République 
et  la  loi  électorale.  Après  la  rédaction  de  la  première  de  ces  lois, 
l'Assemblée  fixerait  le  jour  de  sa  dissolution. 

Ce  résultat  une  fois  connu,  quelques  membres  firent  signer  à 
leurs  collègues  une  demande  pour  obtenir  un  vote  public  par  di- 
vision sur  le  rapport  de  cette  commission»  afin  d'empêcher  le  vote 
au  scrutin  secret. 

La  commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  la  proposition 
de  M.  Râteau  termina  son  travail  le  19  janvier.  La  sous-commis- 
sion avait  déjà  rendu  compte  des  pétitions  qni  comprenaient  en 
tout  à  ce  moment  18,000  signatures. 

Trois  opinions  s'étaient  manifestées  :  la  première,  consistant  à 
passer  à  Tordre  du  jour  sur  toutes  les  propositions  ayant  pour 
effet  de  restreindre  la  durée  de  l'Assemblée.  MM.  Grévy,  Serrans, 
Jules  Favre  et  Saint-Gaudens  l'avaient  soutenue.  U*  l'avaient 
appuyée  sur  cette  considération  principale  que  c'étaient  les 
ennemis  de  la  République  qui  se  soulevaient  pour  imposer  a 
l'Assemblée  sa  propre  dissolution,  et  que  leur  céder  serait  vouloir 
la  perte  du  gouvernement  républicain. 

La  seconde  opinion,  exposée  par  M.  Marie,  avait  pour  objet 
la  révision  de  l'énumération  des  lois  organiques,  et  le  retranche- 
ment de  celles  de  ces  lois  qui,  comme  la  loi  sur  l'enseignement, 
pouvaient  n'être  pas  considérées  comme  réellement  organiques 
de  la  Constitution.  Il  serait  avantageux  d'y  substituer,  dit  l'ora- 
teur, la  discussion  du  budget,  qui  permettrait  à  l'Assemblée  de 
réaliser  les  améliorations  matérielles  que  la  révolution  a  promi- 
ses aux  populations,  et  que  l'Assemblée  doit  avoir  à  cœur  de  leur 
donner.  Ceux  qui  croient  qu'il  importe  au  salùt  de  la  République 
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que  l' Assemblée  ponmuive  ses  travaux  obéiraient  aux  tomate 
d'une  «aine  politique  en  entrant  dans  cette  voie  a»  liée  de  s'atta- 
cher i  dee  principes  vrais  mais  absolus. 

La  troisième  opinion  foi  présentée  par  M.  Gombwel  de  Leyval. 
L'honorable  représentant  ne  croyait  pas  aux  coalition*  qui  préoc- 
cupaient les  partisans  du  rejet  absolu  de  toafss  les  propositions. 
Il  ne  niait  pas  le  travail  de  décomposition  et  de  recomposition 
qui  s'opérait  dans  les  anciens  partis;  il  croyait  l'infériorité  de 
F  Assemblée  vis-è-vixda  pearoir exécutif  fatale  pour  le  gouver- 
nement représentatif.  «  V Assemblée  est  fsiMe,  dit-il,  et  la  pro- 
longation de  sa  durée  ne  serait  que  le  progrès  dans  la  faiblesse. 
La  nation  a  fait  réfection  du  pouvoir  exécutif  dans  le  but  princi- 
pal de  mettre  un  terme  aux  souffrances  matérielles.  Plutèt  que 
de  croire  qu'elle  s'est  trompée,  elle  rend  ¥  Assemblée  responsa- 
ble du  bien  qui  ne  se  fait  pas,  des  vœux  inaccomplis  qu'elle  a 
formés  sans  trop  les  définir.  » 

M*  Gombarel  de  Leyval  repoussa,  comme  sans  application  à 
l'époque  actuelle,  les  analogies  tirées  des  réclamations  auxquelles 
avaient  été  en  butte  la  Constituante  et  la  Convention. 

«  Aujourd'hui,  ajoutait-il,  tout  est  soumis  à  Fempire  de  l'opi- 
nion ;  le  grand  intérêt  public,  c'est  la  pratique  régulière  de  la 
Constitution,  c'est  de  donner  au  pays  l'aspect  d'une  société  tran- 
quille. 11  faut  donc  marquer  avec  dignité  et  sans  faiblesse  le  terme 
des  travaux  de  l'Assemblée.  Leur  limite  naturelle  est  le  vote  des 
lois  sur  le  conseil  d'Etat,  "sur  la  responsabilité  du  président  et 
de  ses  ministres,  et  sur  les  élections.  La  Constitution,  munie  de 
ce  complément  indispensable,  devra  être  mise  en  pleine  vigueur, 
et  T Assemblée  législative  devra  être  convoquée  par  un  décret 
rends  après  la  confection  de  la  première  loi,  celle  sur  le  conseil 
d'État.» 

M.  Roux-Lavergne,  qui  se  rapprochait  le  plus  de  l'opinion  de 
M.  Combarel  de  Leyval,  pensait  que  l'établissement  républicain 
ne  peut  être  fondé  solidement  que  sur  le  sentiment  général 
d'ordre,  de  paix  et  de  conservation  qu'exploitaient  aujourd'hui  ses 


Far  ce  motif,  il  voulait  que  l'Assemblée  reconnût  sincèrement 
les  convenances  de  la  situation  et  y  fît  droit,  c  Au  nombre  et  on 
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lèla  de  ce*  contenances,  je  ptaot,  dit  M.  Roux-Lavergne,  Fauio- 
rite  et  k  dignité  de  l'Assemblée  national».  Je  crois  qu'on  f  sa- 
tisfera dans  une  juste  mesure  es  rejetant,  lee  prspeoitions  fui 
veulenten  prinripa  la  fteaiien  d'un  délai  p  las  ou  moine  prochain, 
et  en  adoptant  cette  qui  demande  la  réviaàenda  décret  do  «dé- 
cembre- J'ai  voté  toutes  tan  loi»  organiques*  j'ai  pensé  <qae  nous 
avions  le  dseit  de  les  (aire  toutes  ;  je  n'ai  pas  changé  d'arts. 
Mais  ici  la  question  de  droit  dett  fléchir  sans  la  question  poiiti- 
que.  Aussi  je  conclus  pour  que  les  tais  organiques  soient  réduites 
au  petit  nombre  de  celles  qui  seront  indispensables  pour  le  fonc- 
tionnement et  le  maintien  de  la  Constitution.  Un  délai  serait  ftté 
lorsqu'on  serait  assez  avancé  dans  la  rédaction  do  oes  lois  pour 
prévoir  raisonnablement  le  terne  de  nos  travaux.  Je  repousse 
donc  les  conclusions.de  M.  Grévy.  j> 

La  proposition  la  plus  absolue  présentée  par  M»  Gréty,  et  de- 
mandant l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  propositions,  sauf  à  indi- 
quer dans  le  rapport  que  si  les  circonstances  le  permettaient, 
l'Assemblée  pourrait  se  retirer  en  mai  00  en  juin,  fût  adoptée  par 
huit  voix  contre  quatre  ;  un  membre  s'étant  abstenu,  M.  Grévy 
fut  nommé  rapporteur. 

Lorsque  la  proposition  de  M.  Râteau  était  venue  soulever,  pour 
la  première  fois,  au  sein  de  l'Assemblée  constituants,  la  ques- 
tion de  la  dissolution,  les  partisans  du  mandat  indéfini  s'étaient 
lait  un  argument  du  petit  nombre  de  pétitions  déjà  déposées.  Le 
nombre  des  signatures  n'atteignait  pas  huit  mille  ;  mais,  à  me- 
sure que  la  proposition  faisait  son  chemin  dans  les  comitée  et 
dans  les  rapports  de  commission,  le  sentiment  public  se  ment* 
feslait  d'une  manière  plus  énergique.  Huit  jours  sutfaent  pour 
que  les  pétillons  se  comptassent  par  centaines  et  les  signatures 
par  milliers.  Le  24  janvier,  le  maréchal  Bugeaud,  M.  Yietor 
Grand  in  et  quelques  autres  membres  se  succédèrent  à  la  tribune 
pour  déposer  des  pétitions  réunissant  ensemble  plus  de  cinquante 
mille  signatures.  Alors,  dans  le  parti  de  k  prolongation,  ta  rail- 
lerie fit  place  à  la  colère.  On  voulut  oouvrir  la  voix  des  reprise*» 
tants  porteurs  des  pétitions  ;  on  voulut  les  contraindre  àdépeeer 
ces  pièces  sans  en  indiquer  l'objet.  On  put  être  Burpris  de  voirie 
président  de  l'Assemblée  s'associer  à  cotte  prétention.  M.  do 
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Mornay  pMloU  chahnreiMaanM  «erti*  «lit  iateqpréliataai  4a 
rftglpw.nt  cMttrair*  à  ia  ptatifae  deJ'JmaaUée  netaalleet  arile 
de  tentes  les  AsseaUéae  anténienrea.  Le  aèflem*t  iaMrdàC  « 
en  effet,  de  dévelegper  >et  d'appujeff  Je*  p  Arilitns  Ajuaad  «a  àm 
dépose  et  aiapt  qu'elles  aient  isabi  l'<CKaaaaa<d'4iae  «iMiriii 
spéciale,  aak.il  a 'interdit  paed'eu  feiFe-CMaatoeJetiet,  JLCUé» 
mantTbaflnas  se  jeta  jnelhountuieaMuet  àla4iavea»e4e«e  débat 
pour  demander  qu'an  J*e  coatinaél  pas  ceMe  geenra  depétitiaaSt 
et  pour  eweencer  que  aeu  parti  était  peét  .à  Aire,  lai  «Mai,  Jt 
déMiahremant  de  «ou  juaée.  M.  Bérard  râtela  à  l^itnpmiant 
défenseur  d'un  puât?  qu'ea  ae  eaurait -ainsi  oaatastar  «n  «Ueit 
aux  citoyens  para  qu'ils  <eo  fieat  un  «sage phis  eu  aeing  Aie* 
agréable  à  une  fraction  du  paye.  •QtM*  m  déao«taeAeat.aa~ 
nonce,  l'^preuae  da  40  déoembeeietle  neaifarr  «d$à  ferm»dajble 
dea  sigaatuvee  .vaoneiljjes  far  le  ;parti>de  Ja  feregalioa  «nrfafc» 
saient  une  menace  peu  .sérieuse. 

Le  25  janvier!  l'iaseinblée  entendit  le  «appert  de  IL  Grérç* 
L'ahsafaitiaiae  dea  conclusions  était  «élevé  ananre  «par  le  tea  loin* 
càaat  de  ne  decsnaenL  La  iiappart  flBfStafraea  npuia— a*  la  pro- 
position de  M.  Ratera,  siak-asmae  loties  iea  prapoakione  4a 
lafane  genre.  La  comaMfaien  aa  tafcsait  ëgatanent  aeit  àéaer  m 
terme  quekanfae,  produis -ou  éieigaé,  à  regstaaea  4e iarhsan 
We  actuelle,  soit  aataee  à  apporter  la  waindte  nwiiicaÉwn  aâ 
décaetqni  aaaitdétaeaainéleaoaibeedeaJeii  aaganisjaas.  M.  Caévj 
s'élevait  surtout  contre  la  violence  aaetaèe  qae  l'oa  prétendait 
faire  à  la  fhamfcre  à.i'aate  de  eee  pétitions,  qui  m  portaseatan- 
cm*  qm  173^«riigiiitanii.  On  ooUiait  être  J'^siaaian,  biea 
auraient  ratante  éea  pétitions  -et  éea  àaaajaasa,  «tait 
vatté«ae  jaaaarcàaa,  et  «a  e'jadignait  aauainriun  d'nne 
featation  à  coup  sûr  plus  imposante  de  i'ofnan>a  pnttàfpe* 

Qaelloe  nonÉdeaftiara  asasent  pn  détÉruaàner  k  oonoois- 
tien  à  ommtûlm  ia  ûabraatiea  de  lentes  ans  àm%  m 

le  .démet,  fwad  on  niait  imnaaa,  et. 
•tes.  par*»  de  la  ehawboe ,  qn'i  était 
de  Méémm  ie  nombre  de  «ea  lais,  «t  qaud  on 
avait  démontré  l'impossibilité  de  les  faire  toutes,  à  amas  ajaa 
h  Quota*  «te  «oattt  cosapsaBuettre  ia  rédaction  par  «ne  Mte 
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fâcheuse,  ou  qu'elle  prolongeât  son  existence  de  plusieurs  an- 
nées? M.  Gfév y  s'appuyait  sur  l'état  avancé  des  travaux  prépara- 
toires. Peut-être  se  faisait-il  quelque  illusion. à  cet  égard.  Et 
d'ailleurs,  des  travaux  préparatoires  ne  sont  pas  une  loi  volée 
après  les  longues  discussions  et  les  (rois  lectures.  Où  était  d'ail- 
leurs ce  Code  militaire?  Où  était  encore  ce  Gode  maritime,  dont 
la  loi  organique  sur  les  armées  de  terre  et  de  mer  réclamerait 
l'exécution?  Le  rapport  prétendait  que  la  Constitution  imposait  à 
l'Assemblée  le  devoir  de  faire  les  lois  organiques.  C'était  là  une 
pétition  de  principe,  car  c'était  la  question  elle-même;  Et  d'ail- 
leurs, le  rapport  ne  tardait  pas  à  revenir  sur  cette  affirmation 
sans  preuves,  puisque,  de  son  aveu,  l'Assemblée  avait  le  droit  de 
réviser  le  décret  qui  énumérait  ces  lois. 

Une  véritable  raison  politique  était  pourtant  donnée  par 
M*  Grévy.  Celle-là  pouvait  à  elle  seule  faire  juger  le  parti  qui  la 
donnait.  L'Assemblée»  disait  le  rapport,  doit  persister  dans  son 
décret,  parce  que  l'Assemblée  qui  a  fait  la  République  peut  seule 
la  défendre.  &'il  en  était  ainsi,  répondaient  les  adversaires  de 
la  prolongation,  pourquoi  la  Constituante  ne  déclarait-elle  pas  sa 
perpétuité,  et  quand  consentirait-on  à  livrer  la  République  à 
elle-même,  c'est-à-dire  à  la  nation?  On  reconnaissait  là  le  sys- 
tème d'isolement  et  de  défiance  des  républicains  de  la  veille. 
A  l'Assemblée,  disait-on  encore,  il  appartenait  de  veiller  sur  les 
premiers  pas  de  l'élu  du  peuple.  Défiance  injurieuse  et  pour  relu 
et  pour  la  nation  elle-même. 

A  ces  arguments  le  rapport  ajoutait  des  considérations  dont  il 
était  difficile  d'accepter  la  gravité.  Pouvait-on  croire,  en  effet,  que 
ce  fût  sérieusement  que  le  rapport  parlât  du  concours  des  repu- 
blicains.de  la  veille  refusé  par  le  ministère  et  de  l'ardeur  avec  la- 
quelle la  Chambre  aspirait  à  le  dissoudre? 

Le  rapport  de  M.  Grévy  avait  nettement  formulé  le  débat.  La 
question  était  une  question  de  vie  et  de  mort  entre  le  Gouverne- 
ment et  l'Assemblée.  La  Montagne  s'empara  habilement  de  la  si- 
tuation et  sut  compromettre  l'opposition  tout  entière.  La  mise  en 
accusation  des  factieux  du  15  mai  fut  l'occasion  de  ce  rapproche- 
ment inattendu. 

La  Chambre  des  mises  en  accusation  et  la  Chambre  des  apttels 
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de  police  correctionnelle,  réunies  sous  la  présidence  de  M.  le  pre- 
mier président,  rendirent,  le  46  janvier,  leur  arrêt  dans  l'affaire 
de  l'attentat  da  45  mai.  Tous  les  prévenus  qui  étaient  compris 
dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps  avaient  été  mis  en  accusation. 

Les  sieurs  Blanqvi,  Flotte,  Martin  dit  Albert,  Barbés,  Sobrier, 
RaapaU,  Quentin,  Degrez,  Larger,  Borme,  Thomas,  Louis  Blanc, 
Seignèuret,  Houneau,  Huber;  Laviron  et  Napoléon  Ghancel 
étaient  accusés  d'avoir,  en  mai  4848,  commis  an  attentat  ayant 
pour  bot  de  détruire  on  de  changer  le  Gouvernement,  et  d'avoir, 
à  la  même  époque,  commis  un  attentat  ayant  pour  bat  d'exciter 
la  guerre  civile  en  portant  les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres. 

Les  sieurs  Gourtais,  Caussidîère  et  Yillain  étaient  accusés  dé 
s'être  rendus  complices  desdits  attentats,  en  aidant  et  assistant 
avec  connaissance  les  auteurs  dans  les  faits  qui  les  avaient  pré- 
parée ou  facilités,  et  dans  ceux  qui  les  avaient  consommés. 

Huit  de  ces  accusés  étaient  contumaces;  c'étaient  les  sieurs 
Louis  Blanc,  Seigneuret,  Houneau,  Huber,  Caussidière,  Laviron, 
Chancel  et  Yillain. 

Le  47  janvier,  le  Cabinet  saisit  l'Assemblée  d'un  projet  de  dé- 
oret  pour  que  Pafhire  fût  jugée  sans  délai  par  la  haute-cour  na- 
tionale, qui  se  réunirait  A  Bourges.  Le  décret  avait  pour  but  de 
convoquer  la  grande  Gourde  justice,  instituée  par  la  Constitution. 
La  cour  de  cassation  avait  déjà  désigné  les  cinq  membres  qui  de- 
vaient en  foire  partie.  Le  Pouvoir  veillerait  à  la  mise  k  exécution 
des  autres  dispositions,  et  notamment  à  la  constitution  du  jury. 

La  proposition  du  Gouvernement  établissait-elle  la  rétroactivité 
proscrite  par  la  Constitution  î  Quelques  représentants  le  pensaient. 
Deux  autorités  irrécusables  justifièrent  le  renvoi  devant  la  haute 
cour  de  justice.  M.  Baroche  démontra  que  là  rétroactivité  a  été 
toujours  et  nécessairement-  admise  par  les  diverses  législations, 
sous  le  rapport  criminel  et  de  compétence.  M.  Dupin  afné  traita 
à  fond  les  principales  questions  de  jurisprudence  qui  se  ratta- 
chaient à  la  proposition.  La  haute  cour,  dit  H.  Dupin,  est  com- 
pétente, quoique  le  fait  ait  été  commis  avant  la  rédaction  de  la 
Constitution.  Un  amendement  proposé  sur  l'art.  444,  en  vue  pré- 
cisément d'exclure  la  compétence  de  la  haute  cour,  a  été  rejeté 
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à  una  trèagjande  aspérité*  La  question  n'est  dnnn 

Buste  à  sae/oitv  ajoutait  l'éaûneot  jutiseonauste,  a'ii  y  a 
njnaaà  renaofer  te  &U  donfciL  s'agit  dosant  la  haute  eour.  R  nfne> 
sitailnaaà  le  penser-  Eneflat»  disait-il,  L'attentat  dont  il  tfagitast 
le  glus  grand,  qpi  puisa*  ao  cesunairradaug  un.  pajtj  Kfcs».  &'est 
un  attentat  à  la.sauaaraineté  du  peuple  daae  k  penessae  < 
ntsjrtsuntwntsy  éluapac  le  safcage  unJueuBelv  et  intastifl^  à 
tWi  rirronalanff  s^,  da  tonales  panvoim  public*  par  la  délégation  la 
plaugiuésnle  et  la  plua  absolue.  M*.  Dnpia  sjoutaifi  essaie  qsj'ifc 
était  à  regrettai;  qualacas*  dacassatism,  dans  k  sein  de  hsjuoie 
oattwit  priai*  haute  «sur,  n/eàt  pas  encore  rep»  sod  institution 
définitive.  Il  y  avait,  en  effet,  lien  de  désirer  qu'on  pût  confiner 
par  u&  artklade-loi  à  part  Porgaaisfiiion  de  cette  cour,  qui  ne 
panait  Ataa  sénsusément  contestée,  et  sur  laquelle  la  légisJafteur 
asuit  toujours  statué  pat  des  kriaséparéee.  Celle  iaststutioo  misait 
pour  effet  d'établir  clsjantage  aux  yen*  dn  pablk  et  dus  asoasin 
rnjinion  de  parfaite  indépendante  qui  s'attachait  déjà  au  carac- 
tère, des  wafljstrata  désignée,  etqmeslsuatesjteiîgéedanalajsH 
gement  des  accusations  politiques. 

La  discussion  lot  euxarte  la  SO<janiier»  M*.  Eugène?  RaaptM  eun  - 
testa  4  VAssanMée  nationale  la  droit  da  saisir  la  eaus*  caur  du 
justice  dal'afliairada  15  mai  ;  les  préaenua,  ssalgré  lescarassin* 
psjftîsuUtja4e  VattantsAdes^UaésÂntaccnsAyna  hri  paraissaient 
justiciables  que  du  jtary  at  da  jury  parisien.  Le  jury  parisien,  par 
son  intalliganaa,  pus  sas»  isisnainnimeai  spédaWey  lui  sesnbsait  tant 
en  étal  d'appaésier  la  nature- et  la  portée  rériuMe  dus  faits,  at  la 
foawnsnarn^  ejiconfe  quant  la  haute  saur  4  Bauqttay  frisait  à  la 
foieprause  d'iainlrilipnoe,  de  sisnsjnt»  roussir  pour  las  anrusée^ 
etda  défiant»  pour  U  population  parieienaavM»  Baspail  sa  postait 
guinnt  de  la.  tranquillité  de  Pasis»  ai  aiee  «este  medésaties*  et  celte 
résem  qui  distinguent  pariai*  se*  parti,  il  sjeutait  que  Psais 
donnais  tous,  le*  jeune  la,  masure  da  sa  patience  en  tolérant  la  pisV 
senne  au  ponjpig  des  ainistrea  actuala»  - 

JsUBanjean.ua  réfondit  paaacee  fraideaiiulenaaa  et  se 
à  réfuter  lea  argutie*  juridiques  dent  la  précéda*  eenlnuF 
accompagné  ses  déclamations  ioealtonlan.  M.  ftenjasn  eus 
pejaa  à  démontras  qp*  le  prêtée  h»  ne  tislsifcaucnnidaapfisv 
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Ô06ft  du  dneit,  qu'il  était  l'application  de  la  Constitution*  et 
CQOÛMnoénieot  à  la  Conattation,  l'Assemblée*  uait  I»  dsort  M  le 
devoir  de  saisir  la  haute  eouc  de  justice  d'un  attentat  senti*  te 

* 

raprésontalioa  nationale* 

IL  Jtaajean  termina  son  discernes  pur  a»  argument  déoisif  ;  il 
Appela  que  tara  delà  discussion  de  laConelituuou,  on  desara- 
tnux&d&laJnoitagittavaJlpréeenAé  un  amendement  portant  que 
la  liante  cinir  de  justice  ne  pourrait  connai**  que  dce  faite  posté- 
rieurs à  lapromalgatioa  de  la  Constitution,  et  qu'a*  avait  appuyé 
cet  amendement snr  le  démr  de  ne  pas  enlevât  let  prévenuedu 
15  mai  à  la  juridiction  du  jury.  L'Assemblée  nationale,  en  repous- 
sant l'ainendemenl,  préjugeait  doue  déjà  la  question  qui  lai  était 
soumise  aujourd'aui*  el  aile  la  relevait  dans  le  même  sens  que  le 
projet  de  loi. 

M.  Ledru-Rollûi  reprit»  raaîa  avec  modération  et  conve- 
nance, les  sopbkunea  de  la  gauche.  C'est  alors  que,  malgré  les 
interruptions  et  ks  demeura  d'un  côté  de  la  Chambre,  II.  Do- 
pin  aîné,  dent  ces  violence*  ne  purent  troubler  l'ar§umen- 
talion  puissante,  vint  développer  les  raisons  si  solides  qu'il 
aaait  déjà  exposées  dosant  la.  commission»  On  peut  résumer  en 
ces  quelques  mots  la  savante  discussion  de  réminent  juriscon- 
sulte. 

La  question  se  résout  par  un  principe  de  jurisprudence  et  par 
un  principe  politique.  Lés  loi*  n'ont  point  d'effet  rétroactif,  non 
sana doute;  c'est-à-dire  que  je  ne  puir  être  reebei-ebé  ni  puni 
pour  un  fait  antérieur  à  la  lot  qui  a.  qnalifté  ce  bit  de  délit  o*  de 
crime»  La  loi  qui  frappe»  ne  réagitpaa  sur  le  passé  ;  elle  n'atteint 
que  ee-qui  a  lieu  souasea  empire,  et  son  empire  ne  commette 
qu'au  moment  oà  aUe  est  lendne  qt  promulguée*  Cela  est  mi 
pour  les  dispositions  pénales  ;  c'est  on  principe  d'éternelle  jus- 
tice; il  y  aucait  barbarie  et  immoralité^  me  punir  pont  un  fait 
qui  n'ttsak^pomt,.  aux.  feux, daU.iégialatÀeu^  le  tractera  de  délit 
ou  de  crime  quand  je  L'ai  commis*  Tout  le  monda  est  oMgé  de 
connaîtra  la  loi  qui  ajuste;  personne  n'est  obligé  de  prévoie  la 
toi  qui  n'exista  pas. 

Mai*  ces  principes  na suai  finale*  mêmes  quand  il  e'agil  des 
lois  de  procédure  et  de  compétence,  car  eea  laie  ne  evéeut  pus 
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un»  pénalité  nouvelle  ;  elles  ont  seulement  pour  but  de  recher- 
cher si  je  suis  coupable  ou  non,  et  d'assurer  par  de  meilleures 
▼oies  de  procédure  l'application  de  la  pénalité  ancienne  à  des 
faits  que  la  loi  qualifiait  déjà  de  délits  ou  de  crimes.  On  sup- 
prime des  tribunaux,  on  en  établît  d'autres;  la  compétence 
change  ;  la  criminalité  ne  change  pas;  c'est  donc  une  règle  de 
jurisprudence  qu'il  n'y  a  point  de  rétroactivité  à  faire  juger  des 
toits  anciens  par  un  tribunal  de  nouvelle  création.  Ce  n'est  pas 
de  la  rétroactivité  qu'on  pourrait  se  plaindre,  ce  serait  de  l'ini- 
quité, si  le  nouveau  tribunal  n'offrait  point  aux  justiciables  les 
garanties  qu'ils  ont  droit  d'exiger. 

Il  y  a  en  outre  ici  un  principe  politique.  Cest  pour  la  sûreté 
de  l'État  qu'une  haute  cour  nationale  a  été  créée.  Cette  cour  n'a 
point  de  juridiction  propre  et  ordinaire.  II  n'appartient  qu'au 
pouvoir  politique  de  fa  faire  fonctionner.  Elle  ne  peut  être  saisie 
ni  par  un  réquisitoire  du  procureur-général,  ni  par  un  arrêt  de 
renvoi.  Elle  ne  se  constitue  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  la 
demande  du  Gouvernement  par  le  Pouvoir  législatif.  Cest  un  acte 
de  souveraineté  qui  1a  met  en  mouvement.  Tout  est  donc,  dans 
ce  cas,  exceptionnel  et  extraordinaire  comme  le  crime  qui  solli- 
cite de  telles  mesures.  M.  Do  pin  Ht  remarquer,  du  reste,  que 
cette  juridiction  exceptionnelle,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  n'avait  pas  cessé,  depuis  cinquante  ans,  d'exister  dans  nos 
lois.  On  l'a  appelée  tantôt  cour  des  pairs,  tantôt  haute  eour  na- 
tionale; toujours  il  y  a  eu  un  tribunal  supérieur  pour  ces  crimes 
qui  menacent  en  quelque  sorte  l'État  au  cœur,  et  devant  lesquels 
la  justice  ordinaire  serait  exposée  à  faiblir  et  à  reculer.  L'impor- 
tant est  qu'en  assurant  la  répression  du  crime,  ces  juridictions 
ne  deviennent  pas  des  instruments  de  tyrannie  et  de  proscrip- 
tion. 

La  Montagne,  car  c'est  le  surnom  emprunté  à  de  mauvais  jours» 
que  se  donnait  l'extrême  gauche  dans  l'Assemblée,  la  Montagne 
montra  pendant  tout  ce  discours  qu'il  n'y  avait  rien  à  ré- 
pondre k  la  nerveuse  dialectique  de  l'orateur.  A  mesure  que 
les  raisons  abondaient  plus  fortes  «et  plus  décisives,  des  insultes 
indicibles,  les  clameurs  inconvenantes  descendaient  des  bancs 
de  l'extrême  gauche  (20  janvier). 
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La  lotte  continua  le  Î2  janvier.  Elle  fut  plus  vive  que  fertile  en 
arguments  nouveaux.  MM.  Dupont  (de  Buseac),  Crémieai  et 
Joies  Favre  soutinrent  de  nouveau  que  le  projet  violait  le  prin- 
cipe qai  veut  que  les  lois  n'aient  pat  d'effet  rétroactif.  H  suffit  à 
M.  Routier  de  reprendre  et  de  résumer  avec  lucidité  l'arguiae*- 
tation  de  M.  Dupin  aîné.  Aui  raisons  de  droit,  M.  Odilon  Barrot 
ajouta  des  considérations  politiques  de  la  dernière  évidence. 
N'était-il  pas  étrange,  en  effet,  que  les  orateurs  qui  faisaient  tant 
d'efforts  pour  paralyser,  dès  son  début,  la  haute  cour  nationale, 
pour  jeter  de  l'odieux  sur  cette  juridiction  nouvelle,  eussent 
gardé  le  silence  quand  on  discutait  le  chapitre  de  la  Constitution 
qui  l'établissait?  Si  la  haute  cour  n'offrait  pas  aux  accusés  toutes 
les  garanties  désirables,  si  c'était  un  tribunal  exceptionnel,  une 
juridiction  arbitraire*  pourquoi  ne Tavait-»on  pas  démontré  alors? 
On  demandait  encore  quelles  règles  de  procédure  suivrait  la  haute 
cour.  M.  Barrot  répondit  :  la  procédure  du  Code  d'instruction 
criminelle.  La  haute  cour  nationale  n'était  autre  chose,  en  effet, 
qu'une  cour  d'assises  suprême.  En  fait  de  procédure,  elle  n'au- 
rait pas  d'autre  droit  à  suivre  que  le  droit  commun.  M.  Barrot 
n'établit  pas  avec  moins  de.  force  que  la  haute  cour,  étant  un 
grand  jury  national,  ne  pouvait  pas  être  chargée  soit  de  l'imv 
tructioo,  soit  de  l'accusation  ;  que  l'intérêt  des  accusés  eux-mê- 
mes demandait  que  l'instruction  fût  faite  par  les  voies  ordinaires 
et  conformément  au  droit  commun  ;  et  que  l'intervention  du  pou- 
voir législatif,  qui  seul  pouvait  saisir  la  haute  cour,  ne  devenait 
légale  et  possible  qu'après  la  clôture^  de  l'instruction ,  parce 
qu'alors  seulement  le  pouvoir  législatif  pouvait  porter  un  décret 
en  connaissance  de  cause.  S'armer,  comme  op  avait  essayé  de  le 
faire,  de  ce  que  l'instruction  avait  été  faite  suivant  le  droit  com- 
mun, et  non  pas  par  la  haute  cour  de  justice,  pour  contester  la 
compétence  de  celle-ci,  n'était-ce  pas,  en  réalité,  prétendre  que 
le  pouvoir  législatif  devait  forcément  saisir  la  cour  nationale  avant 
toute  instruction?  c'était  lui  contester  le  droit  de  faire  usage  de 
son  pouvoir  souverain. 

Ces  raisons  déterminèrent  la  conviction  de  l'Assemblée,  qui 
adopta,  à  la  majorité  de  466  voix  contre  288,  l'article  premier 
dn  projet.  L'adoption  de  cet  article  emportait  l'adoption  de  la  loi 
elle-même  (22  janvier). 
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La  hante  cour  de  justice  était  ainsi  définitivement  ccmstitaée. 
Rappelons*»  en  quelques  moitiés  éléments  qui  devaient  la,  com- 
poser, d'après  la  Constitution. 

La  haute  cour  de  justice  est  composée  de  cinq  juges  et  de 
tiwatasii  jnrés.  Les  juges  sont  des  membres  de  la  oeur  de  cassa- 
tien,  que  cette  dernière  désigne  chaque  année  dans  les  cause 
premiers  jaurs  da  mois  de  novembre,  an  scrutin  secret  et  à  la  ma- 
jorité absolue.  Cea  cinq  juges  font  choix  de  leur  président.  Les 
Magistrats  renaissant  les  fonctions  da  ministère  public  «ont  dé- 
signés pat  le  président  de  la  République,  lorsqa'il  ne  s'agit  pas 
^accusation  portée  contre  lui  on  contre  ses  ministres;  ente  les 
jurés,  au  nombre  de  trente-sii  et  quatre  jurés  suppléants,  sont 
pris  parmi  les  membres  des  conseils  généraux  des  départements, 
an  moyen  d'un  tirage  an  sort  fait  pour  chaque  département,  en 
audience  publique,  par  le  président  de  la  cour  d'appel,  et,  i  dé- 
faut delà  cour  d'appel,  par  le  présideut  du  tribunal  de  première 
instance. 
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Agitation  dans  Pari*,  lotte  entre  l'Assemblée  et  le  cabinet  dans  la  Chambre, 
anUt  enast  I»  dfaetgqgk  et  fe  président  dans  le»  journaux  et  dans  les  clubs. 
—  M.  Pwndaon  et  h  janrnal  I*,  Peupla.  -—  Insultes  adressées  an  prési- 
dent.—  La  Solidarité  républicaine.  —  Protestation  contre  l'arrêt  de  renvoi 
des  accusés  du  15  mai.  —  Réorganisation  des  sociétés  secrètes,  comités 
r.  —  xSfDNtore  cra  quelques  clans,  mesures  de  prudence.  — *•  Tj  ar- 
«fc  km  aanhinii  de  Paria.  —  Projet  interdisant  les  clubs,  consmission 
hostile  au  projet,  rapport  de  M.  Senard,  rej«t  da  projet,  mise  en  accusation 
du  ministère,  M.  Ledru-Rollin,  protestation  des  journaux  démagogiques.  — 
ÀgTtatbtt  dans  la  me.  —  Recherche  cTnn  prétexte  à  la  sédition.  —  Décret  sur 
In  Cf—di  iiwMe,  tentative  eWsseute  an  cours  de  M.  LermimVr,  M.  Cbangar- 
nier  et  la  Garde  mobile,  défense  de  Paris,  iininsnence  d'un  conflit. 


Si,  a  l'intérieur  de  l'Assemblée,  par  un  reste  de  respect  pour 
les  convenances  parlementaires,  la  lutte  semblait  être  entre  le 
parti  révolutionnaire  et  le  Cabinet,  au  dehors,  dans  les  journaux, 
dans  les  clubs,  c'était  surtout  contre  le  président  qu'on  dirigeait 
les  attaques.  Un  journal,  rédigé  par  un  de  ces  écrivains  qu'on 
pourrait  croire  décrues  à  engager  leur  propre  parti  jusqu'à  l'a- 
mener habilement  à  sa  perte,  le  Peuple  proclamait  les  intentions 
secrètes  de  l'extrême  gauche,  La  majorité,  disait-if,  pouvait,  en  un 
tour  de  ««rotin,  faire,  de  L'élu,  de  S  millions  et  demi  4e  s alliages 
le  bras  et  l'organe  obéissant  de  l'Assemblée.  Afore  le  président 
n^nrait  plus  qu'à  résigner  ses  pouvoirs  à  fa  grande  joie  de  la  dé- 
mocratie militante  pour  laquelle  le  président  c'était  la  corruption, 
la  monarchie.  C'était  ainsi  que  ce  parti,  qui  en  appelait  mi  cesse 
à  la  Constitution,  respectait  foi-même  son  œuvre.  On  lisait  dans 
ce  pamphlet  quotidien  ces  phrases  violentes  : 


de  naissanre,  ambition  de  bas.  étage*  personnifie» tien  de  tontes 
les  idées  réactionnaires...  L.  Bonaparte,  éln  sans  titres  à  J*  jpésideac* de  la 
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République,  conspire  avec  tontes  les  coterie*  mooarcbiqw...  Traître  revête  et 
la  plus  haute  fonction  de  l'État. ..  Il  organise  la  banqueroute  sociale  et  la  misère 
du  peuple  par  l'obstination  calculée  de  son  Gouvernement  à  résister  à  toute  ré- 
forme financière  et  économique...  Il  a  osé  défier  l' Assemblée,  en  signifiant  ans 
représentants  l'ordre  de  se  dissoudre.  Eh  bien  !  la  Révolution  a  relevé  le  gant 
Le  cartel  est  accepté  :  à  lundi  le  combat.  Que  l'Assemblée  ose  compter  sur  elle- 
même  ;  qu'elle  compte  sur  le  peuple  de  Paris,  et  la  victoire  ne  sera  pas  nn  ins- 
tant douteuse.  Louis  Bonaparte  a  posé  la  question  de  la  dissolution  de  1* Assem- 
blée. A  la  bon^e  heure  !  lundi  prochain  l'Assemblée  posera  à  non  tour  la  question 
de  la  démission  du  président.  » 

Le  Peuple,  26  janvier. 


Trahison  adroite  ou  imprudence  grossière,  on  dévoilait  ainsi  la 
conspiration  qui  s'ourdissait  secrètement  contre  la  société. 

Tandis  que  le  rapport  de  M.  Grévy  proclamait  l'Assemblée  ac- 
tuelle seule  capable  de  veiller  sur  la  République,  lés  démagogues 
se  donnaient  à  eux-mêmes  la  mission  de  veiller  sur  l'Assemblée. 
Une  société  secrète  s'organisait  sous  le  nom  de  Solidarité  répu- 
blicaine. Elle  avait  d'abord  étendu  ses  rameaux  dans  la  capitale, 
et  de  là  elle  se  propageait  dans  les  départements.  On  essayait  de 
fonder  un  État  dans  l'État. 

Ce  n'était  pas  tout.  D'autres  démagogues  protestaient  contre  un 
vote  de  l'Assemblée,  et  élevaient  la  prétention  de  déférer  par  voie 
d'appel  la  loi  votée  par  la  Chambre  sur  les  accusés  du  15  mai,  à 
cette  tourbe  révolutionnaire  décorée  du  nom  de  peuple  de  Paris. 
Ils  signaient  une  protestation  factieuse  dont  voici  le  texte  : 

PROTESTATION  DU  PEUPLE  DE  PARIS. 

«  Attendu  que  le  décret  voté  par  P Assemblée  le  22  janvier,  sur  la  propositiea 
du  président  et  du  ministère,  enlève  les  accusés  de  mai  à  leurs  juges  naturels  ; 

»  Quels  baute  cour  est  un  tribunal  politique  et  exceptionnel,  institué  (Tailleurt 
six  mois  après  les  faits  du  16  mal; 

»  Attendu  que  ce  décret  porte  atteinte  «  aux  droits  antérieurs  et  supérieurs  à 
la  loi  positive,  »  reconnus  dans  la  Constitution  elle-même  (art.  3  du  préam- 
bule), 

»  Le  Pboplb  »r  Paris 

»  Proteste  contre  le  renvoi  des  accusés  de  mai  devant  le  tribunal  exonptian» 
nel  de  Bourges. 

»  Il  engage  les  déteuus  de  Vincennes  à  récuser  cette  juridiction  politique  et 
rétroactive  et  à  s'abstenir  de  toute  défense  collective  ou  individuelle. 

v  II  engage  les  aeeusés  contumaces  à  ne  point  se  livrer  au  jugement  des  aune» 
mis  de  la  République.  » 
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Le  parti  vaincu  dans  le  scrutin  du  10  décembre  ne  laissait  pas- 
ser aucune  occasion  de  faire  sentir  sa  supériorité  de  nombre  dans 
Y  Assemblée.  S^agtssait-il  de  nommer  les  présidents  et  les  secré- 
taires de  bureau,  les  choix  étaient  pris  exclusivement  dans  l'opi- 
nion ennemie.  Il  en  élait  de  même  pour  les  commissions.  On 
créait,  par  cette  conduite,  des  embarras  continuels  au  Pouvoir  ; 
en  Taceablait  sous  des  interpellations  dont  le  but  évident  était 
d'arrêter  la  marche  des  affaires  publiques.  Puis,  empruntant  les 
traditions  d'un  autre  régime,  On  cherchait  à  faire  revivre  ties  rè- 
gles applicables  à  une  situation  différente,  en  faisaht  entendre 
au  Cabinet  qu'il  ne  se  trouvait  pas  dans  une  situation  parlemen- 
taire. 

Cependant  l'imminence  d'un  conflit  redoublait  l'agitation  dans 
les  bas-fonds  de  la  démagogie.  Les  sociétés  secrètes  qui  avaient 
survécu  à  la  Révolution  de  Février  s'étaient,  depuis  le  décret  du 
38  juillet  sur  les  clubs,  et  les  associations,  recrutées  et  organisées 
tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  sous  forme  de  comités  élec- 
toraux. De  graves  conflits  avaient  éclaté  entre  quelques-unes  de 
ces  associations  à  l'occasion  de  l'élection  du  président;  mais,  vers 
la  fin  de  l'année  1848,  un  rapprochement  s'était  opéré,  et  des  as- 
sociations d'abord  hostiles,  s'étaient  réunies  pour  réchauffer,  à 
l'aide  de  publications,  de  discours,  d'adresses,  de  banquets,  l'ar- 
deur révolutionnaire.  La  fermeture  récente  de  quelques  clubs  avait 
violemment  surexcité  l'impatience  de  quelques  chefs,  et  leur  in- 
tention était  de  profiter  des  conflits  qui  pourraient  s'élever  à  l'oc- 
casion de  l'ouverture,  depuis  quelque  temps  annoncée,  d'un  nou- 
veau club,  pour  faire  descendre  dans  la  rue  les  corporations 
affiliées  et  un  certain  nombre  d'anciens  embrigadés  des  ateliers 
nationaux.  Sans  doute,  le  Gouvernement  veillait.  Les  troupes,  sous 
les  ordres  du  général  Ghangarnier,  étaient  animées  du  meilleur 
esprit,  et  prêtes  à  se  porter  sur  tons  les  points  au  premier  signal. 
L'autorité  s'occupait  de  la  réorganisation  des  gardiens  de  Paris. 
Un  nouveau  corps  de  police,  recruté  parmi  ceux  des  anciens  sol- 
dats ayant  les  meilleurs  états  de  service,  allait  être  prochainement 
constitué.  Mais  l'opinion  publique  n'en  était  pas  moins  vivement 
inquiétée  :  le  crédit  en  était  affecté,  et  c'était  là  déjà  une  victoire 
pour  la  démagogie. 
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♦ 

En  présence  de  ©es  menaees  du  parti  révomtmmiaîre,  k  Gou- 
vernement ne  pouvait  bésiter  à  organiser  sa  défense.  Le  M  je»» 
vier,  M.  k  ministre  4e  l'intérieur  présenta 4  F Assemblée  nn  pot- 
jet  de  lai  qui  interdisait  formellement  les  dons  et  torts réunion 
publique  qui  se  tiendrait  périodiquement  ou  à  dm  intervalles  ré- 
gulière pour  Ja  discussion  de  questions  pemfiqnes.  Le  Gouverne» 
ment  de  la  République  avait  entn  reconnu  que  sou  aortes  de 
réunions,  dont  la  publicité  est  un  mensonge,  seul  fciéuu  de  tu  te* 
berté  et  l'élément  destructif  de  toute  société.  Les  cèobi  iknnuut, 
en  effet,  un  enseignement  sans  publicité,  sans  eontrndmnou  pou» 
sible,  sans  contrôle,  qui  a  la  ? iolence  pour  principal  élément  de 
succès,  et  le  recrutement  des  sociétés  secrètes  pour  seul  objet  et 
peur  seul  résultat  pratique.  Ss  ne  sont  jamais  isolés  ko  uns  des 
antres,  et,  le  jour  où  ils  correspondent  entre  eux,  ils  ferment  on 
Gouvernement  en  face  du  Gouvernement,  un  État  dans  l'État. 
L'existence  des  clubs  est  donc  inoompntiMe  avec  l'existence  d'un 
Gouvernement  régulier. 

Déjà,  lors  de  la  discussion  de  la  lot  du  26  juillet,  beaucoup 
avaient  pensé  que  cette  loi  ne  donnait  à  la  eoeiét!  que  des  garan- 
ties insuffisantes,  et  l'Assemblée,  qui  ee  montrait  tonte  disposée 
à  augmenter  ces  garanties,  ne  s'était  arrêtée  que  devant  les  déçu» 
rations  du  ministère  d'alors,  qui  préférait  tenter  l'épreuve  d^oue 
liberté  limitée  weoédant  à  la  licence  absolue.  Hais  i  peine  la  loi 
avait-elle  été  mise  en  vigueur  que  son  impuissance  avait  apparu  an 
grand  jour.  On  se  rappelle  que,  dans  les  dernier*  jours  qui  pmV 
cédèrent  sa  retraite,  M.  Dumnee,  partant  an  nom  du  Cabinet  di- 
rigé par  ie  général  Gavaignac,  avait  préro  lauéeessméq uo  IL  Léon 
Faucher  venait  courageusement  proclamer  aujourd'hui 

La  discussion  4 '.urgence  une  le  ininimre  réclama  sur  job  pro- 
jet n'était  que  trop  justifiée  par  l'agitation  croissante  et  par  les 
projets  menaçants  des  clubs.  Un  rapport  sur  l'urgence  lut  dote 
décidé  par  la  Chambre  à  une  forte  majorité,  «ans  autre  incident 
qu'une  viokn  te  sortie  de  M.  Cent,  l'on  des  membres  les  pioo  «usi- 
tés delà  Henligne. 

La  commisown,  immédiatement  nommée  dons  les  bureau», 
fut,  en  grande  majorité,  démvoraMo  an  projet  du  ministère,  «I 
par  conséquent  à  l'urgence.  Constituée  sous  k  présidente  do 
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M.  Lîe*htattb«nger,  la  eomMiRM,  pu*  l'organe  M  M .  SenWd, 
déposa  son  rapport  le  27  janvier.  Ce  lui  vm  singulier  specftatfe 
que  celai  du  président  de  la  Chambre  pendant  les  journées  de 
juin,  du  ministre  de  l'Intérieur  pendant  l'état  de  siège  et  sous  le 
régime  de  la  suppression  facultative  des  journaux,  de  M.  Senard, 
se  prononçant  pour  la  liberté  des  dufcs.  M.  Odflon  Barrot  te  con- 
tenta de  faire  appel  à  la  conscience  de  l'Assemblée.  Les  conclu- 
sions du  rapport  contre  l'urgence  furent  soutenues  par  IL  Ledcu- 
Bollin.  Sur  k  demande  de  quarante  membre*,  la  Chambre  pro- 
céda au  scrutin  «eeret  au  milieu  d'une  agitation  extrême.  L'ur- 
gence fut  rejetée  à  la  majorité  de  418  voix  contre  342» 

Aussitôt  après  le  vote,  une  demande  do  «use  on  aecosatieft 
contre  le  ministère  fût  déposée  par  M.  Ledru-Rollin  :  c'était  le 
commentaire  naturel  du  vole  de  la  Chambre.  Puisqu'il  n'y  avait 
pas  d'urgence  à  relever  les  affaires  et  le  crédit,  à  rassurer  la  so- 
ciété ,  le  ministère  était  en  effet  coupable  aux  yeux  4e  l'As- 
semblée. 

Voici  le  texte  de  la  proposition  déposée  par  M.  Ledru-Rollin 
sur  le.  bureau  de  l'Assemblée  : 

«  Attendu  que  U  politique  anti -républicaine  du  minute»  vient  de  se  mani- 
fester par  no  fait  attentatoire  ans  droits  des  citoyens  et  au  principe  fondamen- 
tal de  la  souveraineté  du  peuple  ; 

o  Attendu  que  le  droit  de  réunion  est  an  droit  naturel  et  un  M  politique 
écrit  et  consacré  dans  U.  Constitution  de  la  République  française  ; 

»  Attendu  que,  par  le  projet  de  loi  présenté,  hier  26  janvier,  ssnr  la  suppres- 
sion des  clnbs,  le  ministère  s'est  rendu  coupable  d'an  acte  qui  est  la  violation 
flagrante  des  articles  8  et  51  de  la  Constitution; 

»  Attendu  que  le  ministère  est  responsable  de  ses  actes,  suivant  Part.  68  de 
la  Constitution,  les  représentants  du  peuple  soussignés  demandent  la  mise  en 
accusation  immédiate  des  ministres  et  leur  renvoi  devant  la  haute  cour  natio- 
nale, pour  y  être  jugés  conformément  à  Fart.  91  de  U  Constitution. 

»  Paris,  le  27  janvier  1849. 

»  Ont  signé  :  MM.  Pierre  Leroux,  Astaix,  Martin-Bernard,  DésaoMhoaea 
Olivier,  Alphonse  Gent,  Félix  Pyat,  Clément,  Bmcs,  Mathieu  (de  lu  Drdne), 
Benoist,  -Greppo,  Ledru-Rollin,  Doulre,  Gambon,  Proudhon,  Pégot-Ogier,- 
Hulé  aîné,  Joigueaux,  Jory  fils,  Joly  père,  Cholat,  Bertholon,  Fargiu-Fayolle, 
Terrier,  JLefranc,  Buvignicr,  Deviile,  Amédée  Bruys,  Ménaud,  Félix  Maifae, 
Batioe,  Signard,  Robert  (de  i'YoDue),  Charles  Dain,  James  Demontry,  Pelle- 
tier, Y.  Schœlcher,  Détours,  Th.  Bac,  Toussai  nt-Bravard,  Eugène  Raspail, 
Vignette,  Germain* Surrut,  Lamennais,  Dobarry,  Méchaîn,  Perdigoier,  Madet.  » 
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De  leur  côté,  les  journaux  montagnards  et  socialistes  publiaient 
la  protestation  suivante,  adressée  a  l'Assemblée  nationale  : 


«  Les  soussignés, 

* 

»  Considérant  que  le  droit  de  réunion  et  d'association  est  nn  droit  naturel, 
antérieur  et  supérieur  a  touU  loi  positive,  et  reconnu  d'ailleurs  par  la  Consti- 
totion; 

.*  Considérant  que  la  loi  proposée  par  le  ministère  dn  président  n'a  point 
pour  objet  de  réglementer  l'elercice  de  ce  droit,  ainsi  que  te  proscrit  la  Consti- 
tution, mais  qu'elle  le  supprime  d'une  manière  absolue,  et  dépouille  ainsi  le 
peuple  souverain  de  sa  plus  importante  prérogative  politique  ; 

»  Considérant  qnele  ministère,  par  le  seul  Tait  de  la  présentation  de  cette  loi, 
attaque  la  Constitution  et  les  droits  naturels  de  l'homme, 

»  Protestent  de  toute  leur  énergie  et  demandent  à  l'Assemblée  de  mettre  en 
accusation  les  ministres  qui  osent  tenter  ce  coup  d'État. 

«  Les  Rédacteur»  de  la  Révolution  démocratique  et  sociale  :  Ch.  Delbs» 
CLGZE,  rédacteur  en  chef;  Amable  Lemaitre,  Goumain-CôRNILLE, 
Désiré  Pilitti,  Cb.  Martin,  H.  Delescujzk,  H.  Castille, 
A.  CARâtf,  A.  DALICAN,  administrateur;  Henri  Bi«t,  correcteur* 

»  Les  rédacteurs  du  Peuple  :  DaRINON,  secrétaire  de  la  rédaction; 
Lanclois,  Faure,  Vasrenter,  Dcchéne,  Madier  de  Montjao 
aîné,  avocat  du  journal  le  Peuple. 

»  Les  rédacteurs  de  la  Réforme  :  Ribeyrolles,  rédacteur  en  chef; 
V.  LÉOUTBE,  directeur-gérant  ;  P.  COQ,  Alexis  LaGARRE,  Catla. 

*  Les  rédacteurs  de  la  République  s  Eugène  Bareste,  rédacteur  en  chef  ; 
Hervé,  Chatard. 

»  Le  rédacteur  du  Travail  affranchi  :  ToOSSENEL. 

»  Les  présidents  et  les  membres  des  clubs  :  TeissiÉ  RU  MOTET,  BER- 
NARD, Gamet,  £.  Madier  de  Montjao  jeune,  Bocqdet  aîné, 
A.  b'Alton-Shée.  » 


Il  y  avait  entre  cette  pièce,  sorte  de  parodie  de  la  célèbre  pro- 
testation des  journalistes  en  1830,  et  la  proposition  de  mise  en 
accusation  déposée  par  M.  Ledru-Rollin,  une  connexité  évidente. 
On  espérait  déterminer  un  conflit  matériel.  Déjà  même  le  pré- 
texte était  trouvé.  Depuis  quelques  jours,  des  agitateurs  mêlés  à 
quelques  étudiants  égarés  se  portaient  eu  nombre  au  cours  de 
M.  Lerminier,  au  Collège  de  France.  L'éminent  professeur  était 
accablé  d'injures  grossières,  et  ses  leçons  étaient  rendues  impos. 
sibles.  Le  27  janvier,  jour  de  l'apparition  simultanée  des  deux 
documents  qu'on  vient  de  lire,  les  perturbateurs  avaient  résolu 
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d'essayer  au  Collège  de  France  le  commencement  (Tune  émeute. 
Mais  l'autorité  veillait.  Dès  le  matin,  douze  cents  hommes  de 
troupe  étaient  concentrés  dans  les  bâtiments  du  Collège  de  France 
et  de  l'hôtel  de  Cluny,  sous  les  ordres  du  général  Perrot.  De 
fortes  patrouilles  de  cavalerie  sillonnaient  la  place  Cambrai  et  la 
rue  Saint-Jacques.  Quelques  malveillants  tentèrent  d'interrompre 
la  leçon,  mais  ils  furent  expulsés,  et  le  public  sérieux  put  en- 
tendre continuer  la  leçon  jusqu'au  bout.  L'ordre  fut  garanti  sans 
collision,  et  la  liberté  du  professorat  fut  assurée,  sans  autres  sui- 
tes que  quelques  arrestations  des  plus  turbulents  meneurs. 

Les  perturbateurs  ne  pouvant  troubler  Tordre  public  sur  un 
point  si  bien  gardé,  se  dirigèrent  vers  la  Chambre.  Du  Collège 
de  France,  la  colonne,  grossie  dans  son  trajet  d'un  certain  nombre 
de  curieux  et  de  clubistes,  se  porta  vers  l'entrée  du  pont  de  la 
Concorde,  avec  le  projet  de  remettre  au  président  de  l'Assemblée 
une  protestation  contre  la  réintégration  de  M.  Lherminier.  Le  ras- 
semblement fut  arrêté  là  par  un  groupe  d'agents  placés  sous  les 
ordres  de  M.  Cauvin,  commandant  du  palais,  et  de  M.  Yon,  com- 
missaire de  police.  Trois  représentants,  MM.  Martin-Bernard, 
Brives  et  Gent,  intervinrent  alors,  et  offrirent  aux  agents  de  la 
force  publique  leur  médiation,  qui  fut  acceptée.  M.  Martin-Ber- 
nard adressa  à  la  colonne  une  allocution  pleine  de  modération. 
Après  avoir  reçu  de  la  main  des  délégués  la  protestation,  et  avoir 
promis  de  la  déposer  immédiatement  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre, il  les  invita  à  se  séparer  sans  tumulte.  En  quittant  la  place 
de  la  Concorde,  le  rassemblement  se  rendit  aux  bureaux  de  la 
Démocratie  pacifique,  rue  de  Beaune,  pour  remettre  aux  rédac- 
teurs une  protestation  semblable  à  celle  qu'ils  avaient  adressée  à* 
l'Assemblée.  Dans  le  trajet,  et  dans  la  cour  même  du  journal,  des 
cris  séditieux  furent  poussés  ;  des  gardiens  de  Paris  ayant  voulu 
intervenir  furent  insultés,  et  f  un  d'eux  gravement  maltraité. 
Alors  arrivèrent  de  tous  les  points  des  troupes  qui  cernèrent  la 
rue  de  Beaune,  et  plusieurs  arrestations  purent  être  opérées  sans 
résistance. 

Ces  actes  de  vigueur  et  un  déploiement  intelligent  de  forces 
aux  abords  de  1* Assemblée,  suffirent  à  réprimer  l'émeute  nais- 
sante. 
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En  même  temps,  la  démagogie  essayait  d'entraîner  dans  son 
action  un  corps  armé  qu'illustraient  les  services  rendus  dans  la 
guerre  sociale  de  1848.  Un  arrêté  venait  d'être  pris  par  le  prési- 
dent de  la  République,  qui  réduisait  à  douze  les  vingt-cinq  ba- 
taillons de  la  garde  mobile.  Cet  arrêté  avait  été  pris  en  vue  de 
concilier  les  intérêts  de  l'armée  et  ceux  de  la  garde  mobile.  Il 
était  impossible  de  laisser  des  officiers  en  possession  de  grades 
supérieurs  à  ceux  de  leurs  confrères  de  l'armée.  Le  bon  ordre  et 
la  justice  exigeaient  impérieusement  qu'un  corps  ne  pût  pas 
jouir  d'une  solde  bien  supérieure  à  celle  des  troupes  de  ligne.  La 
démagogie,  qui,  jusqu'alors,  n'avait  eu  pour  la  garde  mobile  que 
de  baineuses  rancunes,  vit  dans  cet  arrêté  un  moyen  d'exploiter 
les  mécontentements  déjeunes  gens,  jusqu'alors  privilégiés,  que 
la  justice  faisait  rentrer  dans  le  droit  commun.  On  s'aboucha  avec 
quelques-uns  des  chefs  ;  les  passions  furent  habilement  exploi- 
tées, et  la  démagogie  put  croire  qu'elle  avait  son  armée. 

Informé  du  complot  qui  se  préparait,  M.  le  général  Changar- 
nier  donna  l'ordre  à  tous  les  chefs  de  bataillon  de  la  garde  mo- 
bile de  se  transporter  à  l'état-major  :  dès  que  ces  officiers  supé- 
rieurs furent  réunis,  le  général  en  chef  leur  déclara  qu'il  venait 
d'apprendre  avec  la  plus  grande  surprise  et  la  plus  profoqde  dou- 
leur, que  les  officiers  de  la  garde  mobile  cherchaient  à  entraîner 
leurs  soldats  dans  un  complot  contre  la  République  ;  que  des  per- 
missions en  grand  nombre  avaient  été  accordées  :  qu'on. devait  se 
réunir  au  carré  Marigny  pour  se  porter  de  là  sur  le  palais  de  l'É- 
lysée-National  et  à  l'Assemblée;  qu'il  fallait  que  force  restât  a  la 
loi,  et  que  quatre  officiers  supérieurs,  désignés  comme  les  me- 
neurs, allaient  se  rendre  à  l'Abbaye.  M.  Aladenize,  l'un  des  offi- 
ciers désignés,  mécontent  de  tous  les  régimes  et  autrefois  com- 
promis dans  l'affaire  de  Boulogne,  prit  alors  la  parole.  Perdant 
toute  mesure  et  oubliant  toute  convenance,  il  injuria  le  général, 
et  alla  jusqu'à  menacer  le  président  de  la  République  lui-même* 
Sans  se  troubler,  et  avec  le  plus  grand  en! me,  le  général  en  chef 
tira  un  cordon  de  sonnette  et  ordonna  que  l'officier  de  service  fût 
introduit.  Celui-ci  arriva  immédiatement)  suivi  de  vingt-cinq  gen- 
darmes, a  Faites  votre  devoir,  dit  le  général,  et  que  N.  Aladenize 
»  soit  immédiatement  conduit  à  l'Abbaye.  » 
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Les  trois  autres  officiers  demandèrent  alors  «  s'expliquer;  ils 
le  firent  en  termes  respectueux,  a  Je  me  fie  à  votre  paroje  et  à  vo» 
»  tre  honneur,  dit  alors  le  général,  et  je  lève,  en  ce  qui  vous 
9  concerne»  Tordre  donné  par  moi,  qui  n'était  qu'une  mesure 
»  disciplinaire;  retournez  à  vos  casernes  et  prêchez  Tordre  et  la 
»  soumission  aux  lois.  Rappelez-vous  surtout  que  je  suis  entouré 
»  de  troupes  dévouées,  et  que  ceux  qui  déplaceront  les  pavés  de 
»  la  capitale  ne  les  replaceront  pas.  a 

Ce  n'était  pas  seulement  contre  les  factions  de  la  place  publique 
que  le  Gouvernement  déployait  cette  salutaire  énergie.  Un  réqui- 
sitoire du  procureur-général  demandait  à  l'Assemblée  l'autorisa-* 
tion  de  poursuivre  M.  Proudhon,  représentant  du  peuple,  comme 
auteur  de  l'article  insultant  pour  le  président  de  la  République, 
qui  avait  démasqué  la  conspiration  démagogique.  M.  Proudhon 
monta  immédiatement  à  la  tribune,  et  déclara  qu'en  écrivant  Tar» 
ticle  incriminé ,  il  n'avait  voulu  que  soulever  dans  le  pays  la 
question  de  la  reponsabilité  du  président. 

Le  lendemain,  28  janvier,  le  conseil  des  ministres  se  réunissait 
à  TÉlysée-National,  et,  sur  le  compte  que  les  ministres  lai  ren- 
daient des  incidents  de  la  veille,  le  président  de  la  République 
déclarait  qu'il  n'y  voyait  aucun  motif  pour  modifier  sa  politique, 
et  que  le  Cabinet  pouvait  compter  sur  son  appui  ferme  et  persé- 
vérant» 

Enfin  était  arrivé  ce  jour  désigné  par  les  journaux  démagogi- 
ques comme  le.  jour  de  la  lutte  suprême  entre  l'Assemblée  et  le 
président.  Ce  n'était  pas  seulement  au  sein  de  la  Constituante  que 
le  Gouvernement  devait  être  attaqué.  H  le  savait  et  se  tenait  sur 
ses  gardes.  A  la  suite  de  la  scène  qui  s'était  terminée  par  l'arree- 
tatioo  du  chef  de  bataillon  Aladenize,  quatre  autres  commandants 
de  la  garde  mobile  avaient  été,  on  se  le  rappelle,  rendus  à  la  li- 
berté. Ces  officiers,  MM.  Duseigoeur,  Arrighi,  Bassac  etCamuset, 
au  lieu  de  donner,  comme  ils  venaient  de  le  promettre,  Texem- 
ple  de  l'obéissance  et  de  la  discipline,  s'étaient  rendus  dans  un 
établissement  publie,  et,  de  là,  ils  avaient  envoyé  des  ordres  aux 
officiers  subalternes  pour  faire  mettre  à  exécution  le  complot*  Mais 
ils  avaient  été  suivis,  et  la  gravité  de  leurs  nouvelle»  démarches 
motiva  un  ordre  immédiat  d'arrestation.  Ils  furent  conduits  i  Vkb+ 
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baye.  A  cette  nouvelle,  cent  cinquante  gardes  mobiles,  qui  pre- 
naient, sans  titre,  la  dénomination  de  délégués,  se  rendirent  à 
l'Élysée-National,  et  demandèrent  à  voir  le  président  de  la  Répu- 
blique. Ils  élevaient  la  prétention  d'exiger  l'élargissement  de  leurs 
ofliciers.  Le  président  de  la  République  refusa  de  les  recevoir  : 
mais  te  général  Ghangarnier  descendit  pour  leur  parler.  Dans  une 
allocution  pleine  d'une  franchise  toute  cordiale,  le  général  en  chef 
leur  expliqua  qu'un  déplorable  malentendu  pouvait  seul  exciter 
ces  désordres  ;  qu'il  n'était  point  question  de  méconnaître  leurs 
services  et  de  les  licencier,  et  que  le  Gouvernement  n'avait  songé 
qu'à  fixer  la  position  légale,de  la  garde  mobile. 

En  effet,  l'arrêté  du  Gouvernement  n'avait  d'autre  but  que  de 
régulariser  la  position  de  la  garde  mobile.  Après  la  Révolution  de 
Février,  les  engagements  n'avaient  été  faits  que  pour  une  année. 
A  l'expiration  de  cette  année,  dans  les  termes  stricts  de  la  légalité, 
le  licenciement  pouvait  avoir  lieu.  Renvoyer  la  garde  mobile,  c'au- 
rait été  certainement  le  premier  acte  du  parti  qui  voulait,  en  ce 
moment,  soulever  l'irritation  dans  ses  rangs,  et  qui  ne  lui  avait 
jamais  pardonné  sa  conduite  en  juin.  Telle  ne  pouvait  être  l'inten- 
tion d'un  Gouvernement  issu  du  vote  du  10  décembre,  et  qui  de- 
vait se  rappeler  que  la  France  entière  s'était  associée  aux  éloges 
décernés  à  la  garde  mobile,  après  ces  fatales  et  glorieuses  jour* 
nées.  Aussi,  le  Gouvernement  n'avait-il  fait  que  réorganiser  la 
garde  mobile;  elle  ne  contenait  plus  que  treize  mille  hommes;  il 
avait  réduit  à  douze  le  nombre  des  bataillons,  au  lieu  de  vingt- 
quatre.  Mais  aucun  soldat  ne  serait  renvoyé,  tous  pourraient  pren- 
dre place  dans  les  nouveaux  cadres.  Quant  à  ceux  qui  ne  souscri- 
raient pas  un  nouvel  engagement,  ils  recevraient  leur  paie  comme 
un  dédommagement  jusqu'à  la  On  de  leur  engagement.  Le» Gou- 
vernement avait  anticipé  sur  l'époque  où  la  réorganisation  devait 
être  nécessairement  faite  pour  assurer  ce  pécule  aux  jeunes  sol- 
dats qui  sortiraient  volontairement  de  la  garde  mobile.  La  solde 
de  la  garde  mobile  restait  encore  supérieure  à  celle  que  recevait 
la  garde  impériale  sous  l'empereur  Napoléon.  Il  fallait  qu'elle  ces- 
sât d'être  trop  au-dessus  de  la  solde  des  troupes  de  ligne.  L'é- 
quité le  voulait,  et  la  raison  l'indiquait.  D'ailleurs,  le  sort  des 
sous-officiers  se  trouvait  amélioré  de  fait,  puisque,  comme  dans 
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l'armée,  leur  solde  devenait  supérieure  à  celle  des  simples  soldats. 
Pour  réorganiser  la  garde  mobile,  il  fallait  toucher  au  corps  d'of- 
ficiers. On  l'avait  fait  avec  tous  les  ménagements  que  commandait 
la  justice.  Les  uns  étaient  maintenus,  les  autres  rentraient  dans 
l'armée  dont  ils  faisaient  partie  avant  la  formation  de  la  garde 
mobile.  Quelques-uns,  sans  doute,  étaient  rendu?  à  la  vie  privée; 
mais  ils  ne  pouvaient  conserver  une  position  qui,  dans  l'ar- 
mée, ne  8* acquiert  qu'après  quinze,  vingt,  trente  années  de  ser- 
vice. 

Les  loyales  explications  du  général  en  chef  ne  purent  éclairer 
les  matins,  qui  se  retirèrent  en  poussant  des  clameurs  séditieuses. 
Quelques-uns  allèrent  recevoir  les  inspirations  directes  des  chefs 
de  la  Montagne  :  les  autres  rentrèrent  dans  leur  caserne  de  la  rue 
Saint-Thomas  du  Louvre,  en  criant  :  Vive  la  République  démo- 
cratique et  sociale  ! 

Pendant  la  nuit  du  28  au  29  janvier,. une  fermentation  in- 
quiétante se  manifestait  dans  plusieurs  casernes.  Les  sociétés 
secrètes  s'étaient  constituées  en  permanence. 

Mais  les  dangers  de  la  rue  n'avaient  rien  qui  pussent  trouver 
l'autorité  au  dépourvu.  Le  nœud  de  la  situation  était  dans  l'As- 
semblée nationale.  La  Chambre  adopterait-elle  les  conclusions  du 
rapport  de  M.  Grévyt  Donnerait-elle  suite  à  cet  acte  d'accusation 
destiné  à  exciter  les  factions  du  dehors?  S'associerait-elle  à  la  sé- 
dition de  la  place  publique?  Telle  était  la  question  terrible  posée 
le  lundi  29  jaivier. 
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En  effet,  '  Appareil  militaire  autour  de  l'Assemblée.  —  La  garde 

régulariser  *°s"ie«  "~  M*  Dégoûtée  ct  M-  JuJes  Favre,  accusations  de 

„  »     >  _  Propositions   Râteau.  —  Discussion,  MM.  Jules  Favre 

.*  Victor  Hugo,  Combarel  de  Leyval.  —  Position  de  la  question,  le 

A  1  exp     .''ggcttt  et  la  montagne.  —  Rejet  des  conclusions  du  rapport.  —  Agi- 
le lie   ^U°$a  dehors,  la  garde  nationale,  la  garde  mobile  et  l'armée,  stratégie 
rai'     ^ative  do  général  Changarnier.  —  Proclamation  aux  habitants  de  Paris. 
^P*»flenftde  do  président  de  la  République.  —  Réalité  d'une  conspiration, 
**      ^foeiétés  secrètes  eu  permanence,  attitude  de  la  démagogie  dans  les  dé - 
^-jouent*,  insuccès  du  complot.  —  Arrestation  de  M.  Forestier»  —  Inter- 
Vjj]atJons  à  ce  sujet,  M.  Sarrans,  lettre  prétendue  du  général  Changarnier 
^président  de  l'Assemblée.  —  Réponses  de  MM.  Léon  Faucher  ct  Marrast. 
^  proposition  d'enquête.  —  La  Solidarité  républicaine.  M.  Martin-fier- 
pardet  M.  Ledru-Rollin,  réponse  de  M.  Odilon  Barrot.  —  Ce  que  défient 
la  mise  eu  accusation  du  ministère.  —  Le  calme  dans  la  rue,  l'agitation  dans 
P  Assemblée.  —  Proposition  de  M.  Boulie,  les  appointements  du   général 
Changarnier.  —  Rapport  de  la  commission  sur  la  proposition  d*enquéte,  dis- 
cussion. —  Incident  soulevé  par  M.  L.  Perrée,  les  journaux  de  province  et 
les  bulletins  des  préfets,  ordre  du  jour  motivé,  violences  anli  -parlementaires. 

—  Rejet  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  encore  le  scrutin  secret,  question 
constitutionnelle,  l'Assemblée  et  le  président.  —  Déclaration  officielle  da 
président,  ordre  du  jour  conciliateur  du  général  Oudinot,  adoption.  —  Imper- 
fections évidentes  de  la  Constitution,  renouvellement  exclusif  du  bureau  au 
profit  de  la  majorité.  —Propositions  Râteau,  amendement  de  M.  Lanjuinais, 
retrait  des  autres  amendements.  —  M.  Félix  Pyat,  excentricités  littéraires. 

—  M.  Sarrans  et  M.  de  Lamartine.  —  Amendements  de  tactique,  MM.  Du- 
pont (de  Bussac),  Jules  Favre  et  Senard.  —  M.  Dufaure.  —  Adoption  des 
articles  de  la  proposition  Lanjuinais,  adoption  du  budget.  —  Vote  sur  l'en- 
semble. —  L'Assemblée  fixe  un  terme  à  ses  travaux. 

La  séance  si  vivement  attendue  du  29  janvier  s'ouvrit  sous  de 
tristes  auspices*  Le  matin,  le  rappel  avait  battu  dans  tout  Paris, 
.l'irmée  et  la  garde  nationale  occupaient  les  rues  et  les  places 
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Tordre  et  de  la  société,  ajouta-t-il,  ne  s'étaient  que  trop  b*.  "tfea 
qués  à  exploiter  en  faveur  de  leurs  passions  et  de  leurs  cotn^  m* 
les  mécontentements  que  produit  toujours  le  froissement  des\^ 
térêts  individuels.  Dans  ta  nuit  du  dimanche  au  lundi,  un  rapport 
motivé  par  les  informations  les  plus  précises  avait  fait  savoir  an 
Gouvernement  qu'il  se  tramait  de  coupables  machinations.  Le  de- 
voir de  l'autorité  publique  avait  été  de  prendre  sans  délai  toutes 
les  mesures  indiquées  par  la  prudence.  Elle  avait  d'autant  moins 
négligé  ce  devoir  qu'elle  aimait  mieux  avoir  à  prévenir  qu'à  ré- 
primer. Des  troupes  avaient  été  immédiatement  réparties  sur  tous 
les  points  qui  pouvaient  paraître  menacés.  En  même  temps,  dès 
qu'il  avait  été  possible  de  se  concerter  avec  le  président  de  l'As- 
semblée, le  Gouvernement  s'était  empressé  de  lui  remettre  la  di- 
rection des  forces  destinées  à  garantir  la  sécurité  de  l'enceinte 
législative.  On  n'avait  pas  cru  devoir  éteiller  le  président  de  l'As- 
semblée, au  milieu  de  la  nuit,  pour  le  prévenir  de  ces  mesures. 
De  là  un  malentendu  qui  se  dissipa  promptement  C'est  en  vain 
que  M.  Degousée,  emporté  par  une  impétuosité  qui  lui  fit  dépasser 
les  limites  des  convenances  parlementaires,  chercha  A  faire  pren- 
dre à  cet  incident  une  tournure  irritante  ;  c'est  eu  vain  que  M.  Ju* 
les  Pavre,  fidèle  à  sa  tactique  ordinaire,  essaya  d'envenimer  ce 
débat  :  les  loyales  déclarations  de  M.  Odilon  Barrot  portèrent  Ift 
conviction  dans  les  esprits. 

M.  Jules  Favre  parla  de  pression  exercée  sur  l'Assemblée.  As- 
surément, si  le  Gouvernement  avait  laissé  s'établir  une  lutte  vio- 
lente, on  n'eût  pns  manqué  de  dire  qu'il  avait  cherché  une  occ«- 
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géanoc  du  29  janvier.  —  Appareil  militaire  autour  de  l'Afsemblée.  —  La  garde 
mobile  et  la  démagogie.  -*-  M.  Degousée  et  M.  Jules  Favre,  accusations  de 
provocation.  —  Propositions  Râteau.  — -  Discussion,  MM.  Jules  Favre, 
Fresneau,  Victor  Hugo,  Combarel  de  Leyval.  —  Position  de  la  question,  le 
scrutin  secret  et  la  montagne.  —  Rejet  des  conclusions  du  rapport.  —  Agi- 
tation au  dehors,  la  garde  nationale,  la  garde  mobile  et  l'armée,  stratégie 
préventive  du  général  Cbangarnier.  —  Proclamation  aux  habitants  de  Paris. 

—  Promenade  du  président  de  la  République.  —  Réalité  d'à  ne  conspiration, 
les  sociétés  secrètes  en  permanence,  attitude  de  la  démagogie  dans  les  dé- 
partements, insuccès  du  complot.  —  Arrestation  de  M.  Forestier.  —  Inter- 
pellations à  ce  sujet,  M.  Sarrans,  lettre  prétendue  du  général  Chaugarnier 
au  président  de  l'Assemblée.  —  Réponses  de  MM.  Léon  Faucher  et  Marrast. 

—  Proposition  d'enquête.  —  La  Solidarité  rcpuèlicaine.  M.  Martin-Ber- 
nard et  M.  Ledru-Rollin,  réponse  de  M.  Odilon  Barrot.  —  Ce  que  devient 
la  mise  eu  accusation  du  ministère.  —  Le  calme  dans  la  rue,  l'agitation  dans 
l'Assemblée.  —  Proposition  de  M.  Boulie,  les  appointements  du  général 
Cbangarnier.  —  Rapport  de  la  commission  sur  la  proposition  d'enquête,  dis- 
cussion. —  Incident  soulevé  par  M.  L.  Perrée,  les  journaux  de  province  et 
les  bulletins  des  préfets,  ordre  du  jour  motivé,  violences  anti -parlementaires. 

—  Rejet  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  encore  le  scrutin  secret,  question 
constitutionnelle,  l'Assemblée  et  le  président.  —  Déclaration  officielle  da 
président,  ordre  du  jour  conciliateur  du  général  Oudinot,  adoption.  —  Imper- 
fections évidentes  de  la  Constitution,  renouvellement  exclusif  du  bureau  au 
profit  de  la  majorité.  —  Propositions  Râteau,  amendement  de  M.  Lanjuinais, 
retrait  des  autres  amendements.  —  M.  Félix  Pyat,  excentricités  littéraires. 

—  M.  Sarrans  et  M.  de  Lamartine.  —  Amendements  de  tactique,  MM.  Du- 
pont (de  Bussac),  Jules  Favre  et  Senard.  —  M.  Dufaure.  —  Adoption  des 
articles  de  la  proposition  Lanjuinais,  adoption  du  budget.  —  Vote  sur  l'en- 
semble. —  L'Assemblée  fixe  un  terme  à  ses  travaux. 

La  séance  si  vivement  attendue  du  29  janvier  s'ouvrit  sous  de 
tristes  auspices*  Le  matin,  le  rappel  avait  battu  dans  tout  Paris, 
l'armée  et  la  garde  nationale  occupaient  les  rues  et  les  places 
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publiques.  L'appareil  militaire  qui,  de  toutes  parts,  entourait  l'As- 
semblée annonçait  une  de  ces  journées  où  les  agitations  du  dedans 
correspondent  aux  orages  du  dehors.  Jamais  l'Assemblée,  depuis 
les  premiers  jours  de  son  existence,  n'avait  été  aussi  nombreuse. 
Ces  précautions  stratégiques,  qui  indiquaient  les  dangers  de  la 
situation,  furent  d'abord  l'objet  d'explications  de  la  part  de  M.  le 
président  du  conseil.  M.  Odilon  Barrot  exposa  les  motifs  de  la 
récente  décision  à  laquelle  le  Gouvernement  s'était  arrêté  au  su- 
jet de  la  garde  mobile  :  il  en  lit  connaître  le  véritable  esprit , 
mais,  en  même  temps,  il  ne  dissimula  pas  les  fâcheuses  complica- 
tions qui  avaient  failli  en  devenir  la  suite.  Les  éternels  ennemis  de 
Tordre  et  de  la  société,  ajouta-l-il,  ne  s'étaient  que  trop  bien  appli- 
qués à  exploiter  en  faveur  de  leurs  passions  et  de  leurs  complots 
les  mécontentements  que  produit  toujours  le  froissement  des  in* 
térêts  individuels.  Dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi,  un  rapport 
motivé  par  les  informations  les  plus  précises  avait  fait  savoir  au 
Gouvernement  qu'il  se  tramait  de  coupables  machinations.  Le  de- 
voir dé  l'autorité  publique  avait  été  de  prendre  sans  délai  toutes 
les  mesures  indiquées  par  la  prudence.  Elle  avait  d'autant  moins 
négligé  ce  devoir  qu'elle  aimait  mieux  avoir  a  prévenir  qu'à  ré- 
primer. Des  troupes  avaient  été  immédiatement  réparties  sur  tous 
les  points  qui  pouvaient  paraître  menacés.  En  même  temps,  dès 
qu'il  avait  été  possible  de  se  concerter  avec  le  président  de  l'As- 
semblée, le  Gouvernement  s'était  empressé  de  lui  remettre  la  di- 
rection des  forces  destinées  à  garantir  la  sécurité  de  l'enceinte 
législative.  On  n'avait  pas  cru  devoir  éveiller  le  président  de  l'As- 
semblée, au  milieu  de  la  nuit,  pour  le  prévenir  de  ces  mesures. 
De  là  un  malentendu  qui  se  dissipa  promptement.  C'est  en  vain 
que  M.  Degousée,  emporté  par  une  impétuosité  qui  lui  fit  dépasser 
les  limites  des  convenances  parlementaires,  chercha  à  faire  pren- 
dre à  cet  incident  une  tournure  irritante  ;  c'est  en  vain  que  M.  Ju* 
les  Favre,  Adèle  à  sa  tactique  ordinaire,  essaya  d'envenimer  ce 
débat  :  les  loyales  déclarations  de  M.  Odilon  Barrot  portèrent  la 
conviction  dans  les  esprits. 

M.  Jules  Favre  parla  de  pression  exercée  sur  l'Assemblée.  As- 
surément, si  le  Gouvernement  avait  laissé  s'établir  une  lutte  vio- 
lente, on  n'eût  pns  manqué  de  dire  qu'il  avait  cherché  une  occ«i- 
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sion  de  guerre  et  de  victoire.  On  l'accusait  de  provocation  pour 
avoir  rendu  toute  collision  impossible  :  ne  l'en  eût-on  pas  accusé 
également,  s'il  avait  laissé  l'émeute  à  elle-même?  N'avait-on  pas 
accusé  aussi  le  général  Cavaignac  d'avoir  permis  à  l'insurrection 
de  juin  de  s'aggraver  par  un  misérable  calcul  d'ambition  person- 
nelle? 

Ces  explications  fournies,  le  débat  s'engagea  sur  la  proposition 
de  M.  Râteau,  ou  plutôt  sur  les  trois  propositions  de  MM.  Râteau, 
Pagnerre,  Bixio  etWolowski,  indiquant  des  époques  différentes 
pour  la  dissolution  de  l'Assemblée  constituante. 

M.  Jules  Favre,  seul  orateur  entendu  en  faveur  des  conclusions 
du  rapport  de  M.  Gr-évy,  ne  s'occupa,  à  vrai  dire,  que  de  la  ques- 
tion de  Cabinet.  Pour  lui,  il  n'y  avait,  dans  cette  lutte,  qui  mena- 
çait d'embraser  Paris  et  la  France,  qu'un  changement  de  minis- 
tère, qu'une  compétition  de  pouvoir.  Son  discours  ne  fut  point 
une  discussion,  mais  une  série  de  provocations  adressées  à  l'As- 
semblée et  i  la  place  publique,  en  vue  d'un  incident  possible. 

M.  Fresneau  combattit  avec  talent  les  conclusions  du  rapport  : 
M.  Victor  Hugo  s'attira,  par  les  mêmes  arguments,  les  murmures 
de  l'extrême  gauche  ;  il  rappela  que  le  jour  du  danger  pour  un 
Gouvernement  est  celui  où  il  doute  de  son  principe,  et  il  demanda 
à  l'Assemblée  si  ce  n'était  pas  la  défiance  du  suffrage  universel, 
la  mise  en  interdit  de  la  France  qui  étaient  au  fond  de  la  pensée 
des  adversaires  de  la  proposition.  Il  invita  l'Assemblée  à  prendre 
conseil  des  fautes  du  Gouvernement  provisoire,  à  ne  pas  ajourner 
la  venue  de  la  législative,  comme  sa  propre  réunion  avait  été 
ajournée,  de  crainte  que  la  sympathie  populaire  ne  se  retirât  d'elle, 
et  ne  lui  enlevât  sa  force.  M.  Combarel  de  Leyval,  animé  par  les 
interruptions  qui  venaient,  à  chaque  instant,  couvrir  sa  voix,  mit, 
dans  une  discussion  vigoureuse,  l'Assemblée  en  présence  du  pré- 
sident et  delà  situation.  Dans  quelques  mots  vifs  et  piquants, 
l'orateur  invita  la  Chambre  à  ne  pas  se  donner,  ne  fût-ce  qu'en 
apparence,  le  tort  de  vouloir  se  perpétuer  dans  son  mandat.  M.  le 
général  Cavaignac  prononça  aussi  quelques  paroles  de  concilia- 
tion et  de  désintéressement. 

Le  nombre  des  orateurs  inscrits  faisait  présager  une  longue  dis- 
cussion ;  mais  l'extrême  gauche,  bien  qu'elle  se  plaignit  haute- 
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ment  de  la  pression  exercée  sur  l'Assemblée  par  les  forces  exté- 
rieures, crut  utile  de  voter  sous  l'influence  des  émotions  du 
dehors.  Elle  voulut  (aire  clore  la  discussion.  L'épreuve  lui  fut  con- 
traire. Alors,  tons  les  orateurs  de  la  Montagne  renoncèrent  à  la 
parole,  et  le  débat  unit  de  lui-même. 

Mais  un  débat  nouveau  s'engagea  sur  la  position  de  la  question. 
Adopter  les  conclusions  du  rapport,  c'était  rejeter  du  même  coup 
les  trois  propositions,  dont  une  seule,  celle  de  M.  Râteau,  avait 
été  sérieusement  discutée,  et  dont  la  troisième,  celle  qui  se  bor- 
nait à  demander  la  réduction  du  nombre  des  lois  organiques, 
avait  peut-être  le  plus  de  chances  de  réussite.  M.  de  Lamartine  fit 
ressortir  l'embarras  qui  résultait  de  cette  confusion  de  trois  votes 
en  un  seul.  Toutefois,  la  Chambre  décida  qu'elle  voterait  en  bloc 
sur  les  conclusions  du  rapport.  Soixante-huit  membres  avaient  de- 
mandé le  scrutin  par  division  ;  quarante-un  membres  demandè- 
rent le  scrutin  secret.  Ceux-ci  durent  l'emporter,  aux  termes  du 
règlement.  On  voulait,  par  là,  assurer  aux  calculs  de  l'intérêt  privé 
le  voile  du  secret.  On  remarqua  que  ceux-là  même  qui  réclamaient 
aujourd'hui  les  bénéfices  du  scrutin  secret,  appartenaient  à  ce 
parti  qui,  à  toutes  les  époques,  l'avait  flétri,  non-seulement  comme 
une  atteinte  à  Ja  sincérité  du  Gouvernement  représentatif,  mais 
comme  une  violation  flagrante  delà  souveraineté  populaire.  Selon 
ce  parti,  le  mandataire  n'a  pas  te  droit  de  cacher  au  mandant  l'u- 
sage qu'il  fait  du  mandat  qu'il  a  reçu,  et  les  électeurs  doivent 
connaître  jour  par  jour  le  vote  de  ceux  qui  les  représentent.  Au 
débnt  même  de  la  session  actuelle,  n'avait-on  pas  vu  le  parti  dé- 
mocratique pur  se  lever  tout  entier  Jpour  l'abolition  absolue  du 
scrutin  secret?  Quoi  qu'il  en  fût,  cette  manœuvre  n'eut  pas  le 
succès  qu'on  en  espérait.  Sur  821  votants,  les  conclusions  du  rap- 
port, c'est-à-dire  le  rejet  pur  et  simple  des  trois  propositions, 
réunirent  405  voix;  416  rejetèrent  les  conclusions  du  rapport  par 
une  majorité  de  11. voix.  Sans  doute,  ce  résultat  n'impliquait  pas 
l'adoption  de  la  proposition  de  M.  Râteau.  Il  signifiait  seulement 
qu'une  seconde  délibération  s'ouvrirait  sur  les  trois  propositions 
et  sur  les  divers  amendements  auxquels  leB  différentes  propositions 
pourraient  donner  lieu.  La  Chambre  n'avait  rejeté  que  les  con- 
clusions absolues  de  M.  Grévy  :  elle  se  réservait  un  nouvel  exa- 
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m  en.  Toutefois,  il  y  avait  là  uue  preuve  que  la  Chambre  n'entefr» 
dait  pas  se  lancer  dans  une  voie  de  dictature  indéfinie,  et  qu'elle 
était  disposée  \  mettre  elle-même  un  terme  à  son  mandât. 

Cependant ,  que  se  passait-il  au  dehors  ?  Des  troupes  nom- 
breuses avaient  pris  position  sur  les  quais,  sur  les  boulevards, 
dans  les  rues  principales,  sur  les  grandes  places.  La  garde  natio- 
nale s'était  réunie  avec  son  aèle  accoutumé,  chaque  bataillon, 
sur  le  terrain  de  sa  circonscription.  De  nombreuses  patrouilles, 
quelques-unes  suivies  de  canons,  circulaient  sur  les  points  les 
plus  importants.  Toutes  les  troupes  étaient  en  tenue  de  campa** 
gne.  Un  pareil  déploiement  de  forces  ne  peut  se  faire  sans  agir 
fortement  sur  les  esprits  ;  et,  bien  que  la  force  publique  ne  ren- 
contrât d'obstacle  nulle  part,  les  bruits  les  plus  alarmants  circu- 
laient. On  disait  que  plusieurs  bataillons  de  la  garde  mobile 
s'étaient  insurgés,  que  l'un  d'eux  s'était  barricadé  dans  le  fort  dé* 
taché  dont  la  garde  lui  était  confiée  ;  quatre  autres,  stationnés  à 
Coorbevoie,  étaient  en  révolte  ouverte  et  aux  prises  avec  des  régi- 
ments de  la  ligne  envoyés  pour  les  faire  rentrer  dans  le  devoir. 
Rien  de  tout  cela  n'était  vrai.  Deux  bataillons  de  la  garde  mobile 
étaient  présents  à  Paris,  dans  les  Champs-Elysées,  montrant  par 
leur  attitude  qu'ils  étaient  prêts  à  défendre  la  société,  comme  ils 
l'avaient  déjà  fait  au  mois  de  juin.  De  son  côté,  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur  adressait  aux  habitants  de  Paris  une  proclamation  à  la 
fois  ferme  et  rassurante  (1).  La  garde  nationale,  y  disait  M.  Léon 
Faucher  avait  été  appelée  à  la  défense  de  l'ordre  social,  menacé 
encore  une  fois  par  les  mêmes  ennemis  qui  l'avaient  attaqué  en 
juin. 

Vers  une  heure,  M.  le  président  de  la  République  sortît  de 
l'Elysée,  à  cheval,  pour  parcourir  la  capitale.  Aocompagné  d'une 
escorte  peu  nombreuse,  il  traversa  la  place  de  la  Concorde,  la  rue 
de  Rivoli,  les  boulevards,  la  place  de  la  Bourse.  Partout,  les  cris 
de  :  Vive  le  président  !  se  firent  entendre  unis  aux  cris  de  :  Vive 
la  République  !  Quelques  groupes,  commandés  par  des  chefs  de 
clubs,  essayèrent  de  mêler  des  cris  improbateurs  à  ces  acclama- 
tions. Ils  ne  trouvèrent  aucun  écho  dans  la  population  tranquille 
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qui  applaudissait  à  la  tenue  ferme  et  calme  du  président,  et  lui 
savait  bon  gré  de  s'être  confié  à  elle. 

Le  soir,  tout  était  rentré  dans  le  calme.  Quelques  rassemble- 
ments qui  s'étaient  formés  dans  la  matinée  avaient  disparu,  et  la 
garde  nationale  put  rentrer  dans  ses  foyers. 

Le  général  Changarnier  avait  donné  de  telles  proportions  à  la 
résistance,  que  l'attaque  s'était  vue  découragée.  On  devait  lui  re- 
procher d'avoir  inventé  le  péril  qu'il  avait  déjoué.  Les  journaux 
du  parti  extrême  qui  parurent  le  soir  du  29  janvier,  et  le  matin 
du  30,  crièrent  à  la  provocation  déjouée.  C'est  là  l'éternelle  tac- 
tique des  factieux.  Qu'un  complot  avorte,  ils  en  rejettent  la  res- 
ponsabilité sur  le  pouvoir;  qu'il  réussisse,  tous  y  ont  participé. 
Le  Gouvernement,  n'eût-il  eu  à  craindre  que  la  possibilité  d'un 
conflit,  aurait  mérité  des  éloges  pour  l'avoir  prévenu.  Mais  com- 
ment eût-il  pu  douter  de  l'existence  d'une  conspiration?  Le  lan- 
gage des  journaux  extrêmes,  l'attitude  d'une  partie  de  la  garde 
mobile,  la  permanence  des  sociétés  secrètes  en  disaient  assez. 
Dans  plusieurs  départements,  entre  autres  dans  celui  de  la  Côte- 
d'Or,  les  sociétés  secrètes  réunies,  dans  la  nuit  du  29  au  30,  at- 
tendaient de  Paris  un  signal.  A  Marseille,  dans  la  nuit  du  27  au 
28,  l'autorité  ne  déconcertait  une  attaque  à  main  armée  qu'en 
doublant  tous  les  postes.  A  Lyon,  la  présence  d'une  garnison 
nombreuse  contenait  les  agitateurs,  dont  l'activité  inquiète  était 
cependant  signalée.  A  Mâcon  et  à  Ghâlons-sur-Saône  ,  les  habi- 
tués des  clubs  se  livraient  à  une  démonstration  tumultueuse.  Des 
discours  séditieux  étaient  prononcés»  et  les  démagogues  insul- 
taient un  commissaire  de  police.  A  Strasbourg,  des  meneurs, 
auxquels  se  joignaient  des  ouvriers  en  petit  nombre,  parcouraient 
la  ville  en  proférant  des  cris,  sous  prétexte  de  demander  du  tra- 
vail. A  Limoges,  l'attitude  des  ouvriers  semblait  d'abord  inquié- 
tante, mais  l'excellente  tenue  de  la  garde  nationale  et  la  fermeté 
de  la  garnison  rassuraient  bientôt  les  esprits.  A  Troyes,  on  sai- 
sissait treize  caisses  de  fusils  expédiées  sur  GhAlon.  Sur  la  fron- 
tière du  nord-est  et  celle  de  Test,  on  constatait  l'introduction 
clandestine  de  munitions  de  guerre.  Sur  toutes  les  routes,  aux 
abords  de  la  capitale,  on  observait  le  passage  de  bandes  nom- 
breuses qui  accouraient  des  départements  au  rendez-vous  de  Té- 
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meute,  pendant  que  des  émissaires,  partis  de  Paris>  allaient  or- 
ganiser l'agitation  dans  les  départements.  Le  bruit  d'une  insur- 
rection prochaine  était  partout  hautement  répandu.  Les  mauvais 
citoyens  ne  dissimulaient  plus  leurs  espérances.  Un  commence- 
ment d'exécution  avait  eu  lieu  à  Paris  :  car  on  avait  vu,  dans  la 
matinée  du  29,  des  groupes  nombreux,  conduits  par  des  clubis- 
tes  connus,  se  diriger  vers  la  place  de  la  Madeleine  et  la  place 
Lafayette.  L'action  ne  devait  plus  être  concentrée,  cette  fois, 
comme  au  mois  de  juin,  dans  les  quartiers  populeux,  mais  être 
portée  dans  les  1er,  2e,  3e  et  10e  arrondissements.  Mais  le  peu 
d'écho  trouvé  par  l'émeute  dans  les  rangs  de  la  garde  mobile,  et 
surtout  l'appareil  militaire  qui  ne  permettait  pas  même  la  pensée 
du  désordre,  avaient  paralysé  le  mouvement.  11  faut  dire  aussi 
que  la  population  ouvrière,  celle  qui  seule  mérite  ce  nom,  était 
restée  complètement  étrangère  à  ces  tentatives  anarchiques. 

Le  30  janvier,  il  ne  restait  aucun  signe  visible  de  l'émotion 
de  la  veille.  Quelques  arrestations  avaient  été  faites,  entre  autres 
celles  de  M.  d'Allon-Shée  et  du  colonel  de  la  6e  légion  de  la 
garde  nationale,  M.  Forestier.  Ce  fut  le  prétexte  choisi  pour  ré- 
veiller l'agitation  dans  le  sein  de  l'Assemblée.  M.  Sarrans  exposa 
d'une  façon  dramatique  que  M.  Forestier  avait  été  enlevé  à  la 
tête  de  sa  légion,  sans  autre  motif  que  d'avoir  écrit  au  président 
de  l'Assemblée  qu'il  mettait  la  6e  légion  i  sa  disposition.  A  ce 
fait  grave,  M,  Sarrans  en  ajoutait  un  autre,  une  prétendue  lettre 
du  général  Ghangarnier  au  président  de  l'Assemblée,  lettre  con- 
çue dans  des  termes  tels,  disait  l'orateur,  que  l'indulgence  du 
président  de  l'Assemblée  pouvait  être  qualifiée  de  faiblesse.  Le 
général  aurait  péremptoirement  refusé  de  se  rendre  auprès  de 
M.  Marrast.  Rapprochant  cette  inqualifiable  conduite  de  l'appa- 
reil militaire  déployé  la  veUle,  M.  Sarrans  faisait  toucher  du 
doigt  la  conspiration  du  Gouvernement,  le  coup  d'État  projeté,  et 
il  terminait  en  demandant  une  enquête.  Malheureusement  pour 
l'orateur,  il  résulta  clairement  des  explications  données  par 
M.  Léon  Faucher,  que  le  Gouvernement  n'avait  eu  aucune  con- 
naissance des  offres  de  services  faites  par  un  colonel  de  la  garde 
nationale  au  président  de  l'Assemblée;  que,  les  eût-il  connues, 
il  n'y  aurait  rien  vu  que  de  très-légitime;  que  le  colonel  Fores- 
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tier  n'avait  pas  été  arrêté  pour  des  motifs  aussi  ahsurdes,  mais 
pour  des  faits  de  provocation,  en  ce  moment  déférés  à  la  justice. 
Dans  la  position  actuelle  de  l'accusé,  M*  le  ministre  ne  pouvait 
en  dire  davantage»  ce  que  ne  comprirent  pas  MM.  GuinardetEdgard 
Quinet,  qui  se  répandirent  en  inutiles  éloges  de  leur  collègue  de 
la  6e  légion.  Quant  i  la  lettre  du  général  Changarnier,  lettre  dont 
M.  Sarrans  avait  fait  l'analyse,  dont  il  avait  cité  des  phrases,  ga- 
rantissant le  sens,  sinon  les  termes,  M.  Marrast  en  donna  lecture, 
et  il  se  trouva  que  rien,  ni  dans  le  fond,  ni  dans  les  expressions, 
n  avait  le  rapport  le  plus  lointain  avec  ce  qu'en  avait  dit  M.  Sar- 
rans. M.  Marrast  ne  se  borna  pas  à  répondre  par  des  faits.  Il 
donna  une  leçon  à  l'orateur,  et  qualifia  lp  légèreté  de  sa  con- 
duite, lui  rappelant  sévèrement  qu'accuser  le  général  d'avoir 
écrit  au  président  de  l'Assemblée  une  lettre  inconvenante,  ac- 
ceptée sans  mot  dire,  c'était  aussi  accuser  le  président  et  Je  bu- 
reau de  l'Assemblée  de  n'avoir  point  eu  le  sentiment  de  leur  di- 
gnité ,  et  d'avoir  toléré  une  insulte  à  la  représentation  natio- 
nale. 

Cette  leçon  devait  être  perdue  pour  MM.  Bac  et  Flocon,  qui 
reprirent  les  mêmes  accusations  malgré  leur  fausseté  démontrée 
pour  tous.  M.  Bac  donna  aussi  lecture  de  la  proclamation  de 
M.  Léon  Faucher,  et  insistant  sur  la  phrase  où  le  ministre  si- 
gnalait au  mépris  de  Paris  et  de  la  France  les  instigateurs  de  la 
révolte  qui  voulaient  renouveler  les  journées  de  juin,  il  eut  la 
naïveté  de  se  reconnaître  lui  et  ses  amis  dans  cette  phrase. 
M.  Flocon,  lui,  prit  l'offensive.  Il  signala  le  coup  d'État  tenté  la 
veille  :  Là  croyance  en  existait,  selon  l'orateur,  dans  l'opinion 
publique.  On  n'avait  reculé  que  par  crainte  de  l'insuccès.  Les 
deux  orateurs  appuyèrent  la  demande  d'enquête.  L'attitude  de  la 
Montagne  répondait  i  la  loyauté  de  ces  accusations.  De  tous  côtés 
partaient  des  provocations,  des  menaces,  d'iuconvenantes  apos- 
trophes. M.  Léon  Faucher  opposa  à  ces  manœuvres  violentes  le 
calme  le  plus  énergique.  Enfin,  après  deux  heures  d'un  tumulte 
indicible,  la  clôture  fut  prononcée.  La  proposition  d'enquête  sui- 
vrait le  cours  ordinaire  du  règlement.  On  sait  ce  que  ces  propo- 
sitions deviennent  d'ordinaire. 

On  l'a  vu,  plusieurs  arrestations  avaieut  été  faites.  Celle  de 
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M.  Forestier,  dégagée  des  exagérations  de  l'esprit  de  parti,  avait 
été  une  mesure  de  précaution  plutôt  que  le  résultat  d'une  rébel- 
lion ouverte.  Comme  colonel  de  la  6e  légion,  M.  Forestier  avait 
reçu  Tordre  de  faire  battre  le  rappel,  de  rassembler  les  batail- 
lons et  de  prendre  position  au  lieu  indiqué  dans  le  plan  mili- 
taire adopté  par  le  général  Changarnier.  Le  colonel,  tout  en  exé- 
cutant ses  ordres,  écrivit  au  commandant  supérieur  de  la  force 
armée  une  lettre  blessante  dans  laquelle  il  mettait  en  doute  la 
sincérité  des  intentions  de  son  supérieur.  Une  telle  attitude  prisa 
par  un  homme  en  correspondance  active  et  en  communauté  de 
vues  avec  les  chefs  de  la  Montagne,  était  un  symptôme  à  ne  pas 
négliger.  M.  le  générai  Changarnier,  tant  pour  faire  respecter  son 
autorité  méconnue,  que  pour  prévenir  tout  acte  d'indiscipline, 
avait  dû  ordonner  l'arrestation  du  colonel.  Aux  officiera  chargés 
d'exécuter  le  mandat  délivré  contre  lui,  M.  Forestier  répondit: 
<v  J'ai  quinze  mille  hommes  avec  moi,  c'est  vous  qui  êtes  mes  pri- 
sonniers! d  Mais  le  colonel  de  la  6*  légion  s'était  étrangement  mé- 
pris sur  les  sentiments  de  ses  gardes  nationaux,  car  son  arresta- 
tion s'effectua  parle  concours  de  ceux  qui  étaient  au  poste.  Ainsi 
s'étaient  passés  les  faits.  Et  M.  Forestier,  bien  qu'il  fot  quelques 
jours  après  acquitté  par  la  justice,  n'en  avait  pas  moins  motivé, 
par  son  attitude,  une  arrestation  préventive. 

Vingt-sept  autres  arrestations  avaient  été  opérées  au  local  d'une 
société  dite  la  Solidarité  républicaine.  Ce  fut  là  un  nouveau  pré- 
texte à  interpellation.  Le  31  janvier,  M.  Martin  Bernard  demanda 
si  c'était  l'association,  en  tant  qu'association,  qu'on  avait  voulu  at- 
teindre, ou  si  Ton  avait  voulu  arrêter  les  complices  d'une  conspi- 
ration. Dans  le  premier  cas,  il  s'étonnait  qu'on  ne  poursuivit  pas 
les  trente-cinq  représentants  qui  faisaient  partie  de  l'association  ; 
dans  le second,  il  demandait  qu'on  permît  à  la  Solidarité  de  con- 
tinuer ce  que,  après  quelque  hésitation  ,  il  appela  ;  ses  opéra- 
tions. 

M.  Odilon  Barrot  répondit  que  la  justice  avait  agi  sous  sa  res- 
ponsabilité morale  et  en  dehors  des  ordres  du  ministère.  Le  mi- 
nistère n'avait  point  à  se  prononcer  sur  ce  qu'était  ou  n'était  pas 
la  Solidarité  républicaine,  et  il  ne  saurait  anticiper  sur  les  déci- 
sions de  la  justice.  Si  des  poursuites  téméraires  avaient  été  eom- 
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mencées,  il  y  avait  des  moyens  légaui  pour  réclamer  une  répara- 
tion, et  c'était  à  la  justice  elle-même  qu'il  fallait  demander  de 
rectifier  ses  actes.  Le  ministère  n'avait  pas  qualité  pour  arrêter 
ou  modifier  son  action,  M.  Barrot  ajouta,  aux  applaudissements 
de  l'Assemblée,  que  le  caractère  politique  d'aucun  des  membres 
d'une  association  coupable  n'arrêterait  et  n'effraierait  la  jus- 
tice. 

M.  Ledru-Rollin  reprit  alors  la  double  question  de  M.  Martin- 
Bernard,  et,  s  adressant  tour  à  tour  au  ministre  de  la  justice  et  i 
11.  Baroche,  il  voulut  contraindre  l'un  ou  l'autre  à  dire  si  les  vingt- 
sept  arrestations  opérées  au  local  de  la  Solidarité  républicain* 
avaient  eu  pour  motif  la  participation  à  une  société  secrète  ou  à 
un  complot.  Il  fallut  que  le  président  rappelât  à  l'orateur  qu'il  n'y 
avait,  dans  l'Assemblée,  que  des  représentants  et  point  de  procu- 
reur-général ;  que  toute  interpellation  devait  être  adressée  au  mi- 
nistre, et  que  le  ministre  ne  pouvait  rien  préjuger  et  rien  dire  sur 
des  faits  dont  la  justice  était  saisie.  M.  Ledru-Rollin  n'en  fit  pas 
moins  un  discours  sur  le  droit  d'association.  L'impatience  de  l'As- 
semblée et  un  mot  piquant  de  M.  Odilon  Barrot  firent  justice  de 
ces  récriminations  diffuses  :  «  Si  ce  discours,  dit  le  ministre,  est 
»  une  nouvelle  demande  d'accusation  contre  le  ministère,  qu'on 
0  le  renvoie  aux  bureaux.;  si  c'est  un  plaidoyer,  qu'on  le  renvoie 
9  à  la  justice.  » 

M.  Vezin  prit,  de  son  côté,  la  parole  pour  demander  des  nou- 
velles de  la  mise  eu.  accusation  du  ministère,  pour  laquelle  on 
n'avait  pas  encore  réclamé  la  mise  à  l'ordre  du  jour.  Cette  inter- 
rogation mit  M.  Ledru-Rollin  dans  la  nécessité  de  demander  le 
renvoi  de  la  proposition  aux  bureaux.  La  demande  fut  repoussée 
par  354  voix  contre  250. 

Un  autre  incident  fut  encore  soulevé  à  propos  de  la  demande 
d'enquête,  et  par  suite  de  l'inexpérience  de  M*  Billault,  qui  pré- 
sidait l'Assemblée  dans  la  séance  du  30  janvier.  D'après  le  règle- 
ment, la  demande  d'enquête,  comme  toute  proposition  émanée 
de  l'initiative  parlementaire,  devait  être  renvoyée  au  comité  com- 
pétent, l'Assemblée  n'ayant  pas  décidé  par  un  vote  qu'elle  serait 
renvoyée  aux  bureaux.  Les  bureaux,  cependant,  avaient  été  con- 
voqués pour  l'examiner.  En  outre,  il  aurait  fallu  la  nomination 
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d'une  commission  spéciale  et  un  vote  pour  accorder  l'urgence  i 
cette  demande  d'enquête;  et  les  auteurs  n'avaient  même  pas  de- 
mandé l'urgence  pour  cette  proposition  à  laquelle  M.  Billautt 
avait,  sans  le  savoir,  épargné  toutes  les  épreuves  préliminaires. 
11  en  était  résulté  qu'un  bureau,  en  présence  de, tant  d'irrégula- 
rités accumulées,  n'avait  point  voulu  nommer  de  commissaire. 
La  moiliédes  bureaux  avait  examiné  la  question  au  fond  comme 
si  l'urgence  eût  été  décidée,  l'autre  moitié  avait  examiné  seule- 
ment la  demande  d'urgence;  et  les  commissaires  avaient  été  nom- 
més en  conséquence  :  les  uns  pour  traiter  l'urgence,  les  autres 
pour  traiter  la  proposition  elle-même.  On  aurait  donc  dû  annuler 
les  élections  des  bureaux,  mais  il  fut  convenu  que  la  commission 
ne  ferait  son  rapport  que  sur  la  question  d'urgence  (31  janvier). 

Dire  au  milieu  de  quelles  rumeurs,  de  quelles  apostrophes 
menaçantes  se  déroulaient  ces  incidents  divers,  ce  serait  impos- 
sible. Le  calme  était  revenu  dans  la  rue,  grâce  à  l'énergie  du  pou- 
voir :  le  désordre  était  dans  l'Assemblée. 

L'insuccès  de  la  tentative  du  29  janvier  avait  été  dû  surtout 
aux  admirables  dispositions  militaires  du  général  Changarnier, 
à  son  système  énergiquement  et  rapidement  exécuté  de  concen- 
tration avant  la  lutte.  Aussi,  c'était  moins  encore  sur  le  ministère 
que  sur  le  général  que  se  déversait  à  flot  la  haine  des  factions. 
Calomnié  et  insulté  dans  les  journaux  démagogiques,  le  général 
fut  attaqué  dans  l'Assemblée  par  des  moyens  pins  misérables  en- 
core. M.  Boulie  demanda  la  suppression  du  traitement  accordé 
au  commandant  supérieur  de  la  garde  nationale  (1er  février). 

Deux  jours  après,  M.  Baze  déposa  le  rapport  du  comité  de  la 
justice  sur  la  demande  de  mise  en  accusation. du  ministère.  Ce 
rapport  concluait  au  rejet  pur  et  simple  de  la  proposition,  et 
payait  un  tribut  d'hommages  «  aux  hommes  courageux  et  loyaux 
»  qui  composent  le  Cabinet.  » 

£n  même  temps,  M.  Woirhaye  donnait  connaissance  à  l'As- 
semblée des  conclusions  de  la  commission  chargée  d'examiner  la 
proposition  d'enquête  sur  les  événements  du  29  janvier.  Le  rap- 
porteur y  déclarait  que  la  commission,  quoiqu'elle  ne  fût  appelée 
à  se  prononcer  que  sur  l'urgence,  avait  été  contrainte  à  examiner 
la  question  au  fond,  parce  qu'il  était  évident  que  l'Assemblée  ne 
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pouvait  accorder  on  refuser  l'urgence  que  par  des  raisons  tirées 
du  fond  même.  La  commission  s'était  trouvée  placée  entre  deux 
déclarations  contradictoires  :  d'une  part,  les  mêmes  membres  qui 
demandaient  te  mise  en  accusation  du  ministère,  prétendaient 
que  le  déploiement  de  forces  opéré  le  29  janvier  cachait  une  ar- 
rière-pensée; d'autre  part,  le*  ministres  affirmaient  avoir  voulu 
préserver  la  société  d'un  danger  sérieux.  La  commission  avait 
peneé  que  les  explications  du  ministère  portaient  le  caractère  de 
la  vérité;  elle  avait  pensé  que,  quand  mémo  les  dépositaires  du 
pouvoir  auraient  pris  plus  de  précautions  qu'il  n'était  rigoureuse- 
ment nécessaire,  il  n'y  aurait  pas  là  un  sujet  légitime  de  reproche. 
La  commission  repoussait  donc  l'urgence  pour  la  demande  d'en- 
quête, et,  dans  sa  pensée,  ce  refus  entraînait  le  refus  de  l'enquête 
eUe-mème.  Une  partie  du  rapport  de  M.  Woirhaye  provoqua  une 
vive  adhésion,  et  ne  pouvait  manquer  de  rencontrer  une  una- 
nime approbation.  L'orateur,  rappelant  que  l'effet  nécessaire  de 
tonte  révolution  est  d'affaiblir  le  respect  dû  aux  pouvoirs  publics, 
ajoota  que  c'était  un  devoir  pour  l'autorité  sortie  de  Ja  révolution 
de  relever  ce  sentiment  de  respect,  saos  lequel  le  ministère  de 
Tordre  n'est  pas  possible.  Il  faut,  dit  le  rapporteur,  que  le  pouvoir 
montre  sa  justice  ;  mais  il  faut  ensuite  qu'il  ne  dédaigne  pas  de 
montrer  son  énergie. 

La  question  était  donc  dégagée  de  toute  équivoque.  Aucune 
allégation  précise  n'étant  apportée  à  l'appui  de  la  proposition,  oif 
ne  pouvait  la  considérer  que  comme  la  mise  eu  suspicion  du  Gou- 
vernement :  c'était  une  autre  demande  de  mise  en  'accusation 
sous  la  forme  d'enquête,  c'esfeà-dire  sans  cette  part  de  responsa- 
bilité personnelle  qui  s'attache  à  toate  demande  d'accusation.  La 
commission,  ne  voyant  donc  là  qu'une  manœuvre  déloyale,  qu'un 
outrage  immérité,  repoussait  la  proposition. 

Le  rapport  ajoutait  une  autre  considération  qui  était  de  nature 
à  agir  vivement  sur  les  esprits  :  c'est  que  la  proposition  d'enquête 
allait  frapper  au-dessus  du  ministère  le  Pouvoir,  également  res- 
ponsable, par  qui  le  ministère  actuel  avait  été  nommé,  et  qui  ne  se 
séparait  pas  de  lui.  La  proposition  avait  donc  cette  conséquence 
nécessaire,  d'engager  solennellement  un  conflit  direct  entité  les 
deux  grands  .pouvoirs  de  l'Etat.  Ce  eotiftit  »  sans  aucune  utilité 
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possible,  serait  «ne  causa  d'affaiblissement  pour  la  Pouvoir,  de 
danger  pour  te  société,  et  il  pourrait  avoir  ce  résultât  fâcneui  de 
compromettre  l'Assemblée,  si  les  (kits,  Tenant  donner  pleinement 
raison  en  Gouvernement,  démontraient  qu'en  effet,  il  avait  sauvé 
les  instituions  d'an  danger  réel  et  sérieux.  La  considération 
de  l'Assemblée  souffrirait  d'une  faasse  démarche  qni  serait,  en 
même  temps,  une  manifeste  injustice. 

M.  Ferrée,  tout  en  s'associent  aux  conclusions  de  la  commis- 
sion, prit  à  partie  directement  MM.  Léon  Faucher  et  Odilon  Bar. 
rot  Les  deux  ministres  paraissaient  à  l'orateur  coupables  de  la 
feoon  dont  certains  journaux  de  province,  entre  autres,  le  Jour* 
na&  de  Jfuine*e**LetV*,  commentaient  la  situation  actuelle.  Outre 
eu  grief,  M.  Ferrée  alléguait  l'existence  de  certains  bulletin*  di- 
rectement envoyés  aui  préfets,  et  dans  lesquels  la  dissolution  de 
rAmemblée  était  présentée  comme  désirable» 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  déclara  nettement  que  le  ministère 
n'avait  de  rapport  d'aucune  nature  avec  aucun  journal  de  pro- 
vince. M.  de  Falloux  ajouta  qu'il  était  à  sa  connaissance  que  le 
journal  cité  par  M.  Ferrée  était,  en  ce  moment»  L'objet  de  pour- 
sotftte  judiciaires.  Quant  aux  bulletins,  l'administration  y  était  u> 
talement  étrangère.  Il  existait,  à  Paris,  une  entreprise  commer- 
ciale qui  se  chargeait  de  fournir  aux  journaux  do  province  une 
correspondance  qui  devançait  de  vingi-quatre  heures  les  jour- 
naux parisiens.  Les  ministres  qui  s'étaient  succédé  dopais  le 
14  février  avaient  cru  utile  que  les  préfets  reçussent  aussi  ces  ren- 
seignements expédiés  à  tous  les  journaux,  et  ils  avaient  prisa  cette 
entreprise,  purement  commerciale,  le  nombre  d'abonnements 
céssaire.  Le  ministre  actuel  de  l'Iatérieur  avait  trenvé  l'arran- 
gement conclu  pur  ses  prédécesseurs  en  «ours  d'exécution;  il 
n'avait  point  encore  examiné  s'il  convenait  de  renouveler  ou  de 
supprimer  ces  abonnements;  il  ignorait  que  l'entreprise  en  ques- 
tion expédiât  aux  préfets»  outre  les  renseignements  quotidiens, 
lue  rejetions  et  appréciations  politiques  qu'elle  envoyait  aux  jour- 
naux es  province;  il  déclarait  qu'à  l'avenir,  il  ferait  mettre  sens 
set  yeux  toute  cette  potrtique,  si  même  il  ne  ht  supprimait. 
M.  Faucher  repoussait  d'ailleurs  avec  énergie  l'idée  qu'on  voulût 
le  rendre  responsable  d'un  luit  auquel  il  n'avait  aucune  part  ni 
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dinde  ni  indirecte,  et  qui  n'était  même  pas  i  sa  connais- 
fanée. 

Malgré  ces  explications,  M.  Ferrée  proposa  un  ordre  du  jottr 
ainsi  conçu  :  a  L'Assemblée  déclare  que  les  tendances  du  mintt- 
»  tère  loi  paraissent  créer  des  dangers  à  la  république  ;  néanmoins 
>  die  passe  à  Tordre  du  jour,  a 

C'est  un  procès  de  tendance,  s'écria  M.  Léon  Faucher. 

On  s'était  étrangement  éloigné  de  l'enquête;  M.  de  Lamori- 
ridère,  qui  présidait  l'Assemblée,  ayant  voulu  mettre  au*  toit 
l'ordre  dn  jour  motivé,  en  réservant  le  vote  sur  le  rapport,  M.  Bar- 
rot  chercha  inutilement  à  faire  comprendre  que  cet  arrangement 
sabstitaaiuu  débat  véritable  un  débat  incidente!  ;  que  F  accessoire 
allait  emporter  le  fond,  et  qu'après  avoir  engagé  une  discossien 
prévue  et  acceptée  de  teut  le  monde,  on  ne  pouvait  appeler  l'As- 
semblée à  voter  sur  un  débat  improvisé*  Il  y  avait  là,  selon  le  mi- 
nistre, une  véritable  surprise,  sinon  une  tactique  qui  n'avait  point 
les  apparences  de  la  loyauté. 

M.  Barrai  ne  reculait  pas  devant  Kesamen  de  la  question  con- 
stitutionnelle de  l'accord  ou  du  désaccord  dn  ministère  et  de  F  As- 
semblée ;  mais  il  voulait  qu'on  la  posât  franchement,  ouvertement, 
dans  une  lutte  annoncée  d'avance,  et  solennellement  soutenue,  et 
non  eu  travers  d'une  discussion  déjà  engagée,  et  toute  différente, 
à  fimproviste,  d'une  façon  détournée,  par  une  sorte  de  guet- 
apene.  Lé  minière  voulait  donc  que  la  question  de  l'enquête  ftt 
d'abord  vidée  et  résolue.  Nais  M.  Barrot  avait  à  lutter  contre  des 
interruptions  systématiques  qui  étouffaient  sa  vois  et  épuisaient 
ses  forces.  Il  dot  céder  à  ces  violences  entraparletnentaire*. 

M.  Goraly  insista,  et,  malgré  quelques  fermes  paroles  de 
M.  CtMrtnbolle,  quoique  l'Assemblée  ne  parût  pouvoir  être  léga- 
lement consultée  que  sur  la  question  de  l'enquête  qui  était  seule 
à  Tordre  du  jour,  il  faHat,  de  gnerre  lasse,  aocepter  un  vête  sur 
fincident  soulevé  par  M.  Ferrée.  L'ordre  do  jour  pur  et  simple 
était  le  seul  moyen  de  couvrir  la  violation  du  règlement  et  de  cou- 
per court  à  un  débat  stérile  et  dangereux.  Il  fat  donc  nédatné, 
mais  repoussé  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  de  *f7  voix  contre 
W7  (5  février). 

C'était  là  un  vote  grave,  moins  encore  par  les  dispositions  ft* 
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cheuses  qu'il. signalait  dans  l'Assemblée,  que  par  la  question  con- 
stitutionnelle qu'il  posait  peut-êlre  imprudemment.  La  Chambre 
semblait,  par  là,  exiger  la  retraite  du  Cabinet.  Mais  ce  Cabinet 
avait  la  confiance  du  président,  élu  lui+méme  si  récemment  par 
une  majorité  immense.  Le  président  serait  donc  dans  l'alterna- 
tive ou  d'engager  ouvertement  avec  l'Assemblée  une  latte  déplo- 
rable, ou  d'accepter  les  ministres  qu'il  plairait  à  l'Assemblée  de 
lui  imposer.  So.ua  la  monarchie  constitutionnelle,  rien  de  plus 
simple  que  la  solution  d'une  difficulté  semblable.  Le  roi  n'étant 
pas  élu,  n'était  pas  responsable.  Une  lutte  s'eogageait-elle  entre 
le  ministère  et  la  Chambre,  le  roi  pouvait  se  rendre  au  vcau.de  la 
Chambre  en  congédiant  sou  ministère,  au  en  appeler  directement 
et  immédiatement  à  l'opinion  du  pays  par  la  dissolution  de  la 
Chambre.  Aujourd'hui  tout  était  changé.  Le  président  élu»  était 
responsable.  11  avait  donc  le  droit  d'avoir  une  opinion  person- 
nelle,, et  de  la  manifester  par  le  choix  d'un  Cabinet,  par  la  préfé- 
rence accordée  à  une  politique.  Toute  responsabilité  qui, n'est  pas 
un  vain  mot  entraîne  la  liberté  de  choix  et  d'action.  Or,  au- 
jourd'hui, la  majorité  parlementaire,  qui  semblait  prétendre  au 
droit  d'imposer  ses  volontés  au  président,  n'était  pas  elle-même 
responsable-  Le  président  ne  pouvait  la  dissoudre  et  en  appeler 
au  paya.  N'élait-il  pas  évident  que  le  président,  plus  encore  que 
son  ministère,  devait  céder  la  place,  si  le  droit  de  la  majorité 
parlementaire  reposait  sur  une  base  sérieuse?  Ainsi,  par  des  che- 
mins détournés,  l'Assemblée  en  revenait,  sans  le  savoir,  à  cet 
amendement  de  M.  Grévy,  qui  supprimait  le  président  de  la  Ré* 
publique,  et  qu'elle  avait  repoussé  à  une  majorité  immense.  Ceci 
seul  disait  d'où  partait  l'impulsion  qui  entraînait  la  Chambre  dans 
cette  voie  d'hostilité  inconstitutionnelle.  Cette  attitude  nouveUe 
n'allait  pas  à  moins  qu'à  la  suppression  du  pouvoir  exécutif,  et  i 
la  création  d'une  dictature  parlementaire. 

Toutefois,  la  question  n  était  pas  encore  tranchée*  L'ordre  du 
jour  motivé  qui  devait  manifester  le  conflit  n'était  pas  encore  voté, 
et  plusieurs  autres  ordres  du  jour  étaient  disposés,  qni  rendaient 
justice  à  la  conduite  du  ministère.  Le  3  février  était  un  samedi  : 
l'Assemblée  avait  donc  près  deux  jours  pour  réfléchir  a  la  gravité 
d'une  décision  suprême. 
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Le  lendemain  matin,  4  février,  le  Moniteur  contenait' cette 
note:  • 

«  l4t  ainiiti**  te  «Mit  réoiûs  à  l'ây^NaiHXiftt,  à  l'ifeM»  de  U  tétai*)  il 
a  été  décidé  qu'Us  resteraient  à  leur  poste  et  persévéreraient  dans  la  aistiea  qui 
leur  *  .été  confiée,  y 


Le  président  s'appuya*  (amènent  aor  son  droit.  <}ue  levait 
l'Assemblée? 

Le  5  février»  démordre*  du  jour  Bè  trouvaient  en  présence  :  celai 
de  M-Perrée,  et  an  ordre  du  jourdngéiiéralOudJnetboflQu  dan&uu 
etprît  4e  conciliation.  En  voici  les  termes  :.  «  L'Assemblée  iMh>* 
»  nale,  adoptant  les  conclusions  de  rapport  de  lai  commission-, 
»  et  considérant  que  le  bulletin  offensant  poar  l' Assemblée  a  été 
»  formellement  désavoué  et  blâmé  par  le  ministère,  passe  à  l'or- 
a  dre  du  jour,  a  La  priorité  était  réclamée  pour  l'amendement 
da  général  Oudinot,  concerté  entre  Tauteor  et  la  majorilé  de  fa 
commission  nommée  pour  examiner  la  proposition  d'étiqueté. 
IL  Dupont  (de  Bussac)  eut  soin  d'avertir  l'Assemblée  que,  repous- 
ser l'amendement  da  oon-coaûaace  c'était  implicitement  accorder 
un  vote  de  .confiance  au  Cabinet.  Aussi,  k  Montagne  deman-» 
da-t-eHe  le  scrutin  secret  sur  la  question  de  priorité.  Dana  cette 
première  épreuve,  l'ordre  du  jour  du  général  Onéinot  l'emporta, 
à  la  majorité  de  4$5  voix  Contre  405.  Ce  premier  vote  assurait  te 
second»  En  effet,  Tordre  du  jour  conciliateur  fut  déftriitiveroevtf 
adopté  au  scrutin  do  division,  à  une  majorité  de  plus  de  iOQvcv* 
(461  contre  589).  Ainsi,  la  sagesse  de.  Y  Assemblée  détournait  une 
crise  imminente;  cette  heureuse  transaction  écartait  la  question 
ûOfisktpiioanôlle,  6t  rétablissait  l'harmonie  entre  la  Chambre  et 
le  Gouvernement, 

On  ne  pouvait  cependant  ne  pas  remarquer  l'énorme  diffé- 
rence qui  existait  entre  les  deux  votes,  Pun  du  scrutin  secret, 
l'autre  publie»  L'opposition  qui  se  manifestait  dans  l'Assemblée 
n'était  jamais  dangereuse  lorsqu'elle  cessait  d'être  anonyme.1 
L'hostilité  4u  scrutin  secret  se  reproduisait  encore  dans  les  étec- 
tiens  du  bureau  de  la  Chambre*  Ainsi,  ce  jour-të  même,  l'Àssenn 
Wée  *ja#t  eq,ià  renouveler  son  bureau,  une  majorité  d'environ 
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trente  ton  substitua  à  II.  Heeckeren,  secrétaire  sortant,  M.  Louis 
Perrée,  auteur  de  l'ordre  du  jour  qui  Tenait  de  succomber.  C'é- 
tait la  première  fois  qu'on  voyait  en  France  le  bureau  d'une  As- 
semblée composé  exclusivement  de  membres  appartenant  à  une 
seule  opinion.  La  Chambre  des  députés,  sous  le  régime  consti- 
tutionnel, avait  toujours  reculé  devant  un  pareil  système  d'ex- 
clusion, et  les  plus  intolérants  comprenaient  que,  le  bureau  étant 
appelé  i  prononcer  souvent  sur  te  résultai  des  épreuves,  la  pré- 
sence au  bureau  de  membres  de  toutes  les  opinions  est  i  la  fris 
une  garantie  de  sincérité  et  d'impartialité  dans  les  décisions,  ej 
la  plus  sûre  défense  de  la  majorité  contre  tonte  imputation  ou 
supposition  blessante.  L'ancienne  majorité  ministérielle  laissait 
donc  invariablement  à  l'opposition  la  désignation  d'un  secrétaire 
sur  quatre.  Aujourd'hui  on  lui  en  refusait  un  sur  six. 

Une  autre  conclusion  ressortait  du  débat  si  heureusement  tran- 
ché» C'était  l'imperfection  des  institutions  qui  pouvaient,  i  toute 
heure,  mettre  le  pays  en  présence  de  semblables  dangers.  La  ma* 
jorité  elle-même  se  préoccupa  de  ces  chances  sans  cesse  immi- 
nentes de  conflit.  A  l'issue  de  la  séance,  la  commission  de  Con- 
stitution fui  convoquée  par  son  président,  M.  Marrast.  Il  donna 
lecture  de  quelques  articles  de  la  Constitution  relatifs  aui  rap- 
ports du  pouvoir  exécutif  avec  l'Assemblée  ;  il  aurait  désiré  que 
la  commission  donnât  une  interprétation  plus  nette  et  plus  expli- 
cite du  sens  de  ces  articles.  Toutefois,  la  majorité  de  la  commis- 
sion décida  que  les  termes  de  la  Constitution  n'offraient  aucune 
ambiguïté  de  laquelle  un  conflit  pût  résulter  entre  le  président 
de  la  République  et  l'Assemblée.  Elle  déclara  que,  s'il  y  avait 
lien  i  interpréter  quelques  articles  concernant  le  pouvoir  exécu- 
tif, cette  interprétation  pourrait  se  faire  lors  de  la  discussion  sur 
la  loi  organique  relative  à  la  responsabilité  du  président  et  à  celle 
des)  ministres. 

Au-dessus  de  tous  ces  incidents  planait  toujours  cette  question 
qui  comprenait  toutes  les  autres.  L'Assemblée  tixerait-elle  le 
terme  prochain  de  sa  dissolution  ?  Le  jour  était  venu  d'une  se- 
conde lecture  pour  ces  propositions  diverses,  dont  M.  Râteau  avait 
pris  l'initiative*  Les  unes,  on  le  saH,  fixaient  une  date  à  la  dis-* 
solution  ;  les  antres  restreignaient  plus  ou  moins  le  nombre  det 
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organiques  éntimérées  diot  te  décret  du  il  décembre»  Par 
laquelle  commencer  ?  Heureusement,  d*i»  l'intervalle  avait  surgi 
une  proposition  nouvelle,  présentée  par  M.  Lanjuinaia,  qui  avait 
l'avantage  de  comprendre  les  deux  questions,  colla  dos  lois  à 
faire,  et  implicitement  la  fixation dune  échéance  au  moins pro» 
babfte.  Voici  le  texte  de  cet  amendement  : 


«  Art.  I*.  H  sera  tatnédlatetteat  procédé  k  latmarfèfe  délibération  delà  lot 
élmtonn* 

»  La  deuxième  et  la  troisième  délibérations  auront  lien  à  l'expiration  dea  dé* 
lais  fixés  par  le  règlement. 

»  Art.  2.  Aussitôt  après  le  vote  de  cette  loi,  il  sera  procédé  a  la  formation 
des  listes  électorales. 

«  Les  élections  de  PAnesnMée  législative  auront  lies  lé  premier  dimanche 
qui  suivra  In  cfatturn  définitive  desdites  listes. 

»  L'Assemblée  législative  se  réunira  le  dixième  jour  après  celui  des  élections. 

»  Art.  3.  L'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  sera  réglé  de  manière  qu'indépen- 
damment de  la  loi  électorale,  la  loi  sur  le  conseil  d'État  et  la  loi  de  responsabi- 
lité du  président  de  la  RépubKqoe  et  des  ministres  soient  votées  avant  In  disso- 
lution. 

»  Art.  4.  Le  décret  du  1 1  décembre  1 84 S  est  rapporté  dans  celles  de  ses  dis* 
positions  qui  sont  contraires  à  la  présente  loi.  » 


La  discussion  s'ouvrit  le  6  février.  M.  Lanjuinai9  développa  aa 
proposition  avee  clarté  et  sobriété.  11  montra  a  l'Assemblée  qu'en 
établissant  en  fait  trop  tôt  un  seul  des  trois  pouvoirs  créés  en 
droit  parla  Constitution,  elle  avait  fait  une  faute,  Ges  trois  pou* 
voira  sont  le  président,  la  législative,  le  eonseil  d'État.  On  aurait 
dû  suivre  ano  marebe  qui  permit  de  les  meure  tous  trois  simulla* 
nément  en  exercice.  Pour  atteindre  ce  but,  la  constituante  aurait 
été  conduite  à  prolonger  naturellement  son  mandat.  Elle  n'avait 
pas  procédé  de  cette  façon,  elle  n'en  avait  installé  qu'un  seul* 
D'où  il  suit,  qu'elle  se  trouvait  en  face  de  deux  devoirs  qui  pré- 
sentaient une  sorte  de  contradiction  :  premièrement,  celui  de 
filtre  fonctionner  dam  la  plus  bref  délai  la  Constitution,  c'est-à- 
dire  de  placer  à  côté  du  président,  la  législative  et  le  conseil 
d'État,  ce  qui  l'obligeait  à  prononcer  sa  dissolution  ;  seconde- 
ment, celui  de  faire  les  lois  organiques  nécessaires  à  la  mise  en 
exercice  de  ees  pouvoirs,  ce  qui  l'uMigeait  à  Ajourner  c* tte  dis?o» 
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lutioo.  Dans  cette  situation, -quel  principe  «litre?  Le  principe 
qoeootnniaodajeotà  la  fois  la  conscience  et  le  bon  sens,  c'est  que 
l'Assemblée  devait  se  bornera  faire  l'indispensable,  ee  que  le  jeu 
des  institutions  exigeait  impérieusement;  c'est-à-dire  la  loi 
sur  le  conseil  d'État,  et  elle  était  faite  ;  la  loi  sur  la  responsabi- 
lité des  agents  du  Gouvernement,  qui  limitait  les  droits;  et  enfin, 
la  loi  électorale  qui  devait  nécessairement  précéder  la  nomination 
de  l'Àweml&Lée  législative.  Tout  compte  fait,  le  maximum  des 
délais  que  ce  travail  devait  nécessiter,  c'était  environ  soixante-dix 
jours. 

L'Assemblée  accueillit  avec  faveur  cette  discussion  calme  et 
convenable»  Seul,  M.  Guicbard  conseilla  à  la  Chambre  de  s'impo- 
ser en  outre  l'obligation  de  voter  le  budget  MM.  Pagqerre  et 
Barthélémy  Saint-Hilaire,  au  milieu  des  interruptions  et  des  cla- 
meurs de  la  Montagne,  retirèrent  leur  amendement,  se  ratta- 
chant ainsi  à  la  proposition  Lanjuinais.  MM.- Wolowski  et  Râteau 
firent  de  même.  En  vain  M.  Félix Pyat  descendit-il  des  bancs  les 
les  plus  élevés  de  la  Chambre  pour  étouffer  la  proposition  sous 
le  poids  de  mille  subtilités.  Les  sommets  delà  Montagne  ap- 
plaudirent seuls  des  mots  pareils  à  ceux-ci  :  «  M.  Lanjuinais 
n'est  qu'un  Ratèau  modéré.  »  a  Le  président  fait  l'intérim,  c'est 
un  chapeau  en  attendant  une  couronne.  » 

M.  Sarrans,  à  son  tour,  adjura  l'Assemblée,  au  «nom  du  salut 
de  la  République,  de  rejeter  l'amendement.  Cet  effet  d'éloquence 
eut  le  mérite  d'appeler  4  la  tribune  M.  de  Lamartine  par  une  in- 
terpellation directe  et  prolongée  .dans  laquelle  l'orateur  repro- 
chait à  l'ancien  membre  du  gouvernement  provisoire  ses  ondula- 
t(ons>  ses  tergiversations.  M.  Sarrans  ajoutait  :  «  Quand  la  Répu- 
blique a  été  menacée,  grâce  à  la  réaction,  qu'a  fait  M.  de  Lamar- 
tine? Cette  République,  qu'il  avait  soignée  dans  son  berceau,  il 
l'a  saisie,  il  l'a  jetée  dans  l'espace  et  lui  a  dit  :  Va,  tome*,  où  tu 
pourra*!  » 

Accueillies  par  une  hilarité  générale  et  prolongée,  ces  étran- 
getés  forcèrent  l'illustre  orateur  à  prendre  part  au  débat  Au  mi- 
lieu dcmille  traits  brillants,  confus,  souvent  contradictoires,  M»  de 
Lamartine  parut  conclure  pour  la  dissolution  dans  un  bref  dé- 
lai. Dans  certains  passages,  plus  lumineux  que  le  fond  même  de 
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son  discoure,  il  fit  franchement  et  hardiment  appel  au  suffrage 
universel.  Peut-être  même  pouvait-on  penser  que  la  confiance' 
de  l'orateur  dans  les  hasards  du  scrutin  allait  jusqu'à  l'idole* 
the.  Aléa  jmcta  est.  Ce  mot  regrettable,  dont  M.  de  Lamartine* 
lui-même  avait  fait  la  Nouvelle  devise  de  la  FYanœ  lancée  à 
travers  l'inconnu,  il  le  prononçait  encore  aujourd'hui)  le  fiio* 
dffiaat  toutefois  par  cette  protestation  plus  poétique  que  politi- 
que :  a  le  suis  de  ceux-  qui  ne  araigpient  jamais  de  j*«er  avec  le 
sort  quand  c'est  la  France  qui  tient  le  dé,  et  quand  c'est  Dieo  qui 
tient  le  sort.  »  Ce  qu'il  y  eut  de  vraiment  sérieux  dans  les  paroles 
de  M.  de  Lamartine,  ce  fut  son  énergique  réprobation  de  ceux  qui 
reculaient  devant  un  jugement  de  la  nation.  Il  leur  adressa  cette? 
question  bfûlante  :  «  S'il  était  vrai  que  la  France  ne  fût  pas  ré- 
publicaine, avec  quoi  la  contraindrièz-vous  à  l'être?  Et  si  vous  ne 
vous  fies  pas  an  suffrage  universel,  c'est-à-dire  à  la  conscience  du 
pays,  à  quoi  donc  vous  fierea~vous  1 

L'opinion  de  la.  majorité  paraissait  désormais  fixée,  et  le  vote 
immédiat  était  désiré  par  le  plus  grand  nombre.  Mais  l'opposi- 
tion violente,  tumultueuse  d'une  fraction1  de  la  Montagne,  à  la- 
quelle M.  Marrast  céda  trop  facilement  peut-être,  fit  renvoyer  le 
vote  au  lendemain  (6  février). 

il  était  permis  de  penser  que  la  priorité  acfcordée  à  l'amende- 
ment  de  M.  Lanjuinais  en  entraînerait  l'adoption  oomplèto.  fin 
vain,  quelques  membres  cherchèrent-ils  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles à  prolonger  la  vie  de  l' Assemblée.  On  vU  MM.  Dupont  (de 
Busaac),  Jules  Favre,  Sénard,  proposer  des  amendements  ayant 
pour  but  d'ajourner  une  solution  impatiemment  attendue.  On 
prétendait  que  l'Assemblée,  en  fixant  le  moment  de  sa  dissolu- 
tion, détruirait  sa. propre  autorité  morale;  M.  Dufaure  fit  justice 
de  ce  sophisme  en  rappelant  que  la  durée  des  Assemblées  légis- 
latives était  elle-même  rigoureusement  limitée  par  la  Constitua 
tion.  Ce  fut  surtout  dans  l'intérêt  de  la  République  et  de  la  Con- 
stitution que  M.! Dufaure  demanda  à  l'Assemblée  de  se  séparer» 
L'orateur  distingua  habilement  ce  qu'il  y  avait  de  révolution* 
naire  et  ce  qu'il  y  avait  de  légitime  dans  les  manifestations  de- 
mandant à  l'Assemblée  de  se  dissoudre.  Il  recopnut  dans  bequ* 
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coup  de  pétitions  un  vœu  nature),  un  désir  logique  de  voir  la 
Constitution,  qui  n'était  mise  eh  pratique  qu'à  moitié,  fonction- 
ner d'une  manière  complète  et  définitive.  On  craignait  la  réac- 
tion, dit*il  en  terminant  ;  mais  plus  on  attendrait,  plus  il  y  aurait 
à  craindre  que  l'Assemblée  a  Tenir  ne  différât  d'opinions  et  de 
sentiments  avec  l'Assemblée  actuelle. 

11  fallut  écarter  encore  vingt  propositions  ou  amendements  de 
pure  tactique,  Enfin,  la  proposition  de  M.  Lanjuinais  Ait  votée 
dans  tous  ses  articles.  Dans  le  dernier  article  seulement  il  fût  in- 
troduit un  amendement  dont  on  ne  pouvait  se  dissimuler  la  gra- 
vité; l'Assemblée  décida  qu'elle  voterait  le  budget  de  4  £49. 
Était-ce  là,  comme  quelques-uns  le  pensèrent,  une  autre  manière' 
de  se  perpétuer  ?  Non,  sans  doute  ;  ce  ne  serait  qu'un  travail  de 
plus  compris  dans  un  ordre  du  jour  dont  le  cadre  était  filé  à  l'a- 
vance. Seulement  on  pouvait  se  demander  si  ce  travail  serait  sé- 
rieusement accompli.  Outre  trois  lois  organiques  et  le  bagage 
courant  d'interpellations  et  de  propositions  émanées  de  l'initia- 
tive parlementaire,  il  faudrait  encore  examiner,  discuter,  voter 
le  budget.  Il  y  avait  tout  lieu  de  craindre  que  ce  ne  fût  là  un  bud- 
get provisoire.  Et  encore,  dans  cet  examen  si  hâté,  on  pouvait  re- 
douter que  des  représentants,  dont  les  réélections  se  trouveraient 
compromises,  ne  cherchassent  à  se  sauver  du  naufrage  électoral 
par  la  fausse  popularité  qui  suit  trop  souvent  des  économies  im- 
prudentes. 

M.  de  Lamoricière  appuyait  en  outre  un  amendement  de  M.  de 
Ludre,  proposant  d'ajouter  la  loi  sur  la  force  publique;  M.  Jules 
Simon  voulait  qu'on  fît  la  loi  de  l'enseignement;  M.  Senard,  la 
loi  d'organisation  judiciaire  ;  M.  Geyras,  celle  de  l'assistance  pu- 
blique. 

Heureusement  pour  l'autorité  des  travaux  de  la  Chambre, 
tous  ces  amendements  furent  repousses.  L'Assemblée  ne  voulut 
pas  se  déjuger;  elle  résista  sagement  à  tous  les  efforts  faits  pour 
lui  surprendre  un  vote  qui  aurait  implicitement  annulé  le  vote 
sur  les  articles  de  la  proposition  Lanjuinais. 

Restait  à  voter  sur  l'ensemble  de  la  proposition.  Dans  les  nou- 
velles habitudes  parlementaires,  ce  vote  décidait  qu'il  y  avait  lieu 
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a  «se  troisième  délibération.  Le  scrutin  de  division  donna  une 
majorité  de  494  voix  contre  307. 

Ainsi,  par  la  sagesse  de  l'Assemblée  constituante,  était  enfin 
écartée  la  possibilité  toujours  imminente  d'un  dangereux  conflit. 
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CHAPITRE  VIII. 


AGITATIONS  SOURDES,    UTOPIES,   RÉPRESSION 


Influence  fâcheuse  de  l'agitation  sur  le  crédit  ;  fonds  publics,  banque,  affairée 
industrielles  et  commerciales.  —  La  Montagne  dans  l'Assemblée.  —  Audace 
croissante  des  journaux  et  des  clubs.  —  Sagesse  de  l'Assemblée,  vote  définitif 
de  la  proposition  Lanjuinais.  —  Commission  du  projet  de  loi  sur  les  clubs, 
projet  nouveau  de  MM.  Crémieux  et  Senard,  révélations  de  M.  Léon  Faucher, 
apologie  des  clubs  par  M.  Crémieux.  —  M.  Lagrange  et  les  insurgés.  — 
Assassins  du  général  de  Bréa,  jugement  du  conseil  de  guerre,  le  socialisme  et 
l'assassinat. —  Désordres  à  Celte  et  à  Niort,  connivence  des  autorités,  répres- 
sion énergique;  rixes  à  Lyon,  la  statue  de  Y  Homme  du  Peuple,  mort  d'un 
anarchiste.  —  Croisade  contre  la  révolte,  dissolution  de  gardes  nationales, 
révocation  de  sous-préfets  et  de  maires,  enlèvement  d'emblèmes  révolution- 
naires. —  Le  maréchal  Bugeaud  à  Bourges  et  à  Lyon,  discours  énergiques, 
interpellations  de  MM.  Coralii,  Arago  et  Saint-Gaudens,  réponse  de  M.  Odi- 
lon  Barrot,  ordre  du  jour.  —  Utopies,  M.  Cabet  et  l'Icane,  déceptions  tt 
misères  ;  M.  Proudhon  arrive  à  l'application,  Banque  du  Peuple,  déclaration 
solennelle,  statuts  de  la  Banque  nouvelle  ;  rivalités  de  boutique,  M.  Considé- 
rant et  M.  Proudhon,  injures  mutuelles  ;  la  Révolution  démocratique  et  so- 
ciale ou  les  utopistes  sans  utopie.  —  Anniversaire  du  24  février,  service  fu- 
nèbre, manifestation  contremandée  ;  banquets,  fusion  du  socialisme  et  de  In 
Montagne  historique,  conversion  subite  de  M.  Ledru-Rollin  ;  désordres  dans 
les  départements,  troubles  h  Clamecy,  à  Toulouse,  à  Aucn,  à  Dijon,  à  la 
Ouillotière,  à  Carcassonne,  à  Narbonne,  complicité  des  autorités. 


Au  milieu  de  ces  agitations  parlementaires  et  de  ces  menées 
anarchiques  le  mouvement  de  reprise,  qui  s'était  manifesté  dans 
les  affaires  industrielles  et  commerciales  à  la  suite  de  la  nomina- 
tion du  président  de  la  République,  s'était  presque  complète- 
ment arrêté  ;  la  confiance,  qui  commençait  à  reparaître,  s'était 
retirée  de  nouveau  ;  les  fonds  publics  avaient  perdu  une  partie 
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du  terrai*  qu'ils  avaient  regagné.;  la  décroissance  du  porte- 
feuille de  le  Banque  montrait  que  le  crédit  privé  n'était  pas  dans 
une  situation  meilleure  que  le  crédit  public;  les  boutiques  se 
fermaient  ;  le  nombre  des  faillites  augmentait  ;  enfin;  dans  les 
grands  centres  manufacturiers,  on  ne  recevait  plus  de  comman- 
des, ou  ne  voyait  plus  d'acheteurs..  C'étaient  là  les  suites  natu- 
relles du  conflit  élevé  entre  les  deux  pouvoirs.  A  tort  ou  à  raison, 
on  croyait  voir  l'Assemblée  se  livrant  tous  les  jours  davantage  à  un 
parti  qu'elle  avait  su  jusque-là  contenir.  Dans  les  commissions, 
dans  les  bureaux,  dan*  les  votes  de  ta  Chambre,  il  semblait  que 
la  msyorité  fût  déplacée. 

Il  (allait  ajouter  à  ces  causes  d'anxiété  l'audace  croissante  qu'on 
remarquait  dans  le  langage  des  journaux  révolutionnaires  et  des 
réunions  démagogiques»  des  appels  aux  plus  détestables  passions, 
des  apologies  de  la  guerre  civile,  des  justifications  de  l'assassi- 
nat Si,  en  préseuce  de  pareils  excès,  on  plaçait  le  vote  par  le- 
quel l'Assemblée  venait  de  repousser  l'urgence  de  la  loi  contre 
les  clubs,  on  ne  pouvait  s'étonner  que  la  confiance  et  le  travail 
fussent,  une  fois  encore,  paralysés. 

A  ces  motifs  d'inquiétude  s'ajoutait  encore  le  bon  accueil  (ait 
par  la  Constituante  à  des  projets  qui  devaient  apporter  une  per- 
turbation nouvelle  dans  les'finances.  On  avait  réduit  l'impôt  du 
sel  des  deux  tiers;  l'impôt  des  boissons  était  menacé  à  son  tour, 
et  la  commission,  appelée  à  prononcer  sur  son  sort,  nommait 
pour  président  celui-là  même  qui  proposait  de  l'abolir. 

Il  faut  pourtant  se  bâter  de  le  dire,  les  menaces  renouvelées 
contre  la  société  à  la  faveur  des  discussions  entre  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  le  pouvoir  exéestif  semblaient  enfin  avoir  éclairé  la 
Chambre.  Le  14  février,  malgré  les  efforts  de  M.  Emile  Péan, 
malgré  deux  amendements  contradictoires  de  M.  Senard,  r As- 
semblée persista  dans  une  sage  résolution,  en  adoptant  définiti- 
vement la  proposition  de  M.  Lanjuinais  à  la  majorité  de  37  voix 
(  424  contre  387).  Les  votes  antérieurs  faisaient  prévoir  ce  résul- 
tai :  on  n'en  devait  pas  moins  savoir  gré  à  l'Assemblée  d'une 
persistance  qui  l'honorait  et  qui  ramènerait  le  calme  dans  le 

pays. 

La  haute  prudence  fui  caractérisait  cette  détermination  ne 
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pouvait  toutefois  faire  oublier  les  encouragements  que  l'esprit 
d'anarchie  a? ait  reçus  de  la  Chambre  elle»méme.  Ainsi,  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  clubs  l'avait, 
à  la  majorité  de  9  voix  contre  6,  déclaré  inconstitutionnel.  Néan- 
moins, deux  membres  de  la  majorité,  MM.  Crémieos  et  Senard, 
s'étaient  rénnis  k  la  minorité  pour  présenter  on  antre  projet 
ayant  pour  but  principal  de  modifier  le  décret  primitif  rendu 
dans  le  mois  de  juillet  1848*  En  vain,  le  5  février,  peur  justifier 
la  loi  sur  les  clubs  et  la  demande  d'urgence,  M.  Léon  Faucher 
avait-Il  apporté  à  la  tribune  un  extrait  des  precèe-f erhaitx  où 
étaient  recueillis  par  les  commissaires  les  discours  tenus  dans 
ces  foyers  d'anarchie,  tl  avait  exposé  duos  leur  nudité  les  abo- 
minables principes  prêches  journellement  dans  ces  antres  de 
désordre.  Ici,  no  orateur  évoquait  ce  paradoxe  déjà  vieilli  i  La 
propriété  est  un  vol  ;  làt  un  énergumène  en  appelait  au  droit  du 
plus  fort,  à  la  raison  dernière  du  fusil  ;  un  antre  voulait  paner  le 
niveau  sur  les  têtes  des  riches  ;  celui-ci  décernait  un  brevet  d'hé- 
roïsme aux  insurgés  de  juin,  et  disait  :  s  Le  peuple  a  été  battu, 
mais  non  vaincu;  »  celui-là  justifiait  le  meurtre  de  M.  Rossi,  et 
applaudissait  aux  vertus  de  son  lâche  assassin* 

Tout  cela  n'empêcha  pas  le  rapporteur  de  la  commission , 
M.  Crémreux,  de  considérer  les  clubs  comme  des  réunions  paci- 
fiques et  nullement  dangereuses.  Il  en  donnait  cette  raison  étrange 
que  leur  nombre  augmente  dans  les  temps  de  troubles  et  d'anar- 
chie. A  cet  argument  si  logique  venait  s'en  ajouter  un  autre  aussi 
sérieux.  Le  rapporteur  énumérait  les  condamnations  infligées 
depuis  le  mois  d'avril  aux  dubistes  et  aux  clubs  :  devant  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  54  contraventions  imputées  à 
42  individus,  amenant  30  condamnations;  sans  compter  lu  châ- 
timent d'un  outrage  public  envers  un  commissaire  de  police,  et  la 
fermeture  de  deux  clubs  pour  avoir  restreint  la  publicité  et  aviuir 
admis  des  mineurs  et  des  femmes.  En  cour  d'assises  :  1 4  attures 
provoquées  par  4t  clubs,  8  clubs  condamnés  dans  la  personne  de 
tl  accusés,  dont  8  avaient  attaqué  la  propriété,  fi  outragé  la  mo- 
rale publique,  i  provoqué  à  la  guerre  civile,  3  attaqué  l'autorité 
de  l'Assemblée,  1  attaqué  la  Constitution.  Le  rapporteur,  ne  pou- 
vant tirer  de  ees  nombreuses  condamnations  la  preuve  es  l'iano- 
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cence  des  clubs,  voulait  du  moins  établir  l'efficacité  delà  répres- 
sion, liais  qui  ne  savait  que,  par  l'impuissance  Même  de  la  lot» 
Isa  clubs  avaient  joui  en  fait  d'une  véritable  impunité?  Cela  était 
si  vrai,  que  il*  Grémieux  lui-même  était  chargé  par  la  commis- 
sion de  proposer  de  nouvelles  mesures  répressives.  L'énumére- 
lion  des  condamnations  infligées  sous  l'empire  d'une  loi  inefH- 
cace  suffisait  pour  démontrer  que  l'état  permanent  des  clubs  est 
la  provocation  an  désordre  et  la  violation  de  toutes  les  lois. 

Suivait,  dans  le  rapport,  la  glorification  des  clubs  de  la  pre- 
mière révolution*  et  en  particulier,  du  club  des  Jacobins,  l'iden- 
tification peu  flatteuse  de  leur  cause  à  celle  de  la  République 
elle-même,  et  la  personnification  du  people  dans  ces  assemblées 
violentes  qni  se  substituaient  à  lui,  et  réalisaient  le  pins  san- 
glant des  despotismes. 

Et  cependant,  les  prisons  étaient  encore  pleines  de  malheu- 
reux poussés  à  la  pis*  sauvage  des  guerres  civiles  par  les  ex* 
citations  des  clubs.  Malgré  les  propositions  nombreuses  de 
M.  Lagrsnge,  soutenues  par  des  formes  étranges  de  langage , 
l'Assemblée  se  refusait  à  justifier  par  une  amnistie,  qu'on  sem- 
blait plutôt  exiger  qu'implorer,  les  ennemis  de  la  société.  Quel- 
ques jours  auparavant  (S  février)  le  conseil  de  guerre  pronon- 
çait son  jugement  dans  le  procès  relatif  au  meurtre  odieux  du 
général  de  Bréa.  C'était  encore  là  un  des  fruits  de  l'excitation  po- 
litique appliquée  à  des  instruments  grossiers  et  farouches.  On  se 
rappelle  ce  géuéral  qui,  sous  l'égide  du  parlementaire,  caractère 
respecté  même  parmi  des  sauvages,  avait,  comme  l'archevêque 
de  Paris,  trouvé  la  mort  parmi  ceux  auxquels  il  apportait  èes  pa- 
roles de  concorde  et  de  paix.  Après  un-supplice  de  six  heures, 
lui  et  son  aide-de~camp  avaient  été,  non-seulement  égorgés,  mais 
mutilés,  comme*  par  des  cannibales.  C'est  au  nom  des  doctrines 
qui  prétendent  régénérer  l'ordre  social,  c'est  au  cri  de  :  Vive  la 
République  démocratique  et  sociale  !  que  cet  attentat  inouï  avait 
été  consommé.  La  plupart  de  ces  individus  fréquentaient  assidue- 
ment  les  clubs.  Parmi  eux,  deux  enfants,  l'un  de  dix-neuf  ans, 
l'autre  de  dix-huit,  avaient  agi,  cela  ressortait  de  tous  leurs  anté- 
cédents, sous  l'inspiration  des  doctrines  socialistes.  Cinq  d'entre 
eux,  Daii,  Lafcr,  Nourvy,  Vappreaux  jeune  et  Choppart  furent 
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condamnés  à  la  peine  capitale;  cinq  autres  furent  condamnés 
aux  travaux  forcés  ou  à  la  détention  plus  on  moine  prolongée. 
Quelques-uns  persistèrent,  en  entendant  leur^arrèt,  à  confondre 
leur  lâche  assassinat  avec  la  cause  de  la  République  sociale.  Le 
moment  n'était  pas  loin  où  ie* chefs  de  la  démagogie  accepte-, 
raient  comme  leurs  ces  honteux  séides  et  les  travestiraient  en 
martyrs. 

En  attendant  des  occasions  plus  sérieuses,  l'anarchie  ne  dés- 
armait pas.  De  jour  à  autre,  quelques  désordres  isolés  entre- 
tenaient l'inquiétude  publique.  À  Cette,  le  7  février,  une  foule 
ameutée  pénétrait  violemment  dans  la  salie  des  délibérations  du 
conseil  municipal  ;  elle  saccageait  plusieurs  maisons  dont  le  mo- 
bilier était  livré  aux  flammes.  Cette  scène  de  dévastation  et  de  vio- 
lence se  prolongeait  pendant  quatre  heures,  au  milieu  d'une  ville 
possédant  une  garnison,  une  garde  nationale,  des  autorités  muni- 
cipales, et  cela  sans  qu'aucun  effort  fût  fait  pour  mettre  un  terme 
à  cea>  excès.  La  garde  nationale  restait  indifférente  ou  pactisait 
avec  l'émeute.  Le  maire  oubliait'  ses  devoirs  et  ne  réclamait  pas 
l'appui  de  la  force  publique.  Il  avait,  il  est  vrai,  provoqué  loi- 
même  ce  regrettable  mouvement  en  se  refusant  à  exécuter  les  or- 
dres du  préfet  pour  l'enlèvement  d'un  arbre  de  liberté  surmonté 
d'un  bonnet  rouge. 

A  Niort,  le  18  février,  une  bande  de  perturbateurs  chercha  à 
s'opposer,  par  la  violence,  au  départ  d'un  escadron  jlu  2e  chas- 
seurs, ici,  encore»  l'autorité  fut  complice  du  désordre.  Un  com- 
missaire de  police  tentait  d'arrêter,  au  nom  du  peuple,  le  colonel 
de  l'escadron,  insulté  à  la  tête  de  ses  hommes,  parce  qu'il  avait 
cru  devoir  repousser  la  violence  par  la  violence.  Un  représentant 
du  peuple,  M.  Maichain,  se  faisait  remarquer  au  milieu  des  grou- 
pes criant  :  «  Vive  la  République  démocratique  et  sociale  !  » 
Le  préfet  des  Deux-Sèvres  lui-même,  M.  Dègouve~Denuncques, 
chercha  à  persuader  au  colonel  qu'il  devait  se  rendre  prisonnier, 
parce  que  tel  était  le  bon  plaisir  du  peuple*  Le  colonel  et  le  régi* 
ment  tout  entier  surent,  mieux  que  les  représentants  du  Gouverne- 
ment central,  garder  l'attitude  nécessaire  devant  l'émeute. 

A  Niort,  le  colonel  de  Cotte  avait  châtié  d'un  coup  de  plut  de 
sabre  le  démagogue  qui  le  menaçait  grossièrement,  et  l'esprit  de 
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désordre  avait  pris  parti  contre  l'autorité  militaire.  Oa  comprend 
quelles  durent  être  les  récriminations  des  partis  eitrémes  lorsque, 
le  lendemain  19  février,  une  autre  émeute  tentée  à  Lyop  eul 
pour  résultat  là  mort  d'un  anarchiste.  Une  statue  grossière,  repré- 
sentant le  peuple  souverain  sous  le  costume  d'un  ouvrier,  avait 
été  élevée  sur  une  des  places  de  Lyon  dans  les  phis  mauvais  jours 
qui  suivirent  la  révolution  de  février.  Depuis  ce  temps,  une  sen- 
tinelle avait  été  accordée  à  ce  monument  d'un  nouveau  genre. 
L'autorité  ayant  cru  devoir  la  retirer,  de  nombreux  attroupe- 
ments se  réunirent  pendant  plusieurs  jours  auprès  de  lin- 
forme  statue,  sous  prétexte  de  la  défendre.  Plusieurs  £»is  de*  mi- 
litaires furent  insultés,  un,  entre  autres,  violemment  maltraité^ 
par  la  populace.  Dans  la  rixe  qui  s'en  suivit,  un  chef  de  club, 
déjà  arrêté  la  veille  pour  un  fait  semblable,  fut  tué  au  moment  où 
il  lançait  des  projectiles  sur  la  troupe» 

En  présence  de  ces  faits  déplorables,  le  Gouvernement  sut  main- 
tenir avec  énergie  les  droits  de  la  loi,  et  fortifier  le  principe  d'au- 
torité :  le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  Léon  Faucher,  se  distingua 
dans  celte  croisade  vigoureuse  contre  la  révolte.  Partout  où  un 
désordre  éclata,  où  l'autorité  locale  faiblit,  le  pouvoir  central  ne  fit 
pas  attendre  la  réparation.  La  garde  nationale  de  Cette  fut  dis- 
soute :  le  maire  fut  révoqué.  Le  commissaire  de  police  de  Niort 
eut  le  même  sort.  Partout  où  les  emblèmes  sinistres  de  la  (erreur 
cherchèrent  à  se  montrer  de  nouveau,  ils  furent  abattus. 

Il  faut  le  dire,  le  Gouvernement  nouveau  était  admirablement 
secondé  dans  ses  efforts  par  les  chefs  militaires  auxquels  il  avait 
confié  les  postes  les  plus  importants  à  défendre.  On  a  vu  quel  con- 
cours l'autorité  avait  trouvé  dans  l'intelligente  énergie  du  général 
Changarnier.  Le  maréchal  Bugeaud,  lui,  apportait  dans  l'Est  sa 
vieille  expérience  et  sa  vigueur  indomptable.  Arrivé  à  Lyon  pour 
prendre  possession  du  commandement  de  l'armée  des  Alpes,  le 
duc  d'Isly  encouragea,  par  son  attitude  et  par  ses  paroles,  le  parti 
de  Tordre  et  les  représentants  de  la  loi  si  longtemps  méconnue 
dans  cette  ville.  A  Bourges,  le  maréchal  avait  rendu  le  même-ser- 
vice en  patronant  hautement  les  idées  de  calme  et  de  prospérité 
publique.  Les  agitateurs  s'emparèrent  des  paroles  prononcées. par 
l'illustre  guerrier,  et  en  firent  le  texte.d'aecusatious  calomnieuse*, 
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qtri  tefetireal  joeque  dans  ht  tribune  4e  l'Assemblée  nalioQéJe. 
Toto,  à  peu  prie,  quel  amie  été  le  fond,  sinon  le tette  précis 
des  atfoeatfoB»  da  mréctal  : 


«  Non*  m  devons  pat  nous  dissimulcT,  Messieurs,  que  1*  skuefien  est  grave  ; 
tarif»  esunems  enferts,  €t  «mm  devons  sens  nous  unk  *»er  eombettre  les 


»  Le  France  a  une  mag  nifique  armée,  et  cependant  eUe  ne  peut  pus  IV 
ta  dehors.  Il  est  impossible  aa  Gouvernement  de  songer  à  passer  les  Alpes»  aiflra 
que  rarmée  laisserait  derrière  elle  une  guerre  ci? Ue  considérable. 

*  11  ne  faat  pu,  Messieurs,  nous  abaser  sur  les  choses  ;  il  est  possible  qu'une 
liisnnstnaiMi  sepilwwnts  rfiminUsrnm  jjiii  iiflm  m  ifiiuau  psi  if j'en  si  w  ninmnnf 
peut  arriver,  et  «ai,  ea  arrivant,  exigerait  que  nous  pesaient  à  oomhsÉsro  les 
perturbateurs  les  armes  à  la  main. 

»  Je  ne  donte  pas,  Messieurs,  que,  parmi  tous,  il  n'y  ea  eût  beaucoup  fui 
viendraient  se  joindre  a  nous.  Mais  ce  n'est  pas  là  seulement  qui!  faut  déployer 
du  courage,  il  faut  que  partout  et  an  toute  ooeasioo  noaa  ayons  «le  conengo  est 
nota»  opinion,  et  nous  dotons  en  toute  «eeesiou  la  manifester  et  la  défendre» 

»  Et  vous,  messieurs  les  magistrats,  vous  *ven  à  combattes,  à  dépètyerels  Jn 
fermeté  dans  l'exercice  de  vos  fondions.  C'est  à  vous  de  prémunir  MM.  les 
jurés,  a  vous  prémunir  vous-mêmes  contre  l'abus  des  circonstances  atténuantes» 
abus  nui  énerve  faction  de  la  justice,  et  n'épargne  les  mfraeteure  de  Intel  qu'au 
détriment  des  bons  «toréas  et  de  la  société  toit  entière. 

Oaaen  Fronce  In  mrihaawmas  habitude  <tc  ne  pmnteemsidéngr  un  crime  po- 
litique  autrement,  passez-moi  le  mot,  que  comme  une  plaisanterie. 

»  Le  criminel  politique  triomphe,  c'est  un  héros  ;  il  échoue,  c'est  un  inno- 
cent, un  martyr. 

»  Et  cependant,  on  crime  particulier  ne  nuit  qu'à  un  individu ,  tandis  que  le 


»  lé  ne  saia,|feBSienrst  si  nous  serons  appelés  à  combattre  ensemble  au  delà 
de  mas  treetieras;  je  nuis  fermement  nssoré  que,  dans  ce  cas,  vous  «aunes  ré- 
pondre aux  espérances  du  pava  et  rajeunir  la  gloire  de  son  drapeau, 

•  Mais  cette  perspective  n'est  pas  la  seule  que  doive  envisager  l'armée  dan 
Alpes.  La  situation  du  pays  lui  impose  à  l'intérieur  des  devoirs  impérieux,  sa- 
crés, qu'en*  n  déjà  su  et  qu'elle  saura  remplir  encore.  Cette  tâche  «'est  pus 
marne  jtomenei  que  l'an**.  Assurer  le  umùntien  de  àt  loi,  détendes  m  société 
centre  les  mauvaises  passions  qui  la  menacent,  opposer  une  résistance  invincible 
eux  tentatives  coupables  qui  amèneraient  la  désorganisation  et  la  décadence  de 
pays  ;  c'est  par  t*  qu'il  faut  commencer,  c'est  seulement  ainsi  qae  nous  esapé- 
ce*rea*»f*as^*dsehitt  lui  appartient  vive**»  de  réttnauur. 

»  lus  grands»  «renias  nambsent  uunir  aujourd'hui  cette  snisiisn  en  hWencu 
Si  l'empire  d'Autriche  échappe  a  une  dévolution  qui  paraissait  inévitable,  c'est 
à  son  armée  qu'il  le  doit.  Oui,  In  forte  organisation,  la  discipline  exacte.  Cas- 
noit  njSIAnnm  ne  r  Mnsee  airtricnseone  en  ont  seuls  arrêté  In  raine* 
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*»c  TminH  fttepfcé  *ri,  «lit,  »«rcfce  «a  «««««até  de  m~ 
tomate  arac  U  uaffc*  toi  «lient,  fcilUnfeelIa  »  «  *m>ir  énmMU  a** 
triotiqne?»  *7* 

• 

Ces  parole* «  sensées*  mais  qui navrôt  «TaMleai*  «oemi  ca- 
raclère  officiel,  servirent  de  texte  à  des  inierpellations  adressées 
par  M.  CeraHi  an  ministère  <lâ  février).  MM.  Coralli,  E.  Arago  et 
SaiiifcGftiidefls  avaient  vu  dans  le  discouru  de  M.  le  maréchal  la 
déclaration  femelle  flûte  par  le  commandant  de  l'armée  des  Al- 
pcs  que  cette  année  ne  passerait  jamais  la  frontière.  C'était  là, 
aux  yeux  des  interpeUateurs,  alarmer  la  France,  «ter  anx  étran- 
gers i'appréheaeion  de  nos  armes,  détraire  la  sécnrité  à  l'intérieur 
et  paralyser  l'influence  française  an  dehors.  M.  Rarrot  n'eut  pas 
de  peme  à  démotiver  qu'il  n'y  avait  rien  de  tout  cela  dans  le  dis- 
cours  du  maréchal,  et  que  M.  le  duc  d'Isly  n'avait  fait  que  consta- 
ter celte  incontestable  vérité,  que  si  l'ordre  était  assuré  en 
France,  la  libre  disposition  de  nos  ressources  nous  donnerait,  en 
Europe,  «ne  situation  plus  forte  et  plus  grande,  a  Ce  n'etf  pat 
»  pour  afuMïr  l'armée  des  Alpes  aux  yeux  de  l'étranger,  dit  le 
m  préaident  du  conseil,  que  nous  en  avons  confié  le  commande- 
»  ment  au  maréchal  Bugèaad  ».  Le  général  Bedeau  s'associa, 
par  quelques  paroles  énergiques,  i  la  pensée  du  ministre. 

^  L'Assemblée  nationale  vota  l'ordre  du  jour  i  une  grande  ma- 
jante. 

Aux  agitations  vigoureusement  réprimées  correspondaient, 
comme  toujours,  les  tentatives  théoriques  d'anarchie  dans  le  jour- 
nalisme socialiste  et  dans  les  paraphiez  révolutionnaires.  Seule- 
ment, les  philosophes  de  la  République  sociale  s'abandonnaient 
imprudemment  k  la  tentation  de  réaliser  leurs  chimères.  Le  grand 
prêtre  de  la  république  icarienne,  M.  Cabet,  avait  choisi  le  Texas 
pour  théâtre  d'épreuve.  Il  avait  obtenu  gratuitement  la  concession 
de  terrains  dans  la  partie  nord-ouest,  le  long  de  la  rivière  Rouge. 
La  première  avant-garde  de  travailleurs  communistes,  mal  ren- 
seignée, trompée  par  les  agents  de  M,  Cabet  sur  les  ressources  qui 
l'attendaient,  avait  été  décimée  par  les  fièvres,  les  fatigues  et  la 
misère.  La  seconde  avait  eu  le  même  sort,  et  bientôt  les  hôpitaux 
de  la  Nouvelle-Orléans  recevaient  les  débris  delà  colonie  ica- 
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rienne.  Des  plaintes  nombreuses  s'élevaient  contre  l'imprévoyance 
et  même  eontre  la  loyauté  des  chefs  de  l'entreprise.  Le  commu- 
nisme pratique  allait  bientôt  descendre  jusqu'à  la  police  correc- 
tionnelle. Ainsi  étaient  renouvelées,  mais  avec  des  victimes  plus 
nombreuses,  les  folies  phalanstériennes  de  Clairvaux  et  de  Ram* 

bouitlet. 

'  Un  antre  chef  de  secte,  jusqu'alors  triomphant*  parce  qu'il  s'é- 
tait prudemment  retranché  dans  la  critique,  toujours  [si  facile, 
M.  Proudhon,  allait  échouer  contre  recueil  de  tons  les  réforma- 
teurs socialistes,  la  mise  en  pratique  de  leurs  projets  de  régé- 
nération. Le  philosophe  de  la  négation  et  de  la  contradiction  ar- 
rivait à  son  tour  à  l'affirmation,  et  réalisait  la  Banque  dn  peuple 
(41  février).  Une  déclaration  emphatique  placée  par  M.  Proudhon 
à  la  tête  des  statuts  de  la  société  nouvelle,  semblait,  au  premier 
coup  d'œil,  porter  l'empreinte  d'une  conviction  sérieuse.  Le  so- 
phiste hégélien,  tour  à  tour  protestant,  papiste,  panthéiste,  mo- 
narchique, aristocrate,  babouviste,  communiste,  abandonnait, 
cette  fois,  les  divers  projets  économiques  et  financiers  qui  l'a- 
vaient fait  si  célèbre,  l'organisation  du  crédit  et  de  la  circulation, 
la  banqueroute  partielle  autorisée  par  l'État,  l'emprunt  national 
forcé.  C'était  une  dernière  épreuve,  à  l'entendre,  une  épreuve 
solennelle,  définitive  que  cette  Banque  du  peuple.  C'était  même 
le  socialisme  tout  entier,  et  le  succès  de  Tune  ferait  juger  l'autre. 
L'écrivain  athée  invoquait  hautement  la  Divinité,  l'Évangile  et  la 
Constitution. 

«  Je  fais  serment  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  sur  l'Évangile  et  sur  la 
Constitution,  que  je  n'ai  jamais  eu  ni  professé  d'autres  principes  de  réforme 
sociale  que  ceux  relatés  dans  le  présent  acte,  —  et  que  je  ne  demande  rien  de 
plus,  rien  de  moins  que  la  libre  et  pacifique  application  dit  ces  principes  et  de 
leurs  conséquences  logiques,  légales  et  légitimes. 

»  Je  déclare  que,  dans  ma  pensée  la  plus  intime,  ces  principes ,  avec  les 
conséquences  qui  en  découlent,  sont  tout  le  socialisme,  et  que,  hors  de  là,  il 
n'est  qu'utopie  et  chimère. 

»  Je  jure  que,  dans  ces  principes,  et  dans  toute  la  doctrine  à  laquelle  ils 
servent  de  hase,  il  ne  se  rencontre  rien,  absolument  rien  do  contraire  à  la  fa* 
mille,  à  la  liberté,  h  Tordre  public. 

•  '  »  ta  Banque  do  Peuple  n'est  que  la  formule  financière,  la  traduction  en  lan- 
gage économique,  du  principe  de  la  démocratie  moderne,  la  souveraineté  du  peu* 
pie,  et  -à  la  devise  républicaine  :  Liberté,  Égalité,  Fraternité,  » 
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Si  1e  erétteor  de  la  Banque  du  peuple  reconnaissait,  par  l'in- 
succès de  sa  tentative,  qu'il  s'était  trompé,  il  se  retirerait  de  IV 
rèee  révolutionnaire,  au  risque  de  mériter  le  mépris  des  hon- 
nêtes gens,  s'il  continuait  à  agiter  les  esprits  par  de  fausses 
espérances. 

a  Ceci  est  mon  testament  dévié  et  de  mort."  A  celui-là  seul  qui  pourrait  men- 
tir ea  nmrant,  je  permets  d'en  soupçonner  la  tineérité. 

r  Si  je  me  sais  trompé,  la  saison  puMiqneafrahfentot  fait  jastioe  de  met  tfaée- 
ries,  il  ne  dm)  restera  qu'à  disparaître  de  l'arène  révolutionnaire,  après  avoir  de- 
mandé pardon  à  la  société  et  à  mes  frères  du  trouble  que  j'aurai  jeté  dans  leurs 
âme*,  et  dont  je  suis,  après  tout,  la  première  victime. 

«.Qve  si;  après  ce  démenti  de  la  raison  générale  et  de  l'expérience t  je  devais 
chercaer  an  jeor,  par  d'autres  moyens,  par  des  suggestions  nouvelles,  à  agiter 
encore  les  esprits  et  entretenir  de  laasses  espérances,  j'appellerais  sur  moi,  dès 
maintenant,  le  mépris  des  honnêtes  gens  et  la  malédiction  du  genre  humain.   » 


Ainsi,  M.  Proudhon  se  jugeait  lui-même  i  l'avance.  Malgré  ces 
déclarations,  si  sincères  en  apparence,  la  Banque  du  peuple  de- 
vait tomber  bientôt  sons  l'indifférence  et  sous  la  risée  publique, 
et,  cependant,  le  sectaire  continuerait  à  détruire. 

Nw»  avons  dit  ailleurs  sur  quelles  bases  reposait  cette  concep- 
tion si  peu  viable  de  la  Banque  du  peuple  :  gratuité  essentielle  du 
crédit  et  de  l'échange,  ayant  pour  objet  ^circulation  des  valeurs; 
pour  moyen  le  consentement  réciproque  des  producteurs  et  des 
consommateurs;  pas  de  capital,  si  ce  n'est  et  jusqu'au  moment  où 
la  France  aurait  adhéré  tout  entière,  un  capital  provisoire  de  cinq 
millions  de  francs.  Car -il  fallait,  peur  le  moment,  se  conformer 
an  usages  établis  et  aux  prêfecripttons'de  la  loi,  et  solliciter  plue 
efficacement  l'adhésion  des  citoyens.  On  stipulait  que  ce  capital 
serait  remboursé,  si  la  société  pouvait  fonctionner  avec  un  avoir 
social  dégagé  du- capital  de  fondation;  mais  en  ajoutait  aussi  qu'il 
pouvait  être  augmenté  par  une  nouvelle  émission  d'actions,  ce 
qni  ne  prouvait  pas  une  grande  confiance  dans  la  possibilité  <Fa- 
BMjrfisseiisent.  Ainsi,  l'adversaire  héroïque  du  capital  commen- 
çait, en  pratique,  par  en  reconnaître  la  nécessité.  Mais  M.  Prou* 
dfcen  ne  s'adressait  pas  à  ce  capital  égoïste  qui  prétend  à  l'inté- 
rêt Il  divisait  son  capital. d'émnmoo  en  actiéns^doq  frênes, 
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<tart  à  suMpaiL  de  veiner  on  dixième  tu  mosnent  de  k  souscrip- 
tion. La  souscription  de  dit  mille  action*  par  versements  de 
diiièmM»  c'eafrî-dire  l'encasssemeiit  de  5,000  famés  sÉfannl 
pour  le  constitution  définitive  de  la  société  et  pour  le  easnsnen* 
cernent  des  opérations. 

Délivrance  des  billets  contre  espèces,  escompte  du  papier  de 
commerce  à  deui  signaleras,  l'escompte  des  commandes  et 
factures  acceptées,  les  avances  sur  consignations,  les  crédits  i 
découvert  sur  caution,  tes  avances  sur  emuilée  et  fejpethèques, 
les  paiements  et  recouvrements,  telles  seraient  les  opérations  de 
la  Banque  du  peuple.  Jusque-là,  rien  de  nouveau»  ni  qui  ne  se  fit 
dans  toutes  les  maisons  de  banque  particulières*  Seulement»  la 
banque  nouvelle  ferait  des  avarices  svr  marchandises.  8efon  le 
créateur,  ce  ne  serait  pas  là  un  prêt  sur  consignation,  attendu 
que  la  Banque  achèterait  à  terme.  Mais,  comme  elle  ne  paierait 
qu'une  partie  de  la  valeur,  comme  elle  laisserait  au  cédant  la  fa- 
culté de  racheter  ses  marchandises  avant  l'expiration  du  centrât; 
comme,  en  se  réservent  le  droit  de  vendre,  passé  ce  temps,  la 
marchandise  aux  enchères,  elle  s'engageait  à  rambeufser  tftneé*- 
dant  du  prix  obtenu  par  la  vente  sur  le  prix  ixé  par  le  dépèt,  H 
«'ensuivrait  qu'il  n'y  aurait,  dans  cette  partie  des  opérations,  au- 
tre chose  que  te  prêt  sur  consignation* 

Biais  une  opération  caractéristique,  selon  les  statuts»  ne  setaèi 
la  commande.  Aux  opérations  de  crédit  ftfsJ»  disait-on,  ta  Banque 
jeindrait  des  opérations  de  crédit  p*t*a»*M*;  c'est  à  dite  qn'dto 
ferait  des  avance*  à  toute  entreprise  qui  Wi^eiuîtraétcoimnaMe. 
Ce  ne  serait  pas  là,  ajoutait-on,  une  cs**sns*dU*;car  kg  avsncss 
ainsi  faites  demeureraient  comme  Isa  avenant  as*  eonrisjnatiasi 
de  marchandises*  de  simples  opérations  d'sceesnpts.  tt  eetjualn 
de  dire  que  ces  opérations  nouvelle*  ne  serment  mises  enpranfne 
qu'à  l'époque  e4  la  Banque  agirait  dans*  tant*  fcvésii&deean  prin- 
cipe* 

La  grande,  la  seule  invention,  pgnjrk  nmnint,  contenue  dans 
les  statuts,  c'était  le  panier  dé  crédit*  Pesa  aamar  tin  inpnrrs 
sien  du  numéraire,  en  imagMit  nn papier  appelé  fende  «nn- 
Jatios,  nom  remhouvsatte  en  espècsa,  sorte  d'osé»  de  li 
panehle  à  vue  par  lent  aesi  taies  et  adhérant  en  p nains*  on 
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râteau»  jjrtoslrieo^ 

pu  l'eteaitt»  de  il  société,  peraoo  pei1eJ**«nW,  el  uurfceut;parla 
ywwii'  d'acceptatioft  mutaeUe  4»  toi»  tel  associé*  et  adJeé» 
WH.  Oaseeait  deoeforcé  de  se  pouvoir  cfees  un  pjpdtttlejur 
•ibéreitt*  dont  les.  produite  pourraient  è*e  défeciaeta  m  d'à* 
prix  trop  élevée  La  dépréciation  d'un  saraejsbie  pépies  ne  se  te* 
rmit  pas  longtemps  attendre. 

Voilà,  en  réeamé,  le  «oomoêJU  annuel  H»  PreadbûA  aUtckait 
li  nrf  irnliflBi  liortiflufi  életé  dans  cas  narrdsi  i 


•  Je  fierant  mm  «rreyriee  pm  »W  jeves*  e*«f«Jf>  9*******  atyadb* 


■  Je  Yen x  changer  la  base  de  la  société,  déplacer  Taxe  de  la.cîvilitatfenA  faire 
aae  le  monde  qui,  sous  l'impulsion  de  la  votante  divine,  a  tourné  jusqu'à  ce  jour 
dte&fcmt  e*  orient,  snr  désormais  par  In  volonté  dé  ffcoanw,  iotrM  foriert 


■  11  ae  e*af»i  peut  cela  que  de  renverser  las  rapports  da  traxail  ai  da  capital 
de  telle  sorte  que  Je  premier,  qui  a  toujours  obéi,  commaude,  et  que  le  second, 
qui  a  toujours  commandé,  obéisse 

•  Et  le»  ebataetx  sont  grande,  mes  moyens  soai  près  wnnisaani  encore.  Qa»  me 
pawaat,*  u*eanyeiu*i«i  des  intérêts,  et  le  soaioi  amant  dam  préjugé»?  N'aida 
donc  pas,  pour  contraindre  le  siècle,  fait  un  pacte  avec  la  nécessité?  Et,  pour 
dompter  le  capital,  n'ai-je  point  traité  avec  la  misère  ?  J'ai  pris  mon  point  <Tap- 
pnvser  feaéant,  et  j'ai  pour  levier  une  Met!  CVut  aneeeht  que  le  TravaifcWr 
divû  créa  le  monde  de  la  nature»  que  fat  faite  k  presaâa^  jéaéttitkaaVeieljat 
de  la  terre.  Cent  avec  cela  que  l'homme,  L'éternel  rival  de  Dieu,  doit  créer  le 
de  rindustrie  et  de  l'art,  la  deuxième  génération  de  l'Univers  !...  » 


£a  attestant  le  triste  avortes**»*  de  ose  pojapôuses  prônasses, 

M»Praesds*oaeavUceJn^ 

indifférent  aux  éiucubratieos  de  soo  génie  financier  9  naiecojtaj* 
des  rimaJîién  de  boutique.  La  fcwriériseaee'ajersse  des  gwfrdetir* 
subites  de  sep  concurresU  en  seâaiaMste  et,  snrtonfc,  de  velléités 
pratiqnea  attCnMapnyiéo*  du  cortège  onUnjirf d'U^eie*  sAreeséej 
eux  théorie*  rivales.  M.  Gonaidéraat,  écartaatf  peur  no  moueut, 
en  U§Uèm  dégoUt  «se  lai  inspirât  son  adtersaira  eu  serisJtpipe,, 
lança  centre  M.  Proudfcett  ue mapitato  iaiMule  ;  *  P<w  eo.fiiur 
e  avaeM.  ProedàûB.  *  Il  y  8i§oaJaJt  entte  o^fur  d**ejee\et  **** 
mmkm  fm**  qpi  cfMrtfeiswrat  tons  les. écrit»  de  l'auteur  de  la 
Asafnc  du  Pm+i*.  Il  y  voyait  nm/aji*  t'natratye,  la  d^orsMe 
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habitude  6u  dénigrement  et  de  la  morsure,  le  vide  dans  la  détrac* 
lion.  M.  Considérant  rendait  aui  Allemands,  à  Rousseau,  à  Saint» 
Simon,  à  Fourrier  tons  les  emprunts  qui  constituaient  le  bagage 
philosophique  de  M.  Proudhon,  et,  ces  restitutions  (faites,  il  ne 
voyait  pins  dans  le  prétendu  philosophe  qu'un  zéro  boursouflé  : 
Erostraie  du  socialisme,  qui  n'avait  allumé  finsurrection  intel- 
lectuelle que  pour  fonder  une  banque  en  commandite! 

À  ces  aménités,  M.  Proudhon  répondait  en  homme  qui  sait 
manier  l'injure.  Esprit  hébété  par  les  vapeurs  méphitiques  du  pha- 
lanstère, fondateur  de  journaux  devenus  le  déversoir  de  toutes  les 
folies  et  impuretés  ;  élève  du  grand  mystifioateur  des  temps  mo- 
dernes, Fourrier;  chef  d'un  commerce  de  rogatons,  tel  était, 
pour  H.  Proudhon,  le  socialiste  phalaostérien.  A  ses  yeux, 
II.  Victor  Considérant  était  mort  au  socialisme,  et  ce  qui  jargon- 
nait  aujourd'hui  n'était  plus  qu'une  ombre,  une  âme  de  trépassé, 
qui  n'avait  plus  besoin  que  d'un  De  profundis  et  d'une  messe  de 
quinze  sous. 

Enfin,  un  journal  représentant  le  parti  montagnard  socialiste, 
ht  Révolution  démocratique  et  sociale,  tançait  les  deux  sectaires, 
et  prétendait,  sans  s'aventurer  à  formuler  un  système,  qu'il  pou- 
vait y  avoir  autre  chose  dans  le  socialisme  que  le  phalapetère  ou 
la  Banque  du  peuple. 

Tel  était  l'accord  qui  régnait  entre  ces  ennemis  divers  de  la 
société,  réunis  seulement  pour  détruire,  incapables  de  fonder. 
Jaloux  les  uns  des  autres  lorsqu'il  ne-  s'agissait  que  d'achalandage 
et  de  commerce,  ils  savaient  oublier  un  moment  leurs  querelles 
dans  toutes  les  occasions  où  leurs  efforts  communs  pouvaient  me- 
nacer et  atteindre  la  prospérité  sociale. 
L'anniversaire  du  24  février  1848  fut  une  de  ces  occasions. 
L'Assemblée  nationale  eut  le  bon  goût  de  célébrer  cette  com- 
mémoration par  un  service  funèbre.  «C'est  un  enterrement  que 
'vous  faites  à  la  République,  »  s'était  écrié  nn  représentant  quand 
FAssemblée  avait  été  saisie  d'une  loi  relative  à  la  -solennité,  il 
était  plus  juste  de  dire  qu'une  guerre  civile,  quel  qu'en  ait  été  le 
résultat  politique,  ne  peut  être  considérée  comme  on  souvenir 
Joyeux.  La  population  parisienne  s'associa  à  cette  pensée.  Vaine- 
ment plusieurs  organes  de  la  République  sociale  l'avaient~Mt  ton- 
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fiée  à  suppléer  aurillufmnatt'ons  publiques  par  des  illuminations 
spontanées  :  personne  ne  répondit  à  cet  appel.  L'anniversaire 
fut  grave  et  calme.  On  avait  pu  craindre  un  instant  qu'on  n'en 
fit  nn  prétexte  à  une  prétendue  manifestation  populaire.  Mais  les 
journaux  qui  affichaient  la  prétention  de  conseiller  et  de  mener 
te  peuple,  contremandèrent  ce  mouvement,  qui  n'avait  aucune 
chance  de  succès.  L'agitation  de  la  rue  fut  remplacée  par  l'agita- 
tion des  banquets  :  tradition  heureusement  empruntée  à  l'an- 
cienne opposition  constitutionnelle. 

Dans  ces  réunions  commémoratives,  les  diverses  fractions  de 
la  démagogie  se  montrèrent  avec  leurs  caractères  différents.  Ici» 
les  uns,  avec  MM.  Bûches  et  Ducdui,  se  contentaient  de  porter  nn 
toast  à  la  République  démocratique  une  et  indivisible;  là,  M.Félix 
Pyat  prêchait  l'insurrection  bux  ports-blouses,  canailles  et  manants. 
Mais  Ces  solennités  devaient  fournir  un  nouvel  épisode  à  l'histoire 
des  factions  en  France.  Un  traité  d'alliance  y  Tut  signé  entre  les 
chefs  de  partis,  jusque-là  profondément  séparés  par  leurs  doc- 
trines. Timides  et  hardis,  républicains  dti  passé  et  de  l'avenir, 
montagnards  et  socialistes  s'unirent  définitivement  dans  un  ban- 
quet où  M.  Ledru  Rollin  fit  les  premières  avances  sérieuses  au  so- 
cialisme. Avec  l'ardeur  particulière  aux  néophytes,  M.  Ledru 
Rollin  confessa  hautement  le  dogme  nouveau  pour  lui  de  Y  orga- 
nisation du  travail.  Le  premier  pa*  une  fois  fait  dans  cette  voie, 
le  montagnard  converti  donna  les  gages  les  plus  complets  à  Pa- 
narchie.  Les  insurgés  de  juin  transportés  devinrent,  dans  le  dis- 
cours qui  scella  la  fusion  des  deux  partis  «  des  victimes  saintes 
souffrant  pour  la  cause  de  la  France  et  de  l'humanité.  * 

Tel  fut  à  Paris  l'anniversaire  d'une  révolution.  Dans  les  dé- 
partements quelques  désordres  se  manifestèrent.  A  Clamecy,  cinq 
ou  six  cents  hommes  parcoururent  la  ville,  tambours  en  tête  et 
drapeaux  déployés,  aux  cris  de  :  Vive  Raspail  !  vive  la  Montagne  ! 
vive  la  guillotiné!  L'autorité  du  sous-préfet,  du  maire,  du  procu- 
reur de  la  République  fut  méconnue  et  la  force  publique  insultée. 
A  Toulouse,  le  préfet  dut  suspendre  deux  compagnies  de  la  garde 
nationale  qui  avaient  défendu  le  bonnet  rouge.  A  Auch,  un  cer- 
tain nombre  de  gardes  nationaux,  offîeiers  en  tête,  parcoururent 
la  ville  en  poussant  des  cris  séditieux  :  la  garde  nationale  dut 
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être  suspendue  par  le  préfet.  A  Dijon,  on  saisit  des  dépôts  de 
munitions.  A  kt  Guiilolière  (Rhône),  des  factieux  ayant  arboré  le 
bonnet  rompe,  le  préfet  mit  les  autorités  municipale*  en  demeure 
de  le  faire  enlever.  Dans  le  département  de  la  Dréme,  plusieurs 
maires  ayant  refusé  leur  concours  pour  faire  disparaître  cet  em- 
blème de  désordre,  le  préfet  dut  conduire  cette  opération  en  per- 
sonne, assisté  de  plusieurs  détachement»  de  l'armée  des  Alpes. 
Il  en  fut  de  même  à  Carcassonne,  où»  malgré  les  menacée  des 
anarchistes,  cette  mesure  rassura  les  honnêtes  gens.  A  Uiàs»  à 
Narbonne,  des  mascarades  indécentes  furent  l'occasion  d'outra- 
gea  contre  le  président  de  la  République  et  de  rixes  déplorables* 
1,4*  autorités,  complices  de  ces  désordres,  par  leur  indifférence» 
furent  immédiatement  révoquées. 

Ainsi  partout  fermentait  le  levain  insurrectionnel*  En  vain  la 
révolution  de  février  avait  inauguré  l'ère  du  suffrage  universel* 
Les  démagogues  ne  devaient  pas  plus  se  soumettre  au  vœu  de  la 
nation  tout  entière  qu'ils  ne  s'étaient  soumis  à  tous  lea  pouvoirs 
élevés  depuis  cinquante  ans.  C'est  que  ce  n'était  pas  nne  ferme  da 
gouvernement  qu'ils  avaient  attaqué  jusqu'alors;  c'était  le  gou- 
vernement quel  qu'il  pût  être,  c'était  la  société  elle-même. 
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i  m.       .  .         .       il11         » 


CHAPITRE  IX. 


1*1  feLBCTOfttUC 


«V  mammsisawa.  -±  Ptemiera  MMutim,  S 
délibération,  15  février.  —  Amendera»!  Chaftoa,  capacité  élecsaisJsj;  le* 
faillis,  les  condamnés  civils,  tes  condamnés  politiques;  circonscriptions  élec- 
tjrafés;  ^eée  s*  ehef-Iieu  de  canton,  vote  a  la  commune,  tote  à  domicile, 
^aav  m  JrVnn{  âa*  anammlnMacr«  es  sa*  JysUsasM  ;.  sMsmtint  eïe*  vef&  necemlSJÉrn? 
à  réJeotioa;  incapacités,  l'adultère  et  M.  Pksre  Lorow,  lUeti*  de  !«•**» 
Terainelé  absolue;  incapacités  territoriales,  cumul,  fonctionnaires,  ostracisme 
léaéisl,  — n,issi<lai  < m  exception  pour  les  fonctionnaires  militaires,  M.  Cavai- 
sjnc.  tmmil**  atitsicifiiojfte  ds  la  loi;  taMeao  fêterai  <f  attrftmtW»  ;  fa* 
désunie  des  refrésentaais.  —  Troisième  délibération,  •  mars.—  Yeéads» 
ées  en  campagne,  sollicitude  de  la  Montagne  pour  les  droits  de  Par* 
;  eneoae  les  iacompafibflFtés,  les  ministres,  maintien  des  exclusions  ;  les 


M.  'iVr-Wfr  —  VoU  d'easapy* 


La  plus  importante  «Je*  Mt  efgannjues  était  sans  doute  ta  M 
électorale  qui  deuil  organiser  l'instrnfueiftt  par  eiceUenee  de  11 
RéToIution  :  le  suffrage  universel.  Le  rapport  de  la  combMm 
(ni  ptéeenté  par  IL  BiVauh  le  %  février.  La  eominission  s'était 
oenteniée  en  fédéral  de  bao&farmer  en  lai  définitive  Je  toi  pro- 
visoire qui  avait  sera  am  élections  du  23  avril  134*  et  à  l'dlen- 
tion  du  1 0  décanta.  Elle  y  avait  tait  entrer  en  ouvre  les  tKsposi- 
lia»  pénales  qui  régissaient  autrefois  la  matière.  La  Constitution 
adasetlant  fne  lee  eantona  penrtaient  être  divisée  en  cmoneerip~ 
tiens  électorales,  la  cemaMtsron  avait  les  nains  liées  ;  mai*  elle 
avait  rédntt  de  quatre  «  très»  le  nombre  des  mmuseriptiemi 
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qu'on  pourrait  établir.  Elle  avait  conseryé  l'élection  par  dépar- 
tement malgré  les  inconvénients  de  ce  mode,  inconvénients  qui 
ne  seraient  qu'atténués  par  la  réduction  du  nombre  des  députés 
de  900  à  750.  Elle  établissait  l'incompatibilité  la  plus  rigoureuse 
entre  les  fonctions  publiques  et  la  députa  lion,  rendant  par  là  im- 
possible un  recrutement  sérieux  de  la  représentation  nationale. 

La  première  délibération  s'ouvrit  le  8  février. 

De  toutes  les  lois  organiques,  la  loi  électorale  était  peut-être 
celle  dont  la  Constitution  avait  le  plus  abrégé  la  tâcbe.  Presque 
toutes  les  qnestions  importantes,  les  questions  de  principe  étaient 
résolues  à  l'avance.  Parmi  celles  qui  avaient  été  résecvées  à  la  loi 
organique,  il  n'y  en  avait  vraiment  que  deux  qui  offrissent  un  in- 
térêt politique,  un  intérêt  législatif.  La  première  était  celle  qui 
avait  pour  but  de  fixer  les  exceptions  au  principe  déjà  consacré 
des  incompatibilités  parlementaires;  la  seconde  était  relative  an 
nombre  des  circonscriptions  électorales  à  établir  dans  chaque 
canton.  C'est  à  ces  deux  points  que  s'attachèrent  principalement 
ta  divers  orateurs  qui  prirent  part  à  la  discussion  générale, 

MM.  de  Champvans  et  Jobez  firent  subir  au  projet  de  la  com- 
mission des  critiques  sérieuses  ayant  pour  but  de  défendre  le 
vote  à  la  commune.  Ils  n'eurent  pas  de  peine  à  démontrer  que, 
dans  beaucoup  de  cas,  le  vote  au  chef-lieu  de  canton  équivaut  à  la 
suppression  du  droit  électoral  pour  la  majorité  des  habitants  des 
campagnes.  Mais  la  division  du  canton  en  circonscriptions  pour- 
rait atténuer  les  défauts  de  ce  mode  de  voter,  et  obvierait  aux  in- 
convénient* incontestables  qu'aurait,  dans  certaines  parties  de  la 
France,  le  vole  à  la  commune,  par  ia  difficulté  de  composer  con- 
venablement les  bureaux,  et  d'assurer  aux  opérations  «ne  régula- 
rité et  une  surveillance  suffisantes. 

Après  avoir  entendu  la  réponse  en  ce  sens  de  M.  Victor  Le- 
franc,  membre  de  la  commission,  l'Assemblée  vota  la  première 
lecture  de  la  loi  (8  février). 

La  seconde  délibération  commença  le  15  février. 

M»  Charton  proposait  de  déclarer  qu'à  partir  de  l'année  JfNHl, 
les  citoyens  qui  auraient  atteint  dans  cette  année  l'âge  de  vtagt 
«t  un  ans,  ne  seraient  inscrits  snr  les  listes  électorales  qu'en 
prouvant  leur  aptitude  à  Mrs  et  à  écrire*  En  vain  M.  Charton  re- 
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culft-t-il  le  terme  de  l'épreuve  jusqu'à  Tannée  4  859,  cette  conces- 
sion ne  fit  que  précipiter  la  chute  de  l'ameftdement.  Malgré  un 
sage  discours  de  If.  Ferdinand  de  Lasteyrie,  la  proposition  Ait 
repoussée  par  l'Assemblée ,  qui  parut  craindre  de  restreindre  en 
quoi  que  ce  fût  l'exercice  du  droit  de  suffrage  consacré  par  la  Con- 
stitution. Les  cinq  premiers  articles  furent  adoptés  sans  débat  ou 
renvoyés  à  la  commission  (15  février). 

Le  lendemain,  au  milieu  de  l'indifférence  générale,  vingt  et  un 
articles  furent  adoptés  presque  sans  discussion.  Il  n'y  eut  qu'un 
seul  scrutin  pour  un  amendement  de  M.  Emile  Leroux,  relatif 
aux  droits  électoraux  des  faillis.  Toutefois,  une  question  grave 
s'éleva  tout  à  coup,  et  réveilla  non  l'attention  sérieuse  mais  les 
passions  politiques*  Y  a-t-il  de  véritables  crimes  en  matière  poli- 
tibue?  Tout  un  côté  de  la  Chambre  eut  le  courage  de  le  contester. 
Les  condamnations  pour  crimes  entraînent  la  perte  des  droits 
politiques,  et  au  premier  rang  de  ces  droits  figure  naturellement 
le  droit  électoral.  La  Chambre,  par  l'adoption^d'un  amendement, 
venait  d'étendre  cette  incapacité  aux  condamnés  pour  crimes  qui, 
par  l'application  des  circonstances  atténuantes  et  de  l'article  463 
du  Code  pénal,  n'auraient  encouru  que  la  simple  peine  de  l'empri- 
sonnement. L'amendement  de  M.  Vezin  donna  lieu  à  M.  Gent  de 
demander  si  l'on  entendait  appliquer  la  privation  du  droit  électo- 
ral à  ceux  qui  auraient  été  condamnés  correctionnellçment  pour 
crimes  politiques.  MM.  Degousée  et  Lagrange  rappelèrent. qu'ils 
étaient  d'anciens  condamnés  politiques  ;  ils  déclarèrent  s'hono- 
rer de  ce  litre,  et  firent  observer  qu'un  certain  nombre  de  mem- 
bres de  l'Assemblée,  à  commencer  par  son  président,  se  trouvaient 
dans  la  même  situation  qu'eux.  M*  Vezin  répondit  que  l'observa- 
tion n'était  pas  fondée.  Un  décret  du  gouvernement  provisoire 
n'avait-il  pas,  en  effet,  effacé  toutes  les  peines  prononcées 
en  matière  .politique  sous  la  monarchie?  Et,  ajouta  l'orateur, 
quand  même  ce  décret  n'existerait  pas,  n'était-il  pas  évident 
que  la  proclamation  de  la  République  et  le  .changement  corn* 
plet  des  principes  du  gouvernement  entartraient  le  même  ré- 
sultat? Il  ne  s'agissait  donc  que  de  l'avenir,  et  les  condamnés 
delà  monarchie  de  juillet  n'avaient  pas  à  craindre  qu'on  les  pri- 
vât, pour  des  faits  périmés,  de  leur  droit  électoral.  Mais  la  suscep- 
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t&dfté  des conspirateurs  républicains  allait  pins  loin  qu'an  ouWfi. 
M*  Lagrange  fat  plus  conséquent  en  démandant  qu'on  substituât 
aux  UMts  de  oondatnnés  pour  crimes  politiques,  ceux  de  condam- 
nés pour  faite  politiques.  €'éfarit  déclarer  nettement  qu'en  politi- 
que il  n'y  a  pas  de  crime  ;  c'était  justifier  à  l'avance  toute  insur- 
rection, quel  qu'en  fût  le  principe.  N'est-ce  pas  là  la  théorie  révo- 
lutionnaire par  excellence,  qui  reirverse  tontes  les  idées  de  droit 
et  de  moralité  publique,  et  leur  substitue  la  violence  victorieuse 
ou  vaincue.  Apre» une  discussion  aussi  vive  que  confuse,  l'amen- 
dement fat  renvoyé  à  la  commission  (  16  février) . 

La  question  fut  vidée  le  lendemain.  Une  disposition  proposée 
par  la  commission,  et  votée  immédiatement,  porta  que  Tinter- 
diction  du  droit  électoral  ne  serait  pas  applicable  aux  condamnés 
mi  matière  politique,  si  cette  interdiction  n'avait  pas  été  pronon- 
cée par  l'arrêt  de  condamnation. 

Un  amendement  de  M.  Dufournel  appela  ensuite  l'attention 
«ur  une  disposition  fondamentale.  La  commission,  on  Ta  vu, 
avait  réduit  de  quatre  à  trois  le  nombre  des  circonscriptions 
électorales  à  établir  dans  un  seul  canton,  changeant  ainsi  ce  qui 
avait  été  adopté  pour  l'élection  du  président.  Était-ce  un  pas 
vers  la  suppression  ultérieure  de  toute  division,  vers  f  obligation 
de  voter  au  chef-lieu  de  canton? 

La  oonnnisoîon  avait  décidé,  à  la  majorité  <Tone  aenie  voix, 
une  antre  innovation  :  c'était  de  transférer  des  conseils  généraux 
an  conseil  d'État  la  distribution  du  canton  en  circonscriptions. 
Pour  l'élection  du  40  décembre,  les  préfets  avaient  présenté  un 
travail  préparatoire,  et  les  conseils  généraux  avaient  décidé.  La 
commission  enlevait  la  décision  au  corps  le  plus  compétent  pour 
la  remettre  au  conseil  d'État,  à  qui  préfets  et  conseils  générant 
devraient  simultanément  flaire  connaître  leur  avis.  C'était  don- 
an  conseil  d'État  une  besogne  longue  et  fastidieuse  sans  qtoe 
intervention  pût  être  d'aucune  utilité  :  les  conseils  d'État,  si 
savants  qu'ils  pussent  être,  ne  s'érigeraient  jamais  en  arbitres 
aérien  de  ees  détails  géographiques.  La  commisrion  sacriOtrît 
encore  à  cette  manie,  trop  enracinée  en  France,  de  ramener 
dans  les  bureaux  de  la  capitale  la  solution  d'affaires  qui  peuvent, 
plus  rite  et  beaucoup  mieux,  se  décider  tar  les  lient. 
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H.  dofomuri  n'eut  point  de  peine  a  démontrer  que  la  réduc- 
tion des  circonscriptions  de  quatre  a  trois  n'était  point  indilR- 
rente.  font  dépend  en  effet  des  localités  :  là  on  la  population 
est  très-concentrée  et  où  la  multitude  des  centres  importants  a 
multiplié  les  cantons,  dans  le  Nord,  par  exemple,  il  suffit  peut- 
être  de  deux  circonscriptions  ponr  que  l'électeur  n'ait  pas  plus 
cTone  lieae  à  ftrire  pour  aller  roter:  Dans  la  Hante-Saône,  an 
contraire,  même  arec  quatre  circonscriptions,  telles  commune* 
peinent  avoir  trois  lieues  à  faire  pour  aller  roter  et  autant  pont 
revenir.  A  côté  du  département  du  Tford,  dans  celui  do  Pas-de- 
Calais,  il  est  tels  cantons  qui  ont  vingt-trois  communes  et  même 
plus.  Arec  quatre  circonscriptions»  cela  fait  encore  six  communes 
i  roter  an  mémo  lieu,  ce  qui  suppose  au  moins  trots  lieues  à 
frire  pour  les  communes  les  ptus  excentriques;  supprimez  une 
circonscription,  le  nombre  des  communes  s'élèvera  de  six  à  huit 
par  chaque  division,  et  la  distance  à  franchir  ponr  certains  élec- 
teurs s'acfcrofcra  d'autant.  Que  serait-ce  si  l'on  prenait  par 
exemple  quelques-uns  des  départements  de  montagnes,  on  cer- 
tains départements  du  midi  et  du  centre,  où  la  faiblesse  de  la 
population  et  le  petit  nombre  des  localités  importantes,  en  ren- 
dant impossible  ta  multiplication  des  cantons,  a  conduit  &  don- 
ner aux  cantons  une  très-grande  extension.  Le  conseil  général 
de  fora  avait  constaté  par  exemple  que  les  électeurs  d'un  grand 
nombre  de  communes  de  ce  département  araient  eu,  danà  ré- 
fection du  10  décembre,  plus  de  seize  kilomètres  à  faire,  malgré 
la  division  en  quatre  circonscriptions.  Imposer  à  un  électeur  Id 
nécessité  de  faire  boit  lieues  dans  sa  journée,  n'est-ce  pas  lui 
faire  acheter  bien  cher  le  droit  de  voter,  ou  plutôt  n'est-ce  pas 
lai  retirer  d'une  main  ce  qu'on  fait  semblant  de  lui  donner  de 
r  antre? 

Bans  on  discours  de  M.  de  Montalembert  qui  soutint  l'amen- 
dement de  M.  Dufournel,  la  question  de  procédure  et  d'intérêt 
local  s'agrandit  jusqu'aux  proportions  d'une  question  politique. 
Arec  le  rote  au  chef-lieu  de  canton,  y  n-t-il  égalité  entre  l'habi- 
tant des  Tilles  qui  vote  à  sa  porte  et  à  son  loisir,  sans  que  ses  af- 
faires en  soient  an  seal  instant  interrompues,  et  Thabitant  des 
campagnes  qui  aurait  dix  ou  douze  lieues  à  faire  pour  aller  voter, 
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et  qui  expierait  l'exercice  de  son  droit  par  un  triple  sacrifice  de 
temps,  d'argent  el  de  fatigue?  Ne  serait-ce  pas  en  réalité  on 
véritable  privilège  dont  on  investirait  huit  à  dix  millions  de  ci- 
toyens au  préjudice  d'une  population  agricole  de  viogtrdnq  mil- 
lions. H.  de  Montalembert,  établissant  que  le  sentiment  de  cette 
inégalité  était  au  fond  de  tous  les  esprits,  chez  ceux  qui  en  souf- 
frent autant  que  chez  ceux  qui  voudraient  en  profiter,  montra, 
avec  une  grande  force,  quelles  seraient  les  conséquences  péril- 
leuses d'une  pareille  injustice,  si  l'immense  majorité  des  paysans 
venait  à  concevoir  le  soupçon  que  rétablissement  de  ce  privilège 
inique  est  le  résultat  d'une  pensée  de  défiance  et  d'un  calcul 
d'ambition. 

Cette  vive  argumentation,  accueillie  par  les  clameurs  de  la 
Montagne,  ne  fut  réfutée  ni  par  M.  Saint- Romme,  ni  par 
M.  Billault.  Ce  dernier  crut  avoir  bon  marché  de  l'extension  des 
circonscriptions,  en  l'exagérant  dans  l'application  jusqu'au  voU 
à  domicile,  comme  si  l'exagération  du  système  opposé  ne  pou-* 
vait  pas  être  appelé  avec  aussi  peu  de  raison  le  vote  à  Paris* 

Au  reste,  la  commission  céda  sur  le  point  essentiel  et  admit 
quatre  circonscriptions  au  lieu  de  trois.  La  disposition  du  pro- 
jet, ainsi  modifiée,  fut  adoptée  à  une  immense  majorité.  Sur  ce 
point  donc,  la  loi  nouvelle  reproduirait  purement  et  simple- 
ment le  décret  du  28.  octobre  1848,  relatif  i  l'élection  présiden- 
tielle. 

Restait  à  décider  une  autre  question.  Par  qui  serait  dressé  le 
tableau  des  circonscriptions  électorales?  Le  projet,  on  Ta  vu,  en 
attribuait  la  formation  au  conseil  d'État.  Un  amendement  de 
M.  de  Kerdrel,  vivement  soutenu  par  M.  de  Montalembert,  ré- 
clama le  maintien  pur  et  simple  du  décret  du  28  octobre,  qui 
attribuait  au  préfet  le  soin  de  dresser  ce  tableau,  conformément  à 
l'avis  du  conseil  général*  La  commission  se  rendit  sur  ce  second 
point  comme  sur  le  premier,  et  la  disposition  du  projet  fut  modi- 
fiée en  ce  sens,  malgré  l'argumentation  subtile  de  M.  Jules  Favre, 
qui  demandait  le  renvoi  à  la  commission,  malgré  le  rapporteur 
de  la  commission,  M.  Billault,  qui  se  séparait  ici  de  la  commis- 
sion qui  l'avait  chargé  de  la  représenter.  Sur  ce  point  encore, 
le  décret  du  28  octobre  fut  maintenu  purement  et  simplement, 
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grâce  a  l'adoption  <Ton  amendement  de  MU.  Ttédern  et  de  (Saint- 
Priest  (17  février). 

Après  on  grand  nombre  d'articles  adoptés  sans  discussion  in*-  * 
portante  (19  février),  «ne  question  grave  fut  agitée. 

La  commission  avait  proposé  que  nul  ne  ftt  proclamé  repré*  » 
sentant  au  premier  tour  de  scrutin  s'il  n'avait  réuni  an  nombre 
de  voix  égal  au  huitième  de  celui  des  électeurs  inscrits.  La  né». 
cessité  d'une  disposition  semblable  était  universellement  com- 
prise, car  le  minimum  de  2,000  voix  fiié  par  le  décret  du 
Gouvernement  provisoire  ne  semblait  qa  une  garantie  dérisoire. 
Od  avait  vu  quelques  semaines  auparavant,  dans  le  département 
do  Haut-Rhin,  qui  compte  plus  de  100,000  électeurs,  un  candi-  • 
dat  élu  par  une  minorité  compacte  do  7,000  voit  sur  30,000  vo- 
tants, 23,000  voix  s'étant  divisées  sur  trois  on  quatre  candidats 
de  la  même  opinion.  Ce  seul  exemple,  qui  confirmait  d'une 
manière  si  éclatante  un  raisonnement  que  tout  le  monde  avait 
déjà  fait,  prouvait  qu'avec  le  mode  d'élection  usité  jusqu'ici,  la 
minorité  pourrait  remporter  sur  la  majorité,  et  que  le  suffrage 
universel  pourrait  être  faussé.  Il  fallait  donc  une  limite  qui  ne  . 
permit  pas  qu'on  put  être  élu  uniquement  avec  la  majorité  rela- 
tive et  par  une  sorte  de  surprise.  D'un  autre  eAté,  il  était  im- 
possible d'exiger  la  majorité  absolue  qui  seule1  écarterait  toutes 
les  chances  d'erreurs,  mais  qui  entraînerait  des  épreuves  trop 
multipliées  et  de  trop  grands  sacrifices  de. temps  de  la  part  des 
électeurs.  A  quelle  limite  convenait-il  de  s'arrêter  ;  quelle  pro- 
portion fallait-il  exiger  entre  tes  voix  obtenues  d'une  paît,  et  de 
l'autre  le  nombre  des  suffrages  exprimés  et  des  électeurs  in- 
scrits. M.  Wolowski  demandait  que  le  nombre  de  voix  obtenues 
fût  égal  au  cinquième  des  électeurs  inscrits,  et  il  appuyait  sa 
proposition  sur  un  travail  statistique,  duquel  il  résultait  qu'au*  . 
cuo  des  représentants  élus  en  avril  dernier,  n'avait  réuni  moins 
du  cinquième  des  votants,  ni  du  cinquième  des  électeurs  in* 
scrits.  M.  Wolowski  en  concluait  que  son,  amendement  n'avait 
rien  d'exagéré.  M.  Freslon  Ht  observer  que  les  élections  du  mois  -. 
d'avril  précèdent  devaient  être  considérées  comme  des  élections  • 
exceptionnelles,  qu'il  ne  fallait  pas  compter  à  l'avenir  sur  le  . 
même  empressement  de  la  part  des  électeurs»  et  qu'on  en  pou* 
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vafe  juger  par  ce  qui  rtteB  passé  «m  éjections  partieRes.  H  j 
avait  d'ailleurs  un  inconvénient  à  fixer  un  nrinimnm  trop  difficile 
a  attendre  et  i  trop  multiplier  le»  nouvelles  épreuves;  on  serait 
toujours  obligé,  pies  tôt  ou  plus  tard,  à  admettre  ta  majorité 
relative  comme  suffisante,  et  k  multiplicité  dés  opérations  au- 
rait pour  effet  de  fatiguer  les  électeur*  et  de  les  rendre  indiffé- 
rente au  résultat  ;  la  minorité},  toujours  mieux  disciplinée  et 
plue  compacte,  finirait  par  conquérir  kt  majorité  relative,  et  fa 
toi  irait  ainsi  contre  son  bot. 

L'Assemblée  repoussa  l'amendement  de  M.  Wolowski. 

Un  amendement  de  M.  de  Ktrdrel,  qui  exigeait  pour  la  validité 
d'usé  élection  un  nombre  de  voix  égal  au  sixième  des  électeurs 
inscrits  et  au  quart  des  votants,  paraissait  offrir  les  garanties  dé- 
sirables sans  présenter  les  mêmes  difficultés  pratiques.  L'As- 
nawfcWo  le  repoussa  à  «ne  faible  majorité,  et  eHe  adopta  les 
propositions  de  la  commission . . 

Les  articles  suivants  furent  votés  très-rapidement  jusqu'à 
l'article  73,  qui  donna  lieu  à  une  fouie  d'amendements  et  sou-* 
leva  la  discussion  la  plus  confuse.  Il  s'agissait  de  régler  les  con- 
ditions d'éligibilité.  Il  semblait,  aux  termes  de  la  Constitution» 
qu'il  ne  devait  y  avoir  entre  l'électorat  et  l'éligibilité  d'autre  dis- 
tiuctton  que  celle  qui  résulte  de  l'âge,  et  que  tout  électeur  âgé 
de  vingt-cinq  ans  devait  être  éligible.  La  commission  avait  pensé, 
au  contraire,  qu'il  était  possible  et  convenable  d'apporter  a  Té* 
IigâMlité  ptes  de  restrictions  qu'à  r électoral. 

Le»  amendements  surgirent  alors  pour  étendre  ou  restreindre 
les  incapacités*  On  lit  valoir,  en  laveur  de  ceux  qui  ont  été  dé- 
tenus tfons  une  maison  de  sauté,  que  tels  ou  tels  nommes  éraK 
Beats  avaient  été  momentanément  frappés  d'aliénation  mentale, 
efr  eu  fcvear  des  oendamnés  pour  vols,  que  c'était  attacher  une 
peine  bien  grave  i  certains  délits  qui  pouvaient  être  excusables 
par  rage  du  coupable  eu  les  circonstances,  et  qui  pouvaient 
avoir  été  amplement  rachetés.  Toutes  ces  argumentations,  dans  le 
seua  de  la  rigueur  ou  dans  le  sens  de  l'indulgence,  avaient  le  tort  de 
conclure  toujours  du  particulier  au  générât  On  devait  du  reste  le 
prévoir,  du  moment  que  la  commission,  au  lieu  de  reprendre  sim- 
plement le  tort*  de  le  Constitution,  l'expliquait  et  le  commentait. 
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Àtr  moment  e&  fc  discussion  paraissait  épuisée,  et  où  tous 
les  amendements  avaient  été  rfejetés,  H.  Pierre  Leroux  demanda 
qtrtnv  ajoutât,  à  là  liste  des  inéligibles,  les  individus  condamnés 
pour  adultère.  Cette  proposition  n'avait  rien  que  de  plausible, 
car  quels  que  soient  les  ménagements  ou  les  erreurs  de  l'opi- 
nion, fi  est  certain  qu"aut  yeux  de  la  morale,  le  délit  d'adultère 
est  etr  dès  phi?  gravies  qui  se  puissent  commettre,  et  qui  lèse  Ta 
société  plus  profondément  que  bien  des  délits  de  vol.  M  est  cer- 
tria  encore  que  faduftère,  dans  quelques  cas,  se  complique  du 
MM  de  vol.  Mais  ce  n'était  pas  au  nom  de  la  morale  que  M.  Pierre 
Lereox  demandait  Pinéligibifité  des  individus  condamnés  pour 
«Mrére.  Cétart,  dît-il,  pour  montrer  à  l'Assemblée  l'absurdité 
de»  restrictions  mises  par  elle  â  réTrgibilité.  ST.  Pierre  Leroux 
était  d'avis  que  rétabtis&ement  de  toute  catégorie  est  une  viola* 
tien  dfr  principe  de  la  souveraineté  populaire.  Le  peuple  est  et 
demeure  éternellement  souverain,  et  personne  ne  peut  lui  inter- 
dire m  choix  qui  luiplatt,  même  quand  ce  chorx  tomberait  sur  un 
tndmda  indigne,  parce  que  celni-ci  serait  purifié  immédiatement 
par  la  vertu  deTélection  populaire.  M.  Pierre  Leroux  niait  donc  le 
droit  de  l'Assemblée  3  établir  aucune  incapacité  et  à  confisquer 
1*  souveraineté  d'aucun  collège  électoral.  Il  ne  s'apercevait  pas 
que  son  raisonnement  allait  contre  tous  les  actes  de  l'Assemblée 
et  contre  fe  principe  même  du  gouvernement  représentatif.  Si  la 
souveraineté  populaire  est  non-seulement  inaliénable,  mais  in- 
transmissible, les  actes  de  l'Assemblée  actuelle  et  de  toute  Assem- 
blée n'adraïent  aucune  valeur;  toutes  les  constitutions  sont  illu- 
soires si  le  peuple  garde  toujours  sa  souveraineté  par  devers  lui, 
même  lorsqu'il  a  eboïsi  des  mandataires;  it  est  toujours  Tibre  en 
effet  de  déclarer  que  Tes  actes  de  ses  mandataires  ne  lui  convien- 
nent pas  on  ne  loi  conviennent  plus,  et  il  ne  sera  jamais  lié  par 
rien,  sTf  ne  peut  Fêtre  par  les  décisions  de  ses  représentants.  Si 
donc  FÀssemWée  avait  eu  le  droit  de  faire  une  Constitution,  elle 
avairle  droit  dé  statuer  sur  toute  matière,  même  sur  les  con- 
dMoés  <fe  l'éligibilité,  et  aucun  collège  électoral  ne  pouvait  mettre 
m  tokmté  an-dessus  <fc  ceffe  de  la  réunion  des  représentants  de 
f*  France  entière.  Le  point  de  départ  de  M.  Pierre  Leroux  était 
erroné,  ef  sa  conclusion  était  plus  singulière  encore;  ce  n'était 
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pas  après  avoir  protesté  contre  rétablissement  de  toute  incompa- 
tibilité qu'il  devait  en  proposer  une  nouvelle.  / 

Ces  objections  furent  présentées  arec  force  par  M.  Base* 
M.  Billault  combattit  avec  esprit  l'amendement  de  M.  Pierre 
Leroui,  qui  n'était  au  fond  qu'une  épigramme.  L'argumenta- 
tion de  M.  Billault  avait  paru  ramener  la  question  à  ce  qu'elle 
devait  être,  une  question  d'application  pratique  et  non  pas  une 
question  de  pure  morale.  C'est  moins  la  criminalité  du  délit 
qu'il  s'agissait  de  prendre  en  considération,  que  l'ordre  des  faits 
auquel  il  appartient  et  qui  impose  au  législateur  une  réserve 
exceptionnelle.  11  ne  faut  pas  appeler  le  scandale,  là  où  le  légis- 
lateur fait  continuellement  effort  pour  l'empêcher  d'éclater  au 
foyer  domestique.  L'amendement  cependant  fut  adopté.  Une 
première  épreuve  avait  été  déclarée  douteuse*  Après  la  seconde, 
le  président  avait  déclaré  l'amendement  rejeté,  mais  une  dis- 
cussion s'éleva  au  sein  du  bureau  qui  se  trouva  partagé  :  trois 
pour  l'affirmative,  trois  pour  la  négative  et  un  abstenant*  Le 
président  dut  donc  ordonner  un  scrutin,  mais,  dans  l'intervalle 
de  cette  discussion,  la  salle  s'était  dégarnie,  plus  de  deux  Cent  cin- 
quante membres  l'avaient  quittée  après  la  proclamation  d'un  ré- 
sultat qu'ils  croyaient  définitif,  et  il  restait  juste  quinze  membres 
de  plus  que  le  nombre  strictement  nécessaire.  Uue  majorité  as- 
sez faible,  sur  515  votants,  se  déclara  pour  l'amendement 
(2i  février). 

La  Chambre  s'occupa  ensuite  des  incapacités  territoriales, 
c'est-à-dire  des  circonstances  de  position  et  de  lieu  qui  pri- 
vaient du  droit  d'être  élu  un  certain  nombre  de  fonctionnaires. 
En  effet,  la  Constitution  établit  en  termes  généraux,  et  la  loi 
proposait  de  consacrer  une  incompatibilité  absolue  entre  toute 
fonction  publique  et  le  mandat  de  représentant.  Nul  ne  pourrait 
donc  être  élu  représentant  sans  avoir  cessé  ou  sans  cesser  immé- 
diatement d'être  fonctionnaire;  mais  il  semblait  qu'à  la  condi- 
tion de  se  dépouiller  des  fonctions  qu'il  occupe,  tout  citoyen 
dût  pouvoir  devenir  éligible.  La  commission  ne  l'avait  pas  pensé. 
Elle  avait  repris  et  aggravé  une  disposition  de  l'ancienne  législa- 
tion, qui  interdisait  à  un  petit  nombre  de  fonctionnaires,  même 
démissionnaires,  le  droit  d'élre  élus  dans  leur  ressort  adminii- 
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tratif,  aftot  cm  certain  delà  Cette  précaution  législative  se 
comprenait  parfaitement  avec  l'ancien  régime  électoral,  qui 
fractionnait  les  collèges  électoraux,  et  qui  autorisait  le  cumul 
de»  fonctions  publiques  avec  la  dépatation.  Lorsqu'on  petit 
nombre  de  voix  décidaient  de  toute  élection,  il  est  évident  que 
l'influence  <to  fonctionnaire*  dans  le  lieu  même  où  il  exerçait  de 
hautes  fondions  administratives ,  aurait  assuré  l'élection  et  la 
réérection  ultérieure  du  dépoté,  et  que  l'influence  du  député  aurait 
protégé  le  fonctionnaire  contre  toute  atteinte.  Un  député  dans 
cette  situation,  par  un  emploi  habile  de  sa  double  influence  de 
fonctionnaire  et  d'homme  politique,  se  serait  sans  peine  assuré 
la  perpétuité.  Le  même  danger  existait^}  aujourd'hui?  Pion,  sans 
doute  :  avec  les  conditions  d'élection,  les  conditions  d'éligibilité 
avaient  été  singulièrement  modifiées. 

L'article  74  appliquait  simplement  le  principe  écrit  dans  ht 
Constitution,  portant  interdiction  du  cumul  entre  les  fonctions 
publiques  et  le  mandat  législatif.  L'article  75  établissait  les  di- 
verses catégories  d'incompatibilités  purement  locales  dont  nous 
venons  de  parler.  L'article  76  étendait  même  cette  interdiction 
aux  six  mois  qui  suivcaient  la  démission  du  fonctionnaire,  sa 
-  destitution  ou  son  changement  de  résidence.  Seulement  il  étar 
bKssait  nue  exception  transitoire  en  faveur  du  fonctionnaire  qui 
se  serait  démis  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  ou  dans 
les  dix  jours  qui  suivraient  cette  promulgation. 

La  discussion  porta  d'abord  sur  les  diférentes  catégories  éta- 
blies dans  l'article  75. if.  Bruoel  se  prononça  contre  ce  système 
dans  un  piquant  discours  dont  le  bot,  spirituellement  avoué,  était 
do  sauver  les  présidents  des  tribnnaux,, c'est-à-dire  M.  Brunel 
lui-même.  Le  plaidoyer  n'eut  pas  gain  de  cause  devant  la  Cham- 
bre. Lee  présidente  de  chambre  dans  les  cours  d'appel  ne  furent 
pas  plue  heureux  :  les  membres  des  parquets,  les  conseillers  de 
préfecture,  les  inspecteurs  d'académies,  les  intendants  militaires, 
-tes  présidents  des  consistoires  protestants,  vinrent  tour  à  tour 
grossir  la  liste  des  incapacités.  Presque  toute*  les  nouvelles  ex- 
cusions proposées  par  amendement  furent  votées  sans  discussion 
sérieuse,  et  toutes  celles  dont  le  projet  avait  pris  l'initiative 
furent  ameîlKes  d'examen.  L'Assemblée  votait  de  parti  pris.  Les 


150  HISTOIRE  DE  FftttfOG.  (1849.) 

moindres  fonctionnaires,  jiiafu'aux  sous  inspectant*  des  tandis, 
furent  déclarés  inéligibles,  vu  l'influence  dont  ik  disposent  dans 
leur  département,  La,  Montagne  qui,  k  eeiUe,  accneHkit  asec 
eathoiniaaine  les  protestations  de  M.  Pierre  Lerou*  mata*  taule 
restriction  emportée  au  choix  du  .peqpk»  s'empressait  de  voter 
.des  exclusions  du  moment  qu'elles  ne  s'adressaient  pipe  A  d'ân- 
ciens  voleur»  ou  à  des  aliénés  guéris,  mais  à  tout  ee  qui  aepré- 
sente  ia  science  on  r intelligence  (12  lévrier  )• 

C'est  à  peine  si  les  minuties  purent  réchappera  l'estmakuie, 
ai  il.  Besnard  recueillit  les  applaudissements  de  -la  Montagne 
i|uaad  il  se  prononça  pour  leur  exclusion.  En  revanche,  ks  anus* 
.secrétaires  d'Étal  furent  sacrifiés,  décision  fâcheuse  q«,  en  ne 
permettant  pas  aux  représentants  du  peuple  d'acquérir  la  pra- 
tique des  affaires,  obligerait  t&t  ou  tard  à  choisir  ks  mtnistras  en 
.dehors  de  l'Assemblée  nationale*  MM.  Freskn  <et  ttUanit  es- 
sayèrent inutilement  de faire  comprendre  que  tes  postes  de 
secrétakes,d'Ét*ft  sont  la  vérjlabte  éeek  #u  se  foraient  les 
ânes  capables  de  devenir  un  jour  des  ministres  pratiquée.  U  kMat 
un  vête  au  scrutin  pour  raakuenir  sur  k  liste  des  éligihtes  le 
procureur  général  i  la  cour  de  cassatkf .  Le  peeonrour  général 
à  k«coor  d'appel  de  Paris  ne.  passa  qu'après  ttnc<épeenra4kn- 
teuse.  Le  préfet  de  k  Seine  fut  moins  heureux.  ItoApé  k  nsm~ 
mission,  l'incompatibilité  fut  mainteene  à  son  égard,  hien  qn'ae- 
cune  raison  ne  pût  être  alléguée  .pour  les  caprines  et  «as 
.exclusions  ou  de  ces  admissions.  Le  commandant  -supérieur 
des  gardes  nationales  de  k  Seine,  admis  par  k  eomenssioft*  k 
Ait  également  par  k  Chambre;  cependant  .en  ne  miisa  tout  à 
•coup,  et  au  moyen  d'un  article  additionnel*  il  fut  décidé  «qu'il 
jae  pourrait  être  élu  dans  k  département  de  k  Seine. 

Chose  pins  étrange  encore,  conformément  A  un  article 
posé  par  k  commksiott,  les  professeurs  nommé»  an 
ou  sur  k  présentation  de  leurs  ceUégas,  pourraient  srannlrr  k 
professorat  arec  k  députatioa.  D'eilteu»  on  hoena  f aaaqptien 
aux  professeurs  qui  exerceraient  leurs  -fondions  è*m  k  tien  *û 
aiégerait  l'Assemblée  nationale „  à  Paris  sans  delà,  flrarirat 
qu'on  admettait  tes  professeurs,  en  rejetait  tonte  k  mn&*mtom 
inamovible*  M»  Afiks  ne  put  même  obtenir  une 
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hmr  dos  magistrats  de  Faris,  dont  IcefrnoÉunotso*  sons  douté 
oeuapeâMas  «rue  la  déportation  que«eMeg  de 
sisrtsl  La  «mut  4e  rssiusliun,  sa  cour  dm 
«uftfâtoyaMeumnt  rayées.  A  fMe  si  Ton  écouta  les  otaasuri  qui 
dmrrfcniont  ktme  revenir  U  Chambre  sur  cafte  rigidité  déplo- 
rable.. IL  4e  Kerdrel,  M.  Berryer,  force*  Bjstésnetiqoesnent  in- 
terrompus  par  des  cm  incessants  parti*  deefeancs<de  la  Montagne. 
Ni  les  admonestations  répétées  de  président,  m  le  seutmout  de 
la  dignité  de  l'Assemblée,  ne-  purent  empêcher  celle  regrettable 
violation  de  la  liberté  de  la  tribune  (25  février). 

Ainsi  était  introduit  dans  la  loi  électorale  d'un  pays  itpuMt 
eaia  le  principe  aristocratique  par  exfcellenee,  estai  qui  réserve  ta 
défHJtation  aux  positions  les  pins  isolées,  an  «fortunes  oisives. 
L'abus  des  fonctionnaires  avait  été  un  des  reprocfaes  le  plus  sou- 
vent adressé  à  la  monarchie  de  juillet.  Bientôt,  si  l'Assemblfc 
ne  revenait  pas  sur  ces  décisions  Odieuses,  11  ne  s*en  trouverait 
plus.  4io  seul  dans  la  représentation  nasteaoss.  Or,  cette  Assem- 
blée qui  exagérait  ainsi  la  réforme  de  février,  dans  see  temris- 
siens,  dans  ses  comités  si  nombreux,  appelait  incessamment, 
.peur  résoudre  les  questions  les  plue  importantes,  les  fonction^ 
«aires  si  nesnbreux  qu'elle  renfermait  dans  son  sein.  Ce  concoure 
qui  lui  avait  été  si  utile,  elle  ie  reftisait  a  J'avance  aux  Aesen»- 
Uées  qui  lui  succéderaient  Toutefois ,  la  Chambre  qui  sfétait 
montrée  si  rigoureuse  pour  les  fonctionnaires  «vils,  censaera  une 
grande  exception,  on  véritable  privilège  en  faveur  des  fonctïcto- 
uairus  miiitatm.  €eax-cî  do  moins  pourraient  être  nommés 
représentante,  grâce  à  la  distinction  qui  existe  dans  Tannée  entre 
l'emploi  et  le  grade.  Le  fonctionnaire  civil  qui  donnerait  sa  dé- 
mission pour  avoir  outrée  dans  la  Chambre, perdrait  tout.  Aria* 
de  son  mandat  législatif,  il  ne  retrouverait  plus  sa  place  :  i 
lit  complètement  saovié  sa  carrière.  L'efeier  conserverait  sou 
jpade  et  ne  neaunoemit  amseataaément  qu'à  remploi  qu'il  pour- 
«ait  toujours  reprendre.  La  oomnrissien  voulait  lemetlro  à  une  loi 
ultérieure  le  sein  de  déterminer  la  ?Qsititm«les  usSiteires  appelés 
à  siéger  dans  la  législature.  MsL  le  sjénécsiCfevuiguac,  Ambevt, 
Chartes,  Baragtmy^llillinri,  présentèrent  shKeou  nir  amendé 
uuent  ayant  pour  objet  de  décider  immédiatement  la  questions 
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Tout  officier  nommé  représentant  <a  le  droit  4e  siéger;  mais, 
d'un  entra  oèté,  le  ministre  de  le  guerre  a  droit  d'eliger  qu'un 
colonel  toit  à  la  tète  *  un  régiment  et  qu'un  capitaine  commande 
sa  compagnie,  et,  en  cas  d'absence  sans  congé,  de  faire  rayer 
des  contrôles  l'officier  absent.  11  importait  donc  de  donner,  par 
la  loi,  one  position  officielle  aux  militaires  devenus  représen- 
tants. Un  amendement  de  M.  le  général  Baraguay-d'Hiliiers, 
auquel  se  rallièrent  immédiatement  les  auteurs  des  autres  amen- 
dements et  une  partie  de  la  commission,  fut  adopté  par  l'Assem- 
blée. À  l'avenir,  un  officier1  éki  représentant  du  peuple  serait 
considéré  comme  étant  en  mission  hors  eadre,  les  sous-officiers 
et  soldats  comme  étant  en  congé  temporaire  pendant  toute  la 
durée  de  leur  mandat.  Cette  disposition,  parfaitement  sage,  con- 
etttait  tous  les  intérêts,  assurait  l'indépendance  du  représentant 
et  empêchait  en  même  temps  que  l'honneur  d'être  élu  par  ses 
concitoyens  ne  brisât  sa  carrière. 

M.  Rolland  demanda  que  les  élections  pour  les  vacances  surve- 
nues  dans  le  sein  de  l'Assemblée  eussent  lieu  tous  les  ans,  à  une 
époque  fixe.  Ce  système,  qui  avait  pour  objet  d'empêcher  la  fré- 
quence des  élections  partielles,  substituait,  selon  quelques-uns,  un 
mal  plus  grand  à  l'inconvénient  qu'il  supprimait.  ÉtaiMl  possible 
de  laisser  incomplètes  pendant  dix  ou  onze  mois  Jes  députations 
d'un  certain  nombre  de  départements  ;  et,  dans  le  cas  où  une 
fraction  un  peu  nombreuso  de  l'Assemblée,  aurait  eu  des  motife 
politiques  pour  donner  sa  démission  en  massé,  la  représentation 
nationale  aurait  été  condamnée  à  demeurer  mutilée  pendant  on 
temps  assez  long. 

L'Assemblée  vola  sans  difficulté  tous  les  articles  suivants  jus- 
qu'à l'article  87.  EHe  renvoya  à  la  discussion  du  tableau  général 
les  innombrables  amendements  que  Ht  naître  la  répartition  des 
750  représentants  entre  les  départements.  Pour  donner  une  idée 
de  l'exagération  de  certaines  prétentions,  les  dépotés  de  l'Al- 
gérie reclassaient  sont  représentants  au  lieu  de  trois.  Ils  se  fon- 
daient sur  ce  qne  l'Algérie  contient  deux  imitions  et  demi  d'A- 
rabes. On  aurait  compris  et  la  réclamation  et  l'argument,  si  les 
Arabes  étaient  admis  à  voler;  mais  comme  il  n'en  était  rien  et 
qu'il  n'en  serait  rien  d'ici  longtemps,  trois  représentants  pour 
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environ  400,4*6  Français  paraissaient  une  représentation  suf- 
lisante.  En  prenant  ce  nombre,  an  lien  d'appliquer  à  l'Algérie 
la  règle  rigoureuse,  la  comariKion  avait  suffisamment  lenn 
compte  de  l'importance  de  la  colonie.  Il  ne  faHait  pat  oublier, 
d*aillears,  que  le  tableau  est  soumis  à  une  révision  pério- 
dique. 

On  pouvait  approuver  également  la  commission  d'avoir  réduit 
de  trois  à  deux  les  représentants  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe; il  y  avait  une  trop  grande  disproportion  entre  les  An- 
tilles françaises  qui  avaient  i  elles  deux  six  représentants  et  les 
autres  colonies  qui  n'en  avaient  chacune  qu'un  .seul.  De  toutes 
les  réclamations  dont  le  comité  des -colonies  s'était  fait  l'organe, 
ne  *eule  paraissait  légitime  et  bien  fondée,  c'était  celle  de  nos 
établissements  de  Flnde.  Pondicbéry,  par  son  importance  cora- 
merriale  on  militaire,  ou  par  sa  population,  semblait  valoir  sinon 
dépasser  nos  établissements  du -Sénégal  et  de  la  Guyane,  qui  ont 
chacun  un  représentant,  et  cette  station  n'est  pas  plus  éloignée 
que  Me  Bourbon.  Si  donc  on  persistait  dans  la  pensée  que  les  co- 
lonies devaient  être  représentée*  directement  dans  la  législature, 
il  paraissait  impossible  de  refuser  un  représentant  à  nos  éta- 
blissements de  l'Inde,  sans  manqoer  à  la  politique  et  à  l'équité. 
Il  semblait  seulement  qu'on  devrait  établir  entre  les  élections 
des  colonies  el  les  élections  en  France,  la  même  différence 
qu'entre  les  élections  pour  la  législature  et  l'élection  pour  la 
présidence^  Celle-ci  a  lieu  de  droit  loos  Je*  quatre  ans ,  le 
deuxième  dimanche  de  mai.  Pourquoi  les  élections  des  colonies 
n'auraienh-elies  paa  lieu  tous  les  trois  ans,  i  une  date  fixe,  de 
manière  i  ee  que  les  représentants  en  exercice  siégeassent  jus- 
qu'à l'arrivée  de  leurs  successeurs,  De  cette  façon,  il  n'y  aurait 
jamais  interruption  dans  la  représentation  des  colonies.  Dans  le 
système  actuel,  au  contraire,1  il  fallait  qu'un  bâtiment  de  l'État 
portât  aux  colonies  un  décret  de  convocation,  qu'un  intervalle  fat 
donné  pour  la  préparation  des  listes  et  l'accomplissement  de  l'é- 
lection, il  fallait-  que  Jet  élu»  vinssent  en  France.  H  en  résultait 
des  délais  -énormes.  Les  représentants  des  Antilles  n'étaient 
arrivés  qu'après  le  vote  de  la  Constitution  ;  celui  du  Sénégal,  un 
mois  après.  Les  représentants  de  la  Guyane  et  de  l'Ile  Bourbon 
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n'étaient  pas  «Mare  arrivée  et  n'arriveraient  peai  être  qu'après 
la  séparation  de  l'Assemblée.  H  n'en  seuil  pas  Aoot  à  fibt  de 
même  peur  leuro  successeurs,  me»  il  était  évident  qae  les  colo- 
nies seraient  sa»  représentant*  pendant  la  mejener  partie  de)  le 
prochaine  législature  et  de  tontes  les  législatures  subséquentes, 
si  une  disposition  spéciale  n'était  pas  adoptée  (26  février).  • 

Cependant  le  privilège  accordé  au*  officie»  de  f  année  déterre 
et  de  mer  avait  lait  espérer  qu'an  certain  aombee  de  fonctMMt» 
Bakes  de  Tordre  ci? il  pourraient  revendiquer  le  bénéfice  de  Je 
distinction  établie  entre  le  grade  et  l'emploi.  Plusieurs 
monts  se  produisirent  en  ce  sens  ;  mais  les  ingénieurs  des 
et-cbaussées  et  des  mines  purent  seuls  trouver  grâce.  Encore  an 
article  additionnel  coolinua-4-il  à  prescrire  que  les  ingénieurs, 
avant  d'accepter  le  mandat  législatif,  seraient  forcé*  de 
d'abord  leur  démission  ;  seulement  il  (ut  décrété  qu'après  ï 
ration  de  leur  mandat  ils  retrenveraâsni  l'aptitude  légale 
rentrer  dans  leurs  eerps. 

Ce  point  vidé,  l'Assemblée  vota,  sans  incident,  depuis  fi 
ticle  88  jusqu'à  l'article  106.  Un  instant  seulement  les  passions 
lurent  soulevées  par  la  question  de  l'indemnité  atlonfa  au*  «pré- 
sentante du  peuple.  M.  Raudot  <de  l'Yonne)  proposait  de  In  Anr 
i  £00  fr.  par  mois.  M.  Merin<de  la  Drome)  demandait  qateiie  f*t 
supprimée  pendant  les  prorogations.  Ni  l'un  ni  r antre  ne  pnt 
développer  son  amendement  :  l'Assemblée  parut  déterminée  à 
ne  laisser  parler  personne  sur  ee  sujet  «délicat,  et  la  vom  dm  ara* 
leurs  lut  couverte  par  le  bruit  L'artkle  de  ta  cnmunimisa  Ait 
adopté;  il  fiiait  l'indemnité ,  non-pas  eomme  juequ'nloœ,  à 
23  fr.  par  jour,  mais  i  9,000  fr.  par  an,  et,  sar  la  propositiea 
de  M.  Luaeau,  cette  indemnité  fut  déclarée  iiùsiMvble  ea  tota- 
lité <*7  février), 

ici  revenait  le  tableau  d'attribution  réglant  le.  nombre  dm 
représentants  à  élire  par  chaque  département.  Le  préfet  de  la 
commission  remporta  dans  tontes  ses  parties,  malgré  les 
réclamations  dm  colonies.  Le  général  iamericière  obtint 
ment  que  les  trois  députés  de  l'Algérie,  no  lien  d'ôtte 
par  l'ensemble  des  colons,  fussent  partagée  entre  les  trois  die> 
tricls de  l'ouest,  du  centra  et  de  Teet  (m  lévrier). 
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Le  6  nais  fcrtourerte  la  dernière  délibération  sur  la  M.  Un 
grand  ncnère  d'anundentents  furent  votés  sans  débat.  Laqaee- 
tioD  des  délais  que  la  confectionnes  listes  électorales  ponoait  en- 
traîner agita. lécèmmeot  les  esprits  C'était  encore  Fhnéadencnt 
de  M.  liatenn  Teotefois,  la  Chambre  cenpa  coart  à  toute  diffienMé 
en  adaptant  an  nepandeneat  qui  portait  qu'en  nocnu  cas  ces  dé- 
lais n'eacéfariéB»!  le  terme  de  empaille  joui*.  Ce  terne  atteint, 
on  procéderait,  quai  qu'il  irritât,  aax  opérations-électorales.  On 
te  «ait,  l'issonbtée  avait  pris  an  sérieux  son  honorable  réao- 


i/artide  t#,  relatif  an  vite  de  Tannée,  souleva  une  dtacmsien 
me,  et  la  séance  fiait  an  milieu  d'un  iadteibie  tumulte.  On 
■ronbro  awnit  d  aminée  qne  IVnetcioe  do  droit  électoral  fàt  sus- 
pendu pour  les  soldats  de  l'année  de  tente  <et  de  ner  pendant  la 
4uréedefeur  seruiee  netiL  Les  raisons  de  discipline  «e  «an- 
quaient  pas  sans  doute  poar  soutenir  estle  disposition.  Mais 
j'infudennul  Art  -npoussé  par  la  question  préalable ,  eomne 
coutrtineau  principe  «baolu  dn  suffrage  «nirenél.  Cependant, 
-dans  la  preultèro  léiseaoaiw ,  «n  paragraphe  avait  été  adopté 
ponr  inftreMue  an  an  nains  sospendre  i'oxenme  de  ee  droit 
pour  les  années  «n  campagne.  Ce  paragraphe,  présenté  par  la 
aase  tne  rédaction  uoimlte,  eidfta  me  véritable 
4*  Chanfam  resta  Mêle  au  bon  sens  et  i  ette-néne 
en  adaptant  3e  paragraphe  de  la  Commission.  La  Montagne  uon- 
mençait  déjà  à  monopoliser  la  sollicitude  ponr  l'armée  :  elle  uen- 
tet  «cnamtor  «s  «dispositions  nouvelles  en  réclament  te  scrutin 
pardiiwiou.  Mais  la  vote  dtak  d$à  cemmfeiioé  et  le  président  ne 
put  émre  dit*  à  la  demande  <  7  nam  )• 

Lu  3,  klfanmbfuaolaquiuae  antres  articles.  La  dimaasiou  se 
mina  dm  des  question*  eeat  lois  rebattues.  IL  Lagraage 
eape  encornée  finre  reaeair  l'Aseemblée  sur  la  disposition  si 
auneMe  qni  «olerdisaÉt  l'enesciceéa  droit  électoral  m  militaires 
«n  campagne.  Maie,  snr  quelques  observations  de  bon  sens  fartée 
par  M.  Je  fénénd  Oudâaet,  l'amendement  de  M.  Lagraage  fat 
répoussé  à  une  «amenée  majorité. 

«n  demandait  encore  .que  las  soldais  en  gs  raison  dans  tes  «o- 
Inum,  et  les  snnns  en  station,  fuapatudmis  i  «oter  avec  les 
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colon».  Cet  amendement,  combattu  par  M.  Mathieu  Louisy,-l'un 
des  représentants  des  colonies,  eut  le  même  sort  que  celui  de 
M.  Lagrange. 

On  rejeta  enfin,  mats  à  une  majorité  très-faible,  an  amende- 
ment qui  avait  déjà  balancé  le*  toix  dans  la  première  délibéra- 
tion. Les  députés  étaient  nommés  aujourd'hui  au  scrutin  de 
liste,  c'est-à-dire  i  la  majorité  relative.  Le  décret  exigeait  seule- 
ment que  celte  majorité  représentât  le  huitième  des  électeurs 
inscrits.  L'amendement  voulait  en  outre  qu'elle  fàt  égale  au 
quart  des  suffrages  exprimés.  Ainsi  nul  n'aurait  pu  être  proclamé 
député  au  premier  tour  de  scrutin,  qu'en  réunissant  trois  condi- 
tions :  la  majorité  relative,  un  nombre  de  voix  égal  au  huitième 
des  électeurs  inscrits,  et  le  quart  des  suffrages  exprimés.  C'est 
cette  dernière  condition  qui  ne  fut  pas  admise. 

Le  40  mars,  revint  la  question  des  incompatibilités.  M.  Fré- 
déric Bastiat  demanda  de  nouveau  que  l'incapacité  s'étendit  aux 
ministres.  M.  Saint-Gaudens  défendit  l'amendement,  qu'un  mem- 
bre de  la  commission,  M.  Charlemagne,  combattit  avec  bonheur. 
M.  de  Lamartine  prit  la  parole  sans  terminer  le  débat.  Sans 
doute,  M.  Bastiat  n'avait  d'autre  intention  que  celle,  fort  hono- 
rable, de  supprimer  l'ambition  et  les  luttes  de  parti  dans  un 
Gouvernement  libre;  mais,  par  le  fait,  il  arrivait  à  supprimer  le 
Gouvernement  lui-même.  Que  seraient,  en  effet,  des  ministres 
n'appartenant  pas  à  la  Chambre  devant  laquelle  ils  comparaî- 
traient comme  des  accusés  devant  leurs  juges;  des  ministres  pris 
parmi  les  rebuts  du  suffrage  universel,  dans  les  rangs  des  candi- 
dats malheureux  ?  Quelle  serait  leur  autorité  morale  et  comment 
pourraient-ils  suffire  à  la  lourde  tâche  de  défendre  le  pouvoir 
exécutif  devant  un  pouvoir  législatif  ombrageux  et  jaloux?  Il  ar- 
riverait  sans  doute  que  le  pouvoir  législatif  absorberait  entière- 
ment le  pouvoir  exécutif.  La  Chambre  gouvernerait  par  ses  comi- 
tés. Aucune  indépendance  pour  les  ministres,  partant  plus  de 
responsabilité.  Ils  recevraient  des  ordres.  C'était  encore  là  le 
système  de  M.  Grévy  et  de  la  Montagne,  le  Gouvernement  tran- 
sporté dans  les  Assemblées  législatives  (40  mars). 

Le  15,  la  Chambre,  fit,  à  une  immense  majorité,  justice  de 
l'amendement  de  M.  Bastiat.  Elle  fit  encore  acte  de  bon  sens  po- 
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litk)ue  en  rétablissant  le  préfet  de  la  Seine  sur  la  liste  des  fonc- 
tionnaires qui  pourraient  être  dépités.  Mais  l'exclusion  fut 
maintenue  pour  les  sous-secrétaires  d'État,  pour  le  préfet  de 
police,  pour  la  magistrature  inamovible.  Une  exception,  propo- 
sée par  la  commission  ette-méme,  en  laveur  des  présidents  et 
dee  conseillers  delà  cour  dé  cassation,  ne  fut  pas  admise,  et  un 
moment  on  put  craindre  que  le  procureur  général  près  la  même 
cour,  ne  fût,  malgré  la  décision  précédente  de  la  Chambre,  enve- 
loppé dans  la  proscription  universelle  de  la  magistrature* 

La  Chambre  décida  enfin,  sur  la  proposition  de  M.  Gombarel 
de  Leyval,  que  toute  mission  temporaire  qui  se  prolongerait  plus 
de  six  mois,  emporterait)  après  ce  terme,  la  démission  du  député 
qui  l'aurait  acceptée* 

Toutes  ces  décisions  furent  prises  au  milieu  des  cris  d'impa- 
tience qui  couvraient  la  voix  des  orateurs.  Seul,  M.  l'abbé  Payet 
parvint  à  foire  écouter  un  discoors  spirituel  contre  le  système 
général  des  incompatibilités  (43  mars). 

La  discussion  porta  ensuite  sur  deux  amendements  proposés 
par  la  commission,  l'un  sur  l'article  £2,  l'autre  sur  l'article  85. 
Lé  premier  avait  pour-  but  d'étendre  à  tous  les  professeurs  in- 
distinctement l'exception  que  le  premier  projet  avait  restreinte 
aux  professeurs  qui  exerceraient  leurs  fonctions  dans  le  Heu  où 
siège  l'Assemblée  nationale.  L'Assemblée  rejeta  l'amendement 
et  maintint  son  premier  vote.  Le  second  amendement  proposé 
par  la  commission  portait  que,  pendant  la  durée  de  leur  mandat, 
les  officiers  de  tout  grade  et  de  toutes  armes,  nommés  représen- 
tants du  peuple,  seraient  considérés  comme  étant  en  non-acti- 
vité, tandis  que»  d'après  le  premier,  ils  étaient  considérée  comme 
en  mission  hors  cadre.  Cette  disposition  nouvelle,  dont  fe  sens 
fut  clairement  expliqué  par  le  général  Lamoricîère  et  par  le  gé- 
nérai Baraguay-d'Hilliers,  était  peut-être  plus  logique,  mais  elle 
était  moins  favorable  aux  officiers  que  la  première ,  car  on  doit 
savoir  que  les  officiers  en  mission  hors  cadre  sont  toujours  cen- 
sés en  activité.  L'amendement  ajoutait  encore  à  cette  ligueur  en 
disposant  que  le  temps  passé  dans  l'etercice  du  mandat  législatif 
ne  compterait  aux  officiers  ni  pour  la  retraite  ni  pour  l'avance- 
ment à  l'ancienneté.  La  question  ne  fift  vidée  qu'après  un  long 
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débat;  mai*  l'Assemblée  ne  venlnt  pas  revenir  sur  la  fi 
qu'elle  avait  accordée  qm  première  foi»  aux  oilciefa  Elle  rejeta 
l'amendement  de.  la  commission  et  peasialn  dan*  aa 
décima.  Ainsi  ta*  officiera  uni  sanaienl  nommés  repvéuBi 
du  peuple  seraient  considérés  comme  en  mèfainn  norscadm  pen- 
dant qu'il*  «égecaieot  à  l'Assemblée  nationale,  et  les  wna  nmciori 
et  eoidate  cmum  en  congé  temporaire. 

Un  second  paragraphe  étendait  l'appboaftiaa  en  «  principe 
aux  ingénient»  des  aontMtrdmesséea  et  de*  minai.  Bu  oonaé 
qjuenee,  ils  aéraient  réputés  dénriiaionnanreaén  joaréalaurad- 
miseion,,  et,  à  la  lia  de  leur  mandat,  iia  ne  emmèneraient  que 
l'aptitude  constatée  par  lear  grade  an  aaomanlée  l'élection.  Cette 
disposition,  qui  faisait  partie  du  premier  projet,  ne  Ait  paa  con- 
testée. Maie  M*  Larabit  proposa,  par  un  pangraphe  additionnel, . 
d'appliquer  le  mène  principe  aux  magistrats  msmmiMee;  an 
sorte,  qu'à  l'expiration  de  leur  inandat,  le  gouverne**  nt  aurail 
été  foreé  de  les  appeler  au*  premiers  siégea  vacants  et  daaa-ie 
grade  ou  ila  étaient  avant  leur  élection*  Cet  amendement  portait 
sur  un  principe  évidemment  faux,  puisque  te  conatitntio»  de  la 
magistrature  .n'admet  pas  de  distinction  entra  le  grade  et  rem- 
ploi, comme  celle  des  officiers  et  des  ingénieurs.  Ajourne  à  cette 
objection  fondamentale  le  grave  ineenTénient  d'imposer  an  mi» 
nistre  de  la  justice  un  aussi  grand  nombre  de  candidate  pins  en 
moins  propres  aux  fonctions  délaissées  pendent  et  longues  an» 
nées*  Ces  raisons*  exposées  par  M.  Depin,  este  autant  de  farce 
que  de  justesse,  parurent  déàsivesr  et  ramendemeot  de  IC  La- 
rabit fut  rejeté  à  une  immense  majorité  (44  mai»). 

On  pouvait  croire  que  la  liste  des  mcompatilnUtÉe  émet  enlm 
épuisée.  Ce  n'était  panasses  de  l'exclusion  ptonenedee»  menai 
contre  tous  las  fonctionnaires  peMies  rétribués.  Um  amendement 
de  M.  Goudcbaux,  accepté  par  la  commission  et  adepte  dane  cette 
séance,  déclarait  incapables  d'éjkte  élus  rtpréwrtanfi  du  peupiey 
1°  les  individus  ebargéa  d'une  fourniture  poor  teCortevuement; 
fp  les  directeurs  et  administrateurs  des  chemine  de  1er.  Bn  vert* 
dn  même  amendement,  tout  représentant  du  peuple  qui, 
dant  le  coure  de  son  mandat,  aurait  entrepris*  non 
pour  le  Gouvernement,  ou  accepté  une  place„seit  dedireemw, 
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soit  (PaduiiMsUafein  ite  chemin  de  fer,  sentit  réputé  démis- 
sionnaire et  déclaré  tel  par  l'Assemblée  nationale.  Ce  n'était 
pas  font  :  M.  Lherbette  fit  passer  nn  amendement  improvisé 
qui  appliquait  la  même  mesure  à  tout  représentant  «  qui  aurait 
pris  un  intérêt  dans  une  entreprise  soumise  au  vote  de  l'Assem- 
blée nationale.  »  Gomme  on  voit,  la  disposition  était  large  :  à  qui 
s'appliquerait-elle?  à  q«  ne  s'appliqueraft-elle  pas?  Question  dif- 
ficile, sur  laquelle  la  commission  elle-même,  par  l'organe  de 
M.  Billanlt,  eut  la  bonne  foi  de  se  déclarer  incompétente.  La 
nouvelle  exclusion  porterait  sur  les  actionnaires  des  chemins  de 
fer  en  première  ligne;  la  cbose  était  évidente,  c'étaient  eux  que 
M.  Lherbette  avait  principalement  en  vue.  Mais  les  actionnaires 
des  canaux  sujets  au  rachat,  à  l'expropriation,  les  actionnaires 
da  la  Banqu*  de  France»  qui  existe  en  vertu  d'un  privilège  tem- 
poraire, ne  devraient-ils  pas  être  considérés  aussi  comme  ajaat 
un  intérêt  dans  une  entreprise  soumise  au  vote  de  l'Assemblée 
national»?  Et  si  l'intérêt  particulier  était  un  motif  suffisant  de 
s— pkîo»  et  dfaniMioB,  pourquoi  le»  attitrée  d*  forges,  pour- 
quoi 1er  propriétaires  de  vignes  ne  seraient-ils  pas  déclarés  sus- 
pecta dans  lea  questions  de  douanes  et  frappés  d'exclusion?  Pour- 
<ped  le»  rentier»  de  l'État,  intéressés  dan»  la  question  de  la 
conversion  ;  pourquoi  les  propriétaires  eux-mêmes,  les  proprié- 
taires fonciers,  intéressés  dans  le  vote  de  l'impôt,  ne  seraient-Os 
pas  exclus  de  la  représentation  nationale?  Toute»  ces  raisons 
n'empêchèrent  pas  l'amendement  de  M.  Lherbette  de  passer  à 
une  immense  majorité,  550  voix  contre  149. 

Enfin,  l'ensemble  du  projet  fut  définitivement  voté  par  assis  et 
levé,  à  la  presque  unanimité  (16  mars). 
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CHAPITRE  X. 


LE  DROIT  M  EÉUHIOlf. 


Loi  sur  les  clubs.  —  Ancienne  commission,  commission  nouvelle,  premiers 
lecture.  —  Discussion  générale  ;  M.  Léon  Faucher  et  M.  Jules  Favre.  — 
Projet  nouveau ,  minorité  de  la  commission ,  tenUtÎTe  de  conciliation.  — 
MM.  de  Kerdrel  et  Pierre  Leroux ,  rappel  à  Tordre.  —  M.  Crémieux  et  la 
majorité  de  la  commission.  —  Discussion  des  articles»  M.  Senard.  — 
M.  Odilon  Barrot,  aven  honorable.  —  Les  clubs- sont  interdits.—*-  Absten- 
tion de  la  majorité  de  la  commission  et  d'une  partie  de  l'Assemblée ,  réunion 
séparatiste,  insurrection  parlementaire,  M.  Crémieux.  —  Sages  conseils.  — 
Appréciation  delà  tentative  séparatiste  par  M.  La  grange,  parodie  du  Jea  de 
Paume.  —  Adoption  du  second  paragraphe.  —  M.  Durons  et  les  circulaires 
impérialistes. —  Clubs  et  associations.  —  Subtilités,  chicanes,  demande 
d'une  commission  nouvelle.  —  Qu'est-ce  qu'un  objet  déterminée —  Présence 
du  commissaire  de  police.  —  Adoption  provisoire  de  la  loi.  —  Protestation. 
—  Déclaration  des  journaux  socialistes.  —  Esprit  de  là  loi. 


On  se  rappelle  qu'au  moment  où  le  conflit  entre  l'Assemblée 
nationale  et  le  président  de  la  république  prenait  les  proportions 
les  plus  graves,  le  pouvoir  exécutif,  en  présence  d'une  conspira- 
tion permanente  tramée  contre  lui  dans  l«?s  clubs,  avait  cru  devoir 
présenter  un  projet  de  loi  portant  interdiction  des  réunions  po- 
litiques. L'urgence  avait  été  repoussée  par  la  Chambre,  et  la 
commission  nommée  pour  examiner  le  projet  lui  était  manifes- 
ment  contraire.  Cependant,  à  mesure  que  la  lutte  devenait  moins 
vive  entre  les  deux  pouvoirs,  à  mesure  que  l'Assemblée  recon- 
naissait mieux  la  nécessité  de  ne  pas  perpétuer  le  conflit  en  se 
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perpétaant  elle-même,  quelques-uns  des  commissaires  compre- 
naient qu'il  y  avait  quelque  chose  à"  faire  pour  la  répression  des 
clubs.  La  minorité  de  la  première  commission,  devenue  la  seconde 
commission  tout  entière,  avait  accepté  la  tâche  de  refondre  le  pro- 
jet de  loi,  de  manière  à  réglementer  le  droit  de  réunion  et  d'as- 
sociation. Le  6  mars  eut  lieu  la  première  lecture  du  projet  mo- 
difié, et,  le  19  mars,  s'ouvrit  la  discussion  générale.  M.  Léon 
Faucher  défendit,  avec  talent  et  courage,  le  projet  du  Gouver- 
nement. À  ce  projet,  la  Commission  nouvelle  avait  substitué  une 
série  de  mesures  qui,  sans  interdire  les  clubs,  en  devaient  ren- 
dre la  formation  et  la  tenue  plus  difficiles. 

M.  Jules  Favrè  accepta  la  tâche  difficile  de  justifier  l'indul- 
gence pour  les  clubs.  11  le  Gt  avec  un  incontestable  talent  oratoire. 
A  quoi  avaient  servi,  demanda-t-il,  les  lois  faites  par  le  Gou- 
vernement précédent  contre  ces  réunions  politiques?  Les  clubs 
d'ailleurs,  si  on  les  laissait  libres,  ne  finiraient-ils  pas  par  s'avi- 
lir eux-mêmes?  A  quel  prix,  put-on  lui  répondre?  Au  prix  de 
combien  d'émeutes,  de  combien  d'agitations  politiques,  de  com- 
bien de  misères  publiques?  M.  Favre  voyait  encore  dans  ces 
associations  un  excellent  moyen  de  police.  Avec  les  clubs,  on 
pourrait  savoir,  jour  par  jour,  les  conspirations,  qui  se  trament 
dans  l'ombre,  lorsque  la  liberté  des  réunions  est  restreinte  ou 
supprimée.  Gela  empêcherait-il  les  conspirations,  et,  au  fond, 
qu'y  gagnerait-on,  si  ce  n'est  des  transes  continuelles  nuisibles 
à  tous  les  intérêts  !  Que  le  Gouvernement,  ajoutait  M.  Favre, 
ait  de  bons  clubs  pour  opposer  aux  mauvais.  Quel  palliatif  1  Et 
quelle  influence  auraient  ces  orateurs  officiels? 

On  objectait  enfin  deux  choses  :  d'abord  le  texte  de  la  Con- 
stitution qui  permet  les  réunions  paisibles  ;  ensuite  la  Révolution 
même  de  Février  avec  ses  banquets  préparatoires.  Oui,  les  ban- 
quets permanents  avaient  renversé  la  monarchie  :  croyait-on  que 
les  clubs  ne  pourraient  renverser  la  République?  Quant  à  la 
Constitution,  le  droit  de  réunion  emporte-t-il  nécessairement  le 
droit  de  club,  et  le  club  n'est-il  pas  une  forme  de  réunion  parti- 
culière que  la  loi  peut  interdire,  en  permettant  d'ailleurs  les  au- 
tres formes  de  réunion?  A  qui  appartenait-il  mieux  qu'à  l'As« 
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semblée  d'interpréter  la  Constitution  qu'elle-même  avait  faite? 
Et,  enfin,  pouvait-oi*  donner  aux  clubs  le  nom  de  réunions  pai- 
sibles (19  mars)? 

C'est  à  la  suite  de  cette  première  discussion  que  surgit  un  nou- 
veau projet,  celui  de  la  minorité  de  la  Commission.  Les  duha  se- 
raient interdits;  mais  les  réunions  publiques. et  politiques,  les 
réunions  passagères  dans  lesquelles  on  se  proposerait  de  délibé- 
rer sur  un  objet  déterminé,  seraient  permises.  Le  droit  de 
réunion  subsisterait  donc  en  entier;  ce  qui  serait  interdit,  ce 
serait  la  permanence,  l'organisation  qui  donne  aux  clubs  lew  ca- 
ractère spécial.  Le  Gouvernement  ayant,  par  l'organe  de  M.  Odi- 
Ion  Barrot,  déclaré  qu'il  se  réunissait  à  la  proposition  de  la  mi- 
norité de  la  Commission,  c'est  sur  cette  proposition  que  la 
discussion  s'établît. 

Deux  orateurs  eurent  cependant  encore  la  parole  dans  la  dis- 
cussion générale,  MM.  de  Kerdrel  et  Pierre  Leroux  :  M.  de  Ker- 
drel  attaqua  les  clubs  par  des  raisons  puisées  dans  le  bon  sens  et 
dans  l'expérience.  Chacune  de  ses  pbrases  fut  violemment  interrom- 
pue par  la  Montagne.  M.  Pierre  Leroux  souleva  aussi  des  orages  : 
mais  ce  fut  de  propos  délibéré.  Non  content  de  se  faire  rappeler 
deux  fois  à  Tordre,  l'orateur  socialiste,  par  ses  gestes  et  par 
ses  paroles,  força  le  président  et  la  Chambre  à  lui  retirer  la 
parole,  en  exécution  du  règlement» 

A  la  suite  de  cet  incident,  M.  Crémieux,  rapporteur  de  la  com- 
mission, sous  prétexte  de  résumer  la  discussion,  la  renouvela 
tout  entière.  11  se  répandit  en  invectives  oratoires  contre  la  mo- 
narchie ,  dont  il  n'était  pas  question  ,  contre  les  lois  de  septem- 
bre, qui  n'étaient  pas  en  cause.  Des  trois  projets  en  présence, 
M.  Crémieux  défendit  celui  de  la  majorité  de  la  commission 
qui  se  bornait  à  ajouter  quelques  mesures  de  plus  à  la  loi  du 
28  juillet  1848. 

La  discussion  s'ouvrit  enfin  sur  l'article  1er  du  projet  de  la  mi- 
norité de  la  commission.  Cette  proposition  nouvelle  avait  l'avan- 
tage de  lever  l'objection  qu'on  pouvait  tirer  du  texte  de  la  Con- 
stitution. II  posait  une  distinction  assez  claire  entre  les  clubs  et 
les  réunions;  le  club,  disait-elle,  c'est  La  réunion  permanente  or- 
ganisée, jouant  au  parlement  et  admettant  la  délibération  sur 
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tonds  ke  questions  que  la  passion  do  moment  fait  surgir.  La 
réeaio»,  c'est  «n  fait  passager,  accidentel  On  se  réunit  pour  dé* 
KMnr  sur  un  objet  détermiaé.  La  réunion  s'éteint  avec  la  délt» 
bération  même. 

Mais  cette  ékflinetio»,  apparente  dans  la  théorie»  ne  a'éva- 
nsairait-elle  pas  dans  la  pratique?  Le»  clubs  ne  renatlcaienNla 
pas  sous  la  forme  de  réunions  accidentelles?  Une  succession 
bsbitemmtr  calculée  de  réunions  n/ équivaudrait-elle  pas  à  un 
cUb  permanent?  Quel  moyen  trouverait-on  pour  empêcher  les 
mêmes  tomes  de  se  réunir?  Et  aussi,  qo'entendait-on  par  un 
oajel  déterminé?  En  politique,  toutes  les  questions  ne  se  tiert~ 
oeatelles  pas,  et  Y  Assemblée  elle-même  ne  donnait- elle  pas 
mftnt  la  preuve  qu'à  propos  d'un  objet  on  peut  parler  de  tous 
lis  autres?  Telles  forent  les  objections  présentées  par  M.  Senacd 
qui  combattit,  au  nom  de  la  majorité  de  la  commission*  le  pro-* 
jet  de  la  minorité.  La  nerveuse  logique  de  M.  Senard  ne  pou* 
nilrelle  se  retourner  contre  le  projet  même  de  la  majorité, 
et  n'y  at ait-il  pas  nue  conclusion  toute  contraire  à  tirer  de  la 
peiafcm  énergique  que  tracèrertt  successivement  M-  Labonlie  et 
M.  Ûtfon  Barrot  dis  abus  des  clnfas,  des  dangers  auxquels  cet 
tribunes  de  la  passion  aveugle-  exposent  perpétuellement  la 
société?  On  pouvait  remarquer,  au  reste,  que  M.  Senard,  tout  en 
coDciuant  contre  les  clubs,  les  tenait  en  médiocre  estime.  M,  Ju- 
ki Favre  luMmtae,  dani  son  brillant  discours  de  la  veille, 
se  les  avait  défeadu»  qu'avec  des  réserves  qui  auraient  pu  passer 
feor  «ne  condamnation.  Ainsi  tous  se  réunissaient  pour  juger 
aae institution  qu'aucun  Gouvernement  régulier  ne  peut  accepter 
fat  par  non  sorte  de  suicide.  M.  Odtloa  Barrot  n'eut  donc  pas  de 
peine  à  convaincre  tous  eeu*  qui,  dans  F  Assemblée,  apportaient 
antique  expérience  politique  dans  l'étude  de  la  question.  Son 
éiatonr»  éloquent  contint  un  honorable  aveu  :  «  J'avais  cru,  peu* 
s  dant  lengtempe,  s'écria  Toratenr ,  que  les  clubs  feraient  du 
»  moins  dfeparaitre  les  sociétés  secrètes  s  je  reconnais  que  j'étaia 
s  dans  une  profonde  erreur  !  »  Loyale,  mais  insuffisante  eipitUon 
des  banquets  politiques  ! 

Auras  eette  hriUante  discussion,  le  paragraphe  !•*  du  pro- 
jet ds  la  minorité  fut  mis  eu*  voit.  On  procéda  an  tertiiia  secret. 
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Ce  paragraphe  reproduisait  l'article  primitif  du  projet  gouverne* 
mental  :  «Les  clubs  sont  interdits.  »  H' fut  adopté,  bien  qu'à 
une  majorité  assez  faible  de  19  voix  (sur  757  votants,  majorité 
absolue  569,  578  pour,  559  contre  (20  mars). 

Venait  le  second  paragraphe  distinguant  lès  réunions  des  clubs 
et  autorisant  les  premières.  Â  l'ouverture  de  la  séance  du  24 , 
M.  Crémieux  monta  à  la  tribune.  H  déclara  que  la  majorité  de  la 
commission  s'était  réunie,  et  que,  considérant  le  vote  de  la 
veille  comme  une  violation  formelle  de  la  Constitution,  elle  re- 
tirait son  propre  projet  et  s'abstiendrait  de  prendre  part  au  reste 
du  débat.  L'émotion  fut  vive  à  cette  étrange  annonce.  Ainsi, 
non  pas  même  une  commission  tort  entière,  mais  une  partie 
d'une  commission  s'arrogeait  le  droit  de  juger  le  jugement  de 
l'Assemblée  nationale  et,  de  sa  propre  autorité,  condamnait  le 
vote  des  représentants  du  pays  :  c'était  une  insurrection  parle- 
mentaire. 

La  Chambre  passa  outre  et  procéda  au  vote  ;  la  plus  grande 
partie  des  membres  de  la  gauche  s'abstint  d'y  prendre  part;  on 
ne  trouva  dans  les  urnes  que  402  billets  blancs  et  20  billets 
bleus.  Mais  il  fallait  500  votants  au  moins  pour  rendre  la  délibé- 
ration valable;  le  scrutin  fut  donc  déclaré  nul  malgré  la  majorité 
acquise  au  paragraphe  en  discussion.  Un  second  scrutin  fut  ou- 
vert avec  appel  nominal,  sur  la  proposition  de  M»  Luneau. 

Pendant  ce  temps,  550  membres  environ  s'étaient  réunis  dans 
l'ancienne  salle  des  séances  de  la  Chambre  des  Députés,  au  mi- 
lieu  de  la  plus  tumultueuse  agitation.  Personne  ne  réclama  le 
dangereux  honneur  de  présider  ce  club  improvisé.  M.  Setiard 
prit  le  premier  là  parole  pour  exhorter  ceux  de  ses  collègues  qui 
réprouvaient,  comme  lui,  le  principe  de  la  loi  à  ne  pas  dépasser 
la  limite  marquée  par  un  premier  acte  d'abstention  ;  il  leur  re- 
présenta que,  jusque-là,  leur  refus  de  participation  avait  le  ca- 
ractère d'une  protestation  indirectement  exprimée,  mais  que 
persévérer  dans  l'immobilité,  ce  serait  manquer  à  un  devoir  con- 
stitutionnel en  mettant  l'Assemblée  nationale  dans  l'impossibilité 
de  fonctionner. 

Ces  paroles  soulevèrent  dans  l'Assemblée  séparatiste  de  vives 
rameurs  :  les  sages  conseils  de  H.  Senard  ne  faisaient  pas  le 


LE  DROIT  DE  RÉUNION.  166 

compte  de  ces  esprits  remuants,  toiùours  prêts  à  profiter  des 
conflits  et  à  les  envenimer,  pour  élever  sur  des  ruines  des 
situations  nouvelles.  Un  orateur  monta  à  la  tribune  pour 
réchauffer  le  zèle  de  ses  amis  politiques*  C'était  M.  Crémieu* 
qui,  Confondant  sans  doute  dans  sa  pensée  deux  époques  diffé- 
rentes, semblait  croire  i  un  nouveau  24  Février,  à  une  insur- 
rection nouvelle,  dont  il  réclamait  la  direction.  Il  adjura  les 
protestants  de  l'Assemblée  de  persister  dans  leur  abstention, 
de  ne  pas  se  mettre  en  contradiction  avec  eux-mêmes,  de  ne 
pas  s'associer  i  la  violation  de  la  Constitution  en  validant  le  vote 
de  la  majorité.  Sans  doute  cette  inertie  paralyserait  tout  le  jeu 
de  la  représentation  nationale,  et  amènerait  ipso  facto  la  disso- 
lution de  l'Assemblée  constituante*  Mais  n'était-ce  pas  un  devoir 
de  combattre  une  infraction  aux  droits  du  .peuple  souverain? 

Ainsi  se  démasquait  l'intrigue  politique.  MM.  Goudchaux  et 
Lagarde  donnèrent  à  ces  déclamations  leur  nom  véritable  :  on 
faisait  un  appel  à  l'insurrection.. Il  n'y  avait  plus  qu'à  prendre 
Je  chemin  de  l'Hôtel  de  Ville.  M,  Crémieux  se  chargerait-il  d'y 
.guider  la  colonne  ?  D'autres  orateurs  ramenèrent  les  esprits  vers 
une  situation  plus  calme.  M.  Henri  Didier  représenta  que  tant 
que  la  loi  était  en  discussion.,  on  n'avait  pas  le  droit  de  s'abste- 
nir, qu'on  pouvait  ramener  encore  la  majorité  par  la  discussion, 
qu'il  serait  temps  de  se  décider  pour  l'abstention  sur  le  vote  dé- 
finitif. A  son  tour.  M*  Louis  Perrée  appela  l'attention  des  ad- 
versaires les  plus  prononcés  de  la  loi  sur  la  modification  que  lui 
avaient  fait  subir  un  amendement  présenté  la  veille  au  nom 
de  la  minorité  de  la  commission,  et  l'abandon  du  projet  primitif 
du  Gouvernement;  la  loi,  ainsi  corrigée,  n'avait  plus  le  caractère 
d'une  violation  flagrante  de  la  Constitution.  Qu'on  y  réfléchisse, 
ajoutait  M.  Panée,  la  mesure  qu'on  propose  aboutit  à  une  révo- 
lution ou.  à  une  guerre  civile. 

Un  antre  argument  fut  fourni  par  la  fraction  la  plus  ardente 
de  la  Montagne*  Un  des  représentants  naturels  de  l'insurrection 
année,  M.  Lagrange,  laissa  voir  dans  son  langage  qu'il  ne  croyait 
pas  au  succès  d'une  tentative  de  ce  genre.  Il  faut  bien  jouter 
que  M.  Lagrange  laissa  percer  nu  doute  asses  plausible  sur  l'at- 
titude personnelle  de  M.  Crémieux,  si,  par  ses  parole*,  il  réussis- 
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«ait  à  entraîner  me  partie  dé  l'Assemblée  liage  la  me/Qui  pow- 
tait  être  plus  compétent  pour  juger  nue  émeute  et  nés  chefct 
Aussi,  bientôt  on  vit  M.  Grémiemt  reparaître  à  la  tribun»  :  mail» 
cette  fois,  Use  contentait  d'un  projette  manifeste.  L'insurrection 
se  changeait  en  protestation.  &  ce  moment,  un  hnieaier  Tint 
annoncer  le  réappel  :  la  réunion  improvisée  ne  dispersa  et  Uni  le 
monde  rentra  en  séance*  Ainsi  se  termina  m  incident,  grave  i 
son  origine,  et  qui  finit  par  mériter  nn  nom  sévère  et  ton!  A  k 
fois  piquant  :  Parodié  du  Jeu  de  Paume  i 

Le  réappel  terminé,  le  eeeond  paragraphe  fat  adopté  i  «e  ma- 
jorité 4e  464  toîi  contre  450.  Le  sombre  de*  votante  était  donc 
4téde  «14.  On  autre  scrutin  eut  lieu  immédiatement  sur  l'en* 
semble  de  l'article.  Il  donna  107  votants  :  pour  l'article,  404  t 
contre  505,  majorité  104  Toii. 

Puis  la  discussion  recommença.  Mais  lee  esprits  étalent  encore 
trop  profondément  émus  pour  que  les  débats  restassent  dans  tee 
fornes  de  k  modération.  M.  Dueoui  y  introduisit  A  l'aventure 
une  Interpellation  inattendue  sur  une  circulaire  iropérialfeto. 
M.  Odïlon  Barrot,  qui  ne  connaissait  pas  cette  pièce,  s'étonna 
arec  raison  qu'en  roulât  rendre  le  Gouvernement  responsable 
d'un  de  ces  actes  de  partis  si  ordinaires  A  rapproche  des  éleo*- 
tiens  (il  mars). 

Le  12  mars,  M.  de  Charencey  obtint,  an  nom  de  la  commis- 
sion ,  que ,  dans  l'état  des  choses ,  la  discussion  fut  renvoyée  an 
lendemain.  L'Assemblée  adopta  cette  mesure,  surtout  pour  don«- 
ner  aux  esprits  le  temps  de  se  calmer.  La  Montagne  s'opposa  usée 
me  espèce  de  foreur  A  ce  délai  qui  lui  enlevait  l'espérance  de 
nonveatrx  scandales. 

Un  amendement  de  M.  Victor  Lefran*  était  interv etra  peur  met- 
tre les  associations  en  harmonie  avec  le  loi  nouvelle.  Le  but  de 
r amendement  était  surtout  de  définir  et  de  permettre  l\ 
des  associations  permanentes  qui  s'occupent  d'objets 
ques,  dnrila&les  on  autres,  dea  sociétés  périodiques,  publiques 
ou  non,  dont  les  travaut,  loin  d'être  un  danger,  sont  un  réctaUn 
bénéfice  peur  l'ordre  social,  et  qei,  à  défaut  d'une  disposition 
spéciale,  auraient  pu  tomber  astis  le  coup  de  ta  ta  La  mino- 
rité de  la  eommiaston,  devenue  la  commission  tout  entière,  nnait 
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proité  dé  cette  circonstance  pour  réviser  le  projet  <hus  son 
ensemble  et  en  foire  une  loi  complète,  embrassant  à  la  fois  les 
réunion*  et  les  associations,  sans  qu'il  y  eût  pourtant  à  revenir 
sur  l'article  1*  définitivement  voté. 

De  là  pourtant  un  incident  nouveau.  On  prétendit  que  la  ma- 
jorité de  la  commission  hélant  retirée ,  la  minorité  n'était  plus 
compétente  pi»  soutenir  et  suivre  la  discussion.  On  roulait 
encore  que  le  projet  révisé  constituât  une  loi  entièrement  nou- 
velle, et  qu'au  fieu  de  poursuivre  le  débat,  on  renvoyât  la  pro- 
position à  <fc*  bureaux  qni  nommeraient,  pour  l'examiner,  une 
autre  comiukaion.  ëubaidiairement  ente,  on  réclamait  le  renvoi 
de  k  discussion,  sons  prétexte  que  la  Chambre  n'avait  pas  eu 
le  lampe  d'étudier  les  dispositions  toutes  neuves  que  la  commis- 
sion foi  présentait.  Ma» .  pourait-il  dépendre  d'une  fraction  de 
commission,  le  rapport  une  fois  feit,  la  Chambre  saisie,  le  débat 
ouvert,  de  dessaisir  tout  à  coup  l'Assemblée,  d'arrêter  la  discus- 
sion et  le  vote  par  une  démission  stratégique?  Poser  cette  ques- 
tion, <f  était  la  résoudre.  Cependant  ort  se  jeta  dans  d  Incroyables 
subtilités.  M.  Senard  affirma  qu'il  n'y  avait  pas  en  de  démission 
donnée  :  M.  Germain  Samrt  fut  de  l'avis  contraire.  Les  loyales 
explications  de  M.  Senard  remportèrent  sur  l'esprit  de  r Assem- 
blée. Membre  de  la  majorité  de  la  commission,  M.  Senard  ne  se 
considérait  pas  comme  démissionnaire.  11  s'était  abstenu,  mais 
sans  hésiter  à  se  réonir  à  la  minorité  pour  examiner  avec  elle 
l'article  relatif  aux  associations.  L'honorable  représentant  ajoutait 
qu'à  ses  yeux  cet  article,  rédigé  de  la  manière  la  plus  libérale,  Jetai* 
en  grande  partie  r objection  constitutionnelle^  M.  le  général  de 
Lamorictère,  président  pour  ce  jour,  réussit  i  détourner  la  dis- 
cussfoïi  des  chîearrts  déliées  dans  lesquelles  M.  Dupont  (de  Bus- 
sac)  cherchait  à  l'égarer.  Sur  les  observations  judicieuses  de 
M.  Deslongrais,  l'Assemblée  décida  :  1°  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  nommer  iib*  nouvelle  commission;  **-qu'tu  Heu  d'ajourner  le 
débat*  elle  entendait  le  reprendre  tout  As  suite.  Sur  cette  doublé 
décision,  quntynts  membres  des  bancs  extrêmes .se  retirèrent 
fantyamment  et  la  diacussidn  continua. 

M.  Emmanuel  Atag»  Vnltacha  à  critiquer  les  dispositions  non- 
velles,  et  aussi  la  loi  dans  son  principe  et  dans  ses  parties  déjà 
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votées.  M.  Ajlies  répondit  avec  talent.  Sur  l'article  2,  H.  Senard 
adjura  encore  la  commission  de  préciser  nettement  ce  qu'elle  en* 
tendait  par  des  réunion*  permanentes  et  par  un  objet  déterminé. 
Des  explications  furent  données  par  MM.  Laboulie  et  Odilon  Ba> 
rot  (23  mars). 

M.  Senard  insista,  soutenant  que  la  loi  nouvelle  offrirait  moins 
dé  garanties  à  Tordre»  moins  de  sûretés  à  la  .société  que  la  loi 
abrogée.  En  effet,  les  clubs  étaient  interdits  ;  mais,  en  revanche,  les 
associations  non  publiques  étaient  permises  par  l'article  1 3,  et  Von 
n'avait  pas  cru  devoir  limiter  le  nombre  des  associés.  On  aurait 
donc  des  clubs  :  seulement  le  public  ne  serait  pas  admis  aux 
séances.  Le  commissaire  de  police  représenterait  seul  la  surveil- 
lance et  l'autorité.  Bien  plus,  ces  associations  non  publiques 
pourraient  avoir,  quand  elles  le  voudraient,  des  séances  publi- 
ques, en  se  transformant  pour  ce  cas  en  simples  réunions,  c'est- 
à-dire  en  remplissant  les  formalités  imposées  aux  réunions. 

Enfin  la  discussion  était  arrivée  à  son  terme.  La  Chambre, 
après  avoir  adopté  successivement  tous  le3  articles  du  projet,  dé- 
cida qu'elle  passerait  à  une  troisième  délibération  (24  mars). 

Les  travaux  ultérieurs  de  l'Assemblée  ne  devaient  pas  lui  per- 
mettre de  remplir  ce  programme.  Au  reste,  l'adoption  provisoire 
de  la  loi  n'empêcha  pas  une  centaine  de  députés  séparatistes  de 
produire  la  protestation  suivante  : 


«  L'article  1«  de  la  loi  sur  les  clubs  est  une  violation  de  la  Consti- 
tution. 

»  Nous  ayons  protesté  par  notre  vote ,  nous  avons  protesté  par  notre  ab- 
stention, et  nous  persistons  à  nous  abstenir,  parce  que  nous  ne  vouions  par* 
ticiper  en  rien  à  une  loi  qui  est  nu  attentat  flagrant  au  droit  naturel  et  à  la 
Constitution.  » 


C'était  ainsi  que  la  Montagne  entendait  le  respect  dû  ausuffirage 
universel.  M.  de  Lamennais  avait  rédigé  cette  pièce,  La  presse  so- 
cialiste répondit  à  cet  appel  de  la  minorité  révoltée  par  une  dé- 
claration dans  laquelle  elle  affirmait  la  Constitution  violée»  tout 
en  invitant  le  peuple  au  calme.  «  Le  peuple  restera  calme,  tl 
attend.  » 
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En  rétamé ,  si  celte  loi  devait  être  promulguée  >  méritait-elle 
les  violences  des  partis  extrêmes?  On  ou  pouvait  douter.  Ce  qu'elle 
présentait  surtout  de  remarquable,  c'était  le  luxe  de  précautions 
dont  elle  entourait  le  droit  de  réunion.  Le  mot  seul  de  club  était 
supprimé  :  quant  i  la  chose  elle-même,  il  semblait  qu'elle  sortît 
du  débat  plus  forte,  plus  consacrée  que  jamais*  Il  restait  à  savoir 
par  l'expérience  si. l'Assemblée,  loin  de  supprimer  le  danger,  ne 
venait  pas  de  l'organiser.  , 
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CHAPITRE  XI. 


LES  écONOXIBS  DE  LÀ  GORftTITUAMtK. 


Travaux  FINANCIERS.  —  Retour  à  la  proposition  de  M.  Bfllault.  —  Discus- 
sion, M.  Passy,  réduction  de  la  proposition  à  ses  termes  pratiques,  .rejet. 

Budgets.  —  Demande  de  deux  douzièmes  provisoires,  les  frais  de  représen- 
tation Un  président  de  la  République,  encore  la  Constitution  violée,  vote 
dû  crédit.  —  Budget  des  dépenses.  —  Absence  d'un  rapport  général.  —  Le 
budget  de  la  République  rouge,  M.  Mathieu  (  de  la  Drôme  ).  — .  Criti- 
ques rétrospectives,  dilapidations  de  la  monarchie ,  M.  Fould  et  les 
financiers  du  Gouvernement  provisoire.  —  M.  Passy,  discussion  sérieuse, 
chiffres  et  faits,  amélioration.  —  Travaux  publics,  chemins  de  fer,  écono- 
mies inintelligentes,  M.  Dufaure  et  M.  Passy,  M.  Napoléon  Daru  et 
M.  Stourm,  réductions  radicales  et  leurs  conséquences.  —  Agriculture  et 
commerce,  M.  Buffet,  M.  Tourret,  désorganisation  proposée  de  renseigne- 
ment agricole  et  des  manufactures  nationales.  —  Intérieur,  préfets  mis  à  la 
retraite,  scandale  parlementaire,  ordre  du  jour,  projet  de  loi  spécial  ;  rejet  du 
traitement  du  général  Changarnier,  le  double  commandement»  projet  de  loi 
sur  cet  objet,  suppression  de  l'inspection  des  théâtres.  —  Instruction  pu- 
blique, manie  encyclopédique  de  la  commission,  réductions  nombreuses,  insti- 
tuteurs primaires.  —  Affaires  étrangères,  réductions,  M.  Bastide  et  les  traités 
de  1815.  —  Cultes.  —  Finances,  remboursement  de  l'impôt  des  45  centimes, 
M.  Chavoix  et  M.  Flocon;  journée  des  aveux,  M.  Duclerc,  proposition  de 
banqueroute,  impôt  sur  les  riches,  papier-monnaie,  M.  Ledru-Rollin,  rejet 
de  la  proposition  ;  pensions  des  pairs  et  sénateurs,  M.  Lherbette;  réductions 
radicales,  receveurs  généraux  ;  encore  la  banqueroute  ;  M.  Goadchaud  et 
M.  Ledru-Rollin,  accusation  contre  M.  A.  Fould,  témoignages  contradic- 
toires. —  Budget  particulier  de  l'Assemblée.  —  Marine,  proposition  de  dé- 
sorganiser la  flotte,  impossibilité  pratique  des  réductions,  P Assemblée  les 
repousse.  —  Justice,  la  magistrature  inamovible.  —  Guerre,  rédactions  de* 
sorganisatrices  de  l'armée,  ajournement  significatif,  M.  Guichard  et  le  sens 
vrai  des  réductions.  —  Budget  des  recettes.  —  Amendement  de  M.  La- 
trade,  suppression  de  l'impôt  des  boissons,  vote  désastreux. 

Concurremment  avec  ses  antres  travaux  politiques  et  adminis- 
tratifs, l'Assemblée  étudiait  les  ressources  financières  du  pays,  et 


LES  ÉCONOMIES  ME  LA  CÔNOTïïtJANTE.    lït 


rit,  «vue  pins  de  sète  que  d'expérience 'à  introduire  des  re- 
fermes plus  on  moins  heureuses  dans  le  bndget  du  pays.  Mais 
d'abord  elle  avait  dû  balayer  de  sa  route  certaines  propositions, 
financières  seulement  par  l'apparence,  et  qui  ne  servaient  peut- 
être  que  d'étiquette  àdes  manoeuvres  politiques;  de  ce  nombre  était 
la  proposition  de  M.  Billault  (Voye%  plus  haut  page  35). 

Cette  proposition  vint  à  discussion  le  9*  janvier,  M.  Passy  n'eut 
pas  de  peine  i  en  démontrer  le  véritable  sens  et  la  portée.  M.  le 
ministre  des  finances  établit  les  différents  motifs  pour  lesquels  le 
vote  des  dépenses  doit  toujours  précéder  celui  des  recettes,  il 
fit  remarquer  qu'aux  époques  de  trouble  et  en  temps  de 
guerre  H  est  impossible  de  faire  face  aux  dépenses  arec  les  seules 
ressources  de  l'impôt.  Or,  pouvait-on  affirmer  qu'on  se  trouvait 
aujourd'hui  dans  une  situation  normale  ?  M.  Fassy  exposa  encore 
me  série  de  chiffres  précis.  Les  recettes  ordinaires,  dit- il,  dé- 
ftleation  faite  de  l'amortissement,  qui  figure  en  recettes  et  en  dé- 
penses, de  la  dimination  opérée  sur  l'impôt  du  sel,  du  déficit 
prévu  sur  le  revenu  des  forêts,  ne  peuvent  être  évaluées  à 
plu  de  t  fin  millions.  C'est  k ce  chiffre  de  \$to  millions  que 
M.  Bfflanlt  voudrait  ramener  les  dépenses.  Le  budget  qui  a  été 
présenté  s'élevanti  4,530  millions,  ceseraient  donc  des  économies 
montant  à  558  millions  qu'il  faudrait  trouver  pour  pouvoir  réta- 
blir immédiatement  l'équilibre  t  Or  serait-il  possible  d'opérer 
une  pareille  réduction  sur  les  dépenses  proposées  1  C'est  ce  doftt 
il  est  facile  de  se  rendre  compte  en  décomposant  le  budget.  Les 
dépenses  se  divisent  en  deux  parties,  Tune  irfédattible,  l'attife 
réductible  ;  la  première»  qui  comprend  la  dette  publique,  les 
dotations,  les  pensions,  les  restitutions  et  non-valeurs,  les  achats 
nécessaires  pour  le  service  des  pondtes,  des  tabacs  <*  des  poètes, 
les  services  départementaux  avec  affectation  de  ressources  spé- 
U  s'élève  à  690  aatttioni  «  reste  par  cotoséqoetit,  940  millions 
là  partie  des  dépensas  réductible,  tf**t*à<dke  pour  les  dé- 
penses consacrées  aux  services  des  départements  nritigtétfete  ; 
sur  ©sb  9i0  millions,  tes  trois  ministère»  qui,  de  l'aven  même  de 
in  wmsrissioo,  peuvent  offrir  quelque  priée  aux  réformateurs, 
les  ministères  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  travaux  publiée, 
m  absorbent  ttt;  encore  ftnU-H  retrancher,  des  dépenses  affec- 
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tées  aux  deux  premiers,  i  13  millions  qui  appartiennent  aux  ser- 
vices de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  de  teUesorte  que  la  partie  des 
dépenses  réductibles  sur  laquelle  on  pourrait  agir»  n'est  que  de 
595  million».  Ainsi,  ce  que  veut  M.  Billault,  c'est  qu'on  trouve 
moyen  de  retrancher  358  millions  sur  une  dépense  de  535  mil- 
lions !  Réduite  à  ces  termes  pratiques,  la  proposition  de  M.  Bil- 
lault  ne  pouvait  supporter  l'examen.  D'ailleurs,  il  faut  l'ajouter, 
M.  le  ministre  des  finances  ne  niait  pas  la  possibilité  d'opérer 
des  économies  graduelles;  mais  il  rappela  à  l'Assemblée  qu'elle 
avait  elle-même,  par  ses  votes,  imposé  59  millions  de  dépenses 
nouvelles  au  budget  de  1849,  tandis  qu'elle  avait*  en  réduisant 
plusieurs  impôts,  diminué  les  ressources  de]  52  millions.  C'était 
là,  en  effet,  ce  qui  avait  contribué  à  déranger  profondément  cet 
équilibre  qu'on  proposait  aujourd'hui  de  rétablir  i  tout  prix, 
M.  Passy  termina  en  déclarant  que  la  proposition  si  peu  sérieuse 
de  M.  Billault  ne  pouvait  aboutir  qu'à  la  désorganisation  des  ser- 
vices; si  l'Assemblée  pouvait  l'adopter,  elle  reculerait  certainement 
ensuite  devant  cette  œuvre  de  destruction. 

M.  Billault  ne  trouva  d'autre  moyen  de.  répondre  que  de  dé- 
placer la  question.  Négligeant  tes  objections  si  pratiques  de 
M.  Passy,  il  se  livra,  une  fois  encore,  à  des.  discussions  de  per- 
sonne. Il  protesta  contre  toute  pensée  d'arabition-personnelle,  ré- 
pondant ainsi  à  une  objection  peut-être  fondée,  mais  que  M.  Passy 
avait  eu  soin  de  ne- pas  faire.  Il  reconnut  ensuite  que  le  vote  des 
dépenses  doit  en  général  précéder  le  vote  des  recettes,  mais  il 
,prétendit  que  la  proposition  était  justifiée  par  ces  circonstances 
exceptionnelles  que  M.  Passy  invoquait  avec  une  tout  autre  auto- 
rité. Il  revint  en  termes  vagues  sur  la  nécessité  de  contraindre  le 
gouvernement  à  opérer  de  grandes  économies.  En  vain  lui  cria-t- 
on de  préciser  ces  économies  possibles/de  livrer  enfin  son  secret 
financier  :  l'orateur  se  jeta  dans  les  lieux  communs  ordinaires  : 
amplification  des  rouages  administratifs,  politique  extérieure, 
travaux  publics,  sans  proposer  une  seule  mesure  sérieuse,  sans 
émettre  une  seule  vue  pratique.  Evidemment  M.  Kllaolt  se 
croyait  encore  en  48*7  :  son  discours  n'était  qu'une  erreur  de 
date. 

Après  une  réplique  de  II.  Rassy,  qui  0t  o)»server  que  le.  budget 
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de  1849  présentait  déjà  une  économie  de  184  millions  sur  celui 
de  4848,  et  que  jamais,  à  aucune  époque,  on  n'avait  réalisé  une 
rédaction  aussi  considérable  d'une  année  à  l'autre,  M.  Stourra 
essaya  de  passionner  le  débat,  en  se  plaignant  de  ce  que  le  mi-  - 
nistère  eût  été  prâ  dans  la  minorité,  ce  qui,  suivant  lui,  expli- 
quait pourquoi  le  Gouvernement  nevoulait  pas  effectuer  les  écono- 
mies désirées  par  la  majorité.  M.  Stourro  n'oubliait  qu'une  chose, 
àsaTOir  que  ce  budget,  qu'il  aeeusait,  était  précisément  l'œuvre  du 
ministère  précédent,  du  ministère  de  1*  majorité. 

La  proposition  de  H.  BiUauLt  ne  put  résister  à  la  discussion  : 
elle  fut  repoussée  par  39?  votants  contre  990.  C'était  là  encore  un 
vote  de  conciliation  (31  janvier). 

Vers  le  milieu  du  mois  de  mars,  il  y  avait  déjà  trois  mois  que  le 
projet  de  budget  était  soumis  à  la  chambre  et  cependant  la  discus- 
sion ne  s'ouvrait  pas.  M.  le  ministre  des  finances  dut,  le  12  mars, 
rédamer  deux  douzièmes  provisoires.  L'Assemblée  les  vota 
sans  difficulté;  Mais  à  cette  occasion  s'éleva  une  question  qui  mit 
an  jour  encore  une  fois  les  mauvaises  dispositions  d'une  partie  de 
la  Chambre  pour  le  pouvoir  exécutif.  M.  Marrast,  président  de  la 
commission  de  Constitution,  avait  annoncé  formellement  dans  son 
rapport  que  les  frais  de  représentation  de  la  présidence  de  la  Ré- 
publique égaleraient  ou  dépasseraient  même  le  traitement  fixe 
accordé  au  premier  magistrat  de  la  France.  Dans  le  projet  de 
budget,  l'indemnité  pour  frais  de  représentation  figurait  à  côté 
do  traitement,  et  depuis  l'installation  du  Président  dans  ses 
fonctions,  cette  indemnité  était  payée  en  vertu  d'un  état  de  ré- 
partition dressé  par  le  précédent  ministre  des  finances,  M.  Trou- 
Yé-Chaavel.  Des  cris,  des  interpellations  passionnées  accueil- 
lirent la  régularisation  d'un  crédit  déjà  sanctionné  :  M.  De  ville, 
M.  Ânteny  Thouret,  Virent  là  encore,  une  violation  de  la  Cons- 
titution. Ces  scènes  peu  dignes  de  la  représentation  nationale 
furent  terminées  par  un  scrutin  qui  accorda  le  crédit  à  une 
majorité  de  77  voix  (43  mars). 

La  discussion  s'ouvrit  enfin,  le  16  mars,  sur  le  budget  des  dé- 
penses.  Pour  la  première  fois  on  discutait  un  budget  sur  lequel  la 
commission  n'avait  pas  fait  de  rapport  général.  M.  Goudchaux, 
rapporteur,  déclara  qu'il  n'en  ferait  pas.  Bien  plis,  la  commission 
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n'avait  pas  acheté  son  travail  sur  les  budgets  particuliers  de  «ter 
que  ministère;  la  plupart  de»  rapporta  relatifs  à  ces  budgets  n'é- 
taient pas  encere  dépesés*  Allait-on  ouvrir  «ne  discussion  gé- 
nérale sur  un  budget  dent  Jes  différentes  parties  n'avaient  pat 
môme  été  coordonnées  dans  tm  travail  d'ensemble?  Ce  se  serais 
donc  qu'un  tezte  à  déclamations* 

M»  Mathieu  (de  la  Drôme)  prit  le  premier  la  parole.  L'orateur 
annonça  qu'il  allait  faire  connaître  le  budget  des  répubHemut 
rouges.  Et  d'abord  il  déclara  que  le  parti  auquel  it  appartenait 
dans  la  Chambre  ne  vêlerait  le  budget  qu'à  trois  conditions  :  si 
l'on .  supprimait  ce  qui  restant  de  l'impôt  do  sel,  si  Ton  suppri- 
mait en  totalité  l'impôt  des  boissons,  si  Ton  restituait  aoi  con- 
tribuables las  é$  c.  perçus  l'année  précédente.  Celait  ftà  le  pro- 
gramme à  effet  de  la  Montagne.  En  tout,  le  parti  rouge  réclamait 
positivement  une  réduction  de  350  millions  sur  les  dépensée. 
Dana  cette  réduction,  l'armée  était  comprise  peur  la  plus  forte 
pari.  Une  sollicitude  toute  nouvelle  pour  l'armée  était,  depuis 
quelque  temps,  à  l'ordre  du  jour  danak  Montagne*  et  M.  Mathieu 
(de  k  Drôme)  se  Ut  l'organe  de  ces  tendresses  intéressées* 

M»  Jules  de  Laateyrie  et  M.  Garnier-ffegès  entrèrent  dans  k 
politique  rétrospective*  Le  denier  eut  le  tort  d'imiter  M.  Ma* 
thieu  (de  k  Drôme)  dans  des  attaques  peu  adroites  centre  les 
dilapidation  de  k  monarchie  :1a  loyauté  avec  kqueHeM.  Jules  de 
Laateyrie,  l'un  des  pins  constants  adversaires  dn  Gouvernassent 
de  Juillet,  reconnut  que  la  triste  situation  des  finances  ne  pouvait 
être  imputée  qu'aux  gouvernante  du  24  Février,  lui  valut,  de  k 
part  de  k  Montagne,  répithàte  inattendue  de  roya  Jtsfe  (1  ft  mars). 

La  voie  des  récriminations  était  ouverte.  M.  Achille  Fenld,  k 
son  tour,  attaqua  vivement  quelques-unes  des  mesures  financières 
du  Gouvernement  provisoire.  M.  Goudchaux  réftoudit  avec  ai- 
greur* Ces  débats  inutiles  et  irritante  furent  arrêtés  par  une  étude 
sérieuse  et  pratique.  M.  Bapy  signala  une  améttoratiea  consi- 
dérable dans  les  impôts  indirects,,  une  situation  ptos  toaraM» 
dea  atone»  Le  ministre,  d'aiMeurs»  rendit  pleine  jeabce  &  *» 
prédécesseurs  MM»  Gernier-fegès  et  Goudchawu 

Cet  emai  de  discussion  générale  fit  enfin  place  aux  discussions 
dn  services  {il  mars)* 
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Le  22  mare,  M.  Dufeur*  attaqua  la  réduction  proposée  par  la 
commission  sur  le  budget  des  tiwmui  publies.  Ces  réduction» 
s'élevaient  au  chiffre  de  47  millions.  Pour  le»  travaux  portés  an 
chapitre  xi>  entretien  ou  amélioration  des  routas  et  des  ponts,  le 
GouTO nement  demandait  une  somme  ée  48  milHone  350,000  fi\, 
que  la  commission  proposait  de  rédaire  à  14  milHons  600,000  ft\ , 
différence  en' moins,  13  millions  150,000  fir.  Sortant  des  limi- 
tes de  le  discussion  spéciale,  M.  Dufaure  combattit  en  blee  tontes 
lesv réductions  propesées.  Dans  la  situation  politique  actuelle, 
et  après  l*a  prineipe»  posés  par  1a  Constitution  eHe»méme,  il 
n'était  pas,  selon  l'orateur,  de  dépenses  plus  impérieusement 
commandées  par  l'État  que  œlles  qu'il  pouvait  faire  pour  les 
travaux  publics.  Les  sommes  qu'il  voudrait  économiser  de  ce 
côté,  au  lieu  de  les  employer  dune  manière  productive,  il  devrait 
s'attendre  à  être  obligé  de  les  dépenser  d'un  autre  cété,  à  titre 
d'assistance  improductive  et  dangereuse  an  double  point  de  vue 
de  la  morale  et  du  revenu  public  Outre  les  motifs  politiques,  les 
principes  les  plua  simples  de  l'économie  bien  entendue  né  permet- 
taient pas  d'bésiter»  Le  territoire  de  la  France  était  aujourd'hui 
couvert  de  tronçons  de  travaux  qui  avaient  déjà  eoftté  des  som- 
mée immenses  et  qui  attendaient  encore  d'importants  sacrifices 
avant  de  constituer  un  corps  où  la  vie  pût  circuler  arec  les  loco- 
motives sur  les  chemins  de  fer,  avec  l'eau  dans  les  canaux,  mec 
lse  voifam*  sur  les  routes.  Différer  l'achèvement  de  ces  travaux, 
ce  serait  faire  perdre  à  la  France  l'intérêt  de  capitaux  énormes, 
ce  serait  priver  le  pays  des  bénéfices,  le  trésor  dos  revenus  que 
produisent  ces  grandes  ouvres  d'utilité  publique.  Or  ces  revenus 
peuvent  atteindre  des  proportions  considérables.  Ainsi,  dans 
les  département*  do  l'Ouest*  où.  il  a  été  fait  des  rontes  stmtégf- 
qnea,  la  popriété  a  acquis,  grées  à  ces  votée  nouvelles-  de  com- 
BMiaicatiûn,  une  plue*  value  île  ISO  millions  au  moins  ;  et  tandis 
que ,  dens  le  reste  de  la  France,  r augmentation  do  produit  des 
impôts  indirects  a  été  en -moyenne,  depuis  483t  jusqu'en  f  949, 
de  40  popr  400,  elle  a  été,  dans  ces  mêmes  département», 
de  6Q  pour  *0O,  Il  y  plu*,  ajoutait  H.  Dotare,  l'fetemptieir 
des  travaux  peut,  dans  certains  cas,  causer  la  porto  sèche  4e  total 
on  partie  des  capitaux  avancée.  Ainsi,  par  etissupte,  sur  Je  cl»- 
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min  de  fet  déjà  commencé  de  Châteauroux  à  Limoges,  l'un  des 
plus  maltraités,  par  la  commission,  il  avait  été  ouvert,  par  suite 
des  difficultés  naturelles  du  terrain,  d'immenses  tranchées  que 
les  pluies  de  l'automne  et  du  printemps  combleraient  s'il  n'était 
pas  voté  de  fonds  pour  mener  les  travaux  à  l'état  d'entretien  ; 
il  avait  été  entrepris  cinq  grands  tunnels  où  les  ingénieurs  avaient 
à  lutter  contre  des  infiltrations  abondantes,  et  qui  seraient  in- 
évitablement noyés  si  on  les  abandonnait  pendant  une  campagne. 
Que  l'avis  de  la  commission  triomphât,  et  ce  seraient  autant  de 
travaux  à  refaire»  autant  de  millions  à  dépenser  de  Nouveau. 

Telle  fut  l'élégante  et  solide  argumentation  de  M.  Dufaure. 
M.  Passy  appuya  ces  conclusions.  Il  y  a  économies  et  économies, 
dit  le  ministre.  Était-ce  à  dire  cependant  qu'il  fallait  pousser  avec 
une  égale  activité  toutes  ces  immenses  entreprises  où  la  France 
s'était  naguère  lancée  avec  tant  d'ardeur?  Sans  doute,  notre  puis-* 
sancé  financière  avait  vu  restreindre  ses  limites  :  mais  il  n'était 
pas  juste  d'exagérer  comme  à  plaisir  cet  amoindrissement  réel 
des  ressources  du  pays,  pour  se  refuser  à  des  dépenses  produc- 
tives auxquelles  on  pouvait  faire  face  sans  avoir  recours  à  aucun 
moyen  extraordinaire. 

Quelques  mots  prononcés  par  M.  Passy  sur  l'état  satisfaisant 
du  trésor  parurent  fournira  M.  Goudchaux  une  occasion  pour 
rentrer  dans  la  discussion  générale,  et  pour  prouver  que  la  mo- 
narchie conduisait  le  pays  sur  une  pente  fatale  à  laquelle  l'avaient 
arraché  M.  Goudchaux  et  ses  amis,  La  Chambre  se  refusa  i  en- 
tendre ces  récriminations  rétrospectives  (22  mars)» 

Le  lendemain,  malgré  les  sages  conseils  de  M.  Dufaure  et  de 
M*  Passy,  l'Assemblée  adopta,  dans  une  certaine  mesure,  le 
système  d'économie  qui  allait  priver  d'ouvrage  des  milliers 
d'ouvriers.  Le  chapitre  xi  fut  voté -avec  des  réductions  qui  ne 
montaient  pasà  moins  de  10  millions.  Combien  de  temps  se  passe- 
rait-il avant  qu'on  ne  fût  forcé  de  reprendre,  par  des  crédits 
extraordinaires,  ces  inintelligentes  économies?  M.  -Grandin,  mal- 
gré les  clameurs  de  la  Montagne,  fit  entendre  ces  mots  piquants  : 
a  Ce  sont  les  partisans  du  droit  an  travail  qui  demandent  la  sup- 
pression du  travail*  » 

U  était  cependant  impossible  de  ne  pas  reconnaître  la 
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renée  entre  le  temps  présent  et  celui  où  mit  été  esquissé  le 
budget  de  1849.  Dans  les  mois  qui  suivirent  la  révolution  de 
Février,  la  situation  financière  était  telle  qu'on  pouvait  raisonna- 
blement parler  à  cette  époque  de  suspendre  les  chemins  de  fer. 
La  compagnie  de  Lyon  s'estimait  heureuse  de  tendre  à  perte 
à  l'État  tout  ce  qu'elle  avait  fait  et  acquis.  Aussi  n%était»i)  pas 
étonnant  que  le  budget  de  1849,  préparé  quelque  temps  après, 
portât  l'empreinte  de.  cette  situation  désespérée;  Le  Gouverne- 
ment proposait  de  diminuer  fortement  les  al  local  ions;  le  comité 
des  finances,  justement  effrayé  de  la  décroissance  du  revenu 
public,  avait  été  d'avis  qu'il  fallait  les  restreindre  encore.  Sur  un 
chemin,  celui  do  centre,  section  de  Paris  à  Chftteauroux,  l'allo- 
cation proposée  par  le  Gouvernement  n'allait  plus  qu'à  2  millions 
et  demi.  Le  comité  des  finances  voulait  la  réduire  à  500,000  fr. 
Aujourd'hui,  des  économies  aussi  radicales  n  -avaient  plus  d'op- 
portunité. 

Le  chapitre  xn,  consacré  à  la  navigation  fluviale,  et  réduit  par 
la  commission  du  chiffre  de  45  millions  à  celui  de  40  millions 
770,4100  fr.,  fut  voté,  ainsi  que  le  chapitre  xni  (canaux),  réduit 
de  9  millions  800,000  fr.  à  6  millions  770,000  fr.  (26  mars). 

Le  chapitre  znr,  ports  maritimes  et  phares,  se  trouva  défini- 
tivement rédoit  dé  4  millions  269,000  fr.  sur  une-  somme 
totale  de  14  million)  200,000  fr.  réclamée  par  le  ministre. 

Le  chapitre  xy,  dessèchements  et  irrigations,  sur  lequel  la 
commission  proposait  une  diminution  de  moitié,  400,000  fr.  sur 
800,000  fr.,  souleva  une  discussion  longue  et  confuse.  Le  résul- 
tat fut  qu'en  votant  400,000  fr.  pour  ce  chapitre,  il  serait  ajouté 
au  chapitre  m  (personnel  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussées)  une  somme  de  300,000  fr.  destinée  à  des  études,  ou 
même,  si  faire  se  pouvait,  à  des  travaux  dé  dessèchement  et 
d'irrigation. 

Le  chapitre  xti,  4  million  500,000  fr.,  consacré  à  solder  des 
travaux  nécessité»  par  les  dernières  inondations  de  la  Loire,  fut 
voté-sans  discussion, 

Ici  arrivait  le  chapitre  xvu,  consacré  aux  travaux  des  chemins 
de  fer,  pour  lesquels  le  Gouvernement  demandait  un  crédit  de 
88  millions  700,000  fr.,  que  la  commission  proposait  de  réduire 
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à  6*  imitions  673,000.  Sur  ce  sujet  si  important,  M,  Napoléon 
Paru  porta  te  premier  la  parole.  Son  discours,  pourri  de  frit*  et 
de  chiffres»  entièrement  dégagé  do  passion  politique,  n'en  Art 
pas  moins  systématiquement  interrompu  par  la  Montagne.  La 
conclusion  de  r orateur  fut  que  le  résultai  réel  des  propositions 
de  la  ooflMmsstott,  si  elles  étaient  adoptées,  serait,  en  cowpro- 
mettant  nn  capital  immense,  d'enlever  du  travail  aux  classes  la- 
borieuses; qu'après  d^jà  tant  de  crises  douloureuses,  si  l'on  ne 
voulait  pas  que  rétablissement  du  régime  nouveau  restât  dans  la 
mémoire  des  populations  comme  une  époque  de  calamité  uni- 
verselle, il  fallait  en  appeler  au^  ressources  du  pays  et  montrer 
que  le  Gouvernement  républicain,  lui  aussi,  est  capable  tout  au 
moins  de  continuer  ces  grtndes  entreprises  qui  doublent  la  puis- 
sance d'un  peuple  et  répandent  le  bien-être  dans  les  classes  les 
plus  pauvres  des  citoyens.  M.  Daru,  rappelant  avec  plaisir  les 
paroles  rassurantes  du  ministre  des  finances,  pressa  le  Gouverne- 
ment de  traduire  ces  paroles  en  actes  significatif»  et  de  profiter 
du  mouvement  d'amélioration  qui  se  manifestait  dans  les  alaires 
pour  réveiller  l'esprit  d'association  qui  seul  est  asses  puissant 
pour  terminer  le  réseau  de  nos  chemins  de  fer,  lu  ressources 
oratoires  du  budget  ne  devant  jamais  pouvoir  y  suffire. 

Ce  magniiqne  discours,  ce  langage  si  pratique  et  si  élevé  tout 
à  la  fois  semblait  avoir  convaincu  l'Assemblée.  Mais  la  foreur  des 
économies  n'était  qu'assoupie.  M.  Stourm,  rapporteur  de  la  com- 
mission» vint  défendre  avec  habileté  les  conclusions  du  rapport. 
Ces  conclusions  n'allaient  à  pas  antre  chose  qu'à  maintenir  un 
statu  quo  énervant.  La  presque  totalité  des  allocations  consenties 
par  la  commission  n'étaient  destinées  qu'à  liquider  des  dépenses 
<Mjf  à  réalisées,  à  licencier  des  ateliers,  à  régulariser  la  suspen- 
sion et  l'ajournement  indéfini  des  travaux. 

Un  représentant  voulut  toutefois  aller  plus  loin  encore  t  M.  Des- 
molles  demanda  que  le  crédit  alloué  aux  chemins  de  1er  pour 
l'exercice  4849  fût  réduit  à  ft*  millions  (27  mars). 

L'Assemblée  se  contenta  d'adopter  les  réductions  déjà  radica- 
les de  la  commission,  et  aussi  toutes  celles  qui  suivirent,  sauf  une 
seule  qui  concernait  les  travaux  k  exécuter  au  ministère  de  Tin* 

•UnUUr. 
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Sar  la  proposition  de  k  aoaireassioa,  et  eaea  rasseatteaaal  Ai 
iMn,  l'àêieaùàét  adopta  an  article  additions^  fui  dispo- 
sait, ooairairemeat  i  ftssage  sum  j«M|ii'«ttv  ^rm  kgfeadgetespé*» 
après  arair  éléaaftés  cl  prottulguis,  d«noaeVÛHit<*i*- 
;  pomr  las  divan  départements  (38  mn). 

Peur  1»  badget  4e  ruprwjwttaf*  «t  da  cam&mc*,  h  mmmmm 
s'était  montrée  osetas  paramaaiaase.  Me  n'aiait  proposé  «pi'aa 
petit  nontore  de  rédittftioas  s'étend  A  d«s  dsjfras  peu  oeasHé- 
rafates.  IL  firdfctdéfaadit  d'aiUears  se»  auaistère  avec  talent  et 
fermeté,  Parai  les  réductions  adoptées,  oa  peut  citer  «elle  de 
18,060  frM  npplsrnHe  à  1a  dhrisioa  des  km*,  qui  se  trouvait 
ainsi  eoppritnée  et  réonie  à  celle  de  l'agrioalftare  ptapreaseat 
dfrfte.  Le  maistr*,  «eatae  M.  Mamel  fisxthe,  rapporiear,  combattit 
cette  rédaetiea  dont  l'effet  aérait  peat-dtr*  de  déaorgsaiftff  «ne 
branche  importante  de  l'admiaistfatioa  pnUiejae. 

La  pftas  coosidéraMe  des  rédaction*  proposées  par  la  «munis* 
emeoaeislaitdaMamtelrsjecettittaatdai  WMM*  fr, 

sot  le  crédit  de  2  millions  745,000  fr.  relatif  à  raaaeigacaiOMt 
pvsjéessioflad  de  i'asjmnUara.  Ce  crédit  «aait  priaoipalaaent 
pcasr  bntde  peanvoir  à  raigaaisasioQ  de  l'easaifatanaal  agricole 
efrpids  les  baaee  filées  par  le  décret  du  3  octobre  JSé*  {aéyan 
IMnauaire  précédent,  p.  ÎTty  On  sait  qu'aux  terme*  de  œ  décret, 
fJsaaeiflsieBBet  agricsto  ae  diiissit  «a  trois  desjrés  comprenant 
lesfewss  écoles,  oa  éoales  primaiMS  «k  i'agriealtnre,  les  écakis 
idRiesiidss  fsa  ea  fenaeieat,  poar  aiasi  dire,  renseignes»** 
secondaire,  «t  rtoaùtot  national,  qai  ea  dtajit,  ea  qaelsjae  aorte, 
fticcie  normale.  L'allocation  parlée  aa  èadget  ne  frisait  ajaa 
ie  «redît  eneert  pu  éedécoet  da  h  «eftafere  pour  ta 
de  ««dite»  établissements»  La  eemmissian,  aa  aqu*» 
daat  la  portion  da  cnédit  affectée  au*  fenaeanéeales,  avait  proposé 
fejaanieisat  de  la  partie  destinée  aax  deax  degrés  les  plus 
dleaés  de  ranaeigaeaBeaL  La  coasécpienoe  de  celle  rédaction, 
c'était  donc  d'ajourner  i'eiéoaUon  da  décret  maté  depais  ait  mois 
4  peine*  M.  Sufet  «t  M.  Tosmret,  son  prédéeesssar,  aaaeur  da 
décret,  «emtaMmat  4a  oommtteioa  aaec  une  isyfae  pleine  da 
lacidfté.  An  mentent  «à  l'en  cberdunt  te  moyen  d'améKarer  Je 
«art  dee  «lasses  ouvrières,  4110!  de  ptaa  inoonséqncnt,  aie  $>lua 
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impolitique  que  d'ajourner  une  dépense  qui  avait  pour  but  de 
développer  l'agriculture  et  d'attirer  la  population,  inoccupée  des 
villes  vers  les  travaux  des  champs?  Ce  point  de  vue  sur  lequel 
insista  particulièrement  M.  Tourfet,  décida  la  question  dans  le 
sens  contraire  à  la  commission.  L'Assemblée  rejeta  la  réduction 
de  1  million  400,000  fr.,  après  avoir  admis  toutefois  nn  retran- 
chement de  300)000  fr.  consenti  par  le  ministre. 
£  La  commission  proposait  encore  une  réduction  de  100,000  fr. 
sur  le  crédit  de  639,000  frM  relatif  aux  manufactures  nationales 
de  Sèvres,  des  Gobelins  et  de  Beauvais.  M.  Marcel  Barthe  avait 
exposé  dans  son  rapport  que  ces  établissements,  bons  sous  la 
monarchie  pour  entretenir  le  luxe  d'une  cour  et  d'une  aristocra- 
tie, étaient  devenus  une  anomalie  et  presque  un  scandale  pour 
l'austérité  républicaine.  En  conséquence,  il  proposait  de  transfor> 
mer  la  manufacture  de  Sèvres  en  une  fabrique  de  poterie,  et  la 
manufacture  des  Gobelins  en  une  teinturerie!  Ces  étranges  ins- 
pirations furent  accueillies  comme  elles  devaient  l'être,  et  le  cré- 
dit fut  accordé* 

Un  crédit  transitoire  dfr  500,000  fr.,  réclamé  par  le  ministre 
pour  les  mesures  à  prendre,  vu  l'invasion  récente  du  choléra» 
fut  rejeté  après  une  épreuve  douteuse.  L'ensemble  du  service 
fut  voté  à  une  grande  majorité  (29  mars). 

La  délibération  sur  le  budget  du  ministère  de  ï Intérieur  donna 
lieu  dès  les  premiers  moments  à  un  débat  d'une  violence  peu 
commune.  M.  Léon  Faucher  et  M.  Odilon  Barrot,  attaqués  sur  un 
acte  important  de  leur  administration,  M.  Dufaure  qui  prêta  son 
appui  au  ministère,  ne  purent  parler  qu'au  milieu  d'interruptions 
furieuses  parties  de  la  Montagne.  11  s'agissait  d'un  crédit  demandé 
pour  subvention  à  la  Caisse  des  retraites  de  l'administration 
centrale.  Un  représentant,  M.  Brard,  vint,  à  ce  sujet,  présenter 
des  observations  sur  la  mise  à  la  retraite  de  dix-huit  préfets  qui 
avaient  tous  appartenu  à  l'ancien  gouvernement  :  leur  pension 
avait  été  liquidée,  bien  qu'ils  n'eussent  pas  trente  ans  de  service, 
par  application  d'un  décret  de  1806,  qui  établit  une  exception 
en  faveur  des  fonctionnaires  atteints  d'infirmités  contractées  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  C'était  là,  aux  yeux  de  M.  Brard» 
nn  abus  d'autant  plus  révoltant,  que  trois  d'entre  eux.  étaient 
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maintenant  replacés.  Au  reste,  la  liquidation  avait  eu  lieu  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi  et  d'après  les  règlements  en  vigueur. 
Les  demande?  de  pensions  avaient  été  renvoyées  au  conseil  d'É- 
tat, qui  avait  donné  an  avis  favorable,  et  c'était  sûr  l'avis  du  con- 
seil d'État  que  le  ministre  avait  statué.  Il  serait  impossible  de  re- 
dire les  injures  prodiguées  par  une  fraction  de  la  Chambre  à  l'ad- 
ministration. H.  Léon  Faucher  fit  observer  que  l'effet  inévitable 
de  toute  révolution  est  d'entraîner  un  certain  nombre  de  mises 
à  la  retraite,  et  qu'il  était  naturel  de  ne  pas  pousser  les  règles 
jusqu'à  l'extrême  rigueur  à  l'égard  de  fonctionnaires  subitement 
frappés  après  de  longues  années  de  service.  Il  ajouta  que  lorsque 
le  conseil  d'État  avait  reconnu  les  titres  valables,  le  ministre  n'a- 
vait qu'à  les  enregistrer.  C'est  ce  qu'avaient  fait  les  ministres  qui 
l'avaient  précédé,  c'est  ce  qu'il  avait  fait  lui-même.  D'ailleurs, 
H.  Léon  Faucher  défendait  moins  sa  propre  cause  que  celle  de 
ses  prédécesseurs,  puisque,  sur  les  dix-huit  préfets,  il  y  en  avait 
quatre  seulement  dont  il  avait  envoyé  la  demande  au  conseil 
d'État. 

M.  Rivet  vint,  à  son  tour,  justifier  le  conseil  d'État.  Les  pièces 
loi  avaient  été  transmises':  il  n'avait  eu  qu'à  en  constater  la  ré- 
gularité. Ces  explications  furent  complétées  par  M.  Aufaure,  qui 
dit  qu'on  pouvait  trouver  la  législation  actuelle  insuffisante,  mais 
que  cette  législation  autorisait  les  pensions  liquidées,  et  qu'il  n'y 
avait  eu  là  ni  scandale  ni  immoralité. 

Le  grief  le  plus  spécieux  portait  sur  la  réintégration  des  trois 
préfets  admis  précédemment  à  la  retraite.  Aussi,  malgré  M.  Char- 
ras,  qui  voulait  que  l'Assemblée  nommât  une  commission  d'en- 
quête pour  examiner  les  faits;  malgré  M.  Goudchaux  qui  deman- 
dait qu'on  laissât  ce  soin  à  la  commission  du  budget,  les  chercheurs 
de  scandale,  abandonnant  les  mises  à  la  retraite  qui  concernaient 
aussi  bien  H.  Ledru-Rollin  que  M.  Faucher,  concentrèrent  tous 
leurs  efforts  sur  la  nomination  des  trois  préfets  replacés  en  acti- 
vité. M.  Flocon  dénonça  ces  fonctionnaires  comme  ayant  trompé 
le  pays  par  des  infirmités  simulées,  et  le  Gouvernement  comme 
leur  complice.  M.  Perrée,  oubliant  sans  doute  les  conditions  du 
pouvoir,  proposa  d'intimer  à  M.  Léon  Faucher  Tordre  de  révoquer 
les  trois  préfets  réintégrée.  H.  Jules  Favre  scinda  les  deux  que*- 
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torts.  Stir  la  premiers*  e*Be  qui  concernait  la  liqunbtana  des 
pensions,  il  adoptait  le  renvoi  proposé  par  M.  gondebanx.  8ar  la 
seconde,  il  proposait  d'exprimer  on  blâme  direct  et  formel  contre 
le  mmvtàrs.  M,  Ibvre  appuyait  ta  proposition  d'argnaneota  que 
M*  Odikxi  Barrot  A' eut  pas  de  peine  à  réfuter.  Etait-ce  donc  li- 
brement, de  leur  plan  gré  çtié  ces  trois  préfets  avaient  résigné 
leurs  fonctions  pour  faire  raidir  leurs  droit»  à  la  retraite.  Non,  on 
les  avait  destitués  :  on  avait  brisé  violemment  leur  carrière.  Frap* 
pés  dans  leur  avenir,  ils  avaient  osé  du  droit  qui  leur  appartenait 
rigoureusement,  littéralement;  ils  avaient  demandé  le  seul  etder* 
Hier  fruit  qu*iis  pussent  réclamer  de  leurs  longs  et  honorable»  ser* 
fiées;  ils  avaient  fait  valoir  leurs  titrée  à  la  pension  de  retraite,  et 
fustiftê  des  infirmités  contractées  dans  l'exercice  de  leurs  fonction». 
Aujourd'hui,  sous  le  règne  d'une  administration  moins  violent* 
et  plus  juste,  pourquoi  nrauraient4ls  pas  en  les  bénéfices  d*wae  ré* 
paratlonî  Pourquoi  leur  disputer  l'honneur  de  consacrer  i  l'État 
iee restes  de  leur  forcé  et  de  leur  intelligence?  Où  était  l'illégalité! 
Où  était  l'immoralité?  C'était  la  doctrine  de  l'opposition,  s'écria 
M.  Odilon  Barrot,  qui  était  vue  véritable  immoralité.  M.  le 
président  du  Conseil  fil  aussi  remarquer  dans  quelle  voie  dange- 
reuse l'Assemblée  s'engageait  en  intervenant  dans  les  choix  faits 
par  le  pouvoir  exécutif.  C'était  une  véritable  usurpation  de 
pouvoir. 

La  question  fut  posée  entre  Tordre  du  jour  motivé,  présenté 
par  M.  Jules  Favre,  et  Tordre  du  jour  pur  et  simple  avec  renvoi 
a  la  eommiseion.  Cette  dernière  proposition,  conaentie  par  le 
Gouvernement  et  présentée  par  M.  gondehaux,  obtint  la  priorité. 
$08  voix  se  prononcèrent  pour  elle  et  950  contre  (2  avril). 

L'incident,  terminé  dans  la  Chambre,  ne  Tétait  pas  dans  le  pay#. 
De  justes  susceptibilités  se  soulevèrent  en  présence  des  aecnân* 
tkms  portées  devant  TAssemblée.  M.  le  préfet  du  Rfaénecrut  dé- 
voir donner  sa  démission.  Il  était  un  dee  trois  préfets  désignés. 
M.  Léon  Faucher  refusa  de  l'accepter,  il  rappela,  dans  une  circu- 
laire, qu'il  avait  arraché  les  trois  fonctionnaires  calomniée  k  nt 
repos  devenu  nécessaire  et  il  donna  un  témoignage  public  d'en* 
time  aux  trots  préfets  du  Rhône,  du  Cher  et  de  la  Hante-Garonne 
pour  lee  soutenir  contre  dee  outrages  immérités.  Le  7  avril, 
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M.  Julee  Fane  prit  texte  de  cette  publication  pour  accuser 
M.  Léon  Faucher  d'empiéter  sur  les  droite  de  l'Assemblée.  Mail 
celle-ci  ne  s'était  pas  prononcée  sur  la  question  des  trois  préfets 
et  M.  Léon  Faucher  pouvait-il  être  coupable  de  défendre  les 
agents  auxquels  il  avait  accordé  sa  confiance  et  qu'il  devait  coi** 
viir  de  sa  responsabilité?  L'Assemblée  passa  à  Tordre  du  jour. 

Le  rapport  sur  l'affaire  des  pensions  fut  déposé  le  3  mai.  La 
commission  concluait  que  les  pensions  accordées  depuis  le  4CT  jan- 
vier 1S48  l'avaient  été  sur  des  certificats  insuffisants  ou  entachés 
de  complaisance,  et  que  les  dispositions  de  ta  loi  avaient  été  vio- 
lées. En  conséquence,  elle  demandait  nne  révision  nouvelle  dans 
le  délai  de  trois  mois-  La  loi  spéciale  proposée  &  cet  effet  fût  votée 
le  5  mai.  Le  Goivernement  déclara,  par  l'organe  du  ministre  de 
l'Intérieur  que,  tout  en  trouvant  quelque  danger  dans  le  prin- 
cipe de  la  loi,  il  ne  croyait  pas  cependant  devoir  s'opposer  à  l'a* 
doptîon.  Ainsi  fut  close  celte  affaire  dont  on  avait  voulu  tirer  un 
tfandalf  particulier  à  l'administration  présidentielle. 

A  ce  débat;  tout  empreint  de  passion  politique,  en  succéda  un 
antre  portant  le  même  caractère.  Sur  la  proposition  de  MM.  de 
Ludre  et  Ledra-RoUin,  appuyée  par  MM.  Degousée  et  Crémieux, 
nne  majorité  dei  soixante  voix  rejeta  le  crédit  de  50,000  fr.  ac- 
cordé au  commandant  des  gardes  nationales  de  la  Seine,  oq  pour 
mieux  dire  au  général  Changarnier.  On  se  rappelle  cette  question 
d'illégalité,  ces  pouvoirs  extraordinaires,  incompatibles  en  effet 
avec  des  tempe  d'ordre  et  de  calme,  mais  trop  justifiés  par  les  cir- 
constances actuelles.  La  commission, argumentant  delà  diminu- 
tion qu'avaient  tubie  les  traitements  des  plus  hauts  fonctionnai- 
res, proposait  de  réduire  le  crédit  à  20,000  fr.  C'eût  été  là  un  yote 
financier  :  mais  on  voulait  un  vote  politique*  M.  Ledru-RoDin  se 
porta  garant  du  rétablissement  de  Tordre  el  de  l'inutilité  du 
double  pouvoir.  D'ailleurs  la  Constitution  était  violée  par  cette 
situation  exceptionnelle  que  M.  Ledru-Rollm  s'exagérait  jusqu'à 
y  voir  une  indépendance  complète  du  ministère  de  la  Guerre. 
M.  Faucher,  malgré  une  évidente  conspiration  de  tumulte,  ré- 
péta dans  les  termes  les  plus  modérés  que  le  pouvoir  de  M.  Chan- 
g&rnier  n'était  que  temporaire.  Mais  56i  voix  contre  304  suppri- 
merait le  crédit. 
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Le  Gouvernement,  pour  montrer  sa  bonne  foi,,  présenta,  le  9  avril, 
an  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  régulariser  la  situation  du  général. 
Il  y  demandait  pour  trois  mois  seulement  la  suspension  des  dispo- 
sitions de  l'article  67  de  la  loi  du  22  mars  1851,  quj  interdit  la  réu- 
nion dans  les  mêmes  mains  de  ce  double  commandement.  On  crut 
voir  dans  ce  projet  un  moyen  indirect  de  revenir  sur  le  vote  de 
l'Assemblée.  11  n'en  était  rien.  Il  n'y  avait  là  qu'une  tentative  de 
conciliation.  L'Assemblée  se  refusa  à  le  comprendre.  Le  choix 
de  M.  Martin  (de  Strasbourg)  pour  président,  de  M.  Chauffeur  pour 
secrétaire,  de  M.  Grévy  pour  rapporteur  de  la  commission  nom- 
mée pour  examiner  le  projet,  prouva  assez  les  dispositions  de  la 
majorité.  Un  membre  ayant  proposé  le  rejet  du  projet,  et  la 
mise  en  demeure  du  ministre  d'exécuter,  la  loi  Q>ns  les  vingt- 
quatre  heures,  la  majorité  de  la  commission  accueillit  cette  pro- 
position. Une  souscription  s'ouvrit  immédiatement  dans  les  rangs 
de  la  garde  nationale  pour  suppléer  l'indemnité  rayée  par  la 
Chambre  :  mais  le  général  Changarnier  se  refusa  noblement  au 
bénéfice  de  ce  don  volontaire.  On  répéta  un  mot  significatif  du 
général  en  cette  occasion  :  a  Si  l'émeute  se  présente,  elle  sera 
encore  réprimée  gratis.  » 

Un  autre  chapitre  du  service  de  l'intérieur  donna  lieu  à  un  dé* 
bat  assez  vif.  11  s'agissait  d'un  crédit  réclamé  pour  l'inspection 
morale  et  politique  des  théâtres.  M.  le  ministre  de  l'Intérieur 
expliqua  que  ce  crédit  avait  été  inscrit  au  budget  par  M.  Dufaure, 
à  la  suite  des  plaintes  qui  avaient  été  formulées  contre  les  piè- 
ces scandaleuses  représentées  sur  quelques  théâtres.  Il  rappela 
qu'averti  par  les  inspecteurs,  il  avait  pu  mettre  un  terme  à  ces 
scandales,  soit  en  obtenant  la  suppression  de  certains  passages, 
soit  en  interdisant  la  représentation  quand  les  directeurs  refu- 
saient de  les  supprimer.  Quelques  Montagnards  se  récrièrent 
alors  parce  que  le  Gouvernement  n'interdisait  pas  les  pièces 
réactionnaires.  Mais  bientôt  la  discussion  s'agrandit.  M.  Jules 
Favre  prétendit  qu'on  rétablissait  la  censure,  et  plaida  la  cause 
de  la  liberté  illimitée,  qui  fut  aussi  soutenue  par  M.  Victor  Hugo. 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur  répondit  que  le  système  suivi  par 
le  Gouvernement,  système  répressif,  ne  pouvait  être  confondu 
avec  la  censure,  qui  est  essentiellement  préventive.  Il  fut  appuyé 
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par  H.  Aylies,  qui,  en  se  prononçant  à  la  fois  contre  la  censure  et 
contre  la  liberté  illimitée,  pensa  que  la  véritable  solution  était 
entre  ces  deux  extrêmes.  Le  débat  se.  termina  parle  rejet  du 
crédit  qui  fut  repoussé  par  365  volants  contre  332. 

On  pouvait  prédire  que.  ce  vote  était  un  premier  pas  fait  vers 
le  rétablissement  de  la  censure  théâtrale.  C'est  la  conséquence 
nécessaire  de  toute  liberté  illimitée  (3  avril). 

Les  derniers  chapitres  formaient,  £n  quelque,  sorte»  le  budget 
de  la  bienfaisance  publique.  M.  Léon  Faucher  le  défendit  éner- 
giqnement  contre  les  réductions  proposées.  Ainsi,  le  crédit  ré- 
clamé pour  secours  à  des  personnes  dans  l'indigence,  fut  main- 
tenu au  chiffre  de  717,000  fr.,  malgré  la  commission  qui  voulait 
Je  réduire  à  510,000  fr.  C'était,  il  est  vrai,  une  augmentation  de 
307,000  fr.  sur, les  années]  précédentes;  mais  l'Assemblée  se 
rendit  aux  considérations  que  fit  valoir  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  considérations  tirées  de  la  situation  générale  du  pays  et 
de  la  cessation  du  secours  que  distribuait  la  liste  civile.  Il  en  fut 
de  même  d'un  crédit  relatif  aux  secours  pour  les  réfugiés  étran- 
gers, qui  resta  fixé  à  1,600,000  fr.,  quoique  la  commission  eût 
proposé  une  diminution  de  200,000  fr.  Le  chapitre  des  secours 
aux  condamnés  politiques  semblait  trop  élevé  à  M,  Desmolles. 
Une  subvention  annuelle  de. 500,000  fr,  n'était-elle  pas  suscepti- 
ble d'engager  les  pauvres  à  commettre  un  délit  politique?  La  com- 
mission fit  remarquer  aussi,  au  sujet  des  secours  aux  combattants 
de  juillet  et  de  février,  dont  le  chiffre  s'était  accru,  de  22,-000  à 
150,000  fr.,  gue  la  lutte  de  février  n'avait  pas  été  assez  sérieuse 
pour  motiver  une  augmentation  aussi  considérable.  Malgré  ces 
justes  observations,  les  chiffres  des  deux  chapitres  furent  main- 
tenus. 

.  La  commission  proposait  encore  de  retrancher  une. somme  de 
40,000  fr.  sur  le  service  des  inspections  établies  près  des  mai- 
sons centrales  et  des  établissements  de  bienfaisance.  Lar  consé- 
quence de  cette  mesure  était  de  réduire  ces  deux  corps  à  un  seul 
inspecteur.  MM.  Jules  Favre  et  Dufaure  se  réuoirent  à  M*  Léon 
Faucher  pour  défendre  le  crédit  primitif  et  le  système. actuel  des 
inspections.  Sans  doute,  le  système  attaqué  n'avait  pas  produit, 
jusqu'à  présent,  les  résultats  que  Ton  devait  en  attendre.  C'était 
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une  raison  pour  le  réformer,  mu  pour  te  supprimer.  D  eonsti+ 
tuait  on  ressort  indispensable  à  faction  du  pouvoir  central  sur 
les  nombreux  établissements  confiée  à  sa  surveillance.  Un  pre- 
mier pas  avait  déjà  été  lait  dans  la  voie  des  améliorations  recon- 
nues nécessaires.  Dans  les  derniers  jours  de  son  ministère, 
M.  Dofaure  avait  rempli  l'engagement  qu'il  avait  pris  de  réorga- 
niser le  service  des  inspections.  Fallait-il  désespérer  de  l'insti- 
tution? L'assemblée  rejeta  la  réduction  proposée. 

Le  budget  de  l'Intérieur  fût  ensuite  voté  dans  son  ensemble  à 
la  majorité  de  644  vont  eontre.5  (4  avril).  . 

Quelles  économie*  importantes  pouvait  avoir  obtenues  la  corn* 
mission  sur  le  budget  de  V Instruction  publique,  qui  ne  s'éle» 
vait  qu'à  SO  milfcoaa?  Elle  arrivait  à  réduire  à  grand*  peine 
444,000  fr.,  mais  en  désorganisant  d  importants  services.  Ici,  au 
reste,  comme  dans  tous  les  autres  rapports,  la  commission  du 
budget  cédait  i  la  manie  encyclopédique  naturelle  aux  réunions 
dépourvues  d'une  expérience  suffisante.  A  chaque  instant,  elle 
soulevait  des  questions  de  gouvernement  et  d'administration  es- 
sentiellement étrangères  aux  finances  :  ces  questions,  elle  les  d6» 
cidait  de  son  autorité  privée,  sans  débat  contradictoire,  sans  en- 
tendre les  hommes  compétents,  détruisant  surtout  ce  qui  existait, 
mais  ne  rétablissant  rien.  C'était  là  une  voie  malheureuse.  Les 
réformes  politiques  et  administratives .  s'accomplissent  par  dea 
lois  spéciales.  Lee  Imposer  par  des  mesures  financières,  à  l'aide 
de  votes  souvent  mal  compris,  ce  n'est  pas  réformer,  c'est  dés- 
organiser. - 

Malgré  les  efforts  de  M*  de  Falleux,  auquel  M.  de  Vaulabdle 
vipt  loyalement  en  aide,  l'Assemblée  sanctionna  h  plupart  des 
réductions  proposées.  Il  y  en  avait  quelques-unes  d'essentielle- 
ment regrettables,  entre  autres  celle  qui  supprimait  l'emploi  de 
bibliothécaire  du  ministère  de  l'Instruction  publique.  M.  Chau- 
ehart  ne  put  faire  revenir  l'Assemblée  sur  eette  mesure.  Les 
inspecteurs  généraux  furent  plus  heureux.  Leur  traitement,  que 
la  commission  proposait  de  réduire  à  6,000  fr.,  fat  maintenu  i 
8,000  fr.  La  commission,  sans  attaquer  radicalement  l'institution 
même  du  concours  général,  obtint  que  le  crédit  fût  réduit  de 
10,000  fr.  à  10,000,  désirant  par  là  v»ir  borner  le  concoure  au* 
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chtfM»  supérieures*  Signalons  oacor»  ^suppression  ém  chaire* 
de  théologie.  Mais  tel,  lacomatisskm  se  trouvait  d'accord  «rot 
1*  clergé  lui-même.  Où  pouvait  se  Mlîdter  de  ?oir  enfin  les  étn* 
dee  théotogiqnes  repliée*  sous  l'autorité  exckisive'des  év équcs 
(5  avril). 

Restait  un  chapitre  importait,  celui  qui  concernait  les  insti- 
tuteurs primaires.  Longtemps  avant  la  révolution  de  Février, 
tons  les  partis  étaient  d'accord  pour  une  augmentation  de  traite- 
ment de  ces  utiles  fonctionnaires.  M.  Pascal  Duprat  propeeait  an- 
jourd'hui  irae  augmentation  de  1  million  «00,d00  fr.  ao  moyen 
de  laquelle  le  traitement  pourrait  être  porté  à  on  miniihum  de 
600  fr.  pour  les  instituteurs,  de  400  fr.  pour  les  institutrices. 
L'augmentation  fat  portée  par  la  Chambre  à  i  million,  ce  qui  éle- 
vait à  590  fr.  le  traitement  des  instituteurs  communaux.  D'antres 
augmentations  forent  accordées,  Tune  de  200,000  fr.  aiedée  à 
ta  réparation  des  écoles  communales;  l'antre  de  400,000  fr.  pour 
les  saHes  d'asile. 

Le  budget  des  Affairée  étrangères  fht  tété  presque  sans  discos* 
slon,  avec  les  réductions  proposées  par  la  commission  et  faible- 
ment Contestées  par  le  ministre.  Ainsi  une  des  branchés  du  ser- 
vice Intérieur,  la  direction  politique,  fut  mutilée  parla  suppression 
de  cinq  employés  sur  dix-sept.  On  pot  remarquer  quelques  ob* 
servations  de  M.  Bastide,  qui  crut  le  moment  favorable  pour  se 
défendre  d'avoir  jamais  reconnu,  pendant  son  administration,  les 
traitée  de  18*5  (9  avril). 

Les  crédits  des  Cultes  et  les  quatre  premiers  chapitres  (dette 
publique)  du  budget  des  Finances,  adoptés  sans  débats  aérien, 
r Assemblée  entendit  les  développements  d'un  amendement  pro- 
posé par  M.  Cbavoix  pour  ordonner  le  remboursement  aux  con- 
tribuable* de  l'impôt  des  45  centimes.  Cette  proposition ,  qui 
n'était  au  fond  qu'une  machine  de  parti,  amena  une  discussion 
rétrospective.  Ce  Ait,  comme  le  dh  M.  Ledru-RoMin,  h  jour  é&t 
confessions. 

Od  entendit  d'abord  des  discours  où  la  proposition  était,  en 
apparence  au  moins,  prise  au  sérieux.  Par  une  de  ces  contradic- 
tions monstrueuses,  dont  les  époques  révolutionnaires  peuvent 
soutes  ftmroir  f exemple,  on  vit  eeax-fà  même  quiAvaient  rendu 
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l'impôt  nécessaire,  qui  l'avaient  fait  subiniu  pays,  l'attaquer  avee 
le  plus  de  violence,  se  récrier  contre  les  souffrances  qu'il  avait  fait 
peser  sur  les  populations,  et  réclamer  qu'on  le  restituât  à  tout 
prii.  M.  Flocon,-  ancien  membre  du  Gouvernement  provisoire, 
fut  un  des  acteurs  de  cette  comédie  de  popularité.  Il  est  vrai  que, 
pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  il  affirma  qu'il  avait  com- 
battu l'impôt  des  45  centimes  de  compagnie  avec  M.  Ledru-Rollin; 
mais  M.  Ledru-Rollin  lui-même  allait  donner  à  cette  insoutenable 
assertion  le  plus  sanglant  démenti. 

Le  moment  des  aveux  était  vena.  M.  Duclerc  monta  à  la  tri- 
bune :  on  allait  donc  savoir  la  part  véritable,  prise  par  chacun  des 
membres  du  Gouvernement  provisoire,  à  la  création  de  cet  impôt. 
Les  causes  de  cette  mesure,  extraordinaire,  M.  Duclerc  les  accusa 
très-nettement  :  c'étaient  les  circulaires  de  M.  Ledru-Rollin  ;  c'est 
au  ministre  de  l'Intérieur  du  24  février  qu'il  fallait  attribuer  sur- 
tout cette  origine  de  l'impopularité  de  la  République,  et  non  pas 
à  M.  Garnier-Pagès.qui,  lui,  avait  combattu  dans  le  conseil  pour 
que  cet  impôt  ne  fût  porté  qu'au  chiffre  de  45  centimes  pour 
franc,  tandis  que  d'autres  proposaient  1  fr.,  1  fr.  50  cent,  et 
même  2  fr.  C'est  la  politique  de  M.  Ledru-Rollin  qui,  en  inquié- 
tant la  France,  avait  rendu  cet  impôt  inévitable,  avait  tari  tout  i 
coup  et  si  complètement  les  ressources  du  Trésor,  que  des  propo- 
sitions de  banqueroute  avaient  été  faites  dans  le  sein  du  Gouver- 
nement provisoire. 

C'étaient  là  d'étranges  révélations,  des  accusations  bien  graves. 
Le  seul  mot  de  banqueroute  eut  le  pouvoir  de  soulever  des  récla- 
mations immédiates.  MM.  Ledru-Rollin  et  Flocon  insistèrent 
pour  que  M.  Duclerc  déclarât  que  la  proposition  de  banqueroute 
n'était  pas  partie  de  leur  initiative.  Il  est  vrai  que  M.  Ledru- 
Rollin  avoua  aussitôt  ce  que  M.  Duclerc  avait  eu  la  discrétion 
de  ne  pas  dire,  à  savoir  que  c'était  lui  qui  avait  proposé  1  fr. 
50  cent»;  il  est  vrai  aussi  que,  dans  sa  pensée,  cet  impôt  ne  devait 
frapper  que  sur  les  riches!  Qui  ne  reconnaissait  là  les  inspirations 
financières  du  15  mai?  On  pouvait  s'étonner  seulement  que 
M.  Ledru-Rollin,  qui  revendiquait  l'honneur  de  cette  idée  de 
confiscation,  repoussât  l'idée  de  banqueroute.  Ce  n'était  pas 
tout.  L'horreur  de  M.  Ledru-Rollin  pour  la  banqueroute  ne 


LES  ÉCONOMIES  DE  LA  CONSTITUANTE.      189 

ratait  pas  empêché  de  proposer  le  papier-monnaie.  Quinte  jours 
après  la  publication  du  décret  do  42  mars»  le  ministre  de  l'In- 
térieur, instruit  du  mauvais  effet  produit  par  cette  charge  extraor- 
dinaire, proposait  au  Gouvernement  provisoire  d'y  renoncer, 
mais  pour  y  substituer,  par  compensation,  rétablissement  d'un 
impôt  proportionnel  et  progressif,  et  la  création  d'un  papier* 
monnaie  hypothéqué  sur  les  domaines  nationaux,  c'est-à-dire 
la  résurrection  pure  et  simple 'des  assignats.  On  voit  de  combien 
peu  il  s'en  était  fallu  que  la  révolution  de  184?  ne  reproduisit 
les  plus  mauvais  jours  de  1 793. 

Après  M.  Ledru-Rollin,  M.  Crémieux  vint  aussi,  pour  son 
compte,  repousser  l'initiative  d'une  proposition  de  banqueroute* 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  nia  que  cette  proposition  eût  jamais  été 
agitée  dans  le  Gouvernement  provisoire.  M.  Dupont  (de  l'Eure) 
avait-il  tout  su?  M.  Duclerc  persista  dans  son  affirmation. 

L'incident  vidé,  quoique  d'une  manière  incomplète,  l'Assem- 
blée reprit  la  proposition  de  M.  Chavoix,  sous-amendée  par 
M.  Flocon,  Cette  proposition  reposait  sur  les  combinaisons  les 
plus  extraordinaires;  les  sommes  de  100  francs  et  au-dessus  de- 
vaient être  remboursées  en  rentes  5  OjO,  et  toutes  les  autres 
en  titres  collectifs  de  rentes  S  0;0  ;  or,  pour  donner  une  idée 
du  résultat  pratique  de  ces  singulières  conceptions,  M.  Passy 
déclara  qu'il  n'y  avait  pas.  moins  de  5  millions  de  contribuables 
auxquels  les  45  centimes  n'avaient  pris,  en  moyenne,  que  2  fr. 
50  céftt.,  de  telle  sorte  qu'il  aurait  fallu  créer  5  millions  de  cou- 
pons de  rente  de  20.  centimes.  Il  est  vrai  que  M.  Flocon,  ren- 
chérissant sur  H.  Chavqix,  proposait,  au  lieu  de  rembourser  en 
rentes,  d'effectuer  le  remboursement  en  six  ans  au  moyen  d'an- 
nuités applicables  au  dégrèvement  de  l'impôt  annuel  ordinaire; 
mais  le  budget  ne  présentant  pas  d'excédant  de  recettes,  il  en  se- 
rait résulté  qu'on  aurait  accordé  par  exemple  au  contribuable  taxé 
i  190  francs  d'impôt,  un  dégrèvement  de  7  à  8  francs  à  titre  de 
remboursement  des  45  centimes,  mais  qu'où  lui  aurait  demandé 
7  à  8  francs  de  plus^pour  les  besoins  de  l'exercice  courant. 

Voilà  pourtant  à  quelles  conséquences  pratiques  conduit  la  pas* 
«on  politique  et  l'inexpérience  des  affaires.  La  Chambre  refusa 
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de  s'associer  à  ces  mesurai  et  «lie  repoussa  l'amendement  Chs> 
voix-Flocon,  par  ht  question  préalable,  à  la  majorité  de  44  4  voix 
contre  419,  «a  scrutin  secret  <I2  avril). 

Le  débat  fut  ensuite  porté  sur  le  chapitre  inscrit  au  budget  du 
ministère  des  Finances  sous  le  titre  de  pensions  de  la  pairie,  de 
«saies  de  pairs  et  d'ancien*  sénateurs.  Le  rapport  de  la  nom- 
mjssion,  tout  en  oondusnt  en> faveur  du  crédit  de  440,000  fr. 
demandé  pour  cet  objet,  insistait'  surtout  sur  A 'opinion  de  la  mi* 
uorité  qui  réclamait  la  suppression  des  pensions  [données  aux 
pairs.  Cette  opinion  se  produisit  sous  la  forme  d'un  amendement 
que  M.  GiaU-Biïoin  se  chargea  de  développer»  Il  s'agissait,  an 
fond,  de  savoir  ai  ces  pensions  avaient  été  régulièrement  «oocé* 
dées  ;  or,  oe  qui  était  incontestable,  c'est  que  la  loi  du  £8  mai 
18*9  les  avait  consacrées  et  rangées  au  nombre  des  dettes  de 
l'État;  vouloir  les  rayer  aujourd'hui,  après  une  jouissance  de 
vingt  années,  c'était  inquiéter  tous  les  créanciers  de  l'État,  c'é- 
tait ébranler  la  foi  dans  la  fidélité  de  l'État  à  remplir  ses  engage* 
usants.  Mais  bientôt  l'amendement  proposé  par  MM.  Glaàs-Bisoin* 
Aubry  et  Durand-Savoyat,  pour  annuler  las  pensions  de  l'as** 
sienne  pairie)  disparut  devant  un  amendement  plus  laigs  de 
M.  Lherbette,  qui  proposait  le  rejet  de  (eut  le  chapitre.  11  s'agis- 
sait d'annuler  d'un  coup  d'anciens  services,  de  dépouiller  des 
veuves  et  des  orphelins.  Aussi  M.  Lherbette  fut-il  couvert  d'ap- 
plaadtssements  partis  de  quelques  bancs  de  la  Chambre* 

Aux  arguments  passionnés  de  M.  Lherbette,  qui  réveillait  d'au* 
cieunes  discordes,  M.  le  ministre  des  Finances  répondit  en  rame» 
nant  la  discussion  sur  le  terrain  des  principes.  Quel  que  flrt  le 
titre  auquel  ces  pensions  eussent  été  obtenues,  quelque  intar» 
prétatien  que  les  dissensions  politiques  voulussent  donner  à  la 
•loi  qui  les  avait  créées,  ces  pensions  existaient  en  vertu  d'une  loi) 
celle  du  28  mai  1829,  et  cette  loi  avait  constitué  une  obligation 
sucrée»  M.  Goudchaux  vint  aider  honorablement  il.  flassj  dans  sa 
lutte  pour  l'honneur  de  la  France.  Le  principe  de  la  idéUté  de 
l'État  à  ses  engagements  prévalut  malgré  M.  Lherbette,  malgré 
M.  Gkis-Biuoin,  malgré  la  Montagne  et  ses  clameurs*  Toutefois, 
ce  ne  fut  pas  sans  peine  :  à  un  premier  scrutin  de  division,  IV 
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meodement  de  M.  Lherbette  ne  fut  rejeté  qu'à  une  majorité  de 
13  voix,  336  contre  323;  à  un  second  scrutin  le  chapitre  ce  fut 
adopté  qu'à  la  majorité  de  543  voix  contre  512. 

L'opposition  prit  ta  revanche  en  faisant  adopter  une  rédac- 
tion de  153,000  fr.  sur  un  crédit  de  400,000  fr,  qui  figurait 
depuis  i  834  au  budget  pour  secours  aux  (pensionnaires  de  l'an- 
cienne liste  civile  de  S.  M.  Charles  X.  il.  Passy  aurait  veula  une 
réduction  moins  forte,  afin  de  ménager  la  transition.  Mais  m 
partie  de  l'Assemblée  réservait  sa  pitié  pour  des  infortunes  d'une 
autre  espèce  (  1 5  avril). 

Ce  n'était  pas  tout*  Le  16  ami,  l'esprit  de  désorganisation 
remporta  encore  un  regrettable  triomphe.  L' Assemblée  Tota  une 
réduction  d'un  million  sur  le  service  de  la  trésorerie  ;  cette  diminu- 
tion, qai  portait  pour  environ  750,000  fr.  sur  tes  receveurs  géné- 
raux et  pour  250,000  fr.  sur  les  receveurs  particuliers,  allait  jeter 
la  plue  grande  perturbation  dans  le  service  et  peaMtre  même  le 
rendre  impossible.  La  commission  du  budget,  à  laquelle  revenait 
l'initiative  de  cette  proposition,  avait  soutenu  que  les  receveurs 
généraux  frisaient  des  bénéfices  exagérés,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de 
maison  de  commerce  qui  ne  se  chargeât  du  service  moyennant  des 
avantages  moindres  que  ceux  .qui  leur  étaient  accordés;  le  rap- 
port s'était  borné  à  émettre  cette  assertion  sans  prendre  la  $eine 
de  la  démontrer  ;  M.  Gouttai,  et  surtout  II.  Goudchaux,  essayè- 
rent cette  démonstration  ;  mais  II.  Passy  releva  les  erreurs  de 
toute  aorte  qu'ils  avaient  commises,  erreurs  de  fait  et  erreurs  de 
raisonnement,  et  les  considérations  qu'il  développa  avec  autant 
de  clarté  que  de  force  de  logique,  auraient  sauvé  la  question,  s'il 
avait  eu  affaire  à  des  esprits  moins  prévenus.  On  connaît  les  fonc» 
tions  attribuées  aux  receveurs  généraux  dans  notre  organisation 
financière;  Usent  un  double  caractère,  et  ils  remplissent  un  dou- 
ble WHe,  celui  d'administrateurs  financiers  et  celui  de  banquiers 
du  Trésor  ;  comme  administrateurs,  ils  centralisent  les  recettes 
effectuées  dans  leur  circonscription,  et  ils  sont  responsables  de 
la  geetion  de  tous  les  comptables  placés  sous  leurs  ordres  ;  comme 
banquiers  du  Trésor,  ils  alimentent  la  caisse  des  payeurs  placés 
près  d'eux,  assurent  les  services  dans  leur  sphère,  transmettent  les 
excédante,  lorsqu'il  y  en  a»  à  la  caisse  centrale  du  Trésor,  et,  au 
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contraire,  lorsqu'il  y  a  insuffisance,  tirent  sur  elle  on  se  font 
faire  ded  envois  directs;  pour  garantie  dn  maniement  des  fonds 
qui  leur  passent  par  les  mains,  il  fournissent,  à  l'intérêt  de 
3  p.  OfO,  des  cautionnements  qui  s'élèvent  à  27  millions,  et  ils 
y  ajoutent  des  avances  de  fonds  et  des  encaisses  qui,  malgré  la 
gravité  des  circonstances,  montaient,  le  ~31  décembre  1848,  à 
59  millions,  ce  qui  représentait  un  double  cautionnement  de 
66  millions.  Les  émoluments  accordés  aux  receveurs  généraux 
étaient-ils  de  nature  à  motiver  les  réductions  proposées  par  la 
commission  du  budget?  On  va  en  juger.  Ces  émoluments  sont  de 
deux  espèces,  en  raison  des  doubles  fonctions  qu'ils  remplissent. 
A  titre  d'administrateurs  financiers,  centralisant  les  recettes,  cha- 
cun dans  son  département,  il  leur  est  alloué  un  traitement  fixe 
(6,000  fr.  à  chacun)  et  en  bonifications,  taxations  ou  remises  sur 
le  montant  des  sommes  perçues,  une  somme  totale  qui  monte  à  en- 
viron 2,250,000  fr.;  mais  il  faut  en  déduire,  pour  les  frais  de  bu- 
reau etpourle  complément  d'intérêt  du  cautionnement,  une  somme 
estimée  à  l,830,000fr.,  ce  qui  laisse  un  bénéfice  de  420,000  fr. 
seulement.  Il  fout  y  ajouter  les  bénéfices  qu'ils  font  comme  ban- 
quiers du  Trésor;  mais  ici,  il  importe  de  rectifier  une  erreur  dans 
laquelle  était  tombé  le  rapporteur  :  on  s'imaginait  tyue  les  com- 
missions allouées  aux  receveurs  généraux,  pour  leur  concours  au 
service  de  trésorerie,  dont  ils  sont  exclusivement  chargés,  cons- 
tituaient des  bénéfices  nets  et  entraient  tout  entières  dans  leur 
caisse;  il  n'en  était  rien  ;  ces  commissions  allouées  sur  tous  ver- 
sements en  effets  de  commerce,  ou  sur  ceux  qu'ils  font  effectuer 
en  numéraire  à  la  caisse  centrale,  ne  sont  que  la  représentation 
des  frais  de  transmission  ou  de  déplacement  des  fonds,  que  le 
Trésor  aurait  toujours  à  supporter,  quel  que  fût  le  moyen  dont  il 
se  servit.  Le  montant  de  ces  commissions,  pour  service  de  banque 
et  opérations  diverses,  s'élève  à  environ  2,500,000  fr.,  qui  peu- 
vent laisser  1  ,200,000  fr.  de  bénéfice  net  aux  receveurs  généraux. 
C'est  donc,  en  totalité,  1,620,000  fr.  qu'ils  touchent  pour  leurs 
doubles  fonctions  d'administrateurs  et  de  banquiers  du  Trésor, 
soit  1 8/600  fr.  en  moyenne.  Ainsi  le  produit  moyen  d'une  recette 
générale,  dans  les  conditions  actuelles,  n'est  que  de  18,000  fr. 
Or  pouvait-on  trouver  ce  produit  exorbitant,  surtout  si  l'on  re- 
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marquait  que  tout  receveur  général  a  des  sommes  considérables, 
7  ou  800,000  fr.  en  moyenne,  engagées  au  trésor,  qu'il  est  res- 
ponsable de  la  gestion  des  comptables  sous  ses  ordres  ;  qu'il  sup- 
porte des  pertes  d'intérêt  résultant  de  l'obligation  de  solder  les 
contributions  en  un  d'exercice,  et  qu'il  est,  en  outre,  obligé  i 
des  services  gratuits  pour  les  caisses  d'épargne,  les  hospices,  les 
masses  des  condamnés,  etc.  Ajoutons  que  les  receveurs  généraux 
ne  retirent  des  sommes  engagées  par  eux,  soit  i  titre  de  caution- 
nement, soit  à  titre  d'avances  permanentes  ou  accidentelles, 
sommes  qui  s'élevaient  i  66  millions  le  10  décembre  précédent 
qu'un  intérêt  de  7,77  p.  OjO,  moyennant  quoi  ils  endossent  la 
responsabilité  des  débets  des  agents  comptables  sous  leurs  ordres, 
et  ils  font  en  outre  gratuitement  tous  les  services  énumérés  plus 
haut. 

A  cette  assertion  de  la  commission,  qu'il  n'est  pas  de  maison 
de  commerce  qui  ne  se  chargeât  du  service  à  des  conditions  plus 
économiques,  M.  Passy  opposa  un  chiffre  péremptoire;  il  mit  les 
2,500,00.0  fr.,  alloués  aux  receveurs  généraux  pour  commissions 
de  banque,  en  regard  des  opérations  en  dépenses  qui  s'élèvent 
à  1,400  millions  :  c'est-à-dire  que  les  receveurs  généraux  faisaient 
le  service  de  banque  au  prix  d'environ  19  cent,  pour  100  fr.  ;  or 
où  trouverait-on  une  maison,  an  établissement  de  banque  qui  pût 
opérer  à  de  pareilles  conditions?  M.  Passy  prouva  qu'en  Angle- 
terre, où  Ton  emploie  l'entremise  des  banques,  le  service  coûte 
trois  fois  plu* cher.  On  pouvait  apprécier,  d'après  cela,  les  con- 
séquences de  la  réduction. de  750,000  francs  :  le  produit  moyen 
d'une  recette  générale  descendrait  de  18,000  fr.  à  10,000;  l'in- 
térêt des  sommes  engagées  tomberait  de  7  fr.  77  c.  à  6  fr.  50  c. 
environ  ;  or,  croyait-on  qu'on  pût  trouver  facilement,  et  surtout 
dans  les  circonstances  présentes,  des  receveurs  généraux  à  de  pa- 
reilles conditions!  Un  seul  fait,  mais  un  fait  significatif,  répondrait 
à  cette  question  ;  on  sait  que  la  recette  générale  du  département 
do  Nord  est  la  plus  forte  recette,  et  c'est  probablement  une  de 
celles  que  la  commission  du  budget  avait  le  plus  en  vue  en  pré- 
sentant sa  proposition  ;  eh  bien  1  il  n'était  pas  encore  arrivé  au 
ministère  des  finances  une  seule  demande,  et  plusieurs  receveurs 
généraux,  qui  occupaient  des  receltes  moins  considérables,  avaient 
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écrit  pour  réclamer  «entre  l'avancement  qu'on  pourrait  être  tenté 
de  leur  donner  ;  tfeit  que,  pour  la  recette  générale  du  Nord,  3 
faut  une  misa  dehors  d'aumoin*  i«7OO,O0O  fr,  or,  si  l'on  ne  trou- 
vaii  déjà  que  bien  peu  de  capitaliste*  qui  voulussent;  engager 
de  pareilles  sommes  aux  conditions  accordées  actuellement, 
que  serait-ce  sous  l'empire  de  nouvelle*  conditions  t  M.  Passy, 
qui  soutint  tout  ce  débat  avec  un  talent  reniarquabie,  déclara  que 
le  vote  de  l'Assemblée  aurait  probablement  pour  résultat  d'eatrai» 
ner  beaucoup  de  démissions  parmi  les. titulaires  actuels;  c'était 
là  un  avertissement  grave  et  qui  eût  dû  taire  impression  sur  l'As- 
semblée; on  lui  signitiaitque  le  service  allait  se  trouver  en  péril; 
mais  il  y  avait  un  parti  pris  ;  le  vote  fut  rendu  sous  l'influence  de 
ces  passions  qui  s'attaquent  à  toutes  les  positions  élevées,  et  qui, 
pour  se  satisfaire,  qe  regardent  pas  à  désorganiser  les  services 
publics  (16  avril). 

La  commission  proposait  encore  de  faire  subir  an  chapitre 
concernant  les  percepteurs  une  réduction  de  500,000  fr.  M.  Pasqr 
consentit  200,000  fr,,  et  réussit  à  ramener  la  Chambre  à  ces 
termes* 

La  commission  avait  mis  deux  motifs  en  avant  :  le  premier, 
c'est  que  Ton  devait  diminuer  le  nombre  des  percepteurs,  qui 
avait  été  augmenté  outre  mesure,  ce  qui  permettrait  de  faire  des 
économies  d'autant  plus  considérables  que  les  remises  qui  leur 
sont  accordées  décroissent  d'une  manière  progressive  en  raison 
de  l'importance  des  sommes  à  percevoir;  le  second  motif,  c'est 
qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  uniformément  le  tarif  adopté 
en  iSÂO  pour  les  attributions  de  remises,  tarif  auquel  dix-huit 
cents  perceptions  n'avaient  pas  encore  été  assujéties.  Quantau  pre- 
mier motif,  M.  Passy  ne  fit  pas  de  difficulté  de  reconnaître  qu'on 
pouvait  diminuer  le  nombre  des  percepteurs,  non  pas  cependant 
dans  une  proportion  aussi  forte  que  l'avait  prétendu  le  rappor- 
teur. Ainsi  cette  diminution  ne  pourrait  pas  être  opérée. dans  les 
campagnes  sans  entraîner  des  pertes  de  temps  et  d'argent  pour 
les  contribuables  ;  elle  ne  devrait  porter  que  sur  les  perceptions 
établies  dans  les  villes.  Dans  les  villes  même,  il  fallait  tenir  com- 
pte des  conditions  nécessaires  à  un  bon  service.  A  Paris,  par 
exemple,  où  U  existait  actuellement  vieglr-neuf  percepteurs,  on 
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ne  pourrait  eertaiMmeat  pas  en  supprimer  qutterie,  comme  la 
prétendait  le  rapporteur.  La  stfppmsmi  »e  démît  pas  aller  au 
thftàde  meuf  peur  que  le  service  n'en  souffrit  pas;  «aïe  ce  que  fit 
sortent  valoir  M.  Passy,  cfest  que,  ai  Ton  m  foula*  pu  porter 
une  atteinte  faucete  à  des  droite  aequis,  briper  violemment  dea 
eaftatences,  ai  m  devait  procéder  à  la  suppression  des  emploie 
qu'an  far  et  à  mesure  des  vacances  qui  surviendraient  par  suite  de 
retraitée  ou  4e  décès.  Quant  à  l'application  uniforme  du  tarif, 
sur  laquelle  on  comptait  pour  obtenir  ef  autres  économies,  il  ré* 
suite  Au  débat  que  la  commission  avait  commis  une  erreur 
singulière;  il  était  vrai  que,  i\  l'on  rétablissait  l'uniformité  du 
tarif,  le  trésor  aurait  de  moins  fortes  remises  à  supporter  vis- 
à-vis  de  quelques-uns  des  percepteurs  non  encore  soumis 
au  tarif  de  4840  ;  mais  ce  que  la  commission  n'avait  pas  re- 
marqué, c'est  que,  par  contre,  il  en  aurait  de  plus  fortes  à 
supporter  vis-à-vis  de  quelques  autres  ;  de  telle  sorte  que  la  ré- 
duction obtenue  par  l'application  uniforme  du  tarif,  n'eût  été  que 
de  5,000 fr.  Si  M.  te  ministre  des  finances  réalisait  des  économies, 
ce  serait  en  procédant  d'une  manière  tonte  différente,  c'est-à-dire, 
eu  maintenant  l'état  de  choses  actuel  à  regard  de  ceux  qui 
payaient  des  remises  supérieures  aa  tarif  de  4840,  et  en  soumet- 
tant à  ee  tarif  ceux  qui  payaient  des  remises  inférieures.  C'est  au 
moyen  de  ces  deux  combinaisons  :  diminution  du  nombre  des 
percepteurs  dans  plusieurs  villes  à  mesure  des  vacances  :  appli- 
cation du  tarif  de  43*0  à  ceux  soumis  actuellement  à  un  tarif 
moindre,  que  M.  Passy  réaliserait  l'économie  de  200,000  fr.  à 
laquelle  il  consentait,  et  qui  fut  votée  par  l'Assemblée  (17  avril). 
Tintent  ensuite  les  chapitres  concernant  les  dépenses  des  fo- 
rêts, dés  douanes,  des  contributions  indirectes,  en  réservant  tou- 
tefois l'impôt  des  boissons,  des  poudres,  des  tabacs,  et  du  serviee 
administratif  dos  postes.  Sur  ce  dernier  chapitre  seulement,  il  fut 
îatrodutt  une  modification  aux  propositions  du  Gouvernement  : 
sur  la  demande  de  M.  Gloxin,  le  crédit  ouvert  ponr  les  dépenses 
du  personnel  administratif  des  postes  fut  augmenté  d'une  soumm 
de  «50,000  fr.  destinée  à  améliorer  la  position  des  (acteurs  ru»> 
raux.  La  discussion  s'engagea  ensuite  sur  les  dépenses  du  maté*- 
rieldes  pestes»  M.  le  ministre  des  financée  déclara  >«e«Ioftr  reooiv- 
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cer  à  l'exploitation  directe  de  la  correspondance  du  Levant,  et 
mettre  prochainement  ce  service  en  adjudication  (18  avril). 

La  commission  proposait  la  suppression  de  quatre  lignes  de 
malles-postes.  L'Assemblée  maintint  le  service  de  Lyon  à  Mu- 
lhouse; mais  elle  rejeta  les  crédits  demandés  pour  les  lignes  de 
Lyon  à  Marseille,  de  Lyon  à  Bordeaux  et  de  Bordeaux  à  Nantes 
(19  avril). 

On  en  était  là  de  la  discussion  des  crédits  de  finances,  lorsque 
M.  Goudchaux,  signalé  depuis  quelques  jours  dans  des  journaux 
de  province  comme  l'auteur  de  la  proposition  de  banqueroute, 
prit  ce  prétexte  pour  ramener  les  débats  sur  cette  question.  Déjà 
M.  Achille  Fould,  accusé  également  du  même  fait  par  des  jour- 
naux d'opinion  contraire,  s'était  contenté  de  démentir,  par  la 
voix  de  la  presse,  une  aussi  invraisemblable  calomnie.  M.  Goud- 
chaux ne  se  contenta  pas  de  cette  réparation.  11  en  appela  aux 
scandales  de  la  tribune.  11  se  plaignit  amèrement  de  la  calom- 
nie; il  se  glorifia  longuement  d'avoir,  au  mois  de  mars  1848, 
avancé  le  paiement  du  semestre  du  5  p.  0/o«  Ceci  répondait  à 
quelques  observations  présentées,  le  17  mars,  par  M;  Achille 
Fould  :  celui-ci  avait  dit  que  le  premier  ministre  des  finances  de 
la  République  n'avait  pas  compris  tout  de  suite  la  gravité  de  la 
situation  ;  M.  Fould  trouva,  cette  fois  encore,  une  confirmation 
de  son  opinion  dans  les  paroles  même  attribuées  par  M.  Goud- 
chaux à  un  membre  4u  Gouvernement  provisoire,  à  savoir  que 
l'anticipation  du  paiement  du  semestre  de  la  rente  5  p.  0/0,  en 
mars  1848,  pouvait  être  comparée  à  un  bal  que  donnerait  un  né- 
gociant la  veille  du  jour  où  il  déposerait  son  bilan. 

Que  M.  Goudchaux  eût  proposé  la  banqueroute,  personne,  au 
fond,  ne  pouvait  le  croire;  mais  qu'il  eût  accepté  le  ministère 
des  finances  avec  une  sorte  de  terreur,  qu'il  eût  été  saisi  de  ver- 
tige à  la  vue  des  difficultés  énormes  de  sa  tâche,  qu'il  se  fût 
laissé  entraîner  à  des  mesures  qu'en  tout  autre  moment  sa 
loyauté  devait  sévèrement  juger,  c'est  ce  qui  était  connu  de  tout  le 
monde.  Après  avoir  proposé  la  consolidation  des  bons  du  Trésor 
et  des  livrets  des  caisses  d'épargne  au  cours  de  48  et  de  75  fr. 
ne  l'avait- il  pas  acceptée  aux  cours  de  55  et  de  80!  N'était-ce 
pas  là  une  banqueroute  partielle,  et  l'Assemblée  n'en  avait-elle 
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pas  jugé  ainsi  en  revenant  sur  ces  conditions,  qu'elle  n'avait  vo- 
tées que  sur  l'avis  de  M.  Goudchaux?  Sans  doute  M.  Goqdchaux, 
avec  une  honorable  sincérité,  avait  reconnu  à  la  tribune  que  le 
jour  où  il  avait  proposé  le  chiffre  de  48  fr.  pour  la  conversion 
des  bons  du  Trésor,  avait  été  un  jour  néfaste  dans  sa  vie  finan- 
cière, reconnaissant  ainsi  implicitement  le  caractère  spoliateur 
de  la  mesure.  Aussi,  pouvait-on  s'étonner  aujourd'hui  de  voir 
11.  Goudchaux  retourner  contre  ceui  qui  avaient  réparé  ses  fau- 
tes, les  indignes  attaques  qui  l'assaillaient  lui-même.  On  ne  pou- 
vait, en  effet,  se  tromper  au  sens  caché  du  discours  de  M.  Goud- 
chaox  :  altaquer  H.  Foold  à  propos  d'un  discours  de  deux  mois, 
c'était  le  désigner  suffisamment  comme  le  promoteur  de  la  ban- 
queroute. Au  reste,  M.  Ledru-Roilin,  dont  l'indignation  à  propos 
d'une  mesure  qui  ne  dépassait  pas  en  conséquence  les  1  fr.  50  c. 
et  le  papier-monnaie,  fut  au  moins  aussi  éloquente  que  celle  de 
M.  Goudchaux,  M.  Ledru-RoMin  démasqua  le  sens  caché  du  dis- 
cours précédent  en  demandant  à ,  M.  Fould  si  ce  n'était  pas  lui 
qui  avait  proposé  la  suspension  du  paiement  du  semestre. 
M.  Achille  Fould  répondit  par  une  dénégation  formelle;  mais 
M.  Goudchaud,  quittant  tout  à  coup  ses  allures  de  discrétion  et 
de  réserve,  désigna  hautement  M.  Fould  comme  l'auteur  de  1? 
proposition.  C'était  un  coup  de  théâtre,  auquel  M.  Ledru-Rolli 
eut  l'imprudence  de  donner  sa  valeur  véritable  par  ce  mot  pi- 
quant, mais  maladroit  au  reste,  qui  fut  entendu  de  l'Assemblée 
tout  entière  :  «  M.  Scribe  n'eût  pas  trouvé  mieux  I  » 

Il  est  inutile  de  dire  qu'aux  affirmations  réitérées  de  M.  Goud- 
chaux, M.  Fould  opposa  les  dénégations  les  plus  formelles.  M.  Mar- 
rast  vint' à  son  tonr  certifier  qu'il  se  souvenait  parfaitement 
qu'au  mois  de  mars  1848,  le  ministre  des  finances  du  gouverne* 
ment  provisoire  l'avait  entretenu  d'un  projet  de  banqueroute 
suscité  par  M.  A.  Fould.  Or  le  plan  de  M.  Fould,  mal  compris, 
sans  doute,  par  H.  Goudchaux  dans  ce  trouble  immense  qui  avait 
paralysé  l'esprit  du  ministre  des  finances  de  mars  4848,  avait  été 
celui-ci  :  garder  les  fonds  en  caisse  pour  assurer  le  service,  con- 
vertir en  rentes,  par  un  arrangement  équitable  et  facultatif,  les 
dépote  des  caisses  d'épargne  et  les  bons  du  trésor;  faire  appel  au 


1M  HIOTOHtE  DE  FRANCE.  (!«*.) 

patriotisme  de*  estojen*  pour  les  engager  *  enticiper  te  paiemes* 
do  cofttribatiane  *  au  be*om,  emprunter  à  la  Banque, 

M.  Crémieoi  apport»,  lui  aussi,  son  témoignage  centre  M.  Achille 
FenU;  il  était  parmi*  peut-être  de  récuser  le  mémoire  de  l'ho* 
nereble  ministre  du  gouvernement  promaire,  défais  la  célèbre 
affaire  av ec  MM.  Landrm  et  Porlalis,  qui  entraîna  s*  sertie  de 
Cabinet  (Veyei  YJrmmire  précédent,  p.  196). 

L'henoraM*  M.  Betbmec*  apportait,  de  son  oété,  à  M.  A.  Poald, 
un  témoignage  tout  différent*  c  feu  aviea  confiance  dans  le*  res- 
source* du  pays,  vous  censidériea  comme  sacrés  toue  lea  enga- 
gements de  l'État*  »  Telle  fut  la  déposition  de  M.  Mettront,  qui, 
an  reste,  affirmait  que  M.  Goodcbuut  ne  lai  avait  jamais  parié 
d'ane  conversation  entre  lui  et  M.  FOuld.  e  11  ne  n'appartient 
pas*  ajoutait  M»  Betbmout,  d'expliquer  U$  rmmmo*  de  m»  mé~ 
mofrr  »  (2!  avril). 

la  budget  dee  finances,  l'AesemMée  fit  euceéder  son  buég* 
particulier,  fixé  par  la  commission  à  la  somme  de  8  militons 
3»*,064  fr.  Le  dernier  budget  de  l'ancienne  Chambre  des  Déps> 
tée  n'avait  été  que  de  174,699  fiv 

ici  se  pinçait  la  discussion  don  des  services  le»  plus  importante: 
do  budget  de  la  murène» 

On  se  l'appelle  qu'une  première  réduction  de  tt  millions  sur 
le  budget de  la  marine,  réduction  exigée  par  M.  Gendcbeu,  alésa 
ministre  des  finances,  avait  été  consentie  par  M,  Veroiaac-  Lésera 
dits  inscrite  au  budget  rectifié  de  18é8  étaient  de  4tf4,86M4Sfr« 
Le  Goavernemeet  demandait  penr  la  marine!  en  4849,  la  somme 
de  4£9,8figf0*6  fr.  Ainsi  l'adroiftistralion  elle-même  proposait 
ane  diminution  de  9&,e&7,429  fr.  De  ce  projet  de  budget,  qni 
perlait  ainsi  la  trace  de  pénible*  sacrifices,  la  aeeeveommiseiAn 
avait  eberebé  à  retrancher  encore  40  million*.  CTeeVà-dire  qu'un 
bddget  qui,  en  4848,  s'élevait  à  1*1  milHens,  serait  réduit  bru*- 
fjuement,  en  4  §49,  i  89  millions»  On  avait  voulu,  disait-on,  léduim 
le  budget  dé  In  marine  au  nombre  d'officier»  déterminé  par  lebud- 
gst  de  4840.  (Tétait  une  gnnde  faite  de  beltotter  amai  centiaaei» 
sèment  on  corpequi  a  besoin  sntte^deeUbàlité.  Mois  peisqnU  était 
indispensable  desaceanmettie^eecere  fasB*tMems*éneoelce 
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léifoences  par  le  plos  d'équité  et  le  plus  de  discernement  possiMé. 
Dopais  1  MO,  le  personnel  de  la  marine  mit  été  accru  suivant  des 
proportions  différentes.  Le  corps  des  officiers  de  vaisseau  avait 
été  augmenté  d'an  quart;  le  génie  maritime,  des deui  tien;  le 
commissariat  de  ta  narine,  d'un  tiers;  les  officiers  de  santé,  d'an 
tiers.  Or,  la  bOQs-commisskto  n'avait  tenn  aucun  compte  de  ces 
ckifres  dans  son  travail.  Les  officiers  de  vaisseau  supportaient 
presque  sente  la  diminution  qu'il  avait  fallu  opérer  ponr  rentrer 
dans  tes  limites  dn  budget  de  1040.  Le  génie  maritime  restait 
intact,  alors  que  les  travaux  des  constructions  navales  étaient 
cowédfraMemennregtreffits.  On  privait  le  Havre,  Mantes  et  Bor* 
desra  de  lears  commissaires- généraux,  et  Ton  obtenait,  par  ce 
nerifce,  une  économie  de  5,000  fr«  On  enlevait  1,900  hommes 
i  l'artillerie  de  marine»  et  il  en  résultait  qtfit  ne  resterait  plus, 
daas  ce  corps,  qu'un  artilleur  par  canon.  On  diminuait  de  9,000 
ssUats  et  officiers  te  corps  dé  Flnffcftterie  de  marine.  Mais,  comme 
ils  étaient  à  peine  assez  nombreux  ponr  faire  le  service ,  te  dé* 
patentent  de  la  guerre  devrait  fournir  des  sokfate  de  Fafmée  de 
Ugae  ponr  la  garde  des  porta.  Ce  qu'on  retranchait  k  nn  dépars 
temeat  serait  reporté  sur  Tautre.  Four  arriver  k  réaliser  des 
économies  plus  spécieuses  que  réelles,  on  jetterait  le  déeoura* 
paient  dans  les  nags  de  Y*méê  de  mer.  On  priverait  la  flotte 
àm  services  de  190  officiers  et  de  93  officiers  supérieurs.  On 
Miserait  k  terre  petfdant  plusieurs  années,  sans  possibilité  d'à* 
tassaient,  avec  une  solde  insuffisante  pevr  vivre  faœorabtement, 
ces  lieutenants  de  vtissèeti  qui  sdnt  ta  toree  vtte  et  r espérance 
delà  marine, 

Lee  réductions  considérables  proposée»  par  la  eammissiofl 
fiwtaknt  sur  tes  dea*  grande*  divisions  du  département,  le  pef» 
sonnet  et  le  matériel. 

Quant  au  matériel,  en  ifa  pas  oobfté  l'acclamation  spontanée 
dv  patys,  de  la  prtlse  et  de  ta  chambre,  votant  à  Fnnanintité* 
après  dem  éloquente  discours  de  MM.  Thier*  et  de  Lamartine* 
la  subvention  de  03  minions  demandée  en  *B46  par  M,  l'amiral 
de  Mackau,  alors  ministre  de  la  marine,  pour  l'aeeroissenfent  da 
Matériel  delà  flotte  <Veyet  rAnmurit*  pour  1046).  Ce  crédit, 
fépcrtt  m  une  période  de  sept  années,  n'était  pas  encore  «puisé» 
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Sans  don  te,  on  pouvait  en  ajourner  l'application,  et  réduire 
pour  un  temps  les  dépenses,  au  moins  celles  qui  n'étaient  pas  in* 
dispensables  au  matériel. 

Mais  quant  au  personnel,  les  mêmes  sacrifices  étaient-Us  pos- 
sibles? Ce  personnel  militaire  et  navigant,  force  réelle  de  la 
flotte,  pouvait-il  être  atteint  sans  rendre  impossible,  dès  le  len- 
demain, le  service  ordinaire  de  l'état  de  paix?  Pour  la  guerre, 
on.  pouvait  au  moins  affirmer  qu'il  faudrait  l'augmenter  immé- 
diatement. La  marine  anglaise  compte  4,700  officiers,  la  marine 
française  1 ,600  ;  dans  la  marine  anglaise,  le  rapport  des  officiers 
avec  le  nombre  total  des  bâtiments  est  de  7  pour  1  ;  en  France, 
de  4  i?2  pour  4  seulement.  Qu'arriverait-il  donc  avec  une  ré- 
duction nouvelle?  D'ailleurs,  on  ne  décrète  pas  la  création  spon- 
tanée d'officiers  de  marine  comme  on  décrète  leur  suppression 
instantanée.  La  République  voudrait-elle,  une  fois  encore,  atta- 
cher, son  nom  aux  plus  tristes  souvenirs  de  nos  annales  ma- 
ritimes? 

M.  Charles  Dupin  fit  ressortir  avec  une  grande  autorité,  dans 
une  note  importante  distribuée  à  l'Assemblée,  le  peu  de  raison  et 
l'immense  danger  des  réductions  radicales  demandées  par  la 
commission. 

En  somme,  dans  le  rapport,  le  nombre  des  bâtiments  de  guerre 
se  trouvait  fixé  à  328  bâtiments  de  tout  rang,  dont  100  bâtiments 
à  vapeur.  L'effectif  des  équipages  s'élevait  à*28,788  marins.  D'a- 
près les  calculs  de  la  commission,  son  effectif  de  26,902  marins 
suffisait  pour  tous  les  besoins  du  service,  et  c'est  sur  cette  base 
que  s'appuyaient  ses  propositions.  Voici  l'article  réglementaire 
qu'elle  arrêtait  pour  la  fixation  du  cadre  des  officiers  :  4  amiral, 
9  vice-amiraux,  19  contre-amiraux,  80  capitaines  de  vaisseau, 
170  capitaines  de  frégate,  500  lieutenants  de  vaisseau,  550  en-» 
saignes,  300  élèves.  La  réduction  serait  opérée  au  fur  et  à  me- 
sure des  vacances.  Le  total  des  économies  acquises  par  ce  sys- 
tème s'élevait  à  40  millions  754,856  fr.  La  commission  appelait» 
en  outre,  l'attention  de  l'Assemblée  sur  le  traité  passé  entre  la 
France  et  l'Angleterre  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 
Ce  traité,  disait-elle,  n'ayant  pas  produit  les  résultats  qu'on  était 
en  droit  d'en  attendre,  le  Gouvernement  aurait  i  chercher  à 
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en  obtenir  le  plus  tôt  possible  l'annulation  par  voie  diploma- 
tique, 

La  discussion  s'engagea  le  26  avril,  souvent  passionnée,  pres- 
que toujours  inexpérimentée.  Le  résultat  désorganisateur  des 
conclusions  du  rapport  fut  si  évident  qu'avant  de  rejeter  une  ré- 
daction de  192,000  fr.,  demandée  sur  le  personnel,  l'Assemblée 
se  trouva  dans  la  nécessité  de  voter  d'abord  sur  un  article  addi- 
tionnel qui  n'était  rien  moins  qu'une  nouvelle  loi  à  rendre  sur 
rétat-major  de  la  flotte,  depuis  les  amiraux  jusqu'aux  aspirants. 
Ge  n'est  qu'à  la  majorité  de  40  voix  que  la  Chambre  dut  de  ne 
pas  se  laisser  entraîner  à  un  abus  si  singulier.  M.  Bureaux  de 
Pusy,  M.  Perrinon  soutinrent  les  propositions  de  la  commission 
que  Ma  Dofaure  combattit  avec  ce  talent  lucide  qui  le  distingue. 
Le  chiffre  demandé  par  le  Gouvernement  fut  adopté,  sauf  une 
légère  réduction  de  9,000  fr. 

11.  de  Lamartine  avait  commencé  un  discoure  en  Rétablissant, 
comme  M.  Dofaure,  sur  le  terrain  des  faits;  mais  le  brillant  ora- 
teur s'égara  bienlôt  dans  l'examen  des  questions  de  paix  et  de 
guerre  en  général  (26  avril). 

Il  ne  s'engagea  ensuite  de  débat  sérieux  que  sur  la  solde,  et, 
partant,  sur  le  nombre  des  matelots  qui  devraient  être  embarqués 
pendant  l'année  4849.  A  cette  époque  déjà  avancée  de  l'année, 
la  commission  proposait  de  ne  voter  que  les  crédits  suffisants 
pour  entretenir  un  personnel  de  25,502  matelots  embarqués, 
lorsque  déjà,  le  10  avril,  et  conformément  aux  prévisions  du  bud- 
get précédent ,  le  chiffre  des  hommes  présents  sur  les  bâtiments 
de  guerre  était  de  28,438.  Si  l'Assemblée  se  fût  conformée  aux 
prescriptions  du  rapport,  le  ministre  eût-il  rappelé,  pour  les  dés- 
armer, quelques-uns  des  bâtiments  qui  figuraient  dans  les  stations 
navales  de  la  Pkrta,  ou  des  mers  de  l'Iode  et  de  la  Chine,  ou  de 
Tahiti,  ou  de  la  côte  occidentale  de  l'Amérique?  Non;  il  aurait 
fallu  imposer  en  totalité  à  l'escadre  de  la  Méditerranée  les  réduc- 
tions versées  sur  l'ensemble.  MM.  Dofaure  et  le  général  de  Lamo- 
rtcîère  firent  ressortir  l'impossibilité  pratique  d'un  vote  semblable, 
et  les  membres  les  plus  ardents  de  la  Montagne  eurent  seuls  le 
courage  de  voter  la  réduction.  M.  Schœlcher  lui-même  combattit, 
en  ce  sens,  MM.  Goudchaux,  Guichard  et  Perrinon.  U  est  vrai  que, 
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Sans  doute,  on  pouvait  en^  *  ans  a*  *Pr 

pour  un  temps  les  dépenses  t  **> 

dispensables  au  matériel.  >  \  ?'  ^n^ 

Mais  quant  au  personr  '    *  n,r 

sibles?  Ce  personnel  >    %    A  * 

ûotte,  pouvait-il  être//     X  *  a"a  PIq*>  . 

demain,  le  service  •  l  ^  tt  l'animent  des  im% 

on. pouvait  au  wfL$  ***,  dans  le*  colonies .  Qti*é- 

diatemcnt.  La  vrf  jdmer  l'organkafton  de  la  guerre 

française  4,60  /  .a  à  ces  malheureuses  imptattioits  en 

avec  le  noraj  '  «effectif  de  nnftnterie  de  marine, 

de  4  1/2  p  ^m  un  amendement  de  M.  Charles  Dupio,  qai 

duction  r  ,«ndre  aux  ouvriers  des  arsénaut  500,000  fh  re^ 
tanée  <*  ^r  j*  commission*  Vainement  M.  le  ministre  des  Tr*- 
*nrtar  ptfWics  fit-il  observer  qu'en  ce  moment,  où  les  travaux  de 
che  .tfttdion  dam  to  porta  de  commerce  étaient  considérable- 
**'  j£T'«,éf,lls> l€B  «w™*1*  iwvoyé»  des  arseaan*  de  rÊtaf  affalent 
^^er  dans  la  miièrt  ;  la  rédaction  Ait  adoptée  (27  Avril). 

14  lendemain,  par  suite  de  plusieurs  irrégularités  slgnetéee 
4,04  le  résultat  du  scrutin  de  division  auquel  l'Assemblée  avait 
jjfocédé  la  vrille  air  >e  crédit  relatif  à  rinfetiterfe  de  marine,  fl 
/tt  fait  un  nouveau  tour  de  scrutin  qai  prodei stt  une  majorité  de 
63  vôii  contre  la  rédnetion*  Les  garnisons  des  colonies  se  se 
raient  doue  pas  aMMies  au  moment  où  elles  étaient  plus  néces- 
saires que  jeamis» 

M.  Kaagnin  réussit  ensuite  à  faire  maintenir  dans  les  crédift 
affectés  à  Takiti,  une  somme  de  50,000  fr..  pour  prouver  que 
P Assemblée  ne  s'associait  pas  à  l'idée  d'une  évacuation  proposée 
par  M.  Aylien* 

Le  budget  de  la  mariée  Ait  on An  roté  dftns  sdn  ensemble 
(M  avrils 

Le  budget  de  la  /•**<*  né  donna  liée  qu'à  de  «outrtes  éipffes- 
tiens  échangées  entre  te  minfetr*  de  la  ttsfiee  et  le  rapporteur 
de  la  ceoransaioB.  M  demeura  convenu ,  de  part  et  d'autre,  que 
Ms  rédactions  jugées  possibles  et  tféeessafres  dans  les  traitements 
àè  la  magistrature  ire  pMMtonf  s'epéref  quant  fc  présent.  Ltf 
feree  des  thaïe*  ea  aidait  r^Joevffemenf  aprèsrle  to»  df  h  M 
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<rgante*ti°D  P*iç  £l  concluait  à  la  stfppres- 

orvovBêl  de  'ère  créés  en  1840,  et 

\  le  min  H  Pour  l'artillerie,  la 

"tes  $   |    batteries;  elle  de- 

y  -^  l  ombre  des  régi- 

o  pas  en»  4  ;  réduction  dans 

u>oeeMion  bien  grav*  *  i/  e,,e  voulai* 

^**  prononcées  par  le  gouvernent^  ,<ïeux  <xJm- 

^rUin  nombre  de  magistrat*.  Bt  cependant,  la  .  ' de  1  ar^ 

proclamé  la  principe  de  l'inamovibilité,  (  ceux 

Sur  le  budget  de  la  Guerre,  comme  sur  presque  toos  les  *    '8  à 
les  proportion*  de  la  commission  modifiaient  profondémea\  ^ 
cbiiTreu  portée  te  projet  de  budget;  elles  reposaient  sur  nus  £, 
minutioD  considérable  de  l'effectif  prisent  sons  les  drapeau* 

Lo  bodget  de  la  guerre,  présenté  par  le  Gouvernement,  mon- 
tait à  954  millions  ;  cette  somme  n'était  pss  seulement  inffriefcre 
ava  dépenses  effectuées  pendant  l'année  1848,  qui  avait  absorbé 
419  millions,  mais  qui  doit  êtrs  considérée  comme  une  année  anos* 
maie,  elle  était  encore  au-dessous  des  dépensée  des  années  1*47 
et  1 tée,  qui  avaient  été  pour  la  première,  de 375  millions*  et,  pont 
le  seconde,  de  MO  ;  et  cependant»  sur  la  somme  de  954  million*, 
demandé*  par  le  Gouvernement  peur  1849,  la  commission  pro- 
posait d'opérer  des  rédactions  moment  à  49  militons,  ce  qui  le  r*> 
mènerait  à  314  mettions  ;  elle  produisait»  es  outre,  un  aperçu  qui 
la  lirait  tomber  à  t80  mlttkmepoar  48*0.  Le  rapport  de  M.  Gré-* 
terht  e'atiaebeit  à  développer  cette  opinion,  qu'A  Importe  moine 
d'entretenir  en  permaneaco  «ne  armée  considérable  que  4e  le 
ménager  ono  réserve  ponr  pourvoir  eux  éventualités  de  la  guerre* 
lf  voûta* 'qu'on  flt  paeser  plue  dTwmmes  sons  tes  dnpeeui,  et 
qn'o*  le*  y  laissât  moins  longtemps.  En  conséquence  de  ce  sy  »* 
Mme  destructeur,  voici  la  réduction  immédiate  que  proposait 
tfeftteteer  i&cemmfesioft  :  oo  mit  qœ  le  nombre  actuel  des 
troupe*,  par  suite  des  erreonstanos*  politiques,  dépassait  ceint 
do  Wf  ,999  hommes,  qui  avait  servi  de  base  au  projet  présenté  pef 
I*  gouvernement.  Au  i*  février  1848,  l'eicédent  était  do  79,099 
hommes  et  do  8,090  ebevaui  ;  noue  avions  993,099  Homme*  ei 
Fftnétef  79,990  en  Algérie,  Pour  retenir  4  l'ettciif  de  bodget, 
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bietM  après,  M.  Seteateter  repartit  i  la  tribnne  pour  appuyer 
la  réduction  proposée  sur  l'effectif  des  garnisons  à  entretenir 
dans  nos  eotomes.  Pouvait-on  méconnaître  que,  pendant  long- 
temps, après  le  brusqoe  affranchissement  des  colonies,  Tordre  et 
1*  paix  n  y  reposeraient  que  sw  le  nombre  des  soldais  que  la 
métropole  pourrait  y  entretenir.  M  *  Schoelcher  alla  pins  Foin  :  fl 
pressa  le  ministre  de  pourvoir  sans  délai  à  Farmément  des  mili- 
ces, c'est-à-dire  de  la  garde  nationale,  dans  les  colonies.  Qn*é- 
tait-ce  antre  chose  qw  de  réclamer  l'organisation  de  la  gnerre 
civile  ?  L'Assemblée  s'associa  à  ces  malheureoses  inspirations  en 
votant  la  réduction  de  l'effectif  de  nnfonterte  dé  marine. 

On  repoussa  enfin  tm  amendement  d4  M.  Chartes  Bupto,  qui 
proposait  de  rendre  au*  ouvrier»  des  arsénau*  500,000  fr.  re- 
tranchés par  la  commission.  Vainement  M.  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  fit-il  observer  qu'en  ce  moment,  oA  les  tmatrt  de 
construction  dans  les  ports  de  commerce  étaient  considérable- 
ment ralenti»,  les  onvrlers  renvoyés  des  arsenaux  de  TÉtat  allaient 
tombe?  dans  la  misère;  la  réduction  fot  adoptée  (27  frvtiî). 

Le  lendemain,  par  suite  de  plusieurs  irrégolarltée  signalées 
dans  le  résultat  d»  ssrntin  de  division  auqnel  l'Assemblée  atait 
procédé  la  veille  ssr  le  crédit  relatif  à  l'irtffemferie  de  marine,  fl 
fnt  fait  un  notresn  tour  de  scrutin  qai  produisit  un«  majorité  do 
63  Tôix  centre  ht  rédaction.  Les  garnisons  de»  colonies  ne  se 
raient  doue  pas  attribues  au  moment  où  elles  étaient  pins  néees* 
mires  que  jamais. 

IL  Meegnin  réunit  ensuite  à  Mrs  maintenir  datte  les  crédits 
affectés  à  TaèuU,  une  somme  de  50,000  fr.,  pour  prouver  que 
1? Aseesiblée  ne  s'associait  pas  à  l'idée  d'une  évacuation  proposée 
par  M*  Àyfiee, 

Le  bidgtt  de  la  nasrlié  fot  ffifid  totê  dftns  sdn  «nsomUo 
(18  avril). 

Lé  tarifent  de  la  JmMo*  im  (tonna  lien  qu'à  4e  courtes  oipRea* 
tiets  éeàangées  entra  te  ministre  de  ta  Jtwtiee  et  le  rapportent 
do  la  <*Mrissioft*  M  demewa  eotveira ,  de  part  et  d'antre,  qoo 
tes  rédactions  jugées  passibles  et  nécessaire*  dans  les  traitement* 
dé  te  magistrature  ne  pwvttenl  s'opérof  quérnt  k  présent.  La 
fetoe  ém  rirtie*  e*  eti^t  r^jéa*^^ 
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sur  l'organisation  judiciaire  et  le»  rédaction*  qu'eHe  amènerait 
dan»  le  perooirael  de  la  magistrature  (Fbys*  plm  loin).  ProTt- 
soireoent,  M.  le  ministre  de  la  Juetiee  prit  l'engagement  de  se 
conformer  aux  vues  de  l'Àesemblée,  en  se  toisant  trae  loi  de  ne 
pourvoir  aui  vacante»  que  dan»  le»  limites  rigoureusement  né- 
cessaires pour  ne  pas  entraver  l'administration  de  la  justice.  C'é- 
tait là  ooe  coneeesioa  bien  grave  :  on  maintenait  ainsi  les  sus- 
pension»  prononcées  par  le  gouvernement  provisoire  contre  an 
eertain  nombre  de  magistrats.  Et  cependant,  la  Constitution  avait 
proclamé  le  principe  de  l'inamovibilité. 

Sur  le  budget  de  la  Guerre,  comme  sur  presque  tons  le»  antre», 
le»  propositions  de  la  commission  modifiaient  profondément  lel 
chiffrai  portée  au  projet  de  budget;  elles  reposaient  sur  une  cfr 
minntion  considérable  de  l'effectif  présent  son»  le»  drapeau* 

Le  budget  de  ht  guerre,  présenté  par  le  Gouvernement*  mon* 
tait  I  884  millions  ;  cette  somme  n'était  pas  seulement  inférieure 
an  dépense»  effectuée»  pendant  Tannée  1848,  qui  avait  absorbé 
4*9  million»,  mais  qui  deitètre  considérée  comme  une  année  anoe» 
date»  elle  était  encore  au-dessous  de»  dépense»  des  années  184? 
•t  1846,  qui  avaient  été  pour  la  première,  de  87&  millions,  et,  pont 
1*  seconde,  de  880  ;  et  cependant»  sur  la  somme  de  884  miUion*, 
demandée  par  le  Gouvernement  peur  184$,  la  commiwttre  pro» 
posuit  d'opérer  des  rédaction»  moment  8  48  millions,  ce  qui  le  m» 
mènerait  à  344  taillions  ;  elle  produisait,  en  outre,  un  aperçu  qui 
h  ferait  tomber  à  880  mittîonepoar  1880.  Le  rapport  deM,Gré- 
terf il  rattachait  à  développer  cette  opinion,  qu'il  Importe  moine 
d'entretenir  en  permanence  «ne  armée  considérable  qae  de  le 
mdaager  une  réservé  pour  pourvoir  aux  éventualité»  de  la  guerre* 
Ê  voulait  qu'on  Ht  passer  plus  d'homme»  sous  tes  drapeau*,  et 
qu'on  le»  y  laissât  moins  longtemps.  En  conséquente  de  ce  *f»* 
tome  destrtieteftr,  vote*  la  réduction  immédiate  que  proposait 
é'éftfetner  lâcemmfsakm  :  on  sait  que  le  nombre  actael  des 
tfeope»,  par  suite  des  cîreonstanesa  politique»,  dépassait  eekfl 
de  Stl  ,008  bemme»,  qui  avaif  servi  de  base  au  projet  présenté  paf 
le  Aettvernement*  An  i  *  fétrfer  1 848,  l'eicédant  était  de  75,008 
hommes  et  de  8,000  ehevaux  ;  noue  avion»  98&,0ûO  bomme*  el 
r fanée  et  7M00  en  Algérie,  Pour  munir  è  reffeeti*  du  budget* 
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il  faudrait  donc  renvoyer  la  classe  de  4842,  fortede  61,500  hom- 
mes, et  13,500  soldats  de  la  classe  de  1843.  Mais  ce  n'était  pas 
tout.  La  commission  n'entendait  pas  que  Ton  conservât  ces 
381,000  hommes  passé  le  l'r  juin.  Elle  voulait  qu'à  partir  de 
cette  époque,  l'effectif  fût  ramené,  tant  en  France  qu'en  Algé» 
ree,  à  284,000  hommes  et  à  68,000  chevaux,  de  telle  sorte  qu'on 
devrait  congédier  les  classes  de  1843  et  de~1844  et  n'appeler  que 
40,000  hommes  du  contingent  de  1848.  Si  l'on  déduisait  de  ce 
chiffre  de  284,000  hommes  les  états-majors,  la  gendarmerie  et 
les  vétérans,  il  en  résultait  que  l'armée  serait  réduite  à  258,000 
hommes  n'ayant  en  moyenne  qu'environ  deux  années  de  service. 
En  comparant  cette  situation  à  celles  de  4844, 1845  et  1846, 
on  aurait  en  France  une  diminution  de  40,000  hommes, 
dont  25,000  hommes  d'infanterie,  9,500  de  cavalerie,  3,500 
d'artillerie,  1,450  du  génie,  et  1,050  des  équipages  militaires. 

A  côté  de  la  force  numérique  des  corps,  vient  se  placer,  pour 
son  influence  dans  les  dépenses  de  l'armée,  la  composition  des 
cadres.  Le  nombre  de  nos  régiments  d'infanterie  était  actuelle- 
ment de  cent,  non  compris  dix  bataillons  de  chasseurs  à  pied* 
La  commission  était  d'avis  de  conserver  les  cent  régiments,  mais 
de  réduire  le  nombre  des  bataillons  de  trois  à  deux  par  régiment 
en  temps  de  paix,  et  de  supprimer  en  outre  les  dix  bataillons  de 
chasseurs  à  pied.  Si  cette  combinaison  était  adoptée,  nn  tiers 
des  officiers  des  régiments  deviendrait  disponible.  Ils  seraient 
détachés  à  tour  de  rôle,  disait  le  rapport,  pour  le  recrutement  et 
pour  les  revues  de  la  réserve,  ainsi  que  pour  divers  emplois  des 
places  qui  n'exigent  pas  une  instruction  spéciale.  Indépendam- 
ment de  ces  propositions,  qui  touchaient  au  personnel  des  offi- 
ciers, la  commission  demandait  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
retrancher  plusieurs  emplois  dans  les  régiments,  de  réunir  les 
fonctions  d'adjoint  au  trésorier  et  de  porte-drapeau,  de  faire 
remplir  celles  du  lieutenant-colonel  et  du  major  par  le  même 
officier,  ou  du  moins  de  donner  au  major  les  attributions  ac- 
tuelles du  trésorier.  Enfin,  la  commission  insistait  pour  qu'on 
entrât,  dès  à  présent,  dans  la  voie  qu'elle  indiquait  en  laissant  an 
moins  un  emploi  sur  trois  sans  y  pourvoir  et  en  réduisant  i  deux 
cents  au  plus  les  admissions  nouvelles  à  l'école  de  SaintrCyr.  En 
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ce  qui  concernait  la  cavalerie,  le  rapport  concluait  à  la  suppres- 
sion des  quatre  escadrons  de  cavalerie  légère  créés  en  .1840,  et 
de  cinq  escadrons  de  guides  créés  en  1848.  Pour  l'artillerie,  la 
commission  réclamait  la  suppression  de  26  batteries;  elle  de- 
mandait qu'on  fit  porter  la  réduction  sur  le  nombre  des  régi- 
ments, parce  qu'il  en  résulterait  une  plus  grande  réduction  dans 
le  nombre  des  officiers,  des  canonniers  et  des  chevaux  ;  elle  voulait 
aussi  diminuer  le  train  des  parcs  des  pontonniers  de  deux  com- 
pagnies par  escadron.  Quant  aux  travaux  extraordinaires  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  qui  embrassent  les  travaux  de  défense  et  ceux 
de  casernement,  la  commission  les  réduisait  de  17  millions  à 
9  millions,  en  émettant  le  vœu  qu'à  l'avenir  les  projets  fussent 
établis  de  manière  à  ne  pas  excéder  une  allocation  annuelle  de 
8  millions,  qui  serait  suffisante,  d'après  le  rapport,  pour  ter- 
miner en  quatre  ou  cinq  ans  l'ensemble  des  travaux  entre- 
pris. 

Enfin  l'administration  de  l'Algérie  serait  diminuée  de  32  à  28 
millions,  diminution  qui  porterait  sur  les  différentes  branches  des 
services  civils. 

Tel  était  l'ensemble  descombinaisons.de  la  commission,  dont 
l'effet  inévitable  serait  la  complète  désorganisation  de  l'armée* 

La  discussion,  ouverte  le  3  mai,  porta  sur  le  point  le  plus  im- 
portant :  la  réduction  des  cadres  de  l'armée  active.  Cette  proposi- 
tion soulevait  deux  objections  graves,  l'une  de  pure  forme,  l'autre 
essentiellement  politique.  La  constitution  des  cadres  de  l'armée 
est  une  question  organique,  et  précisément  une  de  celles  qui  se 
rattachent  à  l'organisation  générale  de  l'armée.  Or,  était-il  pos- 
sible de  discuter  une  question  semblable  dans  la  loi  du  budget,  au 
moment  même  où  on  allait  voter  sur  l'organisation  de  la  force 
publique  ?  (  Voyez  le  chapitre  suivant  )•  D'un  autre  côté  proposer 
de  réduire  les  cadres  de  l'armée,  c'était  proposer  le  désarme- 
ment, c'était  décider  que  toutes  chances  de  guerre  et  de  compli- 
cations antérieures  s'étaient  évanouies.  C'est  à  ce  point  de  vue  que 
la  proposition  fut  combattue  par  une  incontestable  autorité,  celle 
do  général  de  Lamoricière.  M.  Mauguin  appuya  cette  éloquence, 
spéciale  par  une  revue  un  peu  trop  générale  de  la  politique  eu- 
ropéenne. Le  débat  finit  par  un  ajournement  qui  fut  voté  sur  la 
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proportion  4a  général  Cavaignac  et  appuyé  par  M.  le  mfnitto  de 
la  guerre.  En  d'outrée  termes  t'était  décider  que  lee  cadres  de 
l'armée  active  fieraient  fixés,  comme  le  prescrirait  la  Constitu- 
tion, par  «ne  loi  spéciale  à  présenter  dans  le  délai  d'un  an. 

Les  rédactions  proposées  sur  le  traitement  des  généraux  de 
division  et  des  généraux  de  brigade  commandant  en  Afrique, 
n'eurent  pas  l'assentiment  de  l'Assemblée.  Elle  rejeta  également 
une  réduction  sur  les  indemnités  accordées  an  capitaines  qui 
commandent  des  troupes  en  état  de  rassemblement  (3  mai). 

On  s'occupa  ensuite  de  la  gendarmerie  mobile  que  la  commis- 
sion proposait  d'incorporer  dans  la  garde  municipale,  afin  d'ob- 
tenir une  économie  de  300,000  francs  ;  le  général  ftaraguey- 
d'Hilliers  combattit  cette  proposition,  en  invoquant  les  services 
rendus  par  ce  corps  et  en  insistant  sur  la  nécessité  de  le.  mainte- 
nir dans  son  organisation  actuelle  ;  il  parvint  à  faire  prévaloir  son 
opinion,  et  la  réduction  demandée  par  la  commission  tut  re- 
poussée. 

Le  chapitre  des  frais  de  justice  militaire  souleva  une  question 
grave;  la  commission  proposait  la  suppression  de  l'indemnité  al- 
louée aux  officiers  en  retraite  qui  remplissent  les  fonctions  de 
commissaires  et  de  rapporteurs  ;  c'eût  été,  en  réalité,  l'abrogation 
du  décret  du  Gouvernement  provisoire,  quf  avait  enlevé  ces  fonc- 
tions aux  officiers  en  activité  pour  les  confier  à  des  officiers  en 
retraite  ;  la  commission  n'avait  vu  qu'une  affaire  d'économie, 
là  où  il  s'agissait  à  la  fois  de  bonne  administration  et  de 
bonne  justice  ;  heureusement  l'Assemblée  rejeta  cette  proposi- 
tion ;  les  officiers  de  l'année  ne  seraient  plus  enlevés  désormais  à 
leurs  occupations  actives,  et  les  officiers  en  retraite,  appelés  près 
des  conseils  de  guerre,  formeraient  un  parquet  permanent  qui 
conserverait  les  bonnes  traditions. 

Vint  ensuite  la  question  qui  dominait  tout  le  budget  de  la 
guerre,  la  question  de  l'effectif.  Nous  avons  déjà  fait  connaître 
les  propositions  de  la  commission  :  elle  demandait  qu'à  dater  du 
4«r  juin  notre  effectif  fût  ramené  à  284,000  hommes  ;  c'était 
97,000  hommes  de  moins  que  l'effectif  porté  au  projet  de  budget; 
c'était  168,000  hommes  de  moins  que  celui  qui  est  actuellement 
sous  les  drapeaux.  D  est  inutile  de  foire  ressortir  les  funestes 
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séquences  qu'une  pareille  réduction  de  l'innée  aurait  nliplnfins 
dans  las  circonstances  actuellea;  jamais  peut-être  la  paittiqua 
extérieure  n'avait  présenté  autant  d'embarras  et  de  difficultés*  A 
l'intérieur,  on  avait  à  protéger  la  société  centre  de*  epneme  qui 
ne  prenaient  pas  seulement  la  peine  de  déguiser  leurs  projets. 
C'était  surtout  de  l'armée  française  qu'on  pouveit  dire  qu'elle  ml 
l'armée  de  la  civilisation.  Envisagée  sous  le  peint  de  m  de  notre 
organisation  joUilaire»  la  réduction  proposée  par  la  commissk» 
n'aurait  pas  eu  des  résultais  moins  déplorables;  pour  ramener 
l'effectif  au  chiffre  indiqué,  il  aurait  fallu  renvoyer  les  bornâtes 
appartenant  aux  quatre  classes  les  plus  anciennes.  On  aurait  ainsi 
privé  l'armée  de  ses  vieux  soldais*  c'est-à-dire  de  sa  plus  grande 
force,  et  comme  le»  soua-ofliciers  et  les  caporaux  sortent  de  leurs 
rangs,  il  s'en  serait  suivi  qu'on  aurait  vu  des  régiments  se  trouver 
sans  un  sous-officier  et  un  caporal, 

H  était  difficile  de  répondre  à  ces  arguments  pratiques  que  lit 
valoir  M.  le  ministre  de  la  guerre,  que  développèrent  après  lui 
M*  Jules  de  Lasteyrie,  M.  de  Lamartine,  H.  le  général  de  La- 
moricière.  Un  membre  de  la  commission.  M*  Guichard,  révéla 
assez  imprudemment  la  pensée  véritable  cachée  derrière  ees  éco- 
nomies funestes  :  on  n'avait  pas  mécoQAU  la  gravité  Oh  dreons* 
tances,  mais  l'administration  actuelle  n'avait  pas  les  empathies 
d'une  partie  de  l'Assemblée.  Ainsi,  on  portait  la  perturbation 
dans  l'année  pour  satisfaire  des  rancunes  personnelles  (8  mai). 
La  Chambre  se  refusa  encore  à  ratifier  la  plupart  des  réduc- 
tions proposées  sur  le  matériel  de  l'artillerie,  ainsi  qu'une  écono- 
mie de  50,000  francs  sur  le  personnel  des  poudres  et  salpêtres, 
qu  elle  rejeta  au  scrutin  de  divison,  par  282  voix  contre  247 
(0  mai). 

Une  diminution  de  700,000  francs,  demandée  sur  les  places 
fortes  fut  égalemeut  repoussée. 

Sur  le  chapitre  de  l'Algérie,  la  Chambre  consentit  à  réduire  à 
12,000  francs  Je  traitement  du  gouverneur-général  (12  mai). 

Nous  renvoyons  au  chapitre  spécial  sur  les  colonies  le  débat 
qui  s'engagea  sur  les  résultats  obtenus  en  Algérie  dans  les  colo- 
nies de  1848. 
Avec  le  budget  de  la  guerre  était  complété  le  budget  des  dé- 
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penses.  Le  budget  des  recettes  vint  à  discussion  le  17  mai.  Aus- 
sitôt on  vit  surgir,  sous  la  forme  d'amendements,  une  foule  de 
dispositions  qui  devaient  porter  des  atteintes  plus  ou  moins  graves 
au  revenu  public.  Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  obtenu  déjà  la  di- 
minution de  la  taxe  des  lettres  et  la  réduction  de  l'impôt  du  sel; 
ces  deux  mesures  avaient  laissé  dans  les  ressources  du  Trésor 
un  vide  qu'on  n'avait  pas  encore  trouvé  moyen  de  remplir.  Par 
exemple,  on  vint  demander  que  l'Assemblée  décrétât  l'abolition 
de  l'impôt  des  boissons  à  partir  du  1er  janvier  1850.  M.  Lalrade, 
auteur  de  l'amendement,  laissait  à  trouver  au  ministre  des  finan- 
ces le  moyen  de  remplacer  cette  importante  ressource.  M.  Passy 
et  M.  Gouin  n'eurent  pas  de  peine  à  démontrer  ce  que  cette  pro- 
position avait  de  dangereux»  Supprimer  l'impôt  des  boissons, 
c'était  enlever  encore  au  Trésor  le  revenu  de  plus  de  100  mil- 
lions. Où  trouverait-on  le  moyen  de  combler  ce  nouveau  vide?  Il 
faut  le  dire  avec  regret,  l'Assemblée  adopta  l'amendement  de 
M.  Lalrade  à  la  majorité  de  293  voix  contre  259. 11  est  juste  de 
dire  que  l'Assemblée  constituante  n'avait  plus  que  quelques  jours 
à  vivre.  Elle  imitait  donc  Je  Gouvernement  provisoire  et  préparait 
de  gatté  de  cœur  à  l'Assemblée  législative  tous  les  embarras  qu'on 
lui  avait  légués  i  elle-même  ! 

Le  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi  de  budget  donna  pour  ré- 
sultat t  sur 581  votants,  571  contre  10. 
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CHAPITRE  XII. 


ÉBAUCHES   ET   AVORTEMENTS  LÉGISLATIFS. 


Organisation  judiciaire.  —  Ancien  projet,  nouveau  projet;  désorganisation 
et  réforme;  cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes;  plaidoyer  de  M.  Dupin, 
Jet  smax  coaattnaate*,  la  grande  et  la  petite  ;  MM.  Valette  et  Odilon  Barrot, 
utilité  et  abus  de  la  chambre  des  requêtes  ;  personnel,  nombre  de»  conseillers; 
cours  d'appel,  suppressions,  et  réductions;  interruption,  remaniement  du 
projet;  institution  nouvelle  de  la  magistrature,  amendements  de  M.  de 
Montafeabert  et  de  M.  Jures  Favrc  ;  inamovibilité;  M.  Crémieux  était-i! 
réfwWicain  le  24  février;  r Assemblée  arrête  la  discussion  ;  pourquoi  on 
axait  voulu  réorganiser  la  magistrature  ;  prorogation  de  Tétai  provisoire. 

Organisation  de  la  FORCE  publique.  —  M.  Charras  et  l'armée  française; 
projet  de  M.  de  Lamoricicre ;  y  avait-il  urgence,  ou  même  opportunité;  éco- 
nomie du  projet,  remplacement,  discussion,  M.  lé  ministre  delà  guerre, 
Ml(.  Besnard,  Branet,  Sainte-Beuve,  Baragaa^HilUers,  de  Parièu,  Victor 
Lefranc;  le  véritable  inventeur  de  l'organisation  proposée,  M.  Jeffres;  la 
commission  hostile  au  principe  du  remplacement;  pécule,  cotisation,  pension 
de  retraite;  ajournement  du  projet. 

Responsabilité  des  ministres  et  du  président  de  la  république.  — 
Ajournement. 

Loi  organique  de  l'enseignement.  —  Rapport  de  M.  Jules  Simon. 

Cautionnement  des  journaux.  —  Demande  de  prorogation  de  la  loi  du 
9  aont  1848,  rapport  de  M.  Dupont  (de  Bussac)  ;  adversaires  dn  cautionne- 
ment, M.  Ledru-Rollin  ;  prorogation  de  la  loi;  liberté  accordée  au  colpor- 
tage, an  criage  et  à  Ta/fichage  jusqu'aux  élections;  les  journaux  et  les  cà- 


Bibus  DE  main-morte.  —  Voted'une  taxe  nouvelle. 

Impôt  son  les  successions  et  donations.  —  Retrait  du  projet. 

Timbre  des  effets  de  .commerce.  -*-  Ajournement. 


£o  même  temps  qu'elle  s'occupait  du  budget  et  qu'elle  reflé- 
tait dans  des  discussions  nombreuses  les  émotions  politiques  du 
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pays,  rAsscmWêe  avait  à  examiner  un  grand  nombre  de  projets 
ou  de  propositions  de  Tordre  administratif.  Là,  presque  tout  était 
à  faire,  car  les  premiers  mois  de  la  Constituante  avaient  été  em- 
ployés à  désorganiser  la  plupart  des  institutions  fondamentales. 
Tout  avait  été  remis  en  question,  magistrature,  armée,  finances, 
Tesprit  de  réforme  >avait  tout  attaqué,  comme  la  Constitution 
même  du  pays.  Aujourd'hui  se  représentaient  la  plupart  de  ces 
tentatives  ébauchées  pendant  les  jours  de  l'anarchie.  Le  Gouver- 
nement, l'Assemblée  elle-même  avaient  a  lutter  de  toutes  parts 
contre  les  efforts  inexpérimentés  des  désorganisateurs,  contre  les 
théories  mal  étudiées,  si  facilement  acceptées  la  veille. 

Le  2  février,  par  exemple,  revint  à  l'ordre  du  jour  un  projet 
relatif  à  l'organisation  judiciaire.  Il  ne  restait  là,  i  la  vérité,  que 
quelques  traces  du  projet  rédigé  par  la  commission  que  le  Gou- 
vernement provisoire  avait  instituée  quelques  jours  après  la  ré- 
volution de  Février.  Ce  premier  projet,  on  se  le  rappelle,  rema- 
niait de  fond  en  comble,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails, 
toute  l'organisation  judiciaire  de  la  France.  Les  tribunaux  d'ar- 
rondissement étaient  supprimés;  le  nombre  des  cours  d'appel 
était  réduit  de  vingt-sept  à  dix-neuf;  l'institution  du  jury  était 
appliquée  aux  mises  en  accusation  et  au  jugement  des  délits 
communs  en  matière  correctionnelle  ;  un  grand  nombre  d'offices 
ministériels  étaient  abolis.  Enfin,  le  corps  entier  de  la  magistra- 
ture devait  recevoir  une  institution  nouvelle,  et  l'inamovibilité 
des  magistrats,  base  de  leur  indépendance  et  de  leur  autorité, 
était  proclamée  incompatible  avec  le  Gouvernement  républi- 
cain. 

Le  nouveau  projet  de  loi,  préparé  par  M.  Marie  et  examiné  par 
une  commission  dont  M.  Boudet  était  rapporteur,  n'avait  pas,  à 
beaucoup  près,  une  portée  aussi  révolutionnaire.  C'était  plutôt 
une  loi  de  réforme  qu'une  loi  d'organisation.  EU*  «'attachait  i 
corriger,  à  perfectionner  les  détails,  plutôt  qu'à  remanier  l'en- 
semble des  institutions  judiciaires.  Rien  n'était  innové  dans  les 
principes,  dans  les  juridictions,  dans  la  compétence.  Et  pourtant 
les  regrettables  inspirations  de  MM.  Crémieux  et  Martin  (de 
Strasbourg),  s'y  faisaient  encore  reconnaître  par  quelques  côtés. 
Aussi,  pouvait-on  penser,  avec  M.  Bouliier  de  l'Écluse,  que  tout 
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ce  qaïïl  j  atait  de  ttomn  dans  l*f>r«j«t4tMt  m  danger  udffr- 
toMe  :  rboaocaUe  représentant  formatait  ««Ni  opinion  par  m 
amendement  radical  ainsi  «reçu  :  «  i'organisatisn  actuelle  4e  h 
justice  est  maintenue,  a  Cette  orgi— isatisa*,  ea  «Cet,  avec  «as 
droonscriptieiis,  n*  ébatte  pat  consacrée  parnneeipCrienoefc 
cinquante  ans?  La  plupart  des  corn»  et  des  tribunaux  n'ataienttti 
pas  remplacé  4'aacieMet  juridictions  pnmnciaies  auxquelles 
s'attadieient  4es  souvenirs,  des  habitudes,  4és  intérêts  respec- 
tables? Le  nouvel  ordre  de  choses  promettait,  il  «al  frai,  la  justice 
à  boa  marché:  mais,  par  «ne  contradiction  éclatante,  ft  étei- 
gnait la  jastiee  do  justiciable  et  aérait  peur  eftt  de  la  rendre  plus 
lente  et  ptns  coûteuse.  Depuis  un  demi-siècle,  les  mêmes  limites 
étaient  tracées  atix  circonscriptions  j udietaires  et  eux  circonscrip- 
tions administratives  :  par  la  juxta -position  de  ces  deux  pou*> 
voirs,  n'étaiMl  pas  évident  qu'on  avait  routa  leur  donner  les 
moyens  matériels  d'unir  et  de  concerter  leur  notion  poar  la 
rendre  pins  puissante  et  plus  sftreî 

Le  nouveau  projet  se  divisait  en  dewx  parties  essentielles.  La 
première  avait  poar  but  4e  modifier  la  composition  des  cours  et 
des  tribunaux,  en  réduisant  le  nombre  des  magistrats  et  celui  des 
cears  existantes.  La  seconde  rêvait  Tordre  et  les  conditions  4e 
la  candidature  à  laquelle  l'aride  tS  de  la  Constitution  atart  sou- 
mis les  nominations  et  l'avancement  dans  la  magistrature,  fin 
outre,  le  projet  de  la  commission  comblait  une  lacune  du  projet 
ministériel,  en  déterminant  les  causes  qui  pourraient  motiver 
l'admission  des  magistrats  à  la  retraite,  et  les  formes  4ans  les- 
quelles elle  devrait  être  poursuivie  et  prononcée  d'après  Tar- 
tide  £7  de  la  Constttafion. 

La  première  question  que  «enlevait  le  projeMtait  relative  à  la 
cour  4e  cassation.  Cette  cour  renferme  une  chambre  civile,  une 
éhambre  criminelle  et  une  chambre  des  requêtes.  L'existence  4e 
la  chambre  des  requêtes  est  fondée  sur  le  respect  d*  à  l'autorité 
ée  la  chose  jugée.  11  n'y  a  pas  trois  degrés  de  juridiction;  H  n*y 
en  a  que  deui  :  le  tribunal  de  première  instance  et  la  cour  d'ap- 
pel. Quand  ces  deax  degrés  de  juridiction  ont  été  parcourus,  te 
procès  est  vidé,  la  décision  est  acquise  i  la  partie  qui  a  triomphé. 
Quanti  la  partie  qui  a  succombé,  si  elle  est  condamnée  Injuste- 
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ment,  c'est  un  malheur,  mais  on  malheur  irréparable,  parce 
qu'il  y  a  fin  i  tout,  ai  que  les  procès  ne  doivent  pas  s'éterniser. 
La  cour  de  cassation  n'est  pas  un  troisième  degré  de  juridiction, 
«'est  un  remède  extrême  établi  par  la  loi  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
«on  dansielui  du  plaideur.  Si  le  plaideur  en  profite,  ce  n'est 
jamais  qu'indirectement.  Il  suit  de  là  que  la  voie  de  cassation  ne 
doit  pas  Couvrir  légèrement,  selon  le  caprice,  la  mauvaise  hu- 
meur et  l'entêtement  des  plaideurs.  La  chambre  des  requêtes  est 
une  barrière  établie  contre  l'abus  de  cette  faculté.  Ella  a  pour 
mission  de  recevoir  les  pourvois  en  matière  civile,  de  les  sou- 
mettre à  un  premier  examen»  aans  débat  contradictoire;  de  faire 
un  triage  entre  ceux  qui  sont  sérieux  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ; 
de  laisser  passer  les  uns  et  d'écarter  les  autres.  Cette  première 
épreuve,  en  arrêtant  sur  le  seuil  les  pourvois  inconsidérés, 
a  pour  effet  nécessaire  de  les  rendre  moins  nombreux,  d'assu- 
rer le  respect  de  la  chose  jugée,  d'épargner  à  la  justice  la  perte 
d'un  temps  précieux,  et  à  la  partie  qui  a  gagné  sa  cause  en  der- 
nier ressort  les  ennuis  et  les  frais  d'un  nouveau  procès. 

Cependant  le  projet  de  loi  préparé  par  le  dernier  cabinet  pro- 
posait de  supprimer  la  chambre  des  requêtes  et  de  la  remplacer 
par  une  seconde  chambre  civile.  Cet  article  du  projet,  abandonné 
par  le  cabinet  actuel  et  repoussé  par  la  commission,  fut  repris  à 
titre  d'amendement  par  M.  Waldeck-Rousseau.  C'est  sur  ce  point 
que  porta  la  première  discussion  importante.  M.  Dupin  débuta 
par  une  vigoureuse  sortie  contre  ces  législateurs  inexpérimentés 
qui  semblaient  avoir  entrepris  de  tout  désorganiser  pour  se  don- 
ner le  plaisir  de  tout  reconstruire;  démolisseurs  qui  portaient  la 
hache  sur  toutes  nos  institutions,  quelles  que  fussent  leur  date  et 
leur  origine.  Des  cris  furieux  accueillirent  ce  jugement  sévère, 
mais  si  bien  motivé.  M.  Dupin  sut  calmer  cette  agitation  par  on 
mot  cruel,  en  rappelant  que  cette  grande  institution,  à  laquelle 
on  voulait  porter  un  coup  funeste,  était  l'œuvre  de  l'Assemblée 
constituante,  de  la  grande»  La  Montagne,  après  avoir  essayé  de  la 
colère,  se  réfugia  dans  l'ironie,  et  des  rires  bruyants  éclatèrent  a 
chaque  mot  de  M.  Dupin.  Mais  l'habile  et  vigoureux  orateur  sut 
encore  ramener  le  silence  en  rappelant  quelle  était  l'attitude 
tout  au}rement  digne  de  l'ancienne  Constituante»  quand  les 
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Tronchet,  les  Treilhard,  les  Cambacérès  fondaient  cette  organi- 
sation jadiciaire  que  toute  l'Europe  nous  en? ie. 

Ed  présentant  son  amendement,  qui  supprimait  la  chambre 
fies  requêtes,  M.  Waldeek-Rousseau  avait  au  moins  apporté,  non 
des  injures,  mais  des  arguments.  Il  s'était  attaché  à  prouver  que 
h  chambre  des  requêtes  était  un  rouage  inutile  dans  cette  grande 
et  savante  machine  qu'on  appelle  la  cour  de  cassation.  L'insti- 
tution, d'après  lui,  était  vicieuse  en  ce  qu'elle  amène  d'intermi- 
nables délais  qui  entravent  ta  marche  régulière  de  la  justice.  En 
outre,  elle  altère  l'unité  de  jurisprudence,  si  nécessaire  à  un  tri- 
bunal régulateur  de  tous  les  autres  tribunaui.  M.  Waldeck- 
Rousseau  pensait  que,  dans  certaines  questions,  parmi  les  plus 
graves  et  les  plus  compliquées  du  droit  civil,  la  chambre  des 
requêtes  et  la  chambre  civile  ont  une  jurisprudence  différente. 
9e  plus,  il  y  a  des  questions  qui  n'arrivent  jamais  à  une  solution 
définitive,  parce  qu'elles  sont  toujours  arrêtées,  au  seuil  de  la 
chambre  civile  par  la  chambre  des  requêtes  qui  refuse  d'accueil- 
lir les  pourvois.  Par  eiemple,  la  question  du  mariage  des  prêtre» 
reste  éternellement  en  litige,  parce  que  la  chambre  des  requêtes 
n'a  jamais  souffert  qu'elle  fût  discutée  et  tranchée  par  un  arrêt 
de  la  cour  suprême.  D'où  il  suit  que  la  qoestion  est  décidée  en 
sens  contraire  par  des  tribunaux  différents,  sans  que  la  cour  de 
cassation,  appelée  à  rendre  la  jurisprudence  uniforme,  puisse 
faire  cesser  ces  divergences  d'opinions. 

C'est,  cette  argumentation  que  M.  Dupin  combattit  avec 
bonheur.  Sans  méconnaître  les  imperfections  du  règlement  ac- 
tuel de  la  chambre  des  requêtes ,  il  défendit  l'institution  en 
elle-même.  If.  Dupin  admit  l'utilité  d'un  roulement  des  magis- 
trats qui  composent  la  chambre  des  requêtes.  Il  demanda  qu'on 
obviât  aux  inconvénients  incontestables  des  lenteurs  et  des  délais 
qui,  dans  l'état  de  choses,  y  attendaient  les  pourvois.  Mais  il 
soutint  qu'il  fallait  conserver  dans  son  intégrité  l'organisation  de 
la  cour  suprême.  La  chambre  des  requêtes,  comme  il  le  dit,  a 
pour  résultat  d'écarter  400  pourvois  sur  600  déférés  à  sou  exa- 
men. Ce  sont  donc  400  arrêts  qui  se  trouvent  ainsi  protégés 
contre  des  attaques  téméraires,  600  plaideurs  dont  la  justice  a 
consacré  les  droits,  et  qui  obtiennent  ainsi,  sans  dérange- 
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ment  et  sang  frais,  te  maintien  de*  décisions  souveraines  (5  fé- 
vrier). 

Professeur  i  l'École  de  Droite  jurisconsulte  distingué,  M.  Va- 
lette, lui  aussi»  critiqua  l'organisation  de  la  chambre  des  requêtes, 
et  soutint  que  cette  institution  était  eu  désaccord  avec  te  véri- 
table but  de  1*  cour  de  cassation.  Ce  but,  c'était,  selon  lui,  de 
fixer  la  jurisprudence,  de  maintenir  la  pureté  de  la  doctrine,  de 
faire  respecter  la  loi,  d'établir  l'unité  entre  les  diverses  juridic- 
tions. Or,  M.  Valette  croyait  que  la  chambre  des  requêtes  para- 
lysait l'intention  du  législateur,  en  arrêtant,  au  seuil  du  prétoire, 
des  questions  importantes  dont  la  solution  est  indispensable  et 
qu'écartent  éternellement  des. arrêts  qui  leur  ferment  l'accès  de 
la  chambre  civile,  où  elles  seraient  discutées  et  tranchées  défi- 
nitivement. 

Etranger  au  projet  de  loi,  ce  ne  fut  pas  comme  ministre  de  la 
justice,  mais  comme  jurisconsulte,  comme  avocat  autrefois  placé  à 
la  tête  du  barreau  de  la  cour  de  cassation,  que  IL  Odilon  Barrot 
prit  la  parole»  L'orateur  ramena  la  question  à  ses  termes  les  plus 
simples.  11  était  naturel  qu'on  différât  d'avis,  suivant  l'opinion  qu'on 
se  serait  formée  sur  te  rôle  constitutionnel  que  la  cour  de  cassa- 
tion remplit  dans  l'ensemble  des  institutions  judiciaires.  Si  Ton 
se  plaçait  au  même  point  de  vue  que  M.  Marie,  qui  détendit  vive- 
ment le  projet,  si  Ton  voyait  dans  la  cour  de  cassation  un  troi- 
sième degré  de  juridiction,  un  véritable  tribunal  jugeant  de  plus 
haut  et  avec  des  formes  extraordinaires,  alors  il  fallait  convenir 
que  la  chambre  des  requêtes  est  un  rouage  inutile,  une  cause  de 
lenteurs  et  d'embarras  dans  l'expédition  des  affaires.  Mais  si  l'on 
se  plaçait  au  même  point  de  vue  que  M.  Dupin  et  que  M.  Barrot, 
si  l'on  voyait  dans  la  cour  de  cassation,  non  un  troisième  degré 
de  juridiction,  mais  une  institution  particulière*  élevée  sur  tes 
confins  du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  législatif,  destinée  à 
prévenir  les  empiétements  de  l'un  sur  l'autre,  alors  il  Allait  voir 
dans  la  chambre  des  requêtes  un  ressort  essentiel  et  nécessaire  à 
l'accomplissement  régulier  de  cette  haute  mission  que  la  cour  de 
cassation  remplit  dans  l'ordre  constitutionnel.  Alors  ces  lenteurs 
tant  blâmées  devenaient  des  garanties  salutaires  pour  l'intérêt  gé- 
néral et  pour  le  maintien  de  la  chose  jugée*  Le  temps  perdu, 
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selon  les  adversaires  de  la  chambre  des  requêtes»  à  l'examen  préa- 
lable des  pourvois,  était  largement  compensé  par  le  temps  qu'elle 
épargnait  à  la  chambre  civile  en  rejetant  400  pourvois  sur  600. 
Quant  aux  contradictions  signalées  entre  les  décisions  de  la 
chambre  des  requêtes  et  celles  de  la  chambre  civile»  quant  au 
trouble  qui  pouvait  en  résulter  dans  la  jurisprudence,  n  était-il 
pas  évident  que  cette  objection  s'adressait  avec  bien  plus  de  force 
au  nouveau  système,  i  celui  qui  créerait  deux  chambres  civiles 
au  lieu  d'une,  deux  chambres  siégeant  côte  à  côte  et  jugeant  les 
pourvois  dans  une  indépendance  absolue  Tune  de  l'autre. 

Combattu  par  cette  argumentation  vigoureuse,  le  système  de 
M.  Marie  devait  succomber.  L'amendement  fut  rejeté  et  l'arti- 
cle 1er  fut  adopté  tel  qu'il  était  proposé  par  la  commission.  La 
cour  de  cassation  continuerait  d'être  divisée  en  trois  sections  :  la 
chambre  civile»  la  chambre  des  requêtes  et  la  chambre  criminelle 
(9  février). 

M.  Dupin  combattit  encore  la  réduction  proposée  du  nombre 
des  conseillers  de  la  cour  de  cassation.  Ce  personnel,  dit  l'ora- 
teur, a  été  calculé  sur  une  population  de  25  millions  d'habitants  : 
la  population  dépasse  aujourd'hui  35  millions,  et  l'on  songe  à 
réduire  le  nombre  des  conseillerai  Déplus,  les  labeurs  qu'on  im- 
pose aux  magistrats  de  la  cour  suprême  sont  de  la  plus  haute 
gravité  ;  ils  exigent  l'examen  le  plus  mur,  l'attention  la  plus  sou- 
tenue, l'étude  la  plus  patiente.  Or,  presque  tous  ces  magistrats  ne 
sont  plus  dans  la  force  de  l'âge;  si  leur  intelligence  est  mûrie  par 
l'expérience  et  fortifiée  parla  pratique  judiciaire,  leurs  corps  sont 
fatigués,  U  ne  faut  pas  les  accabler  de  travaux  qu'ils  ne  pourraient 
rapporter.  M.  Dupin  combattit  notamment  la  limitation  à  deux 
du  nombre  des  présidents  de  chambre.  Sur  ce  point,  M.  Routier 
défendit  l'œuvre  de  la  commission.  Celle-ci  avait  pensé  qu'il 
était  inutile  de  placer  un  président  de  chambre  auprès  du  pre- 
mier président  qui,  comme  on  sait»  siège  ordinairement  à  la 
chambre  civile.  Mai*  M.  Rouher  n'acceptait  pas  la  réduction  du 
nombre  légal  des  conseillera  appelés  à  prononcer  les  arrêts.  11  fit 
observer  qu'il  n'était  pas  indifférent,  comme  on  le  pense  généra- 
lement, que  le  nombre  des  juges  fût  plus  ou  moins  restreint.  La 
discussion  «et  pi  us  approfondie»  plus  éclairée»  plus  précise»quand 
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les  juges  sont^en  nombre  suffisant.  L'expédition  des  affaires  est 
aussi  pins  prompte  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  devient  plus 
imposante. 

Cette  argumentation  fut  reprise  et  développée  avec  talent  par 
MM.  Isambert  et  Baroche.  Ce  dernier  rappela  un  fait  décisif.  Tout 
te  monde  rend  justice  au  zèle  et  à  l'activité  des  magistrats  de  la 
cour  de  cassation.  L'arriéré  de  Tannée  dernière  était  cependant 
de  1,400  affaires.  Il  était  donc  évident  que  le  personnel,  loin 
d'être  trop  considérable,*  était  plutôt  insuffisant.  L'Assemblée 
adopta  le  chiffre  de  39  conseillers  et  la  limitation  du  nombre  de 
conseillers  à  9  pour  pouvoir  rendre  des  arrêts.  Ne  pouvait-on 
pascrairfdre  que  cette  réduction,  qui  réalisait  une  économie  in- 
signifiante, ne  fût  nuisible  aux  intérêts  des  justiciables  en  aug- 
mentant l'arriéré  des  affaires  à  juger  ? 

Après  la  question  du  personnel,  venait  une  autre  difficulté.  On 
voulait  remédier  aux  abus  du  règlement  de  la  chambre  des  re- 
quêtes. On  proposait  deux  remèdes  :  le  rétablissement  du  rou- 
lement et  un  nouveau  règlement.  Après  une  discussion  confuse, 
l'Assemblée  adopta  la  première  rédaction  de  la  commission. 
Peut-être  ce  nouveau  vote  était-il  encore  regrettable.  L'unité  de 
la  jurisprudence  pourrait  en  souffrir. 

On  passa  ensuite  aux  cours  d'appel.  Les  circonscriptions  ac- 
tuelles furent  conservées.  La  suppression  des  chambres  de  mise 
en  accusation,  à  l'exception  de  celle  de  Paris,  fut  adoptée.  On  dé- 
cida que  les  arrêtés  devraient  être  rendus  par  sept  conseillers 
(40  février). 

Le  4  2,  les  réductions  proposées  dans  le  nombre  des  chambres 
et  des  magistrats  de  cours  d'appel  furent  toutes  votées,  malgré 
les  efforts  d'orateurs  nombreux  qui  les  combattirent  dans  un  in- 
térêt local  trop  évident  pour  être  cou  testé.  Une  seule  modifica- 
tion fut  faite  au  projet;  le  président  de  la  chambre  civile  fut 
maintenu  à  côté  du  premier  président.  En  revanche,  f  Assemblée 
avait  supprimé  la  place  de  premier  avocat  général  partout  ailleurs 
qu'à  Paris.  Innovation  malheureuse,  vigoureusement  combattue 
par  M.  Berville.  Les  procureurs  généraux  étant  des  hommes 
politiques ,  il  était  désirable  qu'un  "premier  avocat  général , 
homme  exclusivement  judiciaire,  fût  placé  à  la  tête  du  par- 
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quet;  c'était  un  paissant  moyen  d'émulation  dont  on  se  privait 
pour  économiser  20,000  francs  (12  février). 

Là  en  était  armée  l'étude  de  la  loi  lorsque  des  préoccupations 
politiques  et  des  propositions  d'une  autre  nature  firent  disparaître 
pendant  un  mois  de  l'ordre  du  jour  le  projet  sur  l'organisation 
judiciaire.  Le  7  avril,  enfin,  la  discussion  se  rouvrit,  mais  cette 
fois  pour  établir  si  l'on  ajournerait  ou  non  le  projet.  Ce  qui  ren- 
dait la  discussion  urgente,  c'est  qu'il  importait  de  mettre  au  plus 
tôt  un  terme  à  la  situation  précaire  ou  la  magistrature  était  re- 
tenue depuis  un  an,  et  de  lui  donner  une  institution  nouvelle  et 
définitive.  Après  les  observations  présentées  en  ce  sens  par  le  rap- 
porteur, M.  Boudet,  et  par  M.  Odilon  Barrot,  il  fut  décidé  que  Ton 
passerait  immédiatement  à  la  discussion.  Le  projet  avait  été  re- 
manié par  la  commission  et  considérablement  simplifié.  Le  titre  V, 
relatif  aux  candidatures,  aux  nominations  et  aux  avancements 
dans  la  magistrature,  avait  été  supprimé  tout  entier.  Ainsi  le 
projet  était  maintenu  élagué  de  sa  partie  la  plus  importante,  de 
celle  qui  en  constituait  véritablement  la  partie  organique.  Il  ne  se 
composait  plus,  pour  le  resté,  que  du  titre  IV,  qui  avait  pour  ob- 
jet de  régler  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats,  pour  cause  d'âge 
et  d'infirmités  ;  puis  du  titre  VI,  qui  déterminait  l'âge  de  l'ad- 
mission dans  la  magistrature  et  quelques  conditions  relatives  aux 
officiers  ministériels  ;  enfin  du  titre  VU,  qui  contenait  les  disposi- 
tions transitoires.  Un  assez  grand  nombre  de  ces  dispositions 
furent  votées  sans  débat  sérieux  et  sans  modifications  impor- 
tantes. 

La  discussion  resta  ensuite  fixée  sur  une  question  assez  ardue 
pour  dérouter  l'Assemblée.  Une  disposition  formelle  interdisait 
ani  avocats  la  faculté  de  plaider  devant  les  chambres  des  cours 
et  des  tribunaux  où  siégeraient  comme  présidents  et  juges  leurs 
parents  en  ligne  directe,  ou  leurs  frères  et  leurs  beaux-frères.  A 
regard  des  avoués,  l'interdiction  serait  absolue.  Les  parents  à  ce 
degré  ne  pourraient  être,  l'un  magistrat,  l'autre  avoué  à  la  même 
cour,  ou  au  même  tribunal.  Le  même  article  ajoutait  que  le  pou- 
voir exécutif,  en  instituant  la  nouvelle  magistrature,  ferait  cesser 
toute  incompatibilité  de  cette  nature.  Mais  comment  cette  dispo- 
sition serait-elle  exécutée  ?  Serait-ce  le  magistrat  qui  devrait  se 
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retirer  devant  Ta  vocal  ou  l'avoué?  Seraitrce  l'avocat  ou  l'avoué 
qui  devrait  céder  la  place  au  magistrat?  Les  uns  conclurent 
pour  la  magistrature,  les  autres  en  faveur  du  barreau.  Il  fallut 
renvoyer  l'article  à  la  commission  sans  avoir  pu  réussi*  à  s'en* 
tendre  (9  avril). 

Le  lendemain»  l'Assemblée  s'occupa  de  décider  dans  quelle 
forme  l'institution  nouvelle  serait  donnée  à  la  magistrature,  et 
comment  s'accompliraient  les  réductions  prescrites  par  la  loi 
dans  le  nombre  des  magistrats  composant  les  cours  d'appel  et 
les  tribunaux.  Le  projet  proposait  d'exécuter  littéralement  le 
vœu  de  la  loi,  même  au  prix  d'une  atteinte  portée  au  prin- 
cipe de  l'inamovibilité  pour  celte  première  organisation  de 
la  magistrature.  Ainsi  le  principe,  maintenu  pour  l'avenir, 
serait  violé ,  pour  celte  fois  seulement ,  disait-on ,  et  sans 
tirer  à  conséquence.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  M.  de  Mon- 
talembert  proposait  un  expédient  quf  consistait  à  donner  l'in- 
stitution à  tous  les  magistrats  actuellement  en  exercice,  et  à 
n'opérer  les  réductions  qu'au  fur  et  à  mesure  des  extinctions. 
M.  Jules  Favre  allait  plus  droit  au  but  :  il  proposait  de  conser- 
ver purement  et  simplement  le  corps  actuel  de  la  magistrature, 
en  réservant  la  question  relative  à  la  réorganisation  des.  tribu- 
naux. En  d'autres  termes,  il  proposait  de  considérer  la  loi  nou- 
velle comme  non  avenue. 

L'amendement  de  M.  Montalembert  maintenait  le  principe  de 
l'inamovibilité  danssarigueur  absolue  :  l'orateur  le  développa  avec 
l'élévation  ordinaire  de  sa  parole.  Pour  lui,  l'inamovibilité  de  la 
magistrature  était  encore  plus  une  institution  sociale  qu'une 
institution  politique.  La  magistrature,  l'armée,  la  religion  sont 
les  derniers  remparts  qui  restent  à  la  société  quand  elle  a  vu  fa- 
talement tomber  tous  les  autres. 

L'adversaire  naturel  de  ces  pensées  de  conservation,  M.  Gré- 
mieux,  attaqua  l'amendement  comme  contraire  à  l'article  114  de 
la  Constitution.  M.  Crémieux,  on  se  le  rappelle,  avait,  de  sa  pro- 
pre autorité,  déclaré  l'inamovibilité  de  la  magistrature  incompa- 
tible avec  le  principe  républicain.  Aussi,  M.  Crémieux  fit-il  en 
même  temps  le  procès  à  la  magistrature  inamovible,  à  la  monar- 
chie, à  la  corruption.  Qui  pouvait  nier,  en  effet,  que  M.  Cré- 
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nÎMi  n'eut  été  républicain,  au  mains  le  soir  du  24  février?  L'ho- 
norable M.  Baie  eu  doutait  cependant»  Mai*  M.  Crémieux  déroen- 
lit  imperturbablement  des  anecdotes  qui  bientôt  allaient  devenir 
de  l'histoire. 

L'Assemblée  ne  donna  pas  gain  de  cause  à  la  désorganisation 
d'une  des  forces  te»  plue  inattaquable»  de  la  France,  et,  après  cette 
longue  discussion,  elle  décida,  à  la  majorité  de  843  voix  contre 
88,  qu'elle  ne  passerait  pas  à  la  troisième  délibération  du  projet 
de  loi*  Ainsi  le  projet  du  Gouvernement  et  le  travail  de  la  com- 
mission échouaient  devant  le  bon  sens  de  la  législature.  Ainsi  on 
évitait  ce  triste  résultat  de  mettre  en  péril  nos  admirables  insti- 
tutions judiciaires,  d  jj^ranler  le  respect  du  à  la  magistrature,  de 
froisser  des  intérêts  sérieux,  sans  qu'une  idée  nouvelle,  sans 
qu'une  amélioration  sérieuse  pût  servir  de  dédommagement.  Une 
étrange  fatalité  avait  pesé,  depuis  la  révolution  de  Février,  sur 
F  organisation  judiciaire.  On  avait  semblé  croire  qu'à  toute  force 
il  fallait  faire  subir  à  notre  justice  nationale  une  profonde  trans- 
formation. Beaucoup  d'hommes  étaient  tout  à  coup  parvenus  au 
pouvoir  qui  avaient  été  autrefois  justement  condamnés  par  la  ma- 
gistrature française  :  de  là  était  venu  qu'on  avait  attaqué  le  ré- 
gime judiciaire.  Les  attaques  avaient  eu  d'abord  l'amertume 
d'une  vengeance  et  l'apparence  d'une  rancune.  Ce  n'était  qu'avec 
peine  que  la  partie  modérée  du^Souvernement  provisoire  avait  pu 
arrêter  les  conspirateurs  de  la  veille,  hommes  d'État  du  lende- 
main» dans  leur  œuvre  de  démolition  :  plus  d'une  fois,  pour  sau- 
ver le  corps,  ils  avaient  du  faire  le  sacrifice  des  individus.  Le 
calme  rétabli,  il  avait  été  question  d'une  réforme  :  mais  cette 
réforme  n'était  pas  autre  chose  qu'une  destruction  déguisée.  Plus 
tard,  enfin,  on  était  revenu  à  des  idées  plus  saines,  mais  on  n'a- 
vait pu  encore  s'empêcher  de  porter  à  l'organisation  judiciaire, 
sou»  préteate  d  économies  insignifiante»  et  d'améliorations  sans 
portée,  de»  atteintes  qui  en  altéraient  la  constitution  si  forte  et  en 
compromettaient  l'ensemble.  Aujourd'hui  l'Assemblée  avouait 
avec  une  honorable  franchise  qu'il  n'y  avait  qu'à  maintenir  dans 
son  intégrité  l'édifice  judiciaire  (10  avril). 

La  question  revint  à  propos  du  budget  de  la  Justice  (voyes  le 
chapitre  précédent).  11  lut  reconnu  alors  que  la  prochaine  Assem- 
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blée  aurait  à  fixer  le  sort  de  la  magistrature,  tenue  en  suspens 
par  le  décret  du  Gouvernement  provisoire,  qui  la  soumettait  à  une 
institution  nouvelle*  La  commission  du  budget  demanda,  i  cette 
occasion»  qu'il  ne  fût  rien  changé  à  l'état  actuel  de  Tordre  judi- 
ciaire, et  que  le  Gouvernement  s'astreignit  à  ne  nommer  à  aucun 
des  emplois  vacants  ou  qui  le  deviendraient,  jusqu'à  ce  que  celle 
loi  fût  intervenue.  M.  le  ministre  de  la  Justice  acoéda  avec  une 
regrettable  facilité  à  ce  vœu  qui  maintenait  individuellement  les 
suspensions  prononcées  par  le  Gouvernement  provisoire.  On  n'ap- 
prit pas  sans  surprise  que  M.  le  ministre  venait  de  faire  cesser 
seulement  depuis  quelques  jours  la  suspension  collective  dont 
deux  tribunaux  entiers,  ceux  de  Perpignan  et  de  Géret,  avaient 
été  frappés  dans  Tannée  précédente  (3  mai). 

Une  autre  force  vive  du  pays,  l'armée,  n'avait  pas  plus  que  la 
magistrature  échappé  aux  attaques  de  l'esprit  désorganisateur.  On 
se  rappelle  les  tentatives  de  M*  Gharras  après  février  4848.  De 
tout  cela,  il  ne  restait  aujourd'hui  qu'un  projet  de  loi  relatif  à 
l'organisation  de  la  forée  publique.  Le  5  avril,  M.  de  Lamorictère 
déposa  son  rapport.  Le  2*  avril  commença  la  deuxième  délibé- 
ration, c'est-à-dire  la  discussion  sérieuse. 

Le  titré  du  projet  promettait  peut-être  plus  qu'il  ne  pouvait 
tenir.  La  force  publique  se  compose,  dans  son  ensemble,  de 
l'armée  et  de  la  garde  nationale  :  le  projet  ne  s'occupait  que  de 
l'armée.  En  tout  temps,  c'est  une  grave  question  que  celle  qui 
touche  à  l'organisation  de  l'armée.  Les  plus  grands  intérêts  de 
l'État  et  de  la  société,  l'indépendance  et  la  sûreté  du  territoire, 
la  grandeur  et  la  puissance  du  pays,  Tordre  intérieur,  les  garan- 
ties des  familles,  les  droits  essentiels  des  citoyens  sont  engagés 
à  la  fois  dans  le  débat.  Porter  la  main  sur  la  législation  qui  les 
concerne  et  les  régit,  même  en  présence  d'une  incontestable  né- 
cessité, n'est  pas  Une  œuvre  à  foire  à  la  légère.  Or,  le  moment 
était-il  opportun  pour  aborder  une  question  de  cette  importance? 
Était-ce  bien  à  la  veille  d'une  dissolution  et  d'élections  générales, 
que  l'Assemblée  pouvait  la  discuter  avec  la  maturité  convenable? 
Enfin,  si  Ton  regardait  aux  portes  de  la  France,  on  voyait  une 
armée  campée  au  pied  des  Alpes,  prête  à  franchir  la  frontière  au 
delà  de  laquelle  pouvaient  l'appeler,  à  chaque  instant,  les  corn- 
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plications  de  l'Italie.  Le  moment  élait-il  bien  choisi  poar  se  livrer 
ï  des  expériences,  pouf»  improviser  un  système  de  recrutement, 
de  réserve,  d'organisation  complète.  Cette  armée,  telle  qne  la  mo- 
narchie l'avait  léguée  à  la  République,  tous  s'accordaient  à  la 
trouver  admirable  par  son  esprit,  par  sa  discipline,  par  sa  tenue 
militaire.  La  démagogie  seule,  vaincue  par  cette  force  restée  in- 
tacte sur  les  ruines  de  la  France,  pouvait  désirer  qu'elle  fût  en- 
tamée, et  lui  livrât  passage.  Fallait-il  risquer  d'altérer  cette  ma- 
gnifique économie?  Sans  doute,  la  législation  qui  régissait 
actuellement  Tannée  n'était  pas  parfaite,  surtout  en  ce  qui  con- 
cernait les  remplacements.  Mais  cette  législation  était  éprouvée 
par  une  application  de  trente  ans,  consacrée  dans  les  habitude»  et 
les  mœurs  des. populations.  D'une  exécution  facile  et  simple,  elle 
aswrait  le  recrutement  de  l'armée  sans  embarras,  sans  résistance. 
L'urgence  n'existait  donc  pas. 

M.  le  ministre  de  la  Guerre,  qui  combattit  la  loi  dans  tous  ses 
détails,  insista  vainement  pour  le  renvoi  du  projet  au  conseil 
d'État.  L'ajournement  après  le  budget  fut  même  rejeté. 

Tonte  l'économie  du  projet  consistait  en  deux  mesures  pure- 
ment financières,  à  savoir  :  i°  la  fixation,  par  la  législature,  au 
commencement  de  cbaque  année,  d'un  prix  (lie  et  déterminé  à 
payer  par  tous  ceux  qui  voudront  se  faire  remplacer  ;  2°  l'éta- 
blissement d'une  cotisation  proportionnelle  aux  contributions 
payées  par  le  père  et  la  mère  de  tous  les  jeunes  gens  qui  se  fe- 
raient remplacer  ou  qui  seraient  exemptés  du  service  par  le  sort. 
La  première  disposition  tendait  à  empêcher  la  spéculation  à  la- 
quelle se  livrent  les  compagnies  pour  le  remplacement  militaire. 
Ces*  compagnies  seraient  détruites  par  le  fait  de  l'adoption  du 
projet.  L'État  se  substituerait  à  elles,  et  le  Gouvernement  pour- 
voirait directement  au  remplacement  au  moyen  des  sommes  qui 
seraient  déposées  entre  les  mains  des  percepteurs  par  les  jeunes 
conscrits  qui  voudraient  s'exonérer  du  service.  Quant  à  la  coti- 
sation imposée  aux  familles  des  remplacés  ou  des  jeunes  gens 
favorisés  par  le  sort,  elle  serait  destinée  à  donner  des  primes  au 
réengagement  de  soldats  libérés  du  service  militaire»  et,  en  outre, 
i  former  un  pécule  que  recevrait  chaque  soldat  au  mofnent  où  il 
rentrerait  dans  la  vie  civile.  Cette  combinaison,  qui  semblait  au 
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premier  aspect  conçue  dtos  un  esprit  tout  démocratique,  ne 
serait  au  contraire  qu'une  loi -d'inégalité  et  de  privilège.  C'est 
ce  que  démontra  M.  ie  inmistre  de  la  Guerre,  et,  après  lui, 
101.  Baragoay-d'Hilliers  et  Besnard.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
le  service  militaire  est  «ne  obligation  imposée  à  tous  les  citoyens, 
sa&s  distinction.  La  loi  autorise  ie  remplacement,  mate  elle  laisse 
le  remplacé  responsable.  Elle  ne  connaît  que  lui.  Si  le  rempla- 
çait vient  à  déserter,  par  exemple,  le  Gouvernement  s'adresse  au 
conscrit  et  lui  dit  :  Rejoignes  les  drapeaux  ou  fournisse»  un 
homme  à  votre  place.  Nul  n'est  exempt,  vis-à-vis  de  l'État,  pour 
son  argent.  Le  riche  comme  le  pauvre  doit  le  service  personnel- 
lement. Au  contraire,  le  projet  de  la  commission  créait  un  droit 
pour  celui  qui,  désormais,  aurait  payé  le  prix  du  remplacement. 
L'État  n'aurait  pins  rien  à  lot  demander,  de  sorte  qu'il  faudrait 
inscrire  à  l'avenir  dans  la  loi  :  «  Tout  citoyen  doit  le  servtee  per- 
sonnel, ou  une  somme  d'argent.  »  Le  privilège  créé  par  cette  dis- 
position devenait  bien  phis  frappant  si  Ton  passait  de  la  théorie 
à  l'application.  Qu'arrive-t-il  aujourd'hui?  les  ouvriers,  les 
hommes  à  gages,  les  paysans  peuvent  se  faire  remplacer,  lors 
même  qu'ils  n'ont  pas,  au  moment  du  tirage  de  la  conscription, 
la  somme  nécessaire.  Ile  font  des  transactions  avec  les  compa- 
gnies, ou  avec  leurs  remplaçants  eux-mêmes,  souvent  pris  dans 
les  rangs  de  l'armée,  parmi  les  soldats  libérés  du  service;  ils 
obtiennent  du  crédit.  Lorsque  l'État  aurait  pris  la  place  des 
agents  actuels  du  remplacement,  lorsque  les  contrats  particuliers 
seraient  interdits,  quiconque  ne  pourrait  pas,  avant  le  tirage, 
déposer  à  la  caisse  du  percepteur  la  totalité  de  la  somme  fixée  par 
le  Gouvernement,  se  verrait  obligé  de  partir.  Les  riches  s'exempte- 
raient facilement  du  service;  les  pauvres  n'auraient  plus  aucun 
moyen  d'y  échapper.  Enfin,  le  prix  d'exonération  fixé  par  l'État  se- 
rait le  même  dans  les  pays  pauvres  que  dans  les  pays  riches. 
Autre  inégalité.  Celle  qui  résulterait  de  la  cotisation  i  payer  par 
les  remplacés  et  par  les  jeunes  gens  que  le  sort  aurait  favorisés, 
n'était  pas  moins  frappante.  Quelles  seraient  les  bases  de  cette 
cotisation?  Les  quatre  contributions  directes.  C'était  dire  que  les 
propriétaires  fonciers,  quelle  que  fut  l'étendue  de  leur  propriété, 
apporteraient  la  plus  grande  partie  de  ce  nouvel  impôt.  Or,  qui 
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ne  sait  que  la  propriété  foncière  est  considérablement  grevée  en 
France?  On  demanderait  au  paysan  qui  possède  un  coin  de 
terre  nne  contribution  nouvelle  outre  le  prix  du  remplacement 
qu'il  aurait  déjà  soldé  pour  son  fils?  Et  cet  impôt  nouveau  ne 
serait  pas  peu  de  chose  :  car,  pour  payer  les  primes  et  le  pécule 
institués  dans  le  projet  de  loi,  il  faudrait  doubler  la  contribution. 
Cependant,  tout  le  monde  sait  que  la  contribution  n'est  pas  la 
représentation  exacte  de  la  fortune.  Tel  qui  ne  paie  qu'un  impôt 
mobilier  peut  être  en  meilleure  position  que  tel  autre  qui  verse 
dans  te3  caisses  de  l'État  plusieurs  milliers  de  francs  pour  ses 
contributions  foncières.  L'inégalité  existait  donc  encore  ici.  En- 
fin on  prétendait  faire  une  loi  populaire.  Peut-être  rapproche 
des  élections  n'était-elle  pas  étrangère  à  l'empressement  ma- 
nifesté, sur  certains  bancs,  pour  le  maintien  du  projet  à  l'ordre 
du  jour.  Erreur!  Jusqu'ici  les  familles  des  campagnes  avaient 
une  chance  au  moins  d'échapper  à  la  conscription,  la  chance  du 
sort.  On  leur  ravissait  cette  chance,  puisqu'on  leur  demandait 
un  impôt  en  argent  lorsqu'elles  auraient  réussi  à  éviter  l'impôt 
du  sang. 

Telle  était  l'économie  du  projet  nouveau  :  tels  en  étaient  les 
vices  démontrés  de  la  façon  la  plus  claire  par  M.  le  ministre  de 
la  Guerre.  Mais  M.  le  ministre  ayant  déclaré  qu'il  réservait  pour 
la  troisième  lecture  tous  les  amendements  qu'il  lui  semblait 
nécessaire  de  proposer,  dix-huit  articles,  sur  soixante  et  onze, 
forent  yotés  presque  sans  discussion  (24  avril). 

Le  lendemain,  la  question  du  remplacement  fut  soulevée.  Le 
système  nouveau  présentait  des  complications  inextricables.  Il 
donnait  lieu  à  des  objections  de  toute  [sorte,  administratives,  po- 
litiques, financières.  C'est  à  ces  points  de  vue  divers  qu'il  fut 
combattu  par  MM.  Besnard,  Brnnet,  Sainte-Beuve,  le  général 
Baraguay-d'Hilliers,  de  Parieu,  Victor  Lefranc.  II  ne  fut  guère 
défend  a  que  par  M.  de  Lamoricière  et  les  membres  de  la  com- 
mission. Ce  projet,  en  définitive,  appartenait  tout  entier  à 
M.  Joffrès,  avocat  du  barreau  de  Paris.  L'organisation  actuelle 
était  due  à  deux  hommes  illustres  et  compétents,  le  maréchal 
Gourion  Saicit-Cvr  et  le  duc  de  Dalmatie. 

L'Assemblée  comprit  toute  l'importance  de  la  question,  et, 
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sur  ia  demande  de  H.  Goudchaux,  elle  remit  son  vote  à  une  autre 
séance,  voulant  se  donner  le  temps  d'aviser  (25  avril). 

Au  fond,  il  faut  le  dire,  le  projet  allait  plus  loin  que  l'appa- 
rence. M.  Charras,  membre  de  la  commission,  avait  avoué  à  la 
tribune  que  si  certaines  dispositions  de  la  loi  proposée  portaient 
l'empreinte  de  quelque  embarras,  c'est  que  les  auteurs  avaient 
été  gênés  par  le  maintien  du  remplacement,  auquel  il  était  op- 
posé pour  sa  part.  Était-ce  donc  là  le  vrai  mol  du  système  ? 

Interrompue  jusqu'au  1er  mai,  la  discussion  générale  s'atta- 
cha encore  au  recrutement  nouveau.  M.  le  général  de  Lamoricière 
apporta  à  son  système  l'appui  d'un  talent  lucide  et  d'une  ner- 
veuse éloquence.  Sans  doute,  l'honorable  général  fut  accusé  à 
tort  de  vouloir  introduire  une  sorte  de  socialisme  dans  l'armée. 
Améliorer  le  sort  du  soldat  en  lui  créant  un  modeste  pécule,  c'é- 
tait obéir  à  une  pensée  généreuse.  On  put  s'étonner  de  voir 
M.  Goudchaux  signaler  dans  cette  institution  du  pécule  un  danger 
pour  la  liberté,  celui  de  la  création  d'une  garde  prétorienne. 
M.  de  Lamoricière  réussit  à  faire  adopter  l'article  52,  c'est-à-dire 
le  principe  de  l'exonération.  On  laissait,  au  reste,  à  la  loi  an- 
nuelle  du  contingent  le  soin  d'en  fixer  le  prix. 

A  la  suite  de  ce  vote  décisif,  le  projet  soulevait  deux  autres 
questions  de  principe  d'un  non  moins  grand  intérêt.  Indépen- 
damment de  la  somme  fixe  qui  formerait  le  prix  de  l'exonération, 
le  projet  établissait  un  nouvel  impôt  proportionnel  qui,  sous  le 
titre  de  cotisation,  pèserait  sur  tous  les  jeunes  gens  non  appelés 
sous  les  drapeaux,  même  sur  ceux  qui  auraient  été  légalement 
exemptés  pour  leur  inaptitude  au  service  militaire.  Le  principe  de 
la  cotisation  ne  fut  pas  moins  vivement  combattu  que  celui  de 
l'exonération  lui-même  ;  il  soulevait  des  objections  tout  aussi 
graves.  Le  service  militaire,  impôt  essentiellement  personnel  et 
par  conséquent  fixe,  pouvait-il  devenir,  comme  l'impôt  foncier, 
proportionnel  à  la  fortune?  C'était  là  un  principe  tout  nouveau 
qu'on  cherchait  à  introduire  dans  la  législation.  La  seconde  ques- 
tion contenait  la  rémunération  du  service  militaire.  Celte  rému- 
nération consisterajt-felle  dans  un  pécule  une  fois  payé,  comme  le 
proposait  le  projet,  ou  dans  une  pension  de  retraite,  comme  le 
demandèrent  quelques  orateurs? 
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là  en  était  l'étude  du-projet  nouveau  lorsque,  te  5  mai,  fat 
coté  le  budget  de  la  Guerre.  On  a  va  dan  le  chapitre  précédât 
que,  sur  un  amendement  rédigé  par  le  général  €av aigaac  et  ao 
eepté  par  le  ministre  de  la  Guerre»  l'Assemblée  avait  reconnu  la 
nécessité  de  renvoyer  à  un  an  l'obligation  faite  au  Gouvernement 
de  présenter  une  loi  spéciale  sur  l'organisation  de  Tannée.  Ainsi 
était  tranchée  provisoirement  la  question  par  le  maintien  de  l'or- 
ganisation actuelle.  Tel  avait  été  le  résultat  de  la  déclaration 
d'urgence. 

Une  autre  loi  organique,  mise  à  l'étude  par  la  Chambre,  ne  put 
pas  plus  aboutir  et  fut  abandonnée  après  une  première  lecture* 
C'était  celle  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  du  pré» 
sident  de  la  République  (16  mars). 

Une  autre  non  moins  importante,  n'arriva  pas  même  i  discus- 
sion et  ne  produisit  qu'un  remarquable  rapport  de  M*  Jules 
Simon. 

C'était  la  loi  organique  de  l'enseignement.  Jusqu'ici*  dans 
toutes  les  questions ,  l'Assemblée  constituante  avait  eu  la  pré- 
tention d'innover,  de  substituer  l'imagination  A  l'expérience. 
Rien  de  semblable  dans  le  rapport  de  M.  Jules  Simon.  La  loi 
nouvelle  fondait  le  gouvernement  de  l'Instruction  publique  sur 
(rois  principes  depuis  longtemps  consacrés  :  elle  voulait  que 
l'instruction  publique  fût  gouvernée  par  un  conseil  un,  stable,  in-, 
dépendant.  Au  premier  coup  d'oeil,  il  est  vrai,  on  apercevait  trois 
conseils  dans  le  projet  :  mais  il  était  évident  que  ces  trois  conseils 
n'en  feraient  au  fond  qu'un  seul,  et  que  le  conseil  appelé  de  l'en* 
seignement  public  serait  le  noyau  et  le  centre  du  corps  entier.  11  y 
avait  eu  dans  la  commission,  comme  dans  iepaysmêftoe,  diverses 
influences,  les  unes  favorables  à  l'Université  et  aux  études  classi- 
ques, les  autrespréoccupées  avant  tout  de  la  liberté  de  l'enseigne» 
méat  et  des  institutions  privées  :  quelques-uns  s'étaient  attachés 
à  ridée  de  l'École  polytechnique  comme  au  modèle  de  la  bonne 
instruction.  Ces  diverses  influences  auraient  peut-être  longtemps 
lutté  les  unes  contre  les  autres.  Mais,  pressée  parle  temps,  la 
commission  de  l'Assemblée  nationale  avait  cherché  à  concilier* 
Am  partisans  désuétudes  classiques,  elle  avait  acoordé  le  conseil 
dit  de  l'enseignement  public;  aux  défenseurs  des  établissements 

1» 
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frivés,  elle  avait  donné  le  conseil  de  l'enseignement  pmé  ;  aux 
mute  de  EÉcole  polytechnique  et  de  l'enseignement  réaliste,  elle 
«mit  demie  leconstil  de  perfectionnement  ;  mats  elle -avait  en  la 
pensée  de  fondre  ces  trois  conseils  dans  ttn  seul,  avee  le  conseil 
-  ée  l'enseignement  publie  comme  pivot.  Quand  H  'sétait  agi  de  dé- 
terminer à- quelles  eonditionslesvétiiblissements  privés  pourraient 
e^nivrir,  ht  commission  avait  en  le  même  esprit  de  conciliation 
qnft  ttégenl  du  conseil  de  l'instruction  publique;  elle  avait  admis 
les  divers  systèmes  proposés  depuis  quelques  années.  Ainsi,  qui- 
oonque  vendrait  fonder  nn  établissement  d'instruction  devrait 
avoir  certains  grades  ;  mais  comme  il  est -des  personnes  qui  se  dé- 
tient de  l'impartialité  des  Facultés,  la  commission  instituait  un 
jury  chargé  aussi  de  délivrer  dés  diplômes  de  capacité.  On  pour- 
rait donc  être  instituteur  à  deux  titras  différents  :  ou  bien  à  titre 
de  gradué  des  Facultés,  ou  bien  4  titre  de  breveté  do  jury .  Mais  le 
rapporteur  ne  dissimulait  pas  dans  son  rapport  ^inconvénient  de 
cette  combinaison  ;  il  était  même  convaincu  que  l'opinion  pu- 
blique créerait  une  aorte  d'inégalité  entre  les  gradués  et  les  bre- 
vetés ;  préférant  de  beaucoup  les  gradués  aux  brevetée  ;  de  telle 
torte-qu'an  bout  de  quelque  temps,  le  jury  chargé  de  délivrer  ces 
breveta  tomberait  dans  une  sorte  de  désuétude.  Ici  peut-être  l'es- 
prit de  conciliation  n'aboutissait  qu'au  tâtonnement." 

Un  caractère  semblable  marquait  l'invention  d'un  second  jary 
Ai  capacité  proposé  dans  l'article  18  du  projet.  Voici  pourquoi  la 
commission  créait  ce  jury  spécial  :  Lee  instituteurs  gradués  pour- 
raient oèrrir  un  établissement  d'instruction  ;  ce  serait  le,  sans 
doute,  lapins  grande  catégorie.  Ceux  qui  répugneraient  a  pren- 
dre iea  grades- ou  qui  ne  pourraient  les  obtenir,  auraient  un  re- 
cours onfert  devant  le  jury  qui  les  breveterait  après  les  avoir  em- 
aspnés*  Ce  serait  la  seconde  dasse,  moins  nombreuse,  moins 
accréditée  peut-être.  S'il  restait  encore  après  cela  des  aspirants 
incapables  du  grade,  incapables  dn  brovet,  ceux-là  auraient  pour 
derrière  ressource  ua  jury  spécial. 

Après  cette  création  malfeeureuse,  le  projet  revenait  i  P expé- 
rience. L'inspection  serait  faite  dans  tons  lee  établissements,  qoek 
qu'il*  fussent,  par  des  humtae*  spéciaux  et  compétent*.  L'igno- 
wm  ne  pourrait  pan  s^ériger  o»  impartialité.  Le  baccalauréat 
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serait  conféré  par  |e#  Fettilfét,  pwe  W  Us  Faeoliés  aussi  mut 
«péetalee  al  compétentes.  Lee  fonctionnaires  chargés  4e  dernier 
l!ÛHrtFtictio*  et  réduction  d*ps  les  établissement*  de  l'ÉUt  «e 
seraient  pas  arbitrairement  choisi*  et  avancés  pu  la  faveur  w- 
WiérisIK  et  le  corps  wstigoapt  ne  serait  pas  gouverné  par  le* 
bureau»,  Tel  était  ee  projet  dans  lequel,  à  cité  de  quelques  ho- 
norable? doctrines,  on  retrouvait  les  teeUtione  de  conciliation 
entre  4*ft  principes  jpcompatibles,  proelaméfts  d'une  manière  si 
brillante  par  If.  Thiers  au  184*  (  voy **  VAnnwirt)*  L'Assemblée 
législative  trouverait  dans  le  rapport  de  M.  Jules  Simon  ua  eioei- 
tpnt  mémoire  à  consulter. 

Faisons  maintenant  uae  rapide  revue  des  projets  ou  proposi- 
tions d'initiative  étudiées  «par  l'Assemblée  constituante  dans  les 
deruiers  jours  de  sou  existence,  ta  plupart  des  résultais  à  si* 
fjwter  4ms  cet  ordre  de  travaux  n'ont  pas  une  haute  importunée 
et  portent  presque  tous  un  caractère  provisoire.  Mais  ils  entrent, 
pou?  leur  part,  dans  la  physionomie  complète  de  la  Chambre. 

Une  loi  du  9  août  1848  avait  réglé  le  cautionnement  des  jour* 
naui  (voyez  V Annuaire  précédent,  p.  268  et  270).  Ses  disposi- 
tions devaient  cesser  le  1er  mai.  Nais  la  loi  organique  de  la  presse 
éfeet  du  nombre  de  celles  qui  avaient  été  renvoyées  à  la  prochaine 
Assemblée,  le  Gouvernement  demanda,  le  &  avril,  que  la  loi  du 
0août,  en  ce  qui  concernait  le  cautionnement,  fût  maintenue.  La 
prorogation  était  proposée  pour  trots  mois.  L'urgence  fut  consen- 
tie. Hais  la  commission  qui,  aui  termes  du  règlement,  aurait  di 
faire  sou  rapport  dans  les  trois  jours,  n'ayant  pas  donné  signe  de 
vie  jusqu'au  i  7  avril,  le  ministre  de  l'Intérieur  dut  prier  T Assem- 
blée de  délibérer  immédiatement  sur  le  projet.  Cette  réclamation 
eut  peur  effet  défaire  présenter  le  rapport  de  M.  Dupont  (de 

La  eomméssieu  proposait  en  réalité  une  législation  nouvelle  : 
diminution  de  moitié  du  cautionnement,  réduit  à  41,000  francs  ; 
dispense  du  cautionnement  pour  tout  journal  nouveau,  pendant 
lue  quarante-cinq  jouce  qui  précéderaient  les  élections  générales; 
suspension  pendant  le  même  délai  des  règlements  imposés  au  col* 
peetage  et  à  la  distribution  des  écrits,  àrafftrfiage,  etc.,  teJtesétaiout 
loi  principales  dispositions  4»  prtjfet.  Cet  eneemMe  paraissait 
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calculé  pour  rendre  à  la  France,  au  moins  jusqu'aux  élections,  le 
régime  tumultueux,  la  liberté  illimitée  de  la  presse  des  premiers 
mois  de  la  révolution .  MM.  Ledru-Rollio,  Pyat,  et  quelques  antres 
membres  de  la  Montagne  allaient  encore  plus  loin  :  ils  propo- 
saient, par  amendement,  de  supprimer,  dès  aujourd'hui,  tout 
cautionnement.  C'était  là,  au  fond,  l'idée  même  de  la  commis- 
sion. M,  Dupont  (de  Bossac)  avoua  que,  forcé  de  violer  là 
Constitution  par  le  maintien  provisoire  du  cautionnement,  fl 
cherchait  à  la  violer  le  moins  possible  en  se  rattrapant  sur  la  ré» 
duetion  du  chiffre. 

MM.  Méaulle  et  Base  firent  justice  du  système  nouveau  dans  te 
discussion  générale.  M.  Baze  proposait  de  trancher  la  question 
entre  les  deux  projets  par  un  vote  de  priorité.  Il  demandait,  et 
conséquence,  à  reprendre  le  projet  primitif  comme  amende- 
ment. L'Assemblée  vit  là  uue  infraction  au  règlement.  Restait 
l'amendement  radical  de  M.  Ledru-Rollin.  L'auteur  et  ses  ara» 
prétendaient  que  la  presse  n'est  pas  libre  avec  Je  cautionnement 
modéré  qu'on  lui  impose.  M.  Faucher  invoqua  les  (bits,  cita  des 
articles  assez  violents  pour  prouver  que  la  liberté  de  la  presse, 
sous  ce  régime,  n'avait  rien  d'illusoire.  L'amendement  de  M.  Le- 
dru-Rollin fut  rejeté  à  une  majorité  de  42S  voit  contre  994. 
L'article  Ier  de  la  commission,  qui  réduisait  le  cautionnement, 
Ait  également  rejeté  à  la  majorité  de  552  voix  contre  291 .  Il  en 
lut  de  même  pour  l'article  2,  supprimant  le  cautionnement  pen- 
dant quarante-cinq  jours;  la  Chambre  le  repoussa,  à  la  majo- 
rité de  381  voix  contre  261 .  Enfin,  l'article  unique  du  Gouverne» 
ment  fut  adopté. 

Tout  n'était  pas  fini  cependant.  La  commission  avait  vonle 
exempter  de  l'autorisation  préalable  le  colportage,  Faflicinge  et 
le  criage  des  journaux  jusqu'aux  élections  prochaines.  A  celle  oc- 
casion, M.  Charras  dénonça  la  prétendue  partialité  du  Gouverne- 
ment qui  permettait  l'entrée  dans  les  casernes  aux  fout  joarnena 
et  l'interdisait  aux  mauvais.  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  dédi- 
ra, de  la  manière  la  plus  catégorique,  qu'aucun  membre  ém 
Gouvernement  n'avait  autorisé  la  distribution  d'atioen  écrit  pott~ 
tique  dans  l'armée.  Au  milieu  du  plus  violent  tumulte,  le  i*  pa- 
ragraphe de  la  commission  fut  adopté  par  318  voix  eoatt*  SM. 
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L'ensemble  de  l'article  fut  voté  à  la  majorité  de  Z2S  contre  311. 
Ainsi  l'Assemblée  autorisait  l'agitation  la  plus  effrénée  pendant 
près  d'un  mois  (20  avril). 

Le  lendemain,  M»  Base  réussit  pourtant  à  faire  adopter  une 
disposition  additionnelle  par  suite  de  laquelle  les  distributeurs, 
crieors  et  afficheurs  d'écrits  devraient  justifier  auprès  du  maire, 
dans  la  commune  duquel  ils  se  livreraient  à  ces  opérations,  que 
récrit  colporté,  crié  ou  affiché,  aurait  été  déposé  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  ;  ils  devraient  même  en  déposer  un 
exemplaire  à  la  municipalité.  La  loi  fut  adoptée  dans  son  en- 
semble par  550  voix  contre  79  (21  avril). 

Le  premier  mois  de  Tannée  parlementaire  avait  esquissé  un 
certain  nombre  de  projets,  abandonnés  depuis  pour  des  questions 
phi*  graves.  1/ Assemblée  en  reprit  quelques-uns. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  (p.  27)  d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
but  de  soumettre  au  droit  de  mutation  les  biens  de  main-morte, 
c'est-à-dire  les  immeubles  passibles  de  la  contribution  foncière, 
qui  appartiennent  aux  départements,  aux  communes,  aux  hospi- 
ces, aux  établissements  religieux,  aux  bureaux  de  bienfaisance 
et  aux  sociétés  anonymes.  Il  s'agissait,  on  se  le  rappelle,  d'éta- 
blir sur  ces  biens  une  taxe  annuelle  qui  pût  équivaloir  aux  droits 
de  transmission  des  propriétés  ordinaires  qui  changent  de  mains, 
par  suite  de  décès  ou  de  mutations  entre-vifs.  Aux  termes  du 
projet,  cette  taxe  devait  être  calculée  sur  le  pied  de  62  centimes 
5  millièmes  pour  franc  du  principal  de  la  contribution  foncière 
établie  sur  les  biens  de  main-morte. 

La  deuxième  délibération  s'ouvrit  le  9  février.  Un  amendement 
de  M.  Huot,  qui  affranchissait  de  toute  redevance  les  immeubles 
des  établissements  charitables  et  qui  réduisait  la  taxe  des  autres 
biens  de  main-morte  à  50  centimes  pour  franc,  et  des  observa- 
tions de  M.  Rasset,  qui  attaqua  le  principe  même  de  la  taxe,  en 
soutenant  qu'elle  était  injuste  et  qtf  elle  ne  donnerait  que  des  pro- 
duits peu  considérables,  amenèrent  à  la  tribune  M.  le  ministre 
des  Finances.  M.  Passy  eut  peu  de  peine  à  démontrer  l'équité  de 
la  taxe;  Userait,  au  contraire»  inique  de  soustraire  i  l'impôt  des 
immeubles  dont  la  superficie  totale  occupe  le  dixième  du  territoire 
français,  et,  dans  F  état  actuel  des  finances,  il  était  important  de 
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ne  négliger  aucunes  ressources.  Les  paroles  de  If .  Passy  détermi- 
nèrent l'adhésion  dé  l'Assemblée  qui  rejeta  les  amendements 
et  vota  la  redevance  de  62  centimes,  établie  par  1è  projet  (  9  fé- 
vrier). 

(Jn  second  projet  relatif  à  l'augmentation  de  l'impôt  sur  les 
successions  {voyez  plus  haut,  p.  24)  fut  discuté  &   nouveau  le 
30  janvier.  Après  avoir  adopté  l'article  qui  portait  de  23  à  75 
centimes  lé  droit  de  mutation  sur  les  biens  meubles  en  ligne 
directe,  l'Assemblée  rejeta  celui  qui  devait  porter  l'impôt  sur  les 
immeubles  de  1  fr.  a  1  fr.  80  cent.  Sur  la  proposition  de  M.  le 
ministre  des  Finances,  le  projet  tout  entier  fut  renvoyé  à  la  com- 
mission. Le  1er  février,  la  commission,  par  l'organe  de  M.  de 
Parieu,  proposa  le  chiffre  de  !  fr/  40  cent,  qui  se  rapprochait 
autant  que  possible  de  celui  qu'elle  avait  fixé  primitivement.  On 
s'accordait  généralement  a  reconnaître  que  la  différence  établie 
par  les  tarifs  actuels  entre  les  meubles  et  les  immeubles  était 
beaucoup  trop  considérable;  aussi  la  Commission  avait-elle  atté- 
nué cette  différence  en  triplant  le  droit  sur  les  premiers  et  en 
ne  l'augmentant  que  de  50  0/0  sur  les  seconds;  il  y  avait  d'ail- 
leurs plusieurs  motifs,  k  ses  yeux,  pour  maintenir  une  distinc- 
tion :  les  valeurs  mobilières  étant  plus  faciles  â  dissimuler,  il  im- 
porte de  ne  pas  accroître  la  prime  de  la  fraude  ;  elles  donnent 
lieu  àdes  évaluations  plus  rigoureuses;  enfin  il  y  a  quelque  chose 
de  démocratique  i  prélever  des  droits  moindres  sur  les  valeurs 
mobilières  qui  composent  le  plus  souvent  l'actif  des  successions 
recueillies  par  les  citoyens  pauvres. 

Malgré  ces  ^motifs,  l'Assemblée  repoussa  encore  lé  chiffré  de 
1  fr.  40  cent.  La  commission  déclara  alors  qu'elle  n'avait  plus 
qu'à  retirer  son  projet  dont  l'économie  se  trouvait  détruite,  fl  en 
résultait  que  l'Assemblée  devait  revenir  au  projet  primitif,  pré- 
senté par  l'ancien  Gouvernement  et  tendant  à  établir  un  impôt 
progressif  sur  les  successions.  Il  était  impossible  à  M.  Passy  d'ac- 
cepter une  pareille  situation  ;  mais,  Comme  M.  le  ministre  des 
Finances  ne  pouvait  retirer  le  projet  sans  apporter  un  décret  du 
président  de  la  République,  il  réclama  l'ajournement,  afin 
d'avoir  le  temps  de  remplir  cette  formalité.  L'ajournement  fut 
prononcé  ( 4 * r  février). 
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Uo  projet  nouveau,  présenté  le  9  février,  réglait  le  timbre  des 
eAete  de  commerce,  des  actions  dans  les. compagnies  et  sociétés 
de  finances,  de  commerce  et  d'industrie,  et  des  polices  d'assu- 
rances. Le  projet  ne  reparut  à  l'ordre  du  jour  que  le  4&  mai, 
c'est-à-dire  i  une  époque  où  l'Assemblée  ne  pouvait  .discuter 
utilement  et  avec  calme  les  dispositions  de  11  loi.  Après  une  dis- 
cussion pénible  de  quelques  instants,  on  s'aperçut  que  le  projet 
noierait  des  questions  trop  graves  pour  pouvoir  être  résolues 
dus  les  circonstances  actuelles.  En  conséquence  l'ajournement 
fat  prononcé  (19  avril). 

Tel  est  l'inventaire  exact,  mais  peu  brillant,  des  travaux  sérieux 
de  la  Chambre.  Comment  eût-elle  pu  se  livrer  à  des  études  pro- 
fitables quand  des  luttee  personnelles,  quand  des  scandales  ineeS» 
omeat  renouvelés,  quand  des  Interpellations,  sans  autre  résul* 
Wqae  le  tumulte*  quand  enfin  une  agitation  stérile  l'occupait 
M  entière. 
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CHAPITRE  XIII. 


AGITATION  ÉLECTORALS,   DÉSOKBRES ,   UTOPIES. 


Agitation  sotnrde,  mû  sédnam»,  banqueta.  —  11  fedru-Rollin,  flatterie  à 
J'armée.  —  Énergie  de  1  autorité,  4XMnmUuirea.de  police  du»  les  hanqafts, 
barrière  du  Maine.  —  Interpellations,  encore  le  droit  de  réunion,  ordre  du 
jour.  —  "Violences  des  clubistes,  scènes  de  désordre.  —  Approche  des  élec- 
tions, union  électorale,  comité  dé  la  me  de  Poitiers,  fusion  des  opinions  mo- 
dérées, propagande  de  l'anarchie,  propagande  de  Tondre;  programmes  éleeto* 
raax  ;  la  rue  de  Poitiers,  le  Palais  national,  les  amis  de  la  Constitution,  la 
Montagne;  comités  bonapartistes.  —  Les  clubs  déguisés  en  réunions  électo- 
rales, doctrines  sauvages,  les  clnbistes  h  la  6"  chambre»  escroqueries,  dé- 
lations. —  Interpellations  nouvelles  sur  te  droit  de-  réunion,  M.  FétnrPyaft, 
M.  Pierre  Leroux  et  son  miroir,  calomnies,  M.  Léon  Faucher  et  la  Mou* 
tagne,  ordre  du  jour.  —  Suspension  des  réunions  électorales  socialistes  de  par 
le  comité  démocratique-socialiste,  protestation,  excitations  et  prudence.  — 
Agitation  dans  la  rue,  rassemblements/  arrestation,  de  trois  représentants, 
interpellations  à  ee  sujet.  —  Arrestations  nombreuses  v  saisie  de  pièces, 
vehme  démocratique,  solidarité  de  la  presse  socialiste.  —  Réaction  légitime, 
banquet  de  Moulins,  M.  Ledru-Rotlm  chassé,  le  désordre  appelle  le  désordre, 
interpellations,  refus  d'une  enquête  parlementaire.  —  Émeute  année  h  Dijon, 
dissolution  de  la  garde  nationale.  —  Anniversaire  de  la  proclamation  de  la  Ré- 
publique, question  de  l'amnistie,  glorification  des.  transportés,  apothéose  des 
assassins  du  géuéjral  de  Bréa;  l'écbafaud  politique.—  Procès  du   15  mai, 
.haute  cour  de  justice  de  Roorge*,  verdict,  révélations  étranges,  complicité 
dans  le  Gouvernement;  accusations  mutuelles  de  délation,  Huber,  Barbes  et 
Blanqui  ;  théories  révolutionnaires,  souveraineté  du  but,  comment  on  fait  une 
révolution.  —  Le  socialisme  et  la  pratique,  liquidation  de  la  Banque  du 
Peuple,  M.  Considérant  et  le  phalanstère  ;  rêveurs  et  factieux. 


En  janvier,  le  parti  socialiste,  affaibli  par  une  première  dé- 
faite, la  lutte  sociale  de  1848,  avait  eu  recours  à  l'arme  des  mi- 
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nerités  factieuses  en  se  réfugiant  dans  les  comploté.  Désormais,  il 
en  était  réduit  i  un  système  d'agitation,  d'inquiétude.  Il  travail- 
lait à  troubler  par  des  démonstrations  extérieures  le  pays  qu'il 
n'espérait  plus  gouverner,  ni  même  surprendre.  Au  commence- 
ment du  mois  de  mars,  à  Clermont-Ferrand,  à  Villefranche 
(Aveyron),  à  Saint-Céré  (Loty  et  dans  vingt  autres  endroits,  des 
cris  séditieux  étaient  poussés ,  des  banquets  s'organisaient  dans 
lesquels  on  buvait  :  «  Aux  victimes  de  juin  !  Aux  frères  assas- 
sinés 1  »  A  Langeac  (Haute-Loire),  les  adeptes  de  la  démocratie 
sociale  se  livraient,  vêtus  de  rouge,  à  une  hideuse  orgie  à  la  suite 
de  laquelle  ils  brûlaient  les  blancs,  ou  les  guillotinaient  en  effi- 
gie. A  Toulouse,  oa  insultait  les  lieux  saints.  A  Paris,  dans  un 
banquet  de  la  salle  Martel,  M.  Ledru-Rollin  dévoilait  ainsi  les 
espérances  nouvelles  du  soeialisme  auquel  il  venait  de  se  rallier 
si  franchement  :  a  Leur  armée,  disait  l'ancien  membre  dn  Gou- 
vernement provisoire,  leur  armée!  'Mais  n'est-elle  pas  composée 
de  voe  frère*?  Qu'ils  la  laissent  passer  un  mois  seulement  à  Paris, 
et.  elle  sera,  socialiste,  s  C'est  qu'en  effet,  le  socialisme  adoptait 
un  plan  nouveau,  la  désorganisation  de  la  seule  grande  force  qui 
eût  survécu  intacte  à  la  révolution  de  Février,,  de  l'armée  qui  l'a- 
vait vaincu.  Des  bancs  les  plus  élevés  de  l'Assemblée  nationale, 
commodes  bat-fonds  des  clubs  sortaient  des  flatteries  empressées 
pour  ces  soldats  auxquels  le  socialisme,  prodiguait,  la  veille ,  tant 
d'insultes.  Ici,  on  réclamait  le  vote  pour  les  années  même  en  corn* 
pagne;  là,  on  imaginait  un  prétendu  banquet  de  sous-officiers 
socialistes  contre  l'existence  duquel  protestaient  les  sous-officiers 
du  régiment  désigné.  Il  est  vrai  qu'en  même  temps,  1  Narbonne 
et  i  Carpentras,  les  émeutiers  insultaient  et  frappaient  la  troupe 
de  ligne  toujours  modérée  dans  la  répression,  mais  incorruptible. 
A  Nevers,  deux  coups  de  feu  accueillaient  ilue  patrouille.  A  Vou- 
xiere,  uu  ancien  militaire  était  lâchement  assassiné  sur  la  grande 
route,  parce  qu'on  le  savait  attaché  aux  souvenirs  impériaux. 

En  présence  de  ces  actes  insurrectionnels,  l'énergie  ne  faisait 
pas  défaut  à  l'autorité.  Armée  de  la  loi  de  1790,  elle  envoyait  des 
commissaires  de  police  dans  les  salles  de  banquets  et  de  clubs 
pour  y  exercer  leur  surveillance.  A  Paris,  dans  un  banquet  de  la 
barrière  dir Maine,  le  droit  de  l'agent  public  ayant  été  méconnu, 
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il  fit  expulser  les  spectateurs.  Ce  fut,  pour  MM.  Martin-Bernard, 
Pierre  Leroux  et  Letru-flollin ,  Toceasfon  de  s'élever  à  l'Assern* 
blée  n a  Honnie  contre  un  acte  dans  lequel  ils  voyaient  un  alternat 
au  droit  de  réunion  (5  mars).  Ce  ne  furent  plus,  telle  fois, 
MM.  Gtifcot  et  DuchAtel  qui  eurent  i  défendre  les  droits  du  pou- 
voir :  la  lot  de  4790  fut  intoquée  par  M.  Odilou-Barrof.  (Tétait  là 
séance  du  2f  février  4848.  Mais  les  rôles  étaient  changés.  C'était 
aujourd'hui  M.  Odilon  Barrot  qui  réclamait  les  garanties  essen* 
tielles  de  Tordre  et  de  la  paix  publique,  au  milieu  des  thèmes 
clameurs  que  soulevait,  un  an  auparavant,  la  parole  de-M.  Hébert. 
L'ordre  du  jour  pur  et  simple  fit  justice  des  interpellations. 

L'exaltation  des  clobistes,  les  agitations  qui  suivaient /tous  leurs 
pas  ne  justifiaient  qae  trop  la  vigilance  du  Gouvernement.  À  Lo* 
dève,  les  membres  d'un  club  fermé  par  décision  du  tribunal  em- 
ployaient la  violencç  contre  les  agents  de  l'autorité  :  il  fallait 
l'intervention  de  la  force  armée  pour  les  mettre  en  faite.  A  Saint* 
Clar  (Gers),  un  club  se  formait  sans  remplir  les  formalités  légales, 
et  il  en  sortait,  chaque  soir,  des  bandes  qui  faisaient  retentir 
les  rues  de  clameurs  anarchiques.  A  Prades,  un  rassemblement 
de  même  espèce  accablait  d'une  grêle  de  pierres  te  ftJtis~préftt 
qui  s'opposait  courageusement  à  l'inauguration  du  bonnet  ronge. 
A  Carpentras,  l'émeute  socialiste  envahissait  un  cercle  d'amis 
de  Tordre,  montrant  ainsi  comment  elle  entendait  la  liberté 
de  réunion. 

De  son  côté,  le  ministère  faisait  preuve  d'impartialité  en  inter- 
disant une  société  formée  dans  plusieurs  départements  sous  le 
nom  d'Association  fraternelle  des  amis  de  Tordre.  C'est  qu'en  ef- 
fet, la  société  menacée  ne. s'abandonnait  pas  elle-même.  Le  sen- 
timent conservateur  était  désormais  passé  du  Gouvernement  dans 
la  société  tout  entière.  Habituée,  jusqu'alors,  à  être  guidée  et 
soutenue,  elle  avait  été  un  moment  privée  de  toute  protection 
extérieure.  Elle  avait  dû,  par  là,  reconquérir  son  initiative,  et 
cet  affranchissement  acheté  si  cher  pouvait  faire  espérer  la  ré- 
sistance dans  le  présent  et  la  sécurité  dans  Ta  venir. 

Les  élections  approchaient  î  celte  initiative  devenait  double- 
ment nécessaire.  L'union  de  la  France  dans  l'élection  du  40 
décembre,  était  une  leçon.  Cette  union  toute  spontanée  s'était 
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manifestée  déjà  dans  les  élections  précédentes,  dan*  lVmpres- 
sêffient  dès  gardé*  nationales  à  courir  à  I*  défense  de  l'ordre  pu- 
blic. On  grand  nombre  de  citoyens  éclairés  formèrent  une  réu- 
nion, dite  de  la  rue  de  Poitiers,  dans  laquelle  ils  cherchèrent  à 
reproduire  ce  rapprochement  de  tous  les  anciens  partis  pour  la 
protection  de  l'ordre  social,  tin  comité  centra!  fut  formé  des  re- 
présentants les  plus  distingués  de  toutes  les  nuances  de  f  opinion 
modérée  (I).  Poinaifron  s'étonner  de  rencontrer  dans  cette  bril-' 
iante  association  des  éléments  jusqu'alors  hétérogènes?  M.  Thiers 
y  ftgurait  à  côté  de  M.  Berryer,  M.  de  Montalembert  à  cdté  de 
M.  Cousin,  M.  de  Noallles  près  de  M.  de  Persigny.  C'est  que  des 
raisons,  supérieures  aux  passions,  avaient  effacé  les  rivalité*  an- 
ciennes et  fait  taire  toutes  les  considérations  dé  parti.  Toutes  ces 
personnalités  contraires  se  rencontraient  sur  un  terrain  neutre, 
comme  foutealesopmionsdrssidentess'étaient  coudoyées,  s'étaient 
confondues  au  jour  du  combat  suprême  de  la  société  poursa  propre 
existence.  La  situation  n'avait  pas  changé.. La  fusion  de  la  rue  se 
retrouvait  dans  le  scrutin.  C'est  que  le  pays  était  toujours  me- 
nacé ,  sinon  par  une  franche  et  brutale  agression  ,  au  moins  par 
lès  sourds  efforts  du  socialisme.  Le  parti  démagogique  avait  bien 
su  abdiquer  ses  rivalités  personnelles  pour  se  rallier  sous  im  dra- 
peau unique  :  le  parti  de  Tordre  et  de  la  liberté  se  ralliait,  lui, 
sous  le  drapeau  dé  la  société  qu'il  avait  h  défendre. 
La  fusion  une  fois  opérée,  le  comité  de  la  rue  de  Poitiers  ne 


(1)  Voici  les  noms  des  membres  qui  signèrent  la  première  déclaration  : 
MM.  Ayliee,  Baraguay-d'Hillicrs,  Ferdinand  Barrot,  Bauchàrt,  Base,  Beau- 
atet  (étf  là  0éa*e),  Bécfaàrd,  de  BtHéytae,  feftrard,  Berryer»  Bineaa,  Blin  de 
Beardefi,  Boajeun»  de  Broflit,  maréchal  Bugeaud,  de  Cambacéree,  de  Chaleie* 
Périgord,  Cbambolle,  Clary,  Coati,  Cousin»  Dahirel,  Dariste,  Daru,  Benjamin 
Deleasert,  Derijoy,  de  Sèze,  Durand  (de  Romorantin),  Ûuvergier  de  Hauranne, 
Aétrilte  FfcoM,  Gamoa,  Ofangferdefe  Marinière,  d'ftautsonyille,  d'Heecltereii, 
Victor  8*g0,  <k  Kerdral,  Lacas»,  de  LaJerraanays,  de  Laferié-Metni»  dé  Larey, 
Jales  de  Lasteyrie,  de  Laussat,  de  l'Épinay,  Levavasseur,  Léo»  de  MaJevilIe, 
Mole,  de  Montalembert,  de  Mornay,  Lucien  Murât,  de  Noailles,  général  d'Or- 
«aoo  ,  de  Padoue,  Casimir  Périer,  de  Persigny,  général  Pyat,  Pis ca tory, 
Farta,  de  La  Redort»,  téfnanîd  de  Saint»  Jtan-d'Aitgely,  de  Rémusat,  de 
Baiperilla,  de  Rian<s«y,  de  La  Rochetto,  Roger  (dn  Nord),  Roukar,  Satrvaira* 
Barthélémy,  Strnch,  Tasrhereau,  Àmédée  Thayer,  Thiers,  Vieillard,  de  Vogué, 
de  Wagram. 
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dut  pas  borner  ses  efforts  aux.  élections  prochaines.  Les  doctrines 
les  plus  perverses  étaient  propagées,  sous  toutes  îes  formes,  au 
sein  des  populations  laborieuses.  De*  associations  fortement  or- 
ganisées cherchaient  à  s'étendre  sur  la  France  entière,  et  travail* 
laient  activement  à  soulever  contre  Tordre  social  toutes  les  pas* 
sions  et  toutes  les. souffrances*  La  Propagande  démocratique  et 
sociale  venait  en  aide  à  ces  associations,  en  jetant  non-seulement 
dans  les  ateliers  des  villes,  mais  au  milieu  .des  campagnes,  une 
masse  d'écrits  les  plus  propies  à  enflammer,  à  égarer  les  es- 
prits. Pour  atteindre  ce  but,  tous  les  moyens  paraissaient  bons, 
et  récemment  un  comité  avait  été  jusqu'à  s'adresser  directement 
aui  instituteurs  primaires,  en  sollicitant  leur  concours  ;  enfin,  à 
Paris  et  dans  les  départements,  des  souscriptions  étaient  ouvertes 
pour  distribuer  gratuitement  ou  i  très-bas  prix  des  journaux  et 
des  brochures  incendiaires  dont  on  inondait  même  les  casernes. 
En  présence  de  cette  activité  destructive,  le  comité  de  la  rue  de 
Poitiers  s'était  demandé  s'il  était  permis  aux  honnêtes  gens,  aux 
bons  citoyens  de  rester  inactifs,  ou  si  ce  n'était  pas  pour  eux.  i 
la  veille  surtout  des  élections,  un  devoir  d'accepter  la  lutte  et 
d'opposer  à  la  propagande  de  l'anarchie  la  propagande  de 
l'ordre. 

Cet  appel  fut  entendu  :  ouverte  Je  28  mars,  la  souscription 
du  comité  recueillit  50,000  fr.  en  quelques  heures.  Un  mois 
après,  le  comité  avait  fait  paraître  £77,000  exemplaires  de  divers 
écrits  anti-socialistes  et  patronné  quelques  journaux  hebdomadai- 
res. Efforts  louables  sans  doute  ;  mais  la  défense  égalait-elle  Pé- 
nergie  de  l'attaque? 

Une  autre  association  fut  fondée  pareil  élément  et  se  recruta  d'é- 
léments semblables.  L'Union  électorale,  formée  de  comités  de  sec- 
tion, de  comités  d'arrondissement  et  d'un  comité  central  sur  la 
base  des  circonscriptions  de  la  garde  nationale,  se  donna  pour 
but  la  désignation  des  candidats  futurs  au  moyen  d'élections  pré- 
paratoires. La  liste  des  candidatures  définitives  qui  devait  sortir 
de  ces  épreuves  préliminaires  résumerait  l'expression  vraie  de 
la  majorité  des  amis  de  Tordre.  Enfin,  la  presse  modérée  elle- 
même  organisait  an  comité  central  pour  raffermissement  des 
principes  sociaux. 
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Ainsi  comtitaé*,  les  deux  partis  rivant  présentèrent  tesrt  pie* 
grammes. 

Le  comité  de  la  rue  de  Poitiers  «'en  tint,  par  prudence,  à  te 
formule  de  l'ordre*  Son  manifeste  n'affirmait  qee  te  désir  de  res> 
taurer  la  tranqattlité  et  de  calmer  peur  ainsi  dire  te  système  ter* 
rca*  de  la  société,  si  vivement  ébranlé  par  les  utopies,  les  !** 
volutkms  et  les  lattes  sociales*  Une  antre  réenton  dite  du  Palai* 
nmtionat,  composée  de  répaMieaîas  modérés  de  la  teille,  saint  te 
même  exemple.  Toutefois,  tout  en  voulant  la  restauration  de 
Tordre,  elle  demandait  le  maintien  et  te  développement  régulier 
des  institutions  républicaines. 

L'wociation  de$  Amis  de  ta  Constitution  formulait,  comme  suit 
Je  but  de  ses  efforts  économiques  et  sociaux  : 

Filles  dm. tempe,  les  réformes,  dam  teor  enchaînement  successif,  n'oit  de  H- 
sntes  que  celles  de  U  perfectibilité  de  l'homme  et  de  m  tocîété.  Elle»  doivent 
être  érigée»  en  institutions  à  mesure  qu'elles  Arrivent  en  maturité.  Les  princi» 
pales  réformes  qui,  dès  à  présent,  sent  mûres  et  doivent  être  opérées,  sont  : 
l'instruction  gratuite  qni  est  une  dette  de  l'État,  comme  la  Justice-,  et  oui  seule 
peut  donner  au  suffrage  universel  toute  son  eflicuoité;  —  rergaaisanen  de  Pen- 
ueSgueuient  professionnel  ;  —  la  condition  des  instituteur!  moins  prétoire  et 
pins  relevée;  —  l'inamovibilité  des  desservants  et  l'amélioration  de  lenr  sort;  — 
rappucatkm  graduelle  de  ce  principe  écrit  dans  la  Constitution  :  la  propor» 
tioonaHté  des  impôts,  en  commençant  cette  réforme  pur  ceux  oui  s'écartent  N 
plus  de  cette  règle,  tels  que  l'impôt  du  sel  qui  peso  oorticolieiuuatSjt  sur  l'agri- 
culteur, et  l'impôt  dos  boissons  qui  stérilise  une  vaste  partie  du  sol,  diminue  la 
richesse  nationale,  fait  perdre  à  l'État  plus  qu'il  ne  lui  rapporte;  —  l'organisa* 
tioav  do  la  force  publique  ou  triple  point  do  vue  de  la  réduction  des  charge*  on 
l'État,  de  Togalûé  devant  l'impôt  et  de  U  sécurité  intérieure  et  extérieure  do  U 
République;  —  l'organisation  du  crédit  par  des  institutions  qui  le  rendent 
moins  cher  et  plus  accessible;  —la  réforme  hypothécaire;  —  la  simplification 
des  rouages  administratif,  multipliés  à  l'excès  depuis  trente  ans  au  préjudice 
du  Trésor  public  et  de  la  prompte  expédition  des  affaires  ;  —  la  révision  des  leio 
de  procédure  qui  rendent  la  justice  trop  lente  et  trop  coûteuse;  —  la  création 
d'institutions  de  prévoyance  et  de  retraite  pour  les  travailleurs  ;  —  l'organisa- 
tion de  r assistance  publique. 


U  y  avait  encore  là  des  formules  très-vague*  de  socialisme  et 
beaucoup  d'inexpérience.  ,    ^ 

Les  montagnards  de  l'Assemblée  (55  représentants)  publièrent 
aussi  une  adresse  dans  laquelle  ils  établissaient  leurs  doctrines  sur 
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intérieur,  riirtWwif,  leiwwtfUnwpMite  wni«  mUitatj*,rios- 

tructioD  et  Tordre.  C'est  M.  Félii  Pyat  qui  rédigea  ce  mafjifetJ*  dé- 
damatoir*  at  yidMaa*  lequel  se  trouaient  toute*  ka  tMetie*  eo- 
oialisias i ladpailaii travail, le drait an  ofédil>  l'État bajrqirier  te 
pauvres,  l'absorption  de»  ioduetrias  par  l'&tat,  l'impôt  progpttwf, 
eitfn  toqtes  les  autres  conséquence*  socialiste*  de  la  Gonstîtuliam 
otc.  Citait  un  «ilanga  confus  40  fourrions»*,  fia  pfPwiU«îs»a, 
4e  fiOflunuiiiaiDa  et  de  ma*  prof*aUiftfte  d'éceiMma  potitiqws. 


Noos  voulons  reconnaître  à  tons  le  droit  à  la  propriété  par  le  droit  au  tra- 
vail.  Qu'est-ce  que  le  droit  au  travail?  C'est  la  droit  m  crédit.  Bt  qo'est-eeqae 
lé  droit  a«  crédit?  G'eat  le  droit  ao  capital,  «  'oat-Miro  aju  moyaos,  ans  wstru- 
ments  de  travail.  L'article  ]3  de  la  Constitution  a  promis  des  institutions  de 
crédit  :  le  crédit,  c'est  la  mise  en  circulation  de  la  richesse  commune,  c'est  la 
vie  même  de  l'Etat,  et  la  vie  collective  ressemble  à  la  vie  individuelle.  L'État 
doit,  comme  le  comr  envoie  Je  sang  an»  membres,  distribua?  la  crédit  mis 
citoyens  qui  le  lui  rendent  par  l'impôt.  II  faut  doue  que  l'Etat,  suivant  l'ar- 
ticle 13  delà  Constitution,  institue,  organise  le  crédit  public;  il  faut  que,  par 
un  bon  système  de  banques  cantonales  et  départementale*  reliées  entre  ailes 
et  à  nue  banque  nationale,  il  supplée  ou  crédit  privé  qui,  soit  douane*,  insuffi- 
sance on  malveillance,  s'est  retiré  du  corps  social  et  l'a  nojajyso.  U  faut  qu'il 
fesse  *u  grand  ce  que  la  Banque  de  France  fait  en  petit  avec  un  capital  pat* 
treiut,  usuraire  et  mal  garanti  :  il  faut  qu'il  prête  au  lieu  d'emprunter;  il  faut 
qu'il  prête  m"  imumoWe  comme  sur  meuble,  sur  valeurs  présentes  comme  sur 
produit*  À  venir  ;  qu'il  «oit  **6*  réel  et  personnel.    • 

Jl  faut  qu'il  fusse  aussi  baisser  l'intérêt  de  l'argent  du  plus)  eu  pis*;  il  fiant 
qu'il  arrache  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  à  l'exploitation  féodale  des 
hommes  de  banque  et  de  bourse,  aux  agioteurs  et  aux  usuriers  patentés  ou  mar- 
rons; il  faut  qu'il  ranime,  qu'il  redouble  la  foret,  la  vie,  l'activité  do  la  nutiou, 
qu'il  fournisse  h  tous  ses  ummbros,  h  tous  1er  citoyens,  ■ssoeiéw  ou  isolés,  lo  tra- 
vail, c'est-à-dire  la  propriété,  c'est-à-dire  la  liberté. 

En  résumé  : 

Suffrage  universel  et  direct  ;  unité  de  pouvoir,  distinction  de  fonctions  ; 
l'exécutif  révocable  et  subordonné  au  législatif;  point  de  président;  la  liberté 
de  la  pensée,  quel  que  soit  son  mode  de  manifestation  Individuel  ou  coHeetif, 
permanent  ou  périodique,  par  la  parole  ou  par  la  presse;  U  liberté  entière  sans 
aucune  entrave  préventive  ou  fiscale,  sans  cautionnement,  privilèges,  cen- 
sore  ou  autorisation  ;  liberté  absolue  sans  autre  limite  que  la  responsabilité  ; 
rehaussement  des  fonctions  d'instituteur  ;  émancipation  du  bas  clergé  ;  applica- 
tion lu  pins  Usge  possible  de  Mloctioa  «t  du  concourt  à  soutes  lus  tressons 
publiques;  réforme  du  service  militaire;,  abolition  complète  des  impôts  qui 
frappent  Jes  objets  de  consommation  de  première  nécessité,  comme  le  sel  et  le» 
boissons  ;  révision  de  l'impôt  financier  et  des  patentes  ;  établissement  de  f  impôt 
putgwitif  ot  prtptisJssiuui  tu»  Mt  mono  net,  ioumobater  etiaoutliur  ; 
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jeaaenldcs  4fr  centime*;  esnloitetiaq,  par  rÉiat,  de»  chemins  d«  fer,  s»***,  an- 
naux, assurances,  etc.;  rédaction  des  gros  traitements,  augmentation  des  petits; 
réforme  administrative ,  judiciaire  et  pénale  ;  abolition  de  la  coutrainte  par 
eerps;  abolition  4e  la  peine  de  mort  ;  amnistie;  encouragement  à  l'agriculture 
#t  à  l'iitetotrie;  enfin,  droit  à  renseignement  ai  «irait  au  travail  par  le  créait 
et  r association. 

Voilà  ce  qn*  nous  voulons,  ce  que  le  peuple  peut  avoir,  s'il  le  vept,  avec  |e 
suffrage  universel  qu'il  a  déjà,  et  sans  fusil,  sans  émeutes,  sans  secousse,  eji 
se  barricadant  dans  la- loi,  en  s'armant  de  son  vote,  par  la  seule  force  du  nombre 
et  4a  l'nuinn,  il  peut,  s'il  le  Tant,  tirer  de  l'urne,  pacifiquement  et  progressive- 
ment, toutes  ces  conséquences  des  trois  grands  principes  de  la  révolmiou,  c'est- 
à-dire  .le  Gouvernement  de  tous  par  tous  et  pour  tous,  la  République  uue  et 
indivisible,  démocratique  et  sociale. 


Promesses  irréalisables,  aspirations  confuses,  théories  mal  di- 
gérées. Où  la  Montagne,  une  fois  parvenue  au  pouvoir,  prendrait- 
elle  donc  l'argent  nécessaire  à  la  fondation  de  ses  quatre  mille 
banques»  car  elle  en  annonçait  une  par  canton  ;  à  son  budget  de 
la  guerre,  car  elle  menaçait  toute  l'Europe  ?  Qu'était-ce  que  cet 
impôt  pogreasif,  impôt  inquisi  tonal,  confiscation  en  permanence? 
Pourquoi,  lorsque  M.  Tbiers  et  dix  outres  orateurs  étaient  venus 
en  démontrer  l'absurdité,  reprenait-on  aujourd'hui  cette  thèse 
qu'on  n'avait  pas  osé  soutenir  dans  le  parlement?  Ce  n'était  donc 
qu'en  leurre  aux  passions  populaires.  Exciter  par  tous  les  moyens 
possibles  le  pauvre  contre  le  riche,  l'ouvrier  contre  le  patron, 
l'homme  qui  a  besoin  du  capital  d'autrui  contre  le  capitaliste, 
voilà  la  tâche  glorieuse  que  s'était  imposée  le  manifeste  de  la 
Montagne.  Le  rtcfc,  disait  ce  triste  document,  a,  depuis  trente* 
quatre  ans,  spolié  le  pauvre  de  13  milliards  par  l'effet  de  l'as- 
siette «de  l'impôt  :  assertion  inqualifiable  et  dont  on  se  gardait 
tien  d' administrer  la  preuve.  Haine  féroce  et  aveugle,  ignorance 
profonde,  c'était  là  tout  Je  bagage  des  réformateurs. 

Pour  compléter  ce  tableau  de  la  France  électorale,  il  faut  ajou- 
ter à  eee  différentes  associations  quelques  comités  bonapartistes 
qui  avaiaat  persisté  à  s'isoler  du  comité  de  la  rue  de  Poitiers. 

L'agitation  électorale  commença.  Déjà  depuis  quelque  temps 
las  clubs»  pour  échapper  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1790  et 
4u  décret  du  27  juillet  184$,  s'étaient  transformés  en  réunions 
élsnlawkwT  Cee<kibs  déguisée  sa  chargeront  bien  vite  de  justtfier 
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par  leurs  violences  l'insuffisante  surveillance  de  l'autorité,  «  L'é- 
meute est  un  devoir  sous  l'oppression  actuelle  a  s'écriait  un  ora- 
teur. Un  autre  se  voyait  forcé  4e  se  justifier  de  n'avoir  pas,  pris 
part  à  l'insurrection  de  Juin,  t  II  faut  tuer  tous  ceux  qui  nous 
sont  opposés  »  disait  un  partisan  de  la  fraternité  humaine  élu  à 
l'unanimité  par  la  réunion.  «  11  faut  anéantir  tous  les  agents  de 
la  police  »  s'écriait  un  habitué  de  club,  exhalant  ainsi  ses  rancu- 
nes. Telle  était  l'attitude  de  ces  réunions  dont  on  voulait  intor* 
dire  l'entrée  aux  magistrats.  Si  la  morale  publique  y  était  odieu- 
sement outragée,  la  morale  privée  Savait  pas  plus  à  gagner  a  ces 
spectacles  dont  les  directeurs  faisaient  de  véritables  exploitations 
commerciales.  Trois  clubistes,  souvent  condamnés  pour  délits-po- 
liliques  et  célébrés  comme  des  martyrs  de  la  république  sociale, 
vinrent  continuer  leur  apostolat  devant  le  tribunal  de  la  polioe  cor- 
rectionnelle. La  6e  chambre  infligea  à  l'un  d'eux  une  année  de 
prison,  et  à  deux  de  ses  complices  quatre  mois  de  la  même  peine. 
Ces  fougueux  adversairesde  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme 
avaient  détourné  le  produit  d'une  quête  faite  au  profit  de  la  fa- 
mille d'un  insurgé  de  juin.  Médecins  sans  clientèle,  avocats  sans 
cause,  ces  hommes  ne  vivaient  que  de  contributions  indirectes 
levées  sur  leur  crédule  auditoire,  sous  prétexte  de  droits  d'entrée, 
de  collectes,  de  cotisations,  de  quêtes  de  toute  nature.  Pour 
dernière  honte,  le  procès  révéla  que  les  fondateurs  de  ce  club 
adressaient  au  ministre  de  l'Intérieur  un  rapport  quotidien  sur 
les  séances,  et  qu'ils  recevaient  cinq  francs  par  chaque  communi- 
cation semblable.  Tels  étaient  les  instituteurs  du  peuple, 

M.  Pyat  n'en  persista  pas  moins  à  renouveler  le  28  avril,  les  in- 
terpellations de  M.  Ledru-Rollin  et  à  contester  au  commissaire  de 
police  le  droii  d'assister  aux  réunions  politiques  électorales.  Des 
désordres  récents  prouvaient  assez  la  nécessité  de  cette  surveil- 
lance à  laquelle  se  prêtent  tous  les  bons  citoyens  qui  n'ont  rien 
à  cacher.  Des  voies  de  fait,  des  insultes  grossières  aux  orateurs 
trop  modérés  avaient  signalé  quelques-unes  de  ces  réunions  :  et 
cependant  M.  Pierre  Leroux  proposait  la  substitution  d'un  sténo- 
graphe à  l'assistance  du  commissaire  de  police.  fl  donnait  i  cette 
création  originale  le  nom  plus  original  encore  de  miroir.  Toula 
la  Montagne  accusait  avec  des  parafes-outrageantes  M.  Léen  Fau- 
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cher,  objet  spécial  de  sa  haine,  de  prétendues  brutalités  commî- 
tes par  lès  agents  de  la  poliee.  Aux  démentis  les  plus  explicites, 
m  défi  de  traduire  en  justice  les  auteurs  de  ces  violences,  la 
Montagne  répondait  par  d'indicibles  injures.  A  ces  calomnies, 
M.  de  Larochejaquelern  opposa  les  brutalités  commises  par  des 
démagogues  dans  une  réunion  qu'il  présidait,  et  l'honorable 
représentant  réclama,  au  nom  même  de  la  liberté,  une  surveil- 
lance qui,  bien  loin  d'être  une  cause  d'ombrage,  était  à  ses  yeux 
une  protection.  H.  le  ministre  de  l'Intérieur,  qui  n'avait  opposé 
m  scandaleuses  interruptions  et  aux  grossièretés  dont  on  l'accablait 
qa'one  calme  énergie,  sut  convaincre  la  Chambre.  L'ordre  du 
jour  pur  et  simple  fut  voté,  cette  fois  encore,  à  une  grande 
majorité. 

il  n'est  pas  dans  les  habitudes  de  la  démagogie  de  se  plier  aux 
décisions  de  la  majorité.  Aussi  le  Comité  démocratique  socialiste, 
au  nom  des  droits  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  positives, 
déclara-t-il  que  le  droit  de  tenir  une  réunion  électorale  en  de- 
hors de  toute  surveillance  est  au-dessus  des  lois  elïe-mêmes. 
Partant  de  ce  principe  étrange  dans  une  république  où  toute 
autorité  procède  de  l'élection,  les  prétendus  délégués  du  peuple 
annoncèrent  dans  un  manifeste  la  suspension  des  réunions  élec- 
torales démocratiques  socialistes  jusqu'à  ce  que  le  droit  fût  rendu 
sans  entraves.  Il  résultait  de  ce  document  que  la  démagogie  se 
considérait  comme  en  état  de  légitime  insurrection  :  si  elle  ajour- 
nait tout  appel  à  la  force,  c'est  qu'elle  redoutait  un  échec,  «  Le 
jour  n'est  pas  venu.  Le  peuple  choisit  son  jour  et  ses  armes.  » 
Ceci  signifiait  que  le  vrai  peuple  n'était  rien  moins  que  disposé  à 
nne  insurrection  nouvelle. 

Cependant  ces  excitations  ne  devaient  pas  rester  sans  résultat. 
Une  certaine  émotion  se  manifesta  dans  les  bas-fonds  de  la  popu- 
lation parisienne.  Des  rassemblements  interceptèrent  pendant 
quelques  jours  la  circulation  sur  les  boulevards,  surtout  aux 
abords  de  la  porte  Saint-Denis.  Pendant  quelques  soirées,  l'auto- 
rité ne  crut  pas  devoir  prendre  des  mesures  énergiques  qui  n'au- 
raient pas  paru  assez  justifiées.  Mais  enfin  la  sécurité  de  la  capi- 
tale était  troublée,  le  commerce  languissait;  il  fallut  mettre  lin 
à  ces  désordres  :  la  loi  sur  les  rassemblements  fut  affichée.  Le 


242  HISTOIRE  DE  FRANGE.  (1849.) 

quartier  devenu  le  siège  de  manifestations  inquiétantes  fut  cerné 
et.  de  nombreuses  arrestations  furent  opérées  sans  résistance. 
Cette  attitude  vigoureuse  de  l'autorité  suffit  pour  mettre  fin  kim 
troubles  sans  portée.  Trois  représentants,  MM.  Doutre,  Jouin  et 
Mathieu  Louisy  avaient  eu  le  tort  de  se  mêler  en  curieux  aux  ras- 
semblements. Arrêtés  comme  d'autres»  ils  portèrent  leurs  plaintes 
devant  l'Assemblée  nationale.  Ils  se  plaignirent,  comme  c'est 
l'ordinaire,  de  la  brutalité  des  agents  de  police,  et  il  ne  manqua 
pas  de  voix  sur  la  Montagne  pour  accuser  la  police  elle-même  de 
provoquer  à  F  émeute.  M.  le  président  du  conseil  répondit  que 
c'était  sans  doute  sans  intention  mauvaise  que  d'honorables  re- 
présentants avaient  grossi  a  la  masse  inepte  de  ces  curieux  qui, 
toutes  les  fois  que  la  place  publique  est  envahie  par  des  factieux, 
s'empressent  d'aller  faire  nombre  au  risque  de  donner  un  élé- 
ment nouveau  à  l'émeute.  »  Mais  n'était-il  pas  assez  naturel  que 
des  agents,  eiposés  pendant  plusieurs  heures  aux  huées  et  aux  in- 
sultes de  la  multitude,  traitassent  sans  trop  de  cérémonie  ceux 
qui  ne  se  reliraient  pas  devant  les  sommations  légales?  Une  en- 
quête fut,  au  reste,  ordonnée  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur, 
et,  pour  éviter  à  l'avenir  de  pareils  incidents,  il  fut  résolu  que  ai 
jamais  des  représentants  du  peuple  se  trouvaient  en  pareille  oc- 
currence, ils  seraient  conduits  devant  le  bureau  de  l'Assemblée, 
afin  que  la  part  fût  faite  immédiatement  à  l'inviolabilité  des 
représentants  et  aux  exigences  de  la  justice.  M.  Doutre  et 
plusieurs  de  ses  collègues ,  tout  en  se  plaignant  de  violences, 
avaient  prodigué  à  M.  le  ministre  des  insultes  et  l'avaient  haute- 
ment accusé  de  provocation  :  M.  le  président  du  conseil  pro- 
testa énergiquement  contre  ces  imputations  surannées,  a  Peut* 
être  un  jour,  dit- il,  saura-t-on  par  qui  ces  désordres  ont  été  pro- 
voqués :  car  il  ne  manque  pas  d'hommes  qui  se  tiennent  derrière 
les  factieux  de  la  rue,  et  qui  attendent  les  événements,  sauf  à  les 
désavouer  ensuite  quand  ils  n'ont  pas  tourné  selon  leur  désir 
(30  avril).  » 

La  violence  appelle  la  violence  et  le  désordre  engendre  le  dé- 
sordre. L'opinion  publique  venait  d'être  initiée  aux  incroyables  ré- 
vélations amenées  par  des  perquisitions  et  par  des  arrestations  ré- 
centes* Chez  quelques  sociétaires  socialistes  avaient  été  saisies  des 
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pièces,  élucubralioa  d'esprits  en  délire,  des  projetante  décrets 
indiquât  connne  devant  inaugurer  l'avènement  de  la  démocratie 
socialiste.  Spoliation,  épurations,  fusillades,  tell  étaient  les  plana 
dea  reformate  un.  Sans  doute  il  ne  fallait  pas  étendre  la  solidarité 
de  cas  hideuses  rêveries  s  sans  doute  les  chefs  de  la  démocratie 
n'avaient  aucun  rapport  avec  les  juges  avinés  de  Vebmes  ridi- 
eilet;  nais  enfin  ces  monstruosités  n'excitaient  en  aucune  façon 
l'horreur  de  là  presse  socialiste.  On  journal ,  La  vraie  Hépubliquei 
ptait  jssqn'à  nn  certain  point  la  solidarité  de  ces  menaces 
,  et  le  nom  de  Marat  était  glorifié  par  un  autre  jour- 
nal comme  celui  du  seul  homme  qui  eftt  compris  la  révolution 
c  avec  cette  sûreté  de  coup  d'œil  qui  n'a  jamais  eu  d'égale,  »  et 
4» disait:  c  Né  faites  pas  en  deui  Ibis  ce  que  vous  ponves  faire 
en  nne  fois,  a  Quoi  d'étonnant  qu'en  face  de  pareilles  dispositions 
da  parti  démagogique,  les  populations  tranquilles  de  la  France 
s'indignassent  de  voir  une  des  recrues  les  plus  nouvelles,  un  des 
néophytes  les  plus  fervents  de  ce  parti,  apporter  le  désordre  dans 
leurs  paisibles  provinces?  M.  Lcdru-Rollin  eut  ce  cruel  mécompte 
d'être  chassé  d'une  ville  qu'il  s'apprêtait  à  initier  au  socialisme. 
Va  banquet  démocratique  avait  été  organisé  i  Moulins.  Sept  à  huit 
cents  individus,  enfants,  femmes,  habitués  de  clubs  et  de  ca- 
barets se  réunirent  le  mardi  1er  mai  pour  recevoir  le  chef  socia- 
liste* L'immense  majorité  de  la  population  paisible  se  réunit, 
ette  aussi,  mais  pour  proléger  la  ville  contre  les  désordres  que 
toisait  présager  l'animation  des  partisans  de  la  Montagne. 

Cependant  le  banquet  commença  :  les  discours  se  succédèrent; 
nais,  à  chaque  cri  de  vive  Ledru-RolMn!  vive  ta  Montagne  !  la 
feule  qui  entourait  le  local  du  banquet  répondait  par  des  cris  de 
vive  Napoléon!  à  bas  V agitateur!  à  bas  les  fainéants!  à  bas  les 
rouge*  !  ébat  tes  4B  centimes  !  Ces  cris  c'étaient  des  paysans,  des 
ouvriers  qui  les  poussaient.  On  s'indignait  de  voir  quels  hommes, 
quelles  femmes  servaient  de  cortège  aux  députés  de  la  Montagne. 
Le  banquet  fut  envahi,  les  drapeaui  furent  lacérés  et  M.  Ledra- 
RolKn  dot  se  soustraire  à  cette  ovation  inattendue.  Lui  et  ses 
■sais  s'apprêtèrent  à  quitter  la  ville  inhospitalière.  Mais  ils  eurent 
rimprndenee  de  faire  traverser  à  leur  voiture  la  place  de  l'hôtel 
de  vHle,  foyer  de  l'irritation  populaire,  (ci  se  passa  une  scène 
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regrettable.  Eu  un  instant  les  chevaux  furent  arrêtés,  les  glaces 
de  la  voiture  furent  brisées  à  coups  de  pierres.  Heureusement  la 
garde  nationale  était  sous  les  armes  et  de  nombreuses  patrouilles 
sillonnaient' Moulins.  Des  officiers  s'interposèrent,  empêchèrent 
qu'on  ne  coupât  les  traits  et  le  postillon  put  enfin  enlever  ses 
chevaux.  M.  Ledru-Rollin  put  heureusement  s'échapper  sain  et 
sauf,  et  la  voiture  disparut  au  milieu  des  huées  et  des  impréca- 
tions. Ce  départ  suffit  pour  rendre  le  calme  à  la  ville. 

Tels  furent  les  faits  dont  M.  Ledru-Rollin  vkit  entretenir  l'As- 
semblée avec  une  émotion  facile  à  comprendre.  Il  pria  l'Assem- 
blée d'ordonner  une  enquête.  On  pouvait  s'étonner  de  cette  de* 
mande.  Pourquoi  une  enquête  parlementaire  ?  La  justice  du  pays 
n'était-elle  pas  là  et  ne  saurait-elle  pas  faire  son  devoir?  Sans 
doute,  répondit,  en  quelques  nobles  paroles,  M.  le  président  du 
conseil,  il  ne  fallait  pas  permettre  que  les  dissidences  politiques 
dégénérassent  en  violences  et  en  attentats  ;  autrement  ce  serait 
la  guerre  civile.  Mais  ne  voyait-on  pas  à  quel  point  sont  dange- 
reuses ,  pour  la  paix  publique  ,  ces  manifestations  plus  ou  moins 
spontanées,  dans  lesquelles  les  orateurs  se  plaisent,  par  des  dis- 
cours incendiaires,  à  échauffer  les  esprits,  à  surexciter  les  pas* 
sions  et  les  haines  politiques?  Et  si,  au  sortir  de  ces  banquets 
révolutionnaires,  des  pensées  de  violence  germaient  dans  quel- 
ques têtes,  sans  doute  il  fallait  que  la  justice  frappât  les  coupa- 
bles. Mais  ceux  qui  ne  craignaient  pas  de  remuer  les  populations, 
en  faisant  appel  aux  plus  détestables  instincts ,  n'assumaient-ils 
pas  aussi  sur  leur  tête  une  grave  responsabilité? 

L'Assemblée,  en  n'ordonnant  pas  d'enquête  spéciale,  prouva 
qu'elle  s'en  rapportait  à  l'action  de  la  justice  ordinaire  (2  mai). 

Si  la  population  de  Moulins  repoussait  le  désordre  par  le  dé- 
sordre, au  moins  la  démagogie  ne  put-elle  invoquer  aucun  pré- 
texte pour  justifier  les  manifestations  violentes  dont  Dijon  fut  le 
théâtre.  L'anniversaire  de  la  proclamation  de  la  République  par 
l'Assemblée  nationale  y  fut  signalé  par  une  émeute  de  la  nature 
la  plus  grave,  une  émeute  de  la  force  armée.  Des  artilleurs  d'une 
légion  récemment  dissoute  ayant  paru  i  la  revue  en  uniforme, 
quelques-uns  furent  arrêtés  et  conduits  au  poste  du  Palais-des- 
Ëlals.  A  la  suite  de  la  revue,  un  grand  nombre  de  gardes  natio- 
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naax  se  portèrent  sur  ce  poste  pour  délivrer  les  prisonniers.  Une 
faible  troupe  de  la  ligne,  attaquée  à  la  baïonnette  par  les  gardes 
nationaux,  défendit  courageusement  le  poste  et  garda  ses  prison- 
niers. La  gendarmerie,  maltraitée  et  accablée  par  le  nombre,  se 
?U  enlever  les  siens.  Une  atteinte  aussi  grave  portée  à  la  disci- 
pline, à  l'autorité  et  à  la  loi,  demandait  une  répression  sévère. 
Les  prisonniers  relâchés  forent  repris;  des  mandats  d'amener  fu- 
rent décernés  contre  les  hommes  qui  avaient  fait  de  l'uniforme 
nn  drapeau  pour  l'émeute;  la  cour  d'appel  évoqua  l'affaire.  Mais, 
avant  toute  répression  judiciaire ,  le  Gouvernement  devait  un 
exemple  aux  populations.  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, le  président  de  la  République  prononça  la  dissolution  de 
Ja  garde  nationale  de  Dijon. 

A  Paris,  la  célébration  du  premier  anniversaire  de  la  procla- 
mation de  la  République  eut  lieu  avec  une  grande  pompe  et  ne 
fut  l'occasion  d'aucune  scène  regrettable.  Des  cris  de  vive  Napo- 
léon! vive  la  République!  furent  mêlés  de  quelques  cris  de  vive 
la  République  sociale!  vive  V amnistie!  L'amnistie  était,  en  effet, 
la  question  du  moment.  Déjà,  plus  d'une  fois,  la  proposition 
d'une  amnistie  en  faveur  des. transportés  de  juin  avait  été  sou- 
mise à  ia  Chambre,  Le  2  mai,  cette  proposition  se  présentait,  non 
plus  sous  le  patronage  un  peu  compromettant  de  M.  Lagrange, 
mais  sous  la  forme  d'un  amendement  introduit  dans  le  projet  de 
loi  relatif  &  la  célébration  de  l'anniversaire  du  4  mai.  La  Chambre 
maintint  cependant  ses  voles  précédents;  l'amendement  de  la 
commission,  bien  que  modifié  par  un  sous-amendement  de 
M.  Senard,  qui  proposait,  en  adoptant  l'amnistie,  d'accorder  au 
Gouvernement  un  délai  de  six  mois  pour  l'accomplir,  fut  rejeté 
à  la  majorité  de  339  voix  contre  288  (î  mai). 

Des  grâces  nombreuses  avaient,  d'ailleurs,  été  déjà  accordées. 
Une  commission  nommée  par  la  Chambre  elle-même  avait  pro- 
cédé, quelques  mois  auparavant,  à  Ja  révision  des  dossiers.  Sur 
l'avis  de  cette  commission,  un  grand  nombre  de  prispniiiers 
avaient  été  mie  en  liberté.  Deux  cents  autres  grâces  avaient  été 
prononcées  récemment,  et,  eoûn,  M*,  le  ministre  de  l'Intérieur 
annonçait  qu'une  nouvelle  mesure  de  clémence  aurait  lieu  à  l'oc- 
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easion  même  de  la  fête  du  4  mai.  La  question  se  réduisait  donc  à 
lavoir  si  le  moment  était  venu  de  rendre  à  la  sooiété,  par  une 
mesure  générale,  et  sans  exception,  tout  ce  qui  restait  des  hom- 
mes transportés  après  les  journées  de  juin.  Ce  n'était  plus  qu'une 
question  d'opportunité ,  et  l'Assemblée  ne  voulut  pas  prendra 
sur  elle  la  responsabilité  d'une  mesure  que  le  Gouvernement, 
mieux  informé,  déclarait  dangereuse.  Le  rapporteur  de  la  oont*- 
mission,  M.  Gouttai,  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  que  la  trans- 
portation  est  une  mesure  exorbitante  de  salut  public.  Il  n'était 
que  trop  vrai,  comme  le  démontra  l'honorable  rapporteur,  que 
les  transportés  n'étaient  ni  des  condamnés,  ni  des  accusés,  ni 
même  des  prévenus,  puisque,  à  proprement  parler,  on  ne  leur 
avait  pas  fait  de  procès,  puisqu'ils  n'avaient  été  ni  entendus,  ni 
confrontés,  ni  jugés.  C'étaient  des  prisonniers  de  guerre,  et  de  la 
phis  détestable  des  guerres,  la  guerre  civile.  Or,  ces  prisonniers. 
là,  ou  les  garde  tant  que  la  paix  n'est  pas  conclue.  La  société 
était-elle  redevenue  assez  forte,  Tordre  était-il  assez  assuré,  c'é- 
taient là  des  questions  dont  le  Gouvernement  seul  pouvait  être  le 
juge.  C'est  ce  que  déclarèrent  MM.  Odilon  Barrot  et  Léon  Fan- 
cher.  M.  le  président  du  conseil  n'eut  pas  de  peine  à  prouver  qu'il 
serait  de  la  plus  haute  imprudence  d'imposer  au  Gouvernement 
un  délai  fatal  dans  lequel  il  dût  être  forcé  d'ouvrir  les  portes  des 
prisons,  au  risque  d'exposer  le  pays  aux  horreurs  de  la  guerre 
civile.  Sans  doute,  on  comprenait  une  pensée  d'amnistie  à  un 
moment  de  notre  histoire ,  quand  le  Gouvernement  n'était  plus 
contesté,  quand  les  discussions  ne  portaient  plus  que  sur  des 
questions  secondaires,  quand  les  adversaires  du  popvoir  s'incli- 
naient devant  lui  ;  alors  l'amnistie  n'était  pas  seulement  de  la 
générosité,  c'était  de  (a  justice.  Mais  si  les  hommes  que  l'on  von* 
lait  amnistier  étaient  tous  les  jours  proclamés  dans  certains  jour- 
naux, et  jusque  sur  les  places  publiques,  non  comme  des  hom- 
mes égarés,  mais  comme  de  glorieux  martyrs;  s'il  se  produisait 
des  provocations  incessantes,  non  pas  seulement  à  les  imiter* 
mais  à  les  venger;  aurait-on  le  courage  de  prendre,  à  la  face  du 
pays,  la  responsabilité  d'une  générosité  cruelle  et  terrible  pour 
lé  pays? 
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Cest  qu'en  effet,  quelques  jours  avant  <5ette  discussion,  lorsque 
la  vindicte  légale  s'appesantissait  sur  quelques-uns  de  ces  hom- 
mes que  tous  les  partis  repoussent,  parce  que  ce  ne  sont  pas  des 
hommes  égarés,  mais  de  misérables  assassins;  lorsque  la  hache 
de  la  loi  tombait  sur  ces  coupables  qui  avaient  trouvé  moyen  de 
flétrir  jusqu'à  la  guerre  civile  elle-même,  on  avait  vu  des  trans- 
portés célébrer  la  mort  de  ces  assassins,  non  pas  comme  une  ex- 
piation, mais  comme  un  martyre,  et  jurer  sur  un  catafalque 
qu'ils  vengeraient  leur  trépas.  La  presse  socialiste  s'était  associée 
à  ces  hideuses  manifestations. 

C'est  qu'en  effet,  le  17  mars,  le  glaive  de  la  loi  avait  atteint 
deux  des  assassins  du  général  de  Bréa  et  du  capitaine  Mangin. 
Lahr  (Nicolas)  et  Daix  (Henri-Joseph)  avaient  payé  de  leur  tête 
ce  crime  sauvage  commis  de  sang-froid  sur  deux  parlementaires. 
Trots  autres  coupables,  également  condamnés  à  mort,  Chopart, 
Nourrit  et  Vappreaux  jeune,  avaient  vu  commuer  leur  peine  en 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Deux  journaux  socialistes  eurent  le  triste  courage  de  s'associer 
au  crime  que  punissait  la  justice  humaine.  Ils  accusèrent  le  Gou- 
vernement d'avoir  relevé  l'échafaud  politique! 

La  société  poursuivait  en  même  temps  une  autre  réparation. 
Les  accusés  de  l'attentat  du  i  5  mai  comparaissaient  devant  la 
haute  cour  de  justice  de  Bourges.  Après  des  débats  prolongés 
pendant  près  d'un  mois,  l'arrêt  fut  rendu  le  3  avril  ;  six  d'entre 
eux,  Degré,  Larger,  Borme,  Thomas,  Courtaiset  Yillain  furent  ac- 
quittés. Déclarés  coupables  d'un  double  attentat  ayant  pour  but 
de  renverser  le  Gouvernement  et  d'exciter  la  guerre  civile  dans  le 
pays,  les  accusés  Armand  Barbes  et  Alexandre  Martin,  dit  Albert, 
furent  condamnés  à  la  déportation;  Louis-Auguste  Blanqui,  à 
dix  années  ;  Joseph-Marie  Sobrier,  à  sept;  François- Vincent  Ras- 
pail,  à  six  ;  Benjamin  Flotte  et  Auguste-François  Quentin,  à  cinq 
années  de  la  même  peine.  Les  accusés  contumaces,  Louis  Blanc, 
Caussidière,  Hounean,  Laviron,  Seigneuret  et  Chancel  furent 
condamnés  à  la  déportation. 

Ce  qui  ressortait  des  débats  qui  avaient  précédé  le  verdict, 
c'était  que  les  accusés  avaient  fait  peser  mutuellement  sur  eux- 
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mêmes  des  charges  plus  accablantes  que  celles  du  réquisitoire 
public.  Ils  s'étaient  adressé,  des  imputations  plus  graves  que 
celles  dont  ils  se  prétendaient  injustement  atteints  par  la  réaction. 
D'étranges  révélations  étaient  sorties  de  ce  procès  sur  l'histoire 
politique  de  la  dernière  année.  On  avait  entendu  l'accusé  Ras- 
pail  désigner  des  hommes  placés  dans  le. Gouvernement  provisoire 
comme  les  véritables  promoteurs  de  l'attentat.  La  manifestation 
factieuse  avait  été,  selon  lui,  organisée  dans  le  club  des  du 6$, dont 
Longepied  était  le  président.  Or,  à  ce  club  des  clubs,  M.  Ledra- 
RoIIin  accordait  une  subvention  de  400,000  francs  pour  peser  sur 
les  élections.  Aussi,  quand  Longepied  avait  été  arrêté  à  la  suite  de 
l'attentat  du  45  mai,  il  avait  en  quelque  sorte  signiûé  avec  me- 
nace aux  hommes  du  pouvoir  l'ordre  de  son  propre  élargisse- 
ment; et  il  avait  été  mis  immédiatement  en  liberté. 

Nous  l'avons  dit,  les  accusés  ne  s'étaient  pas  plus  ménagés 
eux-mêmes  qu'ils  ne  ménageaient  leurs  ennemis  politiques.  Un 
ancien  secrétaire  de  M.  Caussidère,  M.  Monnier,  avait  signalé 
comme  un  des  espions  de  la  monarchie,  un  des  vétérans  des  so- 
ciétés secrètes,  un  héros  de  conspirations,  un  martyr  sous  la  mo- 
narchie, celui-là  même  qui,  le  45  mai,  déclarait  de  sa  propre 
autorité  la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale.  Il  est  juste 
d'ajouter  que,  placé  ainsi  entre  deux  accusations,  dont  l'une  me- 
naçait sa  liberté,  l'autre  son  honneur,  Huber,  jusque  là  contu- 
mace, n'hésita  pas  à  se  constituer  prisonnier,  mais  trop  lard, 
pour  prendre  part  aux  débats. 

Une  accusation  du  même  genre  avait  été  produite  contre  Blanqui 
dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  la  révolution  de  février. 
Une  publication  insérée  dans  la  Revue  rétrospective  avait  tendu  à 
représenter  comme  un  faux-frère  le  factieux  modèle,  le  type  du 
conspirateur.  Selon  Blanqui,  ce  document  célèbre. avait  .été  dé- 
libéré en  conseil  desministres. 

L'accusation  fut  reproduite  à  Bourges  et  par  l'homme  que  la 
démagogie  considère  comme  le  plus  pur  de  ses  chefs.  Barbes 
se  chargea  d'un  réquisitoire  particulier  contre  celui  qu'il  con- 
sidérait comme  un  dénonciateur.  Vous  seul,  dit-il  à  Blanqui, 
pouviez  savoir  les  détails  contenus  dans  ce  rapport.  Vous  avez  été 
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gracié  en  1846.  11  est  vrai  que  tous  n'acceptiez  pas-  votre  grâce. 
Mais  vous  n'étiez  pas  en  prison  &  Tours,  vous  étiez  dans  un  lieu 
de  plaisance,  bien  nourri,  montant  achevai. 

Celte  sortie  foudroyante  provoque  une  scène  plus  déplorable 
encore.  Un  séide  ardent  de  Blanqui,  Flotte,  jette  un  défi  à  Bar- 
bes, l'apostrophe  outrageusement,  le  menace  du  poing  et  c'est 
avec  peine  que  deux  gendarmes  peuvent  le  contenir.  Alors  Bar- 
bes se  lève,  l'œil  en  feu,  la  main  tendue  vers  Blanqui  et  il  s'écrie  : 
t  On  a  plaidé  pendant  un  mois  pour  avoir  sa  liberté  :  qu'on  plaide 
maintenant  une  dernière  heure  pour  sauver  son  honneur.  » 

An  milieu  de  ces  violences  instructives,  le  président  de  la 
haute  cour  se  voyait  réduit  au  rôle  inattendu  de  conciliateur.  II 
ressortait,  en  effet,  de  singuliers  enseignements  de  ces  scènes 
si  tristes.  Le  premier,  si  l'on  en  croyait  les  accusés,  c'est  que 
tous  les  complices  de  l'attentat  du  15  mai  n'étaient  pas  sur  le 
banc  de  l'accusation.  Le  second,  le  plus  grave  sans  doute,  c'est 
que  les  démagogues  qui  prêchent  l'union  et  la  fraternité,  sont 
animé»  les  uns  envers  les  autres  de  haines  profondes  et  incu- 
rables; c'est. qu'unis  pour  détruire,  ils  s'entre  dévoreraient  le 
lendemain  du  triomphe. 

La  théorie  des  révolutions  était  aussi  sortie  plus  nette  des  dé- 
bats de  la  haute  cour.  On  avait  pu  s'étonner  jusqu'au  i  5  mai  que 
des  républicains,  après  avoir  proelamé  le  dogme  de  la  souveraineté 
populaire  et  inauguré  le  suffrage  universel,  protestassent  la  fois 
et  contre  les  décrets  d'une  Assemblée  nationale  issue  du  suffrage 
universel,  et  contre  la  volonté  même  du  peuple  exprimée  par 
l'universalité  des  citoyens  réunis.  L'accusé  Barbés  se  chargea  d'ex- 
pliquer cette  étrange  anomalie.  Pour  lui,  pour  les  révolution- 
naires, le  principe  républicain  ne  consistait  plus  dans  la  souve- 
raineté du  peuple,  souveraineté  qui  se  manifeste  par  les  majori- 
tés. Le  Gouvernement  des  majorités,  pour  Barbes,  c'était  la 
tyrannie.  Il  y  a,  ajoutait-il,  une  souveraineté  supérieure  à  celle 
du  peuple,  la  souveraineté  du  but.  11  est  vrai  que  le  but  n'est  pas 
le  même  pour  tous,  et  que  l'idéal  change  avec  les  théoriciens  de 
la  République.  Le  but  de  M.  Proudhon  n'est  pas  celui  de  M.  Con- 
sidérant, encore  moins  celui  de  M.  Cabet.  La  souveraineté  du 
bat,  c'est  donc  le  délire  de  l'individualisme. 
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Il  n'y  eut  pas  jusqu'aux  témoins  qui  ne  se  chargeassent  d'appor- 
ter dans  ce  procès  des  révélations  piquantes.  Le  19  mars,  devant 
la  haute  cour  de  justice  de  Bourges,  M.  Ledru-Rollin-,  cité 
comme  témoin,  donnait  ainsi  avec  une  franchise  un  peu  im- 
prudente la  théorie  des  révolutions  prétendues  populaires  : 


«  Est-ce  qu'on  fait  uue  révolution  avec  des  mots,  avec  des  non*  propres? 
Est-ce  que,  quand  on  veut  faire  une  révolution  au  profit  de  la  royauté,  on  crie  : 
Vive  le  roi?  Est-ce  qne,  quand  on  fait  une  révolution  an  profit  de  la  régence, 
on  va  «r«er  :  Vive  la  régence?  Non,  on  $aisit  le  sentiment  ont  domina  dans 
la  foule,  on  l'excite,  on  s'en  empare;  puis,  avec  un  tour  de  main,  on  subsli" 
fue  au  Gouvernement  dont  on  ne  veut  pas  celui  dont  on  veut.  » 


Parmi  toutes  les  histoires  de  la  révolution  de  Février,  il  n'en 
est  peut-être  pas  de  plus  claire,  de  plus  instructive,  de  plus 
complète  malgré  sa  brièveté;  que  cet  aveu  quelque  peu  indiscret 
fait  par  l'ancien  membre  du  Gouvernement  provisoire. 

Gomme  pour  donner  un  commentaire  pratique  à  ces  théories 
révolutionnaires  ou  socialistes,  pendant  que  les  victimes  des  pas- 
sions démagogiques  allaient  expier  une  fois  de  plus  dans  les  ca- 
chots leurs  tentatives  insensées,  d'autres  martyrs,  aussi  aveugles, 
mais  moins  coupables,  expiaient  leur  folle  confiance  dans  des  sys- 
tèmes impraticables.  Les  uns,  séduits  par  les  pompeux  menson- 
ges de  Tlcarie,  allaient  perdre  dans  les  déserts  de  l'Amérique 
leur  santé,  leur  fortune  et  même  leur  vie.  D'autres,  plus  heureux, 
n'avaient  à  regretter  que  des  capitaux  imprudemment  engagés 
dans  les  stériles  entreprises  des  réformateurs.  Ainsi,  le  1 1  avril., 
la  Banque  du  peuple,  si  pompeusement  annoncée  par  M.  Prou- 
dhon, entrait  en  liquidation.  Depuis  l'ouverture  de  la  souscription, 
l'opération  n'avait  pas  tout  à  fait  réalisé  une  somme  de  18,000  f. 
Or,  comme  elle  ne  devait  fonctionner  que  quand  elle  aurait  réuni 
un  capital  de  80,000  fr.,  la  société  mourait  avant  même  de  naî- 
tre. Et  cependant  il  avait  été  dépensé  pour  ce  projet  de  so- 
ciété 8,147  fr.  dont  M.  Proudhon  se  portait  personnellement  res- 
ponsable. G'est  la  première  fois  qu'on  voyait  dépenser  les  fonds 
versés  pour  une  entreprise  avant  la  constitution  de  la  société. 

M.  Proudhon  alléguait  pour  sa  j ratification,  et  la  situation  per- 
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sonneUe  que  loi  faisait  une  récente  condamnation  judiciaire,  *t 
l'impossibilité  de  (aire  gérer  l'entreprise  par  un  autre  que  lui- 
même.  lf«  Prosdhon  te  défiait  à  la  fois  et  de  l'intelligence  et  des 
intentions  de  ses  disciples  et  de  ses  collègues.  Le  socialisme  n'é- 
tant, avouait-il,  qu'un  débordement  de  théories  contraires,  il  y 
avait  one  foule  d'antagonismes  à  concilier,  de  têndanees  folles  k 
arrêter.  M.  Prondhon  avait  craint  les  écarts  d*  imagination  de 
ses  collègues  déjà  conpables  envers  lui  à1  idées  ennemies,  de  sug* 
gestions  perfides,  d'indiscrétions  inewousables.* 

Après  cet  échec,  M.  Prondhon  allait*!!  réalieer  les  promesses  de 
son  programme,  disparaître  de  V arène  révolutionnaire,  demander 
pardon  à  UtsœUtè  et  à  ses  frères  du  trouble  jeté  dans  leurs  ornes  ? 
Nsn  sans  doute,  il.  Prondhon  continuerait,  comme  par  le  passé,  4 
déclamer  «entre  la  société»  è  la  démolir  selon  son  expression, 
sauf  à  n'avoir  pénr  édifier  sur  ses  ruines  qu'un  monument  comme 
la  flanque  du  peuple. 

L'eiemple  de  oelte  chute  n'effraya  pourtant  pas  un  autre  apô- 
tre socialiste,  M.  Victor  Considérant.  Lui  aussi  en  appelait  à  la 
pratique  :  seulement,  iHemendait  i  la  France  les  frais  de  l'ei-* 
pirienee. 

An  se  rappelle  que  M.  Considérant  avait,  Tannée  précédente, 
réclamé  de  l'Assemblée  quatre  séances  de  nuit  pour  l'exposition 
de  ses  doctrines  :  réduisant  ses  prétentions,*  il  insistait  aojour* 
d'hui  pour  une  seule  séance  de  jour  et  l'Assemblée  ne  crut  pas 
devoir  loi  refuser  cette  faveur.  Pendant  trois  heures,  le  disciple 
4e  Fourier  mit  à  l'épreuve  la  patience  de  Is  Chambre.  Après  les 
déclamations  habituelles  sur  l'état  de  la  société,  M.  Considérant 
proposa  enta  son  remède.  Au  point  de  vue  théorique,  ce  remède 
n'était  pas  autre  chose  que  Passoeiation  du  capital  et  du  travail  par 
l'établissement  4e  banques  territoriales  dans  chaque  arrondisse- 
«aent.  C'était  le  crédit  foncier.  M.  Victor  Considérant  ne  s'était  pas 
aperçu,  sans  doute,  qne.  cette  association  eiiste  naturellement 
èw  l'industrie,  dans  le  commence,  dans  toutes  les  grandes  en- 
tfçpi>ise«,  Héritée  U  est  vrai  pas  1»  liberté  humaine  dont  le  so- 
eîaliame  fctf  si  bon  marché,  Au  point  de  vue  pratique,  e'est4- 
diie  poflKHft*e|  a*  ohet  de  aefte,  le  remède  consistait  surtout  & 
atfiriw  *M.Cti>aidértilllt«tti,iM  hertanes  éo  terrain,  à 
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proximité  de  la  capitale,  avec  un  phalanstère  tout  construit.  Cette 
proposition  fut  accueillie  avec  une  certaine  hilarité.  M.  Victor 
Considérant  accumula  pour  la  justifier,  toutes  les  théories  de  son 
maître,  attraction,  travail  attrayant,  etc.  Moins  exclusif,  au  reste, 
que  d'autres  inventeurs,  M.  Considérant  réclamait  pour  toutes  le* 
autres  fantaisies  socialistes,  Banque  du  peuple,  Icarie,  Triade,  le 
bénéfice  d'expériences  semblables.  Le  budget  de  l'État  serait 
chargé  de  subvenir  aux  entreprises  de  tous  les  rêveurs  qui  imagi- 
neraient un  nouveau  mécanisme  social.  A  l'exemple  de  M.  Prou* 
dhon,  M.  Considérant  faisait  son  testament  politique. S'il  échouait, 
il  déclarait  consentir  à* être  envoyée  Charenton. 

Senl  M.Desjobert  crut  devoir  répondre  au  disciple  de  Fourier  : 
l'honorable  représentant  contesta  que  ce  fût  un  bon  emploi  de 
l'argent  des  contribuables  que  de  le  jeter  ainsi  en  holocauste  à 
ces  réformateurs  de  toute  espèce  :  toutes  ces  sommes,  à  son  avis, 
iraient  rejoindre  l'argent  dépensé  par  M.  Cabet  en  Icarie,  par 
M.  Proudhon  dans  la  Banque  du  peuple,  par  les  fouriéristes  eux- 
mêmes  dans  les  différents  essais  qu'ils  avaient  tentés,  notamment 
à  Condé-sur-Vesgre  et  à  Citeaux*  Mais  ce  qui  touchait  surtout 
M.  Desjobert,  c'était  l'encouragement  qu'on  donnerait  ainsi  à  des 
doctrines  qui  portent  atteinte  aux  principes  fondamentaux  de  la 
société,  aux  lois  essentielles  de  la  morale.  H  suffit  à  l'orateur  de 
citer  quelques  écrits  de  l'école  phalanstérienne  sur  la  propriété  et 
la  famille.  Certaines  théories  plus  ridicules  encore  qu'immorales 
sur  le  mariage  rappelèrent  involontairement  aux  auditeurs  le 
genre  d'expiation  auquel  le  réformateur  se  condamnait  lui-même 
à  l'avance,  en  cas  d'insuccès  (14  avril). 

C'est  ainsi  que  les  novateurs  se  chargeaient  eux-mêmes  de  dé- 
montrer ou  le  ridicule,  ou  l'impuissance  de  leurs  doctrines.  Mais, 
dans  les  bas-fonds  de  la  société,  ces  attaques  incessantes  contre 
l'ordre  établi,  ces  promesses  illusoires  d'un  avenir  de  bonheur  et 
de  jouissances  enfantaient  des  haines  sauvages  et  de  monstrueu- 
ses espérances.  Le  socialisme  pratique  répondait  aux  rêveurs  par 
le  cri  de  :  Vive  la  guillotine  !  Dans  les  Pyrénées-Orientales,  les 
maximes  du  droit  au  travail  étaient  appliquées  par  des  bandes  de 
malfaiteurs.  En  haut,  d'inofènstts  rêveurs  :  en  bas,  des  malheu- 
reux démoralisée  prêts  à  tmdiiwr  tes  théories  d'une  Arçon  san- 
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glante  ;  à  coté,  enfin,  et  plus  coupable*  que  Unis  les  autres,  4es 

hommes  de  parti  prompts  à  profiter  4e  toutes  les  passions,  à  ex- 
ploiter tous  les  prétextes  au  profit  de  leur  ambition.  Tel  était  le 
tableau  que  présentait  la  société  française  au  -moment  ou,  sur  un 
prétexte  nouveau,  la  démagogie  fit  contre  Tordre  une  nouvelle 
tentative. 
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CHAPITRE  XIV. 


ROMS  À  PARIS. 


La  question  d'Italie,  proclamation  de  la  République  à  Rose,  faîte  da  pape, 
interpellations  de  M.  Ledru-Rollin,  M.  Droaiu  de  Lhuys  repousse  toute  soli- 
darité avec  la  République  romaine,  déclaration  politique.  —  Interpellations 
nouvelles,  MM.  Bpvignier  et  Ledru-Rollin  ;  politique  rétrospective,  MM.  de 
Lamartine,  Cavaignac,  Emmanuel  Arago,  ordre  da  joar  pur  et  simple. 
—  Marche  rapide  des  faits  en  Italie,  chute  de  S.  M.  Charles- Albert, 
rôle  de  la  France  dans  les  négociations,  résolution  du  comité  des  affaires 
étrangères,  MM.  Billault  et  Lcdru-RolHn,  M.  Jules  Favre  demande  un  vote 
d'énergie,  ordre  du  jour  de  M.  Flocon,  Tordre  du  jour  pur  et  simple  repous- 
sé ;  nouveaux  débats  rétrospectifs,  MM.  Ledru-Rollin,  Cavaignac  et  Thiers, 
la  guerre  et  la  paix,  amendement  de  M.  Payer,  adoption.  —  Demande  bTiu- 
tervention,  protestation  de  MM.  Ledru-Rollin  et  Emmanuel  Arago,  l'interven- 
tion décidée  x  sa  signiûcation.  —  Départ  des  corps  expéditionnaires,  occupa- 
tion de  Civita-Veçchia,  échec  sous  Rome,  interpellations  de  M  Jules  Favre» 
il  blâme  le  ministère  et  demande  un  acte  de  vigueur,  déclaration  et  eiplica- 
tions  ministérielles,  ordre  du  jour  de  la  commission,  documents  étranges 
communiqués  par  M.  Flocon,  adoption  de  Tordre  du  jour  motivé.  —  Sens  de 
ce  vote,  qu'y  a-t-il  a  faire?  envoi  de  M.  de  Lesseps,  difficultés  de  la  négo- 
ciation; lettre  de  M.  le  président  de  la  République  au  général  Oodiaot; 
demande  de  mise  en  accusation  du  président  de  la  République  et  des  minis- 
tres, demande  de  reconnaissance  de  la  République  romaine,  M.  Ledru-Rollin, 
ordre  du  jour  du  général  Changarnier,  insultes  h  l'armée  ;  ordre  du  jour  pur 
et  simple;  la  mise  en  accusation  repoussée  ;  les  Romains  de  Paris. 


Les  questions  extérieures,  questions  d'influence  et  de  légitime 
amour-propre  national,  ont,  surtout  en  France,  le  privilège  de 
passionner  les  masses.  Aussi  l'abaissement  de  la  France  atait-il 
été  une  des  machines  les  plus  ordinaires  de  l'opposition  sous  la 
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monarchie  ;  aussi  la  Pologne  avait-elle  été  le  prétexte  do  15  mai* 
L'Italie  devait  servir  de  prétexte  à  une  nouvelle  journée. 

On  verra  plus  loin  (Italie)  quelle  récompense  la  démocratie 
italienne  préparait  au  premier  pape  dont  le  nom  ait  patroné  dans 
le  monde  les  idées  de  liberté.  Déjà»  on  se  le  rappelle,  le  Gouver- 
nement du  général  Cavaignac  avait  annoncé  hautement  une  in- 
tervention en  Italie.  (Voyei  Y  Annuaire  précédent,  p.  588.)  La 
nouvelle  de  la  proclamation  de  la  République  à  Rome  et  de  la 
fuite  dn  pape  à  Gaëte  vint,  dans  les  premiers  jours  de  l'année, 
rendre  cette  intervention  plus  nécessaire  encore.  Quant  à  l'op- 
position radicale,  elle  s'empressa  de  prendre  position  par  des 
interpellations  adressées  au  ministère  et  d'établir  une  prétendue 
solidarité  entre  l'insurrection  romaine  et  la  révolution  de  Février 
(31  février). 

M.  Ledru-Rollin  s'en  chargea,  a  Le  pape  a  été  chassé  de  la 
ville  éternelle  ;  comme  prince  temporel,  il  est  frappé  de  dé- 
chéance, et  la  Constituante  romaine  a  proclamé  la  République. 
Voilà  de  bonnes  nouvelles  l  »  s'écriait  M.  Ledru-Rollin,  et  il 
demandait  aux  ministres  s'ils  étaient,  comme  lui,  disposés  à  mon- 
ter an  Gapitole ,  ou  bien  s'il  serait  vrai  que,  par  une  coupable 
connivence,  ils  fussent  sur  le  point  de  tolérer  une  expédition  qui 
serait  dirigée  sur  la  Romagne  par  le  roi  de  Piémont,  pour  réta- 
blir le  souverain  pontife  dans  sa  puissance  temporelle,  pendant 
que  les  escadres  combinées  de  la  France  et  de  l'Angleterre  sur- 
veilleraient les  patriotes  italiens  dans  les  eaux  de  Gènes  et  de 
Civita-Vecchia.  M.  Drouin  de  Lhuys  répondit  que  le  Gouverne- 
ment ne  dirait  ni  ce  qu'il  proposerait,  ni  ce  qu'il  ferait  plus  tard, 
omis  que,  dès  à  présent,  il  pouvait  déclarer  qu'il  ne  regarderait 
jamais  la  République  française  comme  solidaire  de  toutes  les  ré- 
publiques qui  croiraient  devoir  se  proclamer.  Cela  dit,  M.  le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  sans  contester  les  droits  de  la  po- 
pulation de  l'État  romain,  sans  aggraver,  par  aucune  parole  im- 
prudente, la  situation  du  pape,  marqua  nettement  les  difficultés  de 
la  question.  C'était  le  double  caractère  de  Pie  IX ,  comme  prince 
temporel  de  Rome»  comme  chef  spirituel  de  l'Église»  qui  créait  «es 
difficultés.  A  titre  de  prince  qu'il  eût  perdu  sa  couronne,  nul 
Gouvernement  étranger»  sans  doute,  n'avait  rien  à  y  voir  ;  mais 
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le  souverain  pontife  doit  être  libre,  et  la  catholicité  entière  est 
intéressée  à  ce  que  cette  liberté  soit  réelle  et  notoire.  Gomment 
concilier  ces  deux  intérêts?  Là  était  le  problème,  là  se  rencon- 
traient à  la  fois  et  les  droits  et  les  périls  d'une  intervention. 
M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  était  d'avis  que  la  meil- 
leure solution  serait  celle  qui  ferait  vivre  dans  un  mutuel  accord 
le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel  dans  la  vieille  capi- 
tale du  monde  chrétien.  Dans  tous  les  cas,  il  réservait  pour  la 
France  toute  sa  liberté  d'action;  il  demandait  que,  lorsqu'elle 
aurait  une  résolution  i  faire  prévaloir,  elle  prit  son  jour,  son 
heure,  sans  attendre  le  mot  d'ordre  des  factions  qui  agitaient  l'I- 
talie. Ce  jour-là,  il  consulterait  l'Assemblée,  il  viendrait  deman- 
der hautement  son  concours  et  son  adhésion.  M.  Ledru-Rollin 
répliqua  avec  peu  de  bonheur  et  amena,  à  la  tribune  M.  Coquerel 
qui,  tout  en  restant  protestant,  sut  s'associer  généreusement  aux 
sympathies  du  monde  catholique.  «  Savez-vous,  s'écria-t-il,  qui 
vient  d'être  expulsé  par  les  ingrats  Romains?  Ce  n'est  pas  seu- 
lement le  pape,  c'est  le  premier  ami  des  libertés  italiennes?  » 
L'orateur  finit  en  ajoutant  que  la  République  française  ne  pou- 
vait être  solidaire  d'une  république  qui  avait  débuté  par  deux 
crimes. 

Tel  fut  le  premier  engagement  sur  la  question  italienne. 

Une  seconde  passe  d'armes,  tout  aussi  inutile,  mais  plus  bril- 
lante, s'ouvrit,  le  8  mars,  par  des  interpellations  nouvelles  de 
M.  Bovignier.  L'auteur  des  interpellations  dénonça  violemment 
les  projets  des  royautés  coalisées  du  Nord  contre  l'indépendance 
italienne  et  peut-être  contre  la  République  française. 

M.  Ledru-Rollin  reprit  le  même  thème,  mais  avec  plus  de  mo- 
dération et  d'éloquence.  Ce  qu'il  y  avait  de  commun  aux  deux 
discours,  c'était  cette  idée  que,  par  son  vote  du  24  mai  1848, 
l'Assemblée  s'était  engagée  à  soutenir  toutes  les  républiques  qui 
pourraient  éçlore  dans  le  monde. 

Un  mot  de  M.  Ledru-Rollin,  s'étonnant  d'être  seul  à  défendre 
la  politique  du  Gouvernement  provisoire,  amena  à  la  tribune 
M.  de  Lamartine.  A  travers  mille  contradictions,  l'illustre  ora- 
teur, tout  en  louvoyant  entre  les  politiques  les  plus  contraires, 
sans  en  adopter  aucune,  parut  toutefois  protester  contre  Tinter- 
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prçtaJton  étrange  qu'on  Tenait  de  faire  de  Tordre  du  jour  du  24 
mai.  11  faut  rendre  au  fond  cette  justice  à  M.  de  Lamartine,  qu'il 
n'avait  jamais  entendu  rendre  la  France  solidaire  de  tous  les 
mouvements  qui  se  produiraient  en  Europe  au  nom  de  la  liberté. 
La  conduite  comme  les  intentions  de  l'ancien  membre  du  Gou- 
vernement provisoire  avaient  été  dans  un  heureux  désaccord  avec 
les  brillantes  imprudences  de  son  manifeste.  Tout  en  revendi- 
quant la  responsabilité  de  ses  actes,  M.  de  Lamartine  répudia  la 
responsabilité  de  la  politique  suivie  par  ses  successeurs,  ajou- 
tant qu'il  n'accusait  pas  cette  politique,  mais  qujl  y  avait  entre 
elle  et  la  sienne  l'épaisseur  des  Alpes. 

Celle  phrase  appela  à  son  tour  à  la  tribune  le  général  Gavai* 
gnac.  L'ancien  chef  du  pouvoir  exécutif,  qui  avait  su,  sous  un 
Gouvernement  militaire,  maintenir  la  paix  de  l'Europe,  dit  avec 
une  grande  verve  de  bon  sens  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  plus 
difficile  que  de  se  séparer  de  la  politique  de  ses  successeurs,  c'é- 
tait de  se  séparer  de  celle  de  ses  prédécesseurs.  (1  ne  fut  pas 
difficile  au  général  d'établir  l'identité  de  sa  politique  et  de  celle 
de  II.  de  Lamartine.  Au  reste,  sous  les  deux  Gouvernements,  la 
position  n'avait-elle  pas  été  identique?  L'anarchie  intérieure 
n'avait-elle  pas  paralysé  l'action  extérieure?  Par  celte  expression  : 
V épaisseur  des  Alpes,  dit  en  terminant  M.  Cavaignac,  avait-on 
voulu  séparer  ceux  qui  avaient  franchi  les  Alpes  et  ceux  qui 
étaient  demeurés  au  pied  des  Alpes?  Cette  allusion  transparente 
à  la  déplorable  expédition  de  Chambéry  motiva  unç  réplique  de 
la  part  de  M.  de  Lamartine,  qui  déclara  n'avoir  jamais  autorisé, 
ni  même  connu  cet  acte  de  propagande  agressive.  M.  Emmanuel 
Arago,  lui,  en  avait  eu  connaissance;  il  l'avait  désapprouvée; 
l'expédition  s'était  organisée  sous  ses  yeux.  Mais  il  avait  été  im- 
puissant à  la  prévenir. 

Là  fut  tout  l'intérêt  de  la  séance.  Recueillies  par  M.  Sarrans 
jeune,  les  interpellations  perdaient  tout  leur  intérêt.  Deux  ordres 
du  jour  motivés  furent  déposés,  l'un  par  M.  Jules  Favre,  l'autre 
par  M.  Martin  de  Strasbourg.  Mais  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
eut  la  priorité  et  fut  adopté  par  438  voix  contre  341  (8  mars). 

*  Quel  avait  été  le  résultat  de  cette  joute  oratoire  féconde  en 
scandales?  Le  ministère,  qui  seul  pouvait  fournir  quelques  rcn- 
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geignements,  s'élait  retranché,  comme  à  l'ordinaire,  dans  la  ré- 
serve. C'est  la  nécessité  de  toute  administration.  Il  faut  à  la  di- 
plomatie la  liberté  d'action,  incompatible  avec  les  indiscrétions 
parlementaires.  M.  Drouin  de  l'Huys  se  contenta  de  dire,  comme 
l'eût  fait  tout  autre  ministre  à  sa  place,  que  l'Assemblée  connais- 
sait les  intentions  du  Gouvernement  dans  la  question  italienne, 
qu'elle  les  avait  approuvées;  que  tous  ses  efforts  tendraient  à 
éviter  la  guerre,  tout  en  conservant  une  attitude  digne  à  la 
Fiance. 

Pendant  ces  débats  inutiles,  les  faits  se  pressaient  en  Italie. 
Entraîné  par  une  noble ,  mais  fatale  ambition ,  et,  surtout,  par 
les  vaines  fanfaronnades  de  la  démagogie  italienne,  le  malheureux 
roi  du  Piémont  abdiquait  sa  couronne  en  brisant  son  épée  (!). 
Ce  dénouement  rapide,  mais  non  imprévu,  fut  annoncé,  le  28 
mars,  à  l'Assemblée  nationale,  par  M.  le  président  du  conseil. 
M.  Odilon  Barrot  se  borna  à  ajouter  que  le  Gouvernement  fran- 
çais, bien  que  ses  conseils  eussent  été  méconnus  à  Turin,  avait 
la  ferme  intention  de  faire  respecter  l'intégrité  du  territoire  du 
Piémont  et  les  intérêts  et  la  dignité  delà  France.  Cette  déclara- 
tion causa  une  émotion  profpnde.     . 

La  presse  opposante,  tout  en  accablant  de  ses  calomnies,  tout 
en  accusant  de  lâcheté  le  seul  homme  de  l'Italie  qui  eût  tenté  vail- 
lamment la  fortune,  se  hâta  d'enjoindre  au  Gouvernement  fran- 
çais d'entrer  immédiatement  en  campagne.  On  oubliait,  sans 
doute,  que,  Tannée  précédante,  pareille  situation  s'était  présen- 
tée sans  que  les  accusateurs  d'aujourd'hui  eussent  fait  autre 
chose  que  ce  que  Ton  allait  faire  encore,  négocier.  Un  armistice 
avait  été  conclu,  et  le  ministre  des  Atîaires  étrangères,  M.  de  La- 
martine, avait  signifié  aux  parties  belligérantes  que  la  France 
serait  contre  la  première  des  deux  qui  romprait  l'armistice  ;  que 
si  l'Autriche  en  prenait  ^'initiative,  l'armée  française  passerait 
les  Alpes;  que  si  Charles  Albert,  au  contraire,  donnait  le  signal 
des  hostilités,  la  France  l'abandonnerait  à  son  sort.  Le  Go u ver- 


(I)  Voyea  pour  tons  le» détails  le  chapitre  Italie*  Noua  y  rninopn  gainai  ni 
peur  tow  les  détail*  relatifs  à  l'action  (raeçaise  dans  les  Étais  rtnajoa»  cttfe 
action  ayant  été  intimement  lice  à  l'histoire  de  l'Italie. 
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nement  afctuel  n'atait  pus  dévié  un  seul  jour  de  la  politique  tra- 
cée paf  cette  déclaration.  Gomme  ses  prédécesseurs,  il  n'avait 
rien  épargné  pour  empêcher  Charles  Albert  de  commettre  la  faute 
«l'une  levée  de  boucliers  ;  comme  eux,  il  recourrait  aux  moyens 
dfptomatiqoes  suffisante  pour  sauver  le  Piémont  des  conséquen- 
ces de  sa  faute. 

Le  30  mars,  on  savait  déjà,  à  Paris,  que  les  efforts  réunis  de 
■H.  Boisée-Comte  et  Abereromby  avaient  abouti  à  la  ratification 
d'un  armistice  et  à  l'assurance  donnée  par  le  maréchal  Radetzky 
fane  prompte  évacuation  du  Piémont,  avec  la  réserve  de  l'occu- 
pation provisoire  d'Alexandrie.  Ces  nouvelles,  communiquées  par 
M.  Je  ministre  des  Affaires  étrangères  parurent  à  l'Assemblée  na- 
tionale aussi  favorables  qne  possible  dans  la  triste  situation  que 
le  Piémont  s'était  faite.  Toutefois,  une  interruption  violente  de 
la  part  de  quelques  membres  accueillit  un  passage  de  la  dépêche 
ofe  il  était  dit  que  la  grande  majorité  de  la  population  de  Turin 
désirait  la  paix., 

M.  Drouin  de  l'Buys  expliqua  en  quelques  mots  tes  inten* 
ttons  du  Gouvernement.  Elles  étaient  de  défendre  l'intégrité  du 
territoire  sarde,  et  de  sauvegarder  les  intérêts  et  h  dignité  de 
Il  France.  Mats  ce  but, pouvait  exiger,  selon  les  circonstances, 
d'autres  moyens  que  les  négociations  diplomatiques.  Aussi,  If.  lo 
mmstre  déclarait-il  que  le  cabinet  acceptait  avec  reconnaissance 
ta  termes  d'une  résolution  adoptée  la  veille  [par  te  comité  des 
afttires  étrangères,  et  dont  M.  Bixio  tenait  de  donner  lecture. 

voici  la  teneur  : 


«  L'Assemblée  nationale,  jalouse  d'assurer  la  conservation  des  deux  plus 
grands  intérêt*  qui  lai  soient  confiés,  la  dignité  de  la  France  et  le  maintien  de  la 
paix  fondé  sur  m  respect  des  nationalités  ; 

9  S'aasociaut  au  langage  tenu  dans  la  séance  du  28  par  M.  le  président  du 
conseil  des  ministres  ; 

i  Confiante,  «Tailleurs,  dans  le Gourernement  du  président  de  la  Répn- 


»  Déclare  que  ai,  pour  mieux  garantir  l'intégrité  du  territoire  ptémontaia  et 
mieux  sauvegarder  les  intérêts  et  l'honneur  de  la  France,  le  pouvoir  exécutif 
croyait  devoir  appuyer  ses  négociations  par  l'occupation  partielle  et  temporaire 
eftut  point  quelconque  de  Ntalie,  4  trouverait  dans  l'Assemblée  nageasse  te 
fis*  aincûre  tt  te  pis*  fniter  concours.  » 
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Cette  énergique  modération  ne  pouvait  être  du  goût  de  l'op- 
position radicale.  Une  de  ses  recrues  les  plus  récentes,  M.  Bil- 
lault, ouvrit  l'attaque  contre  le  cabinet  en  signalant  la  déviation 
prétendue  de  la  politique  française  dans  la  question  italienne.  U 
rappela  les  termes  du  manifeste,  la  résolution  du  24  mai,  et  dé» 
clara  qu'à  ses  yeux  la  France  avait  engagé  sa  parole  et  qu'elle  de- 
vait y  faire  honneur.  Mais  ce  que  l'orateur  évita  de  rappeler, 
c'était  les  refus  répétés  des  Italiens  eux-mêmes  et  les  modifications 
que  cette  vaine  outrecuidance  avait  dû  amener  dans  les  résolu- 
tions du  Gouvernement  français.  M.  Drouin  de  l'Huys  rétablit  les 
faits  dans  leur  véritable  jour. 

Après  les  explications  données  par  M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  M.  Billault  monta  à  la  tribune  pour  combattre  la  réso- 
lution du  comité  des  affaires  étrangères.  Cette  résolution  impli- 
quait un  vote  de  confiance  ;  or,  M.  Billault  déclarait  qu'il  n'avait 
que  défiencepour  la  politique  du  cabinet.  Que  voulait  donc  l'ora- 
teur et  comment  entendait-il  que  la  question  fût  résolue?  Il  fut 
impossible  de  le  comprendre.  Car,  pour  M.  BiHault,  toujours  car 
semé  dans  ses  habitudes  de  stratégie  parlementaire,  il  ne  s'agis- 
sait encore  cette  fois  que  de  renverser  un  ministère*  M.  le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  se  crut  donc  autorisé  à  dire  que  ce 
n'était  pas  le  moment  de  faire  à  là  tribune  de  la  politique  de  fan- 
taisie. M.  le  ministre  n'avait  pas  à  discuter  des  systèmes  qu'on 
ne  lui  offrait  pas  :  il  n'avait  qu'à  justifier  la  conduite  du  Gouver- 
nement. U  présenta  avec  lucidité  l'exposé  de  la  situation  diplo- 
matique depuis  février.  La  politique  du  cabinet,  dit-il,  est  celle  de 
l'Assemblée  nationale  elle-même,  celle  quia  été  tour  à  tour  con- 
sacrée par  l'ordre  du  jour  du  U  mai  et  par  l'approbation  solennelle 
donnée  à  la  conduite  du  général  Gavaignac.  L'honorable  général 
l'avait  dit,  aux  applaudissements  de  la  majorité  :  il  ne  pouvait 
convenir  à  la  France  de  laisser  compromettre  son  initiative  tant 
qu'elle  ne  croyait  pas  de  sa  dignité  et  de  son  intérêt  d'engager 
une  autre  lutte  que  celle  de  la  diplomatie.  Charles- Albert  avait 
méconnu  les  conseils  que  lui  avaient  donnés  les  divers  cabinets 
qui  s'étaient  succédé  depuis  le  k  mai  ;  mais  la  France  ne  ferait 
pas  défaut  à  la  défense  des  droits  légitimes  du  Piémont,  et  elle 
entendait  assurer  l'intégrité  de  son  territoire.  L'Autriche  avait 
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déclaré,  longtemps  ayant  l'issue  de  la  lutte  qui  Yen  ait  de  se  ter- 
miner, qu'elle  n'entendait  pas  entamer  le  territoire  des  États 
sardes.  Le  cabinet  français  avait  pris  acte  de  cette  déclaration, 
dont  il  avait  posé  lui-même  les  termes  comme  une. condition  de 
la,  paix  ;  il  entendait  qu'elle  fût  respectée.  Il  ne  doutait  pas  qu'elle 
le  fût;  mais,  si  une  prétention  contraire  était  élevée  de  la  part  de 
l'Autriche,  il  n'hésiterait  pas  à  prendre  lui-même,  sur  un  des 
points  quelconques  du  territoire,  une  position  qui  pût  garantir 
l'indépendance  des  États  voisins  et  la  dignité  de  la  France.  Le 
ministère  était  donc  tout  disposé  à  accepter,  sur  les  interpella- 
tions qui  lui  étaient  faites,  soit  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  soit 
l'ordre  du  jour  motivé  par  M.  Bixio,  et  dans  lequel  se  trouvait 
parfaitement  résumée  la  pensée  politique  du  cabinet. 

M.  Ledru-Rollin  vint  apporter  une  raison  de  plus  en  laveur  de 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  L'orateur  trouvait  l'ordre  du  jour 
de  M.  Bixio  ridicule*  Et,  en  effet,  en  présence  des  déclaration* 
expresses  de  l'Autriche  avant  et  après  la  victoire,  déclarer  solen- 
nellement qu'on  voulait  sauvegarder  l'intégrité  du  territoire  pié- 
montaiç,  n'était-ce  pas  ce  qu'on  appelle  en  langue  vulgaire  en- 
foncer une  porte  ouverte?  Ce  que  voulait,  au  reste,  M<  Ledru- 
Rollin,  c'était  la  reconnaissance .  des  républiques  de  Rome  et  de 
Florence.  Mais  n'était-ce  pas  la  guerre?  U  n'y  avait  là  rien  d'ef- 
frayant pour  l'orateur  qui  affirmait  qu'au  moment  de  sa  chute,  la 
commission  executive  était  prête  A  agir  et  à  occuper  Nice.  Il  fal- 
lait donc  briser  la  ligue  des  rois  et  former  celle  des  peuples. 

M.  Jules  Favre,  membre  du  comité  des  affaires  étrangères, 
vint  ensuite  expliquer  à  sa  manière,  la  résolution  proposée  par 
M.  Bîtio.  U  déclara  que  cette  résolution  ne  contenait  pas  seule- 
ment un  vote  de  confiance  mais  aussi  un  vote  d'énergie.  Cette  in- 
terprétation appela  de  nouveau  M.  Drouin  de  Lhuys  à  la  tribune 
pour  dire,  que  s'il  acceptait  l'ordre  du  jour  proposé  par  M.  Bixio, 
c'était  en  le  dégageant  des  commentaires  trop  absolus  qu'on  en- 
tendait y  ajouter. 

M.  Flocon,  à  son  tour,  proposait  un  ordre  du  jour  ainsi  con- 
çu :  «L'Assemblée,  persistant  dans  son  ordre  du  jour  du  24  mai, 
pour  en  assurer  l'exécution,  invite  le  Gouvernement  à  prendre 
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les  moyen»  nécessaires  pour  assurer  l'affranchissement  de  l'Ita- 
lie. » 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  demandé  par  H.  le  général  Ba- 
raguay-d'Hilliers,  fat  d'abord  repoussé  par  442  voix  contre  S27 
(50  mars).  Alors  M.  Thiers  monta  à  la  tribune.  On  allait  voter 
sur  l'amendement  de  M.  Flocon.  M.  Thiers  demanda  qu'on  s' ex- 
pliquât avec  franchise.  Etait-ce  la  guerre  qu'on  proposait? 

Ici  s'engagea  un  débat  accessoire.  M.  Ledru-Rollin  avait  dit  qu'A 
ne  reconnaissait  pas  lu  politique  du  Gouvernement  provisoire 
dans  la  conduite  tenue  par  le  cabinet  à  la  tête  duquel  était  placé  le 
général  Cavaignac.  L'ancien  chef  du  pouvoir  exécutif  releva  cette 
provocation,  et  déclara  qu'en  effet,  si  la  politique  du  Gouverne- 
ment provisoire  était  telle  que  H.  Ledru-Rollin  l'avait  développée, 
11  n'avait  nulle  envie  d'en  accepter  la  solidarité,  et  que  ce  n'é- 
tait pas  cette  politique  qu'il  avait  suivie.  Quand  il  était  à  la 
tête  du  pouvoir,  il  n'avait  jamais  cessé  de  se  considérer  comme 
l'agent  des  volontés  de  l'Assemblée  nationale,  et  les  votes  qui 
avaient  consacré  sa  conduite  avaient  prouvé  qu'il  avait  constam- 
ment fait  prévaloir  l'opinion  de  la  majorité.  Après  avoir  ainsi  jus- 
tifié la  ligne  diplomatiqae  qu'il  avait  résolument  maintenue,  on 
pouvait  croire  que  l'honorable  général  s'expliquerait  aussi  sur  les 
actes  du  cabinet  aetuel.  Etait-il  vrai  que  le  système  suivi  aujour- 
d'hui ne  fût  que  l'application  des  errements  adoptés  par  le  cabi- 
net précédent?  M.  le  général  Cavaignac  se  borna  à  déclarer 
qu'outre  les  deux  politiques  il  y  avait  eu  une  coupure.  Quelle  était 
la  portée  de  cette  parole?  On  ne  pouvait  y  trouver  une  suffisante 
netteté. 

M.  Ledru-Rollin  avait  eu  encore  recours  à  cette  tactique  parle- 
mentaire qui  consiste  à  mettre  les  hommes  politiques  en  oppo- 
sition avec  leur  passé.  Il  s'était  donné  le  plaisir  facile  d'opposer 
M.  Thiers  des  années  1859  et  1840  à  M.  Thiers  d'aujourd'hui. 
M.  Thiers  vint  prendre  une  éclatante  revanche.  Avec  une  ironie 
mordante,  le  spirituel  orateur  vint  louer  le  grand  agitateur  du 
Gouvernement  provisoire,  non  pas  de  son  audace,  mais  de  sa  pru- 
dence. Vous  avez  eu,  lui  dit-il,  plus  de  sagesse  que  vous  n'en  con- 
seillez au  gouvernement  de  M.  Barrot,  sans  avoir  comme  lui  l'et- 
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case  de*  circonstance*,  si  favorables  alors  A  nne  guerre  de  propa- 
gande, Bi  défavorables  aujourd'hui. 

Cette  satisfaction  personnelle  n'était  pas,  au  reste,  le  but  du 
discours  de  M,  Thiers.  Il  voulait  surtout  mettre  l'opposition 
eta  demeure  de  se  prononcer,  ou  pour  la  paix,  ou  pour  la  guerre. 
L'intérêt  et  la  dignité  de  la  France  ne  pouvaient  rester  cachés  dans 
les  mystères  d'une  équivoque.  La  politique  du  cabinet  actuel! 
c'était  la  paîi;  la  politique  contraire,  c'était  la  guerre  sans  doute, 
à  moins  qu'on  lie  voulût  se  réfugier  dans  cette  troisième  poli- 
tique, ta  pire  de  toutes,  qui  consiste  à  ne  rien  faire,  en  semblant 
faire  quelque  chose. 

La  guerre  !  quel  intérêt  commandait  k  la  France  d'épuiser  non 
trésor  et  de  sacrifier  le  sang  de  ses  enfants  ?  Un  intérêt  d'honneur? 
Non,  car  la  France  ne  s'était  point  engagée  dans  la  lutte  qui  Ve- 
nait de  se  terminer  dans  îeâ  plaines  de  Novare,  et  qui  avait  été 
commencée  contre  son  vœu,  malgré  ses  conseils.  Sans  doute  H  y 
avait  dans  cette  affaire  d'Italie  une  question  d'influence;  mais  n'y 
avait-il  pas  d'antres  moyens  de  la  résoudre  que  par  la  force  du 
canon,  et  cette  question  valait-elle  que  la  France  se  lançât  dans 
une  guerre  qui  serait  une  guerre  contre  le  continent  tout  entier, 
en  présence  de  l'Angleterre,  neutre  à  coup  sûr,  à  moins  qu'elle 
ne  fût  rivale?  Or,  la  France  était*e!le  prête  à  affronter  de  pareil» 
lés  éventualités?  Sans  doute  elle  s'était  déjà  trouvée  seule  contre 
tous,  et  elle  était  restée  victorieuse  ;  mais  c'est  qu'alors  toutes  les 
forces  de  la  nation,  soulevées  par  l'agression  de  l'ennemi,  s'étaient 
réunies  dans  on  élan  suprême  pour  affranchir  le  sol  de  la  patrie. 
Mais  ces  efforts  désespérés  que  l'invasion  inspire  à  un  grand  peu- 
ple, éroit-on  qu'Us  8e  retrouvent  aussi  unanimes,  aussi  puissants 
quand  il  ne  s'agit  plus  que  d'une  question  d'influepce?  La  France, 
disait-on,  aurait  la  sympathie  des  peuples.  Mais  ces  peuples,  s'é- 
criait l'orateur,  où  sont-ils?  Où  étaient  leurs  soldats  quand  ces 
bnrves  Piémontais  qni  combattaient  pour  eux  refaisaient  tuer  sur 
le  champ  de  bataille?  Où  sont  les  légions  de  la  Toscane  quand  il 
s'agit  de  se  battre?  Elles  s'agitent  dans  les  clubs,  et  Rome  en  est 
encore  à  trouver  une  épée  qui  remplace  le  stylet  imprimé  tout 
sanglant  snr  le  blason  de  sa  nouvelle  république. 
Etait-il  vrai  que  la  politique  actuelle  fût  celle  du  Gouverne- 
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ment  provisoire,  de  hi  Commission  executive  et  du  cabinet  du 
24  juin?  M.  Thîers,  reprenant  tous  les  actes  de  Jla  diplomatie, 
les  manifestes,  les  dépêches  et  les  votes  de  l'Assemblée  elle- 
même,  voyait  partout  l'empreinte  de  la  même  pensée,  c'est-à- 
dire,  la  négociation  pacifique  des  intérêts  italiens.  M.  Ledro-Rol- 
lin  avait  été  au  pouvoir  :  qu'avait-il  fait?  Avait-il  lancé  au-delà 
dés  Alpes  les  légions  françaises  ?  Il  n'y  avait  jamais  songé.  C'est 
que  les  hommes  les  plus  ardents  et  les  plus  passionnés,  alors 
qu'ils  sont  en  présence  des  faits,  hésitent  eux-mêmes  et  reculent 
Ce  que  n'avaient  pas  fait  le.  Gouvernement  provisoire,  la  Com- 
mission executive,  le  généraHlavaignac  alors  que  l'Autriche  était 
battue,  alors  que  Vienne  et  Berlin  étaient  au  pouvoir  de  l'insur- 
rection, pouvait-on  penser  à  le  faire  aujourd'hui? 

En  proclamant  dans  son  ordre  du  jour  du  24  mai  l'affranchisse- 
ment de  l'Italie  -,  que  voulait  l'Assemblée  ?  Voulait-elle  prêter  à 

» 

la  Lombardie  et  à  la  Vénétie  l'épée  de  la  France  pour  repousser 
la  domination  de  l'Autriche?  Non,  car  c'eût  été  là  une  déclara- 
tion immédiate  de  guerre.  Elle  voulait  que  la  médiation  de  la 
France  résolût  pacifiquement  cette  grande  cause  de  l'affranchisse- 
ment de  l'Italie.  L'Assemblée  n'avait  donc  pas  à  se  donner,  tm 
démenti  ;  elle  n'aiait  qu'à  persister  dans  la  vbie  qu'elle  avait 
tracée  :  elle  avait  surtout  maintenant  à  protéger  l'intégrité  d'an 
État  voisin  contre  toute  extension  illégitime  de  la  part  de  l'Autri- 
che. Mais  la  première  condition  de  l'affranchissement  d'un  peuple» 
c'est  .que  lui-même  il  sache  se  montrer  digne  de  la  liberté. 

Toute  cette  argumentation  étincelante  d'esprit  et  de  bon  sens  fat 
entremêlée  de  dures  vérités  à  l'adresse  de  la  démagogie.  Ce  lan- 
gage vraiment  politique  auquel  la  représentation  nationale  n'était 
plus  habituée  Ot  une  vive  et  profonde  impression  sur  l'immense 
majorité  de  la  Chambre.  Aussi,  M.  Ledru-Roliiu,  pour  en  atténuer 
l'effet,  vint-il  faire  un  appel  aux  passions  révolutionnaires.  Mali- 
cieusement accablé  sous  le  poids  d'éloges  ironiques,  désigné  avec 
honneur  comme  représentant  de  la  diplomatie  pacifique,  M.  Le- 
dru-Rollin,  sans  trop  s'inquiéter  de  traiter  la  question  qui  lui 
était  offerte,  s'empara  avec  habileté  du  langage  tenu  en  1840  par 
M.  Thiers.  Il  demanda  à  l'ancien  président  du  conseil  du  1er  mars, 
si  ce  n'était j>as  aussi  pour  une  question  d'influence  qu'il  avait 
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failli  embraser  l'Europe  tout  entière.  Mais,  quelque  talent  que 
put  mettre  l'orateur  de  la  Montagne  dans  ces  attaques  rétrospec- 
tives, il  fallait  revenir  à  la  question  actuelle  :  il  fallait  prendre 
parti.  «  Ne  vous  cachez  pas  derrière  des  rédactions  ambiguës  » 
avait  dit  M.  Tbiers.  »  M.  Ledru-Rollin  devait  donc  choisir,  a  Ce 
que  je  veux,  dit-il  enfin  aux  applaudissements  de  la  Montagne, 
c'est  la  guerre plutôt  que  la  paix  à  tout  prix.  »  Mais  n'y  avait- 
il  pas  encore  là  une.  ambiguité  ?  Qu'était-ce  que  la  paix  à  tout 
prix,  et  où  commencerait  le  cas  de  guerre  ? 

Quant  à  sa  conduite  eora;ne  membre  du  Gouvernement  pro- 
visoire, M.  Ledru-Rollin  n'hésita  pas  à  s'en  accuser  en  toute  hu- 
milité ;  et  il  déclara  que  s'il  avait  un  regret  dans  le  cœur,  c'était 
de  n'avoir  pas,  au  lendemain  de  Février,  lancé  les  armées  de  la 
France  au  cœur  de  l'Italie. 

Cet  acte  de  contrition  fut,  pour  M*  Odilon  Barrot,  le  signal  d'une 
vigoureuse  réplique,  a  Nous  ne  sommes  pas  venus  au  pouvoir, 
s'écria  M*  le  président  du  conseil,  pour  réparer  les  regrets  de 
M.  Ledru-Rollin,  mais  pour  réparer  ses  fautes  et  relever  les  ruines 
dont  il  a  semé  le  sol  de  la  patrie.  » 

M.  Odilon  Barrot  reprit  ensuite  la  question  dans  les  termes  où 
l'avait  posée  la  veille  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  et  il 
déclara  q*e  le  Gouvernement  acceptait  l'ordre  du  jour  de  M.  Bixio, 
tel  qu'il  était  amendé  par  M.  Payer.  M.  Payer  proposait  de  re- 
trancher les  considérants  rédigés  par  M.  Bixio. 

Le  débat  épuisé,  l'ordre  du  jour  de  M.  Payer  fut  adopté  par 
4*4  voix  contre  320  (30  mars). 

Cependant  les  événements  marchaient  en  Italie.  Dès  le  16  avril, 
M.  le  président  du  conseil  était  amené  à  déclarer  que  le  mo- 
ment paraissait  venu  de  pourvoir  aux  prévisions  de  l'ordre  du 
jour  dp  30  mars;  qu'une  crise  était  imminente  dans  les  États  ro- 
mains, et  que  la Rrance  n'y  pouvait  rester  indifférente;  a  qu'en- 
fin le  protectorat  deços  nationaux,  leâojn  de  maintenir  notre  lé- 
gitime influence  en  Italie,  le  désir  de  contribuer  à  obtenir  aux 
populations  romaines  un  bon  gouvernement  fondé  sur  des  insti- 
tutions libéra!esvtout  faisait  un  devoir  au  Gouvernement  d'user 
de  l'autorisation  qui  lui  avait  été  accordée  et  d'entretenir  sur  le 
pied  de  guerre  le  corps  expéditionnaire  de  la  Méditerranée.»  M.  le 
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président  du  conseil  ajoutait  que,  sans  entrer  quant  à  présent 
dans  plus  de  détails,  ce  qu'une  certaine  réserve  lui  interdisait,  it 
pondait  déclarer  que  «  du  fait  de  notre  Intervention  sortiraient  dif- 
férentes garanties  et  pour  les  intérêts  de  notre  pays  et  pour  la 
cause  de  la  vraie  liberté.  *  En- conséquence,  M.  le  président  du 
conseil  demandait  l'allocation  d'un  .crédit  ettraordinaire  de 
1,200,000  fr.  pour  subvenir  aux  éventualités  de  l'expédition 
projetée. 

Une  commission  fut  nommée  immédiatement.  tJitanime  sur  la 
question  d'urgence,  elle  eut  quelque  peine  à  s'àccotder  sur  le  fond 
même  delà  proposition.  M.  Jules  Favre,  son  rapporteur,  déclara 
que  la  commission,  tout  en  accordant  l'allocation,  n'y  consentait 
que  sur  la  promesse  faite  par  M.  le  président  du  conseil  et  M.  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  que  les  armes  françaises  ne  se- 
raient pas  dirigées  contre  la  République  romaine.  Le  rapport  n'in- 
diquait pas  nettement  la  politique  adoptée  par  le  Gouvernement, 
et  M.  Emmanuel  Arago  voulut  obtenir  des  explications  plus  Caté- 
goriques. M.  Emmanuel  Arago  ne  comprenait  pas  que  la  France 
pût  mettre  le  pied  en  Italie  autrement  que  pour  soutenir  la  Répu- 
blique romaine  ou  tout  au  moins  pour  empêcher  qu'elle  ne  fût 
renversée.  Etait-ce  làleréleqo'on  voulait  faire  jouer  à  la  France? 

M.  Odilon  Barrot  répondit  avec  quelque  embarras.  Kl  se  borna 
à  dire  qu'il  ne  s'agissait  que  de  sauvegarder  ladlgnité  et  l'influence 
légitime  de  la  France  en  Italie.  Des  événements  graves  se  prépa- 
raient dans  les  États  romains  qui  pourraient  avoir  pour  consé- 
quence la  restauration  du  Saint-Père.  Dans  cette  perspective,  trois 
partis  se  présentaient  entre  lesquels  il  fallait  choisir  :  ou  bien  mar- 
cher au  secours  de  la  République  romaine  et  prendre  sa  défense 
les  armes  à  la  main.  Ce  n'était  là  ni  la  ligne  tracée  par  l'ordfe 
du  jour  de  l'Assemblée,  ni  celle  que  le  Gouvernement  se  propo- 
sait de  suivre.  A  toutes  les  époques,  soit  par  ses  discours,  sett 
en  refusant  de  recevoir  officiellement  les  envoyés  de  la  Répu- 
blique romaine,  il  avait  prouvé  qu'il  n'entendait  établir  aucune 
solidarité  entre  la  République  française  et  celle  de  Rome»  Ou 
s'abstenir  :  mais  c'était  permettre  à  l'Autriche  d'exercer  feeule  son 
influence  en  Italie;  c'était  compromettre  peut-être  en  même  temps 
que  les  intérêts  français,  l'intérêt  et  la  libellé  des  nafans  eux- 
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mêmes.  Le  troisième  parti,  c'était  de  mettre  le  pied  en  Italie  et 
de  ne  pas  permettre  que  si  des  événements  prêtas  s'accomplis- 
saient, ils  s'accomplissent  en  dehors  de  l'influence  française.  C'est 
&  cette  résolution  que  s'arrêtait  le  Gouvernement)  comme  le  plus 
en  rapport  avec  la  dignité  et  les  vrais  intérêts  de  la  France. 

Ces  déclarations  forent  accueillies  avec  violence  sur  les  bancs 
de  l'extrême  gauche.  M.  Ledru-Rollin  traduisit  cette  altitude  dans 
nn  discours  menaçant  qui  trouva  une  calme  et  énergique  réfuta- 
tion daûs  les  paroles  de  M.  le  général  de  Lamorkière. 

L'article  \tx  du  projet  fut  adopté  par  395  voix  contre  283. Mais, 
dus  le  vote  sur  l'ensemble,  la  Montagne  s'abstint  systémati- 
quement pour  enlever  au  scrutin  le  nombre  de  votes  exigible 
(16  avril).  La  même  manœuvre  fut  reproduite  le  lendemain. 
Mais,  cette  fois ,  le  projet  fut  adopté  à  la  majorité  de  388  voix 
contre  161,  sur  SU9  votants  (47  avril). 

L'intervention  était  décidée. 

Intervenir  à  Rome,  en  présence  des  dangers  qui  menaçaient  le 
Gouvernement  do  Saint-Père,  ce  n'était  autre  chose  que  la  poli- 
tique immémoriale  de  la  France  en  Italie.  Autrefois  h  Ancêne, 
aujourd'hui  à  Civita-Vecchia,  l'intervention  libérale  d'une  armée 
française  prévenait  l'intervention  despotique  d'une  armée  autri- 
chienne. Telle  avait  été  peut-être  la  pensée  du  général  Cavai- 
gnac  lui-même,  qui  avait  annoncé,  sinon  entrepris,  une  expédi- 
tion de  ce  genre.  Tons  l'approuvaient  alors  et  cet  acte  d'énergie 
eût  prévenu  sans  doute  bien  des  difficultés  politiques,  bien  des 
malheurs  regrettables.  Quelques-uns  avaient  vu  dans  la  manifes- 
tation avortée  du  général  Cavaignac  une  manœuvre  '  électorale. 
Vieux  vaut  croire  que  la  pensée  de  l'intervention  avait  été  sé- 
rieuse et  loyale.  Mais  alors  le  général  avait  dû  reculer  devant  les 
préjugés  démagogiques,  devant  les  nécessités  de  parti. 

Les  événements  se  succédaient  avec  rapidité.Le  Gouvernement 
français  se  hâta  de  réunir  à  Toulon  un  corps  expéditionnaire  placé 
sous  le  commandement  du  général  Oudinot,  et  l'occupation  de 
Civita-Yeccfaia  fut  le  premier  acte  de  l'intervention  française. 
Bientôt  parut  une  dépêche  publiée  le  6  mai  et  qui  portait  que 
le  général  Oudinot  s'étant  mis  en  marche  sur  Rome,  où,  suivant 
tons  Tes  renseignements,  il  était  appelé  par  le  vœu  de  la  popu- 
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Jation,  aurait  rencontré  delà  part,  des  étrangers  qui  occupaient 
Rome  une  résistance  plus  sérieuse  qu'il  ne  s'attendait  à  la  trouver. 
Le  général  avait  cru  devoir  prendre  position  à  quelque  distance 
de  la  ville  et  il  y  attendait  le  reste  du  corps  d'expédition.  Ces  nou- 
velles firent  une  vive  impression  au  dehors  et  au  dedans  de  l'As- 
semblée. Le  7,  des  interpellations  furent  portées  à  la  tribune. 
Quelles  circonstances  avaient  amené  ou  provoqué  cet  engage- 
ment imprévu  ?  Quelles  étaient  les  causes,  quelle  était  la  gravité 
de  r échec  subi  par  nos  armes?  Tous  l'ignoraient,  le  Gouver- 
nement, comme  l'opposition.  Et  cependant  M.  Jules  Favre  crut 
devoir  apporter,  non  pas  seulement  des  interpellations,  mais  un 
acte  d'accusation  contre  le  ministère.  Il  l'accusa  d'avoir  trompé 
l'Assemblée,  d'avoir  surpris  à  sa  confiance  un  vote  favorable  à  l'in- 
tervention dont  il  aurait  adroitement  dissimulé  le  but  ;  d'avoir 
joué  enfin  un  double  rôle,  en  déclarant  publiquement  que  l'inter- 
vention avait  pour  but  non  pas  de  coopérer  à  l'anéantissement 
de  la  République  romaine,  mais  seulement  d'empêcher  que  cet 
événement,  prévu  par  tous,  ne  s'accomplît  sous  l'influence  exclu- 
sive de  l'Autriche,  tandis  que  le  général  Oudinot  était  parti,  muni 
d'instructions  et  d'autorisations  nécessaires  pour  marcher  sur 
Rome  et  pour  y  entrer,  si  besoin  était,  les  armes  à  la  main.  A 
l'appui  de  ces  accusations,  M.  Favre  rappela  les  déclarations  faites 
par  M.  le  président  du  conseil  devant  le  comité  des  affaires  étran- 
gères et  devant  l'Assemblée  elle-même,  et  il  s'efforça  de  démon- 
trer que  l'attitude  du  général  Oudinot  sous  les  murs  4e  Rome 
était  entièrement  contraire  à  ces  déclarations.  M.  Jules  Favre 
conclut  en  demandant  qu'une  commission  de  quinse  membres 
examinât  sans  délai  les  instructions  données  au  général  Oudinot. 
Il  demanda,  en  outre,  que  l'Assemblée,  faisant  acte  de  vigueur, 
retirât  la  direction  de  cette  expédition  à  un  ministère  en  qui  elle 
ne  pouvait  avoir  confiance,  et  qu'elle  envoyât  sur  le  théâtre  des 
événements,  près  du  général  Oudinot,  deux  de  ses  membres  char- 
gés de  lui  transmettre  ses  instructions.  En  formulant  cette  propo- 
sition, réminiscence  d'une  époque  fameuse,  M.  Jules  Favre  ou- 
bliait, sans  doute,  et  M.  le  président  du  conseil  se  chargea  de  le 
lui  rappeler,  que, la  constitution  de  1848  a  organisé  un  pouvoir 
exécutif  avec  des  attributions  restreintes  il  est  vrai,  mais  aux- 
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quelles  on  ne  saurait,  sans  une  usurpation  fiagraiite,  porter  at- 
teinte. On  confondait  la  Constituante  avec  la  Convention.  Quant 
au  fond  dn  débats  M.  le  président  du  conseil,  repoussant  avec  in- 
dignation l'accusation  de  mensonge  et  de  trahison  si  légèrement 
dirigée  contre  le  Gouvernement,  se  demanda  si,  avant  de  forma* 
1er  des  imputations  aussi  graveB,  il  ne  convenait  pas  d'examiner 
les  pièces,  de  prendre  connaissance  des  instructions  données  an 
générai,  enfin  de  connaître  les  événements.  Or,  M.  Odilon  Barrot 
déclara  que  les  instructions  données  au  général  Oudinot  étaient 
entièrement  conformes  aux  paroles  prononcées  devant  l'Assem- 
blée, lors  du  vote  qui  avait  autorisé  l'expédition,  et  il  en  donna 
pour  preuve  que  la  proclamation  affichée  &  Civita-Vecchia,  lors 
du  débarquement,  proclamation  dont  M.  Favre  lui-même  avait 
loué  les  termes  pleins  de  bienveillance  et  de  fraternelle  amitié 
pour  le  peuple  romain,  était  en  réalité  l'œuvre  du  ministère  des 
Affaires  étrangères.  Au  reste,  loin  de  s'opposer  à' l'examen  des 
dépêches  et  des  instructions  données  par  le  Gouvernement  au 
commandant  de  l'expédition,  H.  Odilon  Barrot  dit  qu'au  besoin 
il  provoquait  lui-même  cette  mesure ,  et  qu'il  insistait  pour 
qu'elle  fût  immédiatement  mise  à  exécution,  parce  qu'il  ne 
saurait  convenir  au  Gouvernement  de  rester  plus  longtemps  soup- 
çonné d'avoir  manqué  à  son  devoir  et  à  sa  parole.  Une  commis* 
sion  fut  nommée  immédiatement  d'un  commun  accord. 

Dans  les  bureaux,  M.  le  président  du  conseil  résumait  ainsi  la 
situation  de  Rome.  Le  roi  de  Naples  a  franchi  des  frontières  ;  il 
marche  de  Térracine  sur  Rome.  L'Autriche  s'avance  sur  Bolo- 
gne et  sur  Ancftne  avec  25,000  hommes.  L'amiral  français 
Ricaudy  aura  devancé  les  Autrichiens  àAncéne;  une  interven- 
tion d'humanité  l'y  appelait.  Fallait-il,  en  présence  de  ces  faits, 
gue  l'Assemblée  se  mit  en  contradiction  avec  ses  votes  précédents, 
qu'elle  déclarât,  au  profit  de  la  République  romaine,  une  guerre 
à  l'Aptriche,  qui  pourrait  devenir  une  guerre  européenne  ?  Ce 
serait  courir  aux  aventures.  Ou  plutôt  fallait-il  que  l'armée  fran- 
çaise se  concentrât  à  Civita-Vecchia,  qu'elle  y  attendît  passive- 
ment les  événements,  malgré  l'échec  subi?  Restait  un  dernier 
parti  qui  consistait  à  marcher  sur  Rome,  en  considérant  le  fait  de 
guerre  qui  venait  de  s'accomplir  comme  un  motif,  mais  dans  le 
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(terme  dessein^  tout  ert  faisant  respecter  le  drapeau  français,  de 
sauver,  autant  que  possible,  la  liberté  italienne.  C'était  là,  aelo* 
M.  Barrot,  le  meilleur  parti  à  prendre.  Jusque  là  rien  de  phi 
net;  toutefois  M.  le  président  dit  conseil  croyait  devoir  ajouter 
que,  dans  sa  pensée,  le  pftpe,  tôt  ou  tard,  serait  rétabli  à  Rome, 
ma»  que  son  poutolr  temporel  serait  modifié.  II  Ajoutait  cette 
étrange  doctrine  que  la  sécularisation  du  pouvoir  était  deve- 
nue inéfitable.  Qui  autorisait  M.  Barrot  à  tenir  ce  singulier  lan* 

La  commission  immédiatement  Constituée  nomma  M.  Goud- 
ehaut,  son  président,  et  M.  Chavoht,  son  secrétaire.  M.  Senard, 
nommé  rapporteur,  proposa,  le  soir  même,  un  ordre  du  jour 
ainsi  motivé  : 


«  1/AeeemWée  Datàooale  invita  le  Gouvernement  à  prendre,  «ans  délai,  les 
mesures  uécesaaires  pour  que  l'expédition  d'Italie  ne  «oit  pas  plus  longtemps 
détournée  du  bat  qui  Ini  avait  été  assigné.  » 


M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  pour  mettre  à  même  l'As- 
semblée d'apprécier  les  instructions  dont  le  général  Oudinot  était 
porteur,  en  donna  lecture.  L'extrême  gauche  interrompit  fré- 
quemment, surtout  les  passages  où  il  était  dit  que  fa  France  ne 
reconnaissait  pas  la  République  romaine  et  qu'elle  était  venue 
pour  donner  du  courage'et  de  l'appui  aux  honnêtes  gens.  Le  mi- 
nistre déclara  que  toutes  les  circonstances  qui  avaient  motivé  l'in- 
tervention, et  qui  devaient  engager  les  Français  à  marcher  sur 
Rome,  s'étaient  rencontrées;  que  le  général  Oudinot  n'avait  reçu 
ordre  de  se  diriger  sur  Rome  que  si,  d'une  part,  il  ne  rencon- 
trait aucune  résistance,  et,  d'autre  part,  s'il  n'y  était  appelé  par 
le  vœu  des  populations.  Or,  le  ministre  déclara  que  tout  autori- 
sait à  croire  que  le  général  n'avait  pas  dépassé  ces  instructions. 
«  Que  véut-on  d'ailleurs,  ajoutait-il?  A-t-on  la  prétention  que  la 
France  recule?  Cela  est  impossible.  L'Autriche  et  les  Napoli- 
tains marchent  sur  Rome.  Le  drapeau  de  la  France  ne  peut  pas 
céder  la  place.  » 

Ce  qui  eût  dû  peut-être  dominer  toute  cette  discussion,  c'était 
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i'abêeoc*  évidente  d'informations  sérieuses*  Personne  ne  couuù*- 
sait  les  faits  :  que  pourrait  donc  être  uu  vole,  sinon  un  acte  de 
passion?  M.  Flocon  eut  bien»  à  la  vérité,  la  prétention  d'éclairer 
P Assemblée  par  Ja  lecture  d'une  lettre  sans  caractère  officiel*  On 
y  faisait  une  terrible  peinture  de  l'accueil  reçu  par  nos  troupes. 
M.  Flocon  foulait  habilement  dissimuler  une  partie  de  cette  cor* 
respondance  •:  c'est  qu'il  y  était  parlé  d'un  fait  qui  défait  causer 
une  indignation  profonde  dans  des  cœurs  f raiment  français.  Il  y 
était  dit  que  nos  soldats  s'étaient  heurtés  contre  des  barricades 
êlef  ées  par  des  mains  françaises  ;  que  des  Français  étaient  orga* 
nîsés  en  légion  et  décidés  à  combattre  le  corps  expéditionnaire. 
U  en  résultait,  en  outre,  cet  aveu  que  Rome  était  pleine  d'aven* 
turiers  de  toutes  les  nations. 

Malgré  ces  tristes  indications,  M.  Senard  persista,  au  nom  de 
la  commission ,  dans  la  rédaction  de  son  ordre  do  jour  motifé  : 
il  chercha,  il  est  frai,  à  en  atténuer  la  portée  en  déclarant  que 
ffntention  de  la  commission  n'était  pas  d'obliger  le  Gouverne* 
ment,  quels  que  fussent  les  événements,  à  quitter  le  territoire  de 
Rome,  mais  bien,  tout  en  lui  laissant  sa  liberté  d'action,  de  lui 
faire  comprendre  que  l'Assemblée  persistait  à  ne  pas  vouloir  que 
les  armes  de  la  France  servissent  à  détruire  la  République  ro- 
maine. L'ordre  du  jour  fut  adopté  à  la  majorité  de  328  votants 
contre  241,  sur  569  (7  mai). 

Le  vote  du  7  mai  avait  été  un  vote  de  mauvaise  humeur.  Mats 
comment  exécuter  un  vote  semblable?  Quel  en  était  le  sens,  et 
tous  le  comprenaient-ils  de  la  même  manière?  Fallait-il  rappeler 
l'armée  expéditionnaire?  Quelques-uns  le  pensaient ,  sans  réflé- 
chir à  la  flétrissure  qu'un  pareil  acte  eût  imprimée  sur  la  France. 
Fallait-il  foire  des  soldats  français,  les  appuis  de  la  république 
des  assassins  de  M.  Rossi?  Certains  l'eussent  voulu  sans  doute ,  et 
Tordre  du  jour  avait  pour  eux  cette  signification?  Fallait-il  désa- 
vouer un  général  après  un  échec?  C'eût  été  là  une  honfe.  Fallait- 
il  entamer  des  négociations  avec  la  démagogie  romaine?  Mais  c'eût 
été  la  reconnaître.  Le  ministère  voulut  foire  honneur  au  dan- 
gereux testament  de  l'Assemblée.  H  envoya  un  diplomate  nou- 
veau, M.  de  Lesseps.  M.  de  Lesseps  était  chargé  de  ramener  à  son 
but  r expédition  d'Italie.  Que  voulait  dire  cette  phrase?  Qu'il  fa!^ 
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lait  négocier  avec  Mazzini?  Mais  c'était  reconnaître  la  République 
romaine.  Et  d'ailleurs,  sur  quoi  négocierait-on?  L'expédition 
avait  pour  but  de  rétablir  le  Gouvernement  du  pape  :  serait-ce  là 
le  sujet  des  communications  faites  au  chef  des  démagogues  ita- 
liens? Conduite  délicate,  pour  ne  pas  dire  impossible ,  que  celle 
d'un  négociateur  qui  ne  peut  négocier  ni  avec  quelqu'un,  ni  sur 
quelque  chose. 

Ce  vote,  outre  sa  gravité  naturelle,  car  il  semblait  imposer  une 
reculade  aux  armes  françaises,  soulevait  d'ailleurs  de  sérieuses 
questions  constitutionnelles.  Que  l'Assemblée  portât  un  vote  de 
censure  sur  le  Gouvernement,  elle  ne  faisait  qu'user  bien  ou  mal 
de  son  droit  ;  mais  qu'elle  se  chargeât  elle-même  d'exécuter, 
n'était-ce  pas  empiéter  singulièrement  sur  les  attributions  du 
cond  pouvoir  de  délégation  populaire  ?  On  se  demandait  si  Y 
semblée  nationale  pouvait  raisonnablement  prétendre  à  diriger 
ces  opérations  militaires  qui  se  passaient  sur  un  théâtre  éloigné, 
et  les  décréter  dans  l'ignorance  absolue  de  toutes  les  circonstan- 
ces locales  ou  éventuelles.  En  supposant  que  le  général  Oudinot 
eût  dépassé  ses  instructions,  n'était- il  pas  de  la  plus  simple  jus- 
tice d'attendre  que  les  faits  fussent  exactement  connus?  Au  lieu 
de  cela,  on  arrachait  un  vote  de  passion  fondé  sur  des  relations 
sans  autorité.  Il  y  a  doue,  se  disait-on,  des  hommes  et  des  partis 
pour  lesquels  un  malheur  national  n'est  qu'un  sujette  triomphe, 
et  qui  se  consoleraient  volontiers  de  voir  un  corps  d'armée  fran- 
çais écrasé,  pourvu  qu'un  ministère  le  fût  avec  lui.  N'était-ce  pas 
là  se  battre  contre  la  France,  comme  les  démagogues  français  de 
Home?  • 

Un  nouvel  incident  vint  encore  enflammer  la  lutte.  Les  jour- 
naux rendirent  publique  une  lettre  adressée  par  M.  le  président 
de  la  République  au  général  Oudinot.  Louis-Napoléon  Bonaparte, 
devançant  l'opinion  avec  tact  et  courage,  y  disait  :  *  Notre  hon- 
neur militaire  est  engagé  :  je  ne  souffrirai  pas  qu'il  reçoive  au- 
cune atteinte.  »  (Voyez  le  texte  aux  Documents  historiques.)  La 
lendemain,  9  mai,  M.  Ledru-Rollin,  s'appuyant  sur  les  dépêchée 
reçues  jusqu'à  ce  jour  de  l'armée  d'Italie,  en  conclut  que  l'expé- 
dition, commandée  par  le  général  Oudinot,  était  dirigée  contre 
la  République  romaine,  et  que  dès  lors  le  pouvoir  exécutif  s'était 
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n»  en  opposition  flagrante  avec  l'article  5  de  la  Constitution,  qui 
défend  à  la  République  française  de  s'armer  contre  la  liberté  des 
peuples  ;  il  en  conclut  également  que  la  République  romaine 
n'était  pas  un  vain  fantôme,  comme  on  s'était  plu  à  le  faire  croire 
à  l'Assemblée.  En  conséquence,  il  demanda  formellement  la 
mise  en  accusation  du  président  de  la  République  et  des  minis- 
tres, et  une  résolution  formelle  de  l'Assemblée  consacrant  la 
reconnaissance  de  la  République  romaity*.  Qiumt  à  la  lettre  du 
président  de  la  République,  M.  Ledru-Rojlin  signala  seulement 
on  fait  auquel  il  attachait  une  extrêmç  gravité.  Cette  lettre,  dit  il» 
a  été  affichée  dans  les  casernes,  accompagnée  d'un  commentaire 
du  général  en  chef  Changarnier,  et  dans  lequel  on  lit  la  phrase 
suivante  :  «Faites  que  cette  lettre  soit. connue  dans- tous  les 
rangs  de  la  hiérarchie  militaire.  Elle  doit  fortifier  rattachement 
de  l'armée  au  chef  de  l'Etat,  et  elle  contraste  heureusement 
avec  le  langage  de  ces  hommes  qui,  à  nos  soldats,  frappés  par  le 
feu  de  l'ennemi,  coudraient  envoyer  pour  tout  encouragement 
un  désaveu.  »  M.  Ledru-Rollin  demandait  si  un  pareil  commen- 
taire n'avait  pas  pour  but  de  désigner  l'Assemblée  aux  baïonnet- 
tes, au  profit  d* un  régime  impérial  ou  royal,  et  si  la  lettre  du  pré- 
sident, «  accompagnée  du  langage  hautain  de  son  prétorien,  » 
ne  démontrait  pas  que  partout,  au  dehors  comme  au  dedans, 
s'agitait  la  contre-révolution. 

M.  le  président  du  conseil  répondit  avec  chaleur  :  il  releva  le 
gant  qui  lui  était  jeté,  et  il  déclara  que,  lui  aussi,  il  appelait  un 
vole  solennel  de  l'Assemblée  y  que  depuis  trop  longtemps  on 
cherchait  à  accabler  le  Gouvernement  sous  des  insinuations  per- 
fides et  calomniatrices,  qu'il  fallait  aujourd'hui  déchirer  tous  les 
voiles;  qu'en  un  mot,  il  sommait  ses  adversaires  de  formuler 
une  proposition  positive  sur  laquelle  l'Assemblée  pût  être  appe- 
lée à  prononcer  immédiatement.  Abordant  ensuite  les  affaires 
d'Italie,  M.  Odilon  Barrot  se  plaignit  avec  indignation  de  la  per- 
sistance avec  laquelle  un  certain  parti,  sans  connaître  les  faits, 
et  sur  la  foi  d'une  correspondance  qui  ne  prouvait  qu'une  chose, 
i  savoir  qu'il  avait  de  puissants  amis  dans  la  place  ennemie, 
prétendait  profiter  comme  d'une  bonne  fortune  d'un  échec  mo- 
mentané de  nos  armes.  A  cçs  mots  de  «  bonçe  fortune,  »  toute 
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l'extrême  gauche  se  leva,  en  demandant  le  rappel  à  Tordre  do 
ministre,  et  lui  adressant  des  interpellations  violentes.  Pendant 
plusieurs  minutes,  l'Assemblée  resta  en  proie  à  la  plus  vive  émo- 
tion ;  mais  M.  le  président  du  conseil  tint  tête  à  Forage.  «  Àvea- 
vous  donc,  ajouta- t-il,  perdu  toute  notion  du  juste  et  de  J'iiyaste? 
Eh  quoi  !  lorsque  chaque  jour  vous  jetez  incessamment  à  la  face 
du  Gouvernement  l'accusation  du  crime  de  trahison,  vous  ne 
toulez  pas  lui  laisser  la  liberté  de  dévoiler  à  son  tour  et  vos  pro- 
jets et  vos  sympathies?  »  Et  comme  M.  Flocon  lui -lançait  la  quan- 
tification d'accusé  :  «  Vous  dites  que  je  suis  accusé,  s'écria  M.  Gdi- 
lon  Barrot,  mais  devant  qui?  est-ce  devant  vous?  si  cela  était, 
dites  donc  que  je  serais  d'avance  condamné.  Mais  je  ne  recon- 
nais pas  voire  jugement,  car  vous  et  moi  nous  avons  d'autres 
juges;  nous  avons  cette  Assemblée  tout  entière,  à  l'apprécia- 
tion de  laquelle  je  serai  toujours  heureux  de  soumettre  mes 
actes  :  nous  avons  aussi  ce  juge  souverain  dont  les  délibérations 
commencent,  et  qui  bientôt  aura  prononcé  entre  vous  et  nous... 
Redouteriez-vous  sa  décision,  et  la  violence  de  voire  langage  ne 
serait-elle  donc  que  le  signe  précurseur  de  votre  défaite?  » 

Ces  paroles  furent  couvertes  d'applaudissements,  qui  redou- 
blèrent encore  lorsque,  repoussant  le  reproche  qui  lui  était  in- 
cidemment jeté  par  M.  Clément  Thomas  de  pousser  à  la  guerre 
civile,  M.  le  président  .du  conseil  déclara  que,  de  la  part  du  pou- 
voir, l'excitation  à  la  guerre  civile  ne  serait  pas  seulement  l'acte 
le  plus  criminel,  mais,  en.  même  temps,  l'acte  le  plus  insensé. 
La  guerre  civile  !  Ah  I  si  dans  de  pareilles  circonstances  elle  pou- 
vait éclater,  la  responsabilité  en  serait,  ajouta-t-il,  à  ceux  qui 
professent  qu'il  y  a  quelque  ehose  au-dessus  du  suffrage  univer- 
sel ;  à  ceux  qui,  lorsque  les  comices  du  pays  se  sont  réunis  pour 
élire  le  président  de  la  République,  ont  traîné  l'élu  du  pays  dans 
la  fange  de  la  diffamation;  à  cette  presse  qui,  tous  les  jours,  pro- 
voque à  dégrader  celui  que  le  suffrage  universel  a  honoré.  S'ex- 
pliquant  ensuite  sur  Tordre  du  jour  du  général  Changarnier, 
M.  Odilon  Barrot  n'hésita  pas  à  reconnaître  que  s'il  avait  en  réa- 
lité le  sens  qu'on  loi  attribuait,  il  serait  répréhensible,  puisqu'il 
tendrait  à  censurer  une  délibération  de  l'Assemblée.  Restait  la 
proposition  faite  de  reconnaître  la  République  romaine.  Hais 
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était-il  besoin  de  discuter  une  proposition  qui,  présentée  dans 
le  moment  où  le  sang  de  dos  soldats  coulait  sous  les  murs  de 
Rome»  blessait  si  profondément  tous  les  sentiments  français? 
M.  le  président  du  conseil  le  repoussa  donc  dédaigneusement, 
et  il  conclut  en  demandait  àl'Assetoblée  de  ne  pas  permettre  que 
les  difficultés  de  la  situation  s'aggravassent  par  des  équivoques, 
des  doute*  et  des  incertitudes* 

M.  Jules  Fatre  parut  alors  à  la  tribune.  À  défaut  de  documents 
nouveaux,  l'orateur  crut  devoir  apporter  une  lettré  émanée  du 
ministère  de  ta  Guerre  de  la  République  romaine,  et  de  laquelle* 
il  serait  résulté  que  non -seulement  le  général  Oudinot  aurait 
attaqué  Rome  à  coups  de  canon,  mais  encore  qu'un  grand  nom- 
bre de  soldais  français  faits  prisonniers,  indignés  d'avoir  été 
trompés  sur  le  but  de  l'expédition,  se  seraient  offerts  à  combattre 
dans  les  rangs  des  Romains  contre  les  Autrichiens.  A  ce  passage, 
reconnu  plus  tard  comme  un  odieux  mensonge,  et  qui  semblait 
indiquer  de  la  part  de  nos  soldats  l'intention  de  déserter  le  dra- 
peau français,  une  agitation  inexprimable  s'empara  de  l'Assem- 
blée. M.  le  général  Bedeau  se  précipita  vers  la  tribune  :  de  ton* 
les  parts  ces  interpellations  énergiques  furent  adressées  à  l'ora- 
teur :  «N'insultez  pas  l'armée.  »  On  voyait  d'ailleurs  une  injure 
laite  à  l'Assemblée  dans  la  lecture,  comme  d'un  document  offi- 
ciel, d'une  "pièce  émanéto  d'un  Gouvernement  que  la  France 
n  avait  pas  voulu  reconnaître,  et  qui  cherchait  aujourd'hui  fi 
flétrir  l'honneur  de  nos  soldats.  If.  le  ministre  de  la  Marine  pro- 
testa par  quelques  paroles  chaleureuses  en  faveur  de-  l'armée 
française  et  de  sa  fidélité  au  drapeau.  M.  le  général  Lefto  re- 
pouesa  à  son  tour  avec  indignation  les  calomnieuses  allégations 
puisées  dans  des  correspondances  hostiles.  «  C'est  bien  assez, 
dit-il,  d'avoir  tenté  d'humilier  l'armée  en  lui  fermant,  il  y  a 
quinze  mois,  les  murs  de  Paris.  Elle  s'est  vengée  depuis  en  sau- 
vant la  société  :  ne  la  flétrissez' pas  aujourd'hui.  Je  n'ai  pas  l'hon- 
neur d'être  citoyen  romain,  moi  ;  le  titre  de  citoyen  français 
suflK  à  mon  ambition  :  c'est  donc  comme  Français  que  je  parle, 
laissant  à  d'autres  le  soin  de  faire  acte  de  patriotisme  en  prenant 
contre  nous  la  défense  de  la  République  romaine.  » 

11  fallait  arriver  à  un  vote.  M.  Jules  Pavre,  modifiant  la  pro- 
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position  de  M.  Ledru-Rollin,  s'était  borné  à  demander  que  l'As- 
semblée, se  retirant  dans  ses  bureaux,  nommât  une  commission 
chargée  de  formuler  une  résolution  qui  déclarerait  le  ministère 
déchu  de  la  confiance  de  l'Assemblée.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  fut  réclamé  et  mis  aux  voix  :  il  donna  au  ministère  une 
majorité  de  329  voix  contre  292. 

L'ordre  du  jour  adopté,  on  mit  aux  voix  une  proposition  de 
H.  Babaud-Larrbière,  tendant  i  ordonner  des  poursuites  contre 
le  général  coupable  de  désobéissance  au  décret  dn  14  mai.  La 
proposition  fut  repoussée  à  la  presque  unanimité. 

Enfin,  on  vota  sur  la  demande  de  mise  en  accusation  du  prési- 
dent de  la  République  et  de  ses  ministres.  538  voix  contre  138 
firent  justice  de  la  proposition.  Quant  à  la  reconnaissance  de  la 
République  romaine,  il  n'en  fut  plus  question  (41  mai). 

Sortie  de  l'Assemblée,  l'agitation  se  continua  dans  les  partis. 
On  vit  éclater  une  sorte  de  patriotisme  excentrique  parmi  les 
partisans  de  la  République  romaine.  Si  quelque  bulletin  étran- 
ger racontait  un  échec  de  nos  armes,  ce  bulletin  était  reproduit, 
commenté  avec  passion  par  les  journaux  socialistes.  Les  récits 
les  phis  grotesques  étaient  accueillis  s'ils  étaient  défavorables  a 
l'armée  française.  On  transformait  en  héros  de  Saragosse  ces 
pauvres  Romains  que  la  terreur  conduisait  sur  les  bastions  de 
Rome,  et  que  les  forcenés  de  la  légion  étrangère  traînaient  sur  les 
remparts.  Le  Peuple  rapportait  avec  enthousiasme  cette  lettre 
bouffonne  pour  qui  connaît  la  population  romaine  :  «  Le  quar- 
tier de  Trastevère  entier,  enfants,  hommes  et  femmes,  est  en 
armes  aux  barricades  ;  les  femmes  menacent,  après  avoir  épuisé 
tous  moyens  de  défense,  de  jeter  de»  croisées  leurs  petits  enfmis 
<ur  les  assaillants.  » 


ROME  A  PARIS.  277 


HAPITRE  XV. 


LU  DHUUBli  J0GM  I»  U  COWSTITBAUT*. 


Mutent  télégraphique  de  H.  Léon  Faucher,  discussion  violente,  accusation 
d'influence  électorale,  explications,  ordre  du  jour  motivé  de  M.  Millard,  vote 
de  blftme,  démission  de  M.  Léon  Faucher.  —  Congés  nombreux,  vides  dans 
r  Assemblée,  mouvement  électoral,  le  suffrage  à  deux  degrés,  opérations  pré- 
paratoires fcYUuÛM  éUc&rale,  liste  du  ifotàmoi;  scission  de  dix-sept 
journaux  de  la  presse  modérée»  liste  socialiste,  listes  diverses.  —  Résultai 
des  élections,  majorité  nombreuse  et  minorité  compacte,  sens  nouveau  de  cette 
minorité,  le  socialisme  parlementaire;  émotion  publique.  —  Derniers  travaux 
de  l'Assemblée,  abolition  de  limpot  des  bsisuens,  vote  hostile  an  général 
Chungarnier,  agitation  électorale  après  les  élections,  bruits  de  conspiration, 
l1  armée  est  «elle  socialiste.  —  Encore  les  questions  extérieures;  entrée  des 
Rosses  en  Hongrie,  l'Italie;  ordre  du  jour  belliqueux  de  M.  Joïy,  rédaction 
nouvelle  de  M.  Cavaignac  ;  M.  Ledru-BolKn,  allusions  regrettables  ;  expé- 
dient révolutionnaire,  hf .  Gondehaui  et  la  permanence  ;  adoption  de  l'ordre 
du  jour  de  M.  Cavaignac.  —  Encore  des  conspirations,  revue,  cris  inconsti- 
tutionnels, M.  Considérant  et  ses  quarante  infirmiers;  acte  d'accusation 
contre  le  général  Cbangarnier  ;  déviation  des  débats,  M.  de  Falloux  et  la 
Montagne,  les  ateliers  nationaux,  gagné  jm  de  tout  et  cmpaèlts  de  rùm; 
M.  JoJy  et  M.  de,  Falloux,  luttes  personnelles,  ordre  da  jour  pur  et  simple. , 
—  L'amnistie  et  M.  Flocon.  —  "Testament  de  la  Constituante,  l'adresse  aux 
Français,  de  IL  Antony  Thouret;  vote  d'un  décret  de  remerciements, 
M.  Base; discours  de  clôture  par  M.  Armand  Marras!  ;  permanence  étrange, 
défiances  et  regrets,  les  non-reéluf  ;  derniens  adieux. 

Résumé  généra),  la  Constituante  devant  l'histoire. 


Tout  n'était  pas  terminé  par  le  vote  favorable  au  ministère. 
A  la  suite  de  la  discussion,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  crut  de- 
voir en  foire  connaître  le  résultat  dans  les  départements  par  une 
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dépêche  télégraphique  adressée  aux  préfets,  et  conçue- en  ces 
termes: 

DÉPÊCHE    TÉL&GRAPHIQUE. 

Le  ministre  de  V Intérieur  au  préfet  de.,,,. 

»  • 

«  12  mai,  ont*  heures  do  matin. 

»  Après  une  discussion  très-animée  sur  les  affaires  d'Italie,  V Assemblée 
nationale  a  repoussé  par  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  à  la  majorité  de  329  von 
sur  621  votants,  la  proposition  de  M.  Jules  Favre,  de  déclarer  que  le  ministère 
avait  perdu  la  confiance  du  pays.  Ce  vote  consolide  la  paix  publique;  les  agita- 
teurs n'attendaient  qu'un  vote  de  l'Assemblée  hostile  au  ministère  pour  courir 
aux  barricades  et  pour  renouveler  les  journées  de  juin. 

»  Paris  est  tranquille. 

*  Parmi  les  représentants  du  département  ont  voté  pour  Tordre  du  jour  et 
pour  le  Gouvernement  :  MM 

*  Se  sont  abstenus  ou  étaient  absents  :  MM » 

Cette  dépèche  devint  le  sujet  d'une  discussion  violente  et  tu- 
multueuse. Selou  les  uns»  il  était  cartaiu  que  les  départements, 
instruits  des  menées  qui  pourraient  tendre  à  faire  ajourner  les 
élections,  avaient  besoin  d'être  rassurés;  cela  était  d'autant  plus 
nécessaire»  que  les  nouvelles  les  plus  alarmantes  y  avaient  éé^k 
été  répandues.  On  citait,  par  exemple,  un  journal  de  province 
qui  avait  publié,  comme  certain,  le  fait  de  l'arrestation  des  mi- 
nistres et  celui  de  l'avènement  de  M.  Ledru-Rollin  à  la  dictature. 
Il  était  donc  nécessaire  d'opposer  à  tous  ces  bruits  un  énergique 
démenti,  et  de  faire  participer  les  habitants  des  provinces  i  It 
satisfaction  publique  qui  avait  accueilli  le  vote  de  l'Assemblée. 

Mais,  disaient  les  autres,  la  dépêche  allait  jusqu'à  mentionner 
les  noms  des  représentants  de  chaque  département  qui  avaient 
voté  pour  ou  contre  le  Gouvernement.  On  pouvait  comprendre 
la  juste  susceptibilité  de  ceux  qui,  comme  M.  Millard  (de  l'Aube), 
vinrent  demander  au  ministre  dans  quel  but  avait  été  faite  cette 
publication  et  quelle  solidarité  on  entendait  établir  entre  les 
représentants  hostiles  à  la  politique  du  ministère  et  les  agitateurs 
de  la  place  publique. 

D'autres,  enfin,  avec  M.  Clément  Thomas,  insinuaient  déjà  que 
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si  celte  dépêche  télégraphique  constituait  une  manœuvre  électo- 
rale, que  s'il  était  prouvé  que  les  élections  avaient  eu  lieu  soui 
l'influence  de  la  note  ministérielle,  il  serait  peut-être  du  devoir  de 
l'Assemblée  d'annoter  les  élections.  Cet  empiétement  sur  les  droits 
de  l'Assemblée  législative  ne  fut  pas  approuvé  par  la  majorité. 

Mais,  en  dehors  de  la  question  d'influence,  restait  l'apprécia* 
lion  de  la  dépêche  en  elle-même.  M.  Léon  Faucher  s'empressa 
de  donner  satisfaction  à  de  légitimes  susceptibilités,  et  il  désa- 
voua loyalement  l'intention  qu'on  loi  supposait  d'avoir  voulu 
faire  peser  aucun  soupçon  injurieux  sur  des  membres  de  P As- 
semblée. Quant  i  la  publicité  donnée  aux  votes,  de  quoi  peut-on 
se  plaindre,  ajoutait  M.  Léon  Faucher?  Cette  publicité  n'est-elle 
pas  chaque  jour  donnée  par  le  Moniteur  et  reproduite  par  les 
départements?  Ces  explications  furent  asses  mal  accueillies. 
MM.  Senard  et  de  Larochejacqoelein  les  combattirent  avec  chaleur, 
en  insistant  principalement  sur  le  rapprochement  que  semblait 
faire  la  dépêche  entre  tes  noms  dés  votants  et  des  projets  de  guerre 
civile.  Ce  fut  en  vain  que  M.  le  président  du  conseil,  parlant  au 
nom  de  la  conciliation,  rappela  à  l'Assemblée  toute  la  réserve 
que  lut  imposait  désormais  sa  situation  exceptionnelle  lorsqu'il 
s'agissait  d'émettre  un  vote  politique.  Au  reste,  on  put  voir, 
par  la  discrétion  même  avec  laquelle  M.  Odion  Barrot  glissa  sur 
le  fond  du  débat,  que  la  dépêche  lui  était  inconnue  et  qu'il  en 
approuvait  peu  les  termes. 

La  discussion  fit  naître  un  ordre  du  jour  motivé,  conçu  d'a- 
bord dans  des  termes  très-explicites  et  très-sévères,  modifié  en- 
suite par  son  auteur,  M.  Millard,  dans  les  termes  suivants  : 
*  L'Assemblée  nationale,  blâmant  la  dépêche  télégraphique 
adressée  le  1t  mai  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  aux  préfets, 
passe  à  l'ordre  du  jour,  s 

Cette  proposition  soulevait  nue  question  grave,  celle  de  savoir 
si  l'Assemblée  actuelle  pouvait  constitutionnellement  apprécier 
un  fait  relatif  a  la  sincérité  des  élections,  ou  si  l'appréciation  de 
ce  fait  ne  devait  pas  naturellement  appartenir  à  l'Assemblée  leV 
gtslative.  Celte  dernière  opinion  ne  fut  pas  celle  de  l'Assemblée. 
Le  nombre  des  votants  était  de  5*4  :  l'ordre  du  jour  fut  adopté 
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à  la  majorité  de  819  toht  contre  S.  One  partie  du  «été  droit  de 
l'Assemblée  s'était  abstenue  (  1 4  mai  ) , 

Beaucoup  regrettèrent  ce  vote.  Déjà,  pur  toute  la  France,  le 
scrutin  était  fermé;  1* Assemblée  législative  «Hait  sortir  de  l'unie 
électorale.  Les  pouvoirs  de  F  Assemblée  constituante  expireraient 
après  quinte  jours.  Cette  situation  inouie  d'une  Assemblée 
assistant  et  survivant  à  la  naissance  d'une  Assemblée  nouvelle 
devait  peut-être  imposer  à  celle  qui  finissait  des  devoirs  de  bon 
goût.  loge  et  partie ,-  poirvait-elle  être  impartiale  dans  cette 
cause? 

Quoi  qu'il  en  fût,  ce  Vote  n'atteignait  qu'un  acte  isolé  d'an  mi- 
nistre, et  la  majorité  avait  entendu  dégager  complétensent  la 
question  d'influence  électorale;  l'auteur  de  l'ajnendement  lui- 
même,  H.  Mil  lard,  l'avait  déclaré  en  termes  formels. 

A  l'issue  de  celte  orageuse  séance,  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur déposa  sa  démission  entre  les  mains  de  M.  le  président  de 
la  République.  Ce  n'était  là,  à  la  vérité,  qu'un  échec  personnel; 
mais  beaucoup  pensèrent  que,  si  on  considérait  l'énergie  avec 
laquelle  le  ministre  tombé  avait  épuré  et  renouvelé  l'adipinistn- 
tion  départementale,  sa  chute  était  une  perte  sensible  pour  le 
parti  de  Tordre. 

On  l'a  vu,  toutes  les  lottes  engagées  depuis  quelque  temps 
dans  l'Assemblée  nationale  reposaient  sur  une  question  capitale, 
la  question  même  de  sa  durée.  Résolue  par  un-  vote  courageux, 
cette  question  l'était  encore  et  par  le  sentiment  même  du  pays 
et  par  l'attitude  de  l'Assemblée.  Des  congés  étaient  demandés  par 
un  grand  nombre  de  représentants  :  un  vide  niJNmt  s'opérait 
dans  les  rangs  de  l'Assemblée  avant  qu'elle  n'eût  décidé  sa  sépa- 
ration. Le  mouvement  électoral  était  déjà  commencé  dans  la  pays. 
A  Paris,  VUniofi  électorale  s'organisait  et  soumettait  aux  votes 
préparatoires  de  la  population  une  liste  de  cinquante  noms,  choi- 
sis dans  toutes  les  nuances  du  parti  de  l'ordre,  et  parmi  lesquels 
une  première  élection  aurait  à  choisir  les  vingt-huit  noms  de  la 
liste  définitive.  Il  en  était  ainsi  par  toute  la  France  :  des  comités 
préparatoires  consultaient  l'opinion,  et  le  Suffrage  à  deux  degrés 
s'établissaitdans  leshabitudesde  la  nation ,  malgré  les  prescriptions 
delà  Constitution  de  \  848.  A  côté  de  ce  mouvement  significatif,  Fa- 
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gitatien  électorale  duparli  démocnit^ocavakaussimsignification 
également  opposée  aux  intentions  delà  loi.  Descomités  non  sortis 
de  réfection,  arrêtaient  secrètement  des  listes  définitives  qu'on 
imposait  ani  électeurs  sans  les  consulter  en  aucune  façon.  C'était 
encore  le  suffrage  à  deux  degrés,  moins  la  liberté  des  choix.  On 
voit  ce  que,  des  deux  côtés,  devenait  dans  l'application  le  suffrage 


Les  opérations  de  V Union  électorale  pour  le  département  de  la 
Sema,  firent  sortir  du  vote  préparatoire  de  5¥,097  électeurs  la 
liste  suivante  de  vingt-huit  candidats  définitifs  :  MM.  Dubure, 
Bippoiyte  Passy,  Bedeau,  Lamoricière,  Odjlon  Barrot,  Ferdinand 
de  Lasteyrie,  Léon  Faucher,  Bugeaud,  Moreau,  Thiers,  Cavaignac, 
ravin,  Garnon,  de  Falloux,  Wolowski,  Mole,  Peopin,  Roger  (du 
Nord),  Achille  Fould,  de  Montalembert,  Coquerel,  Rapatel,  Victor 
Hugo,  Bixio,  Chambolle,  Boisse),  Marie,  Lucien  Murât.  Expres- 
sion de  la  fusion  des. amis  de  Tordre,  disait  le  comité  de  V Union, 
cette  liste  devrait  être  le  signe  de  ralliement  de  tous  ceux  qui 
voudraient  se  ranger  avec  Velu  du  10  décembre,  sous  l'égide  de  la 
Constitution,  autour  du  drapeau  de  tordre  dans  la  République. 
(9  mai.) 

Mais  on  avait  compté  sans  les  fantaisies  du  caprice  individuel. 
Ce  n'est  que  dans  les  opinions  qui  s'appuient  sur  les  classes  les 
moins  intelligentes  de  la  société,  qu'il  est  possible  de  faire  ac- 
cepter eans  discussion  un  mot  d'ordre.  Le  jour  même  où  cette 
liste  paraissait,  le  National  publiait  la  sienne,  et,  sur  cette  der- 
nière, on  retrouvait  les  noms  de  MM.  Dubure,  Cavaignac,  Lamori- 
cière, Marie,  Ferdinand  de  Lasteyrie.  Quelques  journaux  repoussè- 
rentune  combinaison  quirencontraitsescandidats  dans  deuxcamps 
opposés  :  ou  pomma  les  cinq  candidats  des  deux  listés  d'opter  entre 
Tune  des  deux.  Aux- cinq  noms  suspects  on  proposait  desubstituer 
eenx  de  MM.  Garaier-Pagès,  de.  Bar,  Gourgaud,  Piat,  Louis-Lucien 
Bonaparte.  Ées  premiers  symptômes  de  division  paraissaient  d'au- 
tant plus  graves,  que  l'esprit  de  discipline  u'avait  pas  cessé  de 
régner  dans  le  camp  qui  e'iutittdait  définitivement  socialiste.  Là, 
vingt-huit  candidats  choisis  en  secret  étaient  imposés  à  la  masse 
électorale  du  parti  :  aucune-discussion  n'était  permise..  Ces  vingt- 
huit  noms  étaient  les  suivants  :  MM.  Bac,  Boicbot,  Cabet,  Charas- 
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sin.  Considérant,  d'Alton-âhée,  Bemay,  Genitter,  Greppo,  Hervé, 
Hisay,  Lagrange,  Lamennais,  Laaglois,  Le bon,  Ledru-RoUia, 
Madier  de  Montjau,  Malarmet,  Montagne,  Perdiguier,  Prondhoo, 
Félix  Pyat,  Rattier,  Ribeyrolles,  Savary,  Thoré,  Vidal. 

Ainsi,  il  y  avait  en  pcéience  quatre  listes  principales,  celles  de 
l'Union  électorale,  des  socialistes,  de  la  presse  modérée  (liste  de 
scission),  et  des  Amis  de  la  Constitution.  Cette  dernière  qui  re- 
présentait le.  parti  des  républicains  de  la  Teille,  non  encore  passés 
aux  socialistes,  proposait  entre  autres  noms  ceux  de  Mil.  Arago, 
Bastide,  Billault,  Bûches,  Carnot,  Degousée,  Dupont  (de  l'Eure), 
Jules Favre,  Flocon,  Forestier,  Guinard,  Lamartine,  Marrast.  On 
comptait  encore  deux  listes  moins  importantes,  mais  qui  ne  de* 
vaient  pas  laisser  que  d'ajouter  à  la  confusion  :  4°  la  liste  dn  co- 
mité présidé  par  M.  de  Larochejaoqaelein,  laquelle  empruntait 
seulement  quinze  noms  à  la  liste  de  V  Union  électorale  ;  2»  la  liste 
du  comité  bonapartiste. 

Le  18  mai,  le  résultat  des  élections  de  Paris  fut  connu.  Il  ne 
répondait  pas,  comme  on  pouvait  s'y  atteadre,  aux  espéraoces 
du  parti  modéré.  Sur  les  vingt-huit  représentants  nommés,  dix- 
huit  appartenaient  à  la  liste  de  Y Union  électorale,  les  dix  antres 
à  la  liste  socialiste.  (Voyez  aux  Documents  historiques  les  listes 
complètes.)  Aucun  des  candidats  substitués  de  la  presse  mqdérée 
n'avait  été  nommé.  Les  dix-huit  candidats  appartenant  en  propre 
à  la  liste  des  Amis  delà  Constitution  avaient  échoué  dans  le  scru- 
tin. Aucun  des  candidats  élus  n'avait  réuni  la  majorité  absolue.  Le 
nombre  des  votants  était  de  274,000,  majorité  absolue  137,000. 
Or,  le  candidat  sorti  le  premier  de  l'urne,  M.  Lueien  Mural, 
n'avait  pas  atteint  le  chiffre  de  155,000  voix.  1+  seule  lotte  sé- 
rieuse s'était  établie  entre  les  deux  listes  de  Y  Union  et  des  sotia* 
listes.  Les  antres  n'avaient  fait  passer  aucun  candidat  qui  leur  lût 
propre.  La-scission  des  dix-sept  journaux  modérés  n'avait  donc 
ett  pour  résultat  que  d'assurer  cinq  noms  de  plus  à  la  liste  socia- 
liste. Et  pourtant  le  parti  modéré  avait  montré  dans  ces  élections 
une  discipline  qu'il  n'avait  pas  encore  connue,  et  dont  tout  Thon* 
near  revenait  à  rtfrwonlJ^orafo.Qaantaa  parti  socialiste,  il  avait 
manœuvré  avec  un  admirable  en  semble.  La  différence  de  30,000  voix 
qui  se  ffli8*'1  remnrquerentrelepremieret  le  dernierdescarMlîdata 
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delà-liste^  ne  pouvait  être  attribuée  qu'à  l'appoint  fourni  par  la 
liste  des  républicains  de  la  veille.  Pour  ceux-ci,  la  défaite  était 
entière.  Étrange  retour  de  la  fortune  politique  !  Les  noms  autour 
desquels  venait,  un  an  auparavant,  se  grouper  le  nombre  le 
plus  imposant  de  suffrages,  étaient  précisément  ceux-là  qui  res- 
taient cette  fois  dans  le  plus  complet  abandon.  MM.  de  Lamartine, 
Dupont  (de  l'Eure),  Arago,  Garnier-Pagès,  Armand  Marrast,  n'a- 
vaient pas  même  la  moitié  des  suffrages  recueillis  par  le  dernier 
des  socialistes. 

Les  résultats  électoraux  du  reste  de  la  France  reproduisirent  à 
peu  de  chose  près  les  mêmes  situations  et  les  mêmes  résultats. 
En  somme,  près  de  cinq  cents  membres  appartenaient  dans  la 
représentation  nouvelle  aux  nuances  diverses  de  l'opinion  modé- 
rée; plus  de  deux  cents  au  parti  ultra-démocratique.  Une  majorité 
formidable  était  acquise  au  parti  modéçé  s'il  savait  conserver  l'u- 
nité entre  ses  éléments  si  divers;  une  minorité  évidente,  mais 
compacte,  était  acquise  au  socialfsme.  En  présence  de  ce  résultat 
inattendu,,  l'opinion  publique  s'émut.  Il  y  avait  désormais  autre 
chose  que  la  République  à  l'horizon  des  partis. . 

Le  15  mai,  l'Assemblée  législative  était  nommée  :  le  27  seule- 
ment expiraient  les  pouvoirs  de  la  Constituante.  Ainsi  commen- 
çait, pour  durer  douze  jours,  cette  situation  inouïe,  mais  légale, 
d'une  Assemblée  fonctionnant  en  présence  de  son  successeur  en- 
core inconnu.  Au  milieu  de  cette  anomalie,  la  Chambre  qui  allait 
finir  saurait-elle  s'imposer  l'obligation  de  n'user  qu'avec  réserve 
de  ses  pouvoirs  expirants?  S'abstiendrait-elle  d'hostilités  systé- 
matiques contre  le  pouvoir?  Devenue  complètement  irrespon- 
sable, u'abuserait-elle  pas  de  cette  situation  exceptionnelle?  La 
sagesse  qu'avait  montrée  l'Assemblée  en  signant  son  abdication, 
pouvait  faire  espérer  qu'elle  ne  se  laisserait  pas  entraîner  aux 
regrets  et  aux  rancunes. 

Restait  le  budget  que  la  Constituante  fêtait  donné  la  tâche  de 
voter.  Les  crédits  provisoires  accordés  expiraient  après  quelques 
jours  et,  si  le  budget  des  recettes  n'était  pas  \oté,  il  ne  serait  plus 
possible  de  percevoir  les  impôts  indirects  à  partir  du  i«r  juin. 
Cependant,  et  lorsque  l'Assemblée  avait  si  peu  de  temps  à  consa- 
crer à  l'étude  sérieuse  des  finances,  une  foule  de  propositions 
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incidentes,  et  toutes  de  tactique,  vinrent  charger  son  ordre  du 
jour.  Le  16  mai,  M.  Grévy  appela  l'attention  de  la  Chambre  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  du  commandement  de  la 
garde  nationale  et  des  troupes  entre  les  mêmes  mains.  M.  Larabit 
flt  remarquer  que  ce  projet  intéressait  beaucoup  plus  l'Assem- 
blée future  que  l'Assemblée  actuelle.  La  demande  de  M.  Grévy 
fut  repoussée.  Le  budget  des  dépenses  était  voté  :  on  passa  au 
budget  des  recettes.  Nous  avons  dit  plus  haut  (voyez  chapitres 
précédents)  par  quel  vote  déplorable  l'abolition  de  l'impôt  des 
boissons  fut  décrétée  le  18  mai,  et  comment  l'Assemblée  expirante 
léguait  ainsi  des  embarras  nouveaux  aux  finances  de  l'avenir. 
Elle  n'existait  plus  qu'en  vertu  d'une  fiction  légale,  et  cependant 
elle  créait  sur  un  budget  dont  elle  n'avait  pas  à  s'occuper,  celui 
de  1850,  un  déficit  nouveau  de  100  millions.  C'était  là,  selon 
quelques-uns,  une  usurpation  flagrante  :  beaucoup  y  virent  une 
regrettable  tactique  qui  consistait  à  créer  pour  l'Assemblée  nou- 
velle un  immense  embarras  si  elle  conservait  le  déficit,  une  im- 
popularité certaine  si  elle  rétablissait  l'impôt. 

Le  lendemain  de  ce  vote  (19  mai)-,  la  Chambre  désorganisait 
le  commandement  de  la  force  publique  dans  Je  département  de  la 
Seine,  en  rejetant  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement 
pour  régulariser  la  position  du  général  Çhangarnier  (19  mai, 
293  voix  contre  210). 

Ces  différents  votes  jetèrent  une  assez  grande  inquiétude  dans 
le  pays.  L'agitation  électorale  n'était  pas  éteinte  avec  les  élec- 
tions. Des  cris  de  triomphe  accueillaient  dans  le  parti  socialiste 
l'échec  des  républicains  de  1818  et  la  nomination  d'une  mino- 
rité compacte.  Les  feuilles  de  ce  parti  prêchaient  le  calme  an 
peuple  comme  à  la  veille  des  jours  de  désordre  :  on  semait  la 
défiance  et  l'irritation  en  annonçant  tous  les  matins  une  cons- 
piration du  pouvoir,  et  ces  bruits  étaient  accueillis  avec  faveur 
par  le  parti  qui  disparaissait  presque  tout  entier  par  suite  des 
élections  nouvelles  :  c'était  avec  une  joie  secrète  que  les  opi- 
nions extrêmes  propageaient  ou  acceptaient  l'idée  d'une  attitude 
menaçante  du  pouvoir.  Sur  32,000  soldats  appartenant  au  dé- 
partement de  la  Seine,  6,000  s'étaient  laissés  prendre  au  désir 
de  porter  deux  soldats  à  l'Assemblée  nationale.  On  en  concluait 
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que  Tannée  était  socialiste,  et  qae  tonte  répression  était  devenue 
impossible. 

L'Assemblée,  cependant,  continuait  arec  an  calme  impertur- 
bable i  traiter  des  questions  de  première  importance,  i  aborder 
des  projets  de  loi  qui  eussent  demandé  de  longues  et  sérieuses 
études.  Le  21  mai,  elle  entamait  la  première  lecture  d'un  projet 
sur  l'école  d'administration.  Il  est  vrai  que  le  scrutin  de  division 
ne  pouvait  réunir  que  376  suffrages.  Le  22,  MM.  Serrans,  Joly 
ctLedru-Rolîin  interpellaient  le  Gouvernement  au  sujet  de  l'en- 
trée des  Russes  en  Hongrie.  Il  y  avait  sans  doute  quelque  chose 
de  grave  dans  l'intervention  d'une  armée  russe  dans  les  Etats  do 
l'Autriche:  mais  y  avait- il  là,  comme  le  pensait  M.  Ledru-Rollin,  un 
cas  de  guerre?  Le  manifeste  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie  paraissait 
i  l'orateur  une  déclaration  de  guerre  ;  et  cependant  il  y  était  dit 
formellement  que  la  Russie  entendait  s'abstenir  de  s'ingérer 
dans  les  affaires  domestiques  des' autres  pays;  elle  ne  s'oppose- 
rait en  aucune  façon  aux  modifications  qu'il  leur  plairait  d'ap- 
porter à  leurs  institutions  ;  on  y  circonscrivait  avec  soin  l'action 
que  la  Russie  prétendait  exercer  aux  contrées  limitrophes  de  ses 
frontières.  (Voyez  plus  loin  Allemagne  et  Russie.)  Pour  confir- 
mer ces  protestations  par  une  preuve  publique ,  le  Gouverne- 
ment russe  venait  de  reconnaître  Officiellement  la  République 
française.  Telle  fut  en  substance  la  réponse  de  M.  Odilon  Barrot. 

En  même  temps,  M.  Sarrans  reproduisait  les  interpellations 
de  îa  semaine  précédente  sur  les  affaires  d'Italie,  déclarant  que 
le  temps  des  négociations  était  passé,  qu'il  fallait  prendre  un 
parti,  mais  n'en  indiquant  pas.  M.  Drouin  de  Lhuys  s'en  référa 
à  ses  explications  antérieures;  nn  agent  français  était  parti  poor 
le  quartier  général  de  l'expédition  d'Italie,  emportant  pour  ins- 
truction le  compte-rendu  de  la  dernière  discussion  qui  avait  eu 
lieu.  En  ce  qui  concernait  l'intervention  russe  en  Hongrie,  M.  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  répéta  qu'il  avait  transmis  ses 
observations  aux  cabinets  européens  par  la  voie  diplomatique, 
qu'il  n'entendait  pas  en  employer  d'autres  pour  le  moment,  et 
que  si  Ton  était  d'avis  de  recourir  à  des  mesures  plus  énergi- 
ques, il  fallait' les  formuler  d'une  manière  catégorique»  afin  que 
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chacun  acceptât  franchement  la  responsabilité  de  aes  conseils  et 
de  ses  propositions. 

M.  Joly  répondit  à  cet  appel»  et  formula  une  rédaction  très- 
claire.  Son  ordre  du  jour  demandait  que  l'Assemblée,  protestant 
contre  Je  manifeste  rusée  et  contre  une  coalition  nouvelle,  enjoi» 
gnit  au  Gouvernement  de  prendre  immédiatement  les  mesura 
les  plus  énergiques  pour  fajre  respeeter  le  principe  de  l'indépen- 
dance et  de  la  nationalité  des  peuples  partout  où  il  serait  me- 
nacé. 

Cet  ordre  du  jour,  c'était  la  guerre.  D'un  autre  côté,  selon  one 
autre  fraction  de  l'Assemblée,  l'adoption  de  l'ordre  du  jour  por 
et  simple  ne  pourrait-elle  pas  donner  lieu  au  dehors  à  des  inter- 
prétations fâcheuses  ?  Répondrait-il ,  cet  ordre  du  jour,  i  h 
préoccupation  générale  des  esprits  ?  Ce  furent  là  les  graves  consi- 
dérations qui  engagèrent  le  général  Caraignac  à'  formuler  une 
rédaction  nouvelle.  L'intervention  de  l'honorable  général  dans  le 
débat  produisit  une  vive  impression.  Plusieurs  fois,  du  haut  des 
bancs  de  la  Montagne,  de  violentes  interpellations  lui  forent 
adressées  ;  il  les  repoussa  avec  dédain,  en  déclarant  que  la  ques- 
tion était  trop  grave  pour  qu'il  songeât  à  en  faire  un  débat  per- 
sonnel. Le  général  résuma  sa  pensée  dans  ces  mots  :  a  On  a  ea 
tort  d'attaquer  la  République  romaine,  mais  on  n'est  pas  obligé 
de  là  servir.  » 

Mais  il  fallait  conclure,  et  l'ordre  du  jour  du  général  Gavaigaac 
parut  vague  et  obscur.  C'était  une  recommandation  au  Gouverne- 
ment, une  tentative  faite  pour  éveiller  sa  sollicitude.  A  ce  point 
de  vue,  dit  M.  Odilon  Barrot,  on  pouvait  l'accepter.  Mau\  il  n'en 
restait  paa  moins  ceci,  à  savoir  que  l'on  cherchait  un  principe 
d'action  immédiate  dans  une  manifestation  parlementaire,  et  qoe 
le  vote  u  aurait  aucune  signilication  précise.  Aussi,  les  partisans 
de  la  guerre  repoussèrent-ils,  comme  le  Gouvernement  lui-même, 
cette  rédaction  sans  couleur.  M.  Ledru-Rollin  insisla  sur  les  dan- 
gers de  la  situation  :  il  le  fit  avec  chaleur;  mais  bientôt,  entraîné 
par  sa  parole  plus  loin,  sans  doute,  que  sa  pensée,  l'orateur  alla 
jusqu'à  rappeler  un  des  plus  mauvais  jours  de  la  première  révo- 
lution. Expliquant  la  siniatre  journée  du  10  aoftt,  par  le  wft» 
qu'une  portion  de  l'Assemblée  nationale  de  1792  lit  de  voter  une 
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déclaration  de  guerre  en  réponse  au  manifeste  du  duc  de  Bruns- 
wick, If.  Ledru-Rollin  jeta,  au  milieu  de  i'eflervescence  des  es- 
prits, une  menace  d'insurrection  et  de  guerre  civile.  Ces  allusions 
regrettables  furent  énergiqnement  repoussées  par  M.  le  président 
du  conseil  :  «  Quoi  donc,  s'écria-t-il,  ce  n'est  pas  dans  le  senti- 
ment des  véritables  intérêts  du  pays,  c'est  dans  une  pression 
violente,  c'est  dans  la  crainte  d'une  émeute  que  l'Assemblée  doit 
puiser  sa  délibération!  Je  ne  comprends  pas  cette  politique  qui 
veut  la  guerre  et  les  énormes  sacrifices  qu'elle  entraîne,  et  qui 
commeuce  par  ces  appels  à  l'agitation  de  la  place  publique  et 
paralyse  ainsi  i  l'avance  toutes  les  forces  du  pays.  » 

On  allait  voter  sur  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  Mais  un  grand 
nombre  de  représentants,  M.  Mauguin  i  leur  tête,  reconnaissant 
que  la  question  était  du  ressort  do  l'Assemblée  législative,  s'abs- 
tinrent de  voter.  Quarante  voix  manquaient  pour  la  validité  du 
scrutin.  Alors,  M.  Goudchaux  proposa,  si  le  vote  n'était  pas  com- 
plété dans  un  délai  donné,  de  déclarer  l'Assemblée  en  perma- 
nence. La  proposition  fut  votée  à  la  presque  unanimité,  mais  par 
un  nombre  de  suffrages  inférieur  à  celui  qu'exigeait  le  règlement. 
Cet  expédient  révolutionnaire  eut  un  plein  succès,  et  Tordre 
du  jour  pur  et  simple  fut  repoussé  par  459  toit  contre  53,  sur 

52î  votants  (22  mai). 

Le  lendemain,  la  priorité  fut  accordée  à  l'amendement  du  gé- 
néral Cavaignac.  «  C'est  là  un  escamotage,  »  s'écrie  M.  Deville, 
organe  peu  châtié  de  la  Montagne.  M.  Marrast  persiste  malgré 
rfnsolte.  Alors  on  a  recours  à  la  tactique.  If.  Flocon  cherche  à 
persuader  à  la  Chambre  que  les  deux  amendements  expriment  la 
même  pensée.  Le  général  Cavaignac  repousse  loyalement  cette 
association.  Il  n'a  voulu  que  signaler  un  danger  sérieux,  appeler 
l'attention  du  pouvoir  exécutif  sur  une  éventualité  de  guerre, 
mais  non  consacrer  une  sorte  de  solidarité  entre  la  République 
française  et  1er  autres  républiques  européennes.  Cette  loyale 
interprétation  dissipe  les  incertitudes  du  parti  modéré,  et  Tordre 
do  jour  du  général  Cavaignac  est  adopté  à  la  majorité  de  51 1  voix 
contre  Jfcl. 

Deux  jours  s'étaient  passés  dansées  interpellations  stériles: 
de  nouveaux  incidents  surgirent  immédiatement  pour  créer  de 
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nouveaux  embarras.  ParmLles  conspirations  imaginaires  créées 
par  les  journaux  ,  la  Démocratie  pacifique.an  avait  inventé  une 
tellement  circonstanciée  que  II.  Crémiëux  crut  devoir  dénoncer 
sur  ces  preuves  le  pouvoir  exécutif.  Une  revue  avait  eu  lieu  le 
20  mai  et,  selon  le  jçurnal,  ou  avait  voulu  s'assurer  des  disposi- 
tions de  l'armée.  Un  complot  devait  éclater  Je  17.  De  là  des  inter- 
pellations nouvelles.  M.  Considérant  parut  à  la  tribune,  invoquant 
comme  preuve  principale  des  mouvements  de  troupes  suivant  lui 
calculés,  et  même  l'arrivée  à  Paris  de  quarante  infirmiers  appe- 
lés pour  les  cruelles  éventualités  du  combat.  Geci  tournait  au  ridi- 
cule et  à  l'odieux  ;  lesjnfiriniers  devaient,  en  effet,  subvenir  aux 
nécessités  d'une  épidémie  qui  'frappait  en  ce  moment  sur  la 
France  :  le  choléra  régnait  à  Paris.  De  toutes  parts,  l'Assemblée 
demanda  autre  chose  que  des  allégations,  des  preuves.  M.  Consi- 
dérant répondit  qu'il  n'avait  pas  de  preuves  judiciaires,  mais  des 
renseignements  sûrs,  et  que  d'ailleurs  il  n'avait  jamais  menti  : 
«  Vous .  avez  menti,  »  s'écrie  M.  Pierre  Bonaparte  d'une  voix 
éclatante;  vous  avez  menti  ea  disant  que  le  président  de  la 
République  conspire  contre  la  Constitution.  » 

Ces  paroles  ne  firent  qu'accroître  l'agitation.  M.  Ledru-Rollin 
comprit  alors  qu'il  (allait  détourner  le  débat  si  maladroitement 
engagé  :  il  le  lit  en  portant  à:  la  tribune  un  acte  d'accusation 
contre  le  général  Cbangarnier.  En  vue  d'une  permanence  pos- 
sible, le  président  de  l'Assemblée  aurait  fait  demander  la  veille 
un  certain  contingent  de  troupes,  et  le  général  Changarnier  aurait 
répondu  en  envoyant  à  tous  les  généraux  de  brigade  Tordre  de 
n'obéir  qu'au  commandant  en  chef.  M,  Ledru-Rollin  demandait 
une  commission  d'enquête.  Après  lui,  MM.  Charras,  Lagrange  et 
Michot  dénonçaient  des  cris  inconstitutionnels  poussés  par  l'armée 
qu'on  aurait  payée  pour  son  enthousiasme  décommande.  Le  gé- 
néral Bedeau  s'élança  à  la  tribune  et  protesta  énergiquement  oontre 
ces  indignes  accusations.  A  son  tour ,  M.  le  président  du  conseil 
repoussa  avec  indignation  ces  accusations  soulevées  par  l'imagi- 
nation des  journaui,  portées  à  lajribune  sans  le  contrôle  des 
formalités  légales,  avec  le  dessein  manifeste  d'en  faire  un  moyen 
d'agitation,  et  peut-être  de  guerre  civile,  «  Un.complot,  s'écri*» 
t-il,  un  complot  an  moment  où  va  se  réunir  la  nouvelle  Assemblée 
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issue  da  suffrage  du  pays,  ne  serait-ce  pas  le  comble  de  la  folie  ?  » 
Le  24  mai ,  la  lutte  dorait  encore.  H.  Clément  Thomas  tou* 
lait  qu'on  forçât  le  général  Changàrnier  i  des  explications  person- 
nelles: un  autre  membre  s'écriait  qu'il  fallait  le  traduire  révolu- 
tionnairement  à  la  barre.  M.  Ledn*-Rollin  déroulait  d'injurieux 
commentaires  sur  le  passé  du  président  de  la  République.  M.  Flo- 
con évoquait  les  tristes  réminiscences  de  la  réaction  de  1815 
et,  prenant  à  partie  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
lui  jetait  l'odieux  souvenir  de  Trestaillon.  A  cette  inqualifiable 
insulte,  IL  de  Fallouz  répondait  énergiquement  par  le  rappel 
des  journées  du  10  août,  do  2  septembre,  du  31  mai,  du  9  ther- 
midor, de  toutes  ces  crises  honteuses  et  sanglantes  couronnées 
par  ienr  conséquence  nécessaire ,  le  coup  d'Etat  du  18  bru- 
maire. Alors  s'engagea  une  lutte  étrange  de  tout  un  parti  contre 
un  seul  homme  :  de  tous  côtés  descendaient  de  violentes  inter- 
pellations :  chacune  d'elles  recevait  de  l'orateur  sa  réponse,  et 
quelquefois  son  châtiaient.  Déjà  l'incident  remplaçait  la  question 
principale  dans  les  émotions  de  la  Chambre.  Attaqué^  pour  la 
part  qu'il  avait  prise  à  la  dissolution  des  ateliers  nationaux , 
M.  de  Falloux,  avec  une  impitoyable -lucidité ,  répandait  la 
lumière  sur  ces  journées  de  juin  et  sur  leurs  causes  encore  mal 
connues.  Les  traits  les  plus  cruels  de  cette  vive  improvisation 
arrachèrent  des  applaudissements  nombreux  à  l'Assemblée.  On 
avait  prononcé  ce  mot  un  peu  superbe  :  Je  ne  veuœ  plus,  c  Les 
hommes  dont  la  France  ne  veut  plus,  dit  M.  de  Falloux,  ce  sont 
les  hommes  qui  sont  capables  de  tout  et  les  hommes  qui  ne  sont 
capables  de  rien.  »  (U  mai.) 

On  était  loin  de  la  conspiration  prétendue.  Le  lendemain,  on 
s'en  éloigna  plus  loin  encore.  M.  Xoly  continua  l'accusation. 
Mais  le  principal  accusé  ce  n'était  pi ur  M.  le  président  de  la  Ré- 
publique, ou  le  général  Changàrnier,  c'était  décidément  M.  de 
Falloux»  M.  Joly  vint  lire  à  la  tribune  des  fragments  isolés  et 
choisis  de  deux  ouvrages  de  l'honorable  ministre,  Y  Histoire  de 
saint  Pie  V  et  Y  Histoire  de  Louis  XVI.  il  ressortait  de  ces  frag- 
ments, pour  M.  Joly,  que  M.  de  Falloux  avait  fait  l'apologie  de 
l'Inquisition  et  de  la  Saint-Barthélémy.  Par  malheur,  les  textes 
empruntés  à  ce  recueil  périodique  étaient  falsifiés;  Mais  les  ré» 
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cri  «mations  engendrent  les  récrimmatioiis,  M.  )foittaet-ftr~ 
ntui  vint,  à  son  tour,  faire  le  procès  aoi  opinions  républicaines 
4e  M.  Jpiy.  Il  tira  de  la  GmutU  dm  Tribuam*  ut  discours  so- 
lennel dani  lequel  M.  Jely,  proottrear-généraJ  4  la  cour  de 
Montpellier  en  1850,  protestait  de  son  détonement  chaleureux  4 
la  monarchie  constitutionnelle  en  général  et  an  roi  LooMfti- 
Uppe  en  particulier» 

Cependant  la  conspiration  avrit  entièrement  dispara  derrière 
ees  engagements  rétrospectifs.  H  est  vrai  que  M,  le  président  de 
contejl  avait  donné  des  explications  complètes.  La  lettre  du  gé- 
néral avait  été  écrite  à  une  heure  où  l'Assemblée  avait  renoncé 
4  la  permanence  ;  en  consignant  les  troupes,  on  n'avait  fait  que 
prendre  «ne  mesure  de  sûreté  générale;  Perdre  de  n'obéir 
qu'au*  instructions  d«  chef  militaire  allait  au-devant  de  la  com- 
plication des  ordres,  et  ne  pouvait  avoir  pour  but  de  paralyser 
J'exereiee  du  droit  de  réquisition  attribué  par  le  décret  du 
14  mai  1*48  nu  président  de  l'Assemblée.  D'ailleurs,  ce  décret 
B'étaibil  pus  resté  4  l'ordre  du  jour  dans  toutes  les  casernes  do  la 
division)  Tout  cela  était  trop  clair  :  aussi,  quand  revint,  quoique 
wn  peu  tard,  la  demande  d'enquête,  M.  Odilon  Barrot  put-il  dire 
qu'il  n'y  avait  14  rien  de  sérieux,  et  l'Assemblée  loi  donna  raison 
par  on  ordre  du  jour  pur  et  simple  voté  4  la  majorité  de  308  voie 
eototre  f€0  sur  868  votants  (25  mai). 

Tout  n'était  pas  fini.  A  l'ordre  du  jour  se  trouvait  inscrite  une 
proposition  d'amnistie.  M.  Flocon  y  vit  un  moyen  d'agiter  les 
deux  dernières  séances.  Mais  la  Chambre  s'y  refusa  et  s'apprêta 
à  se  séparer.  Comment  le  faire?  M.  ftegousée  voulait  un  compte* 
vendu  solennel  des  travaux  de  F  Assemblée  ;  M.  Antony  Tbouret 
tenait  pour  une  adresse  aux  Français.  La  majorité  préféra  un 
simple  décret  rédigé  en  ces  termes  par  M.  Base  :  s  L'Assemblée 
nationale  vote  des  remerciements  4  la  garde  nationale  et  4  l'ar- 
mé* pour  le  concours  énergique  et  dévoué  qu'elles  ont  constam- 
ment prêté  à  toutes  les  mesures  décrétées  pour  le  maintien  de 
f  ordre  et  de  la  liberté,  et  le  salut  de  la  République,  a 

La  dernière  séance  de  la  Constituante  Ait  terminée  pat  un  dte* 
cours  do  président.  La  parole  de  H.  Armand  Mérrast,  reprdsen* 
tant  officiel  de  l'Assemblée,  M  digne,  calme  et  mesurée;  H  parla 
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auctoBvenanee  des  travaux  qu'il  avait  éi  longtemps  diriges,  ff  jeta 
sur  la  situation  du  pays  un  coup  d'œil  rapide,  et  commenta  spiri- 
tneflement  le  mot  connu  d'un  programme  récent  :  Ni  réaction,  ni 
utopie.  Il  conclut  en  recommandant  à  tous  le  respect  de  la  Cons- 
titution qui  avait  été  l'œuvre  principale  de  dette  Assemblée,  de 
la  Constitution  qui  devait  tout  à  la  fou  servir  de  règle  et  de  bou- 
clier; pnis  1  termina  en  poussant  le  cri  dk  :  ft«*  Ut  République! 
qui  fat  répété  par  des  vtiit  nombreuses. 

Ainsi  finit  l'Assemblée  constituante.  Pendant  vingt-quatre 
heuresencore,  le  bureau  et  un  certain  nombre  de  membres  sans 
mission  spéciale  se  constituèrent  en  permanence,  les  uns  pour 
D'iaferrompre  en  rien  l'action  du  pouvoir  parlementaire,  les  au- 
tres pour  manifester  une  fois  de  plus  d'injurieuses  défiances  ou 
(f/Mtile*  regrets.  Parmi  ces  derniers,  comme  parmi  les  promo- 
teurs des  dernières  agitations  parlementaires,  on  remarqua  en 
gitodè  majorité  les  représentants  non  réélus.  Enfin,  le  28  mai, 
lis  nembres  du  bureau  de  l'Assemblée  constituante  reçurent  le 
karea»  provisoire  de  l'Assemblée  nouvelle,  «  potrr  constater,  dit 
I.  Verras!  (voyez  les  Documents  historiques),  qae,  sons  Peut* 
pire  de  notre  Constitution  répeblièatoe,  il  ne  srarafty  avoir  tTto- 
taraiftenee  dans  le  pouvoir  législatif.  » 
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On  Ta  tu,  les  derniers  moments  de  l'Assemblée  constituante 
avaient  paru  manquer  de  cette  dignité  calme  que  la  France  «xige 
de  qui  a  l'honneur  de  la  représenter.  Après  avoir,  par  un  vote 
digne  d'éloges,  fixé  un  terme  à  ses  travaux,  elle  n'avait  peut-être 
pas  su  mourir.  Dans  les  convulsions  de  soif  agonie,  elle  avait 
suscité,  sans  le  vouloir  sans  doute,  plus  d'un  embarras  sérieux  aa 
Gouvernement.  Fallait-il  l'en  accuser,  ou  n'était-ce  pas  plutôt  li 
la  faute  de  cette  coexistence  fatale  de  deux  pouvoirs  indépen- 
dants, et  par  cela  même  rivaux,  que  la  Constitution  avait  impo- 
sés à  la  France»  Si  l'Assemblée  ne  s'était  pas  associée  aux  injures 
prodiguées  au  président  de  la  République,  elle  avait  ouvertement 
patronéde  fâcheuses  défiances,  de  regrettables  coups  d'autorité.  Il 
s'était  trouvé  361  voix  pour  refuser  au  lieutenant  général  Cban- 
garnier  une  indemnité  qu'autrefois  on  décernait  d'enthousiasme 
à  MM.  de  Courtais  ou  Clément  Thomas.  «  Ce  qui  se  passe  ici, 
avait  pu  dire  M.  Léon  Faucher,  pourrait  s'appeler  1a  guerre  an 
pouvoir  exécutif*  »  Et  cette  guerre ,  elle  était  devenue  chaque 
jour  plus  agressive,  à  mesure  qu'approchait  l'heure  de  la  re- 
traite. Ce  n'est  pas  ainsi  qu'avait  fiai  le  pouvoir  temporaire  du 
général  Cavaignac.  Il  avait  su  descendre,  et  la  dignité  calme  de 
sa  retraite  n'avait  légué  au  pouvoir  du  10  décembre  aucun  héri- 
tage difficile  autre  que  la  situation  elle-même. 
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L'Assemblée  s'était  souvent  laissé  prendre  *ux  séductions  de 
l'économie.  Elle  avait  cherché  à  restreindre  les  travaux  publics, 
tout  en  modifiant  radicalement  le  budget  des  recettes  par  une 
diminution  énorme  des  impôts.  Était-ce  bien  le  moment  lors- 
que le  pays  se  ressentait  encore  de  la  brusque  disparition  du 
travail,  et  lorsque  le  déficit  toujours  croissant  des  finances  récla- 
mait l'emploi  de  toutes-  les  ressources  ordinaires  ? 

Fallait-il  pourtant  méconnaître  les  services  que  la  Constituante 
avait  rendus  au  pays?  Elle  avait  intronisé  le  droit  à  la  place  du 
fait,  elle  avait  substitué  une  délégation  régulière  de  la  volonté 
nationale  à  une  violence  de  mauvais  exemple.  Elle  avait  tiré  le 
pays,  sinon  de  la  révolution,  au  moins  de  l'état  révolutionnaire: 
enfin,  elle  avait  été  longtemps  le  seul  point  de  ralliement  de 
toutes  les  forces  vives  de  la  France.  Avec  elle,  le  pays  avait  pu 
combattre  l'anarchie. 

Qu'a-t-elle  fait,  disaient  ses  adversaires?  Elle  a  effleuré  bien 
des  projets,  abordé  bien  des  questions  :  elle  n'en  a  résolu  sérieu- 
sement aucune.  On  oubliait,  sans  doute»  au  milieu  de  quelles 
agitations  s'était  passée  l'existence  de  cette  Assemblée.  Si  on  con- 
sidérait le  nombre  de  ses  membres,  l'inexpérience;  politique,  ad- 
ministrative et  financière  de  beaucoup  d'entre  eux,  on  pouvait 
«'étonner  encore  de  ce  qu'elle  avait  fait.  Il  est  juste  d'avouer 
qu'un  grand  nombre  de  représentants,  nouvellement  arrivés  à 
la  vie  politique,  avaient  cherché  à  suppléer  par  un  travail  assidu 
à  tout  ce  qui  leur  manquait  de  science  et  d'habitude  parlemen- 
taire. Si  ce  travail  s'était  le  plus  souvent  résolu  en  initiatives  sté- 
riles, en  propositions  impossibles,  fajlait-il  en  accuser  autre  chose 
que  ce  sentiment  erroné  partagé  par  une  partie  de  la  nation  elle- 
même,  que  la  société  était  tout  entière  à  refaire  .'Beaucoup  d'illu- 
sions enracinées  dans  l'opinion  publique  avaient  contribué  à  gas- 
piller les  forces  et  le  temps  de  la  Chambre.  Four  n'en  citer  qu'une, 
te  droit  de  pétition,  cette  arche  sainte  de  la  liberté  pour  l'ancien 
libéralisme,  était  devenu  ira  embarras  quelquefois  dangereux, 
plus  souvent  ridicule.  A  la  date  du  17  janvier,  l'AsseiAblée  n'avait 
pas  reçu  moins  de  huit  mille  pétitions.  Le  texte  même'  de  ces 
requêtes,  fruit  des  plus  étranges  initiatives,  montrait  mieux  que 
toute  discussion  ce  que  peut  produire  d'utHe  ce  droit  de  pétition 


m  HWTÛIAE  m  ffUNOE*  (1M0.) 

autrefois  considéré  qmum  la  base  dee  libertés  puWiqae**  I/we 
d'elles  demandait  qu'on  érigeât  l'athéisme  •»  «cianoe  et  fo'oa 
renseigné*  dan»  1m  collège*. 

Si  ffwtyua  chose  pouvait  diminuer  la  sévéritééele  France  pour 
l'AeseBMée  expirante,  c'était  It  logement  mentant  porté  sarailo 
pur  k  Montagne*  Dana  wo  déeleraàon  adressée,  io  S  a?ril,  ont 
électeurs,  les  repréeentintsderopposition  radicale  condamnaient 
mm  la  Constituante  i 


«  Aon  o&uvre,  la  Constitution,  est  entachée  d'inconséquences...  elle  admet  U 
feia*  do  Mort  et  répaaste  h  èkAi  au  travail.  Le  meilleur  de  ses  articles  est 
«ektf  w «a  pémat  1*  **r|u»a>.«  (fe^Ut^ueeeiéittot^ae  c*to^êoao»m, 
vwtafc  à  l'I^térieu*  faible  à  ratfériaar  et  rétw**1  partout  » 


Ce  qui  avait  mérité  à  l'Assemblée  ces  accusations  ultra-radi- 
cales, c'était  ce  bon  sens  profond  dont  elle  avait  souvent  fait  preuve 
en  condamnant  de  dangereuses  utopies,  cet  esprit  de  réparation 
qui  l'avait  animée  à  plusieurs  moments  de  sa  difficile  carrière. 

S'il  était  vrai  de  dire  que  le  niveau  du  talent  s'était  abaissé  de- 
puis la  révolution  de  Février  dans  la  représentation  nationale»  il 
n'était  pas  moins  évident  que  les  habitudes  de  haute  convenance» 
qui  jusqu'alors  avaient  distingué  la  France  parlementaire!  n'é- 
taient plus  qu'une  tradition.  Le  langage  violent  d'une  fraction 
nombreuse  de  l'Assemblée,  avait  donné  souvent  lieu  à  des  inci- 
dents pénibles  pour  la  dignité  de  la  France.  Quelquefois  mémo  la 
violence  était  descendue  des  paroles  aux  actes.  Ainsi,  un  dos 
membres  de  la.  Montagne,  M.  Eugène  Raspail,  s'oublia  jusqu'à 
frapper,  dans  l'enceinte  même  de  la  Chambra,  un  de  ses  collè- 
gues» M.  Point*  Ce  dernier,  qui  ne  connaissait  pas  mémo  M.  Ras- 
pail, était  accusé  par  l'auteur  de  l'insulte  do  l'avoir  lorgné!  Un 
autre  membre  de  la  Montagne,  M.  Flocon,  voulut,  on  no  le  croira 
pas,  s'opposer  à  ce  que  des  poursuites  fussent  autorisées  contre 
le  coupable.  Il  invoquait,  pour  le  renvoi  dans  les  bureaux,  es 
qu'il  appelait  des  précédent*  l  «  Je  proteste,  s'écria  la  général 
Lebreton,  je  proteste  contra  cette  expression.  Pour  f bonnenr  des 
Assemblées  fraoçeisea,  u  n'y  ajauaie  en  dans  leur  #ein  de parail* 
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et  le  boucher  Legendre. 

Bientôt,  il  est  vrai,  ce  déplorable  scandale  devait  devenir  un 
frécédent  et  trouver  de»  imitateurs. 

Telle  avait  été  cette  Assemblée  à  qui,  malgré  des  erreurs  et 
fes  dûtes,  rhistaire  rendra  sans  doit»  un  honorable  justice* 

Héritière  de  ses  travaux  comme  de  ses  dangers,  l'Assemblée 
législative  aurait  à  remplir  une  mission  aussi  grande,  aussi  labo- 
rieuse que  celle  de  l'Assemblée  constituante.  Elle  aurait  à  récon- 
cilier les  mœurs  avec  tes  lois,  et  à  faire  supporter  au  pays  les  vices 
mênei  des  institutions. 
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CHAPITRE  XVI. 


LES  PREMIERS   JOUBS  DE  LA  LÉGISLATIVE. 


Ouverture  de  l'Assemblée  législative,  rassemblements,  la  République  sociale» 
les  agitateurs  refoulés  ;  discours  de  M.  de  Kératry,  président  d'âge;  nomina- 
tion des  présidents  de  bureau,  rassemblements  nouveaux.  —  Seconde  séance; 
M.  Kœnig  et  la  Constitution;  M.  Landolphe  demande  une  nouvelle  procla- 
mation de  la  République,  silence  de  la  majorité,  explications  de  M.  Ségar 
d'Aguesseau,  les  deux  Républiques,  la  Montagne  socialiste,  rappel  à  Tordre. 
—  Interpellations,  déjà  des  défiances,  le  général  Forey  et  le  coinina^idement 
de  l'Assemblée  ;  M.  Ledru-Rollin  et  M.  de  Kératry,  tumulte,  retraite  dos 
secrétaires,  explications  de  M.  de  Kératry,  le  maréchal  Bugeaud,  paroles  de 
conciliation.  —  Vérification  des  pouvoirs,  la  dépêche  Faucher,  M.  Rattier 

,  parle  au  nom  de  l'armée.  —  M.  Dupin  est  élu  président,  force  respective 
des  partis.  —  Remaniement  da  ministère,  message  dn  président  de  la  Répu- 
blique. —  Questions  extérieures,  rappel  de  M.  de'Lesseps,  attaque  de  Rome, 
interpellations  de  M.  Ledru-Rollin,  la  Constitution  violée,  demande  de  mise 
en  accusation,  la  déchéance  sans  phrases,  manifeste  démocratique  ;  explica- 
tions ministérielles;  M.  Ledru-Rollin,  appel  saux  armes;  protestations  de 
MM.  Ségur  d'Aguesseau  et  Bedeau  ;  M.  .Thiers  déclare  la  délibération  im- 
possible ;  vote  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  —  Écho  insurrectionnel  ;  ma- 
nifestes de  la  Montagne,  de  la  presse  démocratique  et  dn  comité  démocra- 
tique-socialiste ;  proclamation  des  écoles.  —  Séance  dn  12  juin:  interpella- 
tions de  M.  Grandin,  M.  Pierre  Leroux,  doctrines  pacifiques,  déclaration  de 
M*  Dufaure  ;  rapport  sur  la  mise  en  accusation,  discussion  sur  le  fond,  de- 
mande de  production  de  pièces,  M.  Thiers  et  M.  Ledru-Rollin,  cosaques  et 
insurgés,  M.  F.  Pyat,  serment  tragique,  la  mise  en  accusation  repoussée.  — 

t  Calme  de  Paris,  le  choléra,  mort  du  maréchal  Bugeaad,  complications  exté- 
rieures, insurrection  badoise,  ses  rapports  avec  la  démocratie  parisienne, 
marche  des  Prussiens,  insurrection  hongroise,  les  Russes  en  Autriche,  dé- 
sordre et  répression.  —  Tribuns  et  soldats,  chefs  véritables  de  la  démago- 
gie, histoire  secrète  du  parti  militant,  la  Solidarité  républicain;  direction 
cachée,  comité  démocratique-socialiste,  commission  des  vingt-cinq,  comité  de 
la  presse  socialiste,  propagande  Macé,  organisation  redoutable.  —  Choix  dn 
prétexte,  la  question  romaine,  révélations  imprudentes,  la  ttriiliif  a 
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Bon* et  à  Pari*.—  La  société  te  Droite  de  l'Homme  —  parmiasuee,  réu- 
nion dans  le»  bureaux  da  la  Démocratie  pmcjfique,  proclamations,  commission 
de  délégués  de  la  garde  nationale,  annonce  d'une  manifestation,  appel  à  la 
garde  nationale,  éléments  nouveaux  de  trouble,  les  clubistes  de  province,  les 
graciés,  préludes  d'une  journèev 


Le  28  mai,  à  midi,  eut  lieu  l'ouverture  de  l'Assemblée  législa- 
tive. Dès  le  matin,  un  millier  environ  d'hommes,  la  plupart  en 
blouse,  stationnaient  aux  abords  du  palais  législatif.  Des  groupes 
compactes  s'échelonnaient  au  commencement  de  la  rue  de  Bour- 
gogne et  sur  le  quai  qui  fait  face  au  péristyle.  Quelques  cris  de 
vive  la  République  démocratique  et  sociale  partaient  de  temps  en 
temps  de  ces  groupes.  Lorsque  les  représentants  commencèrent 
a  arriver,  cette  foule  grossit  et  se  rapprocha  du  palais ,  de  façon 
qu'on  put  craindre  un  instant  que  la  cour  de  l'Assemblée  ne  fût 
envahie.  Le  général  Changarnier  dut  s'entendre  avec  le  président 
d'âge,  M.  de  Kératry,  et  des  détachements  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie furent  postés  au  dehors,  de  manière  à  garder  les  approches 
et  à  faire  circuler  la  foule  au  moyen  de  promenades  inoffensives. 
L'intérieur  du  palais  était  confié  à  la  garde  du  général  Forey.  La 
foule  n'opposa  à  ces  mesures  pacifiques  aucune  résistance.  Seule- 
ment, chaque  représentant  était  accueilli,  à  son  arrivée,  selon  ses 
opinions  connues,  par  des  cris  portant  le  caractère  ou  de  la  pro- 
vocation ou  de  la  menace.  Quelques  meneurs  espéraient  une 
répétition  de  la  scène  populaire  du  4  mai  1848  et  déjà  quelques 
représentants  se  montraient  aux  fenêtres  de  l'Assemblée  pour 
répondre  aux  cris  des  agitateurs ,  lorsqu'avec  une  précision  mer- 
veilleuse accompagnée  d'une  modération  visible,  la  foule  fut 
repoussée  et  les  abords  du  palais  dégagés.  Les  sommations  légales 
avaient  été  faites. 

A  l'intérieur,  M.  de  Kératry,  dans  un  discours  simple  et  mo- 
deste, invoquait  le  concours  et  la  bienveillance  de  ses  collègues 
pour  l'aider  dans  les  opérations  préliminaires  nécessaires  i  la 
constitution  définitive  de  l'Assemblée.  M.  Odilon  Barrot  vint 
ensuite  annoncer  que  le  Gouvernement  se  mettrait  en  mesure  de 
présenter  le  compte-rendu  de  la  situation  politique  aussitôt  que 
la  Chambre  serait  constituée. 


MB  HISTOIRE  MB  FRANCK.  (IMft.) 

Le  première  eiprenrion  de  1*  pensé»  politique  ri»  l'AssomMéc 
fut  2a  nontnetimi  des  président*  o>  bnreâut.  Coftdllfttiftft  et  Mo- 
dération, telle  parât  être  la  signification  des  noms  de  MM.  Mole, 
de  Panât,  Bugeaud,  Bedeau,  Ba  roche,  Dupin,  Rénneat*  Geoin, 
deBroglie,Thier8,  Bauchart,Mauguin,  François Arago,  Cavaignae. 

Vers  six  heures  et  demie,  et  lorsque  déjà  la  plupart  des  repré- 
tentants  avaient  quitté  l'Assemblée,  una  banda  da  1  ,&ÛO  hommes 
environ  se  présenta  de  nouveau,  entoura  le  palais  aux  cris  4e 
vive  h  soûaiel  vivt  V amnistie!  Fopoe  fui  pour  dégager  laa  ave- 
nues d'avoir  encore  recours  4  la  cavalerie  et  quelques  aireetations 
durent  être  opérées. 

Pendant  que  sa  passait  cet  acte  de  profceotien  plutôt  que  4e 
répression,quelques  représentée U  4a  la  nouvelle  Montagne  prirent 
à  partie  le  vénérable  présidant  d'âge,  lui  reprochant  d'inquiéter 
la  population  parisienne  en  faisant  garder  laa  abords  du  palais. 
M.  de  Kératry  répondit  énergiquement  par  una  approbation 
complète  des  mesures  prisas  de  concert  avec -lui» 

Ainsi  se  termina  la  première  séanoa  de  l'Assemblée  législa- 
tive (1).  La  seconde  devait  dessiner  plus  nettement  l'attitude 
nouvelle  de  l'opposition.  H.  Kœnig  vint  d'abord  se  plaindre  de 
ce  que  le  bureau,  ayant  fait  distribuer  un  petit  volume  conte- 
nant le  règlement ,  n'eut  pas  fuit  distribuer  la  Constitution.  Or, 
le  petit  volume  contenait  à  la  fois  les  deux  documents  et  M.  Ko&nig 
provoqua  l'hilarité  générale  en  avouant  qu'il  ne  l'avait  pas  mtee 
ouvert.  Mais  alors  s'éleva  un  incident  plus  grave.  Un  représentant 
nouveau  de  la  Montagne,  M.  Landolphe  rédama  contreFouM  d'une 
formalité  selon  lui  essentielle,  la  proclamation  officielle  de  la  Répu- 
blique. L'orateur  prit  sous  sa  protection  las  rassemblements  delà 
veille  et  fit  un  crime  à  l'autorité  des  masures  qu'elle  avait  priées. 
Puis,  il  proposa  de  réparerl'oubli  par  lui  dénoncé  et,  an  eri  de  vivt 
laMpubliquel  qui  termina  son  discours»  la  Montagne  répondit  par 
une  acclamation  unanime.  L'immense  majorité  de  l'Assemblée 
demeura  silencieuse  et  calme.  Un  membre  nouveau  du  côté  droit, 
M.  de  Ségur  d'Aguesieau  ,  expliqua  las  motifs  de  celte  attitude. 
La  majorité  était  disposée  à  s'associer  de  emur  et  d'intention  an 

(1)  28  mai. 
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*n  t non  provoquai  mm  eHe  n*  foulait  p»  4*  cette 

tatioo  lui  parût  imposée  par  une  fraction  de  ses  membrse,  ta  nom 
de  quelques  milliers  de  faotieui  et  de  curieux  décorés  du  nom  de 
peuple.  L'Assemblée  ,  dit  l'orateur,  n'est  pas  pins  dans  une  frae» 
tioo  de  ses  membres  que  le  peuple  n'est  dans  cette  poignée  d'agi» 
taleura  et  d'oisjfe  qui  assiègent  les  placée  publiques;  l'Assemblée 
est  dans  l'ensemble  de  see  membres,  de  même  que  le  vrai  peuplé 
est  dans  l'universalité  des  citoyens.  Ces  explications  données» 
l'Assemblée  s'associa  tout  entière  au  cri  de  vive  la  Répnbliqm  l 

Mais  ici  se  démasqua  l'opinion  vraie  de  la  minorité*  La  Repu* 
bliqne  acclamée  la  veille  sur  la  place  de  Bourgogne ,  ee  n'était 
pss  la  République  de  la  Constitution ,  mais  ceUe  des  ateliers 
nationaux,  du  Luaembeurg,  des  journées  de  juin.  Son  vrai  nom, 
une  voix  seule  laodama,  celle  de  M.  Landolphe, -c'était  la  Repu* 
bliqne  sociale.  A  oeçri,  soixante  voii  environ  répondirent  Là 
minorité  se  plaçait  franchement  en  dehors  de  la  Constitution* 
M.  de  Kératry  rappela  à  l'ordre  M.  Landolphe,  malgré  des  protes- 
tations violentes  et  dé  regrettables  menaces  (29  mai). 

La  troisième  séance  fut  plus  orageuse  encore  et  les  mauvais 
jours  de  l'Assemblée  constituante  se  trouvèrent  même  dépassés, 
La  substitution  au  général  Lebreton  du  général  Forey  dans  la 
commandement  du  palais  de  la  Chambre  fut  l'occasion  d'un  non** 
veau  scandale.  M.  Chavoix  affirma  que  le  général  Forey  avait 
refusé  d'obéir  i  tout  autre  qu'à  son  supérieur  dans  la  hiérarchie 
militaire,  il  y  avait  là,  dit  l'orateur,  un  légitime  sujet  de  défiance* 
M.  Ledru-Rollin  appuya  à  son  tour  sur  les  inquiétudes  de  son 
parti  qui  pouvait  craindre  de  voir  l'Assemblée  violée  par  les  forets 
mêmes  destinées  à  la  défendre.  A  ce  moment,  l'orateur  échange 
avec  vivacité  quelques  paroles  avec  le  président  de  la  Chambrai 
puis*  se  retournant  vers  l'Assemblée,  il  s'écrie  que  la  liberté  de  la 
triton*  est  violée  en  sa  personne  par  le  doyen  d'ige.  Une  inteiw 
ruption  entendue  de  M.  Ledru-Rollio,  mais  non  de  la  Chambre* 
lai  avait»  en  effet,  été  adressée  par  11.  de  Kératry.  a  Les  envahis- 
neuf»  de  l'Assemblée*  avait  dit  l'honorable  doyen  d'âge»  ne 
aani  pas  dans  ne*  rangs*  ils  sent  parmi  vos  amis  politiques,  a 
Flotte*!*  fois»  IL  Ledru-Hollin  répèle  ces  paroles  au  milieu  dee 
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clameurs  de  la  Montagne,  puis,  déclarant  que  la  tribune  n'est  plus 
libre,  il  renonce  à  la  parole. 

Alors  commence  une  effroyable  scène  de  tumulte.  Quatre  des 
secrétaires  provisoires  montent  &  la  tribune  et  déclarent  qu'ils 
quittent  le  bureau.  M.  Barrot  veut  parler.  «  11  n'y  a  plus  de  bu* 
reau ,  »  crie  la  Montagne.  Plusieurs  représentants,  désignés  par 
leur  âge,  montent  au  bureau  pour  y  prendre  les  places  devenues 
vacantes.  «r  L'ancien  bureau  1  »  s'écrie  une  partie  de  la  Chambre. 
Au  milieu  de  cette  tempête,  le  vénérable  président  prononce 
quelques  mots  par  lesquels  il  déclare  retirer  ce  que  ses  expres- 
sions pouvaient  avoir  eu  d'offensant.  Cet  acte  de  courage  et  de 
vraie  dignité  ne  désarme  pas  le  tumulte.  Alors  paraît  à  la  tribune 
le  maréchal  Bugeaud  qui,  en  quelques  mots  pleins  de  noblesse 
et  d'esprit  de  conciliation,  rappelle  à  la  majorité  que  c'est  i  die 
de  donner  l'exemple  de  la  modération.  Le  due  d'Isly  termine  en. 
demandant  que  l'ancien  bureau  soit  rétabli.  La  proposition  est 
votée  à  l'unanimité  et  le  calme  se  rétablit  (30  mai). 

C'est  au  milieu  de  ces  agitations  que  l'Asseftblée  procédait  k 
la  vérification  des  pouvoirs.  Plusieurs  élections  furent  attaquées 
comme  entachées  d'illégalité  par  la  dépêche  de  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur  (Voyez  plus  haut,  page  278).  Quelques  autres  avaient 
été  faites,  dans  le  sens  de  la  minorité,  sous  la  pression  de  busses 
nouvelles,  la  prise  de  Vienne  par  les  Hongrois,  la  mise  en  accusa* 
tion  et  l'incarcération  des  minisures.  L'Assemblée  ne  jugea  pas 
qu'il  y  eût  dans  ces  faits  divers,  attribués  à  des  opinions  diffé- 
rentes, un  abus  d'influence  électorale*  Signalons,  d'un  côté,  la 
réponse  de  M.  Lacrosse,  qui  se  félicita  d'appartenir  à  une  admi- 
nistration à  laquelle  on  n'avait  à  adresser  que  de  semblables 
reproches  ;  de  l'autre,  l'attitude  d'un  sergent  de  l'armée  de  ligne, 
M.  Rattier,  qui,  à  l'occasion  des  élections  du  Nord,  protesta 
au  nom  de  l'armée  tout  entière.  M.  le  général  Gourgaud  releva 
énergiquement  cette  étrange  prétention. 
*  Une  sorte  de  trêve  semblait  établie  entre  les  partis  qui  divi- 
saient l'Assemblée.  On  en  profita  pour  constituer  définitivement 
le  bureau.  Trois  candidats  étaient  proposés  pour  la  présidence. 
La  réunion  dite  du  Conseil  d'État,  représentant  la  fraction  la 
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plus  nombreuse  de  la  Chancre,  portait  M.  Dupin.  Une  autre  réu- 
qk>n,  présidée  par  M.  Dnfaure  et  qui  formait  le  parti  intermé- 
diaire de  la  Chambre,  avait  adopté  M.  de  Lamoricière.  Enfin,  le 
parti  monUMpUÊrd  on  parti  rouge  (4),  comme  if  se  désignait  lui- 
même;  volait  pour  M.  Ledro-Rollin.  M.  Dupin  aîné  obtint 
336  suffrages,  M.  Ledru-Rollin  184,  M.  de  Lamoricière  76.  Le 
nombre  des  votants  était  de  609,  majorité  absolue  505.  M.  Du- 
pin  atné  fut  donc  proclamé  président-  de  l'Assemblée  législative. 
134  voix,  tel  était  le  chiffre  de  la  minorité  socialiste.  Ce  chiffre 
ne  fut  pas  même  atteint  dans  les  élections  pour  la  vice-prési- 
dence. MM.  Baroehe,  Bedeau,  Jules  de  Lasteyrie,  Denis  Benoist, 
Desése  et  de  Rocqueville  furent  élus  vice-présidents;  MM.  Ar- 
naud (de  l'Ariége),  Peupin,  Lacaie,  Chapot,  Heckeren  et  Bérard 
furent  proclamés  secrétaires: 

Le  bureau  étant  définitivement  constitué,  le  Gouvernement  put 
faire  connaître  à  l'Assemblée  l'issue  de  la  crise  ministérielle  qui 
s'était  ouverte  avec  la  retraite  de  M.  Léon  Faucher.  Un  message 
du  président  de  la  République  informa  la  Chambre  des  modifi- 
cations apportées  dans  la  composition  du  cabinet.  M.  Odilon  Bar- 
rot  restait  au  ministère  de  la  Justice  avec  la  présidence  du  con- 
seil ;  MM.  Passy,  Rulhières,  de  Palloui,  Lacrosse  et  de  Tracy 
conservaient  les  portefeuilles  des  finances,  de  la  guerre,  de  l'ins- 
truction publique,  des  travaux  publics  et  de  la  marine.  M.  Da- 
laure  était  nommé  ministre  de  PIntérieur;  M.  de  Tocqueville, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  et  M.  Lanjuinais,  ministre  du 
Commerce.  Ce  ministère  nouveau,  dont  la  composition  indiquait 
une  pensée  persistante  de  conciliation,  fft  accueilli  par  les  mur- 
mures de  la  gauche  et  par  l'approbation  de  la  majorité. 

L'honorable  représentant  de  la  Nièvre  reprit  ensuite,  après 
douze  ans  d'intervalle,  possession  du  fauteuil  qu'il  avait  occupé 
pendant  sept  sessions  consécutives  de  l'ancienne  Chambre  des  dé- 
putés. M.  Dupin  débuta  dans  ses  fonctions  nouvelles  par  une  courte 
allocution  dans  laquelle,  après  avoir  rappelé  la  gravité  des  devoirs 

* 

(!)  Nous  n'attachons,  bien  entendu,  aucune  intention  malveillante  à  celte 
désignation  acceptée  hautement,  par  l'organe  de  M.  Savoye.  Le  mot  t»t  devenu 
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imposé*  sa  président  et  à  l'Assemblée  elle-même,  il  flt  appela 
l'union  des  grands  pouvoirs  de  l'État.  «  Il  n'y  â  qu'a»  pouvoir  t 
A  l'ordre!  »  s'écrièrent  quelques  membres  de  là  Montagne. 
M.  Dupin  renvoyé  les  interrupteurs  à  la  Constitution  et  termina 
par  ces  mots  :  «  Que  Dieu  nous  soit  en  aida  1  Vive  la  Répu- 
blique! a  (S  juin). 

La  vérification  des  pouvoirs  terminée  sans  autre  incident  que 
la  radiation  de  l'élection  dVrn  failli  non  réhabilité,  H.  Germain 
Sarrot,  l* Assemblée  reçut  communication  do  message  du  prési- 
dent de  la  République  contenant  l'exposé  de  la  situation  gêné* 
raie  (6  Juin).  Le  mérite  essentiel  de  ce  document,  c'était  d'obéir 
littéralement  aux  prescriptions  de  la  Constitution,  article  9t,  en 
traçant  un  tableau  de  la  Franc»  tout  administratif,  sans  phrases 
d'apparat  comme  en  contenait  trop  souvent  l'ancien  discours  offi- 
cie). La  situation  politique»  telle  qu'elle  était  dépeinte  dans  le 
message,  n'avait  sans  doute  rien  de  brillant.  L'état  de  la  France 
et  de  l'Europe  y  était  apprécié  sans  illusion.  Lea  difficultés  poli- 
tiques y  étaient  envisagées  avec  calme  et  franchise»  L'expédition 
àa  Rome  y  était  considérée  avec  le  caractère  que  lui  avait  attri- 
bué le  Pouvoir,  celui  de  la  conciliation  et  de  la  prévoyance* 
Questions  politiques»  administratives,  économiques,  financières, 
diplomatiques  et  internationales,  tout  était  compris  dans  ce  pro- 
gramme, avec  plus  de  sobriété  toutefois  que  dans  les  messages 
difos  de  l'Union  américaine.  Les  documents  statistiques  les  plue 
importants  et  les  plus  divers  sur  les  ressources  du  pays,  sur  ï'ap» 
née»  la  marine,  l'instruction  publique,  les  colonies,  lea  douanes, 
les  voies  de  communication ,  le  commerce ,  l'industrie»  l'agri- 
culture et  les  travaux  publics  étaient  réunis  et  classés  dans  ce 
méthodique  inventaire.  Les  réformes  de  tout  genre,  les  améliora- 
tions reconnues  possibles  dans  Tordre  moral  et  dans  Tordre  so- 
cial, étaient  annoncées  dès  à  présent  en  attendant  qu'elles  fus- 
sent  proposées  à  la  sanction  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  premier  engagement  sérieux  entre  lea  partis,  trouva  son 
occasion  dans  les  événements  extérieurs.  Des  interpellations  de* 
mandées  par  M.  Ledru-Rollin  sur  l'Italie  commencèrent,  le  7 juin, 
aoua  tonne  d'incident.  La  question  romaine  était  entrée  dans  un* 
phase  nouvelle  (Voyez  pour  les  détails  le  chapitre  Italie)»  H*  4i 
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avait  cru  devoir  conclure  avec  te  gouvernement  de  la 
Républiqne  romaine  une  convention*  dont  les  termes  dépassaient, 
diaait~on ,  les  instructions  qu'il  avait  reçues.  De  là  le  rappel 
du  ministre  plénipotentiaire  français.  Wk  Emmanuel  Arago  et 
M.  Théodore  Bae,  demandèrent  s'il  était  vrai  qu'on  se  fit  écarté 
do  la  politique  solennellement  adoptée  par  F  Assemblée  consti- 
tuante. M.  Odilon  Barrot,  tout  en  déclarant  que  le  Gouvernement 
avait  désavoué  dos  actes  contraires  à  ses  instructions,  s'en  référa 
à  la  discussion  prochaine.  Bans  l'intervalle,  arrivèrent  des  nou- 
velles annonçant  la  prise  des  positions  de  la  villa  Panftli,  de 
l'église  8an~Panemio,  et  des  villa  Yalentini  et  Corsini,  ainsi  qne 
le  passage  do  Ponte-Molle. 

Le  lundi,  44  juin,  le  débat  s'engagea.  L'attitude  de  l'Assem- 
blée était  grave  et  solennel!*.  C'était  plus  qu'une  discussion, 
t'était  uuo  tau*  extrême  qui  allait  s'engager.  M.  Ledru-Rollin 
s'écria  qu'il  n'avait  point  de  discours  à  faire,  qu'il  ne  voulait  point 
interpeller  le  Gouvernement,  qu'il  ne  voulait  point  de  phrases. 
A  quoi  bon?  Ne  savait-on  pas  que  Rome  avait  été  attaquée,  que 
des  combats  acharnés  avaient  été  livrés  sous  ses  murs,  que  le 
sang  français  et  le  sang  romain  avaient  coulé  à  flots?  Ne  venait-on 
pas  d'apprendre  par  des  correspondance»  particulières  et  par  les 
joontftta  do  Mantille,  qu'après  deux  jour»  d'une  lutte  terrible, 
la  villa  Panfili,  deux  fois  prise  et  reprise,  avait  fini  par  rester  aux 
Romains;  qu'une  partie  de  notre  cavalerie  avait  été  écrasée  par 
les  batteries  des  défenseurs  de  la  cité  ;  que  cinq  mille  Français 
avaient  été  tués  ou  blessés,  et  que  le  général  Oudinot  avait  dû 
demander  et  obtenir  des  triumvirs  un  armistice  de  vingt-quatre 
tairas  pour  l'enlèvement  des  morts?  Or,  cette  agression,  dirigée 
contre  la  République  romaine,  n'avait-elle  pas  été  condamnée  â 
t'avance  par  le  vote  do  7  mai,  en  vertu  duquel  le  Gouvernement 
avait  été  invité  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
^expédition  no  fftt  pas  plus  longtemps  détournée  de  son  but?  Le 
siège  de  Rome  n'avait-il  pas  été  ordonné  contre  la  volonté  souve- 
raine de  l'Assemblée  constituante,  et  n'impliquait-il  pas  la  viola- 
tion de  Partiele  54  de  la  Constitution?  La  Constitution  n 'avait-elle 
fa»  été  pins  directement  violée  encore  dans  l'article  3  de  son 
préambule  t  Évidemment!  il  n*y  avait  sut  ces  deux  pointe  aucun 


304  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1&18.) 

doute  possible,  partant,  point  dé  discussion  nécessaire  ;  la  con- 
duite du  Gouvernement  ne  méritait  qu'un  acte  d'accusation.  Ce 
disant,  M.  Ledru-Rollin  déposa  sur  le  bureau  un  acte  d'accusa- 
tion contre  le  président  de  la  République  et  ses  ministres* 

M.  le  président  du  conseil  commença  par  désavouer  complète- 
ment ces  étranges  nouvelles,  réunies  sans  doute  pour  les  besoins 
de  la  mise  en  scène,  et  que  démentait  sur  tous  les  pointa  un  ré- 
cent rapport  du  général  Oudinot,  seul  document  officiel  encore 
connu.  Puis,  sf adressant  à  la  Montagne,  il  demanda  si  les  auteurs 
de  l'acte  d'accusation  avaient,  avant  de  le  déposer,  pris  avec  eux- 
mêmes,  l'engagement  solennel  de  rester  dans  la  légalité;  s'ils 
n'avaient  point  déjà  protesté  par  anticipation  contre  l'arrêt  du 
tribunal  souverain,  l'Assemblée  législative,  et  si  leur  intention 
était  sincèrement  de  ne  point  cumuler  la  lutte  légale  avec  la  sédi- 
tion. C'était  là  une  allusion  transparente  au  langage  des  journau 
extrêmes.  La  Révolution  démocratique  et  sociale,  du  10  juin,  avait 
demandé  la  déchéance  sans  phrases  du  président  de  la  République* 
L'association  démocratique  des.  Amis  de  la  Constitution  avait 
lancé  un  manifeste  dans  lequel  elle  rappelait  à  chaque  citoyen  : 
a  Que  le  dépôt  de  la  Constitution  et  des  droits  qu'elle  consacre, 
est  confié  à  la  garde  et  au  patriotisme  de  tous  les  Français,  » 

Rengageant  ensuite  dans  l'examen  des  faits  qui  avaient  amené 
la  question  d'Italie  au  point  où  elle  se  trouvait  aujourd'hui, 
M.  Odilon  Barrot  expliqua  par  quel  enchaînement  de  circonstan- 
ces on  avait  été  amené  à  attaquer  des  populations  auxquelles  os 
ne  voulait  dans  l'origine  apporter  que  protection  et  liberté.  Après 
avoir  rappelé  la  glorieuse  initiative  du  Saint-Père  pour  la  causa 
de  l'affranchissement  et  sa  fuite  après  l'odieux  assassinat  de  son 
premier  ministre,  M.  Odilon  Barrot  exposa  la  situation  délicate 
qui  était  faite  à  la  France  par  l'attitude  prise  dès  lors  par  les 
puissances  catholiques,  par  leur  volonté  d'intervenir;  plus  tard, 
par  l'anéantissement  de  la  puissance  piémontaise  et  par  la  réso- 
lution que  manifestait  l'Autriche  de  profiter  de  sa  victoire,  d'é- 
tendre son  influence  sur  toute  l'Italie  et  de  poursuivre  la  restau* 
ration  du  Saint-Père  sans  conditions.  La  France  fut  sommée  do 
déclarer  ce  qu'elle  voulait  faire.  Devait-elle  associer  son  action  i 
celle  des  autres  puissances  T  Mais  elle  eût  dénaturé  son  caractère 
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propre  et  menti  à  «m  origine.  Bevait*elle  s'abstenir?  MaiseUe.se 
serait  abaissée,  et,  n  on  accusait  maintenant  le  ministère  d'avoir 
agi,  on  l'eût  également  accusé  d'à? oir  laissé  faire.  il  fallait  donc 
intervenir  ;  tout  le  monde  ea  comprenait  la  nécessité  dans  l'As- 
semblée constituante.  Cette  intervention  devait-elle  aller  jusqu'à 
la  solidarité  des  deux  républiques?  Le  ministère  s'y  était  haute*» 
meut  refusé  et  l'Assemblée  avait  adhéré  A  ce  refus.  Une  propo- 
sition n'avait  pas  même  été  formulée  en  ce  sens,  L'abstention 
n'étant  pas  permise,  et  la  reconnaissance  étant  refusée,  que 
restait^  L'intervention  exclusivement  française,  l'action  propre, 
isolée,  indépendante,  La  France  était  intervenue  ;  elle  avait  mar- 
ché sur  Rome,  parce  qu'il  y  avait  un  événement  imminent,  la 
chute  de  la  République  romaine.  On  ne  croyait  pas  qu'il  y  eftt 
résistance.;  mais,  dans  tous  les  cas,  envoyait- on  des  soldats  pour 
en  faire  uniquement  des  spectateur»  et  des  négociateurs  ?  N'était-il 
pas  d'ailleurs  urgent  d'arriver  à  Rome  avant  les  Autrichiens,  afin 
de  pouvoir  concilier  la  restauration  du  pape  avec  les  garanties  de 
progrès  et  de  liberté?  Le  général  Oudinot  avait  rencontré  la  guerre 
qu'il  ne  cherchait  pas;  il  avait  été  reçu  à  coups  de  fusil  ;  il  s'était 
retiré;  mais  ce  lait  grave  avait  dû  nécessairement  intervertir  les 
{apports.  Cependant,  le  vote  du  7  mai  ayant  été  rendu  par  l'As- 
semblée constituante,  le  Gouvernement  consentit  à  jeter  un  voile 
sur  le  douloureux  échec  du  30  avril.  A  ses  yeux,  et  d'après  les  ex- 
plications fournies  à  la  tribune  tant  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  Drouin  de  Lbuys,  que  par  le  rapporteur  de  la  com- 
mission^ M.  Senard,  ce  vote  du  7  mai  signifiait  qu'il  fallait  que 
le  Gouvernement  épuisât  les  négociations  et  les  moyens  pacifi- 
ques* On  négocia  donc  de  nouveau  ;  on.  envoya  à  Rome  M.  de 
Lesseps;  on  poussa  le  culte  de  la  temporisation  jusqu'à  laisser 
s'écouler  un  mois  en  pourparlers,  et  le.  respect  de  l'armistice 
jusqu'à  laisser  les  Romains  -envoyer  des  troupes  contre  l'armée 
napolitaine.  Or,  après  un  mois  de  vaines  tentatives,  où  en  étak- 
on  ?  à  un  traité  rédigé  par  M.  de  Lesseps,  qui  avait  été  consenti 
à  titre  d'ultimatum  par  le  général  Oudinot  et  qui  fut  repoussé 
avec  dédain  par  l'Assemblée  constituante  romaine.  La  mission 
de  H*  de  Lesseps  était  dès  lors  terminée  ;  il  ne  lui  restait  plus 
qu'à  l'annoncer  au  Gouvernement  romain  ;  au  Heu  do  cela,  il 

20 


MS  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (ift|9>) 

conclut  otie  nouvelle  convention  avec  le  triumvirat  *  et  dtne  cette 
convention,  qui  portail  que  noire  armée  était  eonaidéféo  ciwe 
«ne  armée  alliée,  venant  concourir  à  la  défense  in  territoire,  il 
laissa  stipuler  que  nos  troupes  ne  pourraient  entre»  à  Rapt  *t 
qu'elles  devraient  ee  contenter  de  cantonnements  ettérima. 
Cotte  convention  était  inadmissible  ;  die  défait  être  i ejetée  par 
1e  ministère  français  i  après  l'échec  dit  90  avril,  l'entrée  de  ms 
•oWatB  dans  Mme  était  une  nécessité. 
-  Telles  furent  les  explications  donaéeearec  une  eahne  IwMité 
pat  M.  le  président  du  conseil.  Noue  avons  en  du  malheur  en 
Italie,  ajouta-t-il  avec  une  noble  tristesse.  Mous  avons  voulu  em- 
pêcher le  Piémont  d'aller  au-devant  de  sa  perte,  il  n'a  pae  voulu 
nous  entendre,  et  il  a  été  écrasé;  nous  avons  voulu  arrêter  la 
guerre  en  Sicile,  les  Siciliens  ne  nous  ont  pas  écoutés,  et  ils  ont 
succombé  à  leur  tour.  Aujourd'hui  nous  allons  porter  aux  Ro- 
mains notre  protection,  ils  nous  reçoivent  à  coups  de  fusil,  et, 
par  une  invincible  fatalité,  d'amis  nous  nous  trouvons  changés  en 
ennemis, 

Sans  doute  il  y  avait  en  des  fentes,  mais  des  fautes  commises 
par  tous  les  partis.  Hais  à  quoi  bon  discuter?  La  question  vérita- 
ble n'était  plus  dans  Rome,  mais  à  Paris»  A  peine  M.  Baroet 
avait-il  quitté  la  tribune,  que  M,  Ledru-Rellin  s'y  élance  à  son 
(dur.  Il  fait  à  son  point  de  vue  l'historique  de  la  question  se- 
maine. Mais  sa  parole  devient  à  chaque  instant  plus  ardente, 
geste  plus  passionné.  Il  ne  discute  plus,  il  apostrophe  avec 
véhémence  sans  égale  le  ministère  auquel  il  reproche  d'avoir 
front  une  tache  de  sang.  M.  le  président  du  conseil  sourit  déd 
gneusement  :  alors,  emporté  sans  doute  par  sa  violence  plus  kia 
que  sa  pensée,  M.  Ledru-Rollin-  s'écria  :  t  La  Constitution  a  été 
violée  :  nous  la  défendrons  par  tons  les  moyens  possiMos^  tt 
même  par  les  armes!  s  Aussitôt,  un  tumulte  effroyable  Adou 
dans  l'Assemblée.  La  majorité  proteste  avec  énergie  :  F  extrême 
gauche  se  lève  et  adhère  avec  enthousiasme  à  la  déclaration  de 
guerre  civile  qui  vient  de  descendre  de  la  tribune.  H.  Dapta  re- 
pousse avec  fermeté  cet  appel  à  la  violence  révolutionnaire  for- 
mulé dans  le  sanctuaire  même  de  la  loi.  M.  Ledru-Rellin  est  de- 
bout sur  son  banc.  On  le  presse,  on  le  pousse,  et  il*  répète,  a« 
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apffaidtteemeots  dé  la  Montagne,  cette  phrase  qui  11'étair  peut* 
êlre  qu'une  témérité  involontaire  échappée  au  bâtards  4e  rim- 
provigatùm.  Alors  h»  général  Bedeau  se  précipite  à  la  tribune,  et 
Merle  avec  cbaleur  qu'un*  minorité  n*a  pas  le  droit  d'opprimer 
la  votante  da  pays,  et  que,  quant  à  lai,  il  se  soumettra  tocrjfttrs 
à  la  votatté  de  fat  représentation  nationale.  M.  Mgurwd'Agaefr» 
seau  hrî  succède;  H  renvoie  à  M.  Ledru-Rotttn  injure  pour  in- 
jure, et  dit  que  ht  tacbe  de  sang- est  an  front  de  ceux  qui  pont-» 
sent  tout  à  la  Ibis  à  la  guerre  civile  et  à  la  guerre  étrangère.  Il 
propose  en  même  temps  un  ordre  du  jour  qui  donne  une  com- 
plète approbation  uni  mesures  ordonnées  par  le  Gouvernement 
H.  le  président  de  1* Assemblée  se  bâte  de  mettre  l'ordre  dn  jour 
sut  voit  ;  maïs  H.  Emmanuel  Arago  réclame  la  continuation  du 
débat.  Plus  catare  que  beaucoup  de  dés  collègues,  il  a  peut-être 
compris  les  nécessités  d'une  atténuation.  Alors  la  voix  de  M.  Tbiers 
se  bit  entendre.  «  Le  cri  oraux  armes!  »  a  été  poussé,  dit-il;  il 
n'est  plus  dé  la  dignité  de  l'Assemblée  de  délibérer,  a  M.  AragO 
insiste;  mais  on  comprend  bientôt  qu'après  l'appel  aux  armes 
il  n'y  a  plus  rien  à  dire,  et,  sur  la  proposition  de  M.  («arabit, 
Tordre  du  jour  pur  et  simple  est  volé  par  561  voix  contre  903, 
sur  564  votants  (41  juin). 

A  l'appel  aux  armes  si  imprudemment  hncé  du  baat  de  la  tri* 
buse  législative,  répondit,  dans  les  rangs  de  la  presse  et  du 
parti  socialiste,  un  cri  général  d'insurrection.  Ce  fut  d'abord  un 
Manifeste  de  la  Montagne  qui  en  appelait  au  peuple  de  la  majo- 
rité parlementaire,  et  accusait  la  représentation  nationale  de 
violer  la  Constitution.  Une  autre  pièce  portant  pour  signature  : 
les  membres  de  la  presse  républicaine,  les  membres  du  comité 
démocratique  socialiste,  donnait  avis  que  cinq  représentants 
avaient  été  délégués  par  la  Montagne  pour  aviser  et  ajoutait  :  Tort 
les  républicains  se  lèveront  comme  un  seul  homme.  Une  pro- 
damfttion  dite  du  écoks,  annonçait  que  les  écoles  de  Paris  n'ai- 
tendaient  que  U  signri  des  représentants  pour  matchtr  en  munit. 
A  l'ouverture  de  la  séance  du  12  juin,  M.  Grandin  produisit  ees 
appels  à  la  guerre  civile,  et  demanda  &  la  gauche  si  elle  avait  si- 
gné, si  elle  avouait  ces  manifestes  étranges;  au  ministère 
qeetiee  masures  ii  avait  prises  pour  protéger  la  paix  pablty*. 
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ML  Ledru-Rollin  resta  silencieux  sur  ton  banc.  M.  Pierre  Le* 
roui  vint  répondre*  I!  protesta  contre  tout  appel  à  la  violence, 
protestation  honorable  pourxelui  qui  la  faisait,  mais  qui  n'en- 
gageait en  rien  la  fraction  militante  de  son  parti.  M.  Dotante 
déclara  que  le  Gouvernement  était  prêt  à  défendre  la  Constitu- 
tion, qu'il  comprenait  ses  devoirs,  et  qu'il  saurait  les  remplir. 
Cependant,  M.  Lacrosse,  an  nom  do  ministère,  avait  insisté 
pour  que  la  mise  en  accusation  du  président  de  la  République 
et  des  ministres  fût  immédiatement  l'objet  d'un  rapport.  Ce 
rapport,  présenté  par  M.  Daru,  conclut,  à  l'unanimité,  au  rejet 
de  la  proposition.  Un  membre  de  la  gauche  réclame  des  pièces 
pour  éclairer  rassemblée  sur  la  véritable  situation  de  la  qu 
tlofi  italienne.  M.  de  Tôcqueville  répond  que  les  pièces  les  pi 
importantes  ont  été  publiées  par  le  Gouvernement,  et  annale 
par  un  démenti  formel  les  déplorables  nouvelles  si  légèrement 
acçneillie&la  veille.  577  voit  contré  7  décident'qu'on  passera  &  fa 
discussion  sur  la  fond.  La  Montagne  avait' demandé  le  scrutin  de 
division  pour  gagner  du  temps  :  elle  s'abstient  de  prendre  part 
au  vote.  Alors  est  reproduite  la  demande  de  production  de  piè- 
ces :  M.  Crémieux  insiste;  M.  Ledru-Rollin,  revenu  à  un  langage 
pacifique,  atténue,  amoindrit,  sans  les  retirer,  ses  paroles  de  ta 
veille  ?  lui  aussi  demande  des  informations  nouvelles. 

Alors  M.  Thtere  s'empare  de  la  tribune,  et  dans  une  apostro- 
phe brûlante,  il  dit  à  M.  Ledru-Rollin  :  a  Comment  I  hier  vom 
étiez  assez  convaincu  pour  faire  un  appel  aux  armes,  pour  pro- 
voquer l'insurrection  et  pour  faire  couler  des  torrents  de*  sang; 
et  aujourd'hui  vous  n'êtes  pas  assez  éclairés,  et,  vous  demandes 
dtos  papiers.  » 

M.  Thiers  avait  dit  de  l'expédition  de  Rome  :  C'est  la  guerre 
entre  Pordre-et  la  démagogie.  Vous  employez,  s'écrie  M.  Ledni- 
RoHin,  les  mêmes  paroles  qui  se  trouvent  dans  le  manifeste  de 
l'empereur  de  Russie  :  «  Les  prétendus  amis  de  l'ordre  sont  les 
tuméeêCùêaquês.  d  M.  Thiers  répond,  et  sa  réponse  est  sa»* 
gkote  :  «  Le  pays  jugera  entre  nous*,  il  jugera  si  entre  rtioame 
qui  a  prononcé  tes  paroles  que  l'Assemblée  a  entendues  hier  et 
les  insurgés  de  juin,  il  n'y  a  pas  une  liaison  intime.  » 

L'Assemblée  s'émeut  à  ces  vives  paroles,  on  y  voit  presque 
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mie  prophétie  et  on  comprend  le  danger  qui  phrae  sot  le  pays. 
En  fain,  M.  Félix  Pyat,  rappelé  plusieurs  fois  à  Tordre  pour  ses 
interruptions  violentes,  cherche  à  attirer  l'attention  par  un  ser- 
ment dramatique  :  en  vain  jure-t-il  sur  le  eadavre  de  se$  frères 
que  la  Constitution  est  violée  et  somme*t»il  if.  Thiera  de  profé- 
rer un  serment  semblable,  M.  Thters  se  préoccupe  médiocre- 
ment de  cette  injonction  bisarre  et  l'Assemblée  consultée  repousse, 
à  la  majorité  de  377  voix  contre  8 ,  la  proposition  de .  mise  en 
accusation  (l).  Cette  fois  encore ,  la  Montagne  s'était  abstenue 
(12  juin)* 

Cependant  Paris  restait  sourd  au  excitations  :  la  choléra  se* 
vissait,  et,  qnelqoes  jours  auparavant»  P  Assemblée  avait  perdu, 
coup  snr  coup,  plusieurs  de  ses  membres.  Le  phis  illustre  capi- 
taine que  possédât  la  France ,  le  maréchal  Bugeaud ,  venait  de 
succomber,  et  sa  mort,  si  douloureuse  en  toute  autre  circonstance, 
empruntait  aux  dangers  qui  menaçaient  le  pays  le  caractère  d'un 
malheur  public.  A  ces  tristes  nouvelles  s'ajoutait  l'inquiétude 
causée  par  les  menaces  des  partis  extrêmes  à  l'intérieur  :  à  l'exté- 
rieur surgissaient  de  graves  complications.  Aux  portes  de  la 
France,  l'insurrection  levait  son  étendard  dans  le  grand  duché 
de  Bade  et  dans  le  Palatinat.  Les  chefs  de  ia  réiottc  ne  cachaient 
pas  leurs  sympathies  peur  les.  théories  sociales  enfantées  par  la 
philosophie  allemande.  Ils  étaient  en  correspondance  active,  en 
entente  complète  avec  les  chefs  de  le  démagogie  française.  A  la 
tribune  de  la  Constituante  badoise,  M.  Brentano  annonçait 
hautement  une  insurrection  victorieuse  à  Paris.  Mais  une  armée 
prussienne  s'avançait  pour  balayer  ces  bandes  de  pillards  *td'*e- 
aaenns  qui,  au  nom  du  peuplé  allemand,  venaient  de  prodamer 
la  République.  En  Hongrie,  l'Autriche  appelait  à  son  secours 
l'intervention  du  csar,  et  déjà  les  baïonnettes  de  Famée  russe  se 
massaient  sur  la  frontière  de  la  GaHicie.  A  Rome,  Mariai  aftsnj- 
dait ,  disait-il ,  de  Paris  de*  nouvelles  consolante,  fii  le  désordre 
était  partout  en  Europe,  la  répression  s'annonçait  partout  et  tout 
faisait  prévoit  qu'elle  aérait  irrésistible.  Aussi ,  malgré  le  senti- 
ment de  malaise  que  causent  toujours  tes  agitations  politiques,  la 

(1)  376  voix  éfaûtat  néesitaifw  p«r  qm  k  senti*  fat  valVé. 
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société  française  ne  fr'eftrayeit-elle  pu  outre  mesure  der  pénis 
qui  la  menaçaient.  Lahausse  des  fond?  publics  correspondait  à  là 
ferme  altitude  eu  Gouvernement  et  de  la  majorité  nouvelle.  Les 
chefs  intelligents  de  la  minorité  pouvaient-ils  ignorer  ces  dispos 
«liions?  Non  ,  sans  doute  •  :  maïs  il  est  des  forcée  impérieuses  et 
secrètes  qui  poussent  en  avant  les  hommes  les  plus  sages >  du  jour 
ot  ils  ont  accepté  la  direction  des  partis  extrêmes.  Us  croient  Poen- 
mander  ;  ils  ne  font  qu'obéir.  Dans  l'ombre  de  ces  partis  s'agitent 
les  chefe  véritables,  et  ceux-là  sont  toujours  les  plus  violente* 
L'arme  ordinaire  des  démagogies ,  les  sociétés  secrètes ,  artue 
puissante,  mais  souvent  terrible  à  ceux  qui  la  maniant»  n*a- 
vait  pas  été  abandonnée  à  l'époque  où  la  France  essafa  ém 
euffoge  universel*  A  côté  des  anciennes  sociétés  qui  fonction*» 
naient  toujours,  s'étaient  élevées  des  sociétés  nouvelles,  entre 
autres  la  Solidarité  républicaine,  dont  le  but  était  d'organiser» 
en  vue  d'une  lutte,  le  parti  démocratique  et  social.  Des 
lés  de  département, ;  d'arrondissement,  de  canton,  étaient 
de  porter  par  toute  la  France,  à  tous  les  degrés  de  la  circonscrip- 
tion administrative,  la  direction  et  la  surveillance  d'un  comité 
central  présidé  par  M,  Martin  Bernard,  représentant  du  peuple, 
et  ayant  pour  secrétaire' général  M.  DeUscluze*  Dans  ce  conseil 
général  figuraient  Ml.  Ledru-Roliin ,  Fargin~FayoUe,  De  ville, 
tiembon,  Félix  Pyat,  représentants  du  peuple. 

Préparer  une  immense  violation  de  la  Constitution  pour  le 
four  oè  une  insurrection  serait  possible,  et  cependant  s'abriter 
derrière  nette  Constitution ,  la  déclarer  .violée  i  chaque  essai  de 
Gouvernement  ou  de  l'Assemblée  pour  résister  aux  efforts  soe* 
terrains  de  l'association,  tel  fut  le  plan  habile  de  la  Sokdariêé 
réfmbUcmne.  A  partir  de  ce  moment,  l'action  de  la  société  ae  faii 
aenlk  sur  les  cbefc  du  parti.  Le  16  janvier,  le  Gouvernement  paa. 
poee  ne  préfet  de  loi  sur  les  clubs  qui  redoublent  de  îMtnoe  z 
le  tf ,  par  une  entente  manifeste,  cinq  jeurnaai  socialistes  et  eee 
délégation  desclubsdemandcot  la  mise  en  accusation  de  minif  tàea  » 
proposition  formulée  le  même  jour  à  l'Assemblée,  par  M«  liiiier 
RoÛn«  De  là  le  mouvement  erorlé  du  19  janvier. 

L'approche  des  élections  générales  avait  donné  une  nouvelle 
énergie  à  la  propagande  i4rolarteaaatf».  Ha  séante  dtoosanlàqae 
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socialiste  s'était  organisé»  Ses  «ambres,  entre  entres  l'abbé 
Mentlonis  ai  Chipron,  excitaient  les  représentants  à  i'uuuriw 
tien,  gonmmdaient  leur  tiédeur,  échauffaient  leur  sèla*  Lee 
élections  terminées,  le  comité  ne  désarmait  pas  :  il  confiait  sas 
pouvoirs  k  une  commission  intérimaire,  dite  des  vingfecinf» 
Enfin,  subordonné  à  l'action  du  comité  démocratique  socialiste* 
as  comité  de  la  presse  sans  organisation  fixe  se  tenait  prêt  à  lent 
événement*  Ces  centre*  divers,  mais  solidaires»  étaient  secondés 
encore  par  un  bureau  de  propagande  établi  par  un  M.  Jean  Maçé  : 
ce  bureau  s'était  donné  pour  mission  la  distribution  d'écrits 
socialistes  et  d'appels  révolutionnaires  dans  les  villages  et  dans 
les  casernes. 

(Test  cette  redoutable  oiganisation  qui  choisit  pour  son  prétexte 
la  question  romaine.  Un  soldat  indiscipliné  de  la  presse  socialiste* 
MrProndbon,  accusé  de  timidité  par  ses  amis,  révéla  ce  plan 
avec  une  mauvaise  bumeur  imprudente,  a  Ce  qu'il  leur  fout,  s 
dit-il  en  répondant  à  un  article  de  la  Révolution  démocratique  et 
sociale  qui  engageait  l'attaque  sur  ce  nouveau  terrain,  a  ce  qu'il 
leur  faut,  c'est  une  perpétuelle  et  fatiguante  agitation  qui,  écla- 
tant tout  à  coup,  se  termine  par  la  création  d'un  comité  de  salut 
public,  où  certains  patriotes  trouvent  une  occupation  digne  de 
leur  génie.  Voilà  ce  qu'entendent  ces  messieurs  par  traditioti 
de  95.  Eh  bien  !  que  la  Révolution  démocratique  et  sociale  soit 
satisfaite  :  ce  qu'elle  veut,  elle  l'aura...  Certains  signes  nous  aver- 
tissent que  notre  belle  patrie  doit  bientôt  recevoir  une  petite  vi- 
site de  la  Providence,  comme  dit  la  Bible.  Le  peuple  a  soif  d'ei~ 
péfience  ;  la  bourgeoisie  veut  qu'on  lui  force  la  main,  il  faut  1 
cette  race  blasée  un  mardi  gras  révolutionnaire  de  $iœ  mois*  .» 

Le  2  juin,  un  membre  4e  la  commission  des  vingt-cinq, 
M ♦  Àhfcê  Battue,  annonçait  hautement,  dans  un  club,  que  les 
cfaefs  étaient  dan*  le  comité  démocratique  socialiste  et  parmi  tel 
kemtocs  de  la  presse  et  de  ia  Montagne  j  que  le  peuple  démit 
Mrim  les  ftesufts  prises  par  eux  et  s'ébranler  comme  un  tcn| 
homme*  L'itsuirootion  était  annoncée.  Le  4  joinv  la  demande 
é'iaterpeUationfl  frite  par  M.  Ledra-RoUin  correspondait  avec 
la  reprise  de  proposition  de  mise  en  accusation  du  président, 
avec  les  menace*  de  déebéaiwe  faite*  par  les  organes  <ta  eepai- 
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lés.  Le  7  jtifo,  le  journal  de  M.  Delescluse,  secrétaire- général  de 
la  Solidarité  républicaine,  disait  :  «  Bientôt  la  Montagne  mira 
Foccasion  de  parler  au  peuple,  au  nom  de  la  Constitution  vio~ 
fée...  que  tous  les  démocrates  socialistes  s'apprêtent  à  payer  lenr 
dette  à  la  patrie  et  à  l'humanité,  d  Le  9,  le  40  juin,  les  clubs 
surexcités  redoublaient  de  violence.  Dans  un  banquet  des  socia- 
listes du  Das-Rttin,  on  portait  un  toast  au  choléra,  qui  a  emporté 
le  maréchal  Bùgêaud,  et  on  déclarait  la  patrie  en  danger. 

Une  active  correspondance  existait  entre  les  démagogues  de 
Rome  et  les  socialistes  français  :  ce  Nous  attendons,  écrivait-on, 
quelque  fait  de  Pans  qui  change  d'un  seul  coup  la  tournure  de 
nos  affaires  (1).  »  Ainsi,  par  une  lactique  habile,  tandis  qu'à 
Paris  on  se  faisait  un  prétexte  de  l'expédition  d'Italie  pour 
faire  éclater  un  mouvement  insurrectionnel,  à  Rome  on  ne  pro- 
longeait, par  l'oppression  et  la  dictature,  Une  résistance  sans  es- 
poir et  sans  but,  qu'en  promettant  le  secours  d'une  insurrection 
parisienne. 

Le  10  juin,  une  commission  de  la  société  des  Droits  de 
l'homme  décide  la  permanence  pour  le  11,  et  cinq  membres 
sont  chargés  de  se  rendre  chez  divers'repréeentants  de  la  Monta- 
gne, a  afin  de  savoir  quelle  sera  leur  conduite  si  la  mise  en  ac- 
cusation n'est  pas  votée.  » 

C'est  ainsi  qu'un  pouvoir  occulté  avait  conduit  l'opinion  dé- 
mocratique avancée  jusqu'à  cet  appel  aux  armes  lancé,  le  i  1  juin, 
du  haut  de  la  tribune,  atténué  le  12,  mais  accepté  sans  rétracta- 
tion par  la  presse  socialiste.  Les  chefs  parlementaires  du  socia- 
lisme ne  s'appartenaient  plus  :  il  leur  fallait  marcher  en  avant  ou 
tomber. 

A  la  suite  du  vote  du  12  juin,  la  Montagne  se  rendît  dans  les 
bureaux  de  la  Démocratie  pacifique.  Là  se  trouvaient  aussi  les 
membres  de  la  commission  des  vingt-cinq  et  du  comité  de  la 
presse,  ainsi  que  quelques  délégués  du  Luxembourg.  MM»  Ledrn- 
Rollin,  Considérant  et  Félix  Pyat  rédigèrent  une  proclamation 
m  nom  de  la  Montagne,  et  on  convint  d'y  apposer  les  nsms  te 

(1)  RecoeU  éê  pfecu  du  protêt  dtototo»,  c.  990,  10S0. 
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signataires  d'une  adresse  à  la  démocratie  allemande,  insérée 
dans  les  journaux  de  la  veille.  Cette  pièce  était  conçue  en  ces 
termes  : 


AU  PEUPLE  rBAHÇAia. 

.  Le  peuple  seul  est  souverain. 

Les  délégués  <Ju  peuple,  quels  qu'ils  soient,  le  président  de#la  République, 
les  ministres,  les  représentants  eui-mémes,  ne  reçoivent  et  ne  conservent  leur 
mandat  qu'à  la  condition  d'obéir  à  la  Constitution. 
•  Quand  ils  la  violent,  leur  mandat  est  brisé. 

La  Constitution  dispose  :  «  Article  54.  Le  président  de  la  République 
»  Teille  »  la  défense  de  l'État;  mais  il  ne  peut  entreprendre  aucune  guerre  sans 
»  le  consentement  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Article  5  du  préambule  :  «  La  République  française  respecte  les  nation»* 
■  lités  étrangères  comme  elle  entend  faire  respecter  la  sienne;  n'entreprend 
»  aucune  guerre  dans  des  rues  de  conquêtes,  et  n'emploie  jamais  ses  forces 
»  contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  » 

Or,  le  président  de  la  République  a  déclaré  la  guerre  à  Rome  sans  le  consen- 
tement de  l'Assemblée  nationale. 

Bien  plus,  au  mépris  du  décret  de  l'Assemblée,  du  7  mai,  il  a  continué  de 
faire  verser  le  sang  français. 

Enfin,  il  a  employé  les  forces  de  la  France  contre  la  liberté  du  peuple  ro- 


Cette  double  violation  de  la  Constitution  est  éclatante  comme  la  lumière  du 
soiei]. 

Les  représentants  du  peuple  soussignés  ont  fait  appel  à  la  conscience 
de  leurs  collègues  en  leur  proposant  la  mise  en  accusation  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

La  majorité  de  l'Assemblée  a  rejeté  l'acte  d'accusation  ;  elle  s'était  déjàreo* 
due  complice  du  crimejpar  son  vote  du  1 1 ,  sur  les  affaires  d'Italie. 

Dans  cette  conjoncture,  que  doit  faire  la  minorité? 

Après  avoir  protesté  à  la  tribune,  elle  n'a  plus  qu'à  rappeler  au  peuple,  à  la 
garde  nationale,  à  l'armée,  que  1'artide  110  confie  le  dépôt  deda  Constitution 
et  des  droits  qu'eUe  consacre  à  la  garde  et  au  .patriotisme  de  tous  les  Fran* 
çais. 

Peuple,  le  moment  est  suprême  I  Tous  ces  actes  révèlent  un  grand  système 
de  conspiration  monarchique  contre  la  République.  La  haine  de  la  démocratie, 
mal  dissimulée  sur  les  bords  de  la  Seine,  éclate  en  toute  liberté  sur  les  bords  do 
Tibre. 

Dans  cette  lutte  engagée  entre  les  peuples  et  les  rois,  le  pouvoir  s'est  rangé 
du  cété  des  rois  contre  les  peuples. 

Soldats,  vous  comptiez  arracher  l'Italie  am  Autrichiens  ;  on  vous  condamne 
à  seconder  les  Autrichiens  dans  l'asservissement  de  l'Italie. 

Au  moment  où  la  Prusse,  la  Russie  et  l'Autriche  menacent  vos  frontières  de 
FEst,  on  vent  faire  de  vous  les  auxiliaires  des  ennemis  de  la  France. 
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Garde*  nationaux,  ions  êtes  les  défenseurs  de  l'ordre  et  delà  liberté»  I4  li- 
berté et  Tordre,  c'est  la  Constitution,  c'est  la  République. 

Rallions-nous  donc  tons  aux  cris  de  :  Vive  la  Constitution  !  Vive  la  Ré* 
publique  I 

Avril  (de  llsère),  Anstett  (do  Bas-Rhin),  Arnand  (du  Var),  Bac  (de  la 
Haute-Vienne),  Banne  (de  ia  Loire),  Benoit  (dn  Rhône),  Bertholon  (de  Plsère), 
Brives  (de  l'Hérault),  Bru  y  s  (de  Saône-et-Loire),  Breymand  (de  la  Hante-Loire), 
Beyer  (do  Bas-Rhin),  Bandsept  (dn  Bas-Rhin),  Boch  (du  Bas-Rhin),  Baudin  (de 
l'Ain),  Bard  (de  Saône-et-Loire),  Boysset  (de  Saône  et-Loire),  Boichot  (de  la 
Seine),  Aristide*  Bouvet  (de  l'Ain),  Burgard  (du  Haut-Rhin)*  Cholat  (de  Pl- 
sère), Commissaire  (du  Bas-Rhin),  Considérant  (de  la  Seine),  Cantagrel  (de 
Loir-et-Cher),  Cassai  (dn  Haut-Rhin),  Crestin  (du  Jura),  Chouvy  (de  la  Hante- 
Loire),  Cbevelon  (de  la  Haute-Loire),  Coinbier  (de  l'Ardèche),  Clément  (de  Pl- 
sère), Delbetz  (de  la  Dordogne),  Détours  (de  Tarn-et-Garonne),  Deville  (des 
Hautes-Pyrénées),  James  Demontry  (de  la  Côte-d'Or),  Dontre  (dn  Rhône), 
Dulac  (de  la  Dordogne),  Duché  (de  la  Loire),  Délavai lade  (de  la  Creuse),  Derriey 
(du  Jura),  Marc  Dufraisse  (de  la  Dordogne),  Duputz  (du  Gers),  Dussoubs  (delà 
Haute-Vienne),  Daniel  Lamazière  (de  la  Haute- Vienne),  Ennery  (du  Bas-Rhin), 
Fargin-Fayolle  (de  l'Allier),  Fond  (du  Rhône),  Faure  (dn  Rhône),  Fawtier  (da 
Haut-Rhin),  Frémond  (de  l'Ain),  Gambon  (de  la  Nièvre),  Gastier  (de  la  Nièvre), 
Gilland  (de  Seine-et-Marne),  Gendrier  (de  Saône-et-Loire),  Greppo  (dn  Rhône), 
Heitsmann  (de  Saône-et-Loire),  Hofer  (dn  Haut-Rhin),  Jannot  (de  Saône-et- 
Loire),  Jehl  (du  Bas-Rhin),  Joigneaux  (de  la  Côte-d'Or),  Jollivct  (de  la  Dor- 
dogne), Kcenig  (dn  Bas-Rhin),  Kopp  (du  Bas-Rhin),  Labronsse  (du  Lot),  La- 
claodure  (de  la  Hante-Vienne),  Lafon  (du  Lot),  Lamarqne  (de  la  Dordogne), 
Lamennais  (de  la  Seine),  Landolphe  (de  Saône-et-Loire),  Lasteyras  (dn  Puy- 
de-Dôme),  Lavergne  (dn  Tarn),  Ledrn-Rollin  (dé  la  Seine),  Louriou  (du  Cher), 
Madet  (de  l'Allier),  Malardier  (de  la  Nièvre),  Martin-Bernard  (de  la  Loire), 
P.  Mathé  (de  l'Allier),  Mathieu  (de  la  Drôme),  Menand  (de  Saône-et-Loire), 
Michel  de  Bourges  (du  Cher),  Michot  (dn  Loiret),  Mie  {de  la  Dordogne),  Miol 
(de  la  Nièvre),  Monnier  (de  la  Haute-Loire),  Morellet  (du  Rhône),  Mornarx 
Monleubeck  (dn  Haut-Rhin),  Nadaud  (de  ia  Creuse),  Pelletier  (dn  Rfaône), 
Perdigvîer  (de  la  Seine),  Pflieger(do  Hant-Rhin),  Pilhe*  (de  PAriége),  Pons- 
tande  (de  l'Ariége),  Félix  Pyat  (dn  Cher),  Raconchot  (de  Saône-et-Loire), 
Rantian  (de  PAlHer),  Rattier  (de  la  Seine),  Richard  (da  Cantal),  Richardet 
(du  Jura),  Rifafldie  (de  la  Dordogne),  Hobert  (de  l'Yonne),  Rochot  (de  » 
Nièvre),  Rolland  (de  Saône-et-Loire),  Renjet  (de  Wsère),  RotelK  Mot)*  (de 
l'Ain),  Rouaix  (de  l'Ariége),  Rouet  (de  la  Nièvre),  Roogeot  (de  Saône-et* 
Loire),  Roussel  (de  l'Ain),  Saînt-Féréol  (de  la  Haute-Loire),  Salmon  (de  la 
Medrtbe),  Sartin  (de  PAIlier),  Savatler-Leroche  (de  PYonne),  Savoy é  (di 
Bant-ftnin),  Slgnard (delà  Haule^Saône),  Sommier (d*  Jura),  Suchet  (dn  Yar), 
Terrier  (de  l'Allier),  Testelin  (dn  Nord),  Vautbier  (dn  Cher),  Vignes  (de  PA- 
riége),  Yiguier  (dn  Cher),  Brnckncr  (du  Haut-Rhin),  Pierre  Lefrane  (des  Py- 
rénées-Orientales). 

A  la  8ui(*  dg  ;eJt*  pradpa^ipp  tfevait  parçjtre,  k  tatfAMiig 
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cette  attn  pièce  qui  répétait  raccord  des  totem  atti attes  de  le  44» 
OtOcratie  socialiste  : 


Le  président  de  la  RepobHque  et  let  ministres  sont  bots  h  Ctasjita> 


La  partie  de  F  Assemblée  qui  s'est  rendue  leur  complice  par  son  vote  s'est  mise 
bon  la  Constitution. 

La  garde  nationale  te  lève! 

Let  ateliers  se  ferment  ! 

Que  nos  frères  de  Tannée  se  souviennent  qu'ils  sont  citoyens,  et  que,  comme 
tels,  le  premier  de  lenrs  devoirs  eet  de  défendre  la  Constitution. 

Que  le  peuple  entier  soit  debout  ! 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 
VIVE  LA  CONSTITUTION! 

Le  Comité  de  la  preste  républicaine* 
Le  Comité  démocràtique-êocialùte. 
Lee  déléguée  du  Luxembourg* 
Le  Comité  dee  Écolee,  etc. 


On  s'occupait  en  même  tempe  des  moyens  matériels.  Une 
commission  de  délégués  de  la  5*  légion,  présidée  par  un  capitaine 
de  la  3*  batterie  d'artillerie,  organisait  les  préparatifs  et  les  con- 
vocations d'une  manifestation  pour  le  lendemain  13.  Sous  pré- 
texté d'une  réunion  électorale,  cette  commission  attendait  les 
ordres  que  devaient  loi  transmettre  les  représentants  de  la  Mon- 
tagne. Un  appel  à  la  garde  nationale  sortait,  le  43  au  matin,  de 
cette  commission  dite  executive  permanente.  On  y  engageait 
toutes  les  légions  à  se  réunir  à  onze  heures,  au  Château-d'Eau, 
en  face  de  la  mairie  du  5*  arrondissement.  On  se  rendrait  là,  en 
tenue y  sans  aucune  arme,  et  on  se  transporterait  à  l'Assemblée, 
afin  de  lui  rappeler  le  respect  dû  4  la  Constitution rdont  la  défense 
est  confiée  au  patriotisme  de  tous  les,  citoyens.  C'était  là,  on  le 
voit,  la  reproduction  exacte  de  la  manifestation  pacifique  du  15 
mai  4 848.  Et  cependant  on  savait  que  l'Assemblée  législative  ne 
devait  pas  avoir  de  séance  le  43. 

Si  l'on  ajoutait  i  ces  dispositions  de  la  démocratie  militante 
les  éléments  non  veaux  de  trouble  matériel,  les  graciés  de  Cher- 
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foule  augmenta  bientôt  rapidement.  Bcanoonp  dtobifc  attirés  f» 
l'annonce  d'une  manifestation,  un  certain  nombre  de  citoyens 
convaincus  que  la  Constitution  a  été  violée,  les  soldats  ordinaire! 
de  tout  désordre  public,  quel  qu'en  soit  le  préteite,  enfin  les  ini- 
tiés moins,  nombreux,  mais  plus  à  craindre,  tel  était  le  personnel 
de  cette  multitude  croissante*  A  onze  heures,  M.  Lacrosse,  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  passant  sur  le  boulevard,  suivi  d'une 
ordonnance,  est  reconnu  et  entouré*  On  veut  le  contraindre  i 
crier  :  Vive  la  République  romaine!  à  bas  le  président!  11  crie  : 
Vive  la  République  française  !  vive  le  président!  On  saisit  la  brida 
de  son  cheval  :  un  homme  lui  crie  :  «  Vous  venes  voir  si  c'est 
une  émeute;  c'est  une  révolution  :  votre  président  et  vous,  vous 
irez  à  Yincennes.  x>  Aux  menaces  succédèrent  les  violences,  êtes 
n'est  qu'à  grand'peine,  les  habits  déchirés,  qu'avec  le  secours  de 
M.  Cent,  ancien  représentant  de  la  gauche,  que  M.  le  ministre 
parvient  à  échapper  à  ces  foreurs.  A  quelques  pas  de  là,  den  et- 
Aciers  d'état-major  de  la  garde  nationale  sont  assaillis  et  la* 
s^tés, 

Autour  du  Chiteau-d'Ean,  la  eotonae.se  forme,  Mioritds: 
Vive  la  République  romaine!  vive  la  Constitution!  vive  Ratpail! 
«tv#  la  Montagne! d  bas  les  traîtres!  Ces  cris  divers  correspon- 
dent aux  nuances  diverses  d'opinions  et  d'intentions  réunies. 
M.  Mon*  Arago  arme  en  uniforme  de  chef  de  bataillon  de  la 
garde  nationale  ;  c'est  lui  qw  organise  et  dirige  la  colonne.  Tous 
ses  efforts  tendent  à  lui  conserver  une  attitude  pacifique. 

Enfin,  la  colonne  s'ébranle;  6,000  hommes,  selon  les  uns, 
$0,000  selon  les  autres,  s'échelonnent  sur  la  chaussée  du  boule- 
vard. Dans  le  trajet,  quelques  enfants  perdus  de  la  manifestation 
sHurrttent  devant  le  poste  du  boulevard  Bonne*NoiifeUe,  et  le 
comment  de  rendre  ses  armes.  Le  sergent  Terré,  du  18»  léger, 
déconcerte  par  sa  ferme  contenance  le  groupe  qui  lui  adresse 
tette  sommation.  Sur  le  passage  de  la  colonne,  la  foule  est  non* 
brense.  Elle  parait  plutôt  curieuse  qu'inquiète,  et  ne  partage  pas 
l'enthousiasme  qui  semble  animer  la  protestation  qui  s'avance. 

La  tète  de  la  manifestation  venait  de  dépasser  la  rue  de  la  Paix 
Am  la  direction  de  la  Madeleine  :  vers  une  heure,  le  général 
Ot  ebef  Chengarnier  était  arrivé  dene^oetèerue,  snhé  4*hm  Iriffe 
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«•tome  de  geadarmes  mobile»,  de  dragon*  et  de  «haneafi  à 
pied.  A  peine  la  manifestation  a-t-elle  passé  devant  le  général, 
i|ae  les  (soupes  débouchent  sur  le  boulevard,  coupent  e»  dou*  la 
manifestation  faisant  faee  à  droite  et  à  gauche  à  l'attroupement. 
Lea  sommation*  sont  fartes  et  les  divers  corps  s'élancent.  Des 
chargea  vigoureuses  refoulent  de  la  chaussée  et  de  la  contre-allée 
dta  boulevards  la  masse  qui  se  reforme  en  fhvant  par  groupes 
compacts,  Quelques  exaltés  se  jetèrent  à  genoux  devant  les  sol- 
dats, en  criant  :  a  Tireres-vous  sur  vos  frères  1  »  La  troupe  ne 
tire  pas,  mais  s'avance  toujours,  poussant  en  avant,  sans  violen- 
ces, ceux  qui  toi  font  obstacle.  Alors  la  manifestation  se  débande 
dans  tontes  lés  directions  ?  des  cris  isolés  :  Auw  armes!  se  font 
entendre;  des  pierres  sont  lancées  sur  la  trotrpe.  Au  coin  de  la 
nie  de  la  Chaussée-d'Antin,  un  coup  de  pistolet  part,  un  chasseur 
eet  frappé  d'un  coup  de  poignard  et  blesse  lui-même  dangereuse- 
ment l'agresseur.  Quelques  hommes  cherchent  à  brûler  la  devan- 
ture d'un  armurier,  quelques  tentatives  de  barricades  sont  es- 
sayées, des  voitures  sont  renversées,  des  chaises  accumulée*,  des 
pavés  remués  :  mais  la  rapidité  des  mouvements  de  ta  troupe 
déconcerte  Pémeute  naissante. 

Dispersée  sur  lea  boulevards,  la  manifestation  se  répand  dans 
les  rues,  au  cri  de  :  Vive  la  Constitution!  Aux  armes!  Mais  tous 
les  éléments  étrangers  ont  disparu  :  le  noyau  seul  est  resté,  sin- 
gulièrement amoindri.  Déjà  les  troupes  ont  fait  halte  à  la  Porte 
Saint-Denis,  et  ré  meute  ne  se  fait  plus  reconnaître  que  par  des 
désarmements  de  gardes  nationaux  isolés,  et  par  quelques  Coups 
de  feu  tirés*  sans  résultat,  sur  l'état- major  du  général  en  chef, 
pas  des  hommes  postés  dans  la  petite  rue  Notre-Dame-dé-Bonne- 
Monvetle. 

Cependant  les  représentants  de  la  Montagne  se  réunissaient 
ras  du  Hasard,  numéro  5,  et  l'artillerie  de  la  garde  nationale  à 
son  état-major,  au  Palais-National.  On  comptait  sur  l'assistance 
armée  de  Fartilierie  tout  entière,  et  ce  corps,  si  distingué  par  son 
«Mirage  dans  les  journées  de  juin  1848,  était  l'espérance  la  plus 
avouée  de  la  démocratie  militante.  La  légion  se  composait  de 
12  à  1,500  hommes  :  300  environ  se  trouvèrent  au  rendez-vofflr. 
Là,  une  sorte  de  revue  fut  passée.  M.  Ledru-ftollin  et  quelques 
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antres  représentants  y  assistaient.  Déjà  la  nouvelle  de  la  disper- 
sion des  pétitionnaires  était  arrivée,  la  maison  de  la  rue  du  Hasard 
avait  été  évacuée  et  un  rendez-vous  nouveau  indiqué  au  Conser- 
vatoire des  Arts-et-Métiers.  Malgré  le  contre-ordre  eipédié  an 
colonel  Guinard  par  l'état- major  général,  les  artilleurs  présents 
se  forment  en  colonne*  M.  Guinard  leur  fait  une  allocution  qui  se 
termine  par  ces  mots  :  «  Que  ceux  qui  partagent  mes  opinions  me 
suivent,  que  les  autres  se  retirent.  »  Quelques  armes  sont  char- 
gées  et  on  part  aux  cris  de  :  Vive  la  République  romaine  !  Vive  la 
Constitution  !  Jurons  de  défendre  la  Montagne  !  Plusieurs  repré- 
sentants, entre  autres  MM.  Ledru-Rollin,  Boichot,  Rallier,  Gara- 
bon,  marchent  en  tête  de  la  colonne.  Déjà  une  moitié  des  artil- 
leurs a  disparu  :  des  hommes  en  blouse  se  joignent  au  cortège. 
De  temps  à  autre,  sur  le  chemin,  le  cri  :  Aux  armes!  est  proféré 
par  les  artilleurs.  La  population  des  rues  parcourues  ne  répond 
pas  à  ces  cris-:  elle  est  calme,  étonnée,  indignée. 

On  arrive  au  Conservatoire.  Ce  n'était  pas  sans  raison  que  es 
local  avait  été  choisi.  Depuis  le  29  janvier,  c'était  là,  pour  l'in- 
surrection, le  centre  naturel  de  réunion  et  de  défense.  Les  molifc 
de  cette  résolution  s'expliquent  par  l'attitude  prise,  à  cette  époque, 
par  le  colonel  de  la  6e  légion,  et  par  l'idée  erronée  qu'on  se  fai- 
sait des  dispositions  de  la  légion  tout  entière. 

Un  poste  de  quinze  voltigeurs  du  !«■  léger  était  établi  à  ren- 
trée du  Conservatoire  dont  la  grille  était  ouverte.  La  colonne  se 
présente  devant  ces  hommes,  et  M.  Ratlier  les  somme  de  livrer 
leurs  cartouches,  en  s'annonçaut  comme  le  représentant  de  l'ar- 
mée. Le  sergent  s'y  refuse,  et  le  poste,  trop  peu  nombreux  pour 
s'opposer  à  une  invasion,  se  .retire  dans  une  cour  intérieure,  ma* 
sans  rendre  ses  armes.  M.  Ledru-Rollin  se  présente  au  directes* 
du  Conservatoire,  M.  Pouillet,  et  l'invite  à  mettre  à  sa  disposition 
une  des  salles  de  l'établissement.  Cette  invitation  équivalait  à  un 
ordre.  Une  partie  des  envahisseurs  se  forme  en  commission  et  dé- 
libère dans  Tune  des  salles,  tandis  que  l'autre  organise  un  service 
de  sentinelles  i  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  Trois  barricades  sont 
commencées  à  l'intérieur,  une  quatrième  s'élève  dans  la  rue 
Saint-Martin. 

Que  fait-on  dans  la  salle  des  filatures,  où  les  représentants  dé- 


PARIS  ET  LYON.  321 

libèrent?  On  s'agite,  on  s'inquiète,  on  propose  des  mesures, 
surtout  on  attend.  On  attend  les  masses  insurrectionnelles,  on 
attend  le  peuple  :  rien  ne  parait.  On  attend  H.  Forestier  et  sa 
6e  légion  qui  doit  couvrir  le  Conservatoire  :  M,  Forestier  ne  paraît 
pas.  Un  représentant,  M.  Suchet  (du  Var),  se  détache  avec  un 
trompette  artilleur  et  va  chercher  le  colonel  à  la  mairie  :  on  ar- 
rête les  deux  émissaires.  Quelques  hommes  se  portent  rue  Saint* 
Denis  et  cherchent  i  entraîner  un  posté  de  gardes  nationaux  ;  un 
représentant,  M.  Beyer,  est  ileur  tête;  on  l'arrête.  Vers  trots 
heures,  une  proclamation  *est  lancée  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 


AD  PKCPLI, 

A  LA  GASPI  NATIONALE, 

A  L'Aaitl! 

«  La  Constitution  est  violée!  Le  peuple  se  lève  pour  1a  défendre.  La  Mon« 


àmx  ofMet/  Aux  arwit» / 

Vite  la  République  Vive  la  Constitution! 

Au  Conservatoire  des  Arti  et  Métiers,  le  13  juin,  à  deux  heures. 

Les  rtprétetUanli  dé  la  Montagn*  : 

Suivent  les  signatures  des  absents  comme  des  présents. 

Mais  cette  proclamation  ne  peut  être  affichée  ;  quelques  exem- 
plaires seulement  sont  arrachés  ou  saisis.  Une  compagnie  de  la 
6*  légion,  cet  autre  espoir  du  mouvement,  occupe  la  rue  du  Pon- 
ceau  ;  elle  est  commandée  par  les  capitaines  Goubeau  et  Duputs. 
Un  garde  à  cheval  vient  l'avertir  en  toute  hâte  qu'une  barricade 
se  construit  rue  Saint-Martin.  Aussitôt  elle  part  et  arrive  par  le 
passage  Au  Cheval-Rouge.  Les  artilleurs  placés  derrière  la  barri* 
cade  mettent  fa  crosse  en  l'air;  les  gardes  nationaux  leur  crient 
de  défaire  la  barricade.  Mais  les  fusils  sont  tournés  contre  la  com- 
pagnie Goubeau  :  une  décharge  a  Heu  et  les  artilleurs  se  replient 
sur  la  grille  du  Conservatoire.  Qui  a  tiré  le  premier?  les  débats 
n'éehîrciitrat  peut-être  pas  suffisamment  ce  point;  mais  de  quelque 
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côté  que  soit  parti  le  premier  feu,  qui  est  derrière  âne  barricade 
ne  peut  être  qu'un  ennemi  de  l'ordre  publie.  C'est  ce  qu'a  pensé 
le  capitaine  Goubeau,  qui  fait  battre  la  charge  et  lance  sa  compa- 
gnie la  baïonnette  en  avant.  Une  seconde  et  plus  forte  décharge 
part  du  côté  de  la  grille.  D'autres  coups  de  feo  sont  tirés  de  la  nie 
Crénelât  par  un  groupe  d'hommes  en  blouse  et  d'artilleurs.  Per- 
sonne n'est  atteint.  Le  bruit  de  ces  décharges  amène  du  boule- 
vard, au  pas  de  course,  quatre  compagnies  du  62e  de  ligne, 
commandées  par  le  chef  de  bataillon. Gelly  de  Montcla.  Le  géné- 
ral L.  Cavaignac  et  le  colonel  du  62'  de  ligne  accompagnent  cette 
colonne  qui  franchit  la  barricade.  Les  artilleurs  se  précipitent 
dans  le  Conservatoire  dont  ils  essayent  de  refermer  et  de  défendre 
la  grille  ;  mais  une  compagnie  force  eette  résistance  et  pénètre 
dans  les  cours  :  a  Toilà  la  ligne  !  p  s'écrient  le*  artilleurs.  La 
déroute  est  déjà  complète  :  par  toutes  les  issues  s'échappent  les 
défenseurs  du  .Conservatoire.  Le  lieutenant  Castelbon  arrive  à  la 
salle  des  ûlatures  :  tous  ceux  qui  s'y  trouvent,  représentants  et 
artilleurs,  se  précipitent  dans  le  jardin  par  les  fenêtres,  par  les 
toits.  M.  Ledru-Rollin  gagne  le  jardin  en  passant  par  un  vasistas. 
Les  fuyards  arrivent  ainsi  dans  la  rue  Vaucanson,  d'autres  s'é- 
chappent par  une  porte  donnant  sur  le  marché  Saint-Martin. 

En  même  temps,  le  colonel  d'Alphonse  lançait  une  compagnie 
de  voltigeurs  contre  trois  barricades  élevées  dans  les  rues  Jean- 
Robert  et  Transnonain  :  après  avoir  reçu  trois  décharges  sans 
riposter,  cette  troupe  s'emparait  des  barricades  dans  lesquelles 
quatre  insurgés  tombaient  morts  et  plusieurs  blessés.  Une  autre 
barricade  avait  été  élevée  rue  Frépillon  :  le  général  Cornemuse 
la  faisait  attaquer  par  une  compagnie  de  grenadiers  du  2i«  de 
ligue.  Malgré  un  feu  très-vif  de  mousqueterie  dirigé  des  maisons 
voisines,  la  troupe  dispersait  les  émeutiers  qui  perdaient  encore 
trois  des  leurs  dans  le  combat. 

Au  reste,  si  un  instant  on  avait  pu  ignorer  où  était  le  quartier 
général  de  Insurrection,  les  mesures  étaient  tellement  prises  par 
le  général  en  chef  qu'aucune  résistance  sérieuse  n'avait  été  pas- 
sible. Ce  quartier  dans  lequel,  autrefois,  l'insurrection  s'était 
trouvée  maîtresse,  était  enveloppé  comme  dans  un  réseau  de 
baïonnettes,  il  en  était  de  mémo  de  la  ville  tout  entitee.  Pendant 
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qu'une  barrière  infranchissable  liait  établie  sur  1*  ligne  des  hau- 
jevards,  tpytea  les  positions  importantes  de  Paris  sur  les  deux 
rites  de  la  Seipe  étaient  occupées.  Sur  tout  le  pourtour  de  Paris, 
les  têtes  de  ligue  des  chemins  de  fer  étaient  mises  à  l'abri  de  loutç 
insulte.  Aucun  symptôme  d'insurrection  ne  se  manifestait  sur  la. 
rive  gauche,  et  cependant,,  là  aussi  la  répression  était  prêle.  Un 
incident  sans  importance  prouva  la  nécessité  de  ces  mesures.  Le 
général  Sauboul,  insultésurJa  place  St-Sulpice  par  quelques  gardes 
nationaux  de  la  1  le  légion,  dut  faire  arrêter  le  colonel  Pascal- 

A'rnsj  était  terminée  uup  journée  qui  eût  pu  être  funeste  sans 
l'admirable  attitude  de  cette  armée  qu'on  disait  socialiste,  sans  le 
calme  profond  de  l'immense  majorité  de  la  population.  L'avortè- 
rent de  lfl  révolte  avajt  été  sj  complet  qu'on  pouvait  s'étonner  de 
voir  que  deshommes  d'une  incontestable  valeur  politique,se  fussent 
laissés  acculer  ainsi  dans  une  impasse.  L'impuissance  des  chefs 
à  conduire  leurs  partisans,  l'incertitude  des  uns,  la  défection  des 
autre»,  l'impatience  de  ceux-ci,  les  illusions  de  ceux-là,  tout  avait 
contribué  à  amoindrir  le  mouvement,  à  diminuer  le  personnel  de 
l'insurrection.  Ce  qui  éclatait  surtout  dans  les  actes,  dans  les  leU 
très  des  envahisseurs  du  Conservatoire,  c'était  l'ignorance  pro- 
fonde de  l'état  vrai  des  choses,  de  l'opinion  publique.  Tous  se 
croyaient  entourés  d'une  immense  révolte.  Pour  eux,  Paris  était 
en  feu  :  le  peuple  se  levait  de  toutes  parts,  tandis  qu'ils  étaient 
prisonniers  sans  le  savoir. 

A  la  permanence  insurrectionnelle  des  Arts-et-ijé tiers,  l'As* 
semblée  législative  avait  opposé  la  permanence  légale.  M.  Ûdjlon 
ftarrot  avait,  à  deux  heures  et  demie,  réclamé  cette  mesure. 
M.  Dufaure  demandait,  en  même  temps,  une  délibération  immé- 
diate sur  La  mise  en  état  de  siège.  Malgré  l'opposition  de  M.  La- 
grange,  une  commission  présentait  à  cinq  heures  et  demie,  par 
l'organe  de  M.  Gustave  de  Reaumont,  un  rapport  concluant  à  l'a- 
doption, tf.  Pierre  Leroux  combattit  la  mesure  en  attribuant  à 
l'état  de  siège  de  1848  tous  les  maux  du  pays.  Ces  paroles  appe- 
lèrent à  la  tribune  le.  général  Cavaignac.  L'honorable  gépéral 
prononça,  avec  une  émotion  profonde,  quelques  mots  énergi- 
ques ;  «  Vous  dites  que  nous  sommes  tombés  par  l'état  de  sjége. 

jjtçn;  PQU$  np  çoouncs  j>as  tombes;  nous  sommes  descendu?  du 
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pouvoir...  Le  vœu  national  n'est  pas  de  ces  pouvoirs  qui  ren- 
versent :  il  ordonne  et  nous  obéissons...  J'ai  servi  la  République, 
je  ne  servirai  pas  autre  chose.  Mais  si  jamais  elle  devait  succom- 
ber, sachez-le  bien  !  c'est  vous  qui  l'auriez  perdue.  *  D'unanimes 
applaudissements  accueillirent  ce  noble  langage.  La  mise  en  état 
de  siège  fut  votée  par  394  voix  Contre  82. 

Le  lendemain,  14,  la  permanence  durait  encore.  Des  arresta- 
tions nombreuses  avaient  été  faites.  L'action  de  la  justice  était 
arrêtée  en  ce  qui  concernait  les  représentants  du  peuple  compro- 
mis. Les  demandes  d'autorisation  de  poursuites  furent  présen- 
tées par  M.  Dufaure,  comme  d'autant  plus  urgentes,  qu'en  ce 
moment  même  un  des  prévenus  était  sur  la  route  de  Lyon,  où 
un  mouvement  insurrectionnel  paraissait  imminent.  Les  autori- 
sations furent  accordées.  {Voyez  aux  Documents  historiques  les 
pièces  officielles  relatives  à  la  journée  du  13  juin.) 
.  C'est  qu'en  effet  tout  n'était  pas  fini  avec  la  tentative  avortée 
de  Paris.  Les  grands  foyers  d'industrie  et  de  population  étaient 
enveloppés  dans  un  vaste  plan  insurrectionnel.  Dans  plusieurs 
départements,  la  presse  démocratique-socialiste  trahissait  un  plan 
général  par  des  appels  au  peuple,  par  des  sommations  à  la  Mon- 
tagne, plus  encore  par  des  nouvelles  anticipées.  On  annonçait  que 
la  Montagne  s'était  constituée  en  Convention,  qu'un  décret  avait 
mis  hors  la  loi  le  reste  de  l'Assemblée,  que  la  révolution  était 
accomplie.  A  Reims,  le  13,  un  président  de  elub  signifiait  au 
sous-préfet  la  victoire  d'une  insurrection  parisienne  et  la  fia  de 
son  mandat;  à  Toulouse,  les  clubs  s'agitaient;  à  Bordeaux,  te  15, 
il  fallut  disperser  de  nombreux  rassemblements  ;  à  Lille,  à  la 
même  heure  qu'à  Paris,  une  affiche  appelait  le  peuple  aux  armes; 
à  Amiens,  on  découvrait  un  complot  tendant  à  s'emparer  de  la 
préfecture,  de  l'hôtel  de  ville  et  du  débarcadère  du  chemin  de 
fer  ;  à  Maçon,  a  Dijon,  à  Valence,  partout  des  appels  à  l'insur- 
rection. Le  13,  les  démocrates  de  Limoges  entourent  la  poste 
avant  l'arrivée  du  courrier.  Ils  attendent  un  événement  prévu. 
Le  15,  leur  agitation  est  extrême  :  vingt  d'entre  eux  sont  arrêtés. 
A  Strasbourg,  des  bandes  veulent  s'emparer  de  la  préfecture  et 
de  la  citadelle  ;  à  Colmar,  on  va  livrer  les  porteB  de  la  ville  à  un 
chef  socialiBteâ  quand  arrive  de  Paris  la  nouvelle  de  U  victoire. 
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Mais  la  mal  heureuse  ville  de  Lyon,  depuis  soixante  ans  si  cruel- 
lement éprouvée  par  la  guerre  civile,  devait  donner  la  preuve  la 
plqs  terrible  des  nombreuses  ramifications  de  la  révolte. 

Un  journal  socialiste  de  Marseille,  la  Voix  du  Peuple,  avait  ac- 
cueilli, sur  la  foi  d'un  journal  mazzinien,  la  Concordiade  Turin, 
des  nouvelles  mensongères,  annonçant  un  prétendu  revers  et  jus» 
qa'à  une  défection  en  masse  des  troupes  françaises  devant  Roule. 
Le  Censeur  de  Lyon  reproduisit  ce  conte  absurde  et  odieui  avec 
unempressementsignificatif.  Une  joie  féroce' chez  quelques  fac- 
tieux qui,  pour  le  succès  de  l'anarchie,  feraient  litière  de  l'hon- 
neur de  la  France,  une  profonde  consternation  dans  la  masse 
crédule  et  honnête  de  la  population,  tels  furent  les  résultats  de 
cette  honteuse  tactique.  Le  12  juin,  des  rassemblements  nom- 
breux se  formèrent  :  on  y  commentait  les  fausses  nouvelles 
que,  déjà,  cependant,  M.  Tourangin,  préfet  du  Rhône,  s'était 
empressé   de  démentir.  De  vagues   rumeurs   parcouraient  la 
cité.  Les  anciennes  associations  de  1848  se  retrouvaient  en- 
core  toutes  formées  :  clubistes  et  Voraces  n'attendaient  qu'un 
signa).  Le  13  juin,  le  parti  militant  attendait;  le  14,  les  so- 
ciétés secrètes  étaient  en  permanence,  mais  une  pluie  torren- 
tielle s'opposait  tout  à  la  fois  et  à  la  communication  télégraphique 
et  i  la  réalisation  des  projets  subversifs.  Lé  soir  du  14,  un  bulletin 
socialiste  lança  au  milieu  de  cette  fermentation  ces  prétendues 
nouvelles  télégraphiques  qui  révélaient  un  mot  d'ordre  insurrec- 
tionnel :  la  Montagne  est  formée  en  Convention  ;  le  peuple  de 
Paris  se  soulève;  le  président  de  la  République  et  ses  ministres 
sont  décrétés  d'accusation.  L'audace  des  factieux  s'accroît  de  ces 
bruits  mensongers.  Une  colonne  armée  descend  de  la  Croix- 
Rousse,  pénètre  de  vive  force  dans  l'École  vétérinaire,  et  la  moitié 
des  élè?es  va  grossir  les  rangs  des  insurgés.  Ceci  se  passait  le  15 
au  matin.  Des  nouvelles  rassurantes  étaient  arrivées  de  Paris  ; 
mais  les  factieux  sont  en  mouvement;  ils  ne  s'arrêteront  plus.  Le 
tambour  des  Voraces  bat  le  rappel  à  la  Croix-Rousse  et  le  foubourg 
de  Vaise  est  en  fermentation.  L'autorité  civile  et  militaire  a  par- 
tent doublé  les  postes  ou  pris  des  précaptions  salutaires.  Un  dé- 
arrive de  Paris  qui  met  en  état  de  siège  la  ville  de  Lyon  et 
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toute  la  circonscription  comprise  dans  la  6e  division  militaire 
(Isère,  Drôme,  Ain,  Rhône  et  Loire). 

Un  fait  grave  s'était  passé  dans  la  matinée  du  15,  le  désarme- 
ment de  1 50  hommes  du  1 7e  léger  chargés  de  la  garde  de  l'École 
rétérinaire.  Ce  poste,  surpris  à  l'improviste,  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  se  mettre  en  défense.  Plusieurs  des  soldais  qui  en  fai- 
saient partie  s'étaient  retirés  dans  les  forts  de  la  rive  droite  de  la 
Saône  ;  mais  d'autres  s'étaient  laissé  séduire  par  les  êmeutîers 
qui  l.eâ  avaient  emmenés  aux  cris  de  :  Vive  la  ligne  !  Fallait-il 
donc  craindre  dans  l'armée  des  connivences  avec  la  révolte,  et 
Ces  calomnies  que  l'admirable  attitude  de  l'armée  parisienne  ve- 
nait de  confondre  si  hautement ,  étaient  -  elles  fondées  pour 
Pôrmée  lyonnaise?  Incertitude  terribfe,  mats  qui  ne  pouvait  ar* 
rêler  les  généraux  chargés  de  la  défense.  Le  général  de  division 
Gémeau,  commandant  de  la  6e  division  militaire,  et  le  général 
Magnan,  son  digne  collègue,  savaient  que  quelques  défection! 
isolées  ne  pouvaient  faire  suspecter  Tcxceîlent  esprit  des  troupes. 

Cependant,  la  bande  partie  de  l'École  vétérinaire  avait  désarmé 
deux  petits  postes.  Il  devenait  urgent  de  frapper  la  révolte.  Les 
généraux  formèrent  leurs  colonnes  d'attaque.  Le  général  Gé- 
meau se  dirigea  rapidement  sur  la  préfecture  que  cernait  en- 
tièrement une  foule  compacte  :  l'hôtel  fut  promptemedt  dégagé. 

Ce  n'était  rien  pour  l'émeute  que  d'occuper  la  Èroix-Roosse, 
ce  faubourg,  dont  la  population  a  de  tout  temps  pactisé  avec  le 
désordre^  Il  lui  fallait  s'établir  à  Lyon.  Pour  cela,  il  fallait  forcer 
la  porte  des  Bernardines  qui  établit  la  communication  entre  la 
fcroix-Rousse  et  Lyon,  et  qui  est  complètement  commandée  par 
Ta  caserne  crénelée  des  Bernardines.  Vers  dix  heures  et  demie, 
une  colonne  se  présente  devant  le  poste  de  la  ligne,  fort  d'envi- 
ron cinquante  hommes,  qui  gardait  celte  communication,  et  de- 
mande fe  passage.  Les  émeutiers  s'avancent  en  criant  :  Vire  la 
ligne!  t  armée  est  pour  nous!  Mais  F  officier  Commande  le  feu; 
àouie  ou  quinze  des  agresseurs  tombent  et  le  reste  s'enfuît  «1 
criant  :  «  Nous  sommes  trahis,  la  troupe  est  fidèle.  »  Aussitôt,  les 
cris  :  AuA  armes  !éq  font  entendre,  le  tocsin  yonttë,  tes  barri- 
cadé* fc'élèVeht,  notamment  dans  h  <fr  ânde-ftue  et  éafte  la  rot 
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An  Mail,  dafls  le  cours  d'Herbouville,  &  la  Grande-Cflte  et  dans 
toutes  les  rues  qui  avoisinent  le  Jardin-des-Plantes.  Aux  Bernar- 
dines, un  feu  de  tirailleurs,  partant  des  cheminées,  des  croisées, 
des  barricades  commence  de  tous  côtés  contre  la  caserne,  dans 
l'intérieur  de  laquelle  la  ttoupe  s'est  retirée,  et  d'où  elle  répond 
par  un  fende  mousqueterie  et  bientôt  par  la  canonnade. 

C'est  alors  que,  vers  onze  heures,  le  général  Magnan  envoie  le 
lieutenant-colonel  de  Villiers  ordonner  aux  troupes  de  Caîfaîreet 
de  Montessuy  de  prendre  la  position  dé  la  Croit-Rousse  à  revers*, 
de  concert  avec  une  batterie  d'artillerie.  Lui-même,  à  ta  tête 
d'une  colonne  d'environ  2,500  hommes,  gravit  le  chemin  qui, 
sous  la  protection  du  fort  Saint-Jean,  du  bastion  numéro  3  et  des 
Bernardines,  conduit  de  la  Saône  au  plateau  de  la  Croix-Rousse. 
Onze  compagnies  du  17e  léger  tiennent  la  droite  de  la  colonne. 
Le  colonel  Gresy  a  tenu  à  honneur  de  réhabiliter  son  dra- 
peau et  a  obtenu  pour  son  régiment  le  poste  le  plus  dangereux. 
«^Yous  avez  une  tache  à  laver,  dit  le  général  Magnan  aux  soldats 
du  17e  léger.  »  Ces  braves  gens  répondent  aux  cris  de  vive  la 
République,  et,  sous  la  conduite  du  général  d'Arbouville,  s'élan- 
cent à  l'attaque  des  barricades  de  la  grande  place.  Une  fusillade 
très-vive  part  des  maisons  :  mais  rien  ne  peut  arrêter  l'ardeur  du 
U'Jéger.On  sent  dans  l'exaltation  des  soldats  une  fureur  inusitée: 
ce  n'est  pas  seulement  un  ordre  qu'ils  exécutent,  c'est  une  ven- 
geance qu'ils  tirent,  c'est  une  éclatante  réparation  qu'ils  achè- 
tent au  prix  de  leur  sang.  Quelques  soldats  du  17*  léger  sont  der- 
rière les  barricades  :  l'insurrection  les  a  placés  là  par  un  calcul 
honteux.  Trois  d'entre  eux  sont  saisis  et  passés  par  les  armes. 
Le  capitaine  Mortel,  celui-là  même  qui  s'est  laissé  surprendre  si 
malheureusement  le  matin,  combat  les  insurgés  en  homme  qui 
cherche  la  mort  :  il  la  trouve  sur  une  barricade  et  tombe  en  di- 
sant :  a  Je  devais  mourir  aujourd'hui  ;  je  n'ai  qu'un  regret,  c'est 
de  ne  pas  avoir  succombé  huit  heures  plus  tôt.  » 

Pendant  cette  vigoureuse  attaque,  le  6e  léger,  sous  les  ordres  du 
colonel  O'Keiffe  exécutait  avec  succès  ce  mouvement  combiné 
qui  prenait  les  insurgés  entre  deux  feux.  Ceux-ci  débusqués  de 
toutes  parts  et  ne  pouvant  plus  gagner  la  campagne,  se  jetèrent 
par  des  rues  détournées  sur  la  rampe  que  le  général  Magnan  ve- 
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nait  de  gravir  et  tomberont  entre  les  mains  d'un  eseadren  des 
guides*  Plus  de  700  furent  faits  prisonniers.  La  lutte  avait  duré 
cinq  heures. 

Ainsi  se  termina  cette  folle  tentative  d'un  parti  qui,  malgré  son 
évidente  minorité,  impose  au  pays  des  agitations  sans  fin  et  de 
sanglants  sacrifices.  A  Lyon  comme  à  Paris  ces  factieux  qui  se  qua- 
lifient de  peuple  avaient  i  peine  réuni  5,000  combattants.  La 
population  lyonnaise  proprement  dite  n'avait  en  rien  participé  à 
la.  lutte  ;  et  cependant  la  minorité  insurrectionnelle  n'en  conti- 
nuerait pas  moins  à  usurper  audacieusement  le  nom  de  la  France. 


t . 
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PomnriêH  jiididaire*,  protestations  contre  les  signatures  de  l'appel  ans  traet  ; 
reiuerdments  à  la  garde  nationale,  à  l'armée,  an  général  Ckananniaf.  — 
Meemre»  réprtmvee.  Apre*  l'anarchie»  la  dictature  ;  anepenaioa  de  six  jour» 
naux;  rétablissement  da  double  commandemeBt  du  général  Changarnier, 
siispension  des  articles  64  et  67  de  la  loi  dn  23  mars  1831  ;  MM.  Lagrange, 
Cherras  et  faragnav-d'Hifflers ,  le  18  brumaire;  dissolution  de  gardes  na- 
tionales; loi  provisoire  snspendant  les  clabs;  dwnansVs  nombreuses  en  anv 
torisation  'de  poursuites, »la  terreur  Manche,  la  majorité  criminelle*  encore 
des  violences  parlementaires;  bris  de  presses  dans  la  journée  du  13  juin,  dé* 
net  passionné,  M  Victor  Hugo,  arrêt  de  non-lie*  ;  interpellations  sur  l'état 
de  siège,  sur  les  affaires  étrangères  ;  V.  Estancelin  et  les  eosaques,  cossédie 
de  patriotisme;  nécessité  de  modiler  le  règlement,  adoption  d'un  nouTean 
régime  disciplinaire  ;  projet  de  loi  temporaire  sur  la  presse,  M.  de  Monta- 
lembert,  tableau  de  la  situation  sociale  ;  M.  Jules  Favrc  attaque  le  projet, 
•nruaents  rétrospectifs,  M.  Dnfanre,  les  Trais  ennemis  de  la  RépeÂlique, 
M.  Pierre  Leroux  et  les  jésuites,  m  sodalissse  •  la  namale,  M.  Thiers  jus* 
tifie  la  loi  ;  discussion  des  articles,  effeneee  au  président  de  la  République, 
distribution,  colportage,  adoption  de  la  loi  ;  projet  déterminant  les  formes  et 
coédition»  de  l'état  de  siège,  dictature  militaire,  dictature  parlementaire, 
dwrneaiun,  M.  Dntâure,  vote  delà  loi  ;  renvoi  deseeeusés  da  13  juin  devant 
la  hante  cour  de  justice.  —  Meewree  réparatrice*.  Officiers  généraux  mis  à 
In  retraite,  pétition  de  M.  de  Castellane ,  MM.  Fabvier,  Cherras  et  Cavai- 
guac  ;  proposition  tendant  à  modifier  la  loi  dn  1 4  avrif  1 832  sur  l'avancement 
sWne  Pâmée,  prise  en  ednsi&rsxien  ;  projeu  de  lm  ^ 
projet  portant  maintien  des  cours  et  tribunaux  et  autorisant  une  institatioa 
nouvelle  de  la  magistrature,  adoption  ;  école  d'administration,  liquidation  ; 
loi  sur  renseignement  public,  projet  de  M.  de  FaRoux;  proposition  relative 
•  Tassninlssement  des  logements,  M.  Metun  (  du  Mord);  srimasénjeu  da 
M.  IUeeff~iftollc.e**T  m  psnmsninu  *  pnsjsm  sus  1s  tenus*!.  Il  erésntet 
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les  institutions  de  prévoyance,  iontilité  et  dangers,  spoliation dégnUée,  prise 
en  considération  rejetée  ;  prévoyance  et  assistance,  proposition  de  M.  Meloa 
(d'I Ile-et-Vilaine),  M.  Victor  Hugo,  attitude  nouvelle,  suppression  de  la 
misère,  adoption. 


La  justice  poursuivait  tous  ceux  qui  venaient  de  lever  haute- 
ment l'étendard  de  Ht  révolte  ;  mais  combien  de  complices  de 
l'insurrection  nouvelle  n'avaient-ils  pas  échappé:  dans  son  réqui- 
sitoire demandant  autorisation  de  poursuites  contre  les  représen- 
tants compromis,  le  procureur  général  avait  fait  ses  réserves  au 
sujet  d'une  instruction  commencée  sur  la  proclamation  insurrec- 
tionnelle signée  par  plus  de  cent  représentants.  M.  Grandie  de- 
manda leeture  de  ces  noms.  Les  protestations  affluèrent  :  le  pla- 
çprd  des  ArU-et-Métiars  fui  désavoué  par  un  grand  nombre  de 
représentant*  MJcMisle&  Ce  ptaeivd,  te  n' était  qu'an*  «ttche 
sans  pnbKtité,  un  appel  i  ht  réttrite  qui  «gardait  la  Jesrfee.  Hais 
le  manifeste  publié  dans  les  journaux  socialistes,  ce  manifeste 
qui  déclarait  les  représentants  de  la  mqj*rtt*S  criminels  et  dédias 
de  leur  mandat»  ee  manifeste  qu'on  pouvait  ddteveuer  pendant  la 
lotte  delà  veille,  portait-il  des  signatures  autorisées?  Des  repré- 
sentants, nia  hors  la  loi,  pouvaient-ils  siéger  à  *Alé  de  ceux  qui 
tas  avaient  eneoniMaié»)  M*  Félix  Maitt  répondit  par  an  argu- 
ment étrange.  Tous  avez,  dit-il,  on  m*  l'assure,  la  pièce  originale 
avec  les  signatures  manuscrites.  Alors  r  pourquoi  demander  des 
déHMMft  t  (Mtfduiaee la  pièce  ai  voua  levez.  L'Assemblée  eaavrit 
de  l'ordre  da  joareet  aMigealit«peetaele<4^itiia).  Le  lendemain, 
elle  votait  des  remerciements  à  la  garde  nationale,  à  l'armée  et 
an  fendrai  Changarnier.  Un  membre  de  la  gauohe  demanda  la 
dttrion»  Ud  v#te  «namiiefat  la  «téfjease»  La  Mantagnea'aMaL 

Lé  profit  ie  plus  clair  des  tastifrmtons,  c'est  la  perte  de  quel- 
ques libertés  :  à  l'anarchie  il  n'y  a  qu'une  réponse,  la  dictature. 
■osa ssjsjavHWNi asjGMBawsjnt  sa «mb/v*  m^Sf  m •amws»  va ^rMnavvnwie nav 
«vpvns,  la  nananpwea  neveewnpffne  e»  eenMSv*)  fB  rfiw  f^AHiait* 
que  et  ta  tribune  des  peupîei  fanent  suspendus  par  arrêté  du 
frounsif  aaicatiC»  Va  déctpl.réfciklU  le  tfénéfld  Chingamiar  dans 
k  4feM»«mafc*o*alwt  è»m**yM'wm*êi*mÊ*m  et 
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des  troupes  de  la  première  division  militaire.  Mais  le  décret  por- 
tait que  cette  disposition  cesserait  avec  le  rétablissement  de  la 
paix  publique  dans  la  capitale.  Ce  n'était  pas  assez.  M.  de  Mon- 
talenibert  demanda  l'abrogation  de  Fart.  67  de  la  loi  du  43 
mars  1831  sur  la  garde  nationale,  article  qui  interdisait  la  réu- 
nion des  deux  emplois.  La  commission  nommée  se  prononça 
pour  une  simple  suspension  de  l'article  jusqu'à  ce  que  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale  et  la  constitution  de  f  armée  eus- 
sent été  réglées  par  une  loi;  au  lieu  de  restreindre  la  mesure  I 
l'art.  67,  elle  proposait,  en  outre,  de  retendre  à  l'art.  *4>  qui 
interdit  au  Gotrternement  de  réunir  les  gardes  nationales  de  tout 
un  département  ou  <Ttm  même  arrondissement  sous  f  autorité 
d'an  seul  commandement  supérieur,  excepté  dans  le  déptfrte»- 
ment  de  la  Seine.  A  ces  mesures,  MM.  Lagrange  et  Châtra*  op- 
posèrent leurs  défiances,  leurs  susceptibilités  ordinaires.  M.  fta- 
raguay-dHilliers ,  membre  de  la  majorité,  parla,  lui  aussi,  dé 
f  inconvénient  des  lois  exceptionnelles,  des  dangers  de  h  dicta- 
ture militaire  :  l'honorable  généra)  alfa  jusqu'à  évoquer  les  sou- 
venirs du  f8  brumaire.  (Tétait  là  un  premier  symptôme  de  scis- 
sion dans  la  majorité  :  l'union  est  rare  après  la  victoire. 
Défendue  par  MM.  Dufimre  et  Vérin,  la  proposition,  amendée  pat 
fa  commission,  fut  adoptée  par  832  toix  contre  146  ft  juillet). 

En  même  temps,  M.  Dufaure  demandait  le  maintien  au  detà 
du  terme  d'un  an  prescrit  par  la  loi  de  1631,  de  la  dissolution 
ik*  **,  «*  et  12*  légions,  décrétée  tu  40  Jtffti  f  640.  I/AssemMNfe 
ne  pensa  pas,  qu'en  présence  des  derniers  événements,  il  fût 
possible  de  les  réorganiser. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  présenta  enewe  (14  jtrfrr)  une  loi 
protisoiré,  suspendant  les  dubs  pendant  une  année.  Le  rappor- 
teur de  la  commission,  H.  Jules  de  LAsteyrie,  contint  à  Tadop- 
tîon  du  projet,  augmenté  tf  un  article  portant  qu'il  sefraft  rendu, 
flans  le  délai  d'un  an,  tme  lof  téndfcaw  k  i  igfeirteuter  fe  droHde 

réunion.  Ainsi  amendé,  le  projet  ftft  toté  ila  majorité  #S  37$ 
réhi  contre  4M. 

L'énefglqtie  attitude  do  ■Gorfremeittent  A*a**it  rencontré  «6^- 
cmiè  opposition  pfeiidatrt  tes  premiers  jtttins  tj6f  Siflfnwtft  la  fètanK 
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publique  se  raffermissait,  le  langage  des  journaux  et  de  la  tri- 
bune, socialistes  devenait  plus  assuré.  La  Montagne»  bien  que 
décimée,  reprenait  courage.  Sept  représentants  seulement, 
MM.  Suchet,  Devjlle,  Maigne,  Boch,  Fargin-Fayolle,  Daniel  La- 
mazière,  Vautbier  et  Pilhes  avaient  été  arrêtés  en  flagrant  délit. 
Mais  chaque  jour  révélait  des  complicités  nouvelles,  et  chaque 
jour  amenait,  par  coflséquent,  dés  demandes  nouvelles  en  auto- 
risation de  poursuites»  Lp  14  juin,  MM.  Ledru-Bollin,  Considé- 
rant, Rattier  et  Boichot;  le  15,  MM.  Menand,  Heitzman,  Rol- 
land, Rougeot,  Pflieger,  Laodolphe,  Avril  et  Jaoot;  le  18,  M.  F. 
Pyat;  le  21,  M.  Malardier;  le  23,  M.  Marc  Du&uisse;  le  28, 
MM.  Ronjat,  Louriou,  Douer,  Kopp,  Beyer,  Anstett,  Martin- 
Bernard,  Gambon,  Brives,  James-Demontry  et  Baune.  L'autori- 
sation ne  (ut  refusée  que  pour  ce  dernier  et  pour  M.  Gambon. 
Le  16  juillet,  MM.  Commissaire,  Gantagrel  et  Kœnig  forent  l'ob- 
jet d'une  demande  semblable  ;  les  autorisations  furent  accor- 
dées. Chaque  jour,  ces  demandes  étaient  accueillies  avec  pins  de 
violence  par  la  Montagne  :  on  s'indignait  sur  les  bancs  de  l'ex- 
trême gauche,  et  on  assimilait  à  une  persécution  politique  l'ac- 
tion régulière  de  la  justice  du  pays.  M.  Duché  signalait  l'existence 
d'une  terreur  blanche,  et  il.  en  donnait  pour  preuve,  aux  rires 
de  l'Assemblée,  la  fermeture  des  cafés  de  Saint-Etienne.  Le  18 
juin  recommençaient  les  scandales  habituels,  le  tumulte  orga- 
nisé. On  niait  que  l'état  de  siège  autorisât  la  mesure  prise  i  re- 
gard des  six  journaux  suspendus»  et  MM.  Créroieux  et  Grévy  pa- 
raissaient oublier  quel  parti  avait  le  premier  usé  contre  la  presse 
de  cette  arme  malheureusement  nécessaire.  M.  Gambon  ne  se 
contenta  -pas,  comme  ses  deux  collègues,  d'une  discussion  modé- 
rée :  il  alla  jusqu'à  appeler  la  mqorjté  criminelle.  C'était  oublier 
vite,  c  Est-ce  que  vous  voulez  recommencer?  »  s'écria  M.  le 
président  du  conseil.  Ces  violences  étaient-elles  faites  pour  main- 
tenir la  majorité  dans  cette  voie  de  modération  que  M.  Bac  lui 
recommandait  après  la  victoire  ? 

Un  incident  de  la  dernière  lutte  provoqua  un  tumulte  nou- 
veau, M*  Victor  Hugo  *vait  signalé,  avec  quelque  précipitation, 
de  prétendus  exeès  commis  dans  la  journée  du  13.  contre  les 
presses ,  As  phitit ys  joujpaux,  >i  tes  violettes,  étaient  réelles. 
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qui  pouvait  ne  les  pas  blâmer  sévèrement?  Hais  les  journaux  et 
les  orateurs  de  la.  Montagne  virent  bientôt  dans  cette  violation 
supposée  de  la  propriété  privée,  un  attentat  qui  effaçait,  en  les 
dépassant,  les  insurrections  armées  de  Lyon  et  de  Paris.  Le  iS 
juin,  H.  le  général  Gourgaud,  colonel  de  la  1"  légion,  rétablit 
les  faits  exagérés.  Le  13  juin,  ordre  avait  été  donné  d'occuper 
militairement  les  bureaux  des  journaux  le  Peuple,  etc.,  en  exé- 
cution du  décret  de  suspension.  Un  détachement  de  la  l1*  légion, 
commandé  par  le  capitaine  Vieyra,  avait  pénétré  dans  les  bureaux  et 
ateliers  de  la  Démocratie  pacifique,  et  des  gardes  avaient  renversé 
les  compositions  commencées,  ainsi  que  plusieurs  casses.  Un  au- 
tre détachement,  sous  la  conduite  du  capitaine  d'état-major  dé 
Garcy  et  accompagné  de  deux  commissaires  de  police,  s'était-  di- 
rigé, en  deux  colonnes ,  sur  les  bureaux  de  la  Vraie  république 
et  du  Peuple,  dans  les  imprimeries  de  MM.  Proux  et  Boulé.  Là, 
sans  doute,  les  ordres  avaient  été  dépassés  dans  l'exécution  ;  des 
dégâts  importants  avaient  eu  lieu  et  s'étaient  même  étendus  i 
des  parties  du  matériel  autres  que  celles  affectées  au  service  des 
deux  journaux.  Mais  l'instruction  qui  eut  lieu,  et  les  débats  de- 
vaut  le  tribunal  de  première  instance  démontrèrent  que  les  dé- 
gâts avaient  été  augmentés  volontairement  ou  non  après  le  départ  « 
de  la  force  armée.  Il  fallait,  d'ailleurs,  tenir  un  grand  compte  de 
l'irritation  légitime  produite  par  les  placards  incendiaires  sortis 
des  ateliers  du  Peuple,  tirés  dans  ceux  de  la  Vraie  république. 
Des  écrits  de  même  nature  avaient  été  trouvés  en  voie  de  com- 
position, ainsi  que  des  bulletins  mensongers  de  l'armée  d'Italie. 
Enfin,  la  porte  des  bureaux  du  Peuple  avait  été  refusée  et  avait 
dû  être  enfoncée  après  les  sommations  légales.  Les  personnes 
trouvées  dans  l'atelier  a  voient  fait  entendre  des  injures  et  des 
menaces  contre  les  gardes  nationaux  et  les  soldats,  et  l'attitude 
de  quelques  ouvriers  avait  été  telle,  que  le  commandant  Gensier, 
des  chasseurs  de  Vincennes,  avait  dû  les  foire  garder  à  vue  par 
ses  soldats.  Tous  ces  faits  donnaient  une  physionomie  nouvelle  à 
l'acte  de  vandalisme  prétendu  qu'avait  signalé  M.  Hugo,  et,  quel* 
que  regrettables  que  fussent  les  pertes  éprouvées,  elles  rentraient 
dans  le  domaine  des  accidents  ordinaires  aux  troubles  publics. 
Elles  n'Avaient  le  caractère  d'autiiu  des  aefes  de  pillage  ou  de  dé- 
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vacation  qui  avaient  signalé  la  révolution  4e  février  tôé8.  Une 
ordonnance  de  non  lieu  intervint  le  4  novembre. 

il  n'y  avait  pas  huit  jours  que  Paris  était  en  étstde  siège,  et  d$i 
H.  Laclaudure,  représentant  de  la  Montagne,  croyait  que  le  me- 
pent  était  venu  dé  mettre  un  terme  à  cette  situation  eaceptioo? 
«elle.  Cette  proposition  fut  rejetée  à  une  immense  majorité.  Le 
même  jour,  M*  Savoie  cherchait  dans  des  interpellation*  sur  les 
affaires  étrangères  une  autre  occasion  à  des  débats  passionnés. 
|)p  jeune  représentant  de  la  droite,  M.  Ëslancelio,  s'écria  :  a  La 
danger  n'est  pas  dans  l'entrée  des  étrangers  en  France,  mais 
dans  l'entrée  des  révolutionnaires,  »  aussitôt  la  Montagne  éclate 
an  clameurs.  On  équivoque  aur  les  paroles  de  H.  Estancelin. 
«  Vew  appelas  l'invasion  a  s'écrient  les  uns.  a  Et  c'est  aujour- 
d'hui Tgoniwfeire  4a  Watarfoo  a  s'écrie  JK.  Napoléon  Bons» 
part?*  a  Voili  Je  secret  <je  ^  majorité  a  disent  les  autres,  ûa 
demande  le  rappel  à  Tordre.  À  qui  penwU-on  faire  crains  que 
fetl*  pbrase  si  claire,  bien  que  peu  correcte,  exprimât  le  m 
d'une  invasion  étrangère?  Comédie  4e  patriotisme,  répondit  la 
majorité.  M.  Dupio,  de  son  côté,  déclarait  qu'  il  n'y  avait  pss 
d'assemblée  délibérante  .possible  avec  de  pareils  incidents. 
IL  Barrot  t'affligeait  peur  l'honneur  du  Gouvernement  représen- 
tatif d'un  tel  désordre  dans  les  débats  ($0  juin). 

les  premières  séances  de  TAjeemblée  législative  avaient  déjà 
euffi  pour  faire  comprendre  la  nécessité  d'apporter  des  modifi- 
jQatipne  importante*- au  règlement.  Un  pojjveau  projet  rendu  in- 
dispensable par  les  derniers  scandales  fut  déposé,  le  £3,  par 
II.  Cerne.  Il  partie  la  plus  importante  de  ce  projet  était  celle 
#ui  concernait  la  discipline,  Les  réglemente  des  dernières  assem- 
blées délibérantes  n'admettaient  que  des  peines  morales,  le  rap- 
pel à  Tordre!  le  rappel  à  Tordre  avec  inscription  an  procès-ver- 
bal et  |a  censure.  L'expérience  des  derninra  débats  prouvait 
J'jflseffitenee  de  ce  régime  disciplinaire,  Aussi  la  commission 
avaM-^Me  créé  nu?  peine  nouvelle,  la  censure,  avec  exclusion  tem- 
poraire du  Ueu  des  séaneea<Cet|e  p*ine  serait  prononcée  contre 
tant  membre  qw  aurait  résida  le  oentui*  simple;  qui  aurait  fait 
en  séance  publique  appel  à  la  vUtteace,  ou  provoqué  à  la  guerre 
civile;  qui  se  serait  rendu  çwpable  d'outrage*  e*we  I'Aski»» 


tié*,  m  ute  partie  de  l'Assomblée,  ou  envers  le  préside*!*  CM* 
disposition  fut  combattue,  comme  moawçhiqve,  par  les  orateurs 
lie  la  gauche.  Or,  ce  gepre  de  peines  «a  jamsjs  existé  en  Frapce 
que  dans  le  «ode  disciplinaire  de»  assemblées  -révolutionnaires, 
et  notamment  dans  celui  de  le  Çenv  entioo  eUe-njêipe  (l'Asgeiubléo 
m  prononça  e*  faveur  de  le  *tesore.)  (3  juillet). 

Le  dernier  article  4u  projet  noté*  H*  Pierre  Leroux  propoaa 
k  révision  de  nouveau  règlement  après  ua  an  d'exercice ,  par 
celte  raison  que  la  Constitution  y  élait  violée,  et  que  tous  les 
principes  de  la  justice  et  de  la  raison  y  étaient  méconnus,  L'As- 
semblée pessanujre  et  l'ensemble  fut  adopté  par  3G7  vpix  contre 
«7  («juillet). 

Eeûo,  une  dernière  eonaéqueece  des  «bus  de  la  liberté  (ut  la 
présentation  bits  per  M-  le  présidentdu  conseil  (£5  juin)  d'un  pro- 
jet de  loi  temporaire  relatif  à  la  presse.  C'était  la  seconde  fois,  de- 
puis un  *e,  qual#  Gouvernement  en  était  réduit  à  demander  dqs 
moyens  de  répression  poutre  lalicencede*  journaux  Une  année 
•e  estait  pas  écoulée»  et  déjà  les  mesures  décrétées  étaient  recpu- 
IMiee  iteuflisantai*  C'étaient  là  les  fruits  de  le  liberté  illimité*. 
Telles  lurent  les  tristes  vérités  éloquemment  développées  pur 
M.  de  Moutatanbert,  lorsque  s'ouvrit  l#a  discussion  générale  sur  le 
projet  (il  juillet).  Le  tableau  tracé  per  l'orateur  de  laeilnelH*» 
toçînie  était  so9bret9iaisqui  pom*ût4w  qu'il  futexagéré?  Sopfé- 
sence  de* ravages  produits  dans  les  intelligences  «tdens  lepjpfturs 
per  les  doctrines  socialistes,  l'orateur  prédirait  de  preehetue*  e* 
d'-feorrible*  catastrophes,  ai  Ton  ne  s' empestait  de  recourir  à  un 
neoède  bernique*  Ce  r#nèd*,  ^ouUiHI,  c'a*  rapéepiiifieinept 
de  l'esprit  révolutionnaire.  Pé?ar<né  daus  la.  rue,  il  ne  but  pps 
que  l'esprit  de  révolte  et  de  désordre  puisse  se  foire  jour  eu 
moyen  de  la  presse.  N'est-ce  donc  pas  la  presse  socialiste  qui  de- 
jhû»  difr-buit  moi*  a  .qffant&é-toutea  les  insurrections  et,  pqr  ses 
tsoîtations  incendiaires,  prélève  sur  de  malheureux,  «ouvriers 
l'inp^t  du  seM?  N'fsMe  pas  elle,  qui,  naguère. encore,  arboreit 
le  4r*peeu  da4^  géante  civile,  at  ne  peui-en  pas  l'accuser,  à  tr?p 
jpst*  tilpe,  Ravoir  fippdu  les  balles  qui  ont  frappé  taftt  de  braves 

tnrHy*f-  ^  «fc  4*sw  <*tw«»*  '  &  i'p&  wu  fl«*  dft  paf  *ik 
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crimes  ne  se  reproduisent  pas,  si  l'on  veut,  à  la  place  de  ce  déver- 
gondage d'idées,  dont  on  a  trop  longtemps  cherché  à  infecter  la 
classe  malheureuse,  rétablir  le  respect  de  l'autorité,  de  la  reli- 
gion, de  la  famille,  de  la  propriété,  il  faut  que  les  doctrines  so- 
cialistee,telles  que  les  formulent  certains  écrivains,soient  réduites 
an  silence  ;  il  le  Caut,  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique,  par  pitié 
aussi  pour  ceux  qne  l'on  cherche  à  corrompre  et  qu'on  lance 
ensuite  sur  les  barricades,  sans  avoir  même  le  courage  de  les 

'suivre. 

M*  de  Montalembert  appuyait  le  projet  dans  ses  dispositions  les 
plus  énergiques,  fit  cependant  M.  de  Moritalembert  avait  été,  lai 
aussi,  un  des  adversaires  les  plus  ardents  des  lois  de  septembre. 
Mais,  depuis  lors,  le  temps  avait  marché,  les  Ululions  de  la  jeu- 
nesse s'étaient  évanouies,  les  événements  avaient  ouvert  les  yeux 
aux  plus  aveugles,  et  l'honorable  orateur  avouait  hautement  qu'il 
avait  eu  y  comme  tant  d'autres,  le  tort  de  ne  pas  asseï  com- 
prendre le  respect  et  les  ménagements  dont  on  doit  entourer  l'au- 
torité, et  qu'il  s'était  laissé  aller  lui  aussi,  comme  un  membre éa 
Gouvernement  provisoire  le  confessait  lui-même  «  &  des  idées 
trop  chevaleresques.  »  Sans  renier  la  position  indépendante  que, 
pendant  quinte  années,  il  avait  gardée  vis-à-vis  du  pouvoir,  il  se 
reprochait  néanmoins  de  ne  pas  avoir  àssex  résisté  à  cette  ten- 
dance frondeuse  qui  caractérise  l'esprit  français  et  d'avoir  con- 
tribué» dès  lors,  k  énerver  le  principe  d'autorité  qu'il  s'agissait 
aujourd'hui  de  relever. 

M.  de  Montalembert  signalait»  en  ctatre,  comme  un  symptftms 
funeste,  cette  moUesse,  cet  esprit  d'imprévoyance  et  de  taquine- 
rie qui,  de  la  part  des  hommes  modelés,  consiste  à  ne  voir  le 
mal  que  lorsqu'il  éclate  violemment,  et  à  refuser  au  pouvoir  le 
moyen  d'en  prévenir  l'explosion. 

Mais  il  est  temps,  ajoutai t-il,  que  tous  les  amis  du  pays  s'enten- 
dent pour  sauver  la  société,  et  avec  elle  la  liberté;  sinon,  la  liber- 
té périra  sous  le  poids  d'une  double  dictature  :  celle  de  l'anarchie 
d'abord»  et  ensuite  celle  du  premier  caporal  venu  auquel  les  so- 
cialistes eux-mêmes  seront  trop  heureux  de  se  livrer.  Et  comme, 
à  ces  derniers  roots,  l'extrême  gauche  faisait  entendre  de  violentes 
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exdaAatioas  :  €  Oui,  répéta  l'orateur,  vous  sera*  tropiietreni  de 
vous  livrer  ;  vos  pères  l'ont  fait,  vos  pères,  ces  Montagnards  dont 
vous  ayez  ramassé  le  nom»  » 

M.  Jules  Favre  aronatt  lui-même  que  la  société  était  malade; 
mais*  pour  lui,  la  cause  de  ce  mal  n'était  pas  dans  le  sociatitme. 
Le  socialisme  l  un  fantôme,  une  fantaisie  d*imagtnation,  à  mois» 
que  ce  ne  lût  l'esprit  d'opposition  en  personne,  l'expression  de 
l'indépendance  de  la  raison  humaine.  EL  M»  Jules  favre  se  livra  .à 
de  spirituelles  mais  trop  faciles  personnalités,  reprochant  à 
eaux  qui  patrenaient  le.  projet  nouveau,  à  JIM.  Odilon  fiairot. 
de  Montalembert,  ftabnre  t  leur  opposition  d'autrefois  contre  1er 
lois  présentées  par  If.  de  Broglie  (I). 

Le  discours  de  H.  Favre  fut,  au  resta,  moins  une  attaque  diri. 
fée  centre  la  loi  en  question  qu'une  censure  de  toute  espèce  de 
loi  contre  la  presse,  a  Jamais  les  lois  sur  la  presse  n'ont  sauvé 
les  gouvernements,»  tel  était  le  fond  de  son  argumentation, 
a  Gela  peut  être,  répondit  M.  de*  Monudembert;  mais  au  moins 
les  font-elles  vivre  quelque  temps,  et,  si  la  loi  actuelle  peut, 
comme  les  lois  de  septembre,  assurer,  à  la  République  doute 
années  d'une  existence  tranquille,  je  me  tiendrai  pour  satis 
fait.  ». 

S'agissait-il,  comme  paraissait  le  croire  M.  Favre,  de  suppri- 
mer le  droit  de  libre  discussion  et  de  faire  une  loi  de  tendance 
contre  les  intention?  et  les-  opinions?  Mon ,  répliqua  IL  Odilon 
Barrot.  Ce  que  l'on  voulait  frapper,  c'était  la  violence  et  l'appel 
aux  armes.  Si,  dit-il,  la  législation  qui  nous  régit  pouvait  contenir 
Je  germe  d'une  atteinte  au  droit  de  libre  discussion ,  c'est  dans 
l'article  1*"  de  la  loi  du  li  avril  1848  qu'il  faudrait  le  chercher. 
C'est  cet  article ,  en  effet ,  qui  défend  les  attaques  contre  «  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  le  suffrage  universel,  la 
Constitution  et  les  institutions  républicaines*  »  Or,  n'était-ce  pas 

(1)  «  Nous  ne  vestons  pa*,  pour  servir  1*  fortune  3e  quelque*  ambitieux, 
■lettre  en  péril  le  saint  d?  la  patrie)  c'est  que  non»  «avons  trop  bien  comment 
leurs  utopies,  colorées  par  les  mensonges  de  l'imagination,  peuvent  armer  des 
mains  criminelles  et  pousser  à  l'émeute  des  hommes  qu'on  dit  ensuite  avoir 
égaré*.  »  Discours  de  M:  Mes  Favre,  en  réponse  à  M.  Proudhcm,  discussion 
de  )a  loi  dtt  H  août  1348.  M*  Favre  avait-il  oublié  ou  appris? 


3S  BBTOUB  Dfi  FRANCE.  (1840.) 

à  MM.  Jules  Favre  et  Lagrangequ'on  devait  l'introduction  dans  h 
loi  de  ce  délit  spécial  ?  .(21  juillet). 

MM.  Grévy  et  Emile  Barrault  reproduisirent  les  arguments 
rétrospectifs  de  M.  Favre.  On  en  arriva  enta  à  la  vraie  question, 
à  savoir,  l'opportunité  du  projet.  M.  Dufaure  posa,  avee  sa  netteté 
habituelle,  des  principes  irrécusables.  A  moins  de  se  prononcer 
en  faveur  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  ce  que  bien  pouvais 
doute  auraient  le  courage  de  faire,  il  fallait  reconnaître  que  tout 
projet  contenant  répression  des  écarts  de  la  presse,  doit  s'mspi- 
ttf  des  circonstances  au  milieu  desquelles  il  voit  le  jour,  des  be- 
soins sociaux  auiquels  il  est  destiné  à  répoadte.  Quelles  étaient 
donc  les  circonstances  qui  avaient  engagé  le  Gouvernement  i  pré- 
senter le  projet  de  loi  ?  «  Bst-il  vrai,  oui  oo  non,  disait'  M.  le  mi- 
nistre de  H  nié  rieur,  qu'une  insurrection  ait  éclaté  le  13  juin,  et 
que  cette  insurrection  ait  ensanglanté  plusieurs  vitteeî  Est-il  vrai, 
oui  ou  non,  qne  l'insurrection  ait  Maté  sur  un  mot  «Tordre 
donné  parla  presse,  et  que  le  même  jour  cent  cinquante  jouraam 
en  France  aient  publié  un  appel  aux  armes,  après  avoir  m»  bon 
la  loi  la  majorité- de  l'Assemblée?  Est-il  vrai  que  depuis  trop 
longtemps  certains  organes  de  la  presse  n'aient  d'autre  but  que 
d'exciter  à  la  guerre  civile,  en  détournant  l'armée  de  ses  devoirs, 
et  en  faisant  appel,  dans  la  partie  pauvre  et  malheureuse  de  la 
population,  aux  plus  détestables  instincts,  aux  passions  les  plus 
désolantes,  la  haine  et  l'envie?  Si  cela  est  vrai,  qui  donc,  ajou- 
tait M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  oserait  accuser  le  Gouvernement 
d'avoir  demandé  à  l'Assemblée  les  armes  nécessaires  pour  pré- 
tenir, et  au  besoin  pour  combattre  avec  plus  d'efficacité  d'aussi 
déplorables  excès?  On  parle  de  trahison,  on  dit  que  tous  les  hom- 
mes qui  sont  au  pouvoir  sont  traîtres  envers  leur  pusse  et  leu» 
anciennes  doctrines.  Ils  seraient  traîtres  envers  le  pays  s'ils  recu- 
laient lâchementdevant  la  noble  tâchequ'ilsont  entreprise,  celle  de 
rétablirl'ordre,  la  sécurité,  la  confiance. »Ces  paroles,  prononcées 
avec  beaucoup  d'énergie,  provoquèrent  de  vifa  applaudissements. 

M.  Grévy,  comme  M.  Favre,  avait  reconnu  l'état  de  malaise 
dans  lequel  se  trouvait  le  pays  ,  mais  il  l'avait  attribué  au  peu  de 
sollicitude  manifesté  par  le  Gouvernement  pour  les  intérêts 
populaires*  Quelles  améliorations  eoeiales, ewMHit,  nous 
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tous  préposées  depuis  que  vous  (tes  au  pouvoir?  Cette  accusation 
fournit  à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  une  énergique  réponse. 
Oui,  sans  doute,  il  y  a. dans  le  pays  des  souffrances  réeUes,  et  ces 
soaflrances,  y  faut,  entant  que  possible,  les  soulager»  Mais  à  qui 
la  faute  si,  jusqu'ici,  les  efforts  ont  été  infructueux?  N'est-ce  pas 
à  ceax  qui,  par  des  publications  incendiaires  et  par  des  appels 
aux  armes,  entretiennent  l'inquiétude,  empêchent  la  confiance 
de  renaître  et  tiennent  incessamment  suspendue  sur  la  léte  du  pays 
la  menace  de  la  guerre  civile,  jusqu'au  moment  où,  préparée  par 
eux,  l'insurrection  éclate  et  oblige  la  société  à  faire  de  la  force, 
lorsqu'elle  voudrait  n'avoir  à  faire  que  du  progrès?  On  nous 
reproche,  dite»  terminant  M«  Duiaure,  de  compromettre  la  Répu- 
blique! C'est  pour  ne  pas  la  compromettre  que  nous  sollicitons 
des  lois  rigoureuses»  Si  nous  laissions  libre  carrière  à  toutes  les 
violentes,  c'en  serait  bientôt  fait  de  la  République  (23  juillet). 
Savs  les  nobles  paroles  prononcées  par  M.  de  Montalembert, 
tous  le*  efforts  tentés  par  l'honorable  orateur  pour  relever  et  faire 
respecter  le  principe  d'autorité,  M,  Pierre  Leroux  dénonça  ce 
qa'il  appelait  une  pensée  de  jésuitisme.  «Le  vieux  libéralisme  est 
mort,  dit-il;  M.  de  Montalembert,  après  avoir  fait  sa  confession 
publique  et  celle  de  ses  amis,  a  entonné  le  De  Profundis  de  l'es- 
prit d'indépendance.  Reste  maintenant  la  doctrine  de  l'obéissance 
-absolue,  c'est-à-dire  la  doctrine  des  jésuites.  C'est  là  ce  que  veut 
M.  de  Montalembert,  c'est  là  ce  que  prétend  imposer  au  pays  la 
génération  qui  aspire  à  l'honneur  de  gouverner  la  République, 
Le  premier  symptôme  de  ce  système  d'obéissance  absolue  se 
révèle  par  Teipédilion  de  Rome  et  par  le  rétablissement  de  la 
papanlé  :  vient  ensuite  la  loi  sur  l'enseignement,  et,  comme 
complément  nécessaire,  une  loi  qui  doit  mettre  un  bâillon  sur 
la  bonthe  da  pays*  et  interdire  d'une  manière  presque  absolue 
l'expression  de  la  pensée  humaine.  Est-ce  de  ce  côté,  ajoutait 
M.  Pierre  Leroux ,  que  sont  les  aspirations  humaines?  Entre  le 
Jésuitisme  qui  vent  ressusciter  et  le  socialisme  qui  s'avance,  il 
faut  choisir.  *  Et  ici,  M.  Pierre  Leroux  traçait  un  parallèle  entre  la 
doctrine  de  l'obéissance  absolue,  cortège  obligé  du  jésuitisme,  et 
colla  de  la  liberté  illimitée,  qui  coustitue  le  fond  du  socialisme  ; 

pwsil  wnduaH  à  ee  que  te  socialisme  eùteofia  «os  cordée*  frwi* 
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ches  et  la  liber  lé  de  se  montrer.  Il  est  vrai  que  l'orateur  avouait 
lui-même  que  la  religion  nouvelle;  le  socialisme,  est  une  science, 
et  qu'il  ne  pouvait  «  la  servir  à  l'Assemblée  comme  une  côtelette 
à  la  minute.  »  Rappelé  vingt  fois  à  la  question,  M.  Leroux  dénonça 
enfin  le  projet  comme  un  attentat  à  la  liberté  de  penser  et 
d'écrire,  comme  une  violation  de  la  Constitution,  comme  un  abus 
de  pouvoir  envers  la  souveraineté  qui  réside  et  dans  tous  les  ci- 
toyens et  dans  chaque  citoyen. 

M.  Thiers  vint  alors  rétablir  les  véritables  principes.  Il  refait 
d'abord,  comme  conduisant  nécessairement  à  l'état  sauvage,  la 
thèse  de  la  liberté  illimitée.  Mais  quelles  seraient  les  limites  po- 
sées à  la  liberté  d'écrire?  Liberté  entière  pour  la  discussion  des 
actes  du  Gouvernement,  mais  répression  sévère  toutes  les  fois 
qu'on  provoquerait  au  renversement  du  Gouvernement,  et  qu'à  la 
discussion  on  voudrait  substituer  la  violence  et  l'insurrection. 
Celaient  là  les  limites  du  bon  sens,  les  conditions  mêmes  de  tout 
gouvernement,  république  ou  monarchie.  Septembre  1835,  août 
1848,  deux  dates  identiques.  Oubliant  volontiers  la  première, 
H.  Thiers  ne  rappelait  que  la-seconde,  point  de  départ,  selon  lai, 
de  la  loi  nouvelle  qui  n'innovait  qu'en  ce  sens  qu'elle  punissait 
plus  sévèrement  l'appel  aux  armes  et  la  provocation  envers  les 
militaires. 

Les  événements,  les  nécessités  politiques,  ajouta  Pillustre  ora- 
teur, sont  pleins  d'enseignements  dont  on  a  raison  de  profiter; 
mais  quand  on  a  tout  emprunté  à  ceux  qu'on  appelle  les  hommes 
du  passé,  il  faudrait  au  moins  avoir  le  bon  goût  de  se  montrer 
plus  modestes.  Qu'a-t-on  reproché,  et  dans  les  termes  les  plus 
amers,  aux  régimes  qui  sont  tombés,  que  l'on  n'ait  été  obligé  de 
faire  depuis  dix-huit  mois?  Â-t-on  reculé,  pour  la  répression  de 
l'émeute,  devant  la  triste  nécessité  de  l'effusion  du  sang  ?  N'a-t-on 
pas  ressuscité,  avec  des  rigueurs  jusqu'alors  inconnues,  la  doc- 
trine de  l'état  de  siège?  Qu'aurait-on  dit  sous  la  monarchie,  si  le 
Gouvernement  eût  eu  l'audace  de  stipendier  les  clubs  et  de  dé- 
penser les  deniers  de  l'État  pour  influer  sur  les  élections?  A-t-on 
diminué  les  budgets?  N'a-t-on  pas,  dès  les  premiers  jours  de  la 
révolution,  déclaré  qu'on  accepterait  les  traités  de  1815  et  re- 
cherché cette  alliance  anglaise  que  Ton  signalait,  peu  de  temps 
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auparavant,  comme  une  humiliation?  Ainsi,  tout  ce  que  l'oppo- 
sition révolutionnaire  reprochait  aux  Gouvernements  monarchi- 
ques» elle  a  été  obligée,  dès  qu'elle  est  arrivée  au  pouvoir,  de 
se  l'approprier.  Hommes  du  présent,  soyez  donc  moins  injustes 
envers  les  hommes  du  passé,  car  la  censure  que  vous  feriez  de 
leurs  actes  se  retournerait  contre  vous  comme  la  plus  formidable 
des  condamnations  !  Cette  vive  apostrophe  produisit  une  impres- 
sion des  plus  profondes.  Alors,  se  retournant  vers  l'extrême 
gauche,  M.  Thiers  lui  fit,  dans  une  allocution  saisissante,  somma- 
tion de  produire  au  grand  jour  ses  doctrines  de  régénération  sor 
ciale.  «Le  moment  est  grave,  dit-il;  vous  prétendez  que  nous 
sommes  impuissants  à.  faire  le  bien,  et  qne  nous  sommes  sans  en- 
trailles pour  les  classes  malheureuses.  Voyons!  où  sont  ces  doc- 
trines, et  en  quoi  consiste  ce  socialisme  que  vous  inscrivez  sur 
votre  drapeau?  H  ne^ufût  pas  de  prononcer  les  grands  mots  de 
science  et  de  transformation  de  V humanité  :  il  faut  quelque  chose 
de  sérieux,  de  discutable ,  une  proposition  nettement  formulée* 
Mais  tous  ne  savez  pas  vous-mêmes  ce  que  vous  voulez  :  vous  ne 
le  savez  pas,  car  si,  ayant  dans  les  mains  ces  vérités  sociales  qui 
doivent  régénérer  l'humanité,  vous  persistiez  à  tenir  les  mains 
fermées,  vous  seriez  les  plus  criminels  des  hommes.  Et  si  votfs  ne 
possédez  pas  ce  remède  souverain  dont  vous  faites  luire  l'espé- 
rance trompeuse  aux  yeux  des  masses  égarées,  vous  êtes  plus  cri- 
minels encore,  car  toutes  vos  accusations  contre  les  riches,  con- 
tre l'insouciance  de  ceux  qui  gouvernent,  ne  peuvent  avoir  qn'un 
résultat,  la  guerre  civile  !  Insensés,  qui  ne  voyez  pas  que  vous  en 
seriez  les  premières  victimes,  et  que  ce  peuple  que  vous  encenses 
se  retournerait  contre  ceux  qui  seraient  impuissants  à  remplir 
tant  de  fallacieuses  promesses!  Les  amélioration?  sont  l'œuvre 
du  temps  :  travaillons-y  d'un  commun  accord,  mais  commençons 
par  rétablir  l'ordre  et  la  sécurité.  » 

L'effet  produit  par  ce  discours  fut  immense.  L'orateur  avait 
prononcé  le  nom  de  H.  Marie,  en  le  citant  comme  un  républicain 
sincère,  pour  juger  des  progrès  faits  par  un  côté  de  l'Assemblée. 
Le  nom  du  courageux  ministre  de  la  justice  du  23  juin  fut  ac- 
cueilli par  de  violents  murmures  (24  juillet). 

C'est  qu'eu  effet  le  projet  nouveau  ne  faisait  que  reproduire 
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en  partie  une  proposition  présentée  à  l'Assemblée  constituante  par 
M.  Marie.  Le  23  juillet,  on  passa  à  la  discussion  des  articles. 
L'art.  lw  fut  voté.  11  déclarait  les  art.  !«  et  2  du  décret  du  11  aeftt 
1848  applicables  au*  attaques  contre  les  droits  et  l'autorité  que  la 
président  de  la  République  tientde  la  Constitution  et  aux  offenses 
envers  sa  personne.  Cette  disposition  n'était,  en  réalité,  que  le 
complément  de  celle  de  l'art.  S  du  décret  de  1848,  qui  punit  les 
offenses  envers  l'Assemblée  nationale.  Ce  mot  offenses,  contre  le- 
quel, Tan  dernier,  on  n'avait  pas  songé  i  récriminer  lorsqu'il 
s'agissait  de  protéger  l'honneur  et  la  dignité  de  l'Assemblée  natio- 
nale contre  les  écarts  de  la  presse,  ce  mot  éveilla  certaines  suscep- 
tibilités, non-seulement  sur  les  bancs  de  l'extrême  gauche»  mais 
encore  chez  quelques  membres  de  la  majorité.  M.  Théodore  Bac 
d'un  cété,  et  MM.  Charamaule  et  Alfred  Nettement  de  l'autre, 
se  rencontrèrent  pour  considérer  l'expression  offenses  comme 
peu  en  harmonie  avec  le  principe  de  la  Constitution  qui  dédan 
responsable  le  président  de  la  République.  Que  Ton  punisse» 
dirent-ils,  l'injure  et  la  diffamation,  rien  de  plus  naturel;  mais 
Touloir  réprimer  jusqu'à  l'offense,  c'est  en  quelque  sorte  inter- 
dire aux  citoyens  l'exercice  d'un  droit  que  la  Constitution  leur 
reconnaît,  celui  de  discoter  les  actes  du  premier  magistrat  de  la 
république  ;  car  le  mot  offense  ne  trouve  pas  sa  définition  dans 
-  la  loi,  c'est  un  terme  fort  élastique  dont  on  pourra  facilement 
abuser  poar  empêcher  même  la  simple  discussion,  lorsque  cette 
discussion  aura  un  certain  degré  de  vivacité,  il  est  un  point, 
néanmoins,  sur  lequel  les  honorables  membres  cessaient  d'être 
d'accord  :  MM.  Charamaule  et  Nettement,  tout  en  limitant  an 
tas  d'injure  et  de  diffamation  l'application  des  dispositions  ré- 
preBsives,  étaient  d'avis  que  la  preuve  des  faits  diffamatoires  ne 
devait  pas  être  permise  vis-à-vis  du  président  de  la  République, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  simples  fonctionnaires!  tandis  q«e 
M.  Bac  repoussait  même  cette  exception  proposée  en  faveur  du 
président,  par  le  motif,  disait- il,  que  le  président  n'est  que  le 
premier  fonctionnaire  de  la  République. 

Cette  argumentation  fut  combattue  et  péremptoirement  réfutée 
par  M.  Combarel  de  Leyval,  rapporteur  de  la  commission,  par 
M.  le  ministre  de  la  justice  et  par  M.  Baroche.  Qu'importe, 
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aient  œe  booorables  «lentees,  que  l'eipression  offense  ait  été 
empruntée  à  la  loi  de  1819,  et  que,  dans  cette  loi,  elle  s'appli- 
quât à  un  pouvoir  responsable  1  \\  ne  suit  pas  de  là  que  cette  ex- 
pression ait  pour  corrélatif  nécessaire  l'irresponsabilité.  Le  but 
que  se  propose  le  projet  actuel  n'est  pas  équivoque;  on  veut 
emnécber  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  l'élu  du  suffrage,  celui 
qui  représente  la  France  vis-à-vis  de  l'étranger,  ne  puisse  être 
impunément  l'objet  de  toutes  les  attaques;  on  veut  protéger 
l'homme  qui,  eut  termes  mémo  de  la  Constitution,  forme  «a 
pouvoir  dans  1  Etat,  contre  cet  esprit  de  dénigrement  qoi  ris- 
querait d'anéantir  peu  à  peu  la  considération  et  le  respect  néces- 
saires à  l'autorité  morale  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat.  Or,  pour 
arriver  à  ce  résultai,  suffit-il  de  punir  la  diffamation,  l'injure  et 
même  l'outrage,  comme  le  demandait  il.  Nette  «sent?  Non,  sans 
dont»;  car  le  dénigrement  systématique  peut  se  concilier  avec 
un  certain  ménagement  dans  l'eipression,  et  même  se  produire 
sans  cette  articulation  précise  de  faits  qni  constitue  la  diffama*» 
Uon.  Le  seul  terme  qui  puisse  comprendre  toute  attaque,  dis* 
tânete  de  ce  que,  dans  le  langage  ordinaire,  on  appelle  un  ou- 
trage on  une  injure,  et  qui,  néanmoins,  est  de  nature  à  jeter  sut 
In  personne  et  les  intention*  du  premier  magistrat  de  la  Répu- 
blique des  insinuations  portant  atteinte  &  sa  considération  et  i 
•on  benneur;  ce  terme,  c'est  cejui  d'offense.  Quant  au  droit  de 
eh  tique  et  de  libre  discussion,  il  est  incontestable;  c'est  au  jury 
qu'il  appartiendra,  dans  sa  conscience,  d'apprécier  les  limites 
qui  séparent  l'eiereke  légitime  de  ce  droit  des  attaques  matoU» 
kntes  et  passionnées,  fin  vain,  ajoutaient  M.  le  ministre  de  la 
justice  et  M.  Baroefce,  voudrait-on  essayer  de  diminuer  la  consi- 
dération qui  est  dne  au  président  de  la  République,*  on  n'empé* 
tbera  pus  que,  d'après  la  Constitution,  le  président  ne  soit  le 
délégué  direct  du  peuple  français  i  l'honneur  national  est  donc 
intiiesué  àoeqae  la  peraonne  et  le  caractère  du  magistrat  qui, 
m  débet»»  représente  la  France,  soient  l'objet  d'une  protection 
spéciale. 

Cet  considérations  prévalurent,  et  malgré  de  nouvelles  obser- 
vations -de  Ui  Bac,  qui,  dans  l'intérêt  de  la  République  sans 
do«le>  teodasant  i  aaséindrir  la  position  que  la  Cen&Utatio*  a 
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faite  à  son  premier  magistrat,  l'Assemblée,  à  la  majorité  de  595 
voix  contre  1 55,  adopta  la  rédaction  proposée  par  la  commission. 
Elle  admit  également  en  principe  que,  lorsqu'il  s'agit  de  pareilles 
offenses,  la  poursuite  est  dirigée  d'office  par  le  ministère  public. 
M.  Théodore  Bac  aurait  préféré  que  la  loi,  au  lieu  d'investir  le 
ministère  public  d'un  droit  d'initiative,  laissât  au  président  de  la 
République  le  soin  de  poursuivre  lui-même,  comme  un  simple 
particulier,  la  répression  des  offenses  qtii  s'adresseraient  à  sa 
personne.  Le  spectacle  de  ce  président  de  la  République  tenant 
en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  demander  protection 
à  la  justice  de  son  pays,  lui  paraissait  quelque  chose  de  grand, 
de  majestueux  et  d'éminemment  républicain. 

Hais  M.  Baroohe  faisait  remarquer  avec  raison  que  s'il  conve- 
nait à  un  parti  d'organiser  dans  la  fraction  de  la  presse  qni  lin 
serait  dévouée  un  système  continu  d'outrages  et  d'offenses,  la  né- 
cessité où  se  trouverait  le  président  de  la  République  de  se-sob- 
mettre  personnellement  à  répreuve  de  luttes  judiciaires  multi- 
pliées équivaudrait  en  faveur  des  coupables,  à  on  véritable  brevet 
d'impunité.  Or,  cette  impunité  conduirait  en  peu  de  tempe  à  la 
déchéance  morale  du  président.  Etait-ce  là  ce  qu'on  désirait!  Il 
faisait  remarquer,  en  outre,  que  les  poursuites  étant  autorisées 
par  la  loi  en  cas  d'offense,  moins  encore  dans  l'intérêt  person- 
nel du  président  de  la  République  qu'à  raison  de  son  caractère 
et  de  la  position  élevée  qu'il  occupe  dans  l'Etat,  ce  n'était  pas  en 
son  nom  personnel,  mais  au  nom  du  peuple,  et,  dès  Ion,  en 
vertu  de  l'initiative  de  la  justice  qu'elle  devait  avoir  lion.  L'As» 
semblée  s'en  tint  à  ces  raisons.  M.  Benjamin  Raspail  était  venu, 
il  est  vrai,  développer  un  amendement  qui  tendait  à  appliquer  k 
loi  de  1848  aux  attaques  directes  ou  indirectes  contre  la  souve- 
raineté du  peuple,  ou  l'imprescriptible  droit  du  suffrage  univered, 
enfin  aux  injures  envers  les  électeurs  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  leurs  droits,  et  surtout  envers  une  fraction  de  r Assemblée 
nationale.  Mais  l'Assemblée  ne  crut  pas  devoir  faire  accueil  à  cet 
amendement. 

Furent  votéa  ensuite  :  !•  l'art.  S,  qui  punissait  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  25  fh  à 
400  ftv,  toute  provocation,  pu  l'un  des  moyens  éaonoés  an 
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l'article  1**  de  la  loi  du  17  mai  1819,  adressée  aux  militaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs 
devoirs  militaires  et  do  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs, 
sans  préjudice  des  peines  plus  graves  prononcées  parla  loi,  lors- 
que le  fait  constituerait  une  tentative  d'embauchage  ou  une  pro- 
vocation à  une  action  qualifiée  crime  ou  délit;  2°  l'art.  3,  qui 
punissait  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  100  fr.,  toute  attaque  par  l'un  des  mêmes 
moyens  contre  le  respect  dû  aux  lois  et  l'inviolabilité  des  droits 
quelles  ont  consacrés;  toute  apologie  de  faits  qualifiés  crimes 
ou  délits  par  la  loi  pénale;  3°  enfin,  l'art.  4,  qui  déclarait  pu- 
nissables d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  50  fr.  à  1,000  fr.,  la  publication  ou  reproduction, 
laite  de  mauvaise  foi,  de  nouvelles  fausses,  de  pièces  fabriquées, 
falsifiées,  ou  mensongèrement  attribuées  à  des  tiers,  lorsque  ces 
nouvelles  on  pièces  seraient  de  nature  à  troubler  la  paix  publi- 
que* Ces  trois  articles  ne  donnèrent  lieu  à  ancnne  discussion  ;  seu- 
lement M.  Benjamin  Raspail  avait  présenté  une  série  d'amende- 
ments dont  M.  le  président  dut  se  borner  à  dannsrlecture.  11  en 
fut  lait  immédiatement  justice. 

Par  l'un  de  ces  amendements,  M.  Raspail  demandait  qu'on  ne 
considérât  pas  comme  provocations  envers  les  militaires  :  «  Les 
discussions  de  bonne  foi  établies  entre  les  bourgeois  ou  proprié- 
taires et  les  soldats,  sur  la  nature  et  l'étendue  des  droits  que  les 
militaires  tiennent,  comme  citoyens  français,  de  la  Constitution 
et  de  nos  institutions  nouvelles.  »  Un  autre  amendement  portant 
que  :  t  Toute  feuille  périodique,  ayant  pour  but  plus  ou  moins 
dissimulé  le  retour  de  la  monarchie  ou  de  l'empire  et  le  rappel 
d'un  prétendant  quelconque,  serait  supprimée  sur  déclaration  du 
jury,  et  sou  cautionnement  confisqué  au  profit  -des  pauvres.  » 
JSoên,  M.  Raspail  demandait  que  *  si  le  délit  de  publication  de 
Cuisses  nouvelle*  était  commis  sous  le  couvert  et  par  la  tolérance 
de  l'autorité  administrative,  et  que,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
le  ministère  n'en  eût  pas  ordonné  la  répression ,  le  ministère  et  le 
président  de  la  République  fassent  mis  en  accusation.  L'bonorir 
ble  membre  ne  se  présente  pas  peur  soutenir  ses  propositions, 
qmi  m  toent  dfrflêirt  qprn  très  faihhweael  appuyées. 
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L'article  b*  interdisait  d'ouvrir  en  d'annoncer  publiquement 
des  souscriptions  ayant  pour  objet  d'indemniser  deu  amendes, 
frais,  dommages  et  intérêts  prononcés  par  des  condamnations  ju- 
diciaires. 11  punissait  l'infraction  à  cette  prohibition  d'un  empli* 
sonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  500  fr.  i 
1 ,000  fr.  Ces  articles  paraissaient  devoir  passer  sans  contestation, 
lorsque  M.  Dufougerais  demanda  la  parole.  L'honorable  membre 
e&t  désiré  que  la  prohibition  fit  exclusivement  applicable  au  cm 
où  k  souscription  aurait  pour  but  de  couvrit  la  condamnation 
prononcée  pour  crime  ou  délit  de  presse,  et  non  à  eeliri  oà  h 
condamnation  aurait  pour  cause  une  simple  contravention.  Peu 
s'en  fallut  qu'à  cet  égard  sa  proposition  ne  fût  adoptée.  Mais  il 
semblait  qu\en  présentant  cet  amendement,  M,  Dufeugeraieniait 
principalement  voulu  reprendre  en  sousHnuvre  la  discussion  gé- 
nérale. Le  spirituel  discours -de  l'orateur  tenait  trop  tard  et  eut 
l'inconvénient  d'amener  une  otoèeee  controverse  entre  la  théorie 
de  l'appel  an  peuple  et  l'apologie  de  l'acclamation  populaire  son* 
tenue  par  IL  Victor  Lefiranc. 

Le  projet  de  la  commission  soumettait  c  les  distributeur* , 
colporteurs  de  livres,  écrits,  brochures,  gravures  et  lithographies 
à  l'antorisation  préalable,  a  A  ce  système,  M.  Pascal  Dupret, 
dans  l'intérêt  de  l'industrie,  en  opposait  un  autre  qui  consistait 
dans  la  simple  déclaration ,  avec  obligation  de  tenir  un  ca- 
talogue. Le  système  de  la  commission  l'emporta,  M.  Fusai 
ftuprat  ne  réussit  pas  même  à  faire  introduire  une  exception  en 
faveur  der distributeurs  de  circulaires  électorales  et  autres  écrits 
relatifs  aux  éjections.  M.  Burodte  démontra  que  cette  exception 
détruirait  la  règle,  puisque  les  élections  si  fréquentes  sous  le  ré- 
gime actuel,  serviraient  tacitement  de  prétexte  à  des  publications 
qui  n'auraient  rien  d'électoral  et  pourvoient  pi>éseiiser  dé  graves 
dangers.  Quant  à  la  liberté  du  colportage,  M.  Darict»,  an  nom  de 
ta  commission,  soutint  qu'on  ne  saurait  la  consacrer  sans  un 
immense  péril.  Qui  de  nous,  on  effet,  dit  l'orateur,  n*a  «lé  té- 
moin du  ravage  fait  dans  l'esprit  des  populations  des  campagnes 
far  la  diffusion  de  ces  petits  écrits  et  Ton  représente  te  soumit» 
mnnauMe  comme  une  faiblesse  ;  la  morale  religieuse  comme 
tromperie  ;  l'ncssmpllsssmtnt  «ce  destin  ée  ftasiU» 
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gène  qu'un  bon  gouvernement  fera  disparaître  ;  te  travail  des 
champ*  comme  on  acte  de  servitude  au  profit  des  oisifs;  Tordre 
social,  enfin,  comme  une  insupportable  tyrannie?  La  distribution 
de  ees  libelles  est  généralement  l'œuvre  du  colportage.  N'était-!! 
pas  urgent  de  prévenir  d'aussi  effroyables  abus  ? 

L'Assemblée,  qui  avait  consacré  le  principe  de  l'autorisation 
préalable,  accorda,  en  outre»  à  l'autorité  le  droit  de  retirer  les 
autorisations  qui  auraient  été  délivrées,  et  déclara  les  coattev** 
nants  passibles  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  et 
d'une  amendé  de  23  fr.  à  500  fr, 

VM.  A.  Nettement  et  Éssile  Leroux  insistèrent  peur  que,  du 
moins,  dans  la  quinzaine  qui  précéderait  les  élections  parlemen- 
taires générales  ou  partielles,  on  pût  (aire  distribuer  en  toute 
liberté  et  sans  autorisation  les  circulaires  électorales.  La  com- 
mission et  M.  le  ministre  delà  Justice  repoussèrent  cette  propo- 
sition. M.  OdHon  Barrot  faisait  observer  que  ce  serait  précisément 
rendre  plus  efficace  et  plus  dangereuse  l'action  du  eulpertage  que 
de  la  concentrer  dans  un  moment  donné,  et  dans  un  moment  et 
les  populations  seraient  agitées  par  les  pçéoocupattew  électorales. 
Permettre,  sous  prétexte  de  circulaires,  de  distribuer  toute  espèee 
d'écrits  auiquels  on  voudrait  conférer  ce  titra,  ce  serait  donner 
passage  à  un  abns  dont  les  candidats  sérieux  ne  profiteraient  pas; 
car  c'est  principalement  par  la  presse  périodique*  par  les  réu- 
nions préparatoires  et  par  les  comités  que  ces  candidats  se  font 
connaître,  et  d'ailleurs,  en  général,  les  publications  et  distribu- 
tions électorales  ne  se  font  pas  au  moyen  de  colporteurs  eu 
distributeurs  de  profession.  Oes  considérations  prévalurent,  et 
l'amendement  de  MM»  Nettement  et  Emile  Leroux  fut  repoussé. 
L'art.  7,  complément  de  l'art.  8,  et  destiné  à  prévenir  tes  abus 
de  la  propagande  socialiste,  Ait  en  outre  adopté  ;  il  rendait  obli- 
gatoire le  dépôt  au  parquet  de  tous  écrits  traitant  do  «al  i  ères  poéti- 
ques ou  d'économie  sociale,  et  ayant  moins  de  dût  feuilles  d'impres- 
sion, vingt-quatre  heures  avant  toute  publication  et  distribution. 

Le  chapitre  î,  relatif  aux  journaux  et  écrits  périodiques,  re- 
fermait d'importantes  dispositions.  Ainsi,  Fart.  S  maintenait  pro- 
visoirement jusqu'à  la  promulgation  de  la  M  oqptaique  reflet  du 
décrut  du  tl  uoùt  Wtt,  conternaut  tes  o>uëimmwi  éa  juur- 
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naux.  Un  seul  orateur,  M*  Grévy  prit  la  parole  pour  combattre 
le  principe  du  cautionnement.  Bien  qu'il  s'agit  là  d'une  thèse 
souvent  débattue,  M.  Grévy  sut,  dans  une  argumentation  très- 
nette,  la  .rajeunir  par  de  nouveaux  aperçus.  L'honorable  ora- 
teur avait  été  écouté  avec  beaucoup  d'attention  ;  et  cependant  il 
luttait  en  quelque  sorte  contre  une  impossibilité,  car  le  carac- 
tère provisoire  et  temporaire  de  la  loi  ep  discussion  enlevait, 
quant  à  présent  du  moins,  au  système  de  responsabilité  person- 
nelle qu'il  comptait  présenter  en  remplacement  du  cautionnement 
toute  chance  de  succès.  Aussi  n'était-ce  de  sa  part,  en  quelque  sorte, 
qu'une  protestation  en  attendant  la  discussion  de  la  loi  organique. 
D'autres  dispositions  importantes  furent  adoptées  sans  discus- 
sion. Ainsi,  l'art.  40  obligeait  tout  gérant  à  insérer  en  tête  du  jour- 
nal les  documents  officiels,  relations  authentiques,  renseignements 
et  rectifications  qui  lui  seraient  adressées  par  tous  dépositai- 
res de  l'autorité  publique,  et  cela  le  lendemain  de  la  réception 
des  pièces,  sous  la  seule  condition  du  payement  des  frais  d'in- 
sertion. L'article  ajoutait  que  toute  autre  insertion  réclamée  par 
le  Gouvernement,  par  l'intermédiaire  des  préfets,  serait  faite  de 
la  même  manière,  sous  la  même  condition,  dans  le  numéro  qui 
suivrait  le  jour  de  la  réception  des  pièces,  et  que  les  contrevenants 
seraient  punis  d'une  amende  de  50  à  500  fr.  Aux  termes  du 
même  article,  l'insertion  serait  gratuite  pour  les  réponses  et  rec- 
tifications prévues  par  l'art.  11  de  la  loi  du  25  mars  1822,  lors- 
qu'elles ne  dépasseraient  pas  le  double  de  la  longueur  des  articles 
qui  les  auraient  provoquées.  Dans  ce  cas,  le  prix  d'insertion 
serait  dû  pour  le  surplus  seulement.  L'art.  11  disposait  que»  en 
cas  de  condamnation  du  gérant  pour  crime,  délit  ou  contravention 
de  presse,  la  publication  du  journal  ou  écrit  périodique  ne  pour- 
rait avoir  lieu,  pendant  toute  la  durée  des  peines  d'emprisonne- 
ment et  d'interdiction  des  droits  civiques  et  civils,  que  par  on 
antre  gérant  remplissant  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  ; 
et  que,  si  le  journal  n'avait  qu'un  gérant,  les  propriétaires  au- 
raient un  mois  pour  en  présenter  un  nouveau,  sauf,  dans  l'inter- 
valle, à  désigner  un  rédacteur  responsable.  Enfin,  l'article  12 
autorisait  la  suspension  du  journal,  soit  pour  le  cas  d'une  double 
wnctaynatien  prononcée  dans  Tannée  contre  le  même  gérant 
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ou  contre  le  même  journal,  soit  ponr  le  cas  d'une  seule  condam- 
nation, si  cette  condamnation  avait  pour  cause  la  provocation  à 
l'un  des  crimes  prévus  par  les  articles  87  et  90  du  Code  pénal  ; 
et,  dans  ce  dernier  cas,  les  magistrats  auraient  le  droit  de  refuser 
la  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution. 

Le  chapitre  3,  relatif  à  la  poursuite,  n'était  que  la  reproduction 
du  projet  présenté  à  l'Assemblée  constituante  par  M.Marie  ;  il  avait 
pour  objet  de  rendre  la  répression  plus  prompte,  presque  immé- 
diate, sans  cependant  nuire  aui  intérêts  de  la  défense.  Il  donnait  au 
ministère  public  (art.  43)  le  droit  de  citation  à  trois  jours  devant 
la  cour  d'assises,  même  après  qu'il  y  aurait  eu  saisie.  En  cas  de 
non  comparution  et  d'arrêt  par  défaut,  l'opposition  devrait  être 
formée  dans  les  trois  jours  de  la  signification  à  personne  ou  à 
domicile,  et  l'opposition  emporterait  de  plein  droit  citation  à  la 
première  audience.  Les  articles  15,  16  et  17,  avaient  pour  but 
d'empêcher  que  les  demandes  incidentes  ne  retardassent  le  juge- 
ment du  fond.  Enfin,  Fart.  18  réduisait  à  vingt-quatre  heures  le 
délai  du  pourvoi  en  cassation,  et  fixait  à  dix  jours  au  plus  le 
délai  dans  lequel  le  pourvoi  devra  être  jugé. 

Un  article  additionnel,  proposé  par  M.  Emile  Leroux,  déclarait 
applicable  aux  délits  de  la  presse  Fart.  463  du  code  pénal.  M.  Va- 
lette (du  Jura)  aurait  désiré  qu'en  cas  de  déclaration  par  le  jury 
de  circonstances  atténuantes,  la  cour  d'assises  ne  pût  appliquer 
que  le  minimum  de  la  peine.  Par  là,  M.  Valette  voulait  sans  doute 
assurer  à  l'écrivain  condamné  le  bénéfice  qui  lut  était  acquis  par 
la  déclaration,  et  sa  proposition. ne  cachait  aucun  sentiment  de 
méfiance  contre  la  magistrature.  Mais  il  suffisait  qu'où  pût  lui  don- 
ner cette  interprétation,  et  c'est  à  ce  point  de  vue  qu'elle  était 
chaudement  appuyée  sur  certains  bancs  de  l'Assemblée,  pour  que 
M.  le  procureur-général  Baroche  dût  venger  la  magistrature  des 
soupçons  qu'on  essayait  de  jeter  sur  son  impartialité  et  sur  son 
empressement  à  déférer  aux  déclarations  du  jury.  Ses  paroles 
pleines  de  fermeté  furent,  malgré  les  violents  murmures  de  la 
Montagne,  très-vivement  applaudies  par  l'immense  majorité  de 
l'Assemblée.  La  proposition  de  M.  Valette  avait  un  vice  radical  : 
elle  substituait  la  loi,  d'une  manière  absolue,  à  l'appréciation  du 
juge. -Elle  ne  pouvait  donc  être  adoptée  ;  mais  pour  concilier  tous 
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les  intérêts,  celui  de  la  justice  et  celui  du  prévenu,  If.  Demante 
proposait  que,  dam  le  cas  de  déclaration  de  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  ne  put  s'élever  au-delà  de  la  moitié  da  maxi- 
mum, ce  qui  laissait,  comme  on  le  voit,  libre  carrière  à  l'appré- 
ciation des  magistrats.  Cetamendement,  auquel  la  commission  et 
M.  le  ministre  de  la  justice  se  rallièrent,  fut  unanimement  accueilli. 

Ajoutons  que,  sur  le  rapport  de  II.  Labordère,  l'Assemblée 
avait  encore  introduit  dans  la  loi  une  série  d'articles  qui  défen- 
daient :  4°  de  rendre  compte  des  procès  pour  outrages  et  injures, 
et  des  procès  en  diffamation  où  la  preuve  des  faits  diffamatoires 
n'est  pas  admise  par  la  loi  ;  2°  de  publier  les  noms. des  jurés,  ex- 
cepté dans  le  compte-rendu  de  l'audience  où  le  jury  aura  été  con- 
stitué; 5*  de  rendre  compte  des  délibérations  intérieures,  soit 
des  jurés,  soit  des  cours  et  des  tribunaux  ;  4°  de  publier  les  actes 
d'accusation  et  aucun  acte  de  procédure  criminelle  avant  qu'ils 
aient  été  lus  en  séance  publique.  Sous  ce  dernier  rapport,  la  loi 
ne  faisait  que  consacrer  ce  qui  depuis  longtemps  est  passé  dais 
les  habitudes  de  la  presse  judiciaire. 

L'ensemble  de  la  lot  fut  adopté  par  400  voix  contre  146 
(*7  juillet)* 

Les  tristes  nécessités  politiques  qui,  deux  fois  en  moins  d'une 
année,  avaient  fait  recourir  à  la  mesure  extrême  de  l'état  de 
siège,  firent  une  loi  an  Gouvernement  de  déterminer  les  pouvoirs 
dont  il  devrait  être  armé  pour  le  salut  de  la  société  mise  en  péril. 
Cette  lot  de  légitime  défense,  mise  par  l'Assemblée  constituante 
au  nombre  des  lois  organique»  destinées  à  compléter  l'ensemble 
de  notre  droit  public,  fut  formulée  dans  un  projet  présenté,  le 
18  juillet,  par  M*  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Les  cinq  premiers  articles  de  cette  importante  loi  furent  adop- 
tés sans  aucun  débat,  tels  qu'ils  avaient  été  amendés  parla  com- 
mission. La  commission  avait  cependant  introduit,  à  l'art.  i«  de 
la  rédaction  proposée  par  le  Gouvernement,  une  modification 
grave.  Le  rapporteur,  s'autorisent  de  ce  que  le  mot  tiuurreelton, 
dont  se  servait  le  projet,  n'était  pas  encore  entré  dans  la  langue 
législative,  et  de  ce  que  son  sens  équivoque  pourrait  être  de  na- 
ture à  créer  dans  l'application 'de  sérieuses  difficultés,  avait  de- 
mandé que  1>«  substituât,  au  cas  de  guerre  ou  d'Insurrection, 
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reipresaion  plus  générale  de  :  péril  imminent  pour  la  sécurité  in- 
térieure ou  extérieure.  Aucune  vou  ne  s'éleva  pour  combattre  cet 
amendement  adepte  par  le  ministère,  et  l'art.  4«r  fut  voté  eu  ces 
termes  :  «  L'état  de  siège  se  peut  être  déclaré  qu'eu  eas  de  péril 
teuminentpour  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure.  » 

L'art  3  portait  que  l'Assemblée  nationale  peut  seule  déclarer 
Pétai  de  siège,  sauf  les  exceptions  mentionnées  dans  les  articles 
suivante,  et  qœ  la  déclaration  de  l'état  de  siège  désigne  les  com- 
munes,, ke  arrondissements  eu  départements  auxquels  il  s'ap- 
ptique  et  pourra  être  étendu.  L'art.  5  disposait  que,  dans  le  cas 
As  prorogation  de  l'Assemblée,  le  président  de  la  République 
pourrait  dédarer  l'état  de  siège,  de  l'avis  du  conseil  des  ministre* , 
mais  qu'il  devrait  immédiatement  en  informer  la  commission  in- 
stituée en  vertu  de  l'art.  52  de  la  Constitution,  et,  selon  la  gra- 
vité dos  circonstances,  convoquer  l'Assemblée  nationale.  La  pro- 
nogati**  cesserait  de  plein  droit,  lorsque  Paris  serait  déclaré  en 
état  de  siège,  et  l'Assemblée,  une  fois  réunie,  déciderait  si  l'élut 
de  siège  devrait  être  levé  ou  maintenu.  Les  art.  4,  5*  ei$  avaient 
traita  la  déclaration  de  l'état  de  siège  dans  les  colonies  et  dans 
le*  places  de  guerre  et  postes  militaires.  Un  seul  amendement  fat 
déposé  sur  cette  première  partie  du  projet.  Get  amendement, 
centre  de  deux  membres  de  la  droite,  MM.  de  Montigny  et  de 
iiaarrj.  ne  lut  pas  même  développé  ;  mais  il  faillit  être  adopté 
par  surprise.  La  majorité  de  l'Assemblée  s'était  déjà  levée,  et  le 
ente  allait  être  irrévocablement  acquis,  si  M.  le  président  du  con- 
seil ne  se  fit  bâté  d'intervenir  et  de  faire  renouveler  l'épreuve, 
tout  en  annonçant  l'opinion  négative  du  Gouvernement  et  de  la 
commission.  La  proposition  de  MM.  de  Montigny  et  de  Rtancey 
était  fort  significative  :  eHe  portait  que,  dans  le  cas  où  les  com- 
munications seraient  interrompues,  soit  par  la  guerre,  soit  par 
Finaumotieu,  entre  le  Gouvernement  et  les  autorités  d'un  dépar- 
tement, la  déclaration  de  l'état  de  siège  pourrait  y  être  faite  par 
le  commandant  de  la  division  militaire,  de  concert  avec  le  préfet, 
et  que  foconeeilgénéral  s'assemblerait  immédiatement  et  de  plein 
droit  pour  décider  du  maintien  on  de  la  levée  de  l'état  de  siège. 
Cent  été  là,  oemme  on  voit,  m  premier  et  grand  pas  dans  la  voie 
de  h>  dé*»*rts*H*o  politique. 
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C'est  sur  le  chapitre  III ,  le  plus  important  de  la  loi,  que  s'éta- 
blit la  lutte»  use  lutte  fort  animée  entre  les  partisans  et  les  ad- 
versaires des  rigueurs  nécessaires  du  projet.  Ce  chapitre  traitait 
des  effets  de  l'état  de  siège.  Point  d'opposition  sur  l'art.  7,  qui  dé* 
clarait  qu'aussitôt  l'état  de  siège  signifié,  les  pouvoirs  dont  l'auto- 
rité est  revêtue  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  police  pane- 
raient tout  entiers  k  l'autorité  militaire,  et  que  l'autorité  civile 
continuerait  néanmoins  à  exercer  ceux  de  ses  pouvoirs  dont  Tao- 
torité  militaire  ne  l'aurait  pas  dessaisie.  Mais  l'honorable  M.  Cha- 
ramaule  attaqua  l'art.  8,  d'après  lequel  les  tribunaux  miiitatm 
pourraient  être  saisis  delà  connaissance  des  crimes  et  délits  contre 
la  sûreté  de  la  République,  contre  la  Constitution,  contre  Tordre 
et  la  paix  publiques,  quelle  que  fût  1*  qualité  des  auteurs  princi- 
paux et  des  complices. 

M.  Charamaule  fut  soutenu  par  un  orateur  de  la  gauche, 
M.  Grévy,  et  tous  deux  rencontrèrent  en  M.  Pierre  Leroux  on 
auxiliaire  passionné.  Mais  leur  argumentation  fut  réfutée  par  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur.  M.  Dufaure  parlait  an  nom  do  la  logique, 
des  précédents  quefournit  l'histoire  de  l'Assemblée  constituante  et 
de  celte  loi  suprême,  la  loi  du  salut  public.  Qu'objectaient 
MM.  Charamaule  et  Grévy?  L'un  et  l'autre  s'appuyaient  sur  Tari.  4 
de  la  Constitution,  aux  termes  duquel  on  ne  peut  distraire  aucun 
citoyen  de  ses  juges  naturels,  ni  créer  de  commissions  et  tribu- 
naux extraordinaires,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit.  M.  Charamaule  peosaitque  traduire  des  individus  non 
militaires  devant  la  juridiction  des  conseils  de  guerre,  c'était  les 
livrer  à  des  tribunaux  extraordinaires,  %et  implicitement  éta- 
blir les  commissions  exceptionnelles  proscrites  par  Tart.  4  de  la 
Constitution.  L'orateur  rappelait  à  cet  égard  les  fameux  conqué- 
rants de  l'arrêt  tant  de  fois  cité  en  1831,  rendu  par  la  cour  de 
cassation.  M.  Grévy,  plus  véhément,  s'écriait  que  l'art,  g  d«  projet 
était  une  violation  formelle  de  la  Constitution;  il  n'hésitait  pas  à 
affirmer  que  l'état  de  siège  n'avait  jamais  produit  dans  le  passé 
les  conséquences  exorbitantes  que  Ton  voulait  en  tirer,  et  ajoutait 
que  la  Constituante  elle-même  n'avait  point,  par  son  décret  du 
U  juio,  soustrait  les  insurgés  au  droit  commun  pour  les  tra- 
duire devant  les  conseils  de  guerre;  qu'elle  avait  cru  nécessaire 
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de  rendre  k  cet  effet  un  décret  spécial,  en  date  du  27  juin,  et 
qu'elle  avait  d'ailleurs  puisé  son  drottdaos  les  pouvoirs  souverains 
dont  elle  était  investie  en  l'absence  de  toute  constitution.  M.  Grévy 
résumait  sa  pensée  en  un  seul  mot  :  «  C'est  une  loi  de  dictature 
militaire.  »  M.  Dufaare  ne  recula  pas  devant  cette  qualification  : 
«  Oui,  dît-il,  e'est  une  dictature,  maie  une  dictature  parlemen- 
taire ;  e'est  la  suspension  temporaire,  dans  un  grand  intérêt  so- 
cial, de  certaines  garanties  civiles;  c'est  l'application  de  l'antique 
maxime  :  Salus  popvli  suprerna  leœ  e$to.  Contre  le  droit  impres- 
criptible qu'a  une  société  de  be  sauvegarder,  il  n'y  a  point  de 
droit  individuel  qui  puisse  prévaloir,  il  est  des  nécessités  impé- 
rieuses qui  sont  les  mômes  pour  tous  les  gouvernements,  monar- 
chies ou  républiques.  Ces  nécessités,  qoi  lésa  fait  naître?  De  qui 
nous  vient  cette  cruelle  expérience  que  nous  ont  donnée  dix-huit 
mois  d'agitations  violentes,  de  complots  incessants,  de  formidables 
insurrections  et  deux  déclarations  successives" d'état  de  siège? 
.  Sans  doute  il  est  déplorable  qu'après  tant  de  révolutions  faites ^a 
nom  de  la  liberté,  il  nous  faille  voiler  encore  la  statue  de  la  liberté 
et  mettre  à  la  main  des  pouvoirs  publics  des  armés-terribles; 
mais  à  qui  la  faute?  sur  qui  doit^etomber  la  responsabilité  de  ces 
mesures  exorbitantes?  Quels  sont  les  meilleurs  amis  de  la  Répu- 
blique, de  ceux  qui  rendent  indispensables  des  lois  d'exception, 
ou  de  ceux  qui,  pour  la  maintenir,  se  résignent  à  les  proposer? 
.  Qui  sert  le  mieux  le  gouvernement  républicain,  de  ceux  qui  favo- 
risent les  insurrections,  ou  de  ceux  qui  s'appliquent  à  les  ré- 
primer? p 

«  Royaliste  et  contre-révolutionnaire  !  »  s'écrièrent  quelques 
voix,  a  Cette  accusation  me  touche  fort  peu,  répondit  vivement 
II.  le  ministre,  venant  d'adversaires  qui,  n'ayant  aucune  bonne 
raison  à  donner,  sont  forcés  d'avoir  recours  à  l'injure.  »  Quant  à 
l'argumentation  de  MM.  Cbaramaule  et  Grévy,  M.  Dufaure  flt 
justement  remarquer  qu'elle  ne  tendait  à  rien  de  moins  qu'à  la 
suppression  de  tous  les  effets  de  l'état  de  siège.  «  A  quoi  bon 
l'état  de  siège,  si  l'on  devait  rester  dans  le  droit  commun,  si  les 
individus  dont  un  voulait  réprimer  les  tentatives  criminelles  con- 
servaient le  bénéfice  des  lenteurs  de  la  justice  ordinaire?  Quel 
serait  le  bat  dç  l'ettàbujion  du  jugement  des  crimes  et  délits  aux 
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conseils,  de  guerre,  û  ce  n'était  d'obtenir  sue  répression  ptan 
prompte»  plus  énergique,  plus  efficace?  On  parlait  d'une  préieo*. 
due  \iolauon  de  Tart.  é  de  la  Constitution  ;  mais  cette  Constitu- 
tion, est-ce  que  F  Assemblée  constituante  ne  l'avait  pas  discutée 
sons  l'empire  de  l'état  de  siège  î  Est-ce  que  la  Constituante,  en 
disant  (art.  106)  qu'une  loi  déterminerait  les  cas  dans  lesquels 
Tétât  de  siège  pourrait  être  déclaré,  et  réglerait  Us  formes  et  les 
effets  de  cette  mesure,  ne  sous»entsadaitpas  que  l'an  des  princi- 
paux effets  de  l'état  de  siège  serait  le  dessaisissement  fccoltaif 
de  la  justice  civile?  Estas  que  telle  n'avait  pas  été  la  pensés  des 
membres  de  la  commission  de  Constitution?  Est-ce  qu  il  y  en  avait 
un  seul  parmi  eux  pour  qui  l'état  de  siège  n'entraînât  pas  l'idée 
d'une  dérogation  au  droit  commun?  Et,  enfin,  ajouta  M.  Bafa«*, 
le  soldat  qui  ne  fait,  en  servant  son  pays  dans  la  profession  des 
armes,  que  remplir  un  devoir  imposé  par  la  loi,  est  soumis  à 
la  juridiction  des  conseils  de  guerre*  Pourquoi  traiterait-an 
plus  favorablement  le  soldat  volontaire  de  l'insurrection  ?  Pour- 
quoi se  montrerait-on  plus  sévère  envers  le  militaire  qui  est  ap- 
pelé à  défendre  Tordre,  qu'envers  l'individu  qui  est  descendu 
dans  la  rue,  les  armes  à  la  main,  dans  le  but  de  renverser  la  so- 
ciété? s 

La  majorité  applaudit  4  cette  vigoureuse  improvisation  de 
H.  Dufaure,  et  l'art.  8  de  la  loi  fat  adopté  pat  4*0  voix  contre 
46b*.  Mais  il  y  avait  à  cet  article,  dans  le  projet  primitif  da  Gou- 
vernement, un  second  paragraphe  ainsi  conçu  :  s  Sauf  les  cas  de 
complicité  avec  les  auteurs  de  crimes  ou  délits  déférés  à  lajovi- 
diction  militaire,  la  connaissance  des  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  continuera  d'appartenir  au  jury,  s  La  commission, 
à  Tavis  de  laquelle  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  Tenait  d'adhérer, 
propesait  la  suppression  de  ce  second  paragraphe.  MM.  Valette 
et  Victor  Lefranc  en  demandèrent  le  maintien.  M.  le  rapporteur 
défendit  les  conclusions  de  la  commission,  par  ce  motif  que  les 
tribunaux  militaires  ne  pouvaient  être  saisis  que  de  la  connais- 
sance des  crimes  etdélits  contre  la  sûreté  de  ht  République,  contre 
la  Constitution,  contre  Tordre  et  la  paix  publique,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu,  pour  des  faits  de  cette  nature,  d'accorder  à  la 
presse  le  privilège  du  jury.  L'Assemblée  passa  an  tote,  et  fat  snp- 


pression  du  paragraphe  fui  maintenue  par  393  voix  eontre  £60, 
sur  583  volante. 

L'arL  9  investissait  l'autorité  militaire  du  droit  :  1°  de  faire  des 
perquisition»  de  jouiTet  de  nuit- dans  la  domicile  des  ciloyenrj 
$•  d'éloigner kg  repria  de  justice  et  les  individus  qui  n'auraient 
pas-leur  domicile  dans  les  lieux  soumis  à  l'état  de  siège;  3°  d'or- 
donner la  remise  des  armes  et  munitions,  et  de  procéder  à  leur 
recherche  ei  à  leur  enlèvement  ;  ¥  d'interdire  les  publications  et 
les  réunions  qu'elle  jugerait  de  nature  à  exciter  on  à  entretenir  le 
désordre*  Aucune  objection  ne  tut  produite.  L'art.  9  fut  voté  par 
assis  et  levé;  il  en  lut  de  même  de*  art.  10  et  11,  qui  avaient  trait 
aux  effets  de  l'état  de  siège  datas  les  cas  de  guerre  étrangère,  et  i 
1  exercice  dea  droits  noa  suspendue  par  les  dispositions  préoé* 
dente». 

Le  chapitre  quatrième  et  dernier,  relatif  a  la  levée'  de  l'état  de 
siège,  ne  donna  lieu  non  plusà aucune  observation.  L'Assemblée 
nationale  aurait  seule  le  droit  de  lever  l'état  de  siège,  lorsqu'il 
aurait  été  déclaré  ou  maintenu  par  elle;  et  néanmoins,  en  cas  de 
prorogation,  ce  droit  appartiendrait  aussi  au  président  de  la  Ré» 
publique  (art.  1$).  Après  la  levée  de  l'état  de  siège,  les  tribunaux 
militaires  continueraient  de  connaître  des  crimes  et  délits  dont 
la  poursuite  leur  aurait  été  déférée  (art.  i  3).  L'ensemble  de  la  loi 
lut  adopté  par  419  voix  contre  135,  sur  572  votants  (9  avril). 

Ce  vote  fut  immédiatement  suivi  d'un  projet  tendante  renvoyer 
devant  la  haute-cour  nationale  les  auteurs  et  complices  du  com- 
plot du  13  juin.  Aux  termes  du  projet,  la  haute-cour  devrait  as 
réunir  à  Versailles  dans  les  'deux  mois  qui  suivraient  la  promut* 
galion  de  la  loi  ;-elie  jugerait,  en  même  temps,  les  auteurs  on 
eampliees  de  l'attentat  du  13  mai  1948,  condamnés  par  coatt*- 
maee  par  la  haute-cour  de  Bourges,  qui  seraient  en  état  de  déten- 
tion, ou  qui  se  présenteraient  avrfnt  l'on vertore  des  débats.  L' ur- 
gence fut  déclarée  (9  août).  Le  môme  jour  avait  été  porté  l'arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

A  toules-ces  mesures  de  répression  ou  de  précaution,  l'Assem* 
Mée  ajoutait  des  «meures  réparatrices,  des  essais  d'amélioration 
Matérielle  et  morale.  L'armée,  'la  magistrature,  réclamaient  des 
gveatie*  omettes  ;  i'eiiesignenea*  public  était  à  régler  ç  tes 
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classes  laborieuses  appelaient  par  leur  situation  la  protection  de 
la  société.  L* Assemblée  se  préoccupa  vivement  de  toutes  ces  né- 
cessités sociales.  Si  ses  efforts  h'aboutirent  pas  à  desf  résultats  plus 
considérables,  il  faut  sans  doute  s'en  prendre  aux  agitations  poli- 
tiques, aux  discussions  passionnées  et  stériles  qui  entravaient  in- 
cessamment les  études  sérieuses  de  la  représentation  nationale. 

On  se  rappelle  qu'au  lendemain  de  la  révolution  de  février,  un 
décret  du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du  47  avril  1848,  mit 
à  la  retraite  trente-huit  généraux  de  division,  plus  un  certain  nom- 
bre de  généraux  de  brigade  et  d'ofliciers  supérieurs,  et  introduisit 
de  graves  modifications  diras  les  cadres  de  l' état-major  général  de 
l'armée.  La  plupart  de  ceux  dont  la  carrière  militaire  se  trouvait 
ainsi  brisée  avant  l'âge  fixé  par  les  lois,  protestèrent  hautement; 
ils  adressèrent  une  pétition  à  l'Assemblée  constituante,  et  deman- 
dèrent à  être  replacés  sur  le  cadre  d'activité.  Mais  la  Constituante 
crut  dévoir  ne  pas  faire  droit  à  leurs  réclamations;  et,  conformé- 
ment aux  conclusions  du  comité  delà  guerre,  la  requête  fut  re~ 
poussée  par  Tordre  du  jour,  aune  grande  majorité,  dans  la  séance 
du  17  juin  1848. 

Aujourd'hui  F  Assemblée  législative  se  trouvait,  à  son  tour,  sai- 
sie de  la  question  ;  l'auteur  de  la  pétition,  individuelle  cette  fois, 
était  H.  deCastellane.  L'honorable  général,  se  plaignant  d'avoir 
été  injustement  et  irrégulièrement  mis  à  la  retraite,  demandait  a 
être  replacé  sur  le  cadre  d'activité.  L'avis  de  la  commission  des 
pétitions  lui  était  favorable  ;  le  rapporteur  proposait  le  renvoi  au 
ministre  de  la  Guerre.  C'est  sur  ces  conclusions  que  s'ouvrit  une 
discussion  fort  vive,  soutenue,  d'un  côté,  par  M.  le  colonel  Char- 
ras,  de  l'autre,  par  M.  le  rapporteur  d'Oilivier  et  par  MM.  d'il*- 
vrincourt  et  le  général  Fabvier.  M.  le  général  Cavaignac  fut  aussi 
amené  à  donner  quelques  courtes  explications  qui  n'eurent  trait 
qu'aux  promotions  faites  dans  l'armée,  pendant  qu'il  était  minis- 
tre de  la  Guerre. 

M.  d'Oilivier  ayant  exprimé  une  sorte  d'étonnenfent  de  ce  qu'a- 
près avoir  mis  une  foule  d'ofliciers  généraux  à  la  retraite,  par 
suite  du  décret  du  17  avril,  on  en  avait  créé  de  nouveaux  presque 
aussitôt.  M.  le  général  Cavaignac  répondit  qu'il  avait  été  de  soi 

devoir  d'appliquer  les  maures  décriées  en  principe  par  le  Gmj 
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reniement  provisoire.  Les  cadra  de  l'état-major  général  avaient 
été  considérablement  restreints;  le  nombre  des  généraux  de  di- 
vision avait  été  réduit  de  80  à  65,  et  celui  des  généraux  de  bri- 
gade de  430  à  4  05;  mais  ces  cadres,  même  amoindris,  avaient 
cessé  d'être  au  complet.  La  mise  à  la  retraite  de  tons  les  ofûciers 
généraux,  atteints  par  le  décret  du  17  avril,  y  avait  multiplié  les 
vacances  ;  il  y  avait  obligation  pour  le  ministre  de  remplir  les  vides 
et  de  reconstituer  au  plus  tôt  le  personnel. 

Ces  quelques  mots  de  M.  le  général  Gavaignac  furent  favora- 
blement accueillis  par  l'Assemblée;  mais  le  débat  s'anima  quand 
M.  dUavrincourt  vint  attaquer  le  décret  du  17  avril  et  nier  le 
droit  que  s'était  attribué  le  Gouvernement  provisoire  de  suppri- 
mer le  cadre  de  réserve  et  de  condamner  prématurément  à  la  re- 
traite tant  de  braves  et  irréprochables  généraux.  Il  y  avait  entre 
les  mesures  par  lesquelles  avaient  été  atteintes  tour  à  tour  l'ar- 
mée et  liât  magistrature  une  analogie  manifeste  ;  cette  analogie  fut 
saisie  par  l'orateur,  qui  fit  vivement  ressortir  tout  ce  qu'il  y  avait 
eu  d'imprudent  et  de  funeste  dans  ce  parti  pris  de  méconnaître 
les  droits  acquis  et  le  respect  dû  au  principe  tutélaire  de  l'inamo- 
vibilité. M.  Charnu,  sur  lequel  pesait  jusqu'à  un  certain  degré  la 
responsabilité  du  décret  du  17  avril,  s'élança  alors  à  la  tribune. 
11  maintint  le  droit  qu'avait  eu,  selon  lui,  le  Gouvernement  pro- 
visoire, de  remanier  k  son  gré  l'organisation  de  l'état-major  de 
l'armée,  en  vertu  des  pouvoirs  dictatoriaux  dont  Pavaient  investi 
les  circonstances;  il  chercha  ensuite  à  justifier  l'application  qui 
en  avait  été  faite  à  M.  de  Castellaiie  et  autres.  Hais  si  le  droit  du 
Gouvernement  provisoire  pouvait  être  défendu  au  nom  des  néces- 
sité&révolutionnaires  du  moment,  il  n'en  était  pas  de  même  de 
la  convenance  de  l'application,  et  M.  Charras  rappela  en  vain  le 
souvenir  des  cent  cinquante  officiers  généraux  et  des  huit  mille  of- 
ficiers de  tout  grade  mis  à  la  réforme  en  1815.  H.  le  général  Fab- 
vier  n'en  fut  pas  moins  autorisé  à  s'écrier  qu'il  y  avait  quelque 
chose  d'exorbitant  dans  ces  mises  à  la  retraite  sans  jugement  et 
sans  enquête  préalable,  et  que  jamais  pareils  faits  ne  s'étaient 
passés  dans  l'histoire  de  notre  armée,  même  au  temps  de  l'inva- 
sion étrangère. 

L'Assemblée  eut  encore  i  examiner  deux  propositions  tendant 


356  H1ST0IBE  DE  FRANGE.  (1649.) 

à  modifier  IVirt,  14  de  ia  loi  do  44  avril  IS33,  sar  l'avancement 
dans  l'armée,  c'est-à-dire  à  assurer  légalement  aux  sous-officiers 
la  moitié,  au  Jieu  du  tiers,  des  emplois  de  sous-lieutenants  va- 
cants. Cette  proposition,  présentée  lefcl  juin  parM  M .  les  généraux 
d'Hautpoulyd'Oriianoyfclueson,  Rapatel,  par  M.  le  colonel  Lemev» 
cier  et  par  M.  Larabit,  aurait  pu  être  sans  inconvénient  ajournée 
jusqu'à  la  présentation  de  la  loi  organique  sur  la  force  publique. 

La  commission  ne  lui  reconnut  aucun  -caractère  d'urgence, 
car,  en  fait,  depuis  nombre  d'année»,  les  nom  officiers  ont  été 
appelés  à  profiter  de  près  des  deui  tiers  des  vacances,  V An- 
nuaire militaire  -constate  que  de  4830  4  4846,  les  sous-officiers 
QBt  eu,  dans  l'infanterie,  4,  £83  emplois  sur  6,132;  duos  la  cava- 
lerie, 1,561  sur  1,989.  Si  dans  l'artillerie  et  le  génie  la  pro- 
portion a  été  moins  favorable,  c'est  qu'il  y  a  pour  ces  deux 
armes-dés  nécessités  d'iastructioo  qui  reaéent  4es  choix  plus  dif- 
ficiles. 600  emplois  de  gardes  soûl  d'atUeuss  réservés  aux  soua» 
officiers  du  génie,  680  emplois  de  fardes,  de  chcfe-ouvriero  dm 
Les  arsenaux,  de  gardiens  de  baUer*e,etcMaux80us^rfficiert  dis- 
tillerie. Le  rapporteur  de  la  oemmisaton*  M*  Aymé,  était  doue 
pleinement  fondé  à  dhre  que  la  pcopesKton  n'était  pas  de  oeltesqai 
exigent  une  adoption  immédiate.  La  discussion  lut  pourtant  unes 
vive  entre  MM.  Larabit,  le  ministre  de  k  Guerre,  de  Bariupçem, 
1^ colonel  Lemercier,  et  Aymé.  L'Assemblée  prit  la  proposition 
eg  considération,  tout  en  ajournas t  rexanaee  jusqu'au  moment 
où  serait  présenté  le  projet  de  Jet  sur  l'organisation  4e  la  fera 
publique  (20  juillet). 

Quelques  jours  après,  la  question  des  mises  à  la  retraite  se  re- 
produisit par  la  préaanlaliende  deux  projets  de  toi  tendant  à  al* 
ténuer  les  eUets  des  décrets  du  il  et  17  avril  1848,  pur  lesquels 
avaient  été  mis  à  la  retraite,  avant  rage  fixé  par  la  loi,  m  certain 
nombrp  d'ofiiciere  généraux  et  supérieurs  de  lamée  de  ferra. 
Mais  une  question  d'ajouroeme«tfuttd'abord  posée  fat  IL  dur- 
ras,  l'un  d£s  auteurs  de  «as  décrets,  et  cette  question  fut  longe**» 
méat  -débattue.  M.  Je  générai  Gouquuid,  l'un  des  officiel*  ejifté 
ra^u  illégalement  rejetés  pur  le  fioueenaenaect  ^rumem  bar»  du 
cadre  d'activité  et  de  disponibilité,  se  rallia  à  l'avis  de  EL  Qha*- 
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que  dcé  lois  ooastiliritvae  de  J'armée, et  que  le  teftips  avait  afiaaqué 
pour  en  faire  tioe  étude  approfondie.  M.  Bocher,  membre  de  le 
commission,  répondit  que  les  principes  avaient  été»  au  contraire» 
soigneusement  réservés  pour  le  jour  où  l'on  s'occuperait  de  l'or- 
ganisation de  la  force  publique»  et  qu'il  ne  s'agissait  que  de  voter 
use  mesure  réparatrice  eu  faveur  des  personnes.  La  majorité 
donna  gain  de  cause  aux  partisans  de  la  discussion  immédiates 
l'ajournement  fut  repoussé,  et  l'urgence  déclarée  par  206  voix 
«Mire  24  2  sur  562  volants. 

Mais  alors  la  lutte,  changeant  de  terrain,  s'établit  entre  le  Gou- 
vernement et  la  coramision  sur  le  fond  même  des  deux  projets* 
L'un  de  ces  deux  projets  avait  pour  but  de  relever  de  la  retraita» 
sur  leur  demande,  les  officiera-généraux  qui  aéraient  encore  au* 
desaous  des  limites  d'âge  filées  par  leur  grade;  le  demi»  article 
déclarait  que  jusqu'à  oa  qàe  le  cadre  d'activité  de  rétat»anjorda 
Fermée  ftt  réduit  au  chaire  fixé  par  le  décret  du  5  mai  IBéi,  H 
ne  aérait  fait  que  deux  nominations  sur  trois  vacances.  L'autre 
projet  portait  que  les  offioiere~généraiix,  intendants  militaires  et 
effiaiers  des  divers  grades  placés  dans  la  position  de  retraite, 
pourraient  être  employés  en  temps  de  guerre  continentale.  La 
commission  adoptait  bien,  tout  en  la  modifiant  en  quelques 
points»  la  première  proposition  du  Gouvernement»  mais  elle  de- 
mandait  l'ajournement  de  la  seconde,  dont  l'urgence  ne  lui  sera*- 
UaitaNdlemeat  démontrée.  Les  conclusions  de  la  commission  fu» 
mataoutenuas  par  le  rapporteur,  M.  d'Havrinceurt,  et  par  M.  le 
général  Laflô;  M.  la  ministre  de  la  Guerre  défendit  les  siennes* 
Toutefois,  le  Gouvernement  céda*  Le  second  projet  à*  renvoyé 
à  Ja  loi  organique  de  la  constitution  de  la  force  publique  ;  le  pra* 
suer  fut  voté  dans  la  fera*  que  lui  avait  donnée  la  oonobission; 
seulement,  arec  l'aide  de  M»  le  général  Bedeau»  la  ministre  par* 
mJuà  y  faire  insérera  ne  ^IttpoMtioo  qeé  la  majorité  de  4a  tous» 
miaéott  avait  écartés  #t  qui  JaÉcsalt  an  pnnatrir  eaécattf  la  fcenUé 
dTémedrti  te.l^éfettie  la  réintégration  dsn sis csi^e  d>aaMlé 
ans  intendante  uritttàists  «t  aokroeb  des  diverses  amans  égaie» 
mantlraupés  par  les  testais  thirâeevuraeraent  provienir»,  peu* 
m  gïib nïausssat pnaattain*  la  tiitite  dâge  Unie, «oh  par  ta 

,*laené*nf  traçai  paa  ttoegc  *****§). 
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Après  If  «nuée,  la  magistrature*  Un  projet  spécial  Ait  présenté, 
le  8  avril,  ayant  pour  objet  de  consacrer  le  maintien  des  cours  et 
tribunaux  actuellement  existants  et  àes  magistrats  qui  se  trou- 
vaient les  composer,  comme  aussi  .d'autoriser  le  Gouvernement  i 
leur  donner  une  institution  nouvelle.  Les  quatre  articles  de  ce 
projet  avaient  été  simplement  détachés  du  projet  de  loi  plus  com- 
plet destiné  à  régler  définitivement  l'organisation  judiciaire» 

L'urgence  ne  fut  que  faiblement  contestée.  Le  principal  argu- 
ment de  M.  Chauffour  consistait  i  dire  que  les  dispositions  que 
Fon  soumettait  à  l'Assemblée  étaient  trop  capitales  pour  être  dé- 
battues à  l'improviste ,  et  qu'elles  méritaient  une  étude  appro- 
fondie. M.  Chauffour  ajoutait  que  l'on  ne  pouvait  voter  le  prin- 
cipe de  l'institution  des  magistrats,  sans  savoir  quelles  serment 
désormais  les  conditions  d'admission  et  d'avancement  dans  la 
magistrature.  M.  Routier  répondit  que  l'urgence  du  projet  avait 
été  déclarée  déjà  deux  fois;  que  la  magistrature  ne  pouvait  éter- 
nellement rester  dans  la  situation  précaire  qui  lui  avait  été  foite 
par  les  décrets  du  Gouvernement  provisoire;  qaela  nécessité 
d'une  prompte  solution  était  évidente  pour  tout  le  «onde.  IL  le 
rapporteur  fit,  en  outre,  remarquer  que  si  Ton  attendait,  pour 
trancher  la  question,  l'Assemblée  se  trouverait  en  face  d'antres 
travaux  indispensables,  tels  que  l'examen  dt  budget  de  4 $50,  et 
qu'encourrait  le  risque  deproiongerindéânîmentcetétatanoimmi, 
an  grand  préjudice  des  intérêts  et  de  la  dignité  de  la  magistrature. 
L'ajournement  fut  rejeté,  et  l'Assemblée  adopta  l'article  premier, 
ainsi  conçu  :  «  Sont  maintenus  les  cours  et  tribunaux  actuelle- 
ment existants  et  les  magistrats  qui  les  composent,  s  L'artide  S 
ne  fournit  matière  à  aucune  objection  ;  cet  article  disposait  qu'au- 
cune réduction  dans  le  personnel  des  cours   et  tribunaux  m 
pourrait  s'opérer  que  par  voie  d'extinction ,  et  que,  néanmoins, 
sur  deux  places  vacantes,  le  Gouvernement  pourrait  pourvoir  à 
F  une  des  deux.  «Seulement  il  fut  entendu,  conformément  an  désir 
exprimé  par  M.  leministredela  Justice,  que  l'article  ne  prijanjoaH 
rien  soHemaintien  ou  la  suppression  dtschambresdemisesen 
action.  Quelques  observations  tarent  éctangéesenteedivurs 
bfes  sur  l'article  5,  qui  traitait  de  l'institution  à  donner  an  <mn 
ettwtouêiuveUvi  ssrmaat  A  frotter 
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que  magistrat  à  son  entrée  en  fonctions.  C'est  la  formule  du  ser- 
ment qui  en  fut  l'objet.  Deux  rédactions  se  trouvaient  en  jeu,  Tune 
plae  étendue  et  proposée  par  le  Gouvernement,  l'autre  plus  suc* 
einete  et  présentée  par  la  commission.  11.  le  ministre  de  la  Justice 
Tint  défendre  lui-même  sa  formule»  qui  différait  de  celle  de  la 
commission,  en  ce  qu'elle  rappelait  spécialement  au  magistrat  le 
devoir  de  donner  tous  ses  soins  à  ce  que  les  affaires  fuseentexpé- 
diées  promptement ,  et  i  ce  que  des  frais  judiciaires  exagérés 
n'aggravassent  pas  la  position. des  justiciables.  M.  Rouber  insista 
par  ce  motif  que  la  phrase  débattue  datait  du  temps  ou  le»  juges 
avaient  des  épices,  et  qu'elle  n'avait  plus  aujourd'hui  la  même 
importance,  puisque  les  magistrats  n'avaient  plus  d'intérêt  per- 
sonnel à  foite  languir  les  procès  et  à  grossir  les  frais  de  justice. 
L'Assemblée  ne-donna  gain  de  cause  ni  au  ministre  ni  à  la  com- 
mission ;  elle  pensa,  avec  M.  Druet-Deavaui,  qu'en  fait  de  serment, 
le  plus  court  devait  être  le  meilleur,  et  elle  adopta»  à  une  grande 
majorité,  la  rédaction  suivante  :  a  En  présence  de  Dieu  et  devant 
les  hommes,  je  jure  et  promets,  en  mon  âme  et  conscience,  de 
bien  et  fidèlement  remplir  mes  fonctions»  et  de  me  conduire  eo 
tout  comme  un  digne  et  loyal  magistrat.  » 

L'aride  4  fut  voté  sans  opposition  ;  il  portait  que  ee  premier 
titre  de  la  loi  organique  du  pouvoir  judiciaire  serait  promulgué 
conformément  à  la  Constitution,  et  que  l'institution  prescrite 
par  l'article  5  serait  donnée  ans  cours  et  tribunaux  dans  les 
trois  Mois  qui  suivraient  celte  promulgation.  L'ensemble  de  la  loi 
Ait  ensuite  adopté  au  scrutin  par  449  vois  contre  156  (8  août). 
Ce  n'émit  là  qu'une  juste  réparation  à  l'honneur  et  aux  inté- 
rêts de  la  magistrature  française»  et  on  ne  pouvait  que  regretter 
qu'elle  eftt  été  si  tardive* 

L'omeignement  pubUc  occupa  l'Assemblée  à  propos  d'un  pro- 
jet sur  l'une  des  créations  les  moins  heureuses  du  Gouverne* 
ment  provisoire,  l'École  d'administration.  Ce  projet,  tel  qu'il 
avait  été  reetiié  en  damier  lieu  par  la  commission,  avait  beat* 
coup  perdu  de  km  importance  primitive;  11  s'agissait  simplement, 
qwmt  à  prenait,  tout  en  supprimant  l'École  d'administration, 
que  presque  personne  n'était  d'avis  de  maintenir,  de  statu*  «v 
kn  spasli*»  mgmlis,  *'*fc*4îi» «ri»  nwfintaÉiai  à  m 
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corder  eut  élèves  de  l'École.  Lé  rapporteur,  If.  Dumas,  dé- 
clara que  les  questions  fondamentales  de  projet  étaient  ajeur~ 
nées  jusqu'après  Je  rapport  de  la  commission  de  l'enseignement 
supérieur.  Sur  le  mérite  de  ces  réserves,  le  projet  fut  voté  sans 
discussion;  il  portait  que  l'École  d'administration  était  et  demeu- 
rait supprimée,  et  que  les  élèves  qui  en  faisaient  actuellement 
partie  seraient  dédommagés  du  préjudice  que  leur  causait  la  fer* 
meiure  de  l'École  par  des  laveurs  unkersitata»  et  antres,  telles 
que  la  collation  du  grade  de  bachelier  èfr-lettres  à  cent  qui  n'en 
étaient  pas  pourvus,  et  du  grade  de  bachelier  èe^cieooee  phy- 
sique* à  cou  qu'aurait  recommandés  le  conseil  de  l'École,  ta  dé» 
Uvrance  de  plusieurs  inscripUens  de  droit  et  de  médecine v 
l'admission  aux  examens  en  dehors  <les  règlement*  et  des  limites 
d'âge,  la  eonvemîoa  en  exemption  définitive  de  l'exception  pro- 
visoire du  service  militaire,  etc.  L'adoption  de  l'ensemble  de  h 
loi  eut  lieu  par  570  voix  contre  124  (9  aoèt). 

Quant  à  la  loi  sur  l'instruction  publique,  eHa  n'était  encore 
qn'en  projet;  mais  ce  projet,  admirablement  étudié  par  M*  de 
Falleux,  avait  trop  d'importance  pour  que  noua  n'en  donnions 
pas  une  analyse  succincte. 

La  direction  générale  de  l'instruction  pnbiiqne  est  confiée  an 
éonseii  supérieur  composé  comme  il  soit:  boit  membres  choi- 
sis parmi  les  anciens  membres  do  conseil  de  l'flniveimté,  iea  ins- 
pecteurs généraux ,  les  recteurs  et  les  professeurs  des  fheultés. 
Ces  huit  membres  forment  la  section  permanente  du  eouaeil; 
trois  archevêque*  ou  évéques  nommée  par  leurs  ooUèguea;  m 
ministre  du  cnlteévangélique  nommé  par  Jestpréndeatsdes  oon~ 
«toi  i  es;  trois  magistrats  de  la  cour  doeeseatioa  nommés  parleurs 
collègues;  trois  conseillers  d'État  nommés -par  le  ministre;  trois 
membres  de  Naatitut  nommés  par  Icexteq  de  ssm  eusses  g  trois 
membres  ébahis  par  le  miasstre  parmi  leamembeésAatV 
me^t  Mbre*  Loi  membros4e  la  section  permanente  nsvoisejti 
un  traitement;  «is  asiisteit  le  unoistre  dans  radmiaitaratWn 
ttnèss  in  l'État.  Las  abtres  ssmàila  ss  assit  poaunés  pour  six  ans 
et, sauf  ronsuastton  spéciale,  ils  ne  ne  rendissent  que  quatre  lai» 
pur  au  Le  Cuistre  stumean  «enseil  supérieur  rqorfco  vè0u» 
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listrfttioii  des  écoles  de  l'État  fur  Interdiction  de  cent  qui  de* 
vrent  être  défendus  dans  les  établissements  libres  ;  sur  la  création 
des  facultés,  lycées  el  collèges;  sur  les  fondations,  secours  et  en- 
couragements en  faveur  dea  écoles;  evr  les  affaires  relatives  à 
Fouverlure  des  établissements  libres,  aux  questions  concernant 
les  droits  des  maêtres  particuliers,  à  l'examen  dé  la  liberté  d'en- 
seigner, etc. 

Voici  quelle*  sont  les  autorités  qui,  d'après  le  projet;  fonc- 
tionneraient sous  la  direction  du  coneeil  supérieur  :  une  acadé* 
mie  serait  placée  dans  chaque  chef-lieu  de  département,  et  le 
nombre  de  ces  administrations  universitaires,  qui  est  aujourd'hui 
de  vingt,  serait  ainsi  porté  à  quatre-vingt-six  ;  ce  serait  une  dé- 
pense nouvelle  d'un  million  de  francs.  Chaque  académie  est  ad- 
ministrée par  un  recteur,  assisté  d'un  ou  de  plusieurs  inspecteurs! 
et  par  un  conseil  académique  de  département.  Le  conseil  acadé* 
inique  est  composé  du  recteur  président,  de  l'inspecteur  de  l'Aca- 
démie, du  préfet,  de  l'évêque  on  de  son  délégué,  d'un  ecclésias- 
tique désigné  par  l'évéque,  d'un  ministre  des  cultes  évangéliques 
dans  les  départements  où  il  existe  une  église  consistoriale,  d'un 
membre  du  tribunal  du  chef-lieu,  désigné  par  le  tribunal,  et  de 
quatre  membres  du  conseil  générai  désignés  par  leurs  collègues. 

La  mission  du  conseil  académique  consiste  à  adresser,  chaque 
année,  au  conseil  général  du  département  et  au  ministre,  un  rap- 
port sur  l'état  de  renseignement  ;  à  délibérer  sur  ht  situation 
générale  des  écoles,  sur  les  réformes  à  introduire,  sur  les  affaires 
contentieuses,  les  délits  des  membres  do  corps  enseignant,  la 
comptabilité  des  établissements  publics;  à  soumettre  à  l'approba- 
tion du  ministre  les  règlements  intérieurs  des  écoles  publiques, 
a  Axer  le  taux  de  la  rétribution  scolaire,  sur  l'avis  des  conseils 
municipaux,  adresser  chaque  année  la  liste  sur  laquelle  leeconseils 
municipaux  devront  choisir  les  instituteurs  oemtnunauw%  adonner 
son  avis  sur  toutes  les  demandes  de  secours, ^neoura^mevil^ete* 

L'inspection  de  tousiês  établissement  ftostrvtoUm  fmbMquef 
est  exercée  par  les  inspecteurs  généraux,  les  inspecteur*  d'acadé- 
mie, le»  inspecteurs  de  l'instruction  primaire,  les  délégué*  des 
emweiis  aeedémiques,  le  maire  et  le  owré,  #a  le  ptetetir  4e  la 
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commune.  Tous  les  inspecteurs  sont  nommés  parle  ministre; 
leurs  attributions  seront  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  délibéré  par  le  conseil  supérieur.  Le  conseil 
académique  du  département  désigne  plusieurs  délégués  résidant 
dans  chaque  canton»  pour  surveiller  les  écoles  publiques  et  libres 
du  canton.  Ces  délégués  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous  les 
trois  mois,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix,  pour  convenir  des 
avis  à  transmettre  aux  conseils  académiques,  ou  mander  devant 
eux  les  instituteurs  prévenus  de  négligence  dans  leurs  fonctions, 
afin  de  leur  appliquer  la  réprimande,  ou  de  les  traduire  devant 
le  conseil  académique. 

Toutes  les  communes  doivent,  seules  ou  en  s'associant  à  d'au* 
très,  entretenir  au  moins  une  école  primaire  élémentaire  ;  elles 
doivent  fournir  le  local  de  l'école  et  le  logement  de  l'instituteur 
et  contribuer  à  lui  assurer  une  rétribution,  qui  ne  pourra  s'élever 
à  moins  de  600  fr.  par  an.  Cette  rétribution  sera  formée  par  les 
cotisations  mensuelles  des  familles  qui  n'aurontpas  été  dispensées 
de  la  payer  par  le  conseil  municipal,  et  complétée  au  moyen  des 
subventions  de  la  commune  et  du  département.  Les  instituteurs 
communaux  seront  choisis  par  le  conseil  municipal  sur  la  liste  ar- 
rêtée par  le  conseil  académique,  et,  s'ils  appartiennent  à  une  cor- 
poration religieuse  reconnue  par  l'État,  sur  la  présentation  du 
supérieur  de  cette  corporation. 

Le  programme  de  l'enseignement  primaire,  soit  élémentaire, 
soit  de  second  degré,  reste  tel  qu'il  avait  été  fixé  par  la  loi 
de  1800. 11  n'est  rien  annoncé  par  le  projet  quant  au  programme 
des  études  composant  l'enseignement  secondaire.  Pour  exercer 
la  profession  d'instituteur  primaire,  il  faut  être  âgé  de  vingt  et  un 
ans  et  être  muni  d'un  brevet  de  capacité,  délivré  par  une  coin- 
mission  départementale  de  sept  membres.  Ce  brevet  pourra  être 
remplacé  par  un  certificat  de  stage  délivré  par  le  conseil  acadé- 
mique, aux  personnes  qui  justifieront  avoir  été  employées,  pen- 
dant trois  ans  au  moins,  dans  les  écoles  autorisées  à  recevoir  des 
stagiaires. 

Tout  département  est  tenu  de  pourvoir  au  recrutement  des 
instituteurs  commuçiaui,  en  entretenant  des  élèves-maîtres  dans 
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les  établissements  d'instruction  primaire  désignés  par  le  conseil 
académique,  ou  créés,  à  cet  effet,  par  le  département,  sur  l'avis 
du  conseil.  Le  programme  de  l'enseignement,  les  conditions 
d'entrée  et  de  sortie  des  élèves,  le  personnel  et  tout  ce  qui  con- 
cerne ces  établissements,  seront  déterminés  par  des  règlements. 
Pour  ouvrir  une  école  primaire  privée,  l'instituteur,  pourvu  du 
brevet  de  capacité,  doit  préalablement  déclarer  son  intention  au 
maire  de  la  commune  où  il  veut  s'établir,  lui  désigner  le  local  et 
lui  donner  l'indication  <Ies  lieux  où  il  a  résidé  et  des  professions 
qu'il  a  exercées  pendant  les  dix  années  précédentes.  Cette  décla- 
ration doit,  en  outre,  être  adressée  par  le  postulant  au  recteur 
de  l'académie  et  au  procureur  de  la  République  ;  elle  doit  être 
affichée  à  la  porte  de  la  mairie  pendant  un  mois.  Si,  après  le 
mois,  il  n'y  a  pas  opposition  de  la  part  du  recteur  ou  du  maire 
f  école  peut  être  ouverte.  Pour  ouvrir  un  pensionnat  primaire 
privé,  il  faut  remplir  les  mêmes  formalités,  être  âgé  de  vingt-cinq 
ans,  et  produire  le  plan  du  local  et  le  programme  de  l'enseigne- 
ment, lesquels  devront  être  conformes  aux  prescriptions  des  rè- 
glements d'administration  qui  seront  arrêtés  par  le  conseil  aca- 
démique. Pour  ouvrir  un  établissement  particulier  d'instruction 
secondaire,  il  faut  produire  au  recteur  de  l'académie  :  1°  un  cer- 
tificat de  stage,  constatant  qu'on  a  rempli  pendant  cinq  ans  au 
moins  les  fonctions  de  professeur  ou  de  surveillant  dans  un  éta- 
blissement d'instruction  secondaire  ;  t°  le  diplôme  de  bachelier 
es-lettres  ou  un  brevet  de  capacité,  délivré  par  un  juge  d'examen; 
3°  le  plan  du  local,  le  programme  des  études  et  le  règlement  in- 
térieur de  rétablissement.  Le  programme  d'examen  des  aspirants 
au  brevet  de  capacité  sera  arrêté  par  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique.  Si ,  dans  le  mois  qui  suivra  le  dépôt  des 
pièces  sus-mentiennées,  aucune  opposition  n'est  formée  par  le 
recteur,  le  préfet  ou  d'autres  fonctionnaires,  l'établissement 
pourra  être  ouvert. 

Telles  étaient  les  dispositions  principales  de  ce  projet  impor- 
tant, dont  la  pensée  intime  était  celle-là  même  qui  animait,  à  cette 
époque,  le  parti  modéré,  la  conciliation.  «  La  question,  disait 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  a  été  vivement  et  Ion- 
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guement  controversée.  Oq  ne  cherchait  autrefois  ce  terrain  que 
pour  s'y  combattre  ;  on  ne  veut  plus  s'y  rencontrer  aujourd'hui 
qoe  pour  se  concerter  dans  un  intérêt  commun,  supérieur  à  tous 
les  préjugés  personnels*  » 

Enfin,  la  sollicitude  de  l'Assemblée  pour  lesdabses  pauvresse 
traduisit  par  une  proposition  de  M.  de  Melun  (Nord),  relative  i 
l'assainissement  et  à  l'interdiction  des  logements  insalubres.  La 
prise  en  considération  fut  volée  sans  débat,  et  le  projet  renvoyé 
à  la  commission  d'assistance  publique.  Ce  projet  qui,  dans  sa 
forme  actuelle,  était  peut-être  de  nature  à  soulever  plus  d'une 
objection,  méritait  une  attention  sérieuse.  On  sait  que  les  loge- 
ments insalubres  figurent  justement  parmi  les  causes  les  plus  ae- 
tivesdecedéptarabteétiolement  physique  qu'engendre  la  misère 
au  sein  des  cités  manufacturières.  On  sait  quelle  est,  sur  la  mor- 
talité des  populations  industrielles,  l'influence  pernicieuse  de  cm 
habitations,  où  l'espace,  l'air  et  la  lumière  manquent  à  la  fois  aux 
malheureux  de  tout  âge  et  de  ton!  sexe,  qui  y  restent  entassés 
aux  heures  de  repos  ou  de  chômage.  Lee  épidémies  y  causent 
d'eflnyants  ravages;  le  sang  s'y  vicie  ;  des  générations  entières  y 
contractent  des  maladies  héréditaires,  entre  que  leurs  mœurs  s'y 
corrompent  dans  une  promiscuité  sans  nom* 

La  proposition  de  M.  de  Melun  avait  pour  but  de  provoquer  la 
disparition  de  ces  bouges  infects  et  la  construction  de  logements 
sahbres  et  aérée  pour  les  classes  ouvrières.  Elle  distinguait  en- 
tre les  habitations  dont  l'insalubrité  tient  à  des  causes  iatériee- 
ras,  et  celles  dent  l'insalubrité  provient  de  causes  extérieures. 
Elle  appliquait  à  celles-ci  le  principe  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  fille  autorisait  les  administrations  mu- 
nicipales à  prescrire  les  mesures  d'assainissement  intérieur  né- 
cessaires à  la  salubrité  de  ceHes-là,  ainsi  qu'à  interdire  la  mise 
eu  location  <tea  maisons  on  logements  dont  l'assainissement  ce» 
rait  impossible,  et  dont  l'occupation  serait  jugée,  par  la  nature 
de  leurs  œaitnKttons  ou  leurs  dispositions  vicieuses,  nuisible  à 
la  santé  de  taira  habitants.  Et  comme  il  pourrait  se  foire  que 
ruétaintstration  municipale  n'eût  pas  toujours  les  lumières  né- 
cessaires pour  prévoir  ou  apprécier  les  abus  dangereux,  et  pour 
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y  appliquer  te  meilleurs  moyens  de  te  réprimer  ou  de  te  faire 
cerner,  la  proposition  plaçait  à  oftté  de  l'autorité  locale  un  jury 
sanitaire  obargé  de  rechercher  et  d'indiquer  les  mesures  d'as- 
sainissement qu'il  serait  nécessaire  de  prescrire,  et  de  signaler 
les  logements  insalubres  qui,  ne  pouvant  être  assainis,  devraient 
être  frappée  d'une  interdiction  de  location.  Ce  jnry  serait  com- 
posé, dans  chaque  canton,  du  juge  de  paix,  président;  d'un  ar- 
chitecte et  d'un  médecin  nommé  par  le  préfet,  auxquels  vien- 
draient s'adjoindre,  pour  chaque  commune,  deux  membres  du 
conseil  municipal,  deux  membres  du  conseil  de  salubrité  ou  du 
baroao  de  bienfaisance,  et,  lorsqu'il  y  aurait  possibilité,  deux 
membres  du  conseil  des  prudbommes  :  tous  élus  par  leurs  corps 
nspeetifSi.  Enfin,  la  proposition  prévoyait  le  cas  où,  les  loge- 
■eats  salobres  étant  trop  restreints  pour  les  classes  ouvrières, 
il  deviendrait  utile  d'encourager  des  constructions  nouvelles.  Les 
communes  auraient  alors  à  examiner  si  leurs  ressources  pou- 
vaient leur  permettre  d'entrer  dans  cette  voie  ;  elles  auraient  la 
Imité  de  s'imposer  dans  ce  but  jusqu'à  concurrence  de  deux 
centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  directes, 
cous  l'autorisation  du  préfet,  dont  le  devoir  serait  de  les  garan- 
tir de  tout  entraînement  dangereux  pour  leurs  finances  ou  con- 
traire aux  besoins  d'une  bonne  police  (30  juillet). 

M.  de  Melun  n'était  pas  le  seul  à  se  préoccuper  des  misères 
des  classes  déshéritées  ;  mais,  s'il  avait  pu  intéresser  la  Chambre 
i  ses  efforts,  c'est  que  sa  proposition  ne  dénotait  aucune  inten- 
tion politique.  H  n'en  fut  pas  de  même  pour  M.  Roselli-Mollet, 
membre  de  l'extrême  gauche,  qui  demanda  que  l'Assemblée 
nommât,  -dans  ses  bureaux,  une  commission  de  trente  membres 
pour  examiner  les  propositions  et  préparer  les  projets  de  foi 
propres  à  favoriser  et  &  encourager  le  développement  du  travail 
par  des  institutions  de  prévoyance  et  de  crédit  foncier,  agricole 
et  personnel»  Le  rapport  de  la  commission  fut  défavorable  à  la 
proposition,  et  conclut  à  ce  qu'elle  ne  fat  pas  prise  en  considé- 
ration. Le  rapporteur,  M.  Lesliboudois,  faisait  en  effet  remar- 
quer que  M.  Roselli-Mollet  indiquait  trois  moyens  de  venir  en 
aide  au  travail  :  te  institutions  de  prévoyance,  le  crédit  foncier 
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et  agricole,  le  crédit  moral  ou  personnel.  Or,  la  question  des 
institutions  de  prévoyance,  qui  se  rattache  évidemment  à  cette 
de  l'assistance  publique,  était  déjà  à  l'étude;  elle  appartenait  de 
droit  à  la  commission  chargée  de  s'occuper  de  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  la  bienfaisance,  et  il  n'y  aurait  aucune  tttUilé  i 
créer  pour  cet  objet  une  commission  nouvelle.  Même  objection 
en  ce  qui  concernait  le  crédit  foncier  et  agricole;  M.  Wolevraki  avait 
présenté,  le2juin,  une  proposition  sur  le  crédit  foncier;  une  com- 
mission avait  été  nommée  pour  l'examiner.  Diverses  propositions 
avaient  été  faites  pour  changer  notre  régime  hypothécaire  ;  elles 
étaient  aussi  soumises  à  l'examen  de  commissions  spéciales.  Restât 
donc  seulement  la  question  du  crédit  moral  ou  personnel,  auquel 
aurait  droit,  selon  M.  Roselli-Mollet,  tout  travailleur  qui  offrirait 
pour  garantie  sa  moralité  et  sa  personne;  mais  ici  M.  Lestibo*- 
dois  avait  formulé  contre  l'innovation  proposée  par  M.  Roselli- 
Mollet  un  jugement  sévère.  Le  rapporteur,  s'autorisent  des  ex- 
plications sommaires  fournies  par  l'auteur  dans  le  sein  de  la 
commission,  déclarait  que  proclamer  le  droit  au  crédit  person- 
nel, c'était  faire  plus  que  reconnaître  le  droit  au  travail,  c'était 
consacrer,  au  profit  du  premier  venu,  le  droit  d'obtenir  la  ri- 
chesse accumulée  nécessaire  pour  travailler  à  sa  volonté,  a» 
risques  et  périls,  non  de  soi-même,  mais  de  l'Etat  ;  c'était,  vu 
l'insuffisance  inévitable  des  ressources  de  l'Etat,  livrer  la  pro- 
priété tout  entière,  mobilière  et  immobilière,  aux  agens  des  di- 
verses industries,  préparer  le  partage  des  biens,  la  spoliation 
directe  ou  déguisée  sous  forme  d'impôt,  la  dispersion  et  la  des- 
truction probable  des  capitaux;  c'était,  en  un  mot,  aller  droit  au 
communisme.  C'est  un  fait  bien  remarquable,  ajoutait  M.  Lesti- 
boudois,  que  tous  les  zélateurs  de  cette  école,  dont  le  but  est  de 
doter  tous  les  travailleurs  d'un  capital  qu'ils  ne  devront  nii  l'éco- 
nomie, ni  à  l'intelligence,  ni  aux  efforts  laborieux,  se  réunissent 
tous  à  trois  idées  communes  :  l'Etat  fournira  le  capital,  ce  capital 
sera  formé  d'un  papier-monnaie,  ce  papier-monnaie  sera  garanti 
par  des  valeurs  qui  n'appartiennent  pas  à  l'Etat.  Ce  sont  les  biens 
des  communes  et  autres  sur  lesquels  on  met  la  main  pour  servir 
de  garantie;  ce  sont  des  bons  hypothécaires,  des  lettres  de  gage 


qtft  FJBW  aflftf  iert  ai^e  d*ç  bUletsirééa  sous  une  ferme  eu  sou* 
■ne  autr$xet  qu'il  me|  en  circulation.  Les  combinaisons  fanent 
en  la  forme,  le  «fond  est  immuable  \  jl  «'agit  toujours  de  trouver 
u*  capital,  de  le  saisir,  et  de  voiler  ensuite  le  transport  du  capi- 
tal social  des  mains  de  ceux  qui  le  possèdent  aux  mains  de 
ceuavquî  le  dëvprçnt.  Il  retfe  évident  pour  tout.  \t  monde  que  dé- 
pouiller «eut  qui  ont  pour  enrichir  ceux  qui  n'ont  pas,  est .  une 
iniquité  odieuse,  qui  a  pour  çffet  immédiat  d'anéantir  le  tra- 
vail et  l'économie,  sources  uniques  de,  la  rjçlN&sse.  Le  rapporteur 
terminait  en  disant.  qne  eliarger  une  commission  permanente 
de  trente  membres  de  discuter  encore  des  utopies  tant  de  fois 
reproduites»  c'était  ouvrir  de  nouveau  les  débats  des  assemblées 
de  Luxembourg,  débats  dangereux  et  épuisés.  Toutefois,  il  dé- 
gageait complètement  la  question  personnelle  et  déclarait  que 
k  commission,  tout  en  condamnant  le  système  de  M.  RoseHU 
Mollet,  croyait  sincèrement  à  la  droiture  de  ses  intentions. 

M.  Rosellt-Moltet  ne  se  tint  pas  pour  satisfait,  il  monta  à  la 
tribune  pour  s$. plaindre  des  insinuations  blessantes  dirigées 
contre  lui  dans  le  rapport  ;  il  protesta  contre  les  expressions 
dont  on  s'était  servi  à  son  égard  et  demanda  une  sorte  de  répara- 
tion. Cette  réparation  n'avait-elle  pas  été  donnée  à- l'avance?  La 
prise  en  considération  de  la  proposition  fut  rejetée  au  scrutin 
par  323  voix  contre  1G2  (31  jujjlçt)%. 

Une  antre  proposition  de  M.  de  Melun  (dllle-et-Vilaine),  ten- 
dant à  nommer  une  commission  de  trente  membres  pour  prépa- 
rer et  pour  examiner  les  lois  relatives  à  la  prévoyance  et  à  l'as- 
sistance publique,  çouleva  une  fois  de  plus  le  plus  dangereux 
problème  qu'ait  posé  ta  révolution  de  février.  On  put  regretter 
que  M.  Victor  Hugo,  dont  l'attitude  à  propos  des  prétendus  excès 
coin  rois  le  13  juin,  parla  garde  nationale,  avait  été  déjà  digne  de 
remarque,  apportât  dans  la  discussion  de  ce  projet  plus  de  verve 
que  de  mesure.  Sans  le  vouloir  sans  doute,  le  poêle  inspira  à  l'ora- 
teur des  exagérations  brillantes,  des  tableaux  chargés.  On  put  se 
demander  si  ce  langage  irritant,  si  ces  accusations  si  graves  d'é- 
goienae,  d'indifférence,  portées  contre  la  majorité,  étaient  bien 
faite*  pour  inspirer  des  dispositions  calmes  et  utiles. 
Attaquer  les  inteutions  de  la  représentation  nationale,  reven- 
te 
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diquer  pour  soi  le  monopole  de  M  cbarît?,'  cette  attitude  tonte 
nouvelle  chez  l'orateur  et  qui  sembfait  indiquer  un  parti  pris  poé- 
tique fut  sévèrement  "blâmée  par  le  président  de  l'Assemblée  et 
provoqua  les  protestations  les  plus  vives.  «  On  peut  supprimer  ta 
misère.  »  Ces  paroles  imprudentes,  furent  le  premier  gage  donné 
par  M.  Victor  Hugo  à  un  parti  qu'il  avait  condamne  jusqu'alors. 
L'Assemblée,  après  de  sages  observations  faites  par  MM.Gustare 
de  Beaumont  et  Denis  Benoist,  vota  la  nomination  de  la  commis- 
sion demandée  (19  juillet). 
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ÉLECWOKB,   PietQOinOlf. 


Elections  nouvelles  ;  la  îîste  modérée,  l'Union  électorale  ;  le»  Hstes  démocratie 
qoes-socialistes,  fusion,  fa  part  -des  républicain*  de  la  veille»,  dissidents^ 
liste  Proodhen.  —  Succès  de  la  liste  modérée  à  Paris,  dans  les  départe- 
ments. 

Congés  nombreux,  proposition  de  prorogation,  discussion  ;  défiances,  coups 
d'Etat  et  coups  de  fête,  M.  E.  Arago  et  M.  Dafmtra,  discours  de  fiant; 
opportunité  de  la  mesure;  l'état  de  siège  levé,  bi  tpéciafe;  vote  de  la  pro- 
rogation. 

Derniers  traraux.  —  Encore  la  question  italienne,  interpellations,  M.  Àrnanà 
(de  rArîége),  M.  de  Tocqueville,  M.  J.  Favws  M.  de  Fa! loin.  —  Propo- 
sition de  MM.  de  Crouseithet,  de  Fanîtrier,  Labovdère  et  de  Laease  relative 
aux  s^spenaîona  dans  la  magistrature,  prise  eu  considération.  —  Projet  de 
loi  portant  récompense  nationale  à  la  famille  de  M.  Adam,  incident,  M.  La* 
grange  et  les  vainqueurs  de  février,  le  général  'Cotrrgaud.  —  Finances^ 
proposition  de  M.  Cretbn  relative  à  l'impôt  des  boissons,  le 'déficit,  ajourne* 
-ment,  projet  de  lot  spécial  maintenant  l'impôt,  renvoi  à  la  sera  mission  dan 
finances  ; 'dépôt  do  projet  de  budget,  exposé  de  la  situation  financière,  an- 
nonce d'un  emprunt;  projet  de  loi  concernant  les  impôts  directs,  impôt  deâ 
portes  et  fenêtres  ;  mouvement  du  commerce  et 'de  l'industrie,  importation  et 
erportsdSdn,  aanosm  de  France,  impôt  indirect, 

Pendant 4a  prorogation,  commission  des  vingt-cinq,  attitude  de  M.  Dufaurej 
défiance  et  appréhensions  ;  voyage  du  président  de  la  République,  inaugura» 
tion  do  chemin  de  fer  de  Tours  a  Angers,  discours  catégorique,  'l'adjoint  dft 
maire  an  Hatre,  leçon  étrange,  réponse;  artnictt  des  populations,  w'ss  /Vas» 
p*mrl  Iuengtiration  du  entoila  de  fer  de  Paris  à  Epernaj.  —  Session  des 
conseils  généraux,  décentralisation,  révision,  rétablissement  des  impôts.  — 
Congrès  de  la  paix.  —  Lettre  du  président  à  "M.  Edgar -Ney,  effet  produit', 
difficultés  mïriuttérielte*,  l'agttstron  recommence  ;to*  afseuséf  du'i3  juin*  àn+ 
asWenaire  an  22  septembre,  troubles  à.Cbelet. 
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"  Le  parti  modéré,  déjà  rendu  plus  fort  par  la  défaite  matérielle 
de  l'opposition  et  par  la  fuite  ou  l'emprisonnement  de  trente-trois 
représentants  de  la  Montagne,  remporta  encore  une  victoire  mo- 
rale par  l'adjonction  d'un  certain  nombre  de  représentants  nou- 
veaux. Par  suite  d'options  ou  de  décès,  des  élections  nouvelles 
étaient  devenues  nécessaires.  L'époque  en  fut  fixée  au  8  juillet. 
L'Union  électorale  avait  conservé  ses  cadres  tout  formés  :  vingt 
candidats  furent  proposés  au  scrutin  préparatoire  et  les  onie  can- 
didats définitifs  afférents  au  département  de  la  Seine  furent  dési- 
gnés par  45,000  éclecleure.  Le*  candidats  étaient  MM.  Léon  de 
Maleville,  Lanjuinais,  ministre  actuel  du  commerce,  de  Bar,  Ma- 
gnan,  le  général  commandant  de  l'armée  des  Alpes  qui  Tenait  de 
vaincre  l'insurrection  lyonnaise,  Chambolle,  Louis-Lucien  Bona- 
parte, Ferdinand  Bar  rot,  Achille  Fould,  Benjamin  Dclessert, 
Théodore  Ducos  et  Boinvilliers.  Cette  liste  fut  unanimement 
acceptée,  tsette  fois,  par  toutes  les  nuances  du  parti  de  Tordre. 

La  liste  socialiste  se  produisit  sous  le  nom  de  liste  républi- 
caine et  sous  le  patronage  :  1°  des  représentants  de  la  Montagne; 
2°  du  comité  démocratique  socialiste  ;  5°  du  comité  démocratique 
des  amis  de  la  Constitution  et  des  délégués  de  la  presse  démoera~ 
iique.  On  le  voit,  la  fusion  essayée  après  le  10  décembre,  accom- 
plie dans  les  premiers  mois  de  1849  et  consacrée  par  la  tenta  tire 
du  45  juin  était  définitive.  Seulement  elle  n'availpu  s'opérer  que 
par  l'abdication  des  républicains  de  la  veille.  On  put  voir,  par 
exemple»  k  National  recommander  les  noms  suivants  :  MM.  Cba- 
rassin,  Demay,  Dupont  (de  Bussac),  Flocon,  Goudchaux,  Guinard,' 
ïoly  père,  Malarmet,  Proudhon  et  Vidal,  abandonnant  ainsi  ses 
candidats  naturels,  MM.  Marrast,  Bastide  et  autres.  Bans  cette 
liste  le  socialisme  obtenait  la  part  du  lion;  il  y  était  représenté 
par  cinq  noms  sur  onze  et  quatre  de  ces  noms  étaient  d'une  obscu- 
rité" significative.  Le  parti  montagnard  pur  en  comptait  cinq  autres, 
et  M.  Goudchaux  représentait  à  lui  seul  le  contigent  des  amis  de 
ia  Constitution.  Encore,  M.  Goudchaux  n'avait-il  été  admis  qu'à 
grand'peine  dans  cette  liste  de  fusion.  Le  choix  des  candidats  so- 
cialistes avait  été  fait,  selon  l'usage  du  parti,  avec  cette  allure  ar- 
bitraire et  dictatoriale  qui  est  l'apanage  des  révolutionnaires. 
MM.  Madier  de  Montjau,  Thore,  Napoléon  Lebon,  qui,  dans  les 
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derniers  scrutins,  avaient  obtenu  plus  de  100,000  voix,  avaient 
été  éliminés*  sans  qu'on  put  connaître  la  cause  de  ces  préférences 
ou  de  ces  «kcUimojh.  ... 

Ces  procédés  despotiques  introduisirent  bientôt  la  discorde 
dans  le  cajap  dénocntiqafHKpialiste,  {Jne  autre  liste,  dite  de 
l'Union  républicaine,  adopta  pour  candidats  MM.  Buvignier,  Gui* 
nard,  Denjay,  Bibeyrolles,  Madier  de  Montjau,  Démosthèoes- 
OlUrier,  Joly  père»  Dupont. (de  Bu^sac),.  Barijlon,  BUlault,  Jules 
Favjrp.  M.  Prouflboo  porU  un  antre  coup  à  la  première  liste  de  t 
fusion,  on  déclarant  n'avoir  pas  été  consulté  et  ne  pas  reconnaître , 
l'autorité  d^s  auteurs  de  la  liste.  On  invoquait  la  Montagne;  mais 
n'était-elle  pas  mutilée?  et  d'ailleurs  convenait- il  à  desreprésen-, 
tants  de  s'immiscer  dans  des  opérations  électorales?  Le  comité, 
démocratique?  Mais  il  était  dispersé.  Le  comité  démocratique  des 
amis  de  la  constitutiçn  ?  M.  Proudhon  en  niait  l'existence.  La 
presse  socialiste  ?  elle  était  en  fuite  ou  sous  les  verrous.  Quels 
étaient  ces  délégués  à  qui  personne  n'avait  donné  mandat?  Aussi 
l'enfant  terrible  du  parti  déclarait-il  ne  pouvoir  accepter  cette 
candidature.  Le  lendemain,  l'ancienne  liste  reparaissait,  avec  un 
nom  de  moins,  celui  de  M.  Proudhon,  remplacé  bientôt  par 
M.  Esquiflos*  Alors,  M.  Proudhon  lança  de  son  côté  une  liste  de 
fantaisie,  accompagnant  les  noms  de  ses  candidats  des  significa- 
tions les  plus  excentriques  :  M.  Dupont  (de  l'Eure),  c'est-à-dire. 
l'honneur  national;  M.  Ferdinand  de  Lesseps, le  diplomate,  hon- 
nête; M.  Jules  Favre,  l'orateur  républicain  ;M.  Emile  de  Girardin,. 
le  journaliste  courageux;  M.  Billault,  le  droit  au  travail  ;  M.  Du- 
pont (de  Bussac),  le  jurisconsulte  démocrate;  M.  Goudchaux,  la, 
répubUeaniMlion  de  la  Banque  ;  M*  Guinard,  la  réconciliation 
de  |a  garde  nationale  et  du. peuple;  M.  J,  Vidal,  le  socialisme 
scietUdfique;  M.  Ribey colles,  la  presse  persécutée  ;  M.  Malarmer, 
le  prolétariat. 

Ce*  divisions  en  face  de  l'entente  parfaite  des  comités  et  des . 
organes  de  in  presse  modérée  assurèrent  le  triomphe  cqmplet  de , 
V Unie*  électorale.  Oa,  avait  enfin  consenti  jà  se  résigner  aux  in* . 
cowTénienU  du  scrutin  de  liste,  et  on  avait  fait  le  sacrifice  des  an-, 
tipalb»6ft  ou  de*  prédilection*,  particulières.  Sur  234,000  votes  ; 
exprimés*  Y  Union  électorale  en  obtint  127,000  pour  le  pre-, 
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ntôer,  et  f  i b]OtiQ pour  le  dernier  de  ses  candidats.  La  liste  soda* 

Ifefe,  consentie  et' réduite  à  dit  noms,  tffcvaii  ptr  réotoit  que 

103,000  suffrages  pour  le  premier,  celui  de*  ■*.«  €6tftlcfeiMit,  et 

8fr,  600  pour  le  dernier,  celui  de  M:  M/rftrmet.  t6;3$2  électeurs, 

qui  avaient  pHs  part  aux  élections  de  mfti,  s'étaient  aVMenuatette 
fors,  i .      .      -  .        ■  ••  ■       » 

'  Le  succès  (les  élections  départementales  fiit,  rinoir  ans*?  cdm- 
pfct  pour  fa  cause  de  Pofrdre,  au  moins  de»  pftis  -satisfaisant*.  Ce- 
tait' le  résultat  le  plus  net  et  fe  plus  significatif  que  le  suffrage  aai- 
ve^rsêiettt  donné  depuis  réleetron  présidentielle.  Le  sociaHkae 
donrft  pour  explication  dfe  sa  déftrtè  fétat  de'  siège  ef  là  violente 
morale* qui  avait  pesé,  selon  lui,  sur  les  éîectious.  Mate  la  Consti- 
tution elle-même  n'avait-elle  pas  été  dfecutêe  et  votée  son*  le  ré- 
gime de  l'état  de  siège  î 

Malgré  ces  renforts,  deâ;congés  nombreux  échrrcissaient  cha- 
que jour  les  rangs  de  l'Assemblée.  D'accord  avec  le  sentiment 
public,  la  commission  des  congés  dut  s'airélerà  l'idée  d*une  pro- 
rogation (fui  coïnciderait  avec  la  réunion  dés  conseils  généraux. 
Mttis  M;  Évariste  Bâvoux  déclarait,  au  nom  de  la  commission,  ne 
pouvoir  proposer  une  pareille  mesure,  et  se  bordait  à  Tindiquer. 
Une  proposition  fut  immédiatement  signée  par  MM.  Chàpot,  Rec* 
kèren,  Gustave  de  Beaumont,  BérardetPeupin,  portant  proroga- 
tion du  13  août  au  30  septembre  (17  juillet). 

Un  certain  nombre  de  représentants  dé  la  droite  et  do  centre 
se  détachèrent,  sur  cette  question,  de  la  majorité.  Etait-ce  ceox 
dont  parlait  M.  Gustave  de  Beaumont,  quand  H  disait  qu'il  y  avait 
un  certain  nombre  de  représentants,  qui,  ayant  déjà  pris,  avec  on 
«ans  congé,  de  longues  vacances,  ne  sentaient  nullement  le  besom 
'd'en  laisser  prendre  aux  autres?  Quanta  l'extrême  gauche,  la  lo- 
gique dé  son  Opinion  et  de  son  rftle  politique  voulait  qu'elle  votât 
•contre  le  principe  de  la  prorogation  :  souveraineté  absolue  du 
pouvoir  législatif,  défiance  naturelle  et  permanente  de  tout  got- 
vèrhfement,  qUel  qu'il  puisse  «ire;  tels  furent  les  deux  motife 
principaux,  donnés  par  MM.  Emmanuel  Arago  et  Pascal  Duprat, 
de  leur  vote  contre  la  prorogation.  Mais  ce  n'était  pas  tout  :  la  dé- 
fiance des  deux  honorables  représentants  n'était  pas  setttemettf 
théorique  ;  elle  reposait  encore  sûr  foi  faits,  à  le*  eor  mit». 


l'existence de  la I^^Wû^e éUi^ s^kjga^m^ot  ipfçaeéa par  4fs 
prétentions  èyaa»tiqp&  d*  taiU  genre;  de*  milliers  d'intrigues 
é>«^l€n,j^;ée8«oi»firaliamr,(le*caup3  ,d1&af„  des  coqps  de 
tas,&w\t  tgirifairtltfoeatM^E.Ài^Qi^aXAe^aie^t  tyquf  éclater 
qpe  U  «épjraiien  de  1* AwmbUe,  LeJotirnaJ  des  Débats  n'avait-il 
pas.  parléde  a>adr£<^iQn&  ministérielles  possibles,  d'une  a  éven- 
tualité de  Aafrymenls  plus,  sérieiu?»  N.' axait-il,  pas  gara  une 
piçee  énnnép  d'une  société  fondée  en  appArenee  pour,  la  révision 
umiàiaAA  de  JaâJtoittUtiUfon,  et  dans  laquelle  an  Citait  Les  ci- 
toyenavà  n'vnir  et  à  pétitionner  en  faveur  du  consulat  à  vie  1 

Il  n'y  niait  pas,  dans,  tout  cela,  de  quoi  causer  de  bien  sérien- 
se»  alarme»,  «  Il  y  a  kuit  mois*  répondit  ML  Dufaure,  son*  le  gou- 
vernement de  l'honorable  général  Cavaignac,  les  helletins  de 
bourse  parlaient  sauvent  de  coupa  d'État;  il  y  avait  même  des  re- 
pséetmtanta  assez  peq.  rassurés  pour  ne  plus  oser  coucher  chez 
eux;  ai  cependant  U  n'y  avait  rien  de  (onde  dans  ces  rumeura 
menaçante».,  a  «  Non,  ajouta  énergiqueinenl  M.  Dufaure,  il  n'y  a 
aucune  arrière- pensée  de  coiig  d'État;  dans  le  ministère;  il  n'y  en 
a  pas  d'avantage  dans  quelque  portion  que  ce  soit  du  pouvoir  exé- 
cutif*, et  j'en  ai  pour  garant  le  noble,  discours  qu'a,  prononcé  le 
pcéaident  de  la  République  dans  une  circonstance  récente.  »  Ces 
paroles*  applaudies- par,  de*  bravos  unanimes,  faisaient  allusion  à 
u^discnn».  prononcé  à  Ham,  le  %%  juillet,  par  M.  Louis-Napoléon 
Bonaparte.  Le  préaident  de  la  République- y  avait  noblement  ré- 
pudié des  poufenir*  qui  s'alliaient  mal  avec  la  position  actuelle  du 
eheCélu  par  le,  suffrage  universel  :  a  Ce  n'est  pas  par  orgueil, 
»  avait-il  dit,  que  je  suis  venu  ici,  c'est  par  reconnaissance.  »  Et 
il  ajoutai*  ; 

m  A^fO«n?fetn  (fii'âd  par  laFfànca  e*ti**erjvsui«  devenu  le  chef  légitime  de 
celte  grande  nation,  je  ne  saurais  me  glorifier  d'une  captivité  qui  avait  pour 
cause  l'attaque  contre  on  gouvernement  régulier  Quand  oh  a  vu  combrea  let  ' 
rfrolntîons  les  plus  justes  entraînent  <fe  matfr  ajwès  elles,  pu  cetnpread  à  pdbe 
PssUJsx»  dfjrtnic  WMRk  aestssa*  aor  «pi  la  tetviWe.  responsabilité  d'à*  claoge* 
ntaecu  Je  ne  m*  plains  donc  pas  d'avoir  axpié  ici»  par  un  emprisonnement  de 
six  années,  ma  témérité  contre  les  lois  de  ma  patrie,  et  c'est  avec  bonheur  que, 
dans  tes  lieux  mêmes  on  j'ai  souffert,  je  vous  propose  an  toast  en?  Fboifeeur  dés 
fccftos&ss'traJ  «M*  iléUt  aÂiéiy  "Msaigré  iaonreosmcifsa»,  «t  re*f**te*  Je*  iastissj» 


3*76        HisTome  ne  toakcb:  (îèfc.) 

Quoi  de 'plus  ntplHâte  que  ce*  loyales  parties? 

Un  argument  plus  sérieux  que  la  question  de  péril  pour  la  Ré- 
publique, c'était  la  question  d'opportunité.  ■;  Rot  H  natta  tniti 
avec  modération  et  talent,  au  point  de  tue  dé»  événements  étté- 
rieurs  et  des  deroirs  si  nombreux  dé  P Assemblée.  «  H  ne  fiant  pas 
vouloir  trop  et  trop  vite,  dit  M.  Fresneau.  a  M.  Gustave  de  Ben- 
mont  se  plaignit  &  son  tour  de  cette  étrange  propension  à  s'hai* 
giner  que  l'Àssetoblée  peut  tout  ;  qu'il  suffit  d'un  seal  de  Ses  mou- 
vements pour  rétablir  la  confiance,  d'un  seul  de  ses  actes  poir 
adoucir  toutes  les  misères  et  guérir  toutes  les  douleurs?  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  provoqué  à  s'expliquer  sur  Futilité  ou  h 
danger  d'une  suspension  des  séances,  répondit  à  M.  ftotlinat  qaïl 
approuvait  la  prorogation,  qu'il  la  croyait  bonne  et  utile,  en  es 
qu'elle  laissait  au  Gouvernement  le  temps  de  préparer  les  fois  or- 
ganiques qui  devaient  former  te  complément  delà  Constitution 
tandis  que,  si  la  tribune  restait  ouverte,  le  ministère  serait  *ito- 
rellement  obligé  d'y  monter  tous  les  jours,  et  que,  fente  degraads 
travaux,  les  séances  seraient  forcément  consacrées  à  des  diseos- 
sfons  tout  à  la  fois  irritantes  et  stériles. 

Autre  question  :  l'état  de  siège  serait-il  levé  avant  Fépoque  liée 
pour  la  prorogation? M.  Dufaure  répondit  explicitement  quU  n'y 
avait  pas  d'apparence  pour  Lyon  et  les  départements  voisins;  re» 
lativement  à  la  première  division  militaire,  le  Gouvernement  a'a- 
vait  pas  cru  que  sa  situation  politique  rédamât  la  continuation  de 
cette  grave  mesure.  L'état  de  siège  levé,  un  projet  de  loi  sur  les 
formes  et  les  effets  de  cette  mesure  avait  été  élaboré  (Voyez  $m 
haut). 

L'ensemble  de  la  loi  fut  adopté  par  294  voix  contre  847,  Mr 
541  votants.  La  question  de  prorogation  avait  été  trancitée  psr 
308  voix  contre  238,  sur  $66  votants.  L'Assemblée  s'ajournerait 
donc  du  15  août  au  30  septembre  (28  juillet). 

Cette  décision  prise,  l'Assemblée  s'occupa  une  dernière  fois  de 
la  question  italienne.  Un  nouveau  fait  s'était  produit  :  te  prise  de 
Rome,  occupée,  le  5  juillet,  par*  nos  troupes,  après  un  siège  d'aa 
mois.  La  ville  éternelle  une  fois  délivrée,  l'autorité  pontificale  . 
une  fois  rétablie,  le  gouvernement  français  avait  ouvert  des  né- 
gociations avec  le  saint-père,  dans  le  but  de  faire  accorder  aai 
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Romainsde»  institutions  littérales,  négociation  délicate  et  difficile, 
si  Ton  songeait  à  la  reconnaissance  des  démocrates  italiens  pour 
les  premiers  essais  réformistes  de  Pie  IX.  M.  Arnaud  (de  l'A* 
riége),  démocntte  de  cette  nuance  dite  néo-catholique,  ne  recula 
pas  devant  les  difficulté»  nettrefles  qu'imposeraient  iqx  négocia- 
teurs dés  interpellations  inopportunes.  M.  de  Tocqueviile  accepta 
la  discussion,  sans  en  dissimuler  les  inconvénients  (6  août). 
H.  Arnaud  soutint  cette  thèse,'  que  la  séparation  du  pouvoir  tem- 
porel d'arec  le  pouvoir  spirituel  est,  dans  le  temps  présent,  ce 
qu'il  peot  y  avoir  de  plus  favorable  a  l'influence  de  la  papauté. 
L'orateur  se  tint  plutôt  dans  la  doctrine  que  dans  les  faits. 

M.  de  Tocquevîile  précisa  le  débat.  Il  exposa  la  marche  de 
i  affaire  depuis  le  jour  où  il  avait  eu  à  la  diriger.  Nos  troupes 
étaient  alors  aux  portes  de  Rome.  Le  ministre  écrivait  à  M.  d'Har- 
court:  l'expédition  a  trois  buts;  maintenir  la  légitime  influence 
de  la  France  en  Italie;  assurer  à  la  papauté  toute  son  indépen- 
dance et  sa  liberté  ;  garantir  le  pouvoir  pontifical  contre  le  retour 
des  abos  da  vieux  régime.  Le  premier  but  était  atteint  par  la  plus 
modérée  des  victoires.  Le  saint-père  avait  été  réintégré  dans  son 
pouvoir  temporel,  parce  qu'il-  n'y  a  d'indépendance  réelle  pour  le 
pape  que  dans  la  souverainetés  Ce  rétablissement  était  désiré  d'ail- 
leurs par  l'immense  majorité  de  la  population  romaine  frémis- 
sante sous  une  dictature  de  terreur.  Ce  mot  excita  des  réclama- 
tions :  mais  il  n'était  pas  de  M.  de  Tocquevîtte,  il  était  de  M.  Bixio, 
l'un  des  plus  honorables  républicains  de  la  veille.  Délivrée  de 
Hantai,  ce  Néron  moderne...  Nouvelles  exclamations  ;  mais,  cette 
fois,  le  mot  était  de  M.  de  Lesseps,  le  négociateur  patroné  pur  la 
Montagne.  Délivrée  de  Maxzini,  Rome  réclamait  le  rétablissement 
de  l'autorité  pontificale,  moins  les  abus  du  régime  exclusivement 
sacerdotal.  C'est  ponr  obtenir  des  institutions  libérales  qu'on  né* 
gociait  aujourd'hui. 

H,  /fltee  Favre,  qui  répondit  à  M.  le  ministre,  chercha  à  dé- 
montrer que  l'expédition  de  Rome  avait  été  entreprise  contre  le 
vomi  de  l'Assemblée  constituante  et  de  la  France,  contre  l'intérêt 
de  l'Italie.  Ce  très-long  discours,  qui  reproduisait  tous  les  argu- 
ments déji  connus,  et  aussi  quelques  assertions  déjà  réfutées, 
M.  de  Faltau  le  caractérisa  en  4e  divisant  ainsi  :  première  partie, 
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injure»;  deuxième,  ar^uœenU  ritro«|^Mts  i.U^i^me^argumfinls- 
se  raltachaot  à  l'état  actuel  dç..  la  question*  M.  F^re  avait»  ea 
eflei*  avec  le  plus  grand  câline  aratoire.,  employé  les  exposions 
Je&pJus  irrii^ntes,.^  jusqu'au*  oulragfts.  Les  oipts.inensj>qge,  hu- 
miliation, honlerlicbeté,  revenaient  sans  cesse.  «  Pour  Jesâyures* 
répondit  M.  de  Falleui,  ellea  ue  portent  coup  qu'autant  quelles. 
tirent  leur  autorité  du  caractère,  des  antécédents,  et  ^de  l'âgp  de 
celui  qui  les  prononce.  M*.  Jules  Favre  ignore.  peut*(ira  |ua 
l'injure  subit  la  loi  des  cotps  pbypiqpes  i  elle  a  acquiert  de  fpr 
vite  qu'en  proportion  de  la  hauteur  d'où  elle  tombe.  BL  Jules  F*- 
\re  a  trop  souvent  changé  de  dossier  depuis  dix-huit  mois,,  poor 
que  certains  reproches  puissent  obtenir  dans  sa  bouche  tsute  la 
portée  qu'il  leur  destine.  »  Après  cette  cruelle  réplique,  M»  de 
FaUoux  examina  les  arguments  rétrospectifs,  à  savoir  les  préten- 
dues contradictions  cent  fois  reprochées  au  Gouvernement  eatre 
ses-acte&et  ses  engagements  envers  la  Constituante*  Tout  cela, dit 
M.  le  ministre,  tombe  devant  uu  seul  fait.  Ces  accusations  font 
antérieures  aui  élections  générâtes  ;  le  pa$s  les  a,  en  Indues  et 
jugées.  Le  suffrage  universel  a  condamné  les  aoaosateucs  et  la 
Législative  u'est  pas  enchaînée  à  la  politique  de  la  Constituante. 
Et  d'ailleurs,  lorsque,  la  Constituante  elle ~mêrae  avait  voté  les 
fonds  pour  l'expédition  romaine,  avait-elleeru.à  uqe  siinple  pro- 
menade militaire?  Les  événements  marchent-ils  toujours  au  fft 
de  nos  prévisions?  L'imprévu,*  c'avait  été  le  guet-apens  du  30 
avril.  Cette  expédition,  aelon  AL.  de  Falloux,  n'avait  eu  qu'a» 
tort,  celui  d'arriver  trop  tard*  U  (allait  la  faite  dès  la  29  dé- 
cembre, dès  les  premiers  jours  de  la  présidence.  Il  fallait  la  faire 
afin»  d'engager  lo'Piéjneaty  pour  son  salut,  daos  une  glorieuse  lutta- 
contre  ki  démagogie»  Celle  «mfraiecnité  d'efforts  pour  le.  réta- 
blissement de  l'autorité  pontificale  eût  sauvé,  la  cause  de  l'indé* 
pcndance  italienne.  Grande  et  noble  idée,  sans  doute»  mai* qui 
peut-être  ne  comptait  pas  sufflsejnraentavec  le  parti  réveUtiqa- 
naire  piémontais»  Pourquoi  la  France  en  i8é8>  »*  n'étail-ellepai 
inie  au  Piémont  pour  délivrer  l'Italie?  Pourquoi  .la  république 
du  Gouvernement  provisoire  a'avait-elle  pas. fait  pour  J'iudépeor 
donee  de  Tlialie,  cette  croisade  qu'elle  reprochait  à  se»  adver- 
saires de  ne-  point  Cake*  Ponrqpoi?  KL  de  FaUow  révéla  la» 
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grande  raison  qui  avait  retenu  les  hommes  d'État  du  Gouverne- 
ment  provisoire ;  ils  n'avaient  pas  voulu  s'allier  à. an  roi!  Us 
avaient  bit  de  la  politise  républicaine*  eux  qui  reprochaient  à 
h  monarchie  de  faire  de  la  politique  dynastique;  ils  avaient  fail 
de  la  politique, de  secte  après;  avoir  blâmé  la  politique  de  famille. 
Ici,  M.  de  Fallonx,  avec  une  hauteur  et  une  justesse  d'idées  re- 
marquables, montrait  comment  il  y  avait  pour  la  France»  soit  à 
Katérieur,  soit  à  l'extérieur,  une  politique  traditionnelle  que 
tout  le  monde  est  tenu  de  suivre,  à  moins  d'avoir  la  prétention 
de  changer  la  nature  des  choses,  une  politique  que  les  gouverne- 
ments ne  peuvent  pas  changer,  une  politique  enfin  qui  n'est  que 
lefa  des  causes  qai  ont  créé  ce  qu'où  appelle  la  société  et  la  na- 
tionalité française.  Qui  donc  peut  croire  que  la  société  et  la, na- 
tion française  soient  nées  du  hasard,  ou  qu'elles  dépendent  des 
(vues  naturellement  variables  du  Gouvernement?  Non,,  que  la 
Fnnee  soit  une  république  ou  une  monarchie,  elle  n'en  doit  pas 
mus  avoir  te  même  ordre  civil,  c'est-à-dire  le  même  respect 
pouria  Camille  et  la  propriété.  Que  la  France  soit  une  république 
ro  noe  monarchie,  la  nation  française  a  les  même»  intérêts  au 
dehors;  elle  a  le  même  intérêt  à  l'indépendance  intégrale  ou  par* 
tidtefc  ITtaiie;  elle  a  le  même  intérêt  à  n'avoir  pas  à  la  fois 
par  ennemies  l'Espagne  au  sud  et  l'Allemagne  au  nord  ;  elle  a 
fcaéœe  intérêt  à  L'indépendance  de  la  Suisse.  Ce  sont  là  des  ia- 
iàfts  permanents*  et  qui  doivent  durer  ce  que  durera  la  natio- 
nalité française,  d,ont  ils  sont  la  condition. 

Hais  tout  cela  était  l'histoire  du  passé;  or,  la  question  véri- 
table était  aujourd'hui  dans  les  institutions  de  l'avenir.  De  ce 
dté,  il  n'y  avait  pas  à  craindre  une  restauration  sans  réformes, 
«lia  discussion  eut  au  moins  ce  résultat  de  faire  connaître  les 
dispositions  favorables  du  saint-père  à  remplir  les  espérances  de 
la  France  et  le  vœu  des  peuples  (7  août). 

Bans  les  derniers  jours  qui  précédèrent  la  prorogation,  l'As- 
semblée  s'occupa  de  quelques  mesures  réparatrices.  Le  caractère 
fénéral  des  discussions  prouva  combien  il  y  avait  encore  dïrri- 
.  titan  daus  les  esprits.  Ce  fut  d'abord  une  proposition  présentée 
par  MM.  de  Grouseilhes,  de  Faultrier,  Labordèce  et  de  Lacaze, 
relativement  aux  suspensions  prononcées  contre  plusieurs  inagis- 
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injure»;  deuxième,  arguments.rétrospectib  ;.tnMaième»argujiUÊnia 
se  rattachant  à  l'état  actuel  de.,  la  question.  M.  Fajre  avait,  eo 
effet,  avec  le  plus  grand  calme  aratoire,  employé  les  expressions 
les  plus  i cri  tîntes,  et  jusqu'aux  outrages.  Les  mjpt*.  mensonge,  hu- 
miliation, toute,  lâcheté,  revenaient  sans  cesse.  0  Pour  Jesinjures» 
répondit  M.  de  Falloux,  elles  oe  portent  coup,  qu'autant  quelles 
tire  al  leur  autorité  du  caractère,  des  aatéc£denJs-  et  4e  l'àfp  de 
celui  qui  les  prononce.  IL.  Jules  Favre  ignore  peut-être  41» 
l'injure  subit  la  loi  des  corps  physiques  ;  elle  a  acquiert  de  pa- 
rité qu'en  proportion  de  la  hauteur  d'où  elle  to*nJ?e.  IL  Jules  Fa- 
vre  a  trop  souvent  changé  d#  do&rier  depuis  dix-huit  mois,  pour 
que  cerlaius  reproches  puissent  obtenir  dans  sa  bouche  taute  la 
portée  qu'il  leur  destine.  »  Après  cette  cruelle  réplique,  M*  4c 
Falloux  examina  les  arguments  rétrospectifs,  à  savoir  les  préten- 
dues contradictions  cent  foia  reprochées  an  Gouvernement  entre 
sesactes  et  ses  engagements  envers  la  Constituante.  Tout  cela,  dit 
M.  le  ministre,,  tombe  devant,  un  seul  fait»  Ces  accesatioas  sont 
-antérieures  aux  élections  générales  ;  le  pays  les  a  entendues  et 
jugées.  Le  suffrage  universel  a  condamné  les  aocosaleurs  et  la 
Législative  u'est  pas  enchaînée  à  la  politique  de  la  Constituante* 
Et  d'ailleurs,  lorsque  la  Ceuslituaute  elle»même  avait  voté  tes 
fonda  pour  l'expédition;  romaine,  avait-ellecru  à  une  simple  pro- 
menade militaire?  Les  événements  marchent-ils  toujours  au  ffi 
de  nos  prévisions?  L'imprévu,,  c'avait  été  le  guet-apeus  du  30 
avril.  Celte  expédition,  selon  M.  de  Falloux,  n'avait  eu  qu'an 
tort,  celui  d'arriver  trop  tard*  U  (allait  la  faire  dès  le  20  dé- 
cembre, dès  les  premiers  jours  de  la  présidence.  Il  fallait  la  fane 
afio.  d'engager  là  Piémont,  pour  sac  salut,  dans  une  glorieuse  latte 
contre  ki  démagogie.  Celle  oonfraiecnité  d'efforts  pour  le  réla» 
blissomcnt  de  l'autorité  pontificale  eut  sauvé  la  cause  de  l'indé- 
pendance italienne.  Grande  et  noble  idée,  sana  doute*  mais  qui 
peut-ôtrene  comptait  pas  su  fû«e*Q  méat  avec  le  parti  révoistiqa- 
naire  piémoolai*.  Pourquoi,  la  France  es  i8A8,  a*  s'élait-eUefSi 
4  aie  au  Piémont  pour  délivrer  l'Italie?  Pourquoi  la  république 
du  Gouvernement  provisoire  a'avajtr-elle  pas-fait  pour  riudéptO" 
d^nce  de  l' Italie*  cette  croisade. qu'elle  reprochait  à  se» adver- 
saires de  m-  point  Caire*  Pourquoi?  KL  4o  Falloux  révéla  I* 
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ail  M.  Odilon  Barrot,  par  la  nécessité  d'honorer  la  magistrature 
«o récompensant  le  dévouement  d'un  de  ses  membres  ;  l'urgence 
illiit  donc  être  votée ,  lorsque  M*  Lagrange  crut  devoir  en  pren- 
dre acte  pour  demander  qu'on  s'occupât,  d^urgence  aussi,  des  ré- 
compenses à  accorder  aui  veuyes  et  aui  enfants  des  victimes  de 
Février,  qu'il  appela  \$$  vainqueurs  de  Février.  A  ce  mot  de  vain- 
queurs, M.  le  général  Gourgaud  s'écria  avec  énergie  :  a  II  n'y  a 
pas  eu  de  vainqueurs  en  Février.  »  De  là  une  scène  de  violences, 
01  (change  d'interpellations  des  plus  vives  entre  les  deux  côtés 
deTAffiemblée.  Pendant  quelques  minutes,  la  voix  du  président 
Wapiissante  à  se  faire  entendre,  et  le  tumulte  ne  se  calma  que 
tapell.  le  général  Gourgaud,  dont  l'interruption  avait  motivé 
ttftppel  à  l'ordre,  parut  à  la  tribune.  M.  Gourgaud  déclara  qu'il 
rtflit  entendu  nullement  mettre  en  doute  les  titres  des  victimes 
fcfivrier  aux  secours  sollicités  en  leur  faveur,  mais  seulement 
protester  contre  la  qualification  de  vainqueurs  qui  leur  avait  été 
dpwée.  a  11  n'y  a  pas  eu  de  vainqueurs ,  s'écria  l'honorable 
lUalfCar  il  n'y  a  eu  d'engagements  que  sur  deux  points,  l'un 
ttjÇhâteau-d'Eau,  où  cinquante  gardes  municipaux  étaient  en- 
talés;  l'autre ,  pur  la  place  de  la  Concorde ,  où  Ton  a  attaqué 
Wtp|i-de-garde  dans  lequel  quinze  garcfcs  municipaux  ont  été 
Mttoés.  Quant  aux  Tuileries,  on  n'a  tiré  qu'un  seul  coup  de  fu- 
d&rira  piqueur  à  cheval,  et  c'était  là  un  lâche  attentat.  »  Ces 
ftoks  furent  loin  de  calmer  l'agitation,  et,  à  plusieurs  reprises, 
fatréme  gauche  les  interrompit  par  des  clameurs  furieuses. 
ML  Michel  (de  Bourges)  et  Baune  voulurent  répondre  ;  mais 
.lâiumblée ,  refusant  de  s'engager  plus  avant  dans  ce  débat , 
Pteooça  la  clôture  de  la  discussion  (5  août). 

Celait  surtout  la  situation  financière  qui  réclamait  des  mesures 
forgiques  de  réparation.  La  fortune  de  la  France,  profondément 
ttaqoée,  exigeait  de  prompts  remèdes.  L'initiative  parlementaire 
P&éda  dans  celte  voie  les  honorables  efforts  du  Gouvernement.  Une 
',  Imposition  de  M.  Creton.  relative  à  l'impôt  des  boissons,  fut  discu- 
We  29  juillet.  On  se  souvient  qu'au  mois  de  mai  précédent,  par 
'^disposition  additionnelle  à  la  loi  des  finances,  l'Assemblée 
Lituanie  avait  décidé  que  l'impôjt  des  boissons  serait  aboli  à 
Jtrtirdale*  janvier  1850,  et  que  le  Gouvernement  serait  4enu  de 
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Irais  et  à  l'inamovibilité  de  la  magistrature.  Cette  proposition  avait 
un  triple  but  :  4°  de  rapporter  lé  décret  da  Gouvernement  provi- 
soire, qui  déclarait  le  principe  de  l'inamovibilité  incompatible  avec 
le  gouvernement  républicain,  et  déléguait  au  ministre  de  ta  justice 
et  des  finances,  chacun  dans  son  déparlement,  le  pouvoir  de  sus- 
pendre ou  de  révoquer  les  magistrats,  jusqu'au  jour  où  l'Assemblée 
nationale  prononcerait  sur  l'organisation  judiciaire;  2°  de  réinté- 
grer dans  leurs  sièges,  restés  vacants,  les  magistrats  contre  lesquels 
des  suspensions  ou  révocations  avaient  été  prononcées  en  défla- 
tion de  ce  décret,  ou  par  mesure  d'intérêt  public,  depuis  le  24  février 
i  84-8  ;  3*  de  consacrer  et  d'appliquer,  dès  à  présent ,  le  principe 
d'inamovibilité,  en  décidant  que  les  suppressions  de  sièges  qui 
résulteraient  de  la  loi  d'organisation  judiciaire  s'opéreraient  suc- 
cessivement par  extinction,  sans  qu'il  fut  porté  atteinte  à  l'invio- 
labilité des  magistrats.  Mais  de  ces  trois  dispositions,  la  première 
était  devenue  sans  objet ,  depuis  le  jour  oit  Ta  Constitution  avait 
abrogé  implicitement  le  décret  du  17  avril,  en  décidant  (art.  87) 
que  les  juges  de  première  instance  et  d'appel,  les  membres  de  la 
cour  des  comptes,  seraient  nommés  à  vie,  et  qu'ils  ne  pourraient 
être  révoqués  ou  suspendus  que  par  un  jugement,  ni  mis  à  lare- 
traite  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  déterminées  par  les 
lois.  M.  le  ministre  de  la  justice  vint  soumettre  cette  remarque! 
l'Assemblée.  Quant  aux  deux  autres  questions  soulevées  par  la 
motion  de  MM.  de  Crouseilhes,  de  Faultrier,  Labordère  et  Lacaze, 
M.  Odilon  Barrot  ajouta  que  l'examen  et  la  solution  en  auraient 
naturellement  lieu,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  récem- 
ment présenté  sur  l'organisation  judiciaire  ;  en  conséquence,  la 
proposition  fut  prise  en  considération  et  renvoyée  à  la  commis- 
sion chargée  de  faire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'or- 
ganisation judiciaire  (3f  juillet). 

Le  5  août,  M.  le  ministre  de  la  justice  déposa  un  projet  de  loi 
tendant  à  allouer,  à  titre  de  récompense  nationale,  une  pension 
de  2,000  fr.  au  père  et  à  la  mère  «Tun  courageux  magistrat, 
M.  Adam,  qui  avait  récemment  succombé  à  Lodève,  sous  le  poi- 
gnard d'un  émeutîer,  en  accomplissant  son  devoir.  Ce  projet,  ac- 
cueilli avec  une  faveur  marquée,  ne  pouvait  soulever  aucune  ob- 
jection, et  son  urgence  se  justifiait  suffisamment,  comme  le  di- 
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sait  H.  Odilon  Btrrot,.par  1*  néceasité  d'honorer  la  magistrature 
6D  récompensant  le  dévouement  d'un  de  se«  membres  ;  l'urgence 
allait  donc  être  votée  9  lorsque  If.  Lagrange  crut  devoir  en  pren- 
dre acte  pour  demander  qu'on  s'occupât,  d^urgence  aussi,  des  ré- 
compenses à  accorder  aui  veuves  et  aui  enfants  des  victimes  de 
Février,  qu'il  appela  \$s  vainqueurs  de  Février.  A  ce  mot  de  vain- 
queurs, M.  le  général  Gourgaud  s'écria  avec  énergie  :  «  Il  n'y  a 
pas  eu  de  vainqueurs  en  Février.  »  De  là  une  scène  de  violences, 
un  échange  d'interpellations  des  plus  vives  entre  les  deux  côtés 
de  l'Assemblée.  Pendant  quelques  minutes,  la  voix  du  président 
fut  Impuissante  à  se  faire  entendre,  et  le  tumulte  ne  se  calma  que 
lorsque  11.  le  général  Gourgaud,  dont  l'interruption  avait  motivé 
un  rappel  à  l'ordre,  parut  à  la  tribune.  M.  Gourgaud  déclara  qu'il 
n'avait  entendu  nullement  mettre  en  doute  les  litres  des  victimes 
de  Février  aux  secours  sollicités  en  leur  faveur,  mais  seulement 
protester  contre  la  qualification  de  vainqueurs  qui  leur  avait  été 
donnée,  «  11  n'y  a  pas  eu  de  vainqueurs ,  s'écria  l'honorable 
général,  car  il  n'y  a  eu  d'engagements  que  sur  deux  points,  l'un 
an  Château-d'Eau,  ou  cinquante  gardes  municipaux  étaient  en- 
fermés; l'autre,  sur  la  place  de  la  Concorde,  où  l'on  a  attaqué 
un  corpt-de-garde  dans  lequel  quinze  gardtes  municipaux  ont  été 
massacrés.  Quant  aux  Tuileries,  on  n'a  tiré  qu'un  seul  coup  de  fu- 
sil sur  un  piqueur  a  cheval,  et  c'était  là  un  lâche  attentat.  »  Ces 
paroles  furent  loin  de  calmer  l'agitation,  et,  à  plusieurs  reprises, 
l'extrême  gauche  les  interrompit  par  des  clameurs  furieuses. 
1IM.  Michel  (de  Bourges)  et  Baune  voulurent  répondre  ;  mais 
l'Assemblée ,  refusant  de  s'engager  plus  avant  dans  ce  débat , 
prononça  la  clôture  de  la  discussion  (5  août). 

(Tétait  surtout  la  situation  financière  qui  réclamait  des  mesures 
énergiques  de  réparation.  La  fortune  de  la  France,  profondément 
attaquée,  exigeait  de  prompts  remèdes.  L'initiative  parlementaire 
précéda  dans  celte  voieles  honorables  efforts  du  Gouvernement.  Une 
proposition  de  M.  Creton,  relative  à  l'impôt  des  boissons,  fut  discu- 
tée le  29  juillet.  On  se  souvient  qu'au  mois  de  mai  précédent,  par 
une  disposition  additionnelle  à  la  loi  des  finances,  l'Assemblée 
constituante  avait  décidé  que  l'impôi  des  boissons  serait  aboli  à 
partir  du  1er  janvier  1850,  et  que  le  Gouvernement  serait  tenu  de 
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présenter  avant  cette  'époque  a  ÎÂssembiée  législative  on  projet 
de  loi  sur  le  remplacement  de  la  taxe  supprimée.  En  f  ëtat  de 
pénurie  ou  se  trouvait  alors  ïe  trésor  public,  cette  résolution  de 
la  Constituante  paraissait  One  imprudence  manifeste  :  diminuer 
brusquement  les  recettes  4e  cent  millions,  alors  que  te  budget 
se  soldait  déjà  par  un  énorme  déficit,  et  que  l'Assemblée  elle- 
même,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.  Passy ,  augmentait  en- 
core les  dépenses  prévues  (l'une  cinquantaine  de  millions,  c'était 
s'exposer  à  jeter  une  cruelle  perturbation  dans  notre  situation 
financière.  Déclarer  en  principe  l'abolition  d'un  impôt,  stipuler 
également  en  principe  que  l'impôt  aboli  serait  remplacé,  et  s'ar- 
rêter là  sans  rien  formuler,  c'était,  dit  le  rapporteur,  M.  Prosper 
de  Chasseloup-Laubat,  léguer  à  l'Assemblée  législative  une  tâche 
laborieuse  et  ingrate,  et  lui  préparer,  de  gafié  de  cœur,  les  plus 
sérieux  embarras.  Rien  n'est,  ajoutait-il,  plus  aisé  que  de  détruire 
an  impôt  ;  c'est  une  œuvre  fort  simple  et  qu'entoure  toujours  une 
sorte  de  popularité;  le  remplacer,  au  contraire,  est  uua  œuvre 
fort  difficile ,  qui  exige  autant  de  fermeté  que  de  science,  et  qui 
ne  manque  jamais  de  soulever  de  nombreuses  réclamations.  Sas 
doute,  les  raisons  sur  lesquelles  s'appuyaient,  au  sein  de  la  Con- 
stituante/ les  partisans  de  la  suppression  de  l'impôt  des  boissons, 
étaient  graves  et  dignes  déconsidération  :  ces  raisons  furent  re- 
produites. M.  Mauguin,  M.'Charras,  l'un  des  promoteurs  do  vote 
de  l'abolition,  et  quelques  autres  les  effleurèrent  tour  à  tonr. 
M.  Mauguin  s'écria  que  la  taxe  des  boissons  conduisait  tout  droit 
à  la  violation  des  foyers  domestiques  ;  M.  Charras  ajoutait  qu'elle 
était,  pour  les  populations  vinicoles,  un  fardeau  intolérable,  et 
qu'elle  arrêtait  l'essor  de  la  consommation.  Mais  quel  est  l'im- 
pôt, répondait-on,  qui  ne  froisse  aucun  intérêt,  qui  ne  gène  au- 
cune position,  qui  ne  soulève  aucune  plainte?  Quelques  légitimes 
que  pussent  être  d'ailleurs  les  doléances  dételle  ou  telle  catégorie 
de  producteurs,  la  véritable  quesliou  éiaît-eïîe  là  en  ce  moment! 
Elle  est  toute  entière,  dit  M.  Passy ,  dans  le  rétablissement  de 
l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ;  car,fcTîI  y  a  avantage 
à  ménager  les  contribuables,  pdr  la  suppression  de  certains  im- 
pôts, H  y  a  d'immenses,  de  terribles  Inconvénients  â  laisser  s'ag- 
graver le  déficit,  qui  mène  inévitablement  à  des  révolutions  nou- 
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rdtes  et  à  la  mine  du  pays.  C'eft  pour -aider  «u  rétablissement 
4e  MqoiRbre  do  trésor  que  M.  Creton  avait  demandé  i  !•  que  Par- 
tiete  3  delà  loi  des  finances  do  i%  mai  fût  abrogé;  2° qui»,  dans  fe 
délai  de  sir  mois,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi,  te  mi- 
nistre destinantes  présentât  à  Y  Assemblée  an  projet  de  loi  conte- 
nant nn  système  complet  sur  l'impôt  des  boissons.  La  commis- 
sion ,  chargée  de  l'examen  de  -cette  proposition ,  concluait  à  ce 
qnetle  fit  prise  en  considération  ;  mais,  an  début  de  fa  séance, 
TH.  Victor  Lefranc,  ^autorisant  de  rengagement  pris  par  le  mi- 
nistre des  finances,  de  déposer  prochainement  le  budget  et  les 
lois  complémentaires,  vînt  proposer  l'ajournement  de  la  motion 
jusqu'après  la  présentation  dn  budget.  M.  Passy  monta  aussitôt 
à  la  tribune  pour  déclarer  que,  sous  peu  de  jours,  fl  déposerait  un 
projet  de  loi  spécial,  tendant  à  rétablir,  sur  de  nouvelles  bases,  la 
taxe  des  boissons.  If  semblait,  dès  lors,  que  rien  ne<iftt  s'opposer 
à  l'ajournement  du  débat.  Mars  M.  Hauguin  s'écriait  qu'il  fallait  que 
la  question  fût  posée  nettement  entre  ceux  qui  voulaient  maintenir 
rïmpôt  et  ceux  qui  voulaient  le  supprimer,  et  qu'on  saurait  au 
moins  h  quoi  s'en  tenir.  La  discussion  s'animant,  une  vive  agita- 
tion se  manifesta  dans  l'enceinte ,  et  nombre  d'orateurs  assiégè- 
rent le  bureau.  C'est  en  vain  que  M.  le  général  Cavargnac  et 
M.  Victor  Lefranc  firent  observer  que,  pour  résoudre  la  question 
en  pleine  connaissance  de  cause,  et  avec  tous  les  éléments  néces- 
saires à  son  appréciation,  il  convenait  d'attendre  le  dépôt  du  pro- 
jet annoncé  parle  ministre,  M.  Charrras  insistait,  réclamant  l'a- 
journement indéfini,  qui  impliquait  dans  sa  pensée  le  rejet  de  la 
prise  en  considération.  MM.  Passy  et  Prosper  de  Cha&seloap- 
La  abat,  d'accord  avec  M.  Greton,  soutinrent  l'ajournement  à 
quinzaine.  L'Assemblée ,  consultée,  donna  gain  de  cause  au  mi- 
nistre et  au  rapporteur  (9#  juillet). 

Le  4  août,  le  projet  de  loi  annoncé  fut  déposé  par  M.  le  minis- 
tre des -finances.  Il  fallait  demander  200  militons  à  un  nouvel  im- 
pôt. M*  le  ministre  des  finances  déclara  que,  malgré  tous  ses  eU 
torts  pour  arrivera  Une  combinaison  satisfaisante  et  productive, 
il  n'avait  pu  y  parvenir.  Cependant  le  gouffre  du  déficit  se  eue* 
sait  de  pins  *n  plus  ;  il  ftttfait  aviser,  sous  peine  pour  la  Pratieede 
manquera  ses  engagements.  M.  te  ministre  dtt  finances  prop»» 
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sait  donc,  quoique  regret,  de  maintes ir  Fimp6i  sur  les  boissons; 
seulement  il  reconnaissait  la  possibilité  de.  foire  subir  quelques 
modifications  an  mode  de  perception,  et  d  apporter  aussi  certains 
changements  dans  les.  règles  et  dans  les  tarifs.  Aller  pins  Iota, 
quant  i  présent,  ajoutait-il,  ce  serait  un  acte  dune  haute  impru- 
dence et  qui  pourrait  entraîner  pour  J 'avenir  et  l'honneur  do  pays 
les  plus  graves  conséquences*  La  lecture  de  ce  projet  fut  écoutée 
sans  donner  lieu  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  de  la  chambre,  à  au- 
cune marque  d'approbation  ou  d'improbation.  Seulement  un  dé- 
bat assez  vif  s'éleva  sur  le  point  de  savoir  si  son  examen  serait 
renvoyé  à  la  commission  des  finances  ou  à  une  commission  spé- 
ciale. Aux  termes  de  l'article  2é  du  règlement,  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  finances  était  de  droit,  sauf  décision  contraire.  Il 
existait,  d'ailleurs,  deux  raisons  déterminantes  pour  adopter  ce 
mode  d'examen  :  la  première,  c'était  l'urgence  du  projet;  en  se- 
cond lieu,  la  commission  des  finances,  qui  ne  jouirait  pas  du  bé- 
néfice de  la  prorogation,  serait  à  même,  pendant  les  loisirs  que 
lui  laisserait  l'absence  des  séances  publiques,  d'en  faire  immédia- 
tement l'objet  de  ses  études.  N'élail-il  pas,  d'ailleurs,  convenable 
et  utile,  dans  l'intérêt  du  parfait  équilibra  des  recettes  et  des  dé- 
penses, que  tous  les  travaux,  en  matière  de  finances,  fussent  cen- 
tralisés ?Or,  le  centre  de  ces  travaux,  c'était  ia  commission  des 
finances.  C'est  en  ce  sens  que  l'Assemblée  prononça  (é  août). 

M.  le  ministre  des  finances,  en  déposant  le  «projet  de  budget 
pour  l'exercice  de  1850,  traça  un  tableau  de  la  situation  générale 
des  finances.  Cet  exposé  était  triste  ;  il  accusait  un  déficit  consi- 
dérable, et  M.  le  ministre  pensait  qu'il  y  avait  nécessité  à  songer 
à  l'accroissement  des  recettes.  Mais  cet  accroissement  ne  pouvait 
résulter  que  d'un  appel  au  crédit  et  de  rétablissement  d'impôts 
nouveaux.  M.  Passy  annonça  donc  un  emprunt  de  200  millions  et 
une  série  de  nouveaux  impôts.  Cette  communication,  i  raison 
même  du  mystère  dont  elle  était  entourée,  produisit  une  certaine 
impression. 

Au  reste,  tout  ce  qoi  concernait  les  impôts  directoavaît  déjà  été 
détaché  du  budget  des  recettes,  pour  foire  l'objet  d'un  projet  spé- 
cial. L'Assemblée  commença,  le  3  août,  h  discussion  de.ee  pro- 
jet Un  amendement!  propesé  par  M.  Paulin~GiUoo4  donoaJie» 
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1  un  débat  des  phia  i ifs.  Oa  sait  que,  depuis  longtemps,  de  aé- 
rieuse*  Attaques  ont  été  dirigées  contre  l'assiette. de  l'impôt  des 
perles  et.  fenêtre?»  Les  uns  voudraient  voir  cet  impôt  réuni  à  la 
contribution  ibneière  ;  d'autres  voudraient  en  faire  une  annexe  de 
laconlfibution  mobilière;  tous,  ou  le  plus  grand  nombre, parais- 
sant d'accord  pour  trouver  que,  tel  qu'il  est,  cet  impôt  repose 
surdç?  bases  peu  équitable».  Dans  cette  situation,  M.  le  ministre 
desFjnances  déclarait  consentir,  d'accord  avec  M.  Gillon,  à  l'in- 
wtioflt  d'un  article  qui  créerai!  pour  le  Gouvernement  l'obliga- 
tion ds  codifier  l'assiette  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  avant 
l&fci.  Du  reste,  M.  le.  minisire  avouait  qu'il  n'était  pas  encore 
luHsésie  fiié  sur  te  point  de  savoir  quelles  modifications  il  con- 
rieedriit  d'adopter.  M.  Benoist  d'Aay  et  MM.  Charles  Dupîn  et 
Génie,  membres  de  la  commission  des  finances,  s'y  opposèrent 
taeqpqaemeot;  il  leur  paraissait  imprudent  de  promettre  lors» 
qa'on  l'était  pas  certain  de  pouvoir  tenir;  en  outre,  ils  considé- 
raient comme  impolitique  et  comme  nn  mauvais  précédent  finan- 
cier de  discréditer  un  impôt,  en  le  déclarant  inique,  alors  qu'on 
as  lavait  même  pas  par  quel  moyen  on  pourrait  arriver  à  «ne  ré* 
pwtitjoi  équitable*  Que  Ton  promit  d'étudier  et  d'étudier  vite, 
diftaieat-ils,  ce  serait  à  merveille, .  mais  que,  du  moins»  on  ne  se 
tiftfcj»!  i  l'avance,  M.  le  ministre  des  Finances  persista  à  accepter 
J'uaendement  dn  M.  Gillon.  Cet  amendement  Eut  adopté  par  une 
majorité  qui  ne  composait  de  toutes  les  fractions  de  la  gauche»  et 
dîane  partie  du  «antre  et  de  ta  droite. 

Les  discussions  financières  les  plus  sérieuses  étaient  rejetées  à 
l'époque  encore  éloignée  de  l'examen  du  budget»  U  est  donc  né- 
cswûre  de  jeter  un  coup  d  œil  sur  la  situation  financière  du  pays, 
sa  moment  où  Uilribtuje  législative  *ll*i|  rester  muette* 

On  se  .pMgQatt  généralement  de  la  stagnation  dés  affaires.  Le 
aeerepefti  général  du  commerce  et  de  l'industrie  n'avait  pas  en* 
cote  repris  en  naarrhe  h.akitiitlle»  Le  comeserec  extérieur,  M  est 
mi,  demeurait  en  voie  asses  soutenue  d'accroissement  ;  maie  e'4» 
Mt  là  m*  friMe  oofnponM*>on»  Je*  relation*  aeee  F  étranger  ne 
immK  eomnse  en  rie  sait*  «tf'wt  rôle.  Jort  seenndwe  dans  i'tm- 
**M*  des  »ti**es  eoaimwfialns  de  la  Fratte.  Si  l'en  enrôlé» 

>éonal^  as  notnt  de  vne  des  échelons  du  nsnrehé 
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national,  on  y  voyait  gué  presque  toutes  les'gr'antfttaailtaes  qui 
alimentent  les  manufacturer  et  les  usines,  leeotdfl,  h  W»r,  la 
soie,  le  sucre,  l'huile,  etc.,  offraient  à  la  miser  en  consomflMrttai 
des  accroissements  sur  1 848,  variant  de  40  à  1 00  p.  400  ;  les  «s 
de  lin  toutefois  faisaient  exception.  Les  matières  tinctoriales,  l't- 
cajou,  la  houille,  le  zinc,  l'étaln  et  le  enivre,  donnaient  aussi  de 
fortes  augmentations.  Mais  hi  fonte  restait  en  déficit  de  moitié,  et 
cela,  tant  aux  arrivages  qu'à  la  consommation,  indice  de  la  ré- 
pugnance qu'éprouvait  l'industrie  du  fer  à  se  livrera  de  grandes 
opérations.  Les  travaux,  de  chemins  de  fer  attendaient  toujours 
une  impulsion  vigoureuse.  Enfin,  les  acquittementsd'etftrée,  tins* 
momètre  infaillible  de  la  forée  des  approvisionnements,  avaient 
donné  près  de  GO  initiions  su  Heu  de  88*  L'activité  des» 
avait  donc  presque  doublé.  Aux  exportations,  presque  tous- 
trcles  se  trouvaient  en  progrès,  à  trois  exceptions  près,  les  meri* 
nés,  le*  modes  et  le  sel.  La  navigation  présentait  un  neetoèw 
ment  de  100,000  tonneaux  à  la  sortie,  dont  près  de  MtOê*» 
profit!  du  parviltan  français. 

À  ta- Banque,  l'accumulation  de  t'argeni  était  Ion  cf aonovcer 
une  reprise  dans  les  transactions.  A  le  date  du  10-  juiltet,  H- tfj 
avait  pas  moins  de  34*  nattions- etdemi  en  espèces  «tt  litogofc, 
tant  à  Ptaris  que  dens  tes  succursales,  argent  improductif  etsl*- 
rile  qur  ne  pouvait?  trouver  emploi  dans  l'industrie  perUfysée: 

Si  on*compaTSit,  enfin,  le  produit  des  hnpAts  indirects  pmrift 
4«r  semestre  de  l'exercice  ave»  eefoi  du  même  semestre  des  dtat 
exercices  précédents,  on  arrivait  à  ces  résultats  : 

1"  semestre  W4&  ...  .  tti.ÀtofiWft; 
•—         *84«  ....  $31,847,000 
—         '*B4*  .  ".  .   .  S99,*44;0M 

Atosi,  afvee A 847,  tMëreitée  eri  moins  de  plus*  de  tffrtaifllkMks, 
et,  avee  m«;  dîférenee  éri  plus  de^mfll  tons;  tf9;0OTfft 
lemeau  «Faiblèr  amétterutton  -Amë-  doute*  ét'dout 
UMm rwutf'quu^e'eWAjMe;  tire* lse rappels*  <ftm>hrxrtf 
i»*ti*.m*'douttfv  *o*|ttfiti**n4tti  è-nw,  tme  dtatiuMitt* 
*?l*000ifa  H  m  Met*  pw^mm  {tint  «nMlet  qu#1e  Tréuur  juMh 
ssèi'dwee  ménftBtfei  eoufcétyielieea  du- dCa*  (UttHUSÉU  toéfrm* 
téa^e***dé»'uwtaj**de*'ft«fe*4i  lu  f*^t«N»tMMi 
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débits1  élevait  à  il  millions,  376,000  fr.;  surl'aut»,  il  était  de 
%  million*,  37,Qûûir.  Quant  aux  sources  de  reveo^iqui  dérivent 
dts  aJJajresjcpmmerciaies,  les  droits  de  douanes  à  rentrée  et  à  la 
sortie,  et  les  droits  de  navigation  avaient  donné  un  accroissement 
de  il  raillions,  500,000  fr.  Mais  il  «n'en  était  pas  de. même  des 
produits  afférent  plus  spécialement  aux  transactions  sur  la  pro- 
priété et  le  commerce  intérieur.  L'enregistrement  et  les  hypoihè- 
qaesaecusaient  une  diminution  de  plus  de  7  millions,  faiblement 
atténué»  par  nue  augmentation  de  448,000  fr.  suc  le  timbre* 
Deaibrancbesdes  recettes  qui,  jusqu'alors,  avaientincessamroen* 
propetsé,  les  boissons  et  les  tabacs  avaient  perdu»  l'une  1  mil-? 
lion  179,000  fiv  et  l'autre  1  million  534,000  fr,  he  produit  de? 
fODthbutions  indirectes  offrait  encore  des  résultats  moins  satishr 
fanais.  Sur  le  montant  total  de  cette  branche  d'impôt  qui  était 
pour  J&49  de  436  millions,  il  n'avait  été  recouvré,  au  50  juin» 
qoe  161  millions  environ,  un  liera  à  peu  près  ^u  produit  .des 
fôleg»  Aux  275  millions  £  recouvrer  encore,  il  fallait  ajouter  17 
millions  et  demi  restant  dus  sur  1848,  dont  6  provenant  de  l'im- 
pôt des  45  cent.,  impôt  auquel  il  avait  pourtant  été  accordé  un 
dégrèvement  de  15  millions  et  demi. 

latte  était  la  situation  de  la  France.au  moment  de  la  proroge 
fr»  de  PAaembtée  légMntâir^^Sila  éertratti*»  avait  été  rapide 
b  réparation  était  lente.  C'est  que  le  mal  véritable  rf  était  pas 
feulement  dans  les  désastres  de  la  veille  :  il  était  aussi,  et  sur- 
tMrdan»!»  défiance*  lendemain. 

L'Assemblée,  au*  termes  de  l^art.  59  de  la  €orwtiWtwrti>  èemt 
être  représentée  pendant  la  prorogation  par  une  commission  de 
S&  «emfti»s»  délégation  permanente  présidée!  parle,  président  il* 
l'Assemblée  sctttettKnrmeeiun  ee  ee«>pee»dellll.  ViotorLéffew*. 
BarHlonrBàûcbart,  Boinviîllers,  Jûlé*de  LasteVrie,  Hathj^u1  de  ht 
Bedorte,  Chambolle,  Gasc,  Berrjer,  Lucien  JCurat,  pocher,  Hus^ 
SMi'MclwvéyPnidlboiiMwef  Bwm*i#M*X*ei>>  Chwg sraier,  fio- 
las,  Saint-Prieat,  Mole,  de  Riancé,  Pécoul,  de*BWtrme,  4e*I*rntfi 
rec,  de  Labruyère.  L'honorable  ministre  de  l'Intérieur,  M.  Da- 
ta», «t  de*  offerts  manifeste*  *oi*  *  frire  !.*•  trente  44#4ral 
flmituwu^apètnq>mari»if<^éea>vtnfl>f^^  êm^imàtm^àtf 
à  m  attS^HnsiHrij  tièppoôtiM  ptfraetiiè^ayÉsmi  fkm  ëà 
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cheuse  qu'elle  se  rencôntfaît  chez  tin  membre  du  Gouvernement. 
La  politique  nVt-ette  pas  ées  exigences  devant  lesquelles  doivent 
se  taire  les  plus  honorables  sympathies  ?  On  vit  dar  8  Tatritude  de 
M.  Du  faire  au  symptôme  nouveau  de  ces  défiances  qui,  déjà,  s'é- 
taient produites  pendant  la  discussion  sur  la  prorogation.  Seule- 
ment, cette  fois,  c'était  dans  la  majorité  que  se  trouvaient  les 
soupçons  et  les  dissentiments.  Au  reste,  ces  appréhensions  sin- 
cères ou  calculées  tombèrent  bientôt  devant  les  Faits.  One  tournée 
faite  par  H.  le  président  de  la  République  dans  les  départements 
de  f  Ouest,  eut  surtout  pour  effet  de  rassurer  l'opinion  publique. 
Dans  ce  voyage  représente  à  l'avance  comme  le  prélude  d'une 
violation  prochaine  de  la  Constitution,  le  président  de  la  Répu- 
blique s'attacha  à  donner  à  chaque  pas  le  démenti  le  plus  éclatant 
aux  bruits  dont  l'opinion  publique  s'était  émue.  L'inauguration 
du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Angers  fut  un  des  premiers  résultats 
de  ce  voyage.  Le  président  de  la  République  saisit  cette  occasion 
pour  protester  en  ces  termes  énergiques  contre  toute  pensée  de 
coup  d'État  : 


«  J'ai  trop  bien  connu  le  malheur  pour  ne  pas  être  à  l'abri  des  entrafne- 
meots  de  ta  prospérité.  Je  ne  sais  pas  tenu  an  milieu  et  tous  avec  me  ar- 
rieftt+pensée,  mai»  pour  ne  montrer  tel  que  je  sais»  et  non  tel  que  In  cahnmno 
tant  ma  faite.  On  a  prétendu*  on  prétend  encore  aujourd'hui  à  Paris  qae  (e 
Gouvernement  médite  quelque  entreprise  semblable  au  1 8  brumaire  Mais  som- 
mes-nous donc  dans  les  mènes  circonstances  ?  Les  armées  étrangères  ont-tfle* 
envahi  noire  territoire?  La  France  «scelle  déchtoéa  par  la  guerre  civile?  Y 
a4-Us*0,000  familles  on  émigration  ?  Y  a-s-il  300,000  familles  mines  hors  la 
loi  par  la  loi  des  suspects  ?  Enfin,  la  loi  est-elle  sans  vigueur  et  l'autorité 
tans  force?  Non.  Nous  ne  sommes  pas  dans  des  conditions  qui  nécessitent  de 
si  aérelqaes  remèdes.  A  mes  yeux,  m  ffVaate  peut  être  comparée  a  ma  vuns- 
aana  ajai,  après  juroir  été  ba  Halle  par,  Us  tempêtas,  a  trou**  enfin  mat  faste, 

Es  «a  moins  bonne,  mais  enfin  où  il  a  jeté  l'ancre.  Eh  bien!  dans  ce  cas,  il 
t  radouber  le  navire»  refaire  son  lest,  rétablir  ses  mâts  et  sa  voilure,  avant 
de  M  hasarder  encore  dans  la  pleine  mer. 

a* .,—  fceu  coupa  d'Btat  er'oaf  awcaa  pattatta  s  las 
cama  absmna  da  **»^*^*  a 


■  • 


/      » 


'  Après  i«jir  tau  m  tel  )«ngt§e>  I*  préeMcAt  ée  U  Répaialt» 
ju  imil  te  erpère  I  ï'risri  de  fut»  «lltitti  kém  bq»pqom  ti 
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mairie  du  Havre,  M.  Berlin,  adressa  au  prince  des  insinuations 
d'un  goût  contestable  et  des  conseils  qui  ressemblaient  k  des  le- 
çons. Le  président  riposta  par  un  laconique  discours  dans  lequel 
on  remarqua  cette  phrase  :  a  En  dehors  de  Tordre  et  de  la  stabi- 
lité, il  ne  peut  y  avoir  de  prospérité  publique,  a 

Les  populations,  en  revanche,  accueillaient  le  président  avec  un 
empressement  sympathique.  Partout  le  cri  de  :  Vive  le  président! 
était  accompagné  de  celui  de  ;  Vive  Napoléon  !  Quelquefois  même, 
comme  à  Ëpernay,  le  cri  de  :  Vive  f  Empereur  !  se  faisait  enten- 
dre. Était-ce  un  vœu,  ou  n'était-ce  pas  là  plutôt  un  patriotique 
souvenir?  Le  président,  après  sa  tournée  dans  l'Ouest,  s'était  dir 
j  jgé  sur  les  départements  de  l'Est  :  il  y  inaugura  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Ëpernay,  et  revint  i  Paris  pour  l'inauguration  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon  (16  septembre). 

Pendant  ces  solennités  pacifiques,  la  session  des  conseils  géné- 
raux s'était  ouverte.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  avait  provoqué 
des  observations  syr  le  projet  de  loi  qui,  d'après  l'art.  78  de  la 
Constitution,  devait  déterminer  :  1®  la  composition  j  2°  les  attri- 
butions des  conseils  généraux,  cantonaux  et  municipaux  ;  5°  le 
mode  de  nomination  des  inaires  et  des  adjoints.  L'organisation 
des  institutions  municipales,  cantonales  et  départementales,  con- 
duirait nécessairement  à  revoir  la  législation  qui  régit  leaconseil? 
de  préfecture  et  qui  définit  les  attributions  des  préfets  et  des  sous- 
préfets  :  elle  mènerait  peut-être  à  examiner  les  griefs  articulés 
contre  les  abus  incontestables  de  la  centralisation.  On  ne  deman- 
dait donc  aux  conseils  généraux  rien  moins  que  d'apprécier,  au 
point  de  vue  des  institutions  nouvelles  du  pays,  tout  l'ensemble 
des  lois  qui  forment  en  France  la  législation  des  administrations 
locales  et  qui  statuent  «ur  tous  les  intérêts  qu'elles  embrassent,  y 
compris  les  rapports  de  ces  administrations  avec  l'État.  Cette 
question  de  la  centralisation,  (ut  donc  agitée  dans  quelques  as- 
semblées. Dans  Tune  d'elles,  on  proposa  qu  uoq, insurrection. à 
Paris,  qu'une  atteinte  portée  par  l'émeute  à  la  Constitutioo*,éqot- 
valossent  à  um  convocation  des  conseils  généraux*  La  décentra- 
lisation administratùe  fut  surtout  indiquée  comme  remède. 

La  révision  immédiate  de  k  Constitution  était  la  motion  mise 
par  les  impatients  à  l'ordre  du  jour  de  la  plupart  des  conseils  gé- 
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néraux.  S?t  conseils  seulement,  contre  soixante-dix-huit,  deman- 
dèrent plus  ou  moins  clairement  que,  sans  tenir  compte  des  pres- 
criptions et  des  délais  de  la  Constitution,  le  pacte  de  lfUftfùt 
soumis  à  due  révision  immédiate.  ' 

La  question  du  rétablissement  ou  du  maintien' des  anciens  im- 
pôts abrogés  par  l'Assemblée  constituante  fat  également  agHée. 
Un  certain  nombre  de  conseils  déclina  jusqu'à  la  responsabilité 
d'un  avis  sur  les  moyens  qu'on  pouvait  encore  employer  pour 
combattre  le  déficit.  Toutefois,  beaucoup  se  prononcèrent  confie 
la  suppression  de  l'impôt  des  boissons.  Celte  taxe  ne  trouva  de 
partisans  que  dans  quelques  départements  vinicolee.  Quant  au 
projet  d*impôt  sur  le  revenu  proposé  par*.  Passy,  il  ne  trouva 
pas  un  seul  défenseur.  (Voyez  aux  documents  historiques  les  vceux 
exprimés  par  chacun  des  conseils  généraux,  Appendice,  p.  75.) 

En  dehors  de  ces  pacifiques  débats,  rien  ne  fftt  venu  troubler 
le  calme  des  esprits,  pas  même  les  excentriques  dissertations 
d'un  club  politique  qui  se  déguisa  pendant  quelques  jours  sous  le 
nom  de  Congrès  de  la  paix,  si  le  président  de  la  République  n'a- 
vait pas  cru  devoir  faire  acte  de  politique  personnelle.  Ce  fat  à 
propos  dentalie(l).  Le  eonseil  d'État  venait  de  blâmer  la  conduite 
de  M.  de  Lesseps  et  l'armée  française  assurait  à  Rome  le  repos 
publie  si  nécessaire  à  la  réorganisation  politique  du  pays,  lorsque 
parut  une  lettre  adressée  par  Je  président  à  M.  le  colonel  Edgar 
Ney  (8  septembre).  Cette  lettre  étrange ,  écrite  à  un  point  de  vue 
dit  libéral,  semblait  accuser  le  Gouvernement  pontifical  restauré 
de  proscription  et  de  tyrannie.  On  y  indiquait  impérativement,  on 
plutôt  on  paraissait  vouloir  imposer  au  saint-père  une  politique 
définie,  et  jusqu'à  l'adoption  du  code  Napoléon.  Quelques-uns  ne 
virent  là  qu'une  boutade  et  que  la  recherche  d'une  facile  popula- 
rité :  d'autres  prononcèrent  le  mot  de  légèreté  ;  beaucoup  applau- 
dirent à  ce  langage  vigoureux  ou  tranchant.  Un  symptôme  instinc- 
tif fut  l'approbation  d'onegrande  partie  de  l'opposition  qui  vit  là  on 
désaveu  de  l'attitude  jusqtf  alors  gardée  par  le  Gouvernement  dans 
rinterventiftri  italienne.  Les  esprits  pratiques  purent  se  demander 
quel  effet  sérieux  aurait  cette  pièce.  Était-il  parfaitement  conforme 

(1)  YojftM  poar  plat  de  détails  It  cbapitr*  IUtit. 
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àrKatprifeé»JaikuMtilittMiiH|aele  préflidciRdo  ktlMpubUgue  enga- 
geât l'action  da  pays  dans  les  questions  les  plusgraves,  par  un  sim- 
ple billet  à  Ton  de  sesoftk  iersd'ordonnnnce?  Qu'en  penserait  l'As- 
semblée nationale,  et  la  majorité  serait-elle  disposée  à  soutenir 
cette  politique?  N'y  aurait-il  pas  là  une  cause  suffisante  de  modi- 
fication dans  les  éléroents'de  la  majorité?  Enfin,  qu'en  pense- 
raient les  grandes  puissances  européennes?  Était-on  assuré 
d'avance  de  leur  approbation?  Dans  le  cas  contraire,  jusqu'où 
s'avancerait-on  pour  soutenir  cette  première  démarche?  Le  seul 
résultat  sérieux  de  cette  manifestation  personnelle,  fut  une  crise 
ministérielle  heureusement  arrêtée  par  la  sagesse  du  président, 
et  par  l'altitude  conciliante  de  M.  de  Falloux,  qui  consentit  à  res- 
ter dans  le  cabinet. 

Ainsi  s'annonçait  une  nouvelle  campagne  pour  la  reprise  delà 
session.  DifftauHés -ministérielles,  politique  française  à  Rome,  ces 
deux  questions  allaient  défrayer  les  orages  parlementaires.  La 
comparution,  Gxée  au  10  octobre,  de  28  accusés  du  43  juin  de- 
vant la  haute  Cour  siégeant  à  Versailles,  coïnciderait  d'une  ma- 
nière fâcheuse  arec  le  renouvellement  des  débats  législatifs.  Déjà 
des  manifestations  regrettables  annonçaient  une  sourde  irritation 
dans  las  partis  extrêmes  :  les  ultrà-républicains  célébraient,  le 
«f  septembre,  l'anniversaire  de  1792  et  des  troubles  graves,  mais 
promptement  réprimés,  éclataient  à  Chalet. 

Telle  était  la  situation  quand  cessa  l'interrègne  parlementaire. 


392  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1840.) 

*^»j^Q^ggg5»2S335î2ïfiSES5E2525ïtt5S33nU«flteH5S3ï 


CHAPITRE  XX. 
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Reprise  des  travaux  législatifs,  réélection  da  bureau.  —  Questions  brûlante*, 
expédition  d'Italie,  douaire  de  madame  la  duchesse  dXMéans,  transporta- 
tion  en  Algérie  des  détenns  de  juin,  abrogation  des  lois  d'exil*  —  Proposi 
tion  double  de  M.  Napoléon  Bonaparte,  autre  proposition  de  M.  Crêtes, 
M.  Berryer  et  le  drapeau  du  droit,  rejet  de  la  proposition;  le  douaire,  de- 
mande de  communication  du  contrat  de  mariage,  engagement  sacré, 
MM.  Passy,  Lagrange,  Lefranc,  amendement  de  M.  Mauguin,  adoption  da 
projet.  —  Crédits  de  l'expédition  romaine!  rapport  de  M.  Teiers,  lettre  da 
président,  moiu  proprio  du  saint-père,  attitude  des  partis;'discussion,  M.  de 
Tocqueville,  MM.  Mathieu  (de  la  Drôme},  Thuriot  de  la  Rosière,  M.  Ce- 
vaignac,  explications  confuses  ;  M.  Victor  Hugo,  conversion  définitive,  doc- 
trines étranges  ;  M.  de  Montalembett,  critique  sanglante,  éloquente  sasens- 
siou  ;  adoption  di  s  crédits  ;  union  persistante  de  la  majorité.  —  Le  parti 
socialiste,  discordes  intestines,  la  Haute-Cour  de  Versailles,  déclaration  des 
réfugiés  de  Londres,  M.  Considérant  ;  les  adhérents  libres,  M.  Antouy 
Thooret,  citoyen»  et  metriêun  ;  le  vrai  peuple  à  IVAssemhlée;  les  saille  et 
une  banques  de  M.  Pelletier;  plaidoiries  devant  la  Hsute-Coor,  légitimité 
de  l'insurrection,  M.  deRoyerctM.  Michel  (de  Bourges);  arrêt  de  la  Haute» 
Cour.  —  Nouveau  ministère  du  31  octobre,  message,  politique  personnelle, 
la  responsabilité  présidentielle,  attitude  de  Is  majorité;  le  cabinet  de  Ane* 
/ion,  institution  de  h  magistrature,  conflit  de  prérogatives,  proposition  de 
M.  Desmousseaux  de  Givré  ;  M.  Carlier  à  la  préfecture  de  notice,  ligne  sa» 
ciale  contre  le  socialisme;  circulaire  aux  préfets,  enquête  départementale, 
mutations  ;  fête  de  l'industrie,  annonce  de  réformes,  amnistie,  noavean  pie* 
jet  de  déportation  ;  révocation  de  11.  Pierre  Bonaparte,  les  missions  des 
représentants;  circulaire  aux  colonels  de  gendarmerie;  les  instituteurs  pri- 
maires, le  Conseil  1er  du  peuple;  ordonnance  concernant  les  certificats  <Té- 
tndes.  —  Scandales  parlementaires  ;  duels  nombreux  ;  refus  d'allouer  des 
frais  de  représentation  au  vice-président  de  la  République  ;  II.  Rasperl  et 
les  ministres  banquiers,  calomnies  sans  preuves,  MM.  Duptn  et  le  dW  de 
Monlebello,  réprobation  énergique  ;  les  blessés  de  février,  les  gardes  uausri- 
dpaux,  11.  Ségur-d'Aguesseeu,  tumulte;  l'sts«ism*  I  l'Assemblés,  M.  Ne- 
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«fend»  M.  J'abbé  Casaje*.  —  Dernière  diaauaian  foljtiqtt*,.  les  drcAMaif. 
tions  électorales,  statistique  des  élections,  proposition  de  M.  Fonquier- 
d'Hérouel,  difficultés  da  vote  actael,  la  Marteittaite,  influence  de  clocher 
et  de  canton,  le  confessionnal  et  le  cabaret  ;  taeoojtkutioonaiité  de  îa  pro- 
posttio*»  M.  Cavaigaae  et  M.  Bedeau»  réfutation  par  MM.  lierai,  Ga#~ 
loade  et  Ferdinand  Barrot  ;  M.  Miot,  nunTaau  scandale  ;  adoption. 


Le  1«*  octobre,  l'Assemblée  législative  reprit  le  cours  de  ses 
travaux,  après  une  interruption  de  six  semaines.  Des  demandes 
de  crédit  furent  présentées  sa&s  discussion.  Le  lendemain,  PAe- 
serobléé1  renouvela  son  bureau.  M.  Dupin  fut  réélu  président  à  la 
majorité  de  539  voix  contre  107  données  à  M.  Michel  (de  Bour- 
ges) et  21  à  M.  Daru.  Les  quatre  vice-présidents  en  fonctions 
furent  réélus,  ainsi  que  les  six  secrétaires. 

Lee  crédite  proposés  et  les  propositions  déposées  dès  la  pre- 
mière séance,  pouvaient  déjà  faire  deviner  les  agitations  des  dis- 
eussions prochaines.  MM.  les  ministres  deè  Affaires  étrangères,  de 
la  Guerre  et  de  la  Marine  avaient  présenté,  chacun  en  ce  qui  con- 
cernait son  département,  une  demande  de  crédit  supplémen- 
taire pour  les  frais  de  l'expédition  d'Italie.  M.  Passy  avait,  à  son 
tour,  soumis  à  l'Assemblée,  entre  autres  projets  de  finances,  un 
pro)et  de  loi  tendant  à  obtenir  un  crédit  destiné  à  payer  à  Mme  la 
duebesse  d'Orléans  le  douaire  qui  lui  avait  été  accordé  par  la  loi 
du  17  août  1837.  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  présentait,  de  son 
côté,  un  projet  relatif  à  la  transportation  en  Algérie,  des  insurgés 
détenus  à  Belle-lsle.  Enfin,  M.  Napoléon  Bonaparte  proposait, 
tout  à  la  fois,  d'abroger  les  lots  du  10  août  1853  et  du  26  mai 
1848,  portant  exil  de  la  famille  des  Bourbons,  et  de  rendre  à  la 
liberté  les  insurgés  transportés  sans  jugement.  Il  y  avait  là  de 
qgoi  réveiller  les  passions  politiques  dans  tous  les  partis. 

Le  5  octobre,  M.  Desjobert  lut  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Napoléon  Bonaparte. 
L*  commission  avait  été  frappée  du  angirtier  rapprochement^éta- 
bli  entre  les  exilés  et  les  insurgés  ;  M.  Napoléon  Bonaparte  s'était 
empressé  de  désavouer  toute  pensée  de  comparaison  entre  des 
princes  que  les  nécessités  de  la  politique  avaient  pu  condamner 
à  Fciil,  et  des  criminels  qui  s'étaient  mis  en  gaenre  ouverte  avec 
Jenr  pays  et  la  société.  La  Montagne  accueillit  cette  loyale  déch- 
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ration  pur  de- violette  murmures/ Le  tapr^oehernent  n*ensnbsîs- 
tait  pas  moins.  La  commission  proposa  donc  le  rejet  de  la  pro- 
position. Mail  une  autre  onniinissiau  dtajl  déjà  saisie  4fone 
proposition  de  M.  Cretoti  reproduisant  le  premier  paragraphe  de 
la  propositron  nouvelle.  H  fut,  en  conséquence,  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  un  rapport  spécial  sur  la  proposition  de  M.  Napo- 
léon Bonaparte,  ifemmtà  la  proposition  de  M.  Ûvoton,  elle  fot 
dsiontéeJe  2».  êk  Berryer,  a» nom  du  parti  légètîteiate,  4a  csœ- 
.  battit  pardes<argttments  empruntés  au  sentiment  qui  place  le 
dfioit  dos  priâtes  au-dessus  de  l'extl  immérité  ou  de  TamonVie 
inaoeeptable.  Citait  le  drapeau  du  droit  fièrement  planté  par  sa 
membre  de  ta  majorité  an^dessos  dos  partis  divers  qui  la.  oon- 
posaient.  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  combattit  l'opportunité  de 
la  proportion  IL  Napoléon  Bonaparte,  transporta  le  débat  sur  le 
terrain  do»  personnalités  «t  se  répandit  on  récriminations  contre 
la  Majorité  qu'il  accusa  de  tenir  les  représentants  de  le  monarchie 
hors  du  droit  oomtnnn,  pour  en  faire  une  menace  contre  la  fiépo- 
hlique.  Enfin,  la  proposition  lut  repouaeée  par  487  voix  contre 
teo  (24  octobre). 

Le  projet  de  loi  relatif  au  douaire  de  Mme  la  duchesse  d'Or- 
léans, avait  été  renvoyé  à  la  commission  des  crédits  supplémen- 
taires. On  objecta  que  la  commission  n'avait  pas  été  rdgufière- 
mest  saisie,  et  969  vont  contre  262  {5  octobre)  firent  renvoyer  le 
projet  devant  une  commission  spéciale.  En  même  tempo,  M.  Us- 
thieo^delaDrôme)  demanda  que  le  contrat  de  mariage  de  Mme  h 
duchesse  d'Oiiéansfût  commamqoé  à  la  chambre,  et  déposé  dan? 
ses  archives.  La  Chambre  ropoussa  «ne  pareille  communication. 
La  majorité  ne  voulut  voir  dans  te  projet  qu'on»  q uestion  de 
droit  civil  et  d'équité.  Par  Tait.  4  do  la  convention  matrimoniale 
qui  avait  précédé  le  mariage  do  M.  le  duc  d'Orléans,  en  1837,  la 
princesse  Hélène  renonçait  i  tonte  soooession  éventuelle  aft- 
retite  nu*  biens*  douniMS  et  droits  quekonqoes  du  duehé  de 
MeoUenlMMtTfHSehwerint.  Oerrétativemeut  à  cotte  renonciation,  h 
toi  LetM»*PhiJippe  s'engageait  A  demanderai!*  chambres  un  dos- 
orne  do  9uft,tM  tr.  pour  Uprinceaso  Hélène,  devenue  duchesse 
d'Orléans,  en  oas  do  prédécès  du  prince.  Les  chambres  avaient 
adopté  la  proposition  (Foyes  l'annuaire  pour  1837,  loi  du  7  mai). 
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Le-loualre  s'tttft  dbtie'tfOUv*  régtrfièreînenv;  constitué  sous  h 
garatrtiedeïafr^anOe.'Cellerdu  domaine  privéétaitfohttttiounéWsv 
et-m?  pouvait  être  invoquée  que*  d*ns  le  «eu!  c»s  du  refcrs  d<» 
dwrtbrea.  • 

M.  le  miflMre  dts  Finances  n'eut  pas  de  «peine  à  établir  ce 
principe  reconnu  efoe*  toutes  tes  nations  civrttsées  que,  dans  les 
eMrgations  d'ordre  politique,  même  quand  tes  circonstances  au 
milieu  desquelles  elles  se  sont  produites  viennent  è  changer,  te 
faptei  est  dft  aux  stipulations  d'ordre  privé  qu'elles  contiennent. 
IMwettblée  constituante  elfo-méme,  qui  avait  tenu  pendant  si 
tafgtanpsfa  menace  d^ine- confiscation  suspendue  sur  les  biens 
dépendant  du  domaine  privé,  avait,  par  Tait.  4  du  décret  du 
45  octobre  1948,  reconnu  l'obligation.  Hais,  objectait-on,  eet 
Htkle  n'avait  pas  été  exécuté  en  1848.  Qu'importe,  répondait 
1.  Passy,  s'il  avait  dû  l'être.  Au  reste,  Mme  la  duchesse  d'Orléans 
ne  réctatoait  pas  isolement,  comptant  sur  la  voyante  delà  France, 
die  indiquait,  comme  emploi  delà  somme,  la  distribution  par  moi- 
tié aw  ouvriers  de  Paris  sans  ouvrage  et  aux  bureaux  de  charité. 
Serfs,  MM.  Joly  et  Lagrange  attaquèrent  le  projet.  On  avait 
parlai  cette  oceasMm,<Tuno  scission  dans  la  majorité.  Les  légiti- 
i&ttte*  démentirent  ces  prévisions  par  leur  attitude.  On  allait  voter 
ftrt.'r»de4a  loi,  quand  If.  Mauguîn  présenta  un  amendement 
4*i  es  dénaturait  complètement  l'esprit.  M.  Mnuguin  proposait 
fie  te  Trésor,  après  avoir  pavé  le  douaire  4e  Mme  la  duchesse 
d'Qrtéftns,  -se  remboursât  auprès  du  domaine  privé  qu'il  appelait 
fedébtteur  réel.  Celait  là  une  idée  inspirée  par  M.  Lagrange  qui, 
dans  un  srçie  inqualiflaWe,  avait  préposé  dVwvoyer  les  huissier* 
cfes  tefani-péi*.  M.  Victor  Lefranc,  républicain  de  conviction, 
prouva  en  jurisconeufte  ta  validité  de  l'engagement.  M.  Pascal 
fcuprat  attaqua  te-projeten  face,  et  non  pur  voie  détournée  d'a- 
mendement. L'orateur  alla  droit  i  la  question  politique  et  au* 
dttgeraqwfr,  seton  fat,  la  faction  oriéanisfe  faisait  courir  a  h 
Jfcance.  Après  tin  discours  asset  obscur de  If  .'Mfotiet  {deHoorges),. 
tvpassa  iarf  ¥nto. l'amendement  de  M.- Mangain'Vjefat ni sou- 
*nu,-ni  disetrié,  et  le  projet  M  adopté  ptr  4îfvoin  contre  f7^ 
liu  eitenreT.  • 
Bue  question  plus  «rate  «Huit  pc*t-*tw«Bia  péVé4er<oe  <qti'4l 
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y  avait  de  frai  dans  cet  bruits  alarmants  propagés  depuis  quel- 
ques jours  d'un  dissentiment  élevé  entre  le  président  de  la  Ré- 
publique et  des  membres  importants  de  la  majorité»  La  commis- 
sion des  crédits  supplémentaires  relatifs  à  l'expédition  romaiae 
avait  confié  a  M.  TMers  la  rédaction  du  rapport.  La  commission 
se  trouvait  surtout  en  face  de  deux  documents  importants  :  la 
lettre  de  M,  le  président  de  la  République  et  un  motu 
pontifical  du  lî  septembre  (voyez  Italie),  dans  lequel  quelqi 
nus  regrettaient  de  ne  pas  trouver  une  exposition  plus 
rique  desinteniions  libérales  de  Pie  IX»  La  coromisskm,  coofiamte 
dans  le  passé  du  saint-père»  acceptait  purement  et  simplement  In 
motu  proprio.  Mais  une  nuance  de  la  majorité  semblait  vouloir 
faire  de  la  lettre  à  M.  Edgar  Ney  une  sorte  de  symbole  politique. 
Quant  a  la  Montagne,  elle  acceptait,  par  habileté  politique,  et  pe- 
tronait  de  ses  éloges  le  programme  de  la  lettre  qui  lui  faisait 
espérer  une  division  profonde  entre  les  éléments  de  la  majorité. 
La  discussion  s'ouvrit,  le  48  octobre,  par  un  simple  exposé  de 
la  marche  des  négociations  fait  par  M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères.  M.  de  Tocqueville  caractérisa  d'un  mot  la  politique 
du  Gouvernement  français  :  il  était  du  devoir  et  de  l'honneur  de 
la  France  que  la  restauration  du  trône  pontifical  fût  à  la  fois  libé- 
rale et  démente.  Sans  doute,  le  saint-père  une  fois  rétabli  dans 
sa  souveraineté  temporelle,  on  n'avait  pasdû  songer  àcontrasnAne 
sa  volonté  :  il  n'était  pas  permis  d'oublier  qu'à  côté  du  piimœ 
temporel  il  y  avait  le  pontife,  le  représentant  d'une  souveraùsmé 
incompressible.  Mais  le  Gouvernement  français  avait  au  moins  le 
droit  d'influence  morale.  S'il  n'avait  pas  cru  devoir,  pour  le. 
ment»  réclamer  des  institutions  représentatives,  c'est  que 
l'état  de  désorganisation  où  se  trouvait  à  Rome  le  parti  libéral 
modéré,  ces  institutions  auraient  manqué  d'un  véritable 
d'appui.  Maison  avait  réclamé  l'établissement d*un  système 
plet  de  libertés  civiles,  comme  une  préparation  naturelle  à  la 
chaîne  eomnnsëo»  des  libertés  politiques.  En  ce  qui  avait 
a  l'amnistie*  on  avait  parié  un  langage  vif  et  pressant.  Qua*t.4 Je 
lettre  du  président  de  la  République,  était<ce  un  ultimatum^ 
comme  paraissait  l'entendre  l'extrême  gauche,  ou  senlsmesil  sa 
vœu  manifesté  sous  une  forme  netle  et  précise?  L'orateur 
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la  question  dans  te  sens  d'un  record  parlait  entre  les  me»  de  M.  le 
président  de  I*  République  et  celles  de  son  ministère  ;  il  déclara 
qoe  le  cabinet  adoptait  la  politique  de  la  lettre  dans  sa  substance, 
c'est-à-dire  dans  la  généralité  de  ses  demandes,  et  ik  en  donna  la 
preuve  en  la  rapprochant  de  ta  note  communiquée  le  17  août  an 
ministre  des  Affaires  étrangères  du  saint-père,  le  cardinal  An- 
tonelli. 

La  scission  espérée  s'évanouissait.  M.  Mathieu  (de  la  Drôme) 
chercha  i  réveiller  les  défiances.  L'orateur  traça  avec  quelque 
amertume  un  portrait  de  ees  impies  de  la  veille  devenus,  dkvil, 
les  dévots  du  lendemain,  de  ees  voltairiens  de  naissance  transfor- 
més tout  à  coup  en  fervents  catholiques.  Ces  attaques  et  quelques 
antres  dirigéeeeontreroptniou  représentée  par  M.  de  FaUoux  dans 
Je  ministère  n'eurent  aucun  sucées.  M.  fhuriot  de  la  Rosière  les 
fit  oublier  dans  oit  eicelleot  discours ,  rempli  de  laits  et  de  po- 
litique pratique.  Les  pins  hautes  considérations  sur  le  rôle  histo* 
riquede  la  papauté,  sur  les  causes  politiques  et  religieuses  de  la 
formation  et  de  la  durée  de  l'État  romain  furent  développées  par 
l'orateur  dan*  un  stylfe  lucide  et  élevé* 

H.  le  général  Cavaignac  vint,  à  son  tour,  combattre  te  mot* 
proprto  comme  une  concession  incomplète.  Mais  que  proposait 
l'honorable  général  :  les  circonlocutions  un  peu  obscures  de  son 
langage,  laissèrent  i  peine  deviner  le  v«a  asses  vogue  de  libertés 
municipales  étendues  et  de  représentation  sérieuse»  M.  Caveignac 
ne  s'expliqua  pas  plus  nettement  sur  la  conduite  qu-'il  aurait  voolu 
voir  tenir  par  le  Gouvernement  français  i  l'égard  des  États  pon- 
tificaux avant  lar  libération  de  Rome.  «  Défendre  cette  répu- 
blique, disahvll,  n'était  pas  chose  possible  ;  la  laisser  renverser 
par  les  Autrichiens,  personne  en  France  ne  l'aurait  supporté  : 
F attaquer  soi-même,  il  y  avait  à  cela  de  graves  inconvénients,  en 
raison  de  notre  forme  gonvemementalè  et  des  principes  de  Botre 
Oevttitntiofr.»  Mate  afcnqte(attaiv-it  doue  Mrs  ?  «  Il  fallait,  ré^ 
aannAit  foratetrr,  que  le*  peuple  romain  prit  une  part  active  i  ses 
proptes  aftrirei  et  se  donnât  une  représentation  sérieuse.  »<M*t» 
oè  ëboc  rorateor  anlMt  vu  ce  peuple  rontahsl  Cette  ignorance 
àe  Pétai  de*  populations  italiennes  montrait  autel  que  l'honorable 
général  n'avait  (utt  fris  part '*♦  te  dteenssiei  pour  FédeJrerf  » 
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avait  eu  surtout  e»  vue  de  réfuter  .iweflfiuintt  généralement  ad- 
mise et  qui  faisait  rewenterjusqu'ibiile*  causai  et  l'origioede 
l'.eapédttion  romaine.  M«  Gaveigni*  jepoesa*  cette,  boaonhl* 
présomption  :  il  avoua  avoir  obéi  raaips  &  la  pression  de  ïiatéièt 
politique  el  religieux,  qu'à  nn^entijeent  d'humanité  à  J'égaidde 
Saint-Père.  •,■<.-,, 

M.  Victor  Hugo  avait  décidément  choisi  la  question  romps 
pour  occasion  d'une  nouvelle  et  éclatante  confession  politique. 
M.  Victor  Hugo  accepta  ta,  lettre  du  préaide  ut  copine  une  mGW&r 
comme  une  mise  en  demeni*.  Si  le  papa  ne  voulait  pas  accord»! 
il  fallait  le  eonlramdr*.  I*  lettre  du  président  et  le  mUu  pop» 
implicptaieat  un  conflit*  et  il  tolleit*  prononcer  et  choisir.  Et 
même,  selon  l'orateur,  la  lettre  présidentielle  signifie^  pto 
qu'on  ne.i'avail  ceu*  flf.  Bugp  sa  chargeait,  de  l'ioltfpKtttt» 
oromes'il  Levait  éeriu  lui-infeae.  Gouvernement  libéolf  celt 
signifiait  souveraineté  parlementaire,  liberté  de  la  presse  eMeit 
ce  qui  s'en  suit.  Bien  plus  encore,  la  sécularisation»  ypptysn* 
l'exclusion  absolue  de  retenant  eléricel»  Et,  entraîné  par  M** 
des  antithèses  et  par  la  recherche  dea  effelftec&leire^Mr  ï^er 
Hugo>  allait  jusqu'à  montrer  i&rçpflésemantractpel  è$  la.pspa|^t 
le  prettierpromoleia'ddi.libertéa.ilaliannesf  1*  «frf|*e»libéi»l«t 
le  plu*  miaérieerdimiK  dea  pontifes»  cernée  fisipaeuliises  4e» 
maénsqui  ceetenaient.le  Jnen  de  son  peuple         ..  ., 

Ce  disopups,  acoueiUi.per  les  applaudissement*  de,  la  ,Heeler 
gne„  appelé  M-  de  Montalenibect  à  ^t^bune,  «  ,M»,Hega.>iit 
rora^euavejd^à  reçu  *su.  réwntpeAee,  ou  plutôt  son.chfliiftfltf 
dans  Je*  .applaudissements  .qui  t'ont,  accueilli*  p  iCtfte  rt«P* 
aestaunept  perapnneile  aeulqv*.une  *ériftM*<  t*»#&«h  MW 
teur  A'en.centtnna  pas.mew  à.repeeeeec.  avec  ip4w)#*fl*4lft 
otkmnie»  q*  e*.  aérait  p»  >iattegdr*.d^uite  npftrq  .bpq^Mk  • 
»eiuf>ft»»se  qtHjTéfcit^qiftH»  p<NjHSii¥lWi  iin»tpi#af»4tetwmt> 
on  iWmm'H  «veef  (er***ïe*e«i4*pabteit,l*  *m>4r*,ji0!*j4» 
êharte>MAnitw^  ^hârjpUiMJ»û*ri;^i^^ 

Ut*h*rtfi  nntisimiÉi  i  namfeih  ftn  i  le  demandée  baaic.  Jn^SUlMIl 

Wfrfo#*J*lh  rwitov-rt»*v,swttyopMii^ 
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eoejaat  d 'idées  et>  trônait  les  peuples  et  hs\  rai»  e*a.  mômes  vet* 
tel  coailitetiaits  et  je*  tébirirea.  L'Europe  enapifc  aapaegrèeu 
Mais  le*  kUe*  défuajpgjqaQ»  «meut  partout  toura*  Jeadteit» 
acquit  c^ure  eau*  qui  le*  avaient  attardés»  :  elesi  atpsiejae  *'i*» 
teil  attiédi  dans  feifla  deaeeatirg  raraaarde.la. liberté  £tt«ftv#*r 
lui  après. cela  que  le.  seiafc-pèra  reeûttOMuçéA  iramédiaatmeaft 
Yt§mvm  .«gui  t'aivait  perdu  !  On  parlait  de=  coafcai  a  dressai  nie- 
père.  Ontae-lfladieuse  iuoeoséfutatâ  qu'il* y  aurait  à*  wtoaiiy  ta. 
Taleoié  du  «Hiverna  d*ut  en  venait  de  paetéger  1-  iadéffeodeacat 
qui  oserait  tenter  l'impossible?  La  papauté,  difcKocata«r;  a  pour 
te  iihadre  sa  fiùbleeae?  i  tiL  i*'y  a  pas  de-  epeetade*  plu*  suèliae 
et  pin  cwsUaot  que  les  eoitarua  de  la  faute  «a  luUa  avee  la 
Miene»  Vofes.un*  femarapeaistom.  à*  rîajuste  tjweaiuud'itt 
toau»*  EUe  toi  dia.:  *ïappe-aie**,tu  ta  déah«iaiwask  ma- Ah  ue» 
nevraîDeaas  pae«.  Eh  b»ej^iV£§Uae^aeija^paaaeMkfaeiit,4iae). 
fiante,  cf  eut,  pue  mère. 

L'éieqauiite  pvole.de  M.  de  Moatakembert  souleva  tesappiau*- 
dastattim  e*tkeustasles  de  la  Ckaadbre.  Quelques'  voix  avaient' 
stataaeiit,  protesté-  par  des  riaes>.  chaque- fois  que  l'orateur  paa*- 
U*aV<a#actè**  searé*  du*  aeÂut.'pûiitUa,  par  des  oiuraMiree.  jûto' 
ta»  toqua  fais  qu^  eeeusaifc,MéMUgape  d'tÉlantatoialalihttPii 
lilLiapiiivpfdfidevtiAs  fÀseaiuMée*  du*  p*e*e*ieer*e**tou  <io*> 
iilerripiiaaB*saaa(fadaiisaaiae*«b!âaM  éaeapqiiBi  «4e  eeuetate  jeiv 
faee/at  parpgaijaq^atrjfjdéaqaf^gbaèyaiiarch^  saas  sumIjh' 
HT»? oa towilitwt oatt; aida mlspney  ei<qeY«ie>  ne.peai  patiteadaei 
i  ec  qn ii  asfc  ree{MCÉ«Ua-6aosi.eiKrter  ksc  xke«  al<ladé>i 
Sifnafrt  «qe  telle  tamfotte»  irt*t  «Juif  »  jteticea  (Il  ft  ac« 
<tf» ejeanaa diwalasa  JaJi» (Mitai- .laree*  aCtepari»  ça* 
\i  V+ummdfeMr*  ls.pasaiëeUt  dit  la.  Mpridiqaoufci 
be  p«és^eaa*a»M«^é*aJ^.;a<a4qnN»aki 


éméuêmw  4^<  .dépensée,  l»jauf*a  *>Oe^frétefT«<à  tu»* 

Jasjnsiiraàuiflanetfs'aÉ 
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ceux  du  fovteraenitnt  français,  il  n'y  avait  pas  au  fond  d'oppo- 
sition sérieuse.  Peut-être,  de  côté  de  la  politique  potrtiHeafe,  «ne 
expérience  plus  pratique  des  possibilités  do  4totfvernemeift  ro- 
main, une  pins  juste  appréciation  des  concessions  bonnes  s* 
mauvaises,  peut-être  enfin  «ne  pkis  grande  habitude*  de  eahee  et 
de  patience  avaient-elles  para  justifier  «ces  bruits  de  dissestinent 
qui  n'avaient  existé  que  dans  ta  forme.  De  là  aussi  les  diversité! 
d'opinion  produites  au  sein  de  la  majorité  et  qui  disparercDtaa 
moment  du  vote»  469  voix  se  prononcèrent  pour  l*adoptk»  fa 
crédits,  1 80  pour  le  rejet. 

Le  lait  dominant  de  ces  discussions  diverses,  ce  fui  i'unioa  per- 
sistante de  la  majorité,  union  d'autant  plus  éclatante  qu'os  anit 
plus  annoncé  de  divisions,  fin  revanche,  Tentante  des  fractions 
diverses  du  parti  modéré  semblait  accroître  les  dissensions  dn» 
le  parti  sooiaiiete*  Les  doctrines  dissolvantes  faisaient  chaqt* 
jour  de  nouveaux  prosélytes  ;  mais  leurs  représentants  s'étoi- 
gnaient  chaque  jour  davantage  les  uns  des  autres.  Le  procès 
de  Versailles  vint  mettre  à  noces  discordes  intestines,  L'etifff- 
turodes  séances  de  la  Haute-Cour  do  Versailles  était  fixée  aa  M 
octobre.  Les  prévenus,  réfugiés  A  Londres»  refusèrent  de  se  on» 
tkuer,  ne  pouvant,  disaient-ils,  accepter  pour  juges  Mgitîmts 
des  magistrats  d'exception  ,  investis  d'an  pouvoir  jndictatrs  as 
vertu  d'une  constitution  violée.  Le  manifeste  des  réfugiés  t't» 
drossait  surtout  à  la  démocratie  parisienne,  et  réfutait  à  J'emai 
les  inUrpréMionê  ooienint  rusas  qu'on  •  pourrait  donner  de  leur 
résolution.  Aux  omit  et  aux  ennonNs.ee  document  répond»!! 
o  S'il  leur  arrive  jamais  d'être  jetêoon  «il  après  un  grand  de- 
voir accompli,  leur  liberté  no  nous  paraîtra  pta  un  <e*»t»'lc>tet 
non*  ne  Je*  attenteront  pat  4»  benaonr»  a  IL  ^onsiééraaa^dsatla 
signature  n'était  pas  apposée  an  baade  cette  pièce»  pmposanVds 
son  côté»  am  osnt  quarante  momboea  do  In  Montapo  sianotsirot 
do  la  proclamation  désavouée  pareux»  a  do  déposer  aa  aerqeot 
une  déclaration  judiciaire,  en  «ouaéqneeo*  de  lafuello  fstee-sa* 
è  mesaienrsllea  magmtraai  do  h  isiadra  an  procès...  Bs  ou l  an» 
ralcmsatadbértè  notre  protaseatiea^.  Mn»y  «a  entre  ans  otaeai 
d'autre  diféreaice  cnxetcelfc  d'avoir  ioàogprf,  nouai  la  pefcou,  on 
ài'aconsatiem  Usont^au  même  titre  que  nous,  le  droit cMlree* 
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êusés  et  de  se  faire  condamner)  Qu'ils  revendiquent  leur  droit. 
Si  foo  teol  accomplir  quelque  chose  de  grand,  j'offre  ma  liberté 
t'A  ne  «'agit  qned'netes  individuel»»  sans  portée,  sans  effet  géné- 
ral ;  s'it  ne  «agit  que  d*an  petit  et  feux  calcul  d'ambiticn,  que  de 
se  grandir  dans  l'opinion  démocratique,  comme  disent  ceux  de  mes 
ami*  qui  penchent  pour  que  j'aille  à  Versatlleê/je  n'en  veux  pas. . .» 
N'était-ce  pas,  en  eflet,  un  étrange  spectacle  que  celui  de  plus 
deœtil  adhérents  k  la  manifestation  insurrectionnelle  du  13  juin, 
libres  à  l'Assemblée  tandis  qu'on  jugeait  a  Versailles  ceux  qui 
n'avaient  pas  eu  le  bonheur  <f  échapper  à  fa  prison  ou  à  l'exil? 
Centra,  comme  M.  Anthony  Thouret,  s'indignaient  sans  danger 
de  voir  substituer  dans  les  comptes-rendus  du  Moniteur  l'exprès.. 
ma  de  monsieur  à  éelle  de  citoyen.  «  Soyons  citoyens  et  appe- 
lons-nous messieurs,  »  répondait  spirituellement  M.  Du  pin.  D'au- 
tres, eomme  M.  Juéry,  déploraient  l'absence  do  vrai  peuple  dans 
le»  tribunes  de  F  Assemblée.  D'autres,  enfin,  comme  M.  Pelletier, 
forçaient  la  représentation  nationale  à  discuter  de  chimériques 
créations,  par  exemple  celle  de  mille  et  une  banques  dotées  avec 
tes  fonds  des  communes,  prêtant  à  5  p.  0/0  et  empruntant  elles- 
mêmes  à  5;  et  cela  sans  faire  banqueroute.  M.  Charles  Dupin  faisait 
à  ces  inventions  inouïes  l'honneur  d'une  discussion  sérieuse. 
Pendant  que  les  adhérents  libres  de  la  Montagne  s'occupaient  h 
ces  loisirs,  les  adhérents  captifs  de  Versailles  prenaient,  par  nne 
adroite  combinaison,  la  résolution  de  rendre  leur  défense  impos- 
sible. Leurs  avocats  étaient  invités  à  plaider  une  thèse  impossi- 
ble, la  thèf  e  de  l'iris urrectien.  C'était  lé  silence  élevé  i  la  hau- 
teur d'un  scandale*  Légitimer  Tinsurrection  devant  tes  juges 
chargés  de  la  tiroir,  c'est  ce  que  Ton  appela  «  dresser  une  vaste 
tente  pottr  abriter  la  défense.  »  L'aiocnf-généra!,  M.  de  Rover, 
n'eut  f**  du  peine  à  battre  en  brèche  cette  théorie,  qui,  du  pre- 
mier mot,  établissait  l'illégalité  de  la  Haute  Cour*  Sans  parler  des 
eHefoeitions'etpresses  qui  imposent  à  ta  défense  le  devoir  «  de 
me  rien  dire  contre  te  respect  dû  aux  lois,  contre  la  paix  publi- 
que et  in  sûreté  de  l'État,  »  n'est-il  pas  évident  qu'il  y  a  pour 
lotis  les  citoyens  un  devoir  supérieure  tons  les  droits,  et  qui  les 
domine  tous  :  ce  devoir  c'est  l'obéissance  a  la  loi.  La  justice  n'a 
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pas  à  juger  la  lai»  .elle  l'applique;  la  défense  n'a  pas  «ùs«ûa<le 
la  juger  davantage»  mais  elle  a  à  prouver  que  ieccuaé.af  a  pis 
désobéi;  elle  plaide  l'innocence,  elle  ne  peut  pas  glorifier  le  co- 
rne. Autrement  sa  parole  n'est  plus  qu'une  provocation  nomUe 
à  la  perpétration  du  même  fait;,  c'est  l'appel  à  un  crins  ass- 
veau,  co  n'est  plus  la  défense  d'un  accusé*  Les  préoccupstioude 
l'esprit  de  parti,  ajouta  M.. de  Royer,  peuvent  seules  foire oublier 
des  principes  qui  sont  élémentaires  et  san$  lesquels  il  o'y  apte 
de  justice  criminelle  possible»  tl.  ne  saurait  y  avoir,  eu  tfN, 
deux  sortes  de  justice,  Tune  .pour  les  délits  de  la  politique,** 
l'autre  pour,  les  délits  du  droit  commun.  C'est  la  ncgalioa  as 
bien  et  du  mal,  la  glorification  immorale  du  succès,  quecttte 
théorie. grossière  de  l'insurrection  légale.  S'il  suffit  qu'un  konae 
s'imagine  que  la  Constitution  est  violée,  pour  qu'aussitôt  il «t 
le  droit  de  commencer  la  guerre  civile»  il  faut  supprimer  la  Ces- 
stitutiou,  les  lois,  les  tribunaux  et  s'armer  d'un  fusil* 

M.  Michel  (de  Bourges),  avocat  chargé  de  soutenir  cette  thèie 
étrange,  ne  put  que  répondre  à  l'énergique  improvisatiea  4e 
M.  de  Royer  :  «  11  faut  que  vous  vous  soyez  préparé*  s  Au  rats, 
la  position  prise  par  la  défense  lut  blâmée  jusque  dansleprti 
socialiste  lui-même. 

Disons  tout  de  suite  que  la  Haute-Cour  passa  outre,  et  que, le 
13  novembre,  le  haut-jury  répondit  aux  questions  qui  lai  snieot 
été  posées.  Sur  ces  réponses,  la  Haute-Cour  fit  mettre  ealiUilé 
les  accusés  Maillard,  Banne,  Bureau,  Lonriou,  Achintre,  Delabsjfc 
Merliot,  Vernon,  Angelot,  Lemaître  et  Forestier,  Les  autres  sets* 
ses  furent  condamnés  :  trois  à  cinq  ans  de^détention,  SupW, 
■aube  et  Fraboulet  de  Chalandar;  dix~sept  à  la  déportation  Osi* 
pron,  André,  Dufélix,  Lebon,  Langlois,  Pays,  Commissaire,  Usé- 
gne,  Fargiu-Fayolle,  Pilhes,  Daniel-Lamazière,  Bocfc,  Vaulkief, 
Deville,  Cambon,  Guinard  et  Schmits. 

C'est  au  milieu  de  cette  situation  que  se.  produisit  un  noaicss 
ait  politique  d'une  grande  importance,  le  changement  du  eabiatf* 
Le  31  octobre,  un  message  du  président' de  la  République  («o&tf 
le  texte,  aux  Documents  historiques)  informa  le  pouvoir  législa- 
tif de  la  nomination  d'un  nouveau  ministère  ainsi  compeié: 


LE  GOUVERNEMENT  PEftSÛNSiB,.         4Q3 

MM.  le  général  d'Hampoul,  i  Ja  Guerre  ;  de  Rsyneval,aux  Afaim 
étrangères  (remplacé,  le  48  novembre,  par  M.  le  générai  4e  La- 
hitte)  ;  Ferdinand  fiarrot,  à  l'intérieur;  Achille  Fou)d,aux  Finan- 
ces; de  Parieu,  à  l'instruction  publique;  RomainnDesfoseés,  à  la 
Marine;  Rineau,  aux  Travaux  public*;  Dumas,  an  Commerce  et 
à  l'Agriculture.  Le  message  expliquait  les  raisons  qui  avaient 
forcé  le  président  à  se  séparer  des  hommes  éminents  qui  Taraient 
aidé  jusqu'alors  dans  le  gouvernement  du  pays.  Il  fallait  une  di- 
rection unique  et  ferme, aucune  irrésolution,  une  préoccupation 
aussi  grande  chez  les  nouveaux  ministres  de  la  responsabilité  du 
président  que  de  la  leur  propre,  de  l'action  que  de  la  parole. 
Près  d'un  an  s'était  écoulé  depuis  l'élection  présidentielle,  et, 
malgré  son  abnégation  et  sa  conciliation  constantes,  le  président 
regrettait  de  n'avoir  obtenu,  au  lien  d'une  fusion  de  nuances, 
qu'une  neutralisation  de  forces.  *  L'unité  de  vues  et  d'intentions 
a  été  entravée;  l'esprit  de  conciliation  pris  pour  de  la  faiblesse. 
À  peine  les  dangers  de  la  rue  étaient-ils  passés,  qu'on  a  vu  les 
anciens  partie  relever  leur  drapeau,  réveiller  leurs  rivalités  et  alar- 
mer le  pays  en  semant  l'inquiétude,  a  «  La  France  inquiète, 
ajoutait  ce  document,  cherche  la  main,  la  volonté,  le  drapeau  de 
l'élu  do  10  décembre,  le  système  représenté  par  le  nom  de  Na- 
poléon, a 

(Test  le  gouvernement  personnel,  s'écrièrent  les  journaux  de 
fopposition.  Les  journaux  modérés,  appartenant  plus  ou  moins 
aux  anciens  partis,  s'étonnèrent.  La  doctrine  de  la  responsabilité 
présidentielle  n'était  pas  encore  bien  comprise.  C'est  une  rupture 
de  la  majorité,  dirent  quelques  organes  de  la  presse  radicale. 
Pressentiment  plus  sérieux  peut-être  que  l'indignation  des  uns  et 
que  l'étonnement  des  autres.  Ce  qu'il  y  avait  de  vrai  au  fond  de 
ce  revirement  inattendu,  c'est  que,  quelles  qu'en  dussent  être  les 
conséquences,  l'attitude  nouvelle  du  pouvoir  exécutif  n'était  que 
le  commentaire  le  plus  exact  de  la  Constitution  de  1848.  Le  mé- 
canisme gouvernemental  avait  été  changé  complètement  depuis 
le  24  février.  Ce  jour-là  avait  fini  le  régime  constitutionnel,  et, 
cependant  beaucoup  semblaient  encore  croire  à  son  existence.  On 
pouvait  même  dire  que,  jusqu'au  31  octobre,  les  anciennes  ha- 
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bitudes  constitutionnelles  ataient  persisté.  Depuis  an  an,  le  parti 
modéré  exerçait  le  pouvoir,  et  il  avait  beaucoup  fait  pour  le  pays. 
Mais,  enfin,  le  président  avait  plutôt  laissé  gouverner  que  goo- 
vernéiui-même.  Les  trois  tendances  différentes,  qui  composaient 
le  «parti  modéré,  s'étaient  neutralisées.  Aujourd'hui  le  président 
revendiquait  son  autonomie  ;  était-ce  un  bien,  était-ce  un  danger? 
Fatenir  le  prouverait.  M.  Berryer,  au  nom  du  parti  légitimiste, 
avait,  en  termes  magnifiques,  placé  bien  haut  le  drapeau  de  et 
parti;  le  président  en  faisait  autant  de  son  côté.  Sans  dentelé 
parti  orléaniste  n'avait  pas  abdiqué  plus  que  les  autres.  Restait  à 
«avoir  si  ces  positions  nouvelles  si  tranchées  des  trois  fractions 
de  la  majorité  conservatrice  ne  nuiraient  pas  à  son  unité  si  né- 
cessaire. La  seule  chose  incontestable,  c'était  le  droit  du  prési- 
dent à  prendre  cette  résolution  nouvelle.  La  Constitution  de  1848 
avait  remplacé  le  monarque  irresponsable  par  un  président  res- 
ponsable :  elle  avait  accumulé,  comme  à  plaisir,  la  responsa- 
bilité sur  le  premier  magistrat  de  la  République.  Premier  magis- 
trat de  la  nation,  le  chef  de  l'État  n'avait-il  pas  le  droit  de  choisir 
ses  ministres,  et  sa  sphère  d'action  ne  devait- elle  pas  se  propor- 
tionner à  ses  devoirs.  Au  roi  qui  régnait  sans  gouverner  succédait 
le  président  qui  gouvernait  sans  régner. 

Au  reste,  la  majorité,  quoique  surprise,  accepta  la  situation 
nouvelle  avec  calme  et  bienveillance  ;  le  ministère,  d'ailleurs, 
était  pris  dans  son  sein.  Le  général  d'Hautpoiil,  chargé  de  porter 
la  parole  pour  le  nouveau  cabinet,  s'expliqua  franchement.  Ce 
ministère,  dit-il,  n'est  pas  formé  contre  la  majorité;  il  déve- 
loppe ses  principes  avoués.  L'union  persistait;  aussi  l'opposition 
la  plus  radicale  cessait-elle  bientôt  4  nourrir  les  illusions  que  lai 
avait  inspirées  le  message. 

Le  premier  acte  du  pouvoir  eiécutif,  après  cette  prise  dépôt- 
session  de  l'administration  réelle,  fut  Institution  de  la  roagèatra- 
ture  (3  novembre).  Cette  cérémonie  solennelle  reconstituait  le 
corps  judiciaire,  en  rétablissant  officiellement  dans  toute  sa  force 
salutaire  le  principe  de  l'inamovibilité.  Ce  grand  acte,  bien  fait 
pour  relever  le  prestige  d'une  grande  institution  et  le  respect 
dû  à  la  loi,  rut  noblement  apprécié  par  M.  Routier  et  parle  priai- 
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dent  lui-même.  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte  crut  pouvoir  dire» 
eu  renouvelant  le  caractère  sacré  de  la  justice  :  «  Nous  sommes 
sortis  de  l'ère  des  révolutions.  » 

Cette  fêle  de  Injustice  fut  troublée  par  un  incident  assez  signi- 
ficatif. La  députation  de  l'Assemblée  nommée  pour  y  assister,  s'é- 
uit  vue*  placée  un  instant  dans  une  situation  fausse.  Sans  prémé- 
ditation, il  le  faut  croire,  le  siège  du  président  de  l'Assemblée,  qui 
défait  être  placé  à  la  droite  de  celui  du  président  de  la  République, 
avait  été  un  moment  relégué  sur  une  estrade  moins  élevée.  Cet 
incident  eut  son  écbo  dans  un  projet  de  résolution  déposé  par 
M.  Desmousseaui  de  Givré,  et  tendant  à  réparer  ce  que  l'hono- 
rable membre  considérait  comme  une  omission  involontaire  de  la 
part  des  auteurs  de  la  Constitution  de  1848,  c'est-à-dire  à  faire 
décider  qu'à  Ta  venir  l'Assemblée  nationale  n'assisterait  à  aucune 
cérémonie  publique  et  n'y  enverrait  pas  de  députation.  Le  texte 
de  ce  projet  était  emprunté  littéralement  à  l'article  72  de  la 
Constitution  de  l'an  III;  l'orateur  en  motivait  la  reproduction  sur 
la  nécessité  d'empêcher  que  le  premier  pouvoir  de  l'État  ne  pût, 
dans  telle  ou  telle  circonstance  donnée,  avoir  à  souffrir  dans  sa 
dignité*  Toutefois  la  question  soulevée  par  M.  Desmousseaux  de 
Givré,  quoique  manifestement  inspirée  parle  souvenir  de  l'in- 
cident récent,  ne  parut  pas  de  prime-abord  devoir  être  prise  au 
sérieux  par  l'Assemblée.  La  commission  de  l'initiative  parlemen- 
taire, dont  le  rapport  fut  présenté  par  M.  Base,  refusa  la  prise  en 
considération.  Mais  M.  le  général  Leflo  rappela  l'incident  du  Pa- 
lais-de-Justice;  il  dit  qu'il  importait  d'éviter,  au  moyen  d'une 
disposition  réglementaire  quelconque,  le  renouvellement  du 
fait.  Les  paroles  du  général  causèrent  une  assez  vive  agitation.  Ce 
n*e*t  pas  que  l'Assemblée  parût  croire  un  seul  instant  qu'il  y  eût 
eu  préméditation  dans  l'incident  du  3  novembre.  Evidemment  il 
n'était  dans  l'intention  de  personne  de  contester  au  président  de 
la  députation  la  place  d'honneur,  qui  appartenait  de  droit  au 
représentant  du  premier  des  pouvoirs  de  l'État.  Il  y  avait  eu  un 
malentendu ,  mais  sans  doute  aucune  arrière-pensée  de  conflit, 
aucune  question  de  prérogatives,  aucun  désir  secret  de  s'arroger 
une  espèce  de  supériorité  d'étiquette  sur  la  représentation 
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tionale.  M.  te  ministre  de  la  Justice  vint  en  donner  l'assurance 
formelle  à  l'Assemblée.  M.  le  général  Leflo  insista  sur  un  autre 
point,  à  savoir  que  l'Assemblée  a  son  initiative  propre,  qu'ilne 
faut  pas  qu'elle  puisse  être  invitée  par  un  ministre  ou  un  corps 
quelconque  à  assister  à  une  cérémonie,  qu'elle  doit  décider 
elle-même  si  elle  s'y  rendra  en  corps  ou  si  elle  n'y  enverra 
qu'une  dépuration,  qu'elle  est  seule  juge  de  la  convenance 
de  sa  présence  ou  de  son  abstention.  Cet  ordre  de  considé- 
rations parut  frapper  l'attention  de  l'Assemblée  et  lui  faire 
penser  qu'il  y  avait  réellement  une  lacune  dans  la  détermi- 
nation de  ses  rapports  avec  les  autres  pouvoirs  de  l'État,  et  qu'il 
était  nécessaire  d'y  pourvoir  par  une  disposition  réglementaire. 
Aussi,  malgré  les  observations  de  M.  Baze,  la  proposition  fnt-efle 
prise  en  considération  à  une  grande  majorité.  Toutefois,  il  fat 
bien  entendu  qu'elle  ne  servirait  que  de  point  de  départ,  que  le 
principe  en  était  par  trop  rigoureux,  et  qu'elle  devait  subir  de 
profondes  modifications. 

Le  cabinet  du  51  octobre  avait  reçu  dans  le  message  présiden- 
tiel le  nom  difficile  à  soutenir  de  cabinet  d'action.  Qa'all&il-il 
faire  pour  justifier  son  titre  î  La  nomination  de  M.  Cartier  à  la 
préfecture  de  police  fut  un  premier  acte  d'énergie.  Chef  de  la 
police  municipale,  M.  Carlier  avait  pendant  dix  mois  déjoué  bien 
des  plans  révolutionnaires,  mis  en  lumière,  par  des  révélation 
inattendues,  beaucoup  de  secrets  compromettants.  Le  premier,  H 
avait  signalé  comme  chef  de  l'insurrection  future  M.  Ledru-ftol- 
lin,  dont  il  annonçait  alors  qu'il  surveillerait  mé\ne  la  moderato*- 
Le  choix  du  nouveau  préfet  rassura  les  hommes  d'ordre  et  fol 
accueilli  avec  un  dépit  inquiet  par  la  faction  ultra-radicale.  U 
première  proclamation  de  M.  Carlier  fut  une  prise  de  position  vi- 
goureuse :  il  y  conviait  tous  les  hommes  modérés  à  <r  une  ligve 
sociale  contre  le  socialisme.  »  (Voyez  le  texte  aux  Documents.)  De 
son  côté,  M.    le  ministre  de  l'Intérieur  adressait  atrx  préfets 
une  circulaire  dans  laquelle  iî  leur  traçait  une  ligne  à  suivre  ém 
les  circonstances  difficiles  du  temps  présent.  Nous  ne  sommes 
pas,  disait  M.   Ferdinand  Barrot,  dans  un  de  ces  temps  de  calme 
général  où  l'autorité  doit  assister,  neutre,  au  concours  parîBqoe 
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des  doctrines  et  des  idées.  Nous  sommes  à  une  époque  de  péril 
social  qui  exige  la  seNicitode  constante  des  fonctionnaire*  publies, 
pour  qu'ils  résistent  à  temps  aux  entreprises  de  l'anarchie,  pour 
qo'its  eiéeutent  les  lots  avec  une  inébranlable  fermeté.  En  même 
temps,  M-  le  ministre  demandait  aux  préfets  leur  opinion  sur 
Fétat  actuel  des  choses  et  les  besoins  des  départements.  Un  cer- 
tain nombre  de  mutations  dans  les  préfectures  servît  de  corol- 
laire à  ces  instructions  du  pouvoir  central. 

Le  président  de  la  République  donnait  lui-même  l'exemple  de 
l'initiative.  Dans  un  discours  prononcé  à  l'occasion  des  récom- 
penses accordées  aux  produits  primée  de  l'exposition  industrielle 
quadriennale  (li  novembre),  Louis-Napoléon  Bonaparte  indiquait 
«ne  ère  nouvelle  de  réformes  administrative*,  économiques  et 
financières.  11  se  prononçait  hautement  en  faveur  des  impôts  de 
consommation,  et  assignait  pour  lâche  au  Pouvoir  de  «  propager 
les  bons  priacipesd'éconoinie,  d'encourager,  de  proléger,  d'ho- 
norer le  travail  national.  »  Bonnes  paroles,  sans  doute,  si  on  ne 
devait  pas  eu  rester  aux  paroles.  Au  reste,  le  président  s'élevait 
contre  cette  mnxime  trop  répandue  en  France  que  Je  fouosnié» 
msnf  pf  ut  tout. 

Un  acte  assez  grave,  diversement  interprété  par  les  partis,  sui- 
vit presque  immédiatement  la  constitution  du  nouveau  ministère. 
4Jn  projet  de  loi  était  soumis  à  la  Chambre  relativement  à  la 
transportation  des  insurgés  de  juin  en  Algérie.  Le  débat  allait 
s'ouvrir  lorsque,  le  42  novembre,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur 
vint  annoncer  que  M.  le  président  de  la  République,  usant  du 
droit  que  lui  laissait  le  décret  du  47  juin  1*48,  avait  décidé 
qpne  la  majeure  partie  des  transportés  actuellement  détenus  à 
Belle-tsle,  4,0*  i  individus,  seraient  rendus  à  la  liberté;  étaient 
seulement  exceptés,  au  nombre  de  505,  les  repris  de  justice  et 
dont  la  violence  et  la  persistance  dans  les  idées  de  eubver- 
ne  permettaient  pas  qu'on  les  laissât,  dès  à  présent,  rentrer 
4nns  le  sein  de  cette  société  qu'ils  avaient  si  cruellement  troublée. 
An  éO  décembre,  il  y  avait  dans  les  prisons  ou  dans  les  pontons 
^,144  détenus  ou  transportés  de  juin»  2,507  avaient  dame  été 
rendus  à  la  liberté,  savoir  :  de  janvier  4849  à  octobre,  i,t*ê , 
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plus  les  1,041  nouveaux  ;  si  on  ajoutait  à  ces  chiffres  12  déos 
et  50*  exceptions,  ou  retrouvait  Je  total  primitif.  Cette  déclan- 
tion  de  Bi.  Ferdinand  Bai  rot  fit  une  vive  impression  sur  Ykm* 
blée„  Le  ministre  se  bâta  d'ajouter  que  la  poix  publique  n'aanit 
nullement  à  souffrir  des  conséquences  de  cette  mesure;  le  Gou- 
vernement, dit-il,  est  déterminé  à  agir  avec  la  plus  grande  éner- 
gie contre  tous  les  perturbateurs  de  l'ordre  social  ;  il  veut  form- 
ulent, au  nom  du  salut  de  la  République  et  de  la  société,  la  stricts 
exécution  deB  lois  répressives  ;  c'est  pourquoi  il  n'ai  pas  craiatde 
se  montrer  généreux.  M.  Ferdinand  Barrot  annonça,  en  outre, 
que  l'établissement  d'une  colonie  pénitentiaire  en  Algérie  pow 
les  individus  maintenus  en  état  de  détention,  rencontrerait,  à 
l'heure  présente,  des  difficultés  sérieuses;  la  situation  de  a* 
possessions  africaines,  sans  être  inquiétante,  n'était  oependiat 
pas  telle  qu'on  put,  en  ce  moment,  s'y  livrer  A  nn  essai  de  colo- 
nisation qui  nécessiterait  une  surveillance  militaire  des  pins  acti- 
ves; nos  troupes  étaient  toutes  oceupéesà  maintenir  ou  à  combattre 
les  indigènes  (vojei  le  chapitre  Colonies)  ;  on  ne  pourrait  kl 
soumettre  à  des  exigences  nouvelles,  sans  compromettre  l'omt 
de  la  répression  et  de  la  pacification.  Aussi,  au  projet  prioùÉ 
fut  substitué  un  autre  projet,  indiquant  l'île  ftfayotte  et  lesDsi 
Marquises  comme  lieu  de  déportation.  Le  projet  distinguait  1s 
cas  où  la  peine  de  la  déportation  serait  prononcée  au  lieu  delà 
peine  de  mort  abolie  par  l'art.  5  de  la  Constitution,  et  les  cas oà 
elle  était  actuellement  établie  par  le  Code  pénal.  Dans  le  pranior 
cas,  la  déportation  serait  subie  dans  la  citadelle  de  Zaoudn,  pife 
Tile  Mayolte.  Dans  les  autres  cas,  elle  serait  subie  nux  lies  Mar- 
quises. Le  choix  deZnoodzi  fut  l'objet  d'asses  vives  observation* 
Ou  prélendit  que  le  climat  de  cette  lie  est  insalubre  et  que  le> 
fièvres  y  sont  mortelles  pour  les  Européens.  L'amiral  Céeillo  ex- 
prima le  regret  qu'on  n'eût  pas  choisi  uu  point  de  l'Ile  Bouitoat 
Salnsies.  Plusieurs  membres  auraient  préféré  un  projet  ptei 
large,  une  sorte  de  colonisation  des  condamnés  politiques  ;  dont 
ee  eas,  M.  Collas  in4èquait  le  détroit  de  Magellan  et  la  Gavine. 
Ajoutons  qu'A  l'avenir,  selon  le  projet,  lu  condamnation  à  la  dé- 
portation n'emporterait  plue  la  mon  civile  ;  elle  n'entraiaerait 
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qne  la  dégradation  civique.  L'intention  do  Gouvernement  était 
}iar  là  de  concilier  dans  une  juste  mesure  la  démence  avec  la  ré* 
pressiou.  •     • 

La  mesure  de  if amnistie  fut  accueillie  avec  bienveillance,  mais 
urée  ane  sorte  d'inquiétude  pur  la  majorité  de  l'opinion  publiqaev 
On  avait  déjà  vu  lesdisposiliooshoslileedes  graciésdesdi*  mois  : 
on  savait  qne  la  démenée  ne  peut  rien  bot  ces  natures  révoltées 
pour  qui  le  '  pardon  n'entraîne  aucune  reconnaissance*  ni  sur 
on  parti -qui  ne  reçoit  pas  de  grâces,  mais  les  exige*  On  accusa 
l'amnistie,  ceux-ci  parce  qu'elle  était  trop  large  et  prématurée, 
eevx-la  parce  qu'elle  leur  semblait  trop  étroite  et  tardive» 

A  une  mesure  d'humanité  succéda  une  mesure  de  rigueur,  dont 
Teflet  fut  d'autant  plus  grand  qu'elle  s'appliquait  à  un  membre 
de  la  famille  du  président  de  la  République.  M»  Pierres-Napoléon 
Bonaparte,  représentant  du  peuple,  avait  été,  far  arrêté  du 
19  avril  i&48,  nommé,  au  titre  étranger,  chef  de  bataillon  dans 
le  t«r  régiment  de  la  légion  étrangère,  ei  avait  reçu,  sur  sa  de-* 
mande,  un  ordre  de  service,  le  19  septembre  1849,  pour  se 
rendre  en-  Algérie.  M.  Pierre  Bonaparte  avait  reçu,  après  quel* 
ques  jours  de  participation  au  siège  de  Zaatcha  (  voyez  plus 
loin,  Colonies),  Tordre  de  se  rendre  auprès  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie  pour  y  remplir  une  mission  spéciale.  Il  se 
cnii  tn  droit  de  décider  lui-même,  en  sa  qualité  de  représentant* 
de  l'opportunité  de  son  retour  a  Paris  et  déclina  sa  mission  mi- 
litaire. La  révocation  du  grade  et  de  l'emploi  suivit  immédia* 
tement  cette  grave  désobéissance.  Heureusement  pour  Ifcbef 
de -bataille»  révoqué,  le  titra  d'étranger  le  mettait  en  dehors  de 
la  législation  militaire  commune.  H.  Pierre  Bonaparte  •crut 
devoir  porter  k question  a  la  tribune  :  il  prit  teite  de  cette  inter- 
pellation pour  attaquer  le  Président  de  la  Bépubliqoe,  le  minia- 
tèfeyet  pour  exposer  les  plus  étranges  théories  sur  le  droit  des 
représentants  chargés  de  missions  temporaires,  de  les  abandonner 
suivant  leur  bon  plaisir.  La  réponse  de  M.  le  général  d'Hautpoul 
fut  sévère*  Quand  on  accepte,  dit-il,  un  mandat  semblable, 
il  fout. le  remplir  jusqu'au  bout-  L'obéissance  et  le  reapeot  dus 
Hwtruetionaaon t  les  prénijènas  et  les  fins  indispensables  couds- 
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tions  de  la  via  militaire  ;  les  meilleur!  soldais  ne  sent  pas  ces* 
qui  déploient  la  plus  battante  valeur  sur  le  champ  de  bataille, 
ee  sont  ceux  qui  savent  faire  l'abnégation  la  plus  comptètede 
leur  personne,  et  qst  montrent  tout  à  la  fois  le  plus  detpresopti- 
tade  et  de  persévérance  à  obéir*  li.  Pierre  Bonaparte  prétendit 
que  l'emploi  auquel  il  avait  èti  appelé  n'avait  pu  lui  enlever 
l'indépendance  qui!  tenait  de  sou  mandat  législatif.  Bvidemmeet 
H  y  avait  dans  cette  manière  d'envisager  les  faits  tu»  anachro- 
nîsnre;  l'orateur  se  trempait 4e  date»  il  se  considérait  coduim en- 
voyé au  même  titre  que  les  représentants  du  peuple  de  l'époque 
révolutionnaire.  11  fallait,  ajouta  M.  le  général  d'Hautpeui,  ou» 
blier  qu'on  était  représentant,  et  ne  songer  qu'à  une  chose,  c'est 
qu'on  se  trouvait  en  présence  de  l'ennemi.  M.  Pierre  Bonaparte 
frisait  observer  que  sa  mission  était  remplie  ;  le  général  HerbiUaa 
lui  ayant  donné  l'ordre  d'aller  demander  au  gouverneur  géné- 
rai des  renforts  pour  le  siège  de  Zaatcha,  il  avait  rencontré  les 
troupes  en  chemin  ;  Tordre  du  général  HerbiHon  avait  donc  été 
exécuté  ;  le  général  savait  d'aHleurs  que  l'intention  de  son  eu* 
voyé  était  -de  repartir  pour  la  France*  IL  le  ministre  do  la 
Guerre  répondit  :  •  Je  vous  eusse  fiait,  sans  cette  circonstance, 
arrêter  et  traduire  devant  un  conseil  de  guerre;  mais,  i  votre 
place,  je  me  serais  mis  à  la  tête  des  renforts,  et,  le  lendemain 
de  mon  arrivée  au  camp,  je  serai»  monté  avec  eux  à  l'assaut  » 
Ce  langage,  empreint  d'une  noble  et  sévère  franchise,  fut  vive- 
ment applaudi  par  l'Assemblée.  M.  le  général  d'Hautpool  ne 
Art  pas  moins  chaleureusement  approuvé,  lorsque,  uniaantaBu> 
aion  à  une  lettre  très-récemment  publiée,  oè  M.  Pierre  Dana 
parte  se  plaignait  qu'on  l'eut  placé  dans  des  conditions  pan 
convenables,  il  s'écria  qu'on  l'avait  traité  en  Bonaparte,  et  qu'on 
mi  avait  donné  leur  rang,  c'est-à-dire  an  détriment  d*  braves 
etteiers,  le  poste  d'honneur  en  mes  du  danger.  M.  Pierre  Bona- 
parte, enfin,  tant  en  protestant,  pour  l'avenir,  de  la  sucénlé  de 
son  dévouement,  sinon  pour  son  panent,  dn  moins  penrè* pré- 
sident de  la  RépuHifue,  avait  dédavé  qu'une  don  muses  de  son 
-retour  avait  été  le  péril  que  lui  semblaient  œurir  las  institutions 
fépnMècauses;  à  avait  dit  qu'il  se  aiéu^  des  unuttsure*  et  des 
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familiers  do  cbef  du  f outoir  exécutif;  il  avait  même  offert  4e 
nommer  le  personnage  mystérieux  tunnel  il  fallait,  selon  lui, 
attribuer  tout  ee  qui  se  faisait  de  déplorable.  M.  Barocbene 
souftrtt  poinl  que  le  débat  descendit  jusqu'aux  désignations 
personnelles.  L'incident  se  termina  par  un  vote*  M.  Pierre 
Bonaparte  proposait  un  ordre  du  jour  motivé,  dont  les  consi- 
dérants portaient  que  les  missions  temporaires  confiées  à  des 
représentants  ne  pouvaient  leur  enlever  leur  indépendance 
parlementaire  ni  leur  droit  d'initiative,  et  qu'il  n'appartenait  à 
personne  d'entraver  l'exercice  du  mandat  législatif.  Ri*  un 
membre  ne  se  leva  pour  appuyer  la  proposition.  L'Assemblée 
tout  entière  se  tint  debout  à  la  contre-épreuve,  à  l'exception  tou- 
tefois de  la  Montagne,  qui  jugea  à  propos  de  s'abstenir  (2$  no» 
vembre). 

M.  le  général  d'Hantpoul  s'associait  encore  à  l'œuvre  de  réor- 
ganisation de  l'autorité,  en  prenant  énergiquement  la  défense 
du  droit  de  police  et  de  surveillance  qui  appartient  k  l'État. 
Par  une  circulaire,  en  date  du  12  novembre,  il  invitait  tons  les 
colonels  de  la  gendarmerie  à  lui  envoyer  des  rapports  confidentiels 
sur  l'état  des  esprits  ;  à  surveiller  les  commis-voyageurs  de  la 
démagogie,  et  aussi  et  surtout,  les  agents  voyers,  les  percepteurs 
et  leê  instituteurs  primaires,  dont  un  si  grand  nombre  était 
perverti  par  des  doctrines  émanées  de  l'administration  elle» 
même. 

Cette  attitude  vigoureuse  donna  ben  à  des  réorinuoRtioas 
nombreuses  dans  l'opposition,  et  contribua  à  réveiller  k  sotii- 
ekade  de  l'opinion  publique  an  sujet  dee  instituteurs  primaires. 
On  n'apercevait  enltn  que  la  France  entière  était  livrée  aux  leçons 
démoralisatrices,  aux  exemples  corrupteurs  de  trente-six  mille 
instituteurs  ruraux,  inamovibles  comme  4es  magistrats  les  plus 
étoffée*  ignorants,  peur  la  plupart,  comme  on  Test  dans  les  ré- 
gion* intimes  de  l'Université,  antagonistes  naturels  de  toute  idée 
retigteuseou' morale,  vaniteux  se  croyant  déplacés  dans  une  pn- 
stttoft  modeste,  et  prêts  à  «'associer  à  tout  désordre  dent  ils  pour- 
raient profiter.  La  République  avait  porté  le  minimum  de  leur  trai- 
te saont  de  909  à  530  francs;  que  ne  po*vaieut-iU espérer* d'un 
bouleversement  nouveau  t  C'étaient  doue  là.. des  influente»  ae> 
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quises  au  charlatanisme  socialiste.  On  le  reconnaissait  enfin, 
mais  trop  tard  sans  doute.  M.  de  Lamartine,  lui-même,  qu'on  ne 
pouvait  plu»  suspecter  de  sévérité  pour  les  idées  révolutionnaires, 
les  jugeait  ainsi  dans  un  journal  nouveau,  U  Conseiller  du  peuple. 


i  Les  instituteurs  commun  ait  i  sont  devenus,  dans  plusieurs  départements,  des 
fbmeuteurs  de  haines,  de  division,  d'envie,  de  discordes,  d'exécrables  pasatom, 
de  «lapides  dootriues  eutisosialee  entre  les  classe*  de  citoyens.  Ils  se  sont  lait- 
ses  séduire  comme  des  boimnes  *aof  jugemeut  ou  entraîner  comme  des  ho— si 
sans  conscience  et  sans  moralité  à  toutes  les  absurdités  prétendues  sociales  et  à 
tontes  les  perversité*  prétendues  démocratique*  que  les  factions  socialistes, 
communistes,  terreriates  et  démagogiques  ont  voulu  semer  dans  l'esprit  dm  peaple 
pour  le  pervertir,  pour  faire  de  la  propriété  un  crime,  de  la  République  «se 
anarchie,  de  la  société  un  chaos.  Its  se  sont  affilié*  à  ces  clubs,  cnnspiratiosi 
en  plein  vent,  attroupements  à  domicile,  volcans  ambulants,  pour  entasser  et 
pour  allumer,  an  souffle  des  plus  mauvaises  et  des  plus  abjectes  paroles,  tous 
las  élément*  incendiaires  que  des  Catiliaa  «le  chefs-lieu  i  ou  des  <2raecaaa  de 
village  peuvent  souffler  de  leur  haleine  pour  mettre  le  feu  aux  populations,  lis 
se  sont  fait  le*  préparateurs  complaisants  des  banquets  démocratique*  «Je  baa- 
lièoe  ou  de  canton ,  les  recruteurs  à  gage*  ou  sans  gages  do  ce*  bandes  ds 
là  mai  ou  do  13  juin,  h  qui  le  tocsin  sauné  autour  do  Paria»  de  Lyon,  «la  MA*** 
et  de  Bourges  donnait  le  signal  de  l'insurrection  contre  la  République  et  df 
l'assaut  contre  le  Gouvernement...  » 


M.  de  Parieu,  de  son  efté,  cherchait  a  apporter  dans  son  admi- 
nistration des  perfectionnements  que  pouvaient  lut  permettre  les 
retards  législatifs  qui  retenaient  la  loi  sur  l'Enseignement.  Le 
projet  de  M.  de  Falloux,  cette  première  quoique  incomplète  sa- 
tisfaction accordée  à  la  liberté  d'enseignement,  était  renvoyé  eu 
oooseii  d'État  :  on  ne  savait  quand  il  pourrait  revenir.  Tout  ce 
que  put  faire  M.  de  Parieu  fut  de  supprimer,  par  ordonnance, 
l'entrave  universitaire  des  certificats  d'études,  rendus  obligatoires 
également  par  ordonnance  sous  le  règne  de  l'esprit  deictusien 
et  de  monopole.  Ces  certificats,  constatant  que  le  fila  avait  puisé 
aux  sources  universitaires,  étaient  exigés  du  père  qui  voulait  Cure 
admettre  son  fils  i  l'examen  du  baccalauréat  On  ne  deinandatt 
pas  seulement  si  le  candidat  pouvait  satisfaire  à  un  programme, 
mais  s'il  avait  étudié  dans  les  établissements  du  iUqiverstté.  Tonte 
seieooe  acquise  ailleurs  était  condamnée  à  l'avance.  Toutefois, 
ou  vewtatt  bien  t'en  rapporter!  sur  ce  point»  an  père  de  fiaiills. 
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be  là  des  tant  «ombreux  et  des  déclarations  mensongères.  C'est 
i  cet  abus  inouï  que  M.  de  Parieo  mit  un  terme  (47  novembre)* 

Tels  étaient  les  efforts  du  pousser  exécutif  dans  la  foie  des  ré- 
formes et  do  rétablissement  de  l'autorité.  Pendant  ee  temps,  il 
bot  le  dire,  le  pouvoir  législatif,  au  milieu  de  travaux  nombreux, 
mais  souvent  stériles  et  mal  ordonnés,  donnait  au  pays  le  spec- 
tacle de  violences  inouïes  et  d'affligeants  scandales.  L'insulte,  la 
diffamation  descendaient  trop  souvent  de  la  tribune.  Des  duels 
nombrecrx,  bien  qu'heureusement  le  résultat  n'en  fût  pas  sérieux, 
attristaient  et  inquiétaient  l'opinion  publique,  étonnée  que  ses 
représentants  interprétassent  de  cette  façon  le  mandat  quelle 
lemr  avait  conGé. 

C'était  d'abord  une  Atteinte  nouvelle  portée  &  la  dignité  du  pou- 
voir exécutif  par  lu  refus  d'allouer  au  vice-président  de  ht  Répu- 
blique une  somme  nécessitée  par  les  frais  de  personnel  et  de  maté- 
riel, en  dehors  du  traitement  fixe.  Une  proposition  de  MM.  de  la 
Moskowa,  de  Flavîgny,  de  Bar,  Evarisle  Bavoux,  prise  en  eonsidé- 
lation  le  41  octobre,  était  repoussée  le  t  «  novembre.  L'honorable 
M*  Boalay  (de  la  Meurthe)  dot  refuser  traitement  et  local,  puisque 
l'Assemblée  ne  lui  permettait  pas  de  les  accepter  avec  dignité. 

Ce  fut  ensuite  une  série  de  propositions  ou  de  manifestations 
regrettables  émanées  de  la  Montagne.  D'abord  une  proposition  de 
M.  Raspail  fils,  qui  avait  pour  but  d'établir  une  incompatibilité 
nouvelle,  de  décider  qu'aucun  citoyen  exerçant  la  profession  de 
banquier  ne  pourrait  être  nommé  ministre.  M.  Raspail,  avec  un 
laisser-aller  peu  ordinaire,  avait  déclaré  à  la  commission  d'initia- 
tive parlementaire,  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'étudier  la 
question  et  qu'elle  lui  avait  seulement  paru  mériter  d'être  prise 
en  considération.  Mais,  ce  qu'il  y  eut  de  plus  grave,  oe  fut  l'assu- 
rance avec  laquelle  M.  Raspail  vint  reproduire  à  la  tribune,  après 
l'avoir  formulée  devant  les  membres  de  la  commission,  une 
«cessation  dont  il  ne  pouvait  pas  offrir  la  preuve*  Que  les 
partis ,  entraînés  par  la  passion  ,  se  livrent  contre  leurs  ad- 
versaires à  des  insinuations  générales;  qu'ils  suspectent  leurs 
intentions,  qu'ils  les  accusent  même  de  sacrifier  l'intérêt  pu- 
blie à  leurs  intérêts  privés  cl  de  ne  pas  reculer  devant  les 
actes  les  plus  condamnables  au  point  de  vue  de  la  morale,  c'est 
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déjà  sans  dette  an  abus  rcgréflablc  do  dnaft  do  éisenss ion;  me 
ce  qui  ne  saurait  être  etousé,  c'est  qu'on  orateur  se  croie  le  drat 
de  tenir  erUcuJer  un  fait  honteux  et  de  circonscrire  le  6oepçoB 
dan»  de  telles  Imites  que  cette  imputation  anonyme  éqamilfc 
presque  à  une  désignation  personnelle.  M.  Raspail  alla,  en  efct» 
jusqu'à  accuser  un  ancien  ministre,  un  anciea  «sinistre  dssfkmr 
ces,  d'avoir  économisé  en  un  an  1,500,690  sur  ses  appointe- 
ments de  80,000  fi\,  sans  offrir  immédiatement  une  preuve,  obi 
nommer  l'auteur  de  ce  prétendu  vol,  qui,  selon  l'orateur  «i« 
gauche,  aurait  eu  pour  théâtre  la  Bourse,  et  pour  moyen  IVrin- 
tage  que  dormait  au  ministre  la  connaissance  préalable  de  cer- 
taines nouvelles  politiques.  M.  Raspail  persista  dau8  sea  atânai- 
tion.La  majorité  se  souleva  en  entendant  ces  paroles  ;  elle  s'écria: 
a  Nommes,  nommes?  »  «  Ne  nommes  pas  »  répondit  la  Moa* 
tagne!  Alors  M.  Raspail  parla  de  vagues  souvenirs  et  de  brefc 
en  circulation  ;  il  se  jeta  sur  les  on-dit  ;  il  lit  entendre  qo'â 
était  jeune,  inexpérimenté,  nouveau  dans  la  politique,  et  qu'il  ai 
pouvait  personnellement  remonter -bien  loin  dans  le  passé;  ami 
il  insista  en  même  temps  sur  la  prétendue  vérité  de  sesaeeoav 
lions.  C'est  en  vain  que  M.  le  président  Duptn  l'invita  sésèn- 
ment  à  donner  un  nom,  et  qu'il  le  rappela  à  Tordre.  M.  Raspûl 
continua  à  s'abstenir;  mais  ce  n'était  pas  assei.  L'orateur  de  l'on 
tréme  gauche  avait  encore  parlé  d'une  lettre  trouvée,  dissit-i, 
aux  Tuileries,  le  24  février,  et  dans  laquelle  on  souverain  étraa* 
ger  était  censé  exprimer  au  monarque  de  juillet  des  regrets  tort 
compromettants  sur  la  non-réussite  d'une  ténébreuse  amure  de 
bourse.  M.  le  doc  deMontebello  somma  M.  Raspail  de  produits  h 
lettre  :  M.  Raspail  ne  l'avait  pas  vue.  C'était  encore  îà  on  on  A 
Est-ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  calomnier  les  rois?  M.  le  dus  ds 
Montebelto  exprima,  dans  quelques  paroles  noblement  énergi- 
ques, le  dégoût  qu'inspiraient  à  l'Assemblée  de  pareils  moyens  de 
discussion.  Inutile  d'ajouter  que  l'Assemblée  repoussa  la  prise  sa 
considération  (90  novembre). 
Le  lendemain,  nouveau  scandale.  M.  Crémioux  demandait  à 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur  s'il  s'était  mis  en  mesure  de  mire 
donner  les  secours  promis  aux  blessés  et  victimes  dans  les  jour- 
nées de  février  1848.  M.  Ségur  d'Agueaseau  vint  à  son  tour  ré- 
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clamer  peur  «.|ea$acdea  monkipau*  et  leuiabmilks»  seuls  di- 
gnes dt  l'ênefcét  national*  »  £ee  paroles  lurent  le  signal  d'an 
tnamftie  piaawetcnt  encore  q»§  celui  de  la  railla.  Quelle  que  fût 
ta  forme -dont  i'omtsiir  a vaù.  révéla  sa  .pensée,  il  sa  hâta  d'ajou- 
tervJeteque  tctalum  put  te»  rétabli,  que  eoa  intention  n'avait 
paa  été  eVfcire  une  démonstration  noyaiiete,  mai*  seuleroeat.de 
Notifier  la  défense  de*  iaatiftutien»  al  des  lois*  Maie,  avant  que 
aelle  explication  pàt  être  donnée,  trente  membre*  environ  de 
l'extoeme  gauche  «a  Muèrent  pendant  plue  d'une  demi-heure  à 
daa  eriB  furieux*  U*  Dupia  refusa  de  suspendre  la  séance,  et  rend- 
ait par  sa  fermeté  à  faire  triompher  le  règlement  et  la  dignité  de 
l'Assemblée.  La  désordre  easaa  par  l'épuisement  de  «es  auteurs 
(21  novembre). 

Si  ees  scènee  déplorables  pouvaient  avoir  ponr  résultat  de  nuire 
à  la  considération  de  l'Assemblée,  les  doctrines  contraires  à  la 
morale,  même  à  la  société,  qui  se  produisirent  à  la  tribune,  ne 
devaient  au  moins  être  imputées  qu'aux  orateurs  qui  les  émet- 
taient, au  parti  qui  les  adoptait.  De  ae  genre  fut  une  attaque 
portée  par  M.  Nadaud  contre  Je  cbrietiankme.  «  On  ne  croit  plus 
à  la  religion,  dit-il,  a  qui  en  est  la  faute  t  C'est  qu'elle  profite 
plna an  rkbe  qu'au  pauvre;  c'est  qu'elle  se.  met  du  côté  du  riche 
et  abandonne  le  pauvre.  »  M.  l'abbé  Camlès  vint  protester»  en 
quelques  mots  empreints  d'une  émotion  sincère,  contre  cette 
accusation  insensée.  L'honorable  orateur  prit  chaleureusement 
la  détente  de  l'Église  et  de  ses  ministres  :  il  rappela  que  jamais 
In  ©barûé  n'avait  été  plus  active  que  de  nos  jours  ;  il  s'écria  que 
l'ÉgHae,  bien  qu'elle  ne  lût  paa  socialiste  comme  M.  Jtiadaud,  n'a- 
vait jumaje  songé  a  taire-  de  la  doctrine  politique  ;  que  jamais  elle 
n'avait  mteni  eompria  que  son  royaume  n'était  pas  de  ce  monde. 
«  L'Église,  ejoute*t-il,  ne  connaît  ni  parti  du  riche,  ni  parlijdu 
pauvre;  le  jour  oè  elle  abandonnerait  le  pauvre,  elle  aurait  dé- 
aerté  son  mandat  »  Ce  langage  sinoMe  et  si  digne  fut  suivi  d'une 
longue  rumeur  d'approbation. 

feu*  ces  scandales  no  profilaient  en  .rien  à  la  .politiqu*  aé- 
rienacet  à  l'expédition  des  affaires»  La  seule  discussion  réelle- 
ment  importante  en  matière  politique,  qui  fut  soulevée  dans  les 
dernier*  jours  de  l'année,  fut  celle  des  circonscriptions  électo- 
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raies.  La  statistique  des  dernières  élection*  avait  constaté  Ici  ré- 
sultais suivants.  Après  avoir  été,  aa  25  avril,  de  85  pour  1 00«  au 
10  décembre  de  75  pour  10$,  le  nombre  des  votants  n'avait  été, 
au  i  3  mai,  que  de  68  pour  1 00.  Quelle  était  la  cause  de  cette  dé* 
croissance  dans  l'expression  du  suffrage  uQtvemel!  L'obligation 
pour  les  électeurs  de  voter  lois  de  leur  commune*  Il  bllait  donc 
restituer  au  suffrage  universel  la  plénitude  et  la  sincérité  de  son 
exercice.  Aussi,  à  la  majorité  de  418  voix  contra  £01,  l'Assem- 
blée décida  qu'elle  passerait  h  une  seconde  délibération  sur  une 
proposition  de  M.  Fonquier  d'Hérouel,  tendant  à  modifier  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  électorale.  Cet  article  27,  dérogeant  an  principe 
do  vote  au  chef-lieu  de  canton,  posé  dans  l'article  25»  tuait  à 
quatre  le  maximum  du  nombre  des  circonscriptions  électorale*, 
autant  que  le  comporteraient  les  nécessités  locales,  à  la  condition 
toutefois  de  ne  point  descendre  au  dessous  du  chiffre  minimum 
de  cinq  cenls  habitants. 

Il  ne  pouvait  y  avoir  aucun,  doute  sérieuxsur  l'utilité  pratique  de 
cette  modification.  L'expérience  des  deux  dernières  élections  faites 
souf  l'empire  du  suffrage  universel,  prouvait  surabondamment  qu'il 
y  avait  encore  insuffisance  dans  les  facilités  offertes  à  l'exercice  du 
droit  électoral.  Que  cette  diminution  si  regrettable  dans  le  chiffre 
des  électeurs  usant  de  leur  droitde  vote  pût  être  en  partie  attribuée 
i  l'apaisement  des  passions  et  aux  progrès  de  l'indifférence  politi- 
que ;  que  la  plupart  des  citoyens ,  et  surtout  les  Habitants  de  la 
campagne,  eussent  laissé  s'éteindre  en  eux  cette  ardeur  fiévreuse 
qui,  aux  premiers  jours  de  la  révolution  de  Février»  les  en- 
traînait vers  l'urne  du  scrutin  comme  vers  un  spectacle  nouveau  : 
assurément  on  ne  poovait  le  niçr;  mais,  en  ce  cas,  quel  était  le 
moyen  le  plus  efficace  de  stimuler  le  sèle  de  l'électeur  et  d'ob- 
tenir qu'il  reprit  le  chemin  de  l'urne  électorale  ?  C'était  évi- 
demment de  la  rapprocher  de  loi  et  de  la  mettre  tout  i  fait  i  sa 
portée.  Il  y  avait  là,  d'ailleurs,  une  question  de  justice  et  <Tégi- 
lité;  entre  l'habitant  de  la  ville  et  le  paysan,  les  conditions  ne 
sont  pas  égales,  tant  s'en  faut  ;  dans  les  villes,  l'accomplissement 
do  devoir  électoral  n'exige  aucun  effort,  aucun  sacrifice  de  temps 
ni  d'argent;  il  n'en  est  pis  de  même  dans  les  campagnes;  là, 
rélecteur  était  souvent  obligé,  malgré  la  division  du  canton  en 
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quatre  circonscriptions,  de  wMr  un  déplacement  enftteax ,  de  se 
transporter  4  des  distances  considérable*.  Il  est-  mi  qu'en  mem- 
bre de  la  gauche  prétendit  que  le  chemin  ne  semblait  pas  long», 
qeand  on  faisait  le  voyage  en  chantant  la  JforastUatse;  mais  peut- 
être  le  paysan  n'est-il  pas  si  passionné  pour  les  chansons  patrio-» 
tiqaes  qu'il  en  oublie  la  perte- de  temps  et  les  frai*  de  voyage. 

Un  autre  membre  de  la  gauche,  M.  Savoye,  objectait  que,  plia 
on  se  rapprochait  de  la  commune,  plus  on  excitait  les  mauvaises 
influences  de  clocher.  Parmi  ces  mauvaises  influences,  l'orateur 
classait  an  premier  rang  l'abus  du  confessionnal  1  Mieux  valait, 
sans  doute,  répondit-on,  l'influence  des  meneurs  du  canton  et 
du  cabaret.  Le  seul  argument  de  quelque  valeur  qui  pût  être  in- 
voqué contre  là  proposition,  fut  développé  par  M.  Gavani,  et, 
après  lui,  par  M.  le  général  Cavaignac.  Cet  argument  consistait  à 
dire  que  la  proposition  était  inconstitutionnelle,  en  ce  qu'elle 
détruisait  le  principe  de  l'élection  cantonale  et  aboutissait  in- 
directement au  vote  à  la  commune.  Peut-être  l'honorable  général 
s'était-il  mépris  sur  le  véritable  sens  de  la  Constitution  et  sur  les 
conséquences  du  projet. 

Le  rapporteur,  M.  Gaslonde,  démontra  que  le  chiffre  de  popu- 
lation exigé  pour  la  formation  des  groupes  électoraux  était  assez 
élevé  pour  qu'un  grand  nombre  de  communes  ne  pussent  devenir 
d>efe»lieux  de  circonscriptions,  lors  même  que  tous  les  conseils 
généraux  épuiseraient  la  faculté  que  la  loi  proposée  avait  pour 
but  de  leur  donner.  M.  Gaslonde  fit  également  remarquer  qu'en 
autorisant  les  circonscriptions  sans  délimitation  de  nombre,  et 
en  exigeant  seulement  qu'elles  fussent  motivées  par  des  cir- 
constances locales,  la  Constitution  avait  voulu  poser  une  excep- 
tion extrêmement  large,  et  la  preuve,  c'est  que  les  membres  de  la 
commission  de  Constitution,  M.  Vivien  entre  autres,  entendaient 
par  ces  mots  de  circonstance*  locales,  non  pas  uniquement 
des  impossibilités  matérielles,  mais  de  simples  difficultés,  des 
distances  trop  grandes,  des  hasards  de  répartition  de  la  popu- 
lation. Le  discours  du  général  Cavaignac  venait  d'ailleurs  trop 
tard;  l'orateur  se  trompait  de  date,  ce  n'était  pas  à  l'Assemblée 
législative  qu'il  convenait  d'adresser  le  reproche  d'inconsti- 
tntionnalité  ;  c'était  à  la  Constituante ,  au  temps  où  elle  décida 
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que  tourtes  fan  fions  imurrmêiit  être  dictés  eaquatf^oiffosnaeflt» 
ttotw;  c'est,  en  «flfet,  le  décret  rendu  par  la  Constituante,  à  l'ee» 
oasion  de  l'élection  présidentielle  du  10  décembre,  qui  fortuit 
ki  dérogation  la  plue  grave  an  principe  de  l'élection  au  ehetJiei 
de  canton;  c'est  de  ce  joor-Jà  que  ce  principe  avait  cessé  d'être 
la  règle  pour  devenir  l'exception,  ear  depuis  lors,  les  trois  quarts 
«aviron  des  électeurs  n'avaient  pas  voté  au  chef-lien.  La  Législa- 
tive, en  augmentant  le  nombre  des  «circonscriptions»  ne  faisait 
qne  marcher  dans  ta.  voie  frayée  par  la  Constituante. 

M.  le  général  Bedeau  s'attira  les  applaudissements  de  laMaar 
togne,  en  se  ralliant  &  l'opinioji  de  M.  Gavaignac  (5  décembre). 

Les  réfutations  successives  de  MM.  Lacase,  Gs&londe  et  Ferdi- 
nand Barrot  eurent  enfin  le  mérite  de  lever  les  scrupules  de 
M.  le  général  Bedeau  qui  renonça  à  son  opposition.  442  ioa 
contre  206  adoptèrent  le  projet  peur  la  deuxième  délibération; 
restait  l'épreuve  de  la  troisième.  Cette  dernière  discussion,  qui 
eut  pour  résultat  l'adoption  définitive  du  projet,  ne  fut  remar- 
quable que  par  l'attitude  nouvelle  d'un  représentant  de  la  Mon- 
tagne, M.  Miot.  Cet  orateur  ayant  accusé  la  majorité  de  n'a- 
voir que  de  la  haim  pour  les  enfants  du  peuple  et  de  pousser 
à  la  révolte  en  retirant  le  travail,  le  président  dut  le  rappeler 
trois  fois  à  l'ordre  et  lui  infliger  la  censure.  11  fallut  aller  jusqu'à 
lui  interdire  la  parole  et  encore  M.  Miot  s  apprêtait-il  à  résister 
an  règlement,  lorsque  H.  Dupin  se  couvrit*  Alors  seulement 
l'orateur  révolté  descendit  de  la  tribune.  Ce  dernier  scandale 
signala  la  dernière  discussion  politique  de  l'année. 


*4»MMft 
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CHAPITRE  XXI. 


DIftftIBR   INVINTÀIB1   LÉGISLATIF. 


QUESTIONS  ADMINISTRATIVES. —  Coalitions  industrielles  ;  système  de  M.  Morin 
(de  la  Drôme),  rapport  de  M.  de  Vatiroesnil  sur  la  proposition  Dontre,  etc.  ; 
conséquences  de  la  liberté  absolue;  rejet  de  l'amendassent  Morin;  MM.  Heur- 
tier  et  Bastiat,  répression  et  iaisser-faire,  l'Angleterre  ;  M.  Sainte-Beuve, 
les  socialistes  sans  le  savoir  ;  amendement  Wolowski  et  Valette,  coalitions 
injustes  et  abusives,  rejet;  amendement  Cbaiiffour,  le  jury,  rejet;  MM.  Boysset 
et  Nadand,  exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  insuffisance  des  salaires  ; 
les  prud'hommes  ;  autre  amendement  Wolowaki,  rejet;  adoption  du  projet  — 
Proposition  Miot  modifiant  l'article  474  du  code  pénal,  rejet.  —  Projet  modi- 
fiant l'article  472  du  code  d'instruction  criminelle,  relatif  au  mode  d'exécu- 
tion des  arrêts  rendus  par  contumace,  adoption.  —  Proposition  BravaraV 
Yeyrières  sur  les  concordats  amiables,  adoption.  —  Proposition  Merdlei,  sic., 
relative  à  la  création  de  chambres  industrielles,  rejet  —  Caisses  de  retraite, 
sociétés  de  secours  mutuels;  intervention  de  l'État,  rapport  de  M.  Benoît 
<TAzy,   retenues  obligatoires  on  versements  facultatifs;  c'est  le  socialisme, 
M.  Pelletier  et  M.  Raudot;  projet  nouveau  du  gouvernement,  ajournement.— 
Subvention  au  associations,  proposition  Faure,  etcM  expérience  à  tenter  ; 
M.  Nadaud,  les  parasites  de  l'industrie,  l'infâme  capital ,  rejet.  —  Naturali- 
sation et  séjour  des  étrangers,  proposition  Vatimesuil  et  Lefebvre-Duruflé 
assendement  Boarzat,  souveraineté  de  l'Assemblée  ;  droit  électoral,  amende*» 
Mauguù,  adoption  ;  les  droits  acquis;  vote  d'adoption. 


Qme*ti*#s  financières.  —  Plan  financier  de  M.  Pawy,  plan  nouveau  M.  A.  Fould, 
budgets  divers,  création  d' impôts  ;  autre  plan  de  M.  L.  Faucher;  donsièmes 
provisoires;  théories  financières  de  la  gauche,  M.  Huguenin,  les  recettes  avant 
les  dépenses,  le  milliard  d'indemnité.  —  Situation  de  la  Banque  de  France, 
traité  avec  l'État,  adoption  ;  M.  Benjamin  Delessert,  M.  L.  Fancher,  inter- 
peUatious,  court  forcé,  maximoo  d'émission  ;  projet  élevant  le  naxioNua, 
aaaîfnats  et  banqueroute,  adoption.  —  Impôt  des  boissons,  agitation  poli* 
tique,  discussion,  adoption,  réserves  faites,  enquête. 


Ckemim  «V  fer.  —  Ajournements,  ligne  de  Paris  à  Marseille  ;  sections  de  Çhâ- 
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lons-sar-SaÔne  i  Lyon  et  de  Tonmfre  a  Dijon,  demande  de  crédits;  coupa- 
gale  nouvelle  pour  le  chemin  de  Parts  à  Avignon,  projet  ;  ManeHIe  à  An- 
gnon,  projet  de  subvention  et  de  garanti^  adoption. 

Dernier  invtniaire  Ughtattf. 


Il  reste,  pour  compléter  la  longue  série  des  travaux  législatifs, 
à  indiquer  les  dernières  études  administratives  et  financières  qoi 
occupèrent  l'attention  de  F  Assemblée.  Parmi  les  projets  de  loi, 
les  propositions,  les  discussions  de  nature  si  diverse  et  quelque- 
fois si  confuse,  parmi  les  rapports  souvent  remarquables,  parmi 
les  votes  définitifs  ou  provisoires,  nous  ne  choisirons  que  ceui 
dont  le  sujet  commande  un  intérêt  véritable. 

Questions  administratives.  Dans  cette  série  se  présente  d'abord 
une  importante  proposition  de  MM.  Doutre,  Pelletier,  Benoit 
(du  Rhône),  etc.,  tendant  à  modifier  les  articles  414,  415  et  416 

* 

du  Code  pénal,  relatifs  aux  coalitions  industrielles.  Cette  propo- 
sition fut  discutée  le  16  novembre.  M.  Morin  (de  la  Drôme),  pré- 
senta et  développa  un  nouveau  système,  tendant  à  supprimer  le 
délit  de  coalition,  et  à  punir  simplement  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  1 6  fr.  à  3,000  fir.  : 
1<>  ceux  qui  auraient  opéré  ou  tenté  d'opérer  la  hausse  ou  la  baisse 
des  salaires  par  des  menaces  violentes  ou  autres  voies  d'intimida- 
tion collectives  ou  individuelles;  20  ceux  qui,  par  les  mêmes 
moyens,  auraient  porté  ou  tenté  de  porter  atteinte  aux  autres 
conditions  du  travail,  ou  en  auraient  causé  le  ralentissement  ou 
la  suspension  dans  les  ateliers.  Un  troisième  article  portait  que, 
dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  les  chefcoo 
i)  o leurs  seraient  punis  d'un  an  à  trois  ans  de  prison  et  pourraient, 
en  outre,  à  l'expiration  de  leur  peine,  être  placés  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans 
au  plus.  C'était  là  un  moyen  terme  entre  le  principe  de  la  liberté 
absolue  soutenu  par  M.  Doutre  et  le  principe  de  la  répression  qui 
formait  la  base  du  projet  de  lacomrnission.  Mais  le  rapporteur,  M.de 
Vatimesnit,  n*eutpasde  peine  à  prouver  que  ce  prétendu  moyen  ter- 
me n'aurait  pour  effet  que  d'assurer  l'impunité  aux  coalilions,  tout 
en  diminuant  les  pénalités  édictéesparleCode  pénal  contre  les  an- 
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tetrs  damenaees.  ou  de  violence^.  Or»  qui  nets3Ît  combien  le* 
eoaiiiioa^ saa4  préjudiciables  tout  à  la  fois  àl'.iiiduetrtffc  aux  fin. 
trous,  aui  ouvrier*  e*  à  la  paix  publique  ?  M,  de  Yalintesnil  en, 
àla  de  nombreux  exemples,  empruntés  à  l'buVoire  industrielle  de 
l'Angleterre  depuis  I  &£S  ;  on  put  juger  par  ce  tableau  de^  consé- 
quences désastreuses  qu'entraîne  le  régime  de  la  liberté  absolue. 

L'amendement  de  M.  Iftorin  fut  repoussa  (17  novembre). 

M.  Heuilier,  défenseur  du  système  d'égalité  dans  la  répression 
adopté  par  la  commission»  n  hésitait  pa$,  à  ^fliriaeir  que  le  prin- 
cipe.de  la  libre  coalition  aurait  pour  résultat  fie  jeter,  la  plus.£L~ 
ehews  perturbation  dans  les  ateliers,  de  porter  une  déplorable  : 
atteinle  à  la  production,  d'empirer  la  coudiliou  des  travailleurs, 
es  pwpquaitf  des  grèves  sans  fin»  d'offrir  en  quelque  sorte  .une 
prime  d'impunité  au  désordre  et  à  la  compromission,  de  la  trait*. 
QflilWé  publique.  Mais,  s%écriait  Jf .  Bastiat,  économiste  distingué, 
Mrtisau  de  la  liberté  des  coalitions,  cette  Angleterre  que  vous 
nous  sites  tomme  un  exemple  frappant  des  inconvénients  du  prin- 
cipe qte  noua  jreulon*  faire  prévaloir,  pourquoi  s'esbelle  décidée» 
àea  finir  avec  Je  système  de  la  répression  ?  Pourquoi. ce  paftyneot, 
ûaUaehéà  se&anciennes  lois  qu'il  se. refuse  à  les  abroger*  quelque 
absurdes  qu'elles  puissent  être,  par  cela  seul  qu'elles  ont  un  par- 
fajn  d'antiquité*  pourquoi  ce  parlement  a-tril  pris  le,  pfirti  d'ajw- 
ItrJes  trente-Bept  statuts  qui  formaient  le  Code  répressif  des  coa,-* 
lidôasj  C'est  parce  qu'il  reconnaissait  l'injustice  des  restrictions 
ef  l'impoesibilité  de  résoudre,  autrement  que  par  le  principe  de 
b  liberté  absolue*  les  incessante?  difficultés  qui  s'élevaient  entre 
lexouvciers  et  les  maîtres  de  l'industrie. 

Mex-vqus  donc  oublié,  répondaient  les  partisans  de  la  répres- 
«iop,  les  crises  de  tout  genre,  les  pertes  cruelles  éprouvées  depuis 
1825  p^j;  la  production  anglaise  et  par  les  travailleurs  eux-mêmes? 
L'épreuve  est  faite  çt  il  n'y  a  plus  d'illusions  possibles. 
.  Une  *utre.  objection  était  formulée  par  M.  Sainte-Beuve..  L'bo- 
aojftUe  membre  disait  à  la  conunission  :  a  Vous  faites  du  socia- 
lisée £aoa. le,  savoir,  te. socialisme,  ajoutait-il,,  c'est  une  atteinte, 
portée. i  la  liberté;  dooc,  toutes  disposit/ons  restrictive*  de  la 
liberté  son  te  i^héeu  de  socialisme,  »  .Man,  Jk.ce  compte»  le  Gode, 
pénal  de  iaiQt  auquel  *e.  référait  le  travail,  de  la  commiwiQP,  e(tt 


Al  une  ëmatiattai  *4u  socialisme;  fa  réglementation  d*  la  &* 
berté  de  la  presse,  socialisme;  4»  punition  des  crimes  et  déliti, 
oricoto  et  toujours  socialisme.  M.  de  Vatimesnît  te  Ht  remar- 
quer avec  raison,  ce  n'est  pas  ta  répression  dès  coalitions  qui 
porte'  atteinte  à-  la  liberté  du  fraftil,  «e  sent  les  eoatittooe  eVes- 
mêmes.  La  loi  fi*empé^he  pas  les  ouvriers  4e  produira  leurs  légî» 
ttmes  réclamations  »  elle  ne  tes  condamne  point  à  sabir  <ee  que 
M.  Sainte-Beuve  appefoît  une  fntquité  dans  la  fixation  du  salai*; 
les  ouvriers  tout  te  droit  de  débattre  librement  me  Heurs  pafmas 
leiconditions  de  leur  travail  ;  ils  peuvent  mémo  envoyer  des  déM» 
gués  aux  maîtres  od  entrepreneur»  poars'entendro  amkMcmcnt 
avec  eui  ;  ils  ont,  enofetre,  des  protecteurs  naturels  et  dos  arbitras 
impartiaux  dans  le  conseil  des  prud'hommes.  Il  y  s  pbn;  rien  m 
s*èppose  è  ce  qu'ils  s'abstiennent  individuellement  tfnllar  ifa- 
teKer  et  de  refuser  fours  bras,  lorsqu'ils  croient  de  leur  intérêt  do 
s'abstenir,  la  toi  ne  le  leur  défend  pas.  Ceqû'eHe  défend,  oe  qu'elle 
punit  justement,  <f  est  le  concert  préalable,  ce  sont  tes  cotations. 
Cest  qu'en  effet,  à  part  même  les  dangers  qui  on  résultent  peur 
la  paii,  les  désordres  qu'elles  eaosent  dans  ta  production,  tes 
pertes  et  la  misère  qu'elles  font  peser  sur  les  ouvriers,  les  «ai* 
lions  affectent  gravement  la  liberté  do  travail.  On  sait  ee  qri 
arrive  eti  pareil  cas  :  la  minorité  commande,  la  majorité  obéit. 
Ce  sont  quelques  meneurs  qui  s'arrogent  le  droit  île  stipuler  pour 
les  intérêts  de  tous  et<qui  ordonnent  la  grève;  bon  gré,  mal' gré, 
tout  le  monde  est  forcé  de  se  soumettre  k  l'arrêt.  S'il  eut,  parmi 
les  travailleurs  condamnés  i  l'inaction,  des  pères  de  famille  qui, 
8008  le  coup  de  nécessités  impérieuses,  préféreraient  ne  point  dé* 
sèrter  Tafelier,  l'esprit  de  solidarité  les  entraîne  pour  la  pfapart, 
aii  risque  de  cruelles  privations  ;  s'il  eu  est  qui  osent  ne  poiut 
céder  lia  pression  des  eibortatkms  et  de  l'exemple,  les  menaces 
ne  se  font  point  attendre  ;  puis  arrivent  les  mauvais  traitements. 
Pour 'démontrer  que  le  principe  de  la  répression  peut  être  quel- 
quefois un  obetacle  I  de  justes  réclamations,  11.  Safote-llenv* 
avait  rappelé  la  fameuse  grève  des  ebarpenfiero,  qui  tomberai* 
en  f  Sië  sous  Faction  de  la  loi  ;  et  qui,  néanmoins,  finirent  par 
avoir  gain  de  cause  auprès  de  leurs  patrons;  ce  IWt  ne  prouvait 
pis  qàe  le*  charpentiers  eussent  eu  raison  du  se  avaliser; 
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M.  4e  Vetimaetfi*  répondit  par  nn  entre  fait,  dentUéteU  fMrntd* 
timh  coneéqneneet  A  Chellet,  les  entriem  avaient  mpoeé  en* 
tfcde  d'industrie  dos  aamkns  tellement  élevée  que  Ifr  febrieetipt 
do  ealieet,  écrasée  parle  prii  de  revient,  a  «ail  Uni  par  y  ptarfeett 
m  peeveireonteirirlaoenciMTeneenvee  le*  prodaiU  de  JUlhenae, 
■  Qa'eaMe  que  eel*  fait?  »  etéeria  an.  laaaahra  4e  1*  Mentamw 
Un  «aire  amendement  reetait  à  examiner;  c'était  ceint  4e 
ml  Jfeievski  et  Valette,  qui  aiaitponr bat  deaiwaftttuer  à  l'anr 
Ma  et*  dn  Cède  pénal  un  nrnwel  article  ai  r»i  cgaç*  :  «  Ton* 
watert  entre  ceux,  qui  font  travailler  deeonariars  on  entantes 
anriam eux-mêmes,  syrntpeur  ebfttde  perler  atteinte»  à  u,tit 
mtédn  travail  et  de  ttndaetrie,  eonatitoe  une^eea&tien.  Sa  eom> 
atymce,  sera  considéré  eomme  cealMeii-et  puni  d'en  emprtr 
«sarment  de  six  jotire  à  troia  meta,  et  4'une  amende  de  16  fa 
ài,000fr.  ;  i<>  touteoncert  entra  teiii  quitta  traraMIer  lesem» 
triera,  ayant  peur  bet  d'armer  injustement  et  abusivement  i 
fdre  cerner  en  même  temps  de  travailler,  à  interdire  le  travail 
ans  un  atelier,  è  empêcher  de  s'y  rendveatent  eu  après  «qrtaûaùs 
muret,  à  exclure  certains  oswriers,  à  prebiberTemptoi  de  cmv 
tiiaai  machines  ou  autres  précédés,  eu  matrumenta  de  travail* 
«I» «général,  à  suspendre,  empêcher  en  enchérir  les  tsuaantt 
hlsst,  9%H  y  a  ea  tentative  oe  eeimiienceuieutdtaéeation..  Dans 
mets  prévus  perles  deux  paragraphes  précédents,  lea  chali  et 
nattera  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  i  cinq 
an.  »  Le  principal  bat  de  eet  amendement,  que  M.  Valette  qualifia 
wsyst&me  intermédiaire,  était  d'appliquer  aux  eeulitioa*  d'en? 
wiara  tes  mots  :  injustement  et  al«t  forment,  dent  le  Gede  pénal 
De  s'était  serri  que  pour  les  eoalMcms  dematUsa,  M.  Valette  vaa> 
hit  qne  la  loi  ne  metérlaltait  pas,  pour  ainsi  dire,  te  fait  de  U 
ttafirion,  que-  les  tribunaux  fussent  appelée  à  en  apprécier  le 
caractère  meral,  qui»  fessent  antorités  à  aller  an  fend  doirimyen» 
Mm*  mai  qaefcAt  observer  V.  laie,  eet-ep  qu?  il  y  n  oneananièna 
pte<et  non  abusive  d'interdire  le  travail  dans  on  amiietv  ti—r 
dara  certains  ouvriers,  de  prohiber  l'emploi  de  ostmmeama» 
mmeet'Estee  qne  ce inrsoot  pas  là  dee  fait*  twjoareocHipnbleet 
lsu)onvs  injustes  et  abusmyMk  le  mMatf«*de  la  Justine  oe  pre» 
mnçe,  a»  nom  du  <tosrternemoim,  eu  mvenr  du  système  de  k 
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•eemiffisBmo.Du  mmmat  où<t'on  avait  uniquement  pourtant  fia-  ' 
toetir  les  tribunaux  du  drét  4e  juger,  en  matière  de  coalitions» 
les  intentions  individuelles,  et  d'examiner  la  question  4e  boaae 
tôt,  il  était  tout  à  fait  inutile  d'adopterk  disposition  propesée. 
•    Les  tribunaux  eetreetiennefo  ont,  en  effet»  dans  toutes  tes 
Aires  dont  le  jugement  lea  r  est  déféré»  le  droit  d'apprécier  k 
question  IntenUanneuc;  et  en  n'est  pas  ai  seulement  pour  eax 
un  droit»  c'est  un  devoir  rigouceux  auquel  ou  ne  les  a  jamui 
«us  manquer.  Il  nY  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  ma» 
ttuveatkim  ammisesen  matière  de  simple  police  ou  en  matière 
d'impôt.  Le  délit  de  cealMoa  est  as  délit  de  droit  commun  ;  il 
ne  saurait  être  légalement  justifié;  mais  les  circonstances  dam 
lesquelles  il  s'est  produit»  les  causes  qui  y  eut  donné  lieu,  Ist 
conséquences  «qu'il  a  eues»  peuvent  le  rendre  plus  ou  moim 
««ensable  aux  yen  du  magistrat.  L'amendement  de  MM.  Valette 
et  Wotowski  n'était  donc  qu'un  pléonasme;  mais  à  coté  de  cet 
iuceuvéuknt  il  y  avait  encore  tin  danger  grave,  le  danger  que 
l'interprétation,  dea.  auteurs  ne  £ut  point  suivie»  et  que  leur 
tédactfen  ne  dntt  per  avoir»  dans  k  pratique»  une  portée  beaa- 
deap  plus  grande  que  oelie  qu'il*  avaient  voulu  lui  donner,  & 
les  mots  dont  le  maintien  était  demandé»  eussent  été  conaervés 
ut  appliqués  toat  à  la  lois  aui  coalitions  des  travailleurs  et  de* 
patrons*  il  eut  été  à  craindre  •  que  la  magistrature  ne  fut  iavia- 
nîbfemeat  amenée  à  distinguer  entre  les  coalitions»  à  rechercher 
ni  telle  coalition  était  injuste  et  abusive  et*  si  telle  autre  ne  l'était 
pas.  Or  y  GomnienVsaveir  si  une  coalition  est  légitime  ou  ai  elle 
lie  l'est  «pas?  Rat,  quel  moyen  arriver  à  connaître  le  bien  ouïe 
-mal  fondé  des  prétentions  respectives  des  ouvriers  ou  des  maîtres? 
^u  aurait  tait  la  justice  pour  s'éclairer?  JN  aurait-elle  pas  été 
forcée  d'entrer  dans  l'examen  des  conditions  et  des  éléments  de 
k'Pfféduotiea?  Ne  lui  aurak-il  pas  (aUu  se  livrer  i  l'investigation 
fies  causes  économiques  qui  auraient  motivé,  de  la  part  des 
patcon»,  une  aédaetkn;  delà  part  des  ouvriers,  une  demande 
tfangmenlstmn  de  eaiaimi?  N!aurait-<eUe  pas  été  conduite  à  pé- 
jeteur  dansées  pans  intime*  détails  de  la  situation  dea  chah 
de  liadustrie?  flfauaait»clto  pas  rencontré,  au  bout  de  sa  aaisainn» 
k  nécessité  de  réglementer  k  travail  et  de  Axer  k  taux  du  en- 
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laire?  Et  qae  serait  alors  devenue  la  grande  loi  du  régime 
économique,  cette  loi.de  l'offre  et  de  la  demande,  qui  est  la  base 
de Jms  nos  «apporte  industriels?  Nous  ne  parlons  pas  des  périls 
qu'auraient  pu-  faire  courir  à  l'ordre  publie  la  latitude  laissée 
aux  eealitioaa,  et  les  encouragements  qu'elle»  auraient  certai- 
nement Ironies  dans  la  possibilité  de  eowaincre  les  magistrats 
âe  1»  légitimité  de  leur  formation  et  d'échapper  à  une  répression 
judiciaire.  Ces  coasidérations  développées  avec  beaucoup  de  force 
et  de  netteté  par  MM.  Bouber  et  deVetimesnil,  frappèrent  la  ma- 
jorîle  de  l'Assemblée.  La  proposition  de  MM.  Valette  etWolowski 
fut  rtjetée  an  scrutin  par  360  voU  contre  î45t  sur  605  votants. 

Un  autre  amendement  fut  présenté  par  un  membre  de  la 
puebe,  M.  Cbauiour,  qui  voulait  déférer  au  jury  la  connpis- 
sanee  des  détifs  de  coalition,  La  coalition,,  disait  M.  Cbauffour, 
ait  «ne  association  :  or»  le  jury  est  le  juge  naturel  des  associations. 
Rien  de  plus  vcai  pour  les  associations  politiques  ;  mais  le  délit  de 
coalition  estr  il  undélit  politique?  Nullement;  ce  n'est  qu'un  délit 
jaduatrtel,  quoique,  ainsi  que  le  fit  remarquer  M.  de  Yattmesnil, 
il.  soit  le  piu^-souvent  provpqué  par  des  agitateurs  politiques. 
L'amendement  de  M.  Cbaufliour  fut  repoussé  par  417  vois  centre 
1M,  malgré  l'appui  que  lui  prêta  l'honorable  M.  Cbaramaule. 

Lorsque  «s'ouvrit  la  troisième  délibération  (2<>  novembre)  la 
discussion  gépérale  recommença  par  un  discours  de  M.  Boysset 
jus  le  thèse  xUs  l'oppression  du  travail  par  le  capital,  de  Tasser- 
niaaoïmnt  des  travajlleurs.par  les  patrons,  et  de  l'exploitation  de 
Homme  par  l'bomma.  M.Nadaud,  autre  socialiste  de  l'école  4u 
Luocaotbeurg,  présenta  quelques  observations  confuses  et  pas* 
aminées  sur  l'insuffisance  du  salaire.  Un  cultivateur,  M.  Barre, 
appela  au  contraire  la  répression  dans  l'intérêt  même  des 
ouvriers  agricoles»    * 

»  •  Va  emendemflet  avait  été  présenté  par  MM.  Faure,  Gilland, 
Mentit  {du  Ràèoe)»  Bansept,  Doqtre  et  Boyseet,  qui,  tout  en  ren- 
éant la  liberté  apx,  coalition^  disposait  que  toute  coalition  pouvait 
lire  déférée  sut  conseils  de  prud'bommes  par  l'une  des  parties 
i*tém*éet.  papt  ce  Systems,  U  n'y  aurait  plus  eu  de  délit  de,  ce*- 
kSMm»  il  n'9  amqif  eu  matière  qu'à  des.  contestations  civiles»  et 
les  conseils  de  pçtKL'boinups  auraient  eu  à  prononcer»  non  pas 


seulement  sur  la  valeur  des  contrats  librement  débattus  entre  ta 
maîtres  et  Ifes  ouvriers,  mais  encore,  ainsi  que  le  dit  IL  BufWH» 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  en  équité  dans  fa  fffationd*  sa* 
laire  ;  c'est-à-dire  que  le*  conseils  de  prudltomfnea  auraient  M 
s'imrtiiscer  dans  l'examen  de3  lois  et  des  circonstances  de  ta  pf* 
duction,  en  déterminer  les  éléments,  en  calculer  toute*  lea-dute* 
ces;  se  constituer  enfin  les  juges  suprêmes  et  sans  appel  detesti* 
dttons  de  l'offre  et  de  la  demande.  M.  de  Vathnesnil  nVotpil 
de  peine  à  faire  ressortir  les  énonnttés  dfdn  pareil  système,  fM 
l'Assemblée  écarta,  malgré  les  efforts  de  M.  Anthony  TkouNfc 
à  la  majorité  de  404  voix  contre  iflO;  sur  570  votante» 

Restait  un  amendement  de  N.Wolowski.  Cet  amendement  avait 
un  triple  but  :  définir  le  délit  de  coalition»  déclarer  fmfriiciteaett 
libre  toute  coalition  qui  n'aurait  eu  pour  objet  de  (aire  cesser te 
travail  que  dans  un  seul  atelier,  comprendre  enfle ,  dans  rdneiaè 
ration  des  délits  de  coalition,  des  faits  non  prévue  par  le  Cad* 
têts  que  le  fait  d'avoir  exclu  certains  ouvriers,  eà  celui  d'ave* 
prohibé  certaines  machines.  Ces  trois  dispositions  nouvelles  forait 
combattues  par  le  rapporteur"  de  la  commission,  M.  de  ▼arômes*- 
ni!.  M.  Wolowki  définissait  ainsi  la  coalition  :  «  Tort  concert  entra 
ceux  qui  fout  travailler  les  ouvriers,  ou  entre  tes  ouvriers  eux- 
mêmes,  ayant  pour  objet  de  porter  atteinte  i  la  liberté  de  travail 
et  de  l'industrie...  »  M.  de  Vatimesnil  démontra  que  cette  èiM» 
tion  avait  un  double  inconvénient  ;  qu'elle  était  à  le  fols  inutile* 
inexacte.  Inutile,  car  le  Code  pénal  n'est  pas  dans  rtoagedeéMt» 
ner  ce  qu'on  appelle  en  droit  des  définitions  doctrinales;  ttta 
borne  à  énoncer  les  caractères  constitutifs  du  défit.  Le  Cote  l'a 
qu'une  prétention,  celle  de  préciser  ses  caractères  de  telle  faces 
qu'ils  deviennent  évidents,  et  qu'on  ne  puisse  s'y  méprendra*  OR 
on  ne  peut  nier  que,  dans  l'espèce,  le  délit  de  coalition 
Suffisamment  caractérisé  par  Va  réunion  des  trote 
d'où  la  loi  le  fait  résulter  :  le  eoneeH,te  but,'  qui  est, 
pie,  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires,  ctlatenfattffcét 
le  commencement  d'exécution.  M.  de  Vatimesnil  contestait  égal* 
ment  f  exactitude  de  la  définition.  Les  eoaRiiett  ta'mtt  pat,  a 
effet,  pour  objet  principal  de  porter  atteinte  1 1*  ffbertèthi  tfatifl 
et  de  l'Industrie.  La  liberté  souffre  de  fa*  ftnnafifti  deacoaJWoat, 
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cela  est  vrai  ;  mais  ce  D'est  là  qu'un  simple  résultat.  Quand  les 
ouvrier»  ou  les  patrons  se  coalisent,  ce  n'est  point  pour  opprimer 
la  liberté  ;  c'est  pour  augmenter  leor  bien-être,  au  détriment  du 
bien-être  d'autrui.  H.  Wokmski  foulait  encore  qu'il  n'y  eût  délit 
de  coalition,  de  fa  part  des  ouvriers,  que  lorsque  la  cessation  con- 
certée do  travail  serait  étendue  en  même  temps  i  plusieurs  ate- 
liers. Mais  quelle  différence  y  a-t-il  entre  une  coalition  qui  se 
restreint  i  un  seul  atelier,  et  celle  qui  en  envahit  plusieurs?  Est-ce- 
qae  les  caractères  du  délit  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes?  Est-ce 
qoe  le  délit,  poar  être  circonscrit  dans  l'espace  qu'occupe  une 
seule  usine,  a  moins  de  gravité?  11  est  des  villes  où  Ton  ne  trouve 
qv'oofêul  atelier;  mais  cet  itelîer  renferme  des  centaines,  des 
milliers  d'ouvriers  même.  Ces  ouvriers  auraient  donc  en,  d'après 
le  système  de  M.  Wolowski,  le  droit  de  s'établir  en  coalition  per- 
manente, au  risque  de  tout  ce  qui  aurait  pu  en  advenir?  I!  est 
(Faotres  villes  où  Ton  compte  nn  plus  ou  moins  grand  nombre 
(fateliers.  Qu'aurait-on  fait,  toujours  dans  le  système  de  M.  Wo- 
lonsbi,  si  Ton  de  ces  ateliers  eût  formé  une  coalition,  sans  se  con- 
certer avec  les  autres;  si  l'influence  de  l'exemple  eût  ensuite 
provoqué,  dans  un  second  atelier,  une  nouvelle  coalition  indépen- 
dante de  Ja  première;  si,  enfin,  tous  les  ateliers  se  fussent  décla- 
sse» grève,  mais  sans  qu'on  pût  saisir  le  moindre  lien  de  ceux-ci 
à  ««-là?  Il  n'y  aurait  donc  pas  eu,  dans  ce  cas,  de  délit  de  cot- 
iHkWj  et  la  toi  serait  restée  impuissante.  Évidemment  c'était  là  un* 
proposition  inadmissible,  et  mieux  eût  valu,  à  coup  sûr,  adopter 
celle  des  membres  de  la  Montagne,  qui  demandaient  franchement 
Miberlédes  coalitions.  M.  Wolowski  demandait,  en  troisième  lien, 
que  la  loi  atteignit  la  prohibition  de  l'emploi  de  certaines  machi- 
ne», i  l'exclusion  de  certains  ouvriers.  Mais,  en  ce  qui  avait  Irait 
i  la  proscription  des  machines,  M.  de  Vatimesnil  fit  observer  que 
c'était  H  un  délit  fort  rare,  et  qu'il  n'y  avait  aucune  utilité  à  in- 
troduire dans  la  loi  des  dispositions  nouvelles  pour  des  faiti  aussi 
exceptionnels.  Qoant  à  l'exclusion.  M.  de  Vatimesnil  ajouta  que 
le  sentiment  sons  Tempire  duquel  agissaient  les  ouvriers  en  la  ré* 
damant,  était  souvent  un  sentiment  d'honneur;  qo'îff  y  aurait  des 
inconvénients  sérietrx  h  la  ranger  parmi  les  délits  de  coalition. 
L'amendement  fut  rejeté  1  une -grande  majorité.  L'ensemble  du 
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projet  de, la  commission  fut  ensuite  définitivement  adppté» 
autre  opposition.(27  novembre). 

Une  autre  proposition  de  M.  Miot  avait  pour  but  de  modifier 
l'art.  474  du  Gode  pénal,  qui  prononce,  en  cas  de  récidive»  k 
pejne  de  l'emprisonnement  pendant  trois  jours,  contre  toute» 
personnes  mentionnées  en  l'article  471.  Cette  proposition  fut 
écartée,  par  ce  motif,  qu'un  code  ne  doit  pas  être  envisagé  an 
po;at  de  vu,e  isolé  de  chacun  de  ses  articles,  et  que  toute  révision 
partielle  aurait  pour  effet  de  faire  de  notre  législation  fondamen- 
tale une  espèce  de  bigarrure  sans  .méthode  et  sajis  règle  (21  nch 
vembre). 

9 

Le  28  novembre,  autre  modification  proposée  par  11.  le  mir 
nistre  de  la  Justice  à  l'article  472  du  Gode  d'instruction  criroi- 
nelle,  lelatifau  mode  d'exécution  des  arrêts  rendus  par  contu- 
mace. Ce  projet,  .déclaré  d'urgence,  disposait  que  l'extrait  du 
jugement  de  condamnation  serait  aftiché  à  la  porte  1°  du  dernier 
domicile  du  condamné;  2°  de  la  maison  commune  du  chef?lieu 
d'arrondissement  où  le  crime  aurait  été  commis;  3°  du  prétoiçe 
de  la  cour  d'assises  qui  aurait  rendu  l'arrêt.  Pareil  extrait  serait 
adressé  au  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  du  der- 
nier domicile. du  condamné.  Le. projet  fut  adopté., 

L'Assemblée  adopta  d'urgence  et  saas  débat,  sur  un  rapport 
net  et  fortement  motivé  de  M.  Bravard-Veyrières,  une  proposi- 
tion relative  aux  concordais  amiables.  La  loi  était  ainsi  conçue: 
q  Trois  jours  après  la  promulgation  de  la  présenta  résolution, 
nul  commerçant  en  état  de  .cessation  de  payement  ne  sera  rece- 
vante à  réclamer  le  bénéfice  du  décret  du  22  août  1848+ et  l« 
dispositions  du  titre  III  /du  Gode  de  commerce,  sur  les  faillites  ft 
banqueroutes,  reprendront  tout  leur  empire.  »  (12  Boveoibre), 

Une  proposition  de  MM.  Jtforejlet,  Bertholoii,Faure  (du  BbtoeJ, 
Benoit  (du  Rhône),  Bonjalet  Duché,  ne  fut  pas  aussi  bieuaccaeillà. 
Celte  proposition  tendait  à  la  création  du  caambres  industrieUtf» 
indépendantes  des  chambres  de  commerce.  Mais  pourquoi  du 
chambres  industrielles,  quand  nous  avons  des  chambres  de  cap» 
njierce  au  nombre  de  cinquante,  des  chambres, consultatives  d* 
mannXacturçs,  fabriques,  arts  et  métiers,  au,nonabre  de  cent  Mt 
et  jsoixante-quinxe  conseil*  de  prud'homales?  A  quel»  Jnhmw 
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auraient-elfes  correspondu?  N'auraient-elles  pas  double  emploi 
arec  les  institutions  existantes?  II  fut  facile  au  rapporteur  de  la 
commission,  M.  Cunïn-Gridaine,  de  démontrer  que  cette  création 
nouvelle  n'offrait  aucun  avantage,  et  qu'elle  pouvait,  au  contraire, 
receler  de  graves  inconvénients.  Les  auteurs  de  la  proposition  de- 
mandaient, en  effet,  que  ces  chambres  fussent  spécialement  char- 
gées d'indiquer  les  mesures  qui  leur  paraîtraient  nécessaires  pour 
assurer  au  travailleur  le  libre  exercice  de  ses  droits  et  de  ses  de» 
voirs  de  citoyen.  On  comprend  tout  ce  qu'aurait  eu  de  vague; 
d'élastique  et  d'arbitraire  une  pareille  mission,  et  tout  le  parti 
qu'on  aurait  pu  en  tirer.  M.  Cunin-Gridaine  avait  raison  de  dire  : 
a  La  politique  est  bannie  des  chambres  consultatives,  des  chambres 
de  commerce  et  desconseilsde  prud'hommes;  ne  les  faisons  pas  dé- 
Tier  de  leurs  habitudes.  Nos  lois  protègent  l'exercice  des  droits  de 
tous  :  c'est  à  l'instruction  à  faire  pénétrer  dans  les  esprits  le  grand 
principe,  qu'à  côté  d'un  droit  il  y  a  un  devoir.  »  L'honorable  rap^ 
porteur  reconnaissait,  d'ailleurs,  qu'il  y  avait  lieu  de  développer  les 
institutions  existantes,  et  de  donner,  par  une  large  extension  des 
attributions  des  chambres  consultatives  et  de  commerce,  pleine 
satisfaction  à  tous  les  intérêts  nouveaux  et  à  toutes  les  légitimes 
exigences  de  l'industrie.  C'est  sur  le  méritçde  ces  observations  et 
de  ces  réserves  que  la  prisé  en  considération  de  la  proposition  de 
MM.  Morellet,  Benoit  et  consorts,  fut  rejetée  par  l'Assemblée 
(12  juillet). 

La  plupart  de  ces  éludes  parlementaires  avaient,  on  le  voit, 
pour  but  l'amélioration  du  sort  des  populations  ouvrières.  Tel 
était  aussi  le  caractère  de  deux  projets  de  loi  relatifs  aux  caisses 
de  retraite  et  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  L'Assemblée 
constituante  en  avait  pris  l'initiative;  elle  n'avait  pas  ea  le 
temps  de  les  mener  à  bonne  fin.  Le  premier  instituait,  avee 
la  garantie  et  sous  la  direction  de  l'État,  une  caisse  géné- 
rale de  retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vieillesse,  et  déter- 
minait le  mode  de  formation  du  capital,  l'époque  de  l'entrée  en 
jouissance  et  le  maximum  de  la  pension,  les  conditions  des  ver- 
sements, la  pénalité  qui  serait  encourue  pour  toute  fausse  déclara-' 
lion,  et  la  manière  dont  la  caisse  serait  administrée.  Le  second 
tendait  è  encourager  la  formation  des  associations  connues  sont 
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le  nom  de  sociétés  de  secours  mutuels  ou  sociétés  d'amis»  en  leur 
accordant  de  nombreux  privilèges,  tels  que  la  faculté  d'être  dé- 
clarées établissements  d'utilité  publique,  et  de  pouvoir»  à  ce  titre, 
recevojr  des  donations  ou  legs,  après  y  avoir  éiéduement  autori- 
sées; le  droit  de  faire  aux  caisses  d'Épargne  des  dépôts  de  fbndi 
égaux  à  la  totalité  de  ceux  permis  à  chaque  membre  pris  indivi- 
duellement; l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
pour  tous  actes  translatifs  de  propriété  en  leur  faveur,  pour  toos 
titres»  procurations,  quittances  et  actes  judiciaires,  ou  extra-ju- 
diciaires, etc. 

Le  rapport  de  ML  Benoit  d'Azy  marqua  uettement  la  différence 
des  deux  projets  au  point  de  vue  de  l'intervention  de  l'État,  La 
caisse  des  retraites  est  une  institution  nouvelle  qui  ne  peut  avoir 
ebance  de  réussite  qu'en  généralisant  ses  calculs,  qu'en  les  éta- 
blissant sur  le  plus  grand  nombre  de  tètes  possible,  qu'en  anni- 
hilant, par  la  masse  des  contribuants,  toute  chance  de  mortalité 
exceptionnelle;  c'est  pourquoi  l'Etat  est  obligé  d'en  prendre  la 
direction,  parce  qu'il  est  seul  à  même  de  centraliser  les  fonds 
versés  et  de  les  garantir  contre  tous  risques  d'avenir.  Les  sociétés 
de  secours  mutuels  existent  déjà  sur  plusieurs  points  du  terri- 
toire, et  notamment  dans  les  grandes  cités  manufacturières;  il 
ne  s'agit  que  d'en  favoriser  les  développements  locaux.  Les 
sociétés  se  refusent  par  leur  nature  même  et  par  le  but  de 
institution,  à  toute  idée  de  généralisation  ;  les  soumettre  à 
direction  uniforme,  les  centraliser  dans  les  mains  de  l'État,  ce 
serait  porter  un  coup  mortel  au  principe  de  bienveillance  mu- 
tuelle qui  les  vivifie,  ce  serait  les  condamner  à  l'impuissance; 
c'est  pourquoi  l'État  se  contente  de  leur  offrir  sa  protection,  de 
les  privilégier,  quand  elles  le  demandent,  et  d'exercer  sur  elles, 
dans  l'intérêt  des  associés,  une  incessante  surveillance.  Le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ne  paraissait 
point  devoir  fournir  matière  k  de  sérieuses  objections,  quoiqu'il 
•et  été  déclaré  insuffisant  par  un  orateur  de  la  Montagne,  M.  Pel- 
letier; mais  il  n'en  était  pas  de  même  du  projet  concernant  les 
caisses  de  retraites.  Ici,  en  effet,  se  présentait  une  question 
oapitale,  la  question  de  savoir  si  les  versements  seraient  simple- 
«eut  fccukatifo  ou  s'ils  seraient  obligatoires.  La  proposition  de 
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M,  Ltstifeepdeis,  qiû,  a*ea -celle  de  M.  Dufourael,  avait  donné 
naissance  au  projet,,  était  fondée  sur  le  système  de  la  retenu* 
obligatoire,  de  la  contribution  forcée  pour  le  patron  comme  pour 
l'ouvrier;  M*  Benoit  d'Aiy  ae  prononçait  au  contraire  avec  la 
autorité  de  la  commission,  dans  le  sens  de»  versements  facul- 
tatifs. L'opinion  de  M.  Lestiboudai*  était  partagée  par  la  plu* 
part  des  hommes  et  des  corps  compétents;  elle  avait  rallié  le 
plus  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  beaucoup  vécu  avec  les 
batailleurs,  et  la  majorité  des  chambres  de  Commerce,  des 
chambres  consultatives  des  manufactures,  des  conseils  de 
prud'hommes.  Ses  partisans  soutenaient  que  les  ouvriers  ne 
soat  pas  aate*  éclairés,  asses  économes,  assez  prévoyants  pour 
sacrifier  le  présent  à  un  avenir  éloigné;  suivant  eux»  si  la  retenue 
s'était  pas  déclarée  obligatoire,  la  caisse  des  retraites  demeurerait 
une  institution  mort-née;  les  intéressés  ne  s'astreindraient  pas 
volontairement  à  verser  dans  la  caisse  l'excédant  de  leur  faible 
salaire.  11  ne  suffirait  pas,  pour  les  décider,  de  l'espoir  de  s'assu- 
rer du  pain  pour  leurs  vieux  jours.  En  admettant  même  qu'ils  ne 
s'y  refusassent  point,,  leurs  versements  ne  seraient  presque  jamais 
aises  forts  pour  leur  valoir»  à  l'époque  fixée  pour  l'entrée  en 
jouissance,  une  pension  satisfaisante;  il  n'y  avait  pas  d'autre 
moyen  d'arriver  à  ce  résultat  que  d'assujélir  en  même  temps  les 
patrons  à  une  retenue  correspondante  et  également  obligatoire. 
Mais!  répondait-on,  si  l'on  donne  au  versement  un  caractère 
obligatoire,  ce  versemeot  aura  tout  l'air,  aux  yeux  des  ouvriers, 
d'un  impôt  prélevé  sur  leur  travail,  et  pourra  bien,  par  suite,  leur 
détenir  odieux.  Or,  du  jour  où  l'institution  de  la  caisse  des  re- 
traites, au  lieu  d'être  regardée  par  les  travailleurs  comme  un 
bienfait,  serait . considérée  comme  une  charge,  resterait-elle 
possible!  N1  aurait-elle  pas  perdu  toute  efficacité?  Ne  serait-elle 
pas  une  cause  perpétuelle  de  mécontentement,  un  grave  sujet 
d'embarras) Dans  quelles  limites»  d'ailleurs,  s'exercerait  la  rete- 
nue, si  elle  était  forcée?  A  quelles  catégories  d'ouvriers  s'appli- 
qnerait-elle?  A  queUesipdustries  serait-elle  restreinte  ou  étendue? 
M*  Lestiboudoie  voulait  que  la  retenue  eût  lieu  dans  toutes  les 
usines  qui  occuperaient  plus  de  vingt  ouvriers;  il  voulait*  de  plus, 
9** un  rèfgementd'administralion  publique  déterminât  les  indus- 
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tries  otir  elle  serait  exigée* 'Mai*  que  4e  difficulté*  et  q*e  d'art*, 
traire  dans  eette  réglementation  !  Quelles  mesurée  prendra**** 
ensuite  en  faveur  des1  ouvriers  <qut  seraient  laissé*  en  défont 
Qae  ferait-on,  lorsque  le  salaire,  devenant  insuffisant,  les  verse» 
ments  ne  pourraient  être  continués?  Comment  constaterait"*! 
l'insuffisance? comment  y  pourvoierait-on?  fit,  quanta  Ut  reteaui 
exercée  sur  le  patron,  croyait-on  qu'elle  serait  réellement  mp» 
portée  par  lai?  N'était-il  pas  pins  probable  qu'ttfo  finirait  psr 
retomber  sur  l'ouvrier,  que,  bon  gré  mal  gré,  et  sous  la  prmtoa 
de  la  concurrence,  le  patron  serait  forcé  de  la  prélever  sorte*» 
laire!  (14  novembre). 

C'étaient  là  des  discussions  sérieuses,  mais  confases.  Qaaat 
aux  représentants  de  la  Montagne,  ils  ne  descendaient  pas  à  cet 
études.  Ils  acceptaient,  par  l'organe  de  M.  Pelletier,  ces  deux 
projets  parce  qu'ils  introduisaient  dans  la  loi  les  doctrines  soc» 
les;  mais  ils  dédaignaient  d'entrer  dans  le  débat.  Les  gouverne- 
ments,  se  contentait  de  dire  M.  Pelletier,  sont  responsables  dee 
misères  des  peuples. 

Le  mot  de  M.  Pelletier  inspirait  à  M.  Raudot  une 
profonde  ponr  des  propositions  grosses  de  communisme. 

La  question  en  était  là  quand  fut  présanté  par  M.  le 
du  Commerce  un  projet  de  loi  qui  n'était,  dans  la  plupart  daseï 
articles,  que  la  reproduction  des  propositions  de  MM.  DufaffIMft 
et  Lcstiboudois,  telles  qu'elles  avaient  été  modifiées  par  la  com- 
mission. Toutefois  le  nouveau  travail  du  gouvernement  différait 
de  celui  de  la  commission,  en  ce  qu'il  ne  proposait  le  rembour- 
sement aux  héritiers  du  déposant  que  de  la  moitié  du  capital 
versé,  au  lieu  de  la  totalité;  il  s'en  distinguait  encore  par 
innovation  plus  sérieuse,  la  création  de  primes  de  M  fr.  an 
fit  de  tout  ouvrier  agricole  ou  industriel  qui,  pendant  cinq 
consécutives,  aurait  versé  à  la  caisse  une  somme  d'an  moins  ISfir* 
par  an.  Le  nombre  de  ces  primes  ne  pourrait  dépasser  cent 
mille. 

Malgré  M.  Pascal  Doprat,  qui  élevait  une  question  de  forme  et 
voulait  le  renvoi  devant  le  conseil  d'État;  malgré  M.  Chégnmj 
qui  élevait  une  question  de  prérogative  et  paraissait  craindre  q* 
le  Gouvernement  ne  voulût  substituer  son  initiative  à  celle  de 
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l'toetftblée,  Pargénee dtf  projet  fut  votée  ainsi  que  le  reavoi  à  la 
eanurission  chargée  de  l'examen  des  propositions  es  MM.  ta» '• 
foured  et  bestiboriMs  (18  novembre).  Là  eu  testa  le  question 
cette  aimée. 

Citons  encore,  datas  eel  ordre  d'idées,  «ne  proposition  de 
Mf:  Taure,  Pelletier  et  Boysset,  ayant  pour  but  d'aoeetder,  sur 
le*  fonds  de  V État,  une  nouvelle  subvention  «ni  associations  ou* 
mères  et  agricoles.  Ce  crédit  de  3  miHioas  porterait  intérêt  i  & 
pœr  0/o-  C'était  la  seconde  édition,  mai»  dans  de* circonstances 
diBrentes,  do  décret  du  B  juillet  4 848.  Cette  proposition  nou- 
velle était,  de  l'aveu  de  M.  Pelletier  lui-même,  destinée  à  nn  re- 
jet systématique,  espéré  perses  auteurs;  Aussi,  appelés  devant 
Il  commission  d'initiative,  refusèrent*  Me  de  s'expliquer  sur  la 
portée  de  leur  projet  et  sur  les  détails  d'exécution.  Dans  ces  cwh 
ditiois,  la  proposition  ne  pouvait  qu'être  repoussée.  Elle  le  Ait 
par  3t0  toi*  contre  188  (7  décembre).  M.  le  ministre  du  Com- 
mence rappela  les  circonstances  qui  avaient  engagé  la  Consti- 
tuante à  tenter  l'expérience  d'une  intervention  dé  l'État  dans  le 
dotofoe  de  la  production.  Cette  épreuve  n'était  pas  achevée  et  il 
fallait  attendre  ses  résultats.  Mais  ce  que  voulaient  aujourd'hui 
le*  «stars  de  la  proposition,  c'était  que  le  gouvernement  se  fit 
déridaient  commanditaire,  entrepreneur,  producteur;  c'était, 
afalf  que  le  disait  M.  Nadaud,  qu'on  supprimât  cet  ordre  d'in- 
duttriets  utiles  que  Ton  nomme  entrepreneurs,  commerçants,  et 
qui)  appelait,  lui,  parasitts  de  l'industrie  ;  c'était  encore,  comme 
iedisfttt  M.  Morellet,  qu'on  délivrât  les  travailleurs  de  la  tyran* 
otede  ViHfdtnê  capital.  Malgré  les  efforts  de  M.  Crémieux,  l'As- 
teMblée  se  refusa  i  décréter  que  l'État  entrerait  en  concurrence 
liée  les  industries  particulières. 

Le  tt  novembre,  fet  discutée  une  proposition  de  MM.  deVati- 
mesnif  et  Lefébvre^Deroflé,  relative  à  la  naturalisation  et  au  se* 
jour  des  étrangers  en  France.  Le  but  de  cette  proposition,  modi- 
fiée en  quelques  points  par  la  commission  à  laquelle  en  avait  été 
confié  Feiamen,  était  d'abroger  le  décret  du  2*  mars  <&!*,  qui 
avaH 'iftVestf  provisoirement  le  ministre  de  la  Justice  du  droit 
d*aeeorder  la  qualité  de  citoyens  français  aut  étrangers  qui,  sans 
avoir  rempli  les  conditions  exigées  par  les  lois,  justifieraient 
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«»d jréa»dençe<de einq  «traée*»  Voici*  eft  efct,  «*ljf»  «wM 
été  les  Ifcbetises  «enséqaenoee  de  «Mécuot  ;  en  tnaie  mois,  Ai 
t*.  annilea.  Sft  jein  l*43„  ka^ariNw.^iMfcyiiliwlifoa  détail 
élevé  à  2,4*9,  et  l'insuffisance  des  garanties  avait  par*  telle  i 
11.  fletfcnaont,  alovsttinialre.de  la  Justine*,  qq'il  anait  dâk  iuah 
cer*  par  4»  arrêté  ipséré  au  Jfeotfevr  de,  29  jum,  la»  suspnnrisn 
de  P eienâoe  4o  cirait  que  la.  décret  lui  avait  conféré.  Depuie  Ja 
2*  jaia  jusqu'à  ce  jour,  le  «ombre  de*  neutralisations  s'était 
augmenté  de  bail  cent.sis.  frappés,  ceaMne  11,  Bethmont,  Je  la 
nécessité  de  rendre  la  nalnfalisebon  plus  difficile,  stimulés»» 
tout  par  cette  considération  que ,  dqpqista  révolution  de  lévrier» 
elle  avait  pour  effet  de  deoner  au  ké*éliotair«  dee  droits  petit*» 
ques  fort importants,  droits d'élection  et  même  d'éligibilité»  les 
auleere  de  la  proposition  primiti veetl*  oo« mission  demandaient: 
!•  que  la  qpslité  de  citoyen  fraupti*  ne  #ut  être  accordée  parle 
président  de  la  République  qu'apnée  enquêta*  faite  par  leGspvc*» 
nefnent  eu*  la  moralité  4e  l'étranger  et.  moyennant .  l'avis  fcfat» 
ble  da  censett  d'Élat  ;  «•  que  l'dt  imgtr  Ml  :t<pni  d'wir,  après  J'4§> 
de  91  «fi*Kité.anturi*é*  établir  ae*d*ip)c4e«i  France,  ooofar 
mènent  à  Paît.  13  *to  Code  air  il,  et  d'y  a*oir<nMdépeMla«tdB 
a  m  depuis  celle  autorisation*  Telle  était  Vidée  fneriamooteto 
du  projet,  ta  discussion  fut.brueqHemjtnt  interrompue,  apaAs  11 
rtjet  d'amendements  présentés  par  )ttl4  Chamiet,  Biche  et  Bmn 
Didier,  et  le  vote  des  quatre  premiers  articles.  L' AseepUée  m 
trewait  en  présence  de  Partkte  &.  qui  avait  trait  au  droit  «Pet* 
pulsion,  9*r  nieaure  de  police»  de  tout  étranger  vofajeaat  oo 
résidant  an  Frtuee.,  et  qui  donnait  ce  mém.e  droit  an  ministre  de 
l'lotérje»r  i  l'égard  de  Pélraoger  eetorieéè  établir  son  domicile 
en  France,  mais  seulement  après  que, cetta eu torisajm 
été  révoquée.  *M.  le  ministre  ds  la  Instiee  titpfeserrtr 
donner  l'esefeice  de  ee  droit  à  la  révocation  do  PaakifiaaisanY 
c'émU  le /rendre  illusoire,  attepdq  les  imitables  lenteur*  da 
coooeil  d'État  M»  Maugaia  ajouta  de  son  cété  que  la  loi  proposée 
était  ope.  loi  purement  civile  y  et  que  Part,  g  y  serait  déplaeé  en 
ce  qu'il  n'avait  pour  objet  que  dea  mesures  de  policct  Sur  le  uafr» 
rite  de  eeHe  doubla  observation,  les  dernière  articles  de  projet 
furent  renvoyée  à  la  cemmiasioa. 
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Lellonfagne  aeeepteH  le  pvtoeip»  de  projet?  mnis  w  mm* 
èmtmèimt  tetrodeit  par  quetquee  ~  »**  à»  te*  membres, 

■M*  0SanM,    lifttflMW',   8agO  et  CïantttSBfc  LA  flMHRHMM  60  COt 

aneodemeat  tl  surgir  à  F if»|>fov iste  une  question  tort  importante;- 
kqeertlon  de  satoiroA  réeftde  la  pléaUed*  <fet»*oe*e*etaeté,ef 
fiel-est  le  téritabte  caraer&re  des  dent  gaends  pooeeirs  pAttiqnee 
iestittrés  par  Va  Oenstitntion.  Oit,  en  effet*  a*  nem'detasotft*- 
nheté  de  Y ÀaaembMa,  que  M»  Beoraet  et  entrée  demandaient- 
qaU  ffttstataé  surlee  naterattsattone,  non  par  le  président  de  tr 
RépaMiqae,  mais  par  le  Pouvoir  légieletlf,  après  examen  du  eou* 
Mitfttat.  Mil.  de  Vtflimesntt,  de  Montigarf  etHeefcer,  démon* 
trarent  que  la  loi,  telle  qu'elle  AfaH  préposée,  ne  portait  aucune 
aUsiate  aux  droite  de  l'AssomMie.  Il  y  a,  en  eflat,  disaient-ils, 
dsncboeee  dans  la  naturalisation,  le  priampé  I  peser,  c'est-** 
dira  h  dAenmnatHMi  des  eonéitftons  légales,  IVxéGutton,  «Vst.t- 
*re  l'application  ans  feits  parttenltors.  Il  appartient  esseattaMn* 
«sot  à  l'Assemblée,  senle  int eatie  du  pouvoir  légieteët,  tféfcbfar 
\n  règles  générales  de  la  naturalisation;  mais  peoMte,  éMt*4lt 
eatrar  dans  la  détail  daa  question*  indiriduclteet  Ne  perdrait- 
«Me  pas  trep  de  temps  à  les  examiner î  N'est-ce  pas  ptatét  a*  cea- 
uftiffat  et  au  pouvoir  exécutif  de  tfoeoapnr  de  l'appréciation 
dttftite,  de  rechercher aï  leedcnaendes  privées  ont  été  réf uKêre» 
meut  formée*,  si  les  étrangers  qui  aspirent}  aa  titra  de  eftoyen 
ftwçais  eat  rempli  toutes  les  conditions  requises?  (Peet  ici  que 
M.  Maugain  internat.  H  lit  remarquer  que  la  naturalisation  don- 
nait |  l'étranger  le  droit  de  siéger  dans  nos  assemblées  législa- 
tives, et  que  c'était  là  an  dtoit  qa'il  ne  feNait  accorder  qu'à  bon 
«usât;  H  rappela  que,  sous  les  gouvernements  précédents,  le 
grands  naturalisation  nfc  s'obtenait  que  par  une  loi;  #  demande 
qa'onen  retint  a  tes  garanties  totétaires,  et  que  le  président  de 
la ItépafeHqae  ne  pût,  défaits  8u  conseil  dTbftt,  statoer  que  sur 
la  petite  naturalisation,  qui  ne  donne  à  Fétranger  que  feterciee 
dts  droits  ctvft.  L'amendemerit  fat  pris  en  conflMérattoe,  bien 
qsïl  eèt  été  combattu  par  M,  le  ministre  de  fa  Justièe.  H.  ftitaber 
amW  traité  la  question  de  souveraineté  au  peint  4*  tue  abstrait. 
M.  Iules  Faire  soutenait  que  !»  Assemble  avait  ta  plénitude  de  ta 
souveraineté,  et,  pour  prouver  qne  le  pouvoir  fexéeutif  n*y  atalt 
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auoMM  part,  qtfit  a'étaH  qu'un  powoîr  inférieure*  subordonné, 
il  n'autorisait  de  <ce  fait,  que  k  président  4e  k  République  avait 
dû  venir  chercher  «on  ine  estitore  «a  se»  même  de  l'Assemblée. 
M*  k  ministre  de  k  Justice,  démontra  que  c'était  là  Me  hérésie 
oonstilulieiinelk»  Le  souveraineté,  en  effet,  ne  réside  pas  plu 
dans  l'Assemblée  que  dans  k  pouvoir  exécutif;  aux  termes  de 
l'art.  1er  de  la  Constitution,  elle  réside  dans  l'universalité  des  ci» 
toyeqs.  Au-dessous  de  k  souveraineté  du  peupk  il  n'y  a  plus  de 
souverain,  il  n'y  a  fue  des  pouvoirs  séparés;  car  l'article  19 dé- 
clare que  laséparation  des  pouvoirs  est  la  première  oonditiond'ta 
gouvernement  libre.  Quo  dit  l'article  20 1  a  Le  peupk  français  dé» 
lègue  le  pourvoir  législatif  à  une  Assemblée  unique.  »  Que  dit  l'ar- 
ticle 43?  «  Le  peuple  français  délègue  k  pouvoir  exécutif  à  un 
citpyen  qui  reçoit  k  litre  de  président  de  la  République.  »  Le 
président  a  donc,  tout  comme  l'Assemblée*  des  pouvoirs  défini* 
limités,  circonscrits;  il  marche  comme  elle  dans  sa  sphère,  kl  est 
vrai  que  l'Assemblée  est  k  pouvoir  vériGcateur  de  l'élection  du 
président;  mais  elk  n'a  aucun  droit  sur  l'élection  même,  aucune 
action  sur  la  'volonté  du  peupk.  L'Assemblée  n'est  que  k  manda* 
taire  du  souverain  ;  dire  qu'elle  est  elle-même  souveraine,  c'est 
tenir  un  langage  inconstitutionnel,  c'est  dire  une  confusion  lâ- 
cheuse entre  la  souveraineté  populaire  et  k  simple  délégation 
d'une  partie  des  pouvoirs  émanant  de  celte  souveraineté. 

Cependant!  la  commission,  appelée  à  examiner  l'amendement 
de  M.  Meuguin,  conclut  à  l'adoption.  Ce  nouveau  système,  qui  cher- 
chait à  concilier  dans  une  juste  mesure  les  droits  de  l'Assemblée 
et  ceux  du  préaident,  fut  combattu  par  M.  Emile  Leroux.  L'oratenr 
s'autorisait  des  articles  33  et  26  de  la  Constitution,  qui  déclarent 
électeurs,  sans  condition  de  cens,  tous  les  Français  âgés  de 
viogt-et-un  ans,  et  éligibles,  sans  condition  de  domicile,  tout  I» 
électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans.  Il  paraissait  à  M.  Êmtk  Leroux 
que,  séparer  l'exercice  do  droit  électoral  du  droit  d'éligibilité, 
c'était  méoeooailre  l'esprit  de  k  Constitution.  MM.  Maugutn  et 
de  Vatimesnil  répondirent  qu'il  ne  s'agissait  que  d'étrangers  aux- 
quels on  ne  devait  rien,  auxquels  on  n'enlevait  rien,  et  que  Ton 
avait  parfaitement  k  droit  d'assujettir  à  telles  conditions  que  Ton 
jugerait  à  propos.  La  proposition  de  M.  Mauguin  fut  adoptée. 
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fer  l'article  4,  H.  ioly  demandait  q  ne  les  étrangers  wlturalftée 
<fcpt»  U  ré* otetion  de  Février,  aux  conditions  Jixées  par  le  dé* 
eret  du  Gouvernement  provisoire,  conservassent  tons  le»  avantages 
de  la  grande  naturalisation.  La  commission  repoussa  cette  pro- 
position nouvelle.  MM .  deMontigny,  Lefebvre-DurofléetBaze  firent 
observer  qne  la  disposition  additionnelle  de  M.  Joly  aurait  pour 
effet  de  rendre  la  situation  des  étrange»  naturalisés  depuis  1848, 
meilleure  que  celle  des  étrangers  antérieurement  admis  i  r exer- 
cice des  droits  civils  et  privés  du  droit  d'éligibilité.  M.  Lefebvre- 
Dorade  rappela  que,  dans  les  autres  républiques,  en  Suisse  et  en 
Amérique,  les  règles  de  la  naturalisation  avaient  nn  caractère  de 
sévérité  à  laquelle  n'atteignait  pas,  à  beaucoup  près,  ta  loi  an  dis* 
cession.  M.  de  Montigny  ajouta  que  les  lois  sur  l'état  des  person- 
nes saisissent  les  citoyens  au  moment  où  elles  sont  rendues. 
M.  Base  insista  sur  cette  considération  de  droit,  qu'une  faculté, 
qu'une  aptitude  à  une  fonction  quelconque,  peuvent  toujours  être 
retirées  par  une  loi.  Ces  divers  arguments  furent  combattus  par 
MM.  Valette  et  Demante.  Les  deux  savants  jurisconsultes  répon- 
dirent que  les  individus  dont  il  s'agissait  avaient  été  investis  par 
le  décret  du  Gouvernement  provisoire  de  la  plénitude  des  droits 
politiques,  qu'ils  les  avaient  acquis  d'une  manière  irrévocable,  et 
que  la  loi  ne  pouvait  les  en  dépouiller  (30  novembre). 

L'Assemblée  décida  que  les  dispositions  inscrites  au  premier 
article  du  projet  ne  porteraient  aucune  atteinte  aux  droits  acquit. 
Par  un  autre  article  additionne],  il  fut  statué  que  l'étranger  qui 
aurait  fait,  avant  la  promulgation  de  la  loi,  la  déclaration  pres- 
crite par  l'article  3  de  la  Constitution  de  Tan  VIII,  pourrait,  après 
une  résidence  de  dix  années,  obtenir  la  naturalisation  suivant  la 
forme  indiquée.  L'ensemble  de  la  loi  fut  adopté  par  415  voix  con- 
tre 194,  sur  609  votants  (3  décembre). 

Questions  financier &.  —On  a  vu  plus  haut  (Voyez  p.  385) 
quelles  mesures  financières  avaient  été  proposées  par  l'ancien 
ministre  <tes  Finances, .  M.  Passy.  Rappdêns^les  snoetoetenent, 
peur  les  mettre  en  présence  avec  les  meure*  imaginées  par 
M.  Pould ,  ministre  des  Finances  do*  nouveau  cabinet* 
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i*  date  ê#àmÊ*4*mà  «oafteiv  «riod  M.  ttwf,«i4»iili- 

vMr  ISMOt  à*  »  %    *    *     •-    »    •     *  •  *    ••      JfiMfcyMO^IMfr'm 

gM»  émit  éiro  péd«ito,  pat  un»  toiawpft 
dMOM^Me  4e  mfefc,  t    .    »    .    ,     ***,OttMM 

Btpefcsés  de t'eiPercice 
MM/.     .     .     .          .  1,591,334,177  if. 
fctêet*àÉ I^TO^S,»**' 

HéâciC.       ....     32M7*,&a 

.  Ce  déûeiUe  comblerait 
de  la  manière  suivante.: 
1»  Jvipât*.  «-Jjoapfttsujr 

le  revenu.   .        .    •       «0,000,000 
Imyk  des  patentes  (ac- 

eraûeement).  ».    .    .        1,000*000 
Nouveaux  droits  d'enre- 

gistremenu     »    *    .         6,000,000 
Droits  additionnels  sur  le   -      . 

.timbre.     .    •    .    .       1**000,00*  3MNMW 

1*  Alimihtiefedfiimifees 

ra<ftetée*t  *    *    .     .       79,371,6*3 
Dotation  de  l'amortisse^ 

ment  portée  en  recette 
.  comme  en  dépense.  ,        65*867,107  143»25M*0 

S*Constfttilion  de  moyens 
de  servîtes  spéciaux, 
applicables  unique- 
ment aux  dépenses 
de  travail  extraordi- 
naires   103,l8*,OM 

Total.     •     .    ...    •    *    32?,422,&60  fr. 

4  ééddire  U  dette*.. «.   m33^i8_ 

ftwUrtitoa  eteédast.    •  »    .         .    ...  n      *,***,«*  ftv 

fié»  «feu*  sommes  <!dmprei»irt  la  dotation  dé  ltaftWttsmnMIV 
prise  en  recette  tooMni*  mûêpetâfè. 
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Le  *4  MHtwhro»  IL  Mouid  afléueet»  en  peajata  de.lei  ej tat 
pour  but  de  modifier  le  budget  présenté  par  M.  Passy.  Leprejet 
de  tes  relatif  à  réUUissameni  d'en  ioupoi  sur  le  seveau  était 
retiré.  L'impôt  sur  les  boissons  était mmnJenu  pour  famée,  I&5Q. 
Toutefois  le  Gouverwmeût^eaaaudait  à  l'Assemblée  de  nomuier 
eu*  eemmisstoft  pour  procéder  à  ut»  auquel*  paatemeetaire  aer 
l'assiette  et  le  mode  de  répartition  de  cet  impôt*  L'impôt  sur  le 
terne»  figurait,  dans  les  évaluation  du»budfati  paéssuié  par 
M.finsy,  pour  ne  sonne  de  60  miltioua»  Ha  mnyr  as  ptepesés 
par  la  ueev eau  ministoe  pour  eoeubler  cette  laeene  étaient  de,deux 
sortes,  lis  .consistaient  daaadearédnctiooa  da  dépensa»  et  dan* 
une  augmentation  du  recettes  résultant  duaemaiiieineul.de  quel- 
ques impots.  LemtaôstvedsIaGuevi*  aeaoafaêl  uflôdinfcteufceeé* 
dépeeees  de «,500,000  fr.  au  moins,  et  da  t%  mittiouis, ailes  env 
constances  permettaient  le  retour  prochain  de  notre  armée  d'Ifttr 
lie.  Le  ministre  de  la  Marine  et  Je  ministre  de  l'Intérieur  faisaient 
espérer  des  économies,  le  premier  de  7  millions,  et  le  second  de 
2,700,000  fr.  sur  la  garde  mobile,  et  de  300,000  fr.,  sur  le  fonds 
de  secours  des  réfugiés.  Les  modifications  proposées  dans  lea  im~ 
pots  établis  portaient  sur  l'enregistrement  et  sur  te  service  des 
poste*.  La  principe  de  la  Une  unique  était  sa  atnian*;  i'eggrav*- 
tûm  da  tarif  ue  frappais  que  sur  ka  lettres  non  affcamriàwa>  £es 
deux  impôts  ainsi  modifiés  produiraient  un  accroissement  de  re- 
cettes, évalué  pour  reuregisUement  a  21  millions,  et  pour  les 
postes  à  7  millions.  Telles  étaient  les  différentes  combinaisons  qui, 
jointes  à  l'excédant  de  7  millions,  annoncé  dans  le  budget  prrmi- 
tif,  remplaceraient  les  60  millions  que  M.  Passy  avait  demandés  à 
rhnpôt  sut*  !e  revenu.  Le  nouveau  ministre  adoptait  toutes  les 
autres  parties  du  système  proposé  par  son  prédécesseur.  Il  don- 
nait son  approbation  complète  à  la  double  mesure  qui  concernait 
ranButalion  des  rentes  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement, 
etia  mise  en  recettes  comme  en  dépenses  de  la  dotation  affectée 
i  cette  caisse.  Il  s'appropriait  également  la  combinaison  qui  avait 
classé  les  travaux  extraordinaires  dans  une  seetien:  séparée,  et  fus 
nouvelles  mesures  proposées  par  If.  Passy  peur  l'exécution  des 
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chemine  do  fer*  la  portant  à  MO  miHioss  lel  décernais sur  les 
budgets  antérieure,  ii  espérait  y  subvenir  avec  les  seules  resaoawss 
de  la  dette  flottante,  et  sao*  recourir  à  la  négociation  d'un  tm- 
praot. 

En  résumé,  le  découvert  total,  «au  1*  janvier  4850,  montera* 
4  554,463,795  fr.,  ainsi  répartis  : 
découverts  de  181 4  à  1847,  827,656,  561  fr.; 
MQcit  de  4848,  19,129,941  fr.  (M.  Paosy  l'évaluait  i  7*  «il- 

fions  au  moins); 
Et  déftert  de  1948, 287,677,4»  fr.  (Mk  Passy  l'évaluait  à  lOtaft- 
-    tionsy  tout  «v  daignant  qu'il  «o  0'élnât  encore  davantage).  - 

M.  A.  Poold  prenait  les  mêmes  bases  que  If  «Passy  pour  Ufaoé- 
get  de  1 850,  sauf  las  modifications  suivantes  : 
1^  travaux  extraordinaires  portés  par  M.  Passy.à»  IOM&4,000  fr. 
«I  auxqoel*  oe-  ministre  affectait  dos  ressources 

particulières,  étaiéat  réduits  à. 68,000,006 

<fai,  ajoutés  an  mofltant des  déoeaforts.     .    .535,000,000 

constitueraient  une  dette  flottante  de.  .  .  .  600,000,000  fr. 
formée  : 

i*  Des  800  millions  d'emprunt  à  la  Banque,  dont  M.  Fould  pro- 
posait de  receler  d'un  an  les  époquesde  remboursement; 

8*  De  84  millions  déposés  en  compte  courant  par  la  eompap* 
conoeemoatiaife  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Avignon  (en 
projet)  ; 

3#  De  316  millions  provenant  de  ressources  diverses. 

L'impôt  sur  le  revenu  était  remplacé  par  trois  sortes  de  res- 
sources : 
I*  Les  unes  provenant  d'économies  faites  sur  les  dépenses  des 

trois  ministères  suivants  : 

Guerre 16,000,000  fr. 

Marine 7,000,000 

Intérieur 5,000,000 

Total 26,000,000  fr. 

9»  Les  aatres  provenant  d'augmentations  dans 
les  imp4u  suivants  : 
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Enregistrement 11,000,000  fr. 

Perte» 7,000,000 

Patentes. Mémoire. 

Total 38,000,000  fr. 

3«  Enfin  par  l'excédant  de  recettes,  obtenu 

par  M.  Passy 7,000,000 

Soit  en  totalité.    .     • 61,000,000  fr. 
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Sor  la  proposition  de  M.  Berryer,  les  projets  furent  renvoyés 
à  la  commission  du  budget.  I!  faut  ajouter  à  cet  ensemble  finai|r 
cier  oa  projet  présenté,  le  1  6  novembre,  par  II.  le  général  d'Haut- 
posl,  portant  rectification  du  budget  de  la  Guerre  pour  1850.  La 
dépense  de  l'armée,  calculée  sur  le  pied  de  quatre  cent  nulle 
hommes,  dont  soixante-quinze  mille  en  Algérie,  et  de  trois  cent 
quatre-vingt  mille  hommes  seulement,  après  le  retour  de  l'expé- 
dition d'Italie,  ne  s'élèverait  qu'à  325  millions,  soit  59  militons 
de  moios  qu'en  1848.  Le  ministre  prit  rengagement  solennel  de 
M  point  demander  de  crédits  supplémentaires. 

Le  lendemain,  M.  le  ministre  des  Finanees  proposait  de  sou- 
mettre les  avocats  à  la  patente  et  de  supprimer  la  sixième  classe 
des  patentes.  De  son  côté,  M.  Dineau  déposait  un  projet  de  recti- 
fication du  budget  des  Travaux  publics,  d'où  résulterait  une  réduc- 
tion de  dépenses  de  10  millions. 

A  es  projet  financier,  l'initiative  de  M.  Léon  Faucher  en  op- 
posait un  autre.  Voici  les  vues  du  savant  économiste  : 

Recettes. 

M  chiffre  proposé  par  M.  Passy.  .     .    .     1,519,005,016  fr. 
M.  Faucher, supprimait  : 
1°  Impôt  sur  le  revenu.      60,000,000  fr, 
i»  Amortissement.  ,     .       65,867,167 
>  Ressources  spéciales.     103,1 84,000 

Total  à  déduire.  '  ««9,051,167 


Soit 1,289,933,859  fr. 

Par  chiffres  ronds 1, «9O,0OO,OW 
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budgets  antérieure,  il  $  f  *"  «WMr 

de  la  dette  flottante*  | 
prut.  il  £ 

En  résumé,  le  .*  *  ? 
découverts  d'  ^ 

Wfl€it  *•;  .   i  0,000,000 

fÎÏÏl*r  *<aux-     *,ooo,ooo  V 

toàèm  .melles    a 

^*      ^remcnt  et  au 
^re,  30  millions  au 
**  jfeu  de  18,  ditorence.     12,000,000 

f)je  additionnelle   a  la 
contribution     person- 

Aeffe  et  mobïfière.     .      8,000,000  67,000,000 


Taxes  sur  lesdomesùque*.      *»tt)O,€0O  tu    4 ^7,000^M  *• 

Mêturu  temporaire*. 

Retenue  d'un  dixième  sur 
les  traitements  et  pen- 
sions  10,000,000 

Décime   additionnel  aux 

taxes  d'enregistrement.     17,000,000 

Décime  additionnel  au 
principal  des  quatre 
conUibulioas  directes.    29,000,000  56,000,000  fr. 

Total  à  ajouter.     .     .    .     .     .     .        131,000,000 

Ce  qui  porterait  les  recettes  à l,l>f,00M*f* 

fer  le  clitfre  préposé  par  M.  Passy,     .    .     MlM60'384 
■.  Faucher  proposait  de  faire  les  économies 


stomates  <r 
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'    *    •  V"  *  W  jota,  un  autre 

^^  *  f:AtwinMé6  cowfrtoante 

^  r  **   *  $  **  »l'l«on«  en  f  «46, 
-*-  *|  |?ibre;  et  78  mil* 
^ordinaires  1 1  t*ri*\  * * mars. 
*  Çoe  les  chemins  *  ^  *x  échéances 
*fer-   .    .    .    .    .  16,000,1*                    v1,  J*  juillet 
En  joutant  Pamoriisse-  ^  l*éc«  prô- 
nent supprimé.     .    .  65,867,167                         *»qoeà 

fo  aurait  un  totaldo.    .....       146,^        Tfé_ 

Ce  qui  réduirait  les  dépenses  à.    .    .    .  1 ,365,803,*^    *> 

Mt,  ea  chiffres  ronds 1,666,606,606 

K  Fischer  y  ajouterait 54,666,60* 

pour  faire  face  aux  éventualités  de  crédits 

supplémentaires;  le  budget  des  dépenses 

s*  trouverait  ainsi  porté  à 1,400,000,000 

Ttadîs  que  celui  des  recettes  serait  de.     .  i  ,421  000,006 


««««^•t^MMMtlM^**) 


V^ïiésaltâffailunexcidaïadareaeUeadô.         21,000,000  fr. 

flwuitik  dette  flotta***  11.  Léon  Fauche*  était  d'avis  qu'elle 
aoftlomit,  eu  iM  janvier  4650,  do  625  à  650  millions,  dont  265 
i  270  provenant  du  déficit  de  l'exercice  1849.  A  la  charge  de 
cette  dette  flottante  étaient  les  200  millions  empruntés  à  la  Ban- 
î*e,  que  M.  Léon  Faucher  ne  voyait  pas  d'inconvénientsà  garder 
encore  pendant  Tannée  1850.  Quant  à  la  consolidation  en  rentes 
du  £00  aiUiûM  de  la  dette  flottante,  l'autour  de  ce  plan  pen- 
sait qu'il  valait  mieux  retarder  l'opération. 

Cependant  l'Assemblée  ne  pouvait  être  encore  consultée  sur 
ces  projets.  La  commission  du  budget  était  placée  devant  un* 
tfcke  immme,  et  les  quelques  jours  restants  de  Tannée  1648  ne 
pouvaient  suffire  à  la  remplir.  M.  le  ministre  des  Finances  dut 
donc  réclamer  trois  douzièmes  provisoires.  Les  crédits  accordés  i 
cet  effet  pour  les  trois,  prettûu»  mois  de  ift&û  «entaient  4 
360  mAions;  l'Miié»  prieédeato,  éfc«'éitf«6Bt4  *60?rtftit 
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donc  une  différence  de  40  misions,  qui  équivaudrait  paarFmV- 
née  entière  i  une  diminution  de  240  million».  Encore  M.  Benyer, 
rapporteur,  déclara-t-il,  au  nom  de  la  commission  du  budget, 
qu'elle  espérait  pouvoir,  en  présentant  son  rapport,  proposer 
d'autres  économies  (21  décembre). 

A  ces  études  sérieuses,  l'extrême  gauche  opposait  ses  théoriei 
habituelles  et  ses  réductions  radicales.  M.  Huguenin,  reprodui- 
sant la  proposition  déjà  jugée  de  M.  Billault,  voulait  faire  discu- 
ter le  budget  des  recettes  avant  celui  des  dépenses.  La  prise  eu 
considération  fut  rejetée  à  une  grande  majorité  (21  novembre). 

A  cette  tentative  sans  importance  il  faut  ajouter  encore  un  es- 
sai stérile  d'agitation  dans  le  but  de  réclamer  la  restitution  da 
milliard  d'indemnité  des  émigrés  (1). 

La  situation  de  la  Banque  occupa  plus  d'une  fois  l'attenta 
de  l'Assemblée.  Le  19  novembre  fut  discuté  un  projet  de  loi  re- 
latif au  traité  passé  avec  cet  établissement. 

On  se  rappelle  que,  suivant  une  convention  du  31  mars  1S4S 
passée  avec  le  ministre  des  Finances,  la  Banque  avait  fait  au  Trésor 
public,  à  l'intérêt  de  *  pour  100  par  an,  et  contre  des  bons  re- 
nouvelables de  trois  en  trois  mois,  l'avance  permanente  d'eue 
somme  de  00  millions  (Voyez  l'Annuaire  de  1848,  p.  SU,  SS! 
et  353).  il  ne  s'agissait  pas  aujourd'hui  de  revenir  sur  cette  con- 
vention, aussi  avantageuse  au  Trésor  public  qu'à  la  Banque,  et  i 
laquelle  il  n'y  avait  lieu  d'apporter  aucun  changement.  Bais  h 


(1)  11  n'y  eut  pat  un  milliard,  nais  30  milita»  de  rente  3  p.  O|0« 
au  pair;  ce  fonds  ne  représentait  alors  que  750  millions,  snr  lesquels  3  uns» 
lions  de  rente  furent  réservés;  ils  ont  été  injustement  confisqués  en  I83S;  m 
qui  rédoit  a  67 S  millions  la  somme  répartie  s  cbê  sommes  rea*ét*ntu«mt  4  «nV 
liards  500  millions  de  lit res  de  biens  confisqués. 

Le  mot  d'indemnité  aux  émigrés  n'est  d'ailleurs  pat  exact;  il  fallait ds*: 
«  D'indemnités  pour  les  biens  confisqués,  »  car  les  familles  de  Robespierre  étés 
Feaanîer-Tainrifle  touchèrent  leur  indemnité,  ainsi  que  celle»  des 
politiques  au  9  thtnnidor.  On  n'a  qu'à  parcourir  In  nste  des  il 
l'on  y  ferra  les  noms  des  Jacobins  les  plus  célèbres  à  coté  d»  général  TmaféV 
de  M.  de  Lafayette,  de  M.  d'Àrgenson,  noms  très-chers  aux  républicains. 

L'indemnité  des  émigrés  a  donné  un  tiers  de  valeur  en  plus  aux  biens  de* 
paysan*  s  c'est  la  emisécraéioa  dn  parts**  éê  tm  propriété;  c'èat  ee  qai  a  Uni 
«^4«»u*teNuJa«s«rtal«e\b»orsw 


DEMBBft  UfTOfTÀlRE  LÉGISLATIF.        ||S 

teque  avait  fût  avec  l'État;  i  la  date  du  80  juin,  un  autre 
traité,  qui  avait  été  ratifié  par  an  décrétée!' Assemblée  constituante 
de  5jmUetsui«iat,A*x  termes  de  ce  traité,  la  Banque  défait 
wrw*»Tré»rfM»W^i50miiiiontf,  eafroir:  75  millions  en  1848, 
par  tiers,  dans  les  me»  de  juillet,  août,  septembre;  et  75  mil* 
lisu*  en  184»,  aussi  par  tiers,  les  4«»  janvier,  1«  février,  4"mars. 
Le  remboursement  devait  en  être  fait  à  la  Banque  aux  échéances 
amiantes:  75  miltîens  en  48*8,  par  tiers,  les  45  avril,  45  juillet 
st  i&  octobre  ;  75  millions  en  488*  au  moyen  des  rentrées  pro- 
ratttde  Ja  revente  des  forêts  de  l'État  vendues  à  la  Banque  à 
titre  de  garantie.  En  cas  d'insuffisance  de  ce  produit,  le  Trésor 
^oblifeeit  à  payer  4e  surplus  à  partir  du  4  5  janvier  1  854  •  Or  le  Tré- 
sor s'avait  demandé  que  50  militons  à  la  Banqae  sur  les  450  mil- 
Ifonsqn/îi  pouvait  réclamer  en  vertu  de  ce  traité.  Le  traité  nouveau 
pwé  ente  Jeorinistredes  Finances  et  la  Banque  avait  pour  objet 
de  reporter  à  4850  le  crédit  non  employé  de  480  millions,  de 
proreger  d'un  -an  les  époques  de  remboursement,  et  de  reporter 
*a  *".  janvier  1854  la  faculté  de  revente  des  bois  de  l'État.  En 
d'autres  termes,  le  Trésor  pourrait  exiger  de  la  Banque  85  millions 
mue»  de  mai*  45  millions  au  mois  de  juin,  35  millions  en  sep- 
tembre^ millions  en  décembre  ;  et  il  serait  tenu  de  rembourser 
letlâeaillieas,  montant  du  crédit  ouvert  parle  traitédu  50 juin, 
prêtions  de  35  millions,  aux  échéances  dès  45 avril,  45  juil- 
M,  JSeetobK»  1851,  45  janvier,  45  avril,  45  juillet  4859. 

U  précédent  ministre  des  Finances,  M.  Passy,  n'avait  proposé 
Nome  modification  au  traité  du  30  juin,  et  il  en  aurait  exécuté 
tel  conditions  à  sft  charge  par  le  remboursement  des  50  millions 
dus  par  le  Trésor.  Il  demandait  en  effet  l'autorisation  de  négo- 
cier 880  mtMkf»s4e  rentes  consolidées  ;  ce  qui  lui  aurait  permis 
aon-seulement  d'acquitter  les  engagements  du  Trésor  envers  la 
flaaqoe,  mais  de  réduire  à  350  millions,  disait-il,  le  montant  de 
h  dette  flottante.  M<  Fould  ne  voulait  pas  emprunter.  La  dette 
flottante,  dantoton  vystème,  serait  donc  considérable.  Le  ministre 
l'évaluait  à  600  urilKdns,  50  millions  de  plus  que  M.  Passy.  Dans 
tHte  situation,  il  était  sage  de  créer  pour  la  dette  flottante  des 
ressource»- mieux  assurées  que  «celles  des  bons,  et  c'est  ce  que 


w       wmmusk  remuas,  («m 

ftisaM  I*  renouveHemaat  dtf  titité  atao  ht  Baaqan.  U  frqj*  M 

.  A  pr°t**  de  cette  question,  M,  Benjamin  Msmcrt  «É  pn» 
pceé-etreUpétaiaédietement  un  «tneitdeiaaafc  ayant  pou»  sàpt 
d'obliger  la  Banque  à  reprendre  le  pt i  aman t  4e  aaa  biHst»  an 
espèces*  Une  opinion  générale  voulait  an  contraire  que.  s*» 
interdiction  f&t  maintenue  »  et  que  la  limite  Osée- aux 
de  U  Banque  fût  portée  de  i*0  à  880  «u  nom  tOO 
Cette  question  reviai  ie  33  ncmmbre,  fier  de»  htterpaUatimf  di 
M.  Léon  faucher.  Le  décret  du  Gouvernement  pio?  laomeqtiiaail 
donné  cours  forcé  eux  billet»  de  le  Banque,  milan  aaèmetmp 
fixé  à  et»  millions  la  limite  des  émiaaioufl  des  faittele.  ftas  è* 
tempe  eprès  ce  décret,  on  avait  vu  les  espèces  a'acoamule*  éna 
les  caves  de  la  Banque  et  te  chilre  des  émissions  an-  npprachir 
de  la  limite  qui  leur  était  assignée.  Aujouad'faut  fancaisiBmvJd» 
lique  éUrt  de  41)  millions,  et  la  ctreolotion  des  bllets  é$UÊ 
militons ,  c'est-à-diee  de  10  million»  sottement  iaffirieun  « 
roatipum  qu'elle  ne  doit  pas  dépasser,  i/accumofetfron  gméaslb 
de  l'argent  avait  inspiré  a»  public  ono confiance  teBndaaetsarf» 
dit  de  la  Banque  et  dans  la  solidité  de  ses  btttets,  qu'elle  avait  M 
prendre  à  ceux-ci  la  place  de  l'argent  dans  in  ctfcuktieaéi 
pays.  De  plus,  tes  petites  coupures  récemment  adaptée»  ra>»f 
datent  »i  bien  à  on  besoin  public,  qo'eitee  avaient  été  tacM* 
chées  avec  empressement  cl  qu'elles  s'étaient  en  qaaiqas  sert» 
immobilisées  dans  la  circulation,  qui  ne  les  avait  pins  reniiw 
après  les  avoir  une  fais  reçues.  Il  y  en  avait  aajoaraVfcui  par 
100  millions  en  émission  :  80  millions  à  Péris,  M  mUism 
dans  les  succursales.  De  tout  cela  résultait  une  situation  dira»)* 
une  gène  insupportable  apportée  aux  opérations  de  la  Bnnqen* 
du  commerce  tout  entier.  La  Banque  était  obligée  d'omptojsr 
tontes  sortes  d'artifices  pour  rester  en  décade  atfa  nsaainm0i: 
elle  allait  jusqu  a  imposer  des  soldes  ai  mimérairs.  M*  Lebmt 
l'un  des  régents  de  la  Banque,  traduisait  ainsi  in  situation  usa» 
velle  :  C'est  une  banque  de  circulation  et  d'eeoauspte  qui  si 
transforme  en  banque  de  dépôt,  - 
Il  faut,  dit  M.  Léon  Faucher»  choisir  entre 


e*Jt*%drMJa«$nlat«Hi  «liberté»  ç'eqHHlire  abolir  Je  court 
forcé  et  ordonne;  U  reprise  des  paiement*  en  espèces;  pu  éle- 
ver le  maximum,  des  émissions.  L'orateur  «e  prononça  pour  le 
maintien  du  cours  forcé.  Le  crédit,  dit-il,  malgré  une  tendance 
incontestable  à  se  raffermir,  a  H  tempérament  fort  délicat  et 
exige  de  grande  .ménagement*.  La  reprise  des  paiements  «a 
espèces  pourrait  loi  causer  une  trop  vive  secousse.  L'État  devait 
déjàaeat  millions  à  la  Banque;  il  allait,  bientôt  lui  en  emprunter 
cent  antres  :  pour  que  la  Banque  pfet,  m  toute  sécurité,  repren- 
dra ses  paiements  on  numéraire,  il  faudrait  que  l'État  fut  en 
mesure  de  s'acquitter  envers  elle.  Or,,  il  ne  le  pouvait  et  ne  le 
ponmiï  d'ici  £  quelque  temps,  Enûn.  joutait.  H.  Faucher,  le 
capital  de  la  Banque  était  suffisant,  eu  égard  aux  émissions  du 
régime  intérieur  à  1848  ;  mais  le  cours  forcé  et  l'unité  du  papier 
de  Banque  avaient  accru  le  chiffre  de  la  circulation  normale,  le 
capital  de  1a  Banque  étaxt/rievanu  trop  faible  pour  une.  circulation 
plus  considérable.  On  ne  pourrait  donc  renoncer  au  cours  forcé 
qu'en  augmentant  le  capital  de  la  Banque, 

^'interpellation  se  termina  par  cette  question  précise  :  était- 
on  disposé  à  étendre  la  limite  légale  fixée  à  l'émission  des  bUleta 
et  à  la  porter  à  .530  millions.  M.  Fould  répondit  que  si  le  Gou-  . 
lentement  n'avait  pas  pris  un  parti  jusqu'à  ce  jour,  malgré  lea 
instances  du  conseil  général  de  la  Banque ,  ce  n'était  pas  qu'il 
n'eût, pas  compris  la  nécessité  d'agir;  mais  il  n'avait  pas  voulu 
que  l'élévation  du  maximum  coïncidât  avec  la  prorogation  du 
traité  de»  100  millions  que  la  Banque  s'était  engagée  à  prêter  à 
]*&tat  en  4850  ;  la  simultanéité  des  deux  mesures  aurait  pu  avoir 
degravçs  inconvénients;  pu  aurait  été  autorisé  à  croire  que.J'ao~. 
ertttfçmeat  du  ctuiïre,des  émissions  c'avait  lieu  que  dans  l'intérêt 
exclusif,  dix  -Trésor,  et  jpelte  supposition  eût  pu  porter  atteinte 
touià  la  foie  tu  crédit  de  l'État  et  à  celui  de  la  Banque,  H.  A, 
Fould  fit,  en  optre,  remarquer  que  ce  qui  avait  précisément 
motivé  Ja  grande^  faveur  dont  jouissaient  les  billets»  c'était  l'ex«* 
trame  réserve  4an  s  laquelle  on  s'était  tenu  relativement  au  maxi- 
mum des  émissions.  M.  le  ministre  n'accepta  paç  le  terme  qu'a- 
vait approximativement  fixé  M,  Léon  Faucher  pour  la  reprise  des 
paiement* en  espèces;  il  manifesta,  an  contraire,  l'espoir  qu'on 
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pourrait  beaucoup  plus  tôt  prononcer  l'abolition  do  cour»  forcé. 
Maïs  il  déclara  que  le  Gouvernement  était  de  Taris  de  M.  Faucher 
quant  à  la  nécessité  d'étendre  la  circulation ,  et  H  annonça  qu'il 
présenterait  très-prochainement  un  projet  (23  novembre). 

Ce  projet  fut  discuté  le  21  décembre.  U  tendait  i  élever  de 
452  à  525  millions  le  maximum  d'émission  des  billets  de  la  Ban- 
que de  France.  M.  Savatier-Laroche  attaqua  Ce  projet  comme 
devant  être  funeste  aui  intérêts  du  Trésor  et  a  ceux  de  la  Ban- 
que. Comment,  répondit  M.  FouM ,  le  crédit  de  la  Banque  pour- 
rait-il être  affecté  par  cet  accroissement  de  circulation  9  dont  (fie 
aurait  l'équivalent  soit  en  bonnes  valeurs  dans  son  portefeuille, 
soit  en  numéraire  et  en  lingots  dans  ses  caves?  Et  quant  au  Tré- 
sor, qoi  avait  emprunté  100  millions  à  la  Banque ,  qui  lui  en 
emprunterait  bientôt  cent  autres,  où  aurait-il  pu  trouver  de 
l'argent ,  non  pas  à  de  meilleures  t  mats  à  d'aussi  bonnes  eondi* 
tiens!  M.  Sainte-Beuve  traita  la  question  à  un  autre  pointée  vue, 
l'abolition  du  cours  forcé.  L'honorable  orateur,  qui  voyait  dais 
les  billets  de  banque  une  simple  variété  des  assignats ,  croyait 
que  le  moment  était  venu  de  rendre  à  ce  grand  établissement  m 
liberté  d'action  et  de  l'autoriser  à  reprendre  ses  paiements  eu 
numéraire.  Mais  cette  question  de  l'abolition  du  cours  forcé  était 
intimement  née  à  celle  du  remboursement  des  400  millions  dos 
par  le  Trésor  à  la  Banque;  pour  pouvoir  la  trancher  comme 
l'aurait  voulu  l'orateur,  il  eût  fallu  que  le  Trésor  put  se  passer 
des  cent  autres  millions  qu'il  se  proposait  de  demander  encore! 
la  Banque.  Or,  l'État  était-il  en  mesure  de  rembourser?  Pouvait* 
il  même  se  passer  des  100  millions  de  1850  ?  Non ,  répondirent 
MM.  Wolowski  et  Léon  Faucher.  Ce  dernier  orateur  loua  h 
sage  hardiesse  avec  laquelle  le  Gouvernement  provisoire  avril 
établi  le  cours  forcé  des  billets.  Après  un  discours  de  If.  Randot 
qui  voyait  la  banqueroute  au  bout  de  notre  situation  financière, 
tous  les  amendements  proposés  furent  rejetés  et  le  projet  M 
adopté  à  une  très-grande  majorité  (22  décembre). 

Nous  n'insisterons  pas  longuement  sur  une  autre  question 
financière,  l'impôt  des  boissons.  Cette  question  se  représentera 
dans  le  cours  de  Tannée  1850.  L'agitation  dite  vinkole,  anset 
ancienne  que  l'impôt  lui-même,  ne  pouvait  manquer  d'être  «x- 
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pbitée  par  l'esprit  de  parti.  L'abolition,  ri  imprudemment  ratée 
par  h  Constituante,  avait  été  introduite  à  l'improriete  et  par  voie 
d'amendement  dans  la  loi  de  finances  4e  1849  et  votée  sans  dé» 
bat  La  question  était  donc  toute  politique.  L'intérêt  des  prodnc' 
leurs  et  des  consomma  leurs,  mis  en  avant  comme  machin*  de 
guerre,  n'était  pas  sérieusement  en  jeu.  Sur  65  conseils  gêné» 
nmxqui  avaient  donné  un  avis,  54  s'étaient  prononcés  pour  le 
maintien  de  l'impôt,  9  seulement  contre.  La  discussion  com- 
mença le  11  déoembre.  Combattu  par  MM.  Anthony  Thon  rot, 
Pradié  et  Frédéric  Bestiat,  l'impAt  fut  défendu  par  M.  de  Cbfr» 
rencey  au  point  de  vue  financier,  par  de  Montalembert  au  point 
de  vue  politique.  Puis  vinrent  MM.  Grévy  et  Pascal  Beprat  contré 
la  taxe,  MM.  Léon  Faucher  et  Charles  Dupin  pour.  M.  iules  Fevre 
et  M.  Mnuguin ,  ce  dernier  représentant  plus  particulier  de  la 
question  vinicole,  eurent  enfin  pour  adversaire  M.  Passy.  Au  mi- 
lien  des  longueurs  de  la  discussion  générale  incessamment  re- 
nouvelée, une  nécessité  évidente  faisait  préjuger  la  question  et 
ne  laissait  place  qu'à  un  tournoi  oratoire  d'économistes  et  de  po- 
litiques distingués.  La  responsabilité  du  Gouvernement  était  en* 
gagée  :  encore  quelques  jours  et  le  délai  fixé  par  la  Constituante 
allait  expirer.  Après  une  véritable  hécatombe  d'amendements ,  le 
projet  fut  donc  adopté  à  la  majorité  de  175  voix,  418  contre Î45 
sur  663  votants  (£0  décembre).  Au  fond,  la  question  restait  tout 
entière.  L'Assemblée  avait  cédé  aux  exigences  de  la  situation  finan* 
dire  :  elle  n'avait  pas  voulu  décider  que  l'impôt  ne  laissait  rien  ft 
désirer,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  modifier  l'assiette,  la  répar- 
tition, le  mode  de  perception.  Une  enquête  allait  être  ouverte  qui 
devrait  être  terminée  avant  le  1*  juillet  1950;  elle  porterait  sur 
l'état  de  la  production  et  de  la  consommation  des  vins  et  des  es- 
prits, sur  l'influence  exercée  par  la  taxe  en  cette  matière  et  sur 
toutes  les  modifications  possibles.  Noos  attendrons  les  résultats 
de  cette  enquête  pour  exposer  les  arguments  et  les  chiffres  des 
deux  opinions  opposées. 

Chemins  de  fer.  — -  On  a  déjà  vu  plus  haut  que  quelques  lignes 
peu  importantes  avaient  été  inaugurées  pendant  l'année.  Mais  les 
grandes  lignes  interrompues  parla  crise  de  1848  paraissaient  de* 
voir  être  encore  pour  longtemps  ajournées.  La  plus  importante 
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de  tontes,  celle  qui  doit  relier  les  nefs  du  Nord  à  la  M  édlterrasés, 
tefl lois d'être  achevée sur  la  partie commencée  du  parcourt : 
tèe  famine  «ontfidéMèle  entre  Lyon  et  Avignon  n'étah  pas  mène 
entamée* 

M.  le  ministre  des  Travaux  publies  demanda,  le  8  avril,  ne 
somxnede  T  mitKonsv  dont  la  presque  totalité  défait  être  alfèetée 
aux  travaux  de  la  section  de  Châlone-sur-Sadne  à  Lyon  ;  le  rem, 
soit  1  mtilfton,  aurait  servi  à  grossir  l'allocation  de  94  millions, 
déjà  inscrite  au  budget  de  1849  pour  la  section  de  Tonnerre  i 
Dijon.  La  wmmission,  s' autorisant  de  ce  que  les  travaux  de  ter- 
rassement n'étaient  pas  mémo  commencés  dans  la  section  de  CM» 
kms-sur-Saétie  à  Lyon,  et  objectant  avec  raison  que,  dans  la  si- 
tuation actuelle  de  nos  finances»  il  conveuait  de  se  refuser  à  toute 
dépense  quine  serait  pas  immédiatement  ou  prochainement  profi- 
table* proposait  d'écarter  le  projet  du  ministre,  de  réduire  le  cré- 
dit à  8  millions,  et  de  l'appliquer  exclusivement  aux  transites 
ooues  d'exécution  entre  Paris  et  Chalons-sur- Saône.  Les  couda- 
sionsdu  Gouvernement  furent  re poussées  par  510  voix  contre 44, 
ait  bénéfice  de  celles  qu'avait  proposées  la  commission.  Quasi  i 
M.  Morellet,  partisan  décidé  de  l'exploitation  par  l'État,  M.  le 
ministre  des  Travaux  publics  lui  avait  répondu  d'avance,  en  dé- 
posant, presque  au  début  de  la  séance,  un  projet  de  loi  tendait 
à  concéder  directement  i  une  compagnie  le  chemin  de  fer  de  Pa- 
lis i  Lyon  et  i  Avignon*  L'examen  de  ce  projet  lut  renvoyé  i  la 
commission  permanente  du  budget.  Cependant  une  compagnie 
offrait  de  se  charger  de  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Avignon.  La  véritable  question  devenait  celle-ci.  Avec  un  bud- 
get en  déficit  et  des  finances  pour  longtemps  obérées,  l'État  se 
devait-il  pas  accepter  avec  empressement  toute  offre  sérieuse! 
C'est  ce  que  pensa  IL  le  ministre  des  Travaux  publics.  Un  pro- 
jet fut  donc  tracé,  qui  n'imposait  au  Gouvernement  que  1 14  mil- 
lions à  débourser  en  faveur  de  la  compagnie  concessionnaire.  Sa 
voici  le  détail  : 

L'État  abandonnait  à  la  compagnie  les  travaux  faits  on  à  faire 
sur  la  ligne  de  Paris  à  Lyon,  d'ici  à  la  fln  de  décembre  1849.  Or, 
ces  travaux  avaient  coûté  à  l'État  :  Rachat  du  chemin  aux  action- 
naires de  l'ancienne  compagnie  de  Lyon.  Ce  rachat  avait  eu  lien 
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au  prix  de  7  fr.  60  c.  de  rente  5  pour  109  par  action,  en  vertu 
d'un  décret  de  l'Assemblée  constituante,  eu  date  du  7  août  1849, 
ce  qui  représentait  109  fr.  par  action;  soit  pour  400,000  ac- 
tions  44,000,000   fr. 

Crédits  ouverte  en  1848  et  1849  pour  la 
continuation  de»  travaux  au  compte  de 
l'ÉUt 54,000,000 

A  quoi  il  fallait  ajouter  : 

Coût  de  la  traversée  de  Lpn,  mise  à  la 
charge  de  l'ÉUt  par  le  projet  de  loi.  .     .    .      24,000,000 

Subvention  accordée  en  sua  à  la  compa- 
ru*  15,500,000 

> 

Total 137,500,000    fr. 

Hais  TÉtat  avait  reçu  des  anciennes  com- 
pagnies tombées  en  déchéance  (notamment 
de  l'ancienne  compagnie  de  Lyon  à  Avignon) 
23,500,000  fr.,  montant  de  leurs  cautionne- 
ments. L'État  ne  voulait  pas  bénéficier  de 
cet  argent.  Si  ces  compagnies  avaient  encouru 
la  déchéance,  elles  n'avaient  pas  plus  mérité 
les  rigueurs  du  fisc  que  les  souscripteurs  de 
femprunt  de  1847,  auxquels  M.  Goudchaux 
avait  restitué  leurs  cautionnements  en  les 
appelant  à  souscrire  un  nouvel  emprunt  qu'il 
avait  négocié.  Le  projet  de  loi  de  M.  La- 
crosse  consacrait  justement  une  restitution 
analogue.  11  voulait  que  les  cautionnements 
des  compagnies  frappées  de  déchéance  fus- 
sent rendus,  et  il  chargeait  de  cette  restitu- 
tion la  compagnie  de  Paris  à  Avignon  ;  ce  qui 
imposait  à  celle-ci  une  charge  de  25  millions 
500,000  fr.,  qu'il  fallait  par  conséquent  dé- 
duire du  chiffre  de  la  subvention  accordée.      23,500,000 

Restait 114,000,000   fr. 

En  retour  de  cette  subvention,  la  compagnie  s'engageait  à  dé- 
penser 240  millions. 
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Tel  était  le  projet  fur  lequel  l'Assemblée  nationale  aurait  i 
décider  en  4  686.  Sur  la  partie  comprise  entre  Marseille  et  Avi- 
gnon, il  ne  s'agissait  que  de  venir  en  aide  à  la  compagnie  con- 
cessionnaire du  chemin,  et  de  garantir  jusqu'à  concurrence  de 
6  1|4  pour  100  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  soit 
pendant  trente-trois  ans,  les  intérêts  de  l'amortissement  de  l'em- 
prunt de  30  millions,  que  cette  compagnie  se  proposait  de  con- 
tracter pour  l'achèvement  de  ses  travaux  et  l'acquittement  de  ses 
dettes.  Un  membre,  M.  de  Mouchy,  émit  l'opinion  que  ces  con- 
ditions ne  suffisaient  pas  à  relever  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Avignon  à  Marseille  de  la  situation  fâcheuse  que  lut  avaient  créée 
les  événements  politiques  et  les  erreurs  commises  dans  les  devis 
primitifs;  il  proposa  d'étendre  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  la  du- 
rée de  la  concession,  et  de  garantir,  au  nom  de  l'État»  à  li com- 
pagnie l'intérêt  à  5  pour  100,  et  l'amortissement  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  de  l'empruut  de  30  millions. 

C'est  sur  cet  amendement,  appuyé  par  M.  Sainte-Beuve,  com- 
battu par  MM.  Morellet  et  Lherbelte,  que  s'établit  le  débat.  Le 
nouveau  ministre  des  Travaux  publics  exposa  le  système  qu'il  se 
proposait  de  suivre  i  l'égard  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Ce  système  ne  consistait  pas  à  accorder  aux  compagnies  conces- 
sionnaires des  avantages  à  titre  gratuit,  comme  le  proposait  IL  de 
Mouchy;  il  s'appuyait  sur  le  principe  de  la  réciprocité.  L/ËUt 
avait  jusqn'i  présent  donné  aux  entreprises  de  chemins  de  fer 
beaucoup  d'argent  et  peu  de  temps;  il  devrait,  à  l'avenir,  selon 
M.  Bineau,  leur  donner  peu  d'argent  et  beaucoup  de  temps.  Son 
intérêt  était  de  s'entendre  à  l'amiable  avec  elles,  de  prolonger  la 
durée  de  leurs  concessions,  et  d'obtenir  en  retour  des  conditions 
nouvelles.  Ces  conditions  seraient  de  diverses  natures;  ce  serait, 
pour  les  chemins  de  fer  non  terminés,  l'exonération  des  chargea 
qu'imposée  l'État  la  loi  du  4i  juin  1842;  pour  les  chemins  ter* 
minés,  mais  qui  se  seraient  obligés  à  ouvrir  des  embranche- 
ments, la  construction  de  ces  embranchements;  pour  les  lignes 
complètement  achevées  enfin,  l'abaissement  de  certains  tarife 
exagérés  et  la  modification  de  telle  ou  telle  clause  des  cahiers  des 
charges.  M.  le  ministre  se  promettait  les  plus  heureux  effets  de  ce 
système  qui,  tout  en  allégeant  les  dépenses  du  Trésor,  devait,  à 
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son  sens»  assurer  la  prospérité  des  compagnie»,  procurer  du  tra- 
vail aux  ouvriers  de  l'industrie,  et  rendre  l'aativ ité  aux  grandes 
usines  métallu  rgiques. 

L'article  i«%  renfermant  la  disposition  desgaranties,  futadopté 
p*r  5ft4  voix  contre  197  (9  novembre). 

Aucune  objection  ne  s'éleva  contre  les  art.  2, 3  et  4  du  projet» 
l'article  %  portait  que  la  quotité,  le  mode  de  négociation  et  les 
conditions  de  l'emprunt  à  faire  pour  la  compagnie  devaient  être 
préalablement  approuvés  par  le  Gouvernement,  que  la  compagnie 
serait  tenue  de  fournir  un  état  détaillé  des  sommes  dues  par  elle, 
el  qpe  le  remboursement  s'en  opérerait  sous  la  surveillance  du 
ministre  des  Travaux  publics.  L'article  3  disposait  que,  lorsque 
l'État  aurait,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  à  titre  d'inté- 
rêt et  d'Amortissement»  il  en  serait  remboursé  sur  les  bénéfices 
nets  de  l'entreprise,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisissent, 
et  avant  tout  prélèvement  d'intérêt  ou  de  dividende  quelconque 
au  profit  de  la  compagnie.  L'article  4  enfin  avait  pour  but  de 
stipuler  que,  si  à  l'expiration  de  la  concession,  l'État  était  créan- 
cier de  la  compagnie,  le  montant  de  sa  créance  serait  compensé 
jusqu'à  due  concurrence  avec  la  somme  due  i  la  compagnie  pour 
la  reprise  du  matériel,  aux  termes  de  l'article  49  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  24  juillet  1843.  Tout  l'effet  de  la 
discussion  porta  sur  l'article  4  du  projet  du  Gouvernement  devenu 
l'article  5  du  projet  de  la  commission.  Le  Gouvernement  propo- 
sait de  décider  qu'un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minerait les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  serait  tenue 
de  justifier  vis-à-vis  de  l'État  :  1°  de  l'exécution  des. conditions 
approuvées  par  le  Gouvernement  pour  la  réalisation  de  l'emprunt; 
V  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  recettes.  Les  intérêts  de  l'État  se  trouvaient 
ainsi  pleinement  garantis,  puisque  la  loi  loi  donnait  le  droit  de 
surveillance  et  de  contrée;  mais  cette  rédaction  ne  satisfit  pu 
M.  Charamaule.  L'honorable  membre  pensait  que  la  porte  reste- 
rait ouverte  aux  dépenses  exagérées  qu'il  plairait  à  la  compagnie 
de  faire,  que  l'État  ne  serait  nullement  à  l'abri  des  suites  d'une 
mauvaise  administration,  que  dans  les  limites  qu'on  voulait  lui 
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donner,  le  droit  do  contrôle  n'aurait  qu'une  valeur  îlhisoîre; ;H 
proposait  donc  un  amendement  tendant  à  attribuera  l'État  le 
droit  d'intervenir,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans  la  gestion  de 
l'entreprise  pour  la  conservation  de  ses  intérêts;  de  contrôler  les 
dépenses  et  les  recettes,  de  constater  les  bénéfices  nets,  ef  d'en 
assurer  l'application  an  remboursement  des  sommes  dont  il  sa 
trouvait  à  découvert,  selon  les  prévisions  de  l'article  S.  D  est 
facile  de  voir  quelle  était  la  portée  de  cet  amendement,  ceqoe 
demandait  M.  Gbaramaule,  c'était  le  renversement  dn  système 
sur  lequel  était  établie  toute  la  loi.  Faire  intervenir  TÊtat  dans 
h  gestion  de  l'entreprise,  c'était,  en  réalité,  le  substituer  i  la 
compagnie,  c'était  le  rendre  responsable  de  tous  les  actes  d'ad- 
ministration, c'était  lui  donner  le  droit  de  modifier  les  tarifa  à 
sa  guise;  c'était  instituer  une  cause  permanente  de  rivalité  et  de 
discussion  entre  l'État  et  la  compagnie.  Dès  tors,  &  quoi  boa 
maintenir  la  compagnie?  H  valait  mieux  prononcer  sa  déchéance, 
la  forcer  à  une  liquidation,  et  s'emparer  franchement  dePeinto- 
tation.  C'est  ce  que  firent   observer  à  M.  Charamaole  S.  le 
rapporteur  de  la  commission  et  M.  le  ministre  des 
publics;  l'amendement  avait  été  au  reste  implicitement 
damné  par  le  vote  de  l'article  1*  do  projet.  L'Assemblée  le 
repoussa  au  scrutin  par  333  voix  contre  345;  l'article  5  fat 
ensuite  adopté  sans  autre  opposition.  Un  membre  de  retirés» 
gauche,  M.  de  Versigny  proposait  une  disposition  additionaele 
ainsi  conçue  :  «  Le  règlement  d'administration  publique  contien- 
dra les  noms  de  tous  les  détenteurs  d'actions  et  de  tous  les 
fournisseurs  de  la  compagnie,  à  partir  du  1er  novembre  1849.  s 
C'était  là  un  amendement  de  méfiance  et  d'inquisition  : 
voulait,  disait-il,  s'assurer  que  le  projet  de  loi  ne  couvrait  pet 
spéculation  immorale;  il  laissa  même  entendre  qu'un  de 
principaux  motifs  était  de  savoir  s'il  ne  rencontrerait  pis 
actionnaires  parmi  les  membres  de  l'Assemblée.  L*aui€Bo>iMM 
fat  rejeté  par  375  voix  contre  467. 

Les  derniers  articles  du  projet  furent  adoptés  Mis  d 
(10  novembre). 
A  la  troisième  délibération,  M.  de  Versigny  reparut  avec 
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amendements  dont  l'un  stipulait  que  l'État  serait  remboursé  en 
capital  et  intérêts  du  million  accordé  pour  travaux  urgents  par 
la  loi  du  2  février  1849,  sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise, 
aussitôt  que  ces  bénéfices  auraient  atteint  6  4;4  pour  100.  Le 
second  disposait  que  la  participation  de  l'État  aux  bénéfices,  qui, 
anx  termes  du  cahier  des  charges,  ne  devait  avoir  lieu  que 
lorsque  le  produit  net  de  l'exploitation  excéderait  dix  pour  cent, 
commencerait  lorsque  ce  produit  s'élèveraitau  delà  de  six  un  quart 
pour  cent.  Par  le  troisième,  enfin,  M.  Versigny  demandait  qu'en 
raison  des  avantages  faits  à  la  compagnie,  elle  fût  tenue  d'effec- 
tuer gratuitement,  et  non  à  moitié  prix,  le  transport  des  mili- 
taires voyageant  en  troupe,  des  bagages,  des  armes  et  du  matériel 
de  guerre.  Combattus  par  le  rapporteur,  tous  ces  amendements 
furent  repoussés. 

Par  une  disposition  additionnelle,  il  fut  décidé  qu'un  règle- 
ment d'administration  publique  déterminerait,  la  compagnie 
entendue,  ceux  des  emplois  de  l'entreprise  qui  devraient  être 
réservés  par  moitié  aux  anciens  militaires  des  armées  de  terre  et 
de  mer. 

L'ensemble  du  projet  fut  définitivement  adopté  par  337  voix 
contre  187,  sur  524  votants  (  19  novembre  ). 

Aux  derniers  jours  de  Tannée,  l'inventaire  des  travaux  de  l'As- 
semblée constatait  l'existence  à  l'état  de  rapport  d'un  grand 
nombre  de  projets  et  propositions  :  d'autres  n'étaient  pas  même 
à  cet  état  d'avancement.  Nous  indiquons  ici  les  plus  impor- 
tants: 

Non  encore  rapportés.  Règlement  définitif  du  budget  de  1847; 
organisation  du  crédit  foncier  et  réforme  hypothécaire;  presta- 
tion en  nature;  réforme  du  Code  forestier;  assistance  publique; 
organisation  judiciaire;  crédit  pour  le  tombeau  de  l'empereur; 
liquidation  du  dixième  sur  le  produit  des  octrois  de  Paris;  mise 
en  culture  des  terrains  communaux;  modification  à  la  législation 
des  travaux  publics;  crédits  pour  lignes  télégraphiques;  contra- 
ventions entre  patrons  et  ouvriers  tisseurs;  appareils  et  bâtiments 
à  vapeur;  indemnité  aux  colons;  tarif  des  patentes;  annulation 
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de  rentes  de  la  caisse  d'amortissement;  impôt  sur  le  revenu;  en- 
registrement; patentes;  sel  de  troque;  crédits  supplémentaire 
nombreux. 

A  fétat  de  rapport*  Caisse  de  secoure  mutuels  de  prévoyance; 
avancement  dans  l'armée  pour  les  officiers  (ajourné  jusqu'à  pré- 
sentation de  la  loi  sur  la  force  publique). 
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CHAPITRE  XXII. 


COLOH1I8,   IBXATIOffS   EXTÉRIEURES. 


AlXERlE.  Expédition*  diverses  ;  province  d'Oran,  révolte  de  Si-Cbigr-ben- 
Takb,  provint*  d'Alger,  châtiment  des  Beni-Silem;  frontières  du  Sahara, 
insfrlti  engagés,  la  guerre  sainte  dans  les  Ziban,  oasis  de  Zaatcba,  le  fana- 
tique Boo-Zian,  expédition  malbeorense  du  colonel  Carbuccia,  difficulté* 
d'un  siège,  révolte  générale  dans  l'Aures,  combat  entre  Si-Afid  et  le  cem- 
■amfant  Saint-Germain,  agitation  croissante,  expédition  du  général  Her- 
bilkm,  premières  opérations  da  siège,  assaut  inutile,  renforts,  le  choléra 
dans  l'armée,  dernier  assaut,  prise  de  Zaatcba,  mort  de  Bou-Zian,  pertes 
énormes,  effet  immense  de  la  victoire  française  ;  différend  avec  le  Maroc,  in- 
anité* aux  autorités  françaises,  démonstration  sérieuse,  réparations  ;  crédits 
psmjr  las  calooies  agricoles  ;  enseignement  arabe,  rapport  à  ce  sujet. 

CoUMUts  trarsatlartiques,  Guadeloupe,  MARTINIQUE.  Crise,  les  ré- 
sultais de  l'émancipation,  suspension  dn  travail,  diminution  des  récoltes, 
misère,  état  moral  des  nouveaux  affranchis;  acte  énergique  du  colonel 
Fîéron,  agitateurs  renvoyés,  désaveu,  rappel  du  gouverneur  ;  incendies  à  la 
Hasts  Terre  ;  discussion  de  l'indemnité  coloniale,  vote;  émigration  euro- 
péenne; impôts,  aggravation  des  taxes  par  l'amiral  Bruat  à  la  Martinique  ; 
scènes  déplorables  à  propos  des  élections  à  la  Guadeloupe,  intimidation,  exci- 
tations ,  violences,  annulation  de  l'élection  de  MM.  Schœlcher  et  Perrinon. 

Tahiti.  Mise  en  question  de  la  colonie,  rejet  de  l'idée  d'abandon. 

Nosftl-Btf.  Suites  de  l'émancipation,  irritation  chez  les  propriétaires  saka- 
laves,  émigration,  incursions,  attaque  de  Helleviile,  victoire  des  Français. 

Sénégal.  Expédition  cootre  le  Dimar,  prise  de  Fanaye. 

Cobberce  ET  POLITIQUE  EXTÉRIEURS.  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
arec  le  Chili;  traité  de  commerce  avec  les  Iles  Sandwich,  importance  future 
de  POcéaajie;  tableau  général  da  commerce  extérieur  de  la  France. 

ALGÉRIE. 

Plusieurs  expéditions  de  peu  d'importance  occupèrent  les 
premiers  mois  de  l'année*  Ainsi,  dans  le  Sahara  du  sud-ouest»  le 
général  Pélissier,  le  général  Ifac-Mahon  et  le  colonel  MeUioot 
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opérèrent  en  février  et  en  mars  contre  de*  douars  de  dissidente 
excités  à  la  révolte,  sur  les  frontières  du  Maroc,  par  Si-Chigr- 
ben-Taieb.  De  ces  révoltés,  les  uns  s'enfoncèrent  dans  le  Maroc, 
les  autres  vinrent  faire  leur  soumission.  La  sécurité  fut  bientôt 
complètement  rétablie  sur  le  bord  du  Tell  de  la  province  d'Oran. 
Le  colonel  Maissiat,  ayant  bien  constaté  les  fréquentes  tentatives 
que  faisaient  les  tribus  insoumises  des  régions  occidentales  du 
Sersou  pour  enlever  à  notre  cause  les  populations  Cdèles  de  lenr 
voisinage,  donna  l'ordre  aux  Hammyanes-Cheraghas,  qui  étaient 
l'objet  des  principales  intrigues  de  nos  adversaires»  4e  repasser 
le  Ghott-el-Chergui  et  de  venir  camper  sur  la  rive  gauetat*  Le 
but  de  ces  ordres  était  de  soustraire  les  Hammyanes»Clieraghtt  à 
des  influences  bostiles  et  de  les  avoir  assez  sous  la  main  pour  en 
faire  au  besoin  un  instrument  d'agression.  Travaillées  déjà  par 
les  idées  si  contagieuses  de  l'insoumission  et  par  l'ascendant  des 
marabouts,  toutes  les  fractions  des  Hammyanes-Cheraghas  n'obéi- 
rent pas  aux  prescriptions  de  l'autorité  française  ;  les  Bruina, 
surtout»  manifestèrent  leurs  velléités  de  défection,  es  s'avançant 
.plus  encore  vers  le  sud-ouest  et  en  venant  s'installer  i 
Guern,  à  l'extrémité  occidentale  du  Chott-el-Ghergai. 

Une  démonstration  énergique  devenait  nécessaire  pour 
ner  cette  importante  fraction,  et  M.  le  général  Pélissier,  après 
avoir  pris  toutes  les  précautions  prescrites  par  la  prudent».  In  Si 
exécuter  immédiatement.  Les  Goums  de  la  Taccoubia  se  jetèrent 
vers  le  sud  pour  tourner  les  populations  que  Ton  voulait  attein- 
dre; puis  une  colonne  de  100  hommes  d'infanterie,  de  S30  che- 
vaux réguliers  et  de  700  hommes  de  Goum,  partit  le  10  janvier 
de  Mascara  et  se  dirigea  vers  elles,  sous  le  commandement  du 
colonel  Maissiat. 

Dans  la  soirée  du  13 ,  le  colonel  quitta  Merhoum,  près  de  la 
source  de  Mekkerra,  et  ne  tarda  pas  i  apprendre  que  les  dînsi- 
dents  qu'il  cherchait,  inquiétés  par  le  mouvement  des  Goums  de 
la  Yaccoubia,  avaient  abandonné  Bou-Guern  et  se  repliaient  vers 
la  montagne  appelée  Béguira  ou  Beniita.  Ges  indications  changè- 
rent sa  direction  première,  et  R  put  arriver  an  point  dn  jour  à 
Moaala,  i  12  kilomètres  au  sud  de  Begukn,  oà  il  rencontra  les 
rea  tentes  dea  Resalna. 
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Aucune  collision  n'éclata;  ta  sorprise  fat  grande  et  l'obéis- 
sance immédiate.  M.  le  colonel  Maissiat  mit  en  route  sur-le- 
champ  tonte  la  portion  douteuse  qull  avait  sons  la  main,  Vint 
bivouaquer  avec  elle  i  Takerliasa ,  et  lui  fit  rejoindre  le  lende- 
main son  infanterie  qui  8e  trouvait  à  Taon d moule.  Tous  les 
Rezaîna  et  les  A  karma  déménagèrent  sur-le-champ  et  furent 
établis  en  Heu  sûr,  entre Taoud monte  etMerhoum.Dansla  pro- 
vince d'Alger,  une  Traction  des  Beni-Sefiman,  les  Beni-Silem,  & 
Feiempîe  de  leurs  voisins  les  Ouled-Soltan,  mais  avec  pins  d'en- 
semble que  ceux-ci,  avaient  méconnu  l'autorité  du  kalifa  Ha- 
hiddin,  chassé  leur  caïd  et  refusé  le  paiement  du  zekkat.  Le  mal 
détenait  contagieux  et  rédamait  un  prompt  remède.  M.  le  géné- 
ra! Blangini ,  commandant  la  province  d'Alger,  y  pourvut  par 
renvoi  sur  les  lieux  de  M.  le  colonel  Daumas,  chargé  de  diriger 
deux  petites  colonnes  formées  k  Blidah  et  à  Médéah.  Le  18  avril, 
les  chefs  de  Beni-Silem  n'ayant  point  obtempéré  à  Tordre  de  se 
rendre  dans  le  camp  dn  colonel,  leurs  villages  forent  attaqués; 
plusieurs  furent  brûlés  sans  que  ht  résistance  nous  occasionnât 
d'antre  perte  que  quelques  chevaux  blessés.  Les  Beni-Silem  ne 
tardèrent  point  à  se  soumettre.  Ils  pavèrent  une  amende  consi- 
dérable en  argent  et  en  bestiaux. 

Ces  expéditions  avaient  coûté  peu  d'hommes  et  peu  d'effort*. 
Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  notre  domination  sur  les  limites  dn 
désert.  Là,  on  le  sait,  une  moitié  de  la  population,  les  Arabes 
•ont  soumis  à  la  France  ;  l'antre,  les  Kabyles  ne  reconnaissent  qnt 
d'une  manière  nominale  notre  domination.  Là,  notre  action  ne 
ee  tot  sentir  que  par  l'intermédiaire  de  ehefe  paissants,  toujours 
prêts  à  oublier  que  la  main  de  la  France  peut  s'étendre  sur  eux. 
Et  cependant  de  grands  intérêts  commerciaux  nécessitent  l'action 
ta  plus  constante  sur  ces  limites  du  Sahara.  Il  existe  un  com- 
mercé indirect,  mais  très-important,  de  l'Algérie  avec  le  Soudan 
et  le  reste  de  l'Afrique  centrale,»  avec  le  royaume  dlfaoossa  (fetn* 
pire  dn  sultan  Beflou),  et  avec  Tomboucfou,  situé,  comme  on 
sait,  h  une  seule  joutnée  de  marche  du  Bjoliba  (le  Niger).  SaH- 
ton,  capitale  du  Soudan,  est  située  sous  le  méridien  de  Constan* 
ffne ,  et  Tombouctoo  sous  le  méridien  d'Oran.  (Test  donc  vers 
FAlgérie  que  doit  aboutir  le  commerce  du  grand  disert.  En  4M, 
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c'est  dans  la  partie  méridionale  du  Sahara  algérien,  oik  il  existe 
de  très-grandes  villes  marées ,  telles  que  Tuggurt ,  Ouaregta . 
Gardela,  Metlili,  que  s'organisent  les  caravanes  destinées  à  l'in- 
térieur de  l'Afrique.  11  se  fait  d'ailleurs  un  commerce  considé- 
rable et  très-altif  entre  les  villes  de  l'Algérie  et  la  population, 
beaucoup  plus  nombreuse  qu'on  ne  croyait,  des  deux  premières 
zones  du  désert.  Dans  le  temps  où  la  guerre  et  l'anarchie  déso- 
laient F  Algérie,  pendant  la  longue  lutte  soutenue  par  Abd-ei- 
Kader  contre  l'armée  française,  les  Sahariens  ne  s'aventuraient 
plus  sur  les  marchés  de  l'intérieur  ou  de  la  frontière.  Leurs  cara- 
vanes se  rendaient  à  Tunis  ou  au  Maroc  pour  vendre  leurs  mar- 
chandises et  acheter  du  blé,  ainsi  que  les  produits  de  l'industrie 
européenne  dont  ils  ont  besoin.  Ce  commerce  embrasse  de  nom. 
breux  intérêts.  Depuis  que  la  domination  française  est  fermement 
établie,  que  Tordre  et  l'équité  régnent,  les  Sahariens  sont  rêva* 
nus  sur  nos  marchés,  satisfaits  de  la  protection  qu'ils  y  trouvent, 
et  surtout  de  n'être  point  exposés  aux  exactions  arbitraires  des 
anciens  beys  et  de  leurs  soldats.  Une  énorme  quantité  de  pro- 
duis des  manufactures  françaises  t  principalement  en  tissus  de 
coton,  en  quincaillerie ,  outils  et  ustensiles  de  toute  nature,  est 
acheminée  maintenant  de  tous  les  ports  de  l'Algérie  vers  l'inté- 
rieur dn  Tell»  de  là  vers  les  ksour  les  plus  reculés,  et  ensuite 
le  Soudan. 

C'est  là  ce  qui  force  l'autorité  française  à  contenir  i 
ment  les  Sahariens  limitrophes,  ces  turbulentes  tribus  des  Angad. 
desJEtamian,  des  Cbaib,  des  Moktar,  des  Nail.  Des  camps  fortifiés 
ont  été  établis  à  cet  effet  près  de  la  frontière  du  sud,  à  Sebdou,  i 
Dala,  à  SaSda,  à  Tiaret,  à  Teuiet-el-had,  à  Boghar,  à  K&our-eè- 
Gbozlan  (Aumale),  et  à  Batna,  camps  qui  deviennent  peu  à  pan 
des  villes.  C'est  aussi  dans  le  même  but  qu'une  garnison  perma- 
nente a  été  établie  à  Biskara  9  chef-lieu  d'une  région  d'oasis  ap- 
pelée les  Ziben,  et  dontZaatcha  fait  partie* 

C'est  de  ce  dernier  point  que  partit  le  signal  de  la  révolte»  Ua 
marabout  très-vénéré,  Bou-Ziao,  commença,  au  mois  de  juin,  à 
prêcher  la  guerre  sainte.  De»  mécontentements  sourds  existaient 
déjà  dans  l'esprit  des  populations  des  oasis.  Les  marabouts,  j 
qu'alors  exempts  d'impéts9  tenaient  d'y  être  assujettis,  et  la 
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devante  perçue  sur  les  dattiers  avait  été  élevée  de  quelques  cen- 
times. Les  fanatiques  prédications  de  Bou-Zian  arrivaient  à 
propos.  Le  colonel  Saint-Germain,  qui  avait  gouverné  pendant 
longtemps  ie  cercle  des  Ziban,  était  alors  détaché  auprès  du  com- 
mandant de  la  province,  le  général  Herbtllon,  occupé  à  réprimer 
vers  le  nord  l'insurrection  du  Zouagra,  dans  le  Sahel  de  Collo  et 
de  Philippeville ,  insurrection  excitée  par  deux  marabouts,  les 
frères  Azeddin ,  chefs  héréditaires  du  Zouagra.  Le  colonel  Car- 
buccïa,  nouveau  commandant  des  Ziban ,  prit  ombrage  de  la 
conduite  de  Bou-Zian.  Il  expédia  un  officier  à  Zaatcha  avec  quel- 
ques cavaliers  du  cheik-el-arab  pour  arrêter  Bou-Zian.  Le  mara- 
bout fut  enlevé,  et  on  remmenait  déjà,  lorsque  le  fils  de  Bou- 
Zian  souleva  le  peuple;  on  tira  quelques  coups  de  fusil,  Bou-Zian 
fut  délivré,  et  la  faible  escorte  fut  forcée  de  s'enfuir. 

Dès  ce  moment  Zaatcha  et  Lichana  rompirent  toute  relation 
avecBiskara;  les  sommations  qui  leur  furent  faites  de  rentrer 
dans  l'obéissance  furent  vaines.  Il  fallait  un  exemple.  Le  16  juillet, 
le  colonel  Carbuccia,  sorti  de  Biskara  avec  une  colonne,  atta- 
qua r oasis  de  Zaatcha.  Il  fut  repoussé.  Cette  oasis  est,  comme  tous 
les  points  semblables  du  petit  désert,  un  jardin  immense  fortifié. 
Le  sol  est  coupé  de  canaux  d'irrigation,  de  murs  élevés,  de  rues 
étroites,  dédale  inextricable  pour  Pétranger  ;  des  tours  carrées 
s'élèvent  de  distance  en  distance  sur  le  mur  extérieur,  et  toutes 
les  maisons  sont  crénelées.  On  n'avait  pas  tenu  compte  de  ces 
difficultés  insurmontables  pour  une  petite  colonnede  i  ,Î00  hom- 
mes, n'ayant  que  desobusiers  de  campagne  pour  toute  artillerie. 

L'échec  subi  par  le  colonel  Carbuccia  compromit  vis-à-vis  des 
indigènes  la  renommée  des  armes  françaises,  réputées  jusqu'alors 
invincibles.  L'audace  des  kabyles  de  l'Aurès  s'en  accrut  et  une  pe- 
tite armée  descendit  des  montagnes  marchant  sur  Biskara,  sous  la 
conduite  du  marabout  Si-Aftd.  Le  17  septembre,  SI- A  fi d  ren- 
contra le  commandant  Saint-Germain  et  fut  repoussé  vigoureuse- 
ment. Près  de  4,000  hommes  de  l'Aurès  et  du  Zab-Chergui  furent 
enfoncés  et  dispersés,  au  village  deSeriana,  par  une  petite  co- 
lonne française  de  480  cavaliers  et  de  500  fantassins.  Mais  la 
mort  regrettable  du  commandant,  qui  ne  survécut  pas  à  sa  vic- 
toire, permit  aux  kabyles  de  transformer  en  succès  cette  défaite. 


L'agitation  augmenta,  propagée  par  l'association  religieuse  de 
Sidi-Abderrhaman  t  eette  vaste  société  secrète  qui  eaveloppe 
presque  toutes  les  populations  kabyles;  elle  donna  bientôt  la 
main  à  la  révolte  du  nordf  dans  le  Zoutga.  La  victoire  du  mal- 
heureux commandait  Saint-Germain  n'avait  donc  rien  terminé» 
La  garnison  de  Biskara  n'était  pas  assez  nombreuse  pour  pour- 
suivre les  kabyles»  et  Si-Bou-Zian  restait  intact  dans  sa  forteresse 
de  Zaatcha  avec  une  petite  armée  de  4,000  hommesJourniejur 
les  guerriers  desZiban  et  desOuled-Naïls.  L'insurrection  se  pro- 
pageait sur  toute  la  frontière  méridionale  de  la  province  de 
Constantine» 

11  devenait  urgent  d'y  parer.  Mais  le  général  Herbillon  an* 
peu  de  forces  disponibles  pour  une  grande  expédition  dans  le  dé- 
sert. Toutes  les  colonnes  de  la  division  de  Constantine  étaiesl 
harassées,  ayant  eu  depuis  six  mois  à  exécuter  des  expédition» 
fréquentes  et  très-pénibles  dans  la  région  du  nord,  vers  Bougie, 
Collo,  Pbilippeville,  sur  l'oued  Sahel,  dans  le  Zouagra  et  dans  les 
âpres  montagnes  du  Jurjura,  contre  plusieurs  faux  Bou-Man, 
contre  Aseddin  et  d  autres  chefs  de  tribu. 

Depuis  trois  mois  Zaatcba  bravait  l'autorité  française,  et  Boa- 
Zian  fomentait  au  loin  la  révolte.  Enfin,  le  gouverneur  générai 
de  l'Algérie,  éclairé  sur  la  situation  des  choses,  dégarnit  la  pro- 
vince centrale  et  retira  un  bataillon  de  celle  de  l'ouest  pour 
mettre  le  général  Herbillon  en  état  d'agir.  Deux  bataillons  furent 
embarqués  à  Alger  et  un  troisième  à  Oran  sur  la  fin  de  septem- 
bre, pour  être  transportés  à  Philippeville  et  se  rendre  de  là  à 
Constantine,  puis  dans  le  sud.  Un  bataillon  du  camp  d'Aumale, 
un  autre  de  Bougie  furent  dirigés  sur  Sétif ,  ou  le  colonel  Barrai 
était  chargé  d'organiser  une  colonne  expéditionnaire  qui  devait  se 
rendre  à  Zaatcha  par  Bouçada.  Le  colonel  Canrobert,  comman* 
dant  le  poste  d'Aumale,  partit  ensuite  pour  Bouçada  avec  le  ré- 
giment des  Zouaves.  I*es  goums  arabes  (contingents  de  guerre)  de 
ftoghar  et  de  Médéah ,  placés  sous  les  ordres  de  deux  officier* 
français,  furent  mis  en  mouvement  contre  les  Ouled-Naïb f  à 
50  lieues  de  distance.  Enfin,  le  colonel  Daumas,  commandant  la 
subdivision  de  Médéah,  fut  appelé  plus  tard,  avec  deux  bataillon» 
et  deux  escadrons,  à  concourir  aux  opérations  dans  le  désert. 
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'  Tous  ces  renforts  ne  pouvaient  arriver  que  successivement  et 
asseï  lentement  à  cause  des  distances.  Mais  les  événements  pres- 
saient. Aussi  le  général  Herbitlon,  après  avoir  réuni  les  troupes 
disponibles  de  sa  division  à  Batna,  à  moitié  chemin  de  Constan- 
flne  i  Biskara,  se  mit  en  marche  le  1er  octobre  pour  Biskara,  où 
il  arriva  le  4.  Dès  le  lendemain  5 ,  il  fit  route  pour  Zaatcha,  et 
le  7,  il  prît  position  dans  l'oasis  avec  4,000  hommes  environ,  et 
une  artillerie  menant  des  pièces  de  8  et  des  obusiers  de  campa- 
gne. Un  petit  village  qui  borde  l'oasis  au  nord  fut  enlevé  :  un 
bataillon  de  chasseurs,  entraîné  par  son  ardeur  jusqu'à  portée  de 
h  place,  y  fut  reçu  par  un  feu  meurtrier  et  eut,  en  un  instant, 
f 7 Sommes  tués  et  43  blessés.  L'établissement  d'une  batterie 
coûta,  quelques  heures  après,  25  hommes  tués  et  74  blessés, 
dont  f  3  officiers. 

Il  ne  fallait  pas  songer  à  l'investissement  de  l'oasis,  qui  eût 
demandé  trop  de  monde.  11  fallut  se  contenter  de  s'approcher  de 
la  place,  en  s* emparant  successivement  des  jardins.  Le  feu  des 
batteries  n'attaquait  que  les  parties  les  plus  élevées  des  murs,  et 
on  large  fossé  plein  d'eau  séparait  la  colonne  assiégeante  des 
fortifications  intérieures.  On  ne  pouvait  avancer  qu'avec  la  plus 
grande  précaution  :  chaque  homme  qui  se  démasquait  tombait 
frappé  par  d'habiles  tireurs  ménageant  leurs  coups  et  toujours 
6D  éveil.  La  nuit,  des  irruptions  continuelles  inquiétaient  et  dé- 
cimaient les  tirailleurs  avancés.  La  lenteur  forcée  des  opérations 
du  siège  étonnait  les  Arabes,  exaltait  les  tribus  insurgées  et 
mettait  en  péril  la  fidélité  des  autres.  Des  germes  d'insurrec- 
tion se  manifestaient  dans  toute  la  subdivision  de  Batna.  Si- 
Afid  réunissait  de  nouveaux  contingents,  et  menaçait  la  garnison 
de  Biskara.  Déjà  les  communications  du  général  Herbillon  com- 
mençaient à  être  inquiétées.  Hamed-Bel-Hadj,  ancien  kalifa 
(TAbd-el-Kader,  marchait  sur  Sidi-Okba,  près  Biskara,  pour  y 
enlever  un  allié  de  la  France,  Ben-Chenouf.  Les  habitants  de 
Bouçada  se  réveillaient  et  attaquaient  la  faible  garnison  laissée 
dans  cette  ville.  De  toutes  parts  les  nomades  quittaient  le  Tell 
pour  se  rendre  dans  le  Sahara. 

Dans  ces  circonstances,  le  général  Herbillon  crut  devoir  presser 
l'assaut.  Le  20,  deux  biches  paraissant  abordables,  deux  colonnes 
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s'élancèrent.  Maïs  leur  bravoure  ne  pot  surmonter  la  Attam 
opiniâtre  opposée  par  les  fanatiques  de  toutes  les  oasis  renfermés 
dans  la  bourgade,  défense  trop  bien  secondée  par  la  dittkullédei 
lieux.  L'une  des  brèches  fut  disputée  près  de  deux  heures,  li 
fallut  rentrer  dans  les  tranchées  en  rapportant  170  hommes  tués 
ou  blessés,  dont  9  officiers.  Le  siège  reprit  sa  marche  lente  et 
régulière.  La  place  fut  resserrée  ;  de  nouvelles  batteries  fumai 
préparées.  t)n  attendait  des  vivres,  des  munitions  de  guerre* 
surtout  des  pièces  au-dessus  du  calibre  de  huit ,  qui  s'était  trosié 
impuissant.  Ces  retards  étaient  déplorables.  Le  blocus  ne  pou* 
vant  être  établi  strictement  jusqu'à  l'arrivée  des  renforts,  me 
multitude  de  guerriers  de  l'Aurès  et  des  Ouled-Naîls  s'introdoi- 
sait  dans  la  place.  Mais  déjà  des  colonnes  convergeaient  de  diveis 
points  sur  l'oasis  assiégée,  et,  chemin  faisant,  exécutaient  de  sé- 
vères razzias  contre  les  tribus  qui  avaient  fourni  des  combattante» 
Une  fraction  des  Ouled-Nails  fut  rigoureusement  châtiée  le  14. 

Jusqu'au  12  novembre,  les  travaux  de  sape  avancèrent  lente- 
ment, continuellement  inquiétés  par  de  coûteuses  attaques. 
D'ailleurs,  le  général  Herbillon  avait  en  même  temps  à  conteur 
l'audace  des  nomades,  qui  harcelaient  ses  fourrageurs  et  cos* 
paient  ses  communications  :  il  leur  donna  des  leçons  sévères* 
Le  12,  arriva  le  général  Canrobert,  avec  un  millier  d'hommes. 
Le  commandant  du  génie  Lebretlevillier  venait  avec  cette  colonne, 
pour  remplacer  le  colonel  Petit,  blessé  dangereusement  dès  les 
premiers  jours  du  siège.  Les  travaux  d'approche  prirent  dès  Ion 
une  plus  vive  impulsion.  Quelques  nouveaux  renforts  amèneras! 
deux  pièces  de  douze  et  des  munitions.  L'armée  assiégeante  était 
portée  à  7,000  hommes.  Ces  adjonctions  donnèrent  au  général 
Herbillon  la  facilité  de  tomber  sur  les  tentes  des  nomades  et  4e 
les  disperser  vigoureusement. 

Mais  il  semblait  que  tous  les  malheurs  imaginables  dussent 
éprouver  nos  braves  soldats.  Là  colonne  Canrobert  avait  apporté 
avec  elle  un  fléau  terrible,  le  choléra,  qui  bientôt  décima  la  petite 
armée  concurremmentavec  les  balles  arabes.  Nos  soldats  acceptè- 
rent ce  nouveau  danger  avec  une  admirable  résignation. 

Enfin ,  le  2fi  novembre,  le  général  Herbillon  tente  un  nouvel 
assaut.  Trois  colonnes  s'élancent  avec  l'enthousiasme  de  la  rage* 
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A  droite,  le  colonel  Canrobert  est  fusillé  des  terrasses  ;  4  offi- 
ciers, 45  soldats  de  bonne  volonté  raccompagnent  en  tête  de  la 
colonne.  Il  n'en  reviendra  que  2  officiers  et  2  soldats,  tous  bles- 
sés. Rien  n'arrête  les  zouaves,  et  bientôt  le  drapeau  français  flotte 
sor  Tune  des  terrasses  les  plus  élevées.  Le  coloner  Canrobert  a  été 
itusi  heureux  que  brave.  Au  centre,  le  colonel  de  Barrai  rencontre 
de  tels  obstacles  qu-il  est  obligé  d'appuyer  à  droite,  et  bientôt  il 
s'élance  dans  Tune  des  rues  et  traverse  1a  place.  A  gauche,  le 
lieutenant-colonel  de  Lourmel  franchit  rapidement  les  premiers 
décombres,  et,  malgré  la  vivacité  du  feu ,  il  se  précipite  dans  une 
rue  et  âonne  la  maiu  aux  autres  colonnes.  La  plupart  des  ter- 
rasses et  des  rues  Sort  occupées  :  mais  pas  un  défenseur  n'a  fui. 
Le  feu  de  l'ennemi  se  soutient  ;  il  part  des  décombres  et  des 
étages  supérieurs.  Il  faut  entamer  le  siège  de  chaque  maison.  La 
mine  devient  le  seul  moyen  de  réduire  ces  désespérés  qui  tirent 
encore  de  dessous  les  détombres.  Bou-Zian  tient  le  dernier  :  il 
s'est  retranché  dans  une  maison  solide ,  remplie  des  fanatiques 
les  plus  exaltés.  Une  pièce  de  montagne  bat  en  vain  cette  forte- 
resse :  enfin  un  sac  de  poudre  enlève  un  pan  de  tnur,  les  zouaves 
se  précipitent  et  les  braves  défenseurs  de  la  maison,  Bou-Zian  le 
denier,  sont  passés  par  les  armes.  Plus  de  50  zouaves  sont  tom- 
bés sor  ce  point.  43  tués,  475  blessés,  telle  est  la  perte  de  cette 
jewnée  glorieuse.  Quant  à  la  population  de  Zaatcha,  elle  a  dis- 
paru. Excepté  un  aveugle  et  quelques  femmes  épargnés,  plus  de 
f»000  cadavres  d'Arabes  sont  ensevelis  sous  les  décombres.  Ce 
n'est  pas  la  population  de  Zaatcha  :  ce  sont  tous  des  fanatiques 
accourus  de  loin  pour  la  guerre  sainte.  11  a  fallu  cinquante  et  un 
jours  de  tranchée  ouverte,  cinquante  et  une  nuits  de  veilles  inces- 
santes et  deux  assauts  meurtriers  pour  réduire  cette  bourgade. 
1,400  hommes,  sur  un  effectif  variant  de  4  à  7,000,  ont  été  frap- 
pée dans  les  rangs  de  l'armée  française.  30  officiers,  près  de  300 
soldats  «ont  morts  des  suites  de  leurs  blessures. 

Celte  héroïque  affaire  consterna  les  Arabes.  Les  oasis  voisines 
se  rendirent  sans  condition.  Le  reste  de  l'insurrection  s'éteignit 
sous  les  coups  du  colotoel  Canrobert  dans  le  Hodna,  dans  r  Au- 
ras et  sens  les  décombres  de  Narah,  dont  les  habitants  furent 
passés  paf  les  armes.  La  terrible  pacification  du  Ziban  devait 
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assurer  pour  longtemps  la  sécurité  à  la  domination  français*  et 
au  commerce  des  oasis. 

Les  rapports  de  voisinage  du  gouvernement  de  l'Afrique  fran- 
çaise furent  un  moment  troublés  par  l'arrogance  sans  cesse  re- 
naissante des  autorités  marocaines.  Dans  les  premiers  jours  du 
mois  d'avril ,  le  consul  général  de  France  à  Tanger  n'ayant  pa 
obtenir  réparation  de  voies  de  fait  auxquelles  s'était  porté  con- 
tre le  fils  du  vice-consul  français,  à  Larrache,  un  musulman  fa- 
natique, non  plus  que  de  mauvais  traitements  infligés  à  deux 
agents  indigènes  du  consulat  général,  amena  son  pavillon  et  sus- 
pendit tout  rapport  officiel  avec  le  gouvernement  marocain.  Ce 
n'était  pas  là  la  seule  marque  de  mauvais  vouloir  des  agents 
de  Muley-Abderrhaman.  Le  gouvernement  du  Maroc  tolérait  des 
incursions  de  ses  nationaux  sur  le  territoire  de  l'Algérie.  Ca 
hostilités  étaient  dirigées  par  un  marabout  nommé  Sidi-Boa- 
Taieb..Une  démonstration  sérieuse  et  l'armement  d'une  flotte i 
Toulon,  amenèrent  bientôt  la  conclusion,  pacifique  de  ce  diffé- 
rend, et  toute  satisfaction  fut  donnée  à  la  France. 

On  se  rappelle  l'essai  un  peu  précipité  de  colonisation  algé- 
rienne qui  fut  tenté  en  1848.  Le  vote  des  crédits  spéciaux  concer- 
nant la  fondation  des  colonies  agricoles  en  Algérie ,  souleva  la 
question  de  savoir  quels  en  avaient  été  les  résultats.  Au  crédit 
de  10  millions  inscrit  au  budget  de  l'exercice  courant,  IL  Trélat 
proposait  d'ajouter,  par  anticipation  sur  1850,  un  crédit  de 
5  millions  qui  seraient  affectés  à  l'envoi  de  six  mille  nouveau 
colons  en  Afrique.  Cinquante-quatre  mille  demandes  avaient  été 
déjà  présentées  au  gouvernement.  Celte  proposition  amenait  na- 
turellement la  question  de  savoir  quel  résultat  avaient  produit 
les  essais  de  colonisation  faits  depuis  un.  an.  Les  renseignements 
que  le  général  Cavaignac  et  le  général  de  Lamoricière  fooraktat 
sur  ce  point  à  l'Assemblée  étaient  satisfaisants.  U  en  résultait  qte 
l'œuvre  de  la  colonisation  laissait  peu  de  chose  à  désirer,  soit 
pour  l'état  sanitaire ,  soit  pour  le  développement  du  traiail  et 
les  progrès  de  la  culture.  Toutefois  il  faut  dire  que  le  général 
Baraguay-d'Rilliers  produisit  sur  les  mêmes  faits  un  témoignage 
tout  à  fait  contraire.  Peut-être,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
était-il  difficile  de  porter  un  jugement  définitif  sur  l'avenir  de 
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l'entreprise.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  observations  utiles  furen* 
présentées  sur  les  moyens  d'améliorer  et  de  féconder  ces  premier 
essais.  Le  ministre  du  Commerce,  M.  Buffet,  ne  désespérait  pas 
de  pouvoir  faciliter  Texportalion  sur  le  sol  français  des  produits 
agricoles  de  la  colonie.  De  son  côté,  M.  Tourret  recommanda  le 
système  qui  consisterait  à  mêler  les  cultivateurs  des  campagnes 
aux  ouvriers  des  villes  dans  les  nouveaux  convois  de  colons,  de 
manière  à  ce  que  l'expérience  des  uns  pût  profiter  aux  autres. 
Après  un  long  débat,  la  proposition  de  M.  Trélat  fut  adoptée  avec 
une  modification  conforme  à  la  pensée  de  M.  Tourret.  L'article 
additionnel  ainsi  modifié,  portait  que  les  six  mille  colons  qui 
partiraient  cette  année  pour  l'Algérie  seraient  pris  un  tiers  parmi 
les  ouvriers  des  villes,  un  tiers  parmi  les  soldats  libérés,  un  tiers 
parmi  les  cultivateurs  des  départements. 

Une  commission  avait  été  chargée  de  rechercher  les  moyens 
de  propager  en  Algérie  la  connaissance  de  la  langue. arabe  parmi 
les  Européens;  et  celle  de  la  langue  française  parmi  les  indigènes. 
Dans  nn  excellent  rapport  adressé  à*  M.  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  par  M.  Ferdinand  Barrot,  on'put  re- 
marquer ces  mots  :  «  La  politique  la  plus  prudente  et  la  plus 
libérale  nous  conseille  la  restauration  de  l'enseignement  musul- 
man... Au  point  de  vue  politique ,  l'organisation  d'une  bonne" 
école  vaut  mieux  pour  la  pacification  de  l'Algérie  que  deux  ba- 
taillons. Nous  avons  tronvé  ces  pensées  si  justes  et  si  élevées  dans 
nn  rapport  très-remarquable  que  M.  le  duc  d'Aumale  adressait 
au  gouvernement  le  15  janvier  1848.  a  De  toutes  les  sommes, 
disait-il,  que  nous  dépenserons  en  Algérie  pour  asseoir  noire 
domination,  il  n'en  est  pas  qui  puissent  recevoir  une  destination 
plus  utile  que  celles  consacrées  à  relever  la  position  intellectuelle 
du  peuple  arabe.  Par  cette  restauration  de  renseignement  musul- 
man, ajoutait-il,  nous  aurons  atteint  deux  buts  principaux  :  nous 
auronsmarqué  dans  notre  gouvernement  une  place  aux  hommes  de 
parole  et  de  pensée,  les  véritables  maîtres  des  intelligences  et 
des  consciences.  Nous  aurons  rempli  le  devoir  que  la  Providence 
nous  impose  en  nous  confiant  les  destinées  du  peuple  arabe.  Sa- 
tisfaire les  besoins  moraux  et  intellectuels  des  populations  par 
le  bienfait  de  l'instruction,  est,  pour  le  Gouvernement,  acquitter 
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une  dette  envers  les  peuples.  »  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir, 
monsieur  le  ministre,  a  l'expression  si  sage  et  si  digne  d'une 
noble  et  utile  pensée.  ' 


COLONIES  TRANSATLANTIQUES.  —  GUADELOUPE , 

MARTINIQUE. 


Nos  colonies  transatlantiques  se  débattaient  dans  une  crise  su- 
prême. Les  commotions  que  leur  avait  fait  éprouver  le  décret 
d'émancipation  étaient  aggravées  par  la  suspension  du  travail, 
une  misère  générale  et  l'augmentation  des  impôts.  A  la  Guade- 
loupe, la  récolte  du  sucre  avait  diminué  de  moitié  ;  les  frais  de 
production,  combinés  avec  la  cherté  du  fret  et  rabaissement 
considérable  dn  prix  du  sucre,  s'élevaient  beaucoup  plus 
haut  que  les  prix  de  vente,  de  sorte  que  les  propriétaires  fa- 
briquaient à  perte.  Dans  l'impossibilité  de  payer  des  salaires 
aux  noirs,  la  plupart  des  propriétaires  avaient  essayé  de  faire 
avec  eux  des  associations ,  en  leur  assurant  une  part  dans  le  pro- 
duit de  la  culture  des  terres.  Mais  il  fallait  renoncera  obtenir  des 
nouveaux  libres  autre  chose  qu'un  travail  de  récolte.  Leur  intel- 
ligence ne  s'élève  pas  à  la  prévoyance  qui  sème  et  qui  plante; 
la  patience  qui  attend  la  rémunération  du  travail  leur  est  in- 
connue. On  pouvait  donc  prévoir,  dans  un  avenir  asseï  rapproché, 
l'abandon  progressif  de  toute  culture.  Cependant  une  direction 
énergique  et  protectrice  était  imprimée  aux  affaires  de  la  colonie 
par  le  colonel  Fiéron,  gouverneur,  et  par  M.  Guillot,  ordonna- 
teur. Une  mesure  énergique  fut  prise  par  eux  le  25  janvier  :  ce 
fut  le  renvoi  en  France  de  MM.  Bayle-Mouilfard,  procureur  gé- 
néral, Dugoujon,  préfet  apostolique,  et  l'abbé  Çhalp.  La  conduite 
de  ces  trois  fonctionnaires  avait  paru  un  obstacle  au  rétablisse- 
ment de  la  paix  et  de  la  confiance  dans  le  pays  :  on  leur  reprochait 
de  perpétuels  dénis  de  justice  aux  griefs  des  colons,  et  des  en- 
couragements ouvertement  donnés  à  tous  les  écarts  des  affranchis. 
Une  certaine  agitation  suivît  cet  acte  de  vigueur,  que  le  Couver- 
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nemeat  de  la  métropole  eut  le  tort  de  désavouer  par  le  rappel  du 
colonel  Fiéron.  A  la  Basse-Terre  un  incendie,  allumé  par  la  mal- 
veillance, consuma  une  habitation  située  près  de  la  ville.  L'attitude 
énergique  de  la  force  armée  déconcerta  l'insurreetion  ,  dont  ce 
crime  devait  être  le  signal. 

Une  'pareille  situation  demandait  de  prompts  remèdes.  Quoi 
qu'on  pût  penser  de  le  légitimité  de  l'esclavage,  c'était  sur  la  foi 
et  avec  la  garantie  des  lois  françaises  que  l'es  colons  avaient  au- 
trefois placé  leurs  capitaux  dans  la  propriété  de  noirs.  L'État  ne 
s'était  pas  borné  à  protéger  et  à  réglementer  l'esclavage,  mais  il 
l'avait  encouragé  par  des  primes  et  des  indemnités  de  toute  es- 
pèce ;  il  en  avait  fait  la  base  fondamentale  de  la  société  colo- 
niale. Pouvait-on  sérieusement  aujourd'hui  rejeter  sur  les  colons 
l'immoralité  de  l'institution,  pour  se  dispenser  de  leur  rembour- 
ser le  capital  qu'on  les  avait  conviés  à  y  engager.  Aussi,  un  projet 
d'indemnité  présenté  par  M.  le  ministre  des  Finances  à  l'Assem- 
blée nationale,  considéra  cet.  acte  comme  l'acquittement  d'une 
dette  sacrée. 

Le  Gouvernement,  d'accord  avec  la  commission  (rapporteur, 
M.  C rémieux),  proposait  de  créer,  au  profit  des  colons,  une  rente 
de  6  militons  3  0(0,  et  de  leur  allouer,  en  outre,  immédiatement, 
une  somme  de  6  millions  une  fois  donnée.  La  seule  modification 
faite  au  projet,  sur  la  demande  de  M.  £oudchaux,  fut  l'établisse- 
ment des  rentes  en  5  0|0. 

Ce  point  réglé,  il  restait  à  déterminer  si  une  portion  de  l'in- 
demnité serait  affectée  à  hi  fondation,  aux  colonies,  d'établisse- 
ments de  crédit,  et,  en  outre,  si  tout  où  partie  de  la  somme 
de  6- millions  à  payer  en  numéraire  serait  déclaré  incessible  et 
insaisissable.  Le  principe  de  la  fondation  de  banques  et  de  comp- 
toirs d'escompte  dans  nos  possessions  coloniales  fut  généralement 
admise.  Sur  les  indications  de  M.  Eevavasseur,  l'Assemblée  ré- 
duisît au  huitième  de  l'indemnité,  c'est-à-dire  à  un  capital  de 
45  millions  environ,  la  dotation  des  banques  coloniales.  Les 
6  militons  en  numéraire  furent  déclarés  cessibles  et  saisissables 
(25  avril). 

Ce  n'était  pas  assez  que  d'indemniser  les  colons  d'une  ma- 
nière si  notoirement  insuffisante.  L'immigration,  c'est-à-dire 
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l'introduction  d'un  certain  nombre  de  familles  européennes  étui 
sollicitée  avec  instance  par  les  colons  transatlantiques.  11  était 
encore  urgent  de  faire  sortir  les  colonies  de  l'état  irrégulier  et 
inconstitutionnel  où  on  les  laissait.  Un  décret  du  Gouvernement 
provisoire  avait  supprimé  les  conseils  coloniaux,  chargés  précé- 
demment de  voter  les  contributions.  Depuis  lors,  les  gouverneur!, 
sans  aucun  contrôle,  arrêtaient  seule  l'assiette  et  la  répartitisa 
des  impôts,  selon  leur  bon  plaisir.  A  la  Martinique,  M.  l'amiral 
Bruat  les  triplait  dans  un  mpment  où  toutes  les  fortunes  étaient 
anéanties  et  le  commerce  aux  nbois. 

Des  scènes  déplorables  précédèrent,  accompagnèrent  et  suivi- 
rent les.  élections  de  la  Guadeloupe*  Cette  colonie  avait  à.étite 
deux  représentants.  Le  24  juin,  sur  29,373  électeurs  inscrits, 
18,-438  seulement,,  prirent  part  au  vote  :  10,897  s'abstinrent 
MM.  Schœlcher  et  Perrinon  réunirent,  l'un  14,098  suffrage* , 
l'autre  14,093.  Leurs  concurrents,  MM.  Bissette  et  Richard,  n'ob- 
tinrent, le  premier  que  4,220  voix,  le  second  que  4*214,  Deai 
moyens  odieux,  dit  M.  Fabvre,  gouverneur  de  la  Guadeloupe, 
dans  un  rapport  adressé  à  M.  le  ministre  de  la  Marine,  servirent 
à  égarer  les  masses  crédules  récemment  libérées.:  le  rétabliœ- 
ment  de  l'esclavage  comme  intimidation,  le  partage  des  terra 
comme  espérance.  C'est  en  faisant  osage  de  ces  armes  terriMa 
qu'on  alluma  la  guerre  civile  dans  la  colonie.  Des  émeutes,  évi- 
demment organisées  à  l'avance,  accueillirent  partout  sur  son  che- 
min M.  Bissette,  antagoniste  des  deux  candidats  élus.  De  nombre» 
guefc-apens  mirent  en  danger  la  vie  de  cet  ami  sincère  de  tafia* 
chissement.  Excités  par  le  désordre  même,  les  noirs  partisses  de 
MM.  Schœlcher  et  Perrinon  murent  le  feu  à  plusieurs  ptontalios» 
de  cannes.  Lorsque  arriva  le  jour  de  l'élection,  des  boamei 
apo«tés  déchiraient  les  bulletins  no»  favorables  à  cas  deux  can- 
didats et  mettaient  en  danger  ta  vie  des  électeurs.  Un  de  cessé» 
«érables  fut  arrêté  :  l'escorte,  qui  remmenait  fut  attaquée  ai 
merne  Ducos  et  le  capitaine  fut  dangereusement  blessé.  D* 
groupes  de  7  à  800  insurgés  en  armes  durent  être  repousses  p* 
la  force  armée.  Plusieurs  iusurgés  périrent ,  soit  sous  les  telles 
de  la  troupe,  soit  même  sous  le  poignard  des  nègres  qui  les 
frappèrent  cenme   traîtres. .  L'émeute  comprimée  recourut  i 
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Panne  ordinaire  des  nègres,  l'incendie.  La  nuit  du  25  au  26,  la 
mairie  de  Crand-Bourg-Campagne  et  six  habitationsTurent  pillées 
et  réduites  en  cendres  ;  cinq  autres  furent  dévastées.  Violences 
matérielles,  influences  morales  de  la  plus  déplorable  espèce,  les 
frits  étaient  assez  patents  pour  que  l'Assemblée  crût  detfoïr  an- 
nuler des  élections  faites  sous  cette  pression  sauvage  (17  oc- 
tobre). 

TAHITI. 


-  Notre  établissement  de  f  ahiti  fut  mis  en  question  (fans  FAs- 
semblée  nationale  par  une  proposition  de  M.  Aylies,  qui  en' 
demandait  l'évacuation.  M.  Mauguin  pressa  vivement  l'Assemblée 
de  conserver  ce  point  d'occupation,  le  seul  que  nous  possédions 
dans  la  mer  du  Sud.  M.  Mauguin  insista  pour  faire  maintenir, 
dans  les  crédits  affectés  à  cette  colonie  ,  une  somme  de  50,000  fr. 
dont  la  commission  sollicitait  le  retranchement.  L'Assemblée 
donna  gain  de.  cause  à  M.  Mauguin,  et  rejeta  ainsi  toute  idée 
d'abandon  (29  avril).   ' 

NOSS1-BÉ. 

A  NteaiJBé,  l'abolition  de  r esclavage  causa  une  me  irritation 
parmi  les  propriétaires  sakalaves.  Aussitôt  après  la  promulgation 
do  décret  d'émancipation ,  il*  abandonnèrent  l'établissement 
français  et  se  retinrent  en  masse  à  Madagascar.  Cette  émigration 
fut  bientôt  *  suivie  d'incursions  nocturnes  sur  l'établissement 
français,  de  tentatives  d'incendie,  d'assassinats  commis  sur  des 
traitants  européens.  Enfin,  le  16  juin,  M.  Marchaise,  capitaine 
d'infanterie  de  marine  et  tortmandant  de  111e,  fut  averti  qu'il 
allait  avoir  à  repousser  une  attaque  sérieuse.  11  concentra  ses 
forces  sur  le  plateau  de  Heïlaville  et  se  mit  en  état  de  défense. 
4,000  sakalaves  venaient  de  débarquer.  Le  commandant  envoya 
en  reconnaissance  un  détachement  composé  de  100  miliciens 
malgaches,  de  20  hommes  d'infanterie  indigène  ',  de  i  caporal  et 
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de  1  soldat  blanc,  £ous  le  commandement  du  lieutenant  d'in- 
fanterie  de  marine  Cottey.  Cette  petite  troupe  tomba  dans  use 
embuscade  au  milieu  du  gros  des  forces  de  l'ennemi.  Au  premier 
coup  de  feu,  les  cent  Malgaches  lâchèrent  pied.  Le  lieutenant  et 
le  caporal  périrent  bravement  a  leur  poste;  le  fusilier  blanc  et 
cinq  soldat*  de  la  compagnie  africaine  tombèrent  blessés  à  côté 
de  leur  officier.  Encouragés  par  ce  faible  succès,  les  sakatares 
Tinrent  le  lendemain,  jusqu'à  portée  de  canon  de  HellaTilJe, 
mettre  le  feu  aux  villages  environnants,  et  le  surlendemain,  18, 
ils  assiégèrent  le  plateau.  Là,  ils  furent  repoussés  de  tous  les 
côtés,  et  coururent  en  pleine  déroute  se  rembarquer  précipitam- 
ment pour  la  Grande  Terre.  A  la  nouvelle  de  $es  événements,!* 
commandant  général  de  l'île  de  la  Réunion  et  le  commandant  île 
la  division  navale  s'empressèrent  .de  mettre,  par  des  renfort* 
suffisants,  Nossi-Bé  à  l'abri  d'une  agression  semblable. 


SÉNÉGAL. 

*  Au-  Sénégal,  une  expédition  dirigée  en  personne  par  M.  le 
gouverneur  Baudin,  contre  le  Dimar,  province  du  pays  de  FonU, 
eut  les  plus  heureux  effets  pour  raffermissement  de  notre  domi- 
nation et  la  protection  de  notre  commerce.  Le  21  juillet,  le  Vil 
lage  de  Fanaye  ,  couvert  par  un  marigot  fortifié,  fut  enlevé  avec 
vigueur  malgré  une  résistance  opiniâtre.  La  petite  colonne  expé- 
ditionnaire compta  25  hommes  tués  ou  blessés.  Mais  la  leçon  ne 
devait  pas  être  perdue  pour  le  Dimar,  et  les  résultats  de  cette 
expédition  rendirent  plus  facile  la  solution  <fenos  questions  po- 
litiques le  long  du  parcoure  du  fleuve. 


COMMERCE  ET  POLITIQUE  EXTÉRIEURS. 

Traité  de  commerce  avec  le  Chili. 

Le  9  novembre,  l'Assemblée  iiatiouale  ratifia  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu,  soufrla  monarchie,  entre  la  France 
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et  le  Chili.  Le  Gouvernement  déchu  s'était  attaché  à  donner  la  ga- 
rantie d'un  droit  conventionnel  aux  importantes  relations  de  com- 
merce depuis  longtemps  établies  entre  la  France  et  les  anciennes 
colonies  espagnoles  de  l'Amérique  du  Sud.  Les  ratifications  du 
traité  conclu  dès  le  15  septembre  1846  n  avaient  pas  encore  été 
échangées  lorsque  survint  la  révolution  de  4  848.  Les  négociations, 
depuis,  avaient  été  reprises,  quelques  diflicultés,  sans  gravité 
d'ailleurs  avaient  été  aplanies,  et  c'est  ainsi  qu'in  dernier  lieu 
M.  de  Tocqueville  avait  été  amené  a  signer  avec  M.  de  Rosalès, 
chargé  d'affaires  du  Chilli  à  Paris,  le  traité  auquel  il  s'agissait  au- 
jourd'hui de  donner  la  sanction  des  pouvoirs  publics.  Le  principe 
sur  lequel,  cet  acte  international  plaçait  les  relations  politiques, 
commerciales  et  maritimes  des  deux  pays  était  celui  de  la  jouis- 
saaee  réciproque  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Nos  affaires  commerciales  ne  sont  pas  sans  importance  dans  cette 
partie  des  mers  du  Sud  ;  les  tableaux  qui  accompagnaient  l'ex- 
posé des  motifs  montraient  que  sur  40  bâtiments  ayant  fait 
l'iutercourse  en  1847,  37  portaient  notre  pavillon;  c'est-à-dire 
que  notre  marine  effectue  presque  seule  les  transports.  Quant  à  la 
valeur  des  marchandises  échangées,  elle  atteignait,  en  1847, 
un  peu  plus  de  18  millions  et  demi,  et,  en  1848,  près  de  17 
millions,  dont  1.1  environ  à  nos.  exportations.  Ces  relations,  il 
est  vaj,  ne  se  sont  pas  beaucoup  développées  depuis  dix  ans  : 
on  retrouve,  en  1830,  des  chiffres  presque  égaux  à  ceux  de  1848; 
mais,  pour  qui  sait  l'élan  extraordinaire  qu'a  donné,  depuis  huit 
ou  dix  mois,  au  port  de  Val  parai  so  et  au  commerce  chilien  en  gé- 
néral l'exploration  des  terrains  aurifères  de  la  Californie,  pour 
qai  se  rend  compte  du  mouvement  commercial  du  nouvel  État 
de  la  Fédération  américaine  ,  le  traité  conclu  avec  le  Chili  pre- 
nait aujourd'hui  une  haute  importance. 

Le  traité  contenait  des  dispositions  avantageuses  à  notre  im- 
portation au  Chili,  et  tendait  à  rendre  moins  inégale  notre  con- 
currence avec  l'Angleterre-  et  les  États-Unis,  qui  depuis  longtemps 
ont  su,  par  des  traités  particuliers,  &e  réserver  de  grands  débou- 
chés daus  l'Amérique  du  Sud.  Mais  le  traité  actuel,  comme  ceux 
de  1822  et  de  1826,  qui  nous  lient,  avec  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis,  n'était  qu'un  traité  de  réciprocité.  Il  n'aurait  pas  les  mêmes 
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résultats  que  ces  derniers,  puisque  la  manne  chilienne  est  peu 
développée,  et  que  ses  navires  n'entrent  dans  notre  commerce  de 
concurrence  que  pour  une  proportion  insignifiante.  Noos  avons 
donc  tout  à  gagner  dans  l'assimilation,  quant  aui  droits  de 
douane,  des  deux  pavillons  français  et  chilien. 


Traité  de  commerce  avec  les  tke  Sandwich. 

Diverses  conventions  avaient  été  conclues  en  1&59  et  en  1846 
avec  le  gouvernement  des  Iles  Sandwich ,  escales  importantes, 
comme  on  sait,  du  commerce  et  des  pêcheries  de  l'Océanie.  Un 
traité  général  ratifia  et  étendit  ces  conventions  partielles  entre  les 
gouvernements  français  et  hawaïen.  Outre  ces  stipulations  ordi- 
naires d'amitié  et  de  réciprocité,  le  traité  fixait  à  5  0(0  de  Ta  va- 
leur le  maximum  des  droits  qu'auraient  à  payer  nos  marchandises 
dans  les  ports  hawaïens,  sauf  les  vins  et  les  eaux-de-vie,  que,  par 
une  mesure  d'hygiène  et  de  morale  publique,  qu'on  ne  saurait 
blâmer,  le  gouvernement  des  îles  Sandwich  S'était  réservé  de 
taxer  selon  qu'il  le  jugerait  convenable,  à  condition,  remarquait 
le  traité,  que  le  droit  ne  serait  jamais  assez  élevé  pour  devenir 
nn  empêchement  absolu  à  l'importation  de  ces  boissons. 

Si  nous  n'avons  pas  encore  dans  les  mers  de  l'Australie  dn 
Nord,  comme  les  Anglais  et  les  Américains,  des  intérêts  très- 
considérables,  nous  ne  devons  pas  mdins  chercher  à  y  éten- 
dre nos  relations  et  notre  influence,  car  les  nombreux  archi- 
pels dont  est  parsemé  l'Océan  polynésien  seront  certainement 
un  jour,  et  avant  peu  d'années  peut-être,  appelés  à  une  grande 
importance  commerciale  par  suite  du  développement  qoe  ne 
peuvent  manquer  de  prendre  les  transactions  entre  Pïnde  orien- 
tale, la  Chine  et  l'Australie'd'une  part,  et  de  l'autre  les  ports  du 
littoral  ouest  américain.  L'Océanie  sera  la  routé  la  plus  directe 
et  la  plus  fréquentée  de  ces  deux  mondes. 

Tels  sont  les  actes  principaux  de  la  politique  commerciale. 
Quant  à  la  part  d'influence  exercée  par  la  France  sur  les  affaires 
des  autres  gouvernements ,  nous  renvoyons  à  l'élude  spéciale  de 
chacun  des  pays  avec  lesquels  le  gouvernement  de  la  République 
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se  trouva  en  contact  pendant  le  cours  de  cette  année  (Foyes  Ita- 
lie, États-Unis  pour  l'histoire  du  différend  survenu  avec  ce  pays, 
République  Argentine,  etc.). 

Le  tableau  du  commerce  extérieur  est  en  quelque  sorte  le  bilan 
de  la  politique  étrangère  d'un  grand  peuple.  Voici  quels  en  sont 
les  récitais  pour  1849.  Le  commerce  total  a  représenté,  en  1849, 
importations  et  exportations  réunies ,  une  valeur  officielle  de 
2,505  millions,  c'est-à-dire  550  millions  ou  27  0(0  de  plus  qu'en 
1848,  et  199  millions  ou  8  0(0  de  pins  que  la  moyenne  des  cinq 
années  antérieures. 

Si  ion  prend,  au  lieu  des  valeurs  officielles,  les  valeurs  réelles 
calculées  par  la  commission  pour  Tannée  1849,  on  trouve  que  le 
chiffre  de  nos  échanges  descend  à  2,291  millions,  ce  qui  expli- 
que par  la  diminution  de  prix  qu'ont  éprouvée  la  plupart  des  pro- 
dnits  depuis  Tannée  1826,  époque  à  laquelle  remonte  la  fixation 
des  tarife  d'évaluation  employés  encore  aujourd'hui  pour  obtenir 
les  Takore  officielles. 

Kotre  commerce  spécial,  c'estnà-dire  celui  qui  embrasse  seule- 
neut  l'importation  des.  produits  consommés  en  France  et  l'ex- 
portation des  produits  français ,  a  atteint  la  valeur  officielle  de 
Mit  millions  ;  c'est  une  augmentation  de  30  0(0  sur  Tan* 
née  1848,  et  de  8  0|0  sur  la  moyenne  des  cinq  années  anté- 
rieures* Cette  somme  de  1,812  millions  se  divise  comme  .suit  : 
780 millions  à  l'importation,  1,032  i  l'exportation.  Pour  l'im- 
portation ,  l'avantage  est  de  40  0{0,  et  pour  l'exportation ,  de 
*4  tyO  relativement  à  1848. 

Apprécié  d'après  le  tarif  des  valeurs  actuelles,  le  commerce 
spécial,  entrée  et  sortie  réunies,  est  de  1 ,662  millions ,  soit  infé- 
rieur de  8  0[0  aux  valeurs  officielles. 

11  est  intéressant  de  comparer  le  mouvement  des  .échanges  en 
1849  i  ce  qu'il  avait  été  pendant  Tannée  qui  a  précédé  la  révo- 
lution de  lévrier.  Le  commerce  spécial,  en  1847,  avait  donné 
lieu  à  une  niasse  d'affaires  montant,  strivan£  le  tarif  officier,  à 
1,877  taillions.  Mais  on  sait  qu'il  avait  été  accru  par  une  cir- 
constance particulière ,  nous  voulons  parler  de  l'énorme  impor- 
tation de  céréales  qu'avait  nécessitée  l'insuffisance  de  nos-  ré- 
coltes, importation  qui  s'est  élevée  à  209  millions.  Si  Ton  fait 
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abstraction  de  cette  cause  malheureuse  et  toute  fortuite  qvi  a 
grossi  exceptionnellement  notre  mouvement  commercial,  le 
chiffre  de  nos  échanges,  en  4847,  tombera  à  4,666  mtlHow. 
D'où  il  résuite  que  nos  échanges  ont  été  réellement,  en  1849, 
supérieurs  de  144  millions  à  ce  qu'ils  avaient  été  en  4847. 

Pénétrons  maintenant  dans  les  détails  de  ces  états  numéri- 
ques, et  nous  y  trouverons  également  des  faits  d'une  grande  élo- 
quence. •- 

Que  voyons-nous,  par  exemple,  dans  les  tableaux  d'importa- 
tions des  marchandises  que  nous  avons  consommées  ou  mis»  es 
œuvre?  C'est  que  les  introductions  de  matières  premières  qui 
alimentent  le  travail  de  nos  fabriques*,  après  avoir  éprouvé 
une  réduction  déplorable  en  4848,  se  sont  relevées,  en  4849,  à 
des  chiffres  qui  dépassent  de  beaucoup  ceux  de  1847  et  des  an- 
nées précédentes.  Ainsi,  le  coton  brut  figure  pour  144  miUkus 
au  lieu  de  8(1  en  1847,  le  lin  pour  17  millions  au  lieu  de  43,  fat 
laine  pour  40  millions  au  lieu  de  30,  la  soie  pour  97  millions  ao 
lieu  de  76.  Il  en  est  de  mémo  pour  la  plupart  des  marchandises. 
11  n'y  a  guères  d'exception  que  pour  les  sucres  des  colonies  fras- 
çaises,  ce  qui  s'explique  par  les  conséquences  fâcheuses  d'm 
émancipation  improvisée,  et  pour  les  fontes  et  les  fers,  ce  qui 
tient  à  la  stagnation  des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de* 
constructions  de  toute  sorte.  En  somme,  les  importations  «« 
avaient  été,  défalcation  faite  des  céréales,  de  766  millions  es 
1847,  et  qui  étaient  descendues  à  528  millions  en  4848,  soit 
remontées,  en  4849,  à  779  millions,  c'est-à-dire  à  13  millions 
de  plus  qu'en  4847. 

Les  tableaux  de  nos  exportations  présentent  des  résultats  eo- 
core  plus  satisfaisants;  elles  montent  à  4,033  millions,  tanA 
qu'elles  n'avaient  été  que  de  833  millions  en  4848  et  de  894  en 
1847. 11  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  les  exportations  ajaat 
été  encouragées  par  des  primes  extraordinaires  pendant  les  six 
où  sept  derniers  mgis  de  4848,  il  était  à  craindre  de  voir  bos  dé- 
bouchés diminuer  en  1849,  par  suite  de  l'encombrement  «m 
pouvait  en  résulter  sur  les  marchés  extérieurs.  Or,  malgré  ces 
conditions  défavorables,  nos  exportations  ont  de  beaucoup 
dépassé  les  chiffres  les  plus  élevés  des  années-  précédentes. 
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Tontes  les  branches  les  plus  importantes  de  la  production  na- 
tionale ont  participé  à  cette  augmentation.  Parmi  les  pro- 
duits naturels,  nous  avons  vendu  à  l'étranger  93  millions  de 
vins  et  d'eaux-de-vie  au  lieu  de  77  millions  en  1847,  55  mil- 
lions de  céréales  au  lieu  de  5  millions,  12  millions  de  garance 
aa  lieu  de  10  millions.  Parmi  les  produits  manufacturés,  les  soie- 
ries ont  vu  leur  placement  extérieur  s'accroître  de  465  millions 
en  1847,  à  180  en  1849,  les  tissus  de  coton  de  151  millions 
à  147,  les  tissus  de  laine  de  100  millions  à  130,  la  tabletterie  et 
|a  mercerie  de  30  à  35,  les  poteries,  verres  et  cristaux  de  21 
i  23,  etc.  Jamais,  à  aucune  époque,  nos  exportations  n'avaient 
été  aussi  prospères  que  pendant  l'année  1849. 

Si  l'on  recherche  quelles  sont  les  puissances  avec  lesquelles 
nos  échanges  ont  eu  le  plus  d'activité,  on  trouve,  en  tête  du  com- 
merce spécial,  les  États-Unis,  importations  et  exportations  com- 
prises, pour  294  millions,  l'Angleterre  pour  259,  la  Belgique 
pour  175,  la  Sardaigne  pour  130.  Viennent  ensuite  l'Espagne, 
l'Algérie,  la  Suisse,  l'Allemagne,  la  Turquie,  la  Russie,  etc. 

Nous  n'avons  pas  de  résultats  moins  favorables  à  constater  en 
ce  qui  concerne  notre  transit  et  surtout  notre  navigation  mari- 
time. Le  tonnage  des  entrées  et  des  sorties  s'est  élevé  à  5,317,000 
tonneaux;  c'est,  il  est  vrai,  une  augmentation  de  5p.  0/0  seule- 
ment par  rapport  à  1848,  et  une  diminution  par  rapport  à  1847. 
Mais  il-  faut  observer  encore  ici  que  la  navigation  avait  reçu  en 
1947,  et  môme  au  commencement  de  1848,  une  impulsion  tout 
exceptionnelle,  par  suite  des  importations  extraordinaires  de  cé- 
réales. Abstraction  faite  de  ces  circonstances,  le  mouvement  de 
notre  navigation  a  été  en  progrès,  et  Ton  remarque  principale- 
ment avec  satisfaction  les  conquêtes  opérées  par  le  pavillon  na- 
tional. Ainsi,  dans  la  navigation  de  concurrence,  notre  pavillon  a 
ru  sa  part,  qui  n'était  que  25  p.  0/0  en  moyenne,  pendant  les 
cinq  années  précédentes,  s'élever  à  près  de  55  p.  0/0. 

Tels  «ont  les  faits  les  plus  remarquables  qui  jressortent  des  étala 
do  commerce  extérieur  de  la  France  en  1849. 


DEUXIEME  PARTIE. 
HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Belgique*  Ouverture  de  la  session  ordinaire  des  Chambres  législatives,  dis- 
cours royal»  enseignement,  lois  diverses  à  étudier;  convention  postale  arec 
TEspagae. 

« 

Kesbluide.  Élections  générales,  premiers  résultats  du  suffrage  direct,  préju- 
gés de  secte,  situation  d'infériorité  faite  à  la  population  catholique,  la  ques- 
tion portée  à  la  seconde  Chambre,  M.  Dominer  van  Poldersveldt,  M.  Borret, 
iajastices  criantes  ;  la  première  Chambre,  élections  ;  pas  fait  vers  le  régime 
démocratique,  physionomie  des  partis  dans  les  Chambres  ;  ouverture  de  la 
session  des  états  généraux,  discours  royal;   mort  de  S.  M.  Guillaume  H, 
proclamation  de  S.  M.  Guillaume  III,  discours  d'avènement;   remaniement 
ministériel ,   retraite  de  MM.   Dunker   Curtius    et    Baud  ,  nomination    de 
MM.  Wiebers  et  van  den  Bosch  ;  session  parlementaire,  projet  de  loi  sur  [es 
étrangers,  domaines  de  la  couronne,  réduction  de  la  liste  civile  ;  autre  crise 
ministérielle,  présentation  du  budget,  situation  prospère;  colonies,  Bali,  expé- 
dition du  général  Michiels,  prise  de  Djaga-Raga,  entrevue  pacifique,  mau- 
vaise foi  des  indigènes,  résultats  de  la  victoire. 

BELGIQUE. 

L'ouverture  de  la  session  ordinaire  des  Chambres  législatives 
(1849-30)  bit  faite,  le  13  novembre,  par  S.  M.  le  roi  des  Belges. 
Après  avoir  constaté  l'état  calme  et  relativement  prospère  du 
Pays,   l'amélioration  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  lin- 
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dustrie,  S.  M.  indiqua  rapidement  les  travaux  futurs  de  la  ses- 
sion nouvelle.  La  dernière  session  avait  été  close  parle  vote  de 
la  loi  sur  renseignement  supérieur.  Il  y  aurait  à  compléter  cette 
œuvre  en  votant  les  lois  annoncées  sur  les  autres  brandies  de  ren- 
seignement. Ainsi  se  trouverait  définitivement  établi,  sur  ses 
bases  constitutionnelles,  et  parallèlement  à  l'enseignemeut libre, 
renseignement  public  donné  aux  frais  de  l'État. 

Modifications  à  introduire  dans  le  Code  pénaj,  abolition  de  la 
peine  de  la  flétrissure;  organisation  des  caisses  d'épargne  et  du 
crédit  foncier  ;  réforme  du  régime  hypothécaire,  projet  soj 
aux  Chambres  dans  la  dernière  session  ;  établissent 
de  retraite  en  faveur  des  classes  ouvrières;  tç 
jets  qu'aurait  à  examiner  la  législature. 

Le  seul  acte  notable  à  l'extérieur  fut^^^ convention  postale 
conclue  avec  l'Espagne.  L'affranchiss^^Bt  était  supprimé.  Le 
port  serait  payé  par  le  destinataire.  I^^urnaux,  gazettes,  écrits 
périodiques,  prospectus,  catalogues 
imprimés  ou  lithographies,  seraient 
Les  lettres  pourraient  être  chargées 
port  des  lettres  ordinaires,  ne  pesa 
ou  un  quart  d'once  espagnole  et  de  7 


illes  d'annonces  et  avis, 

anebis  au  lieu  de  départ 

les  deux  royaumes.  Le 

plus  de  4  adarmes 

es  i  |2  belges,  se- 


rait  de  4  réaux  de  veillon  en  Espagne  et  de  flfcgn  Belgique.  Les 
lettres  pesant  davantage,  mais  n'excédant  pas  «ftfeunes  ou  15 
grammes,  payeraient  8  réaux  en  Espagne  ou  2 
et  ainsi  de  suite,  le  port  étant  augmenté  de  4  réaux 
de  4  en  i  adarmes  ou  de  7  grammes  4(2  en  7  graram< 
L'affranchissement  des  journaux  et  autres  imprimés  serait 
12  maravédis  de  veillon  en  Espagne,  et  de  10  centimes  en  Bel- 
gique par  feuille  ordinaire.  Ceux  qui  contiendraient  quelque 
chose  d'écrit  à  la  main  seraient  taxés  comme  lettres.  La  confec- 
tion postale  entre  l'Espagne  etla  Belgique  du  27  décembre  1842, tut 
abrogée.  La  convention  nouvelle  était  faite  pour  six  années,  épo- 
que à  laquelle  elle  serait  renouvelée  pour  quatre  années,  et  ainsi 
de  suite,  à  moins  de  notification  contraire  faite  par  l'une  des 
puissances  un  an  avant  l'expiration  de  chaque  terme.  Elle  serait 
mise  en  vigueur  à  partir  du  1*  octobre. 


NÉERLANDE.  «Si 


NÉERLANDE. 

Le9  élections  générales  se  terminèrent,  en  Néeriande,  dans 
les  premiers  jours  de  janvier.  Ce  premier  essai  du  suffrage  direct 
avait  amené  dans  la  chambre  un  plus  grand  nombre  de  repré- 
i     sentants  libéraux.  Il  fallait  reconnaître  avec  douleur  que  les  pré* 
k   jugés  de  secte  avaient  exercé  sur  les  électeurs  une  influence 
"  jpresqoe  exclusive.  Autrefois,  on  se  le  rappelle,  la  religion  pro- 
^testaate  était,  en  Néeriande,  religion  de  l'État;  les  catholiques 
jr  étaient  tolérés  comme  commerçants,  mais  ils  ne  pouvaient  aspi- 
rer i  aucun  emploi  ou  fonction  honorifique  ou  lucrative.  Adou- 
cie par  le  roi  Louis-Napoléon  (père  du  président  actuel  de  la 
Aépoblique  française),  et,  après  lui,  par  l'empereur  Napoléon, 
cette  situation  s'était  retrouvée  entière  après  la  restauration.  Le 
roi  Guillaume  de  Nassau,  premier  du  nom,  et  son  ministre  van 
Maanen,  épousant  le  zèle  outré  du  parti  protestant,  furent  cons- 
tamment hostiles  aux  catholiques  du  royaume.  Le  fruit  de  cette 
politique  fut,  on  le  sait,  la  perte  de  la  Belgique.  Lorsque,  par 
suite  de  la  révolution  du  24  février,  le  roi  Guillaume  II  crut  de* 
voir  modifier  sa  politique  dans  le  sens  libéral,  les  catholiques  s'as» 
sodèient  avec  enthousiasme  à  cette  direction  nouvelle,  et  la  Con- 
stitution de  1848  passa,  malgré  les  efforts  d'un  grand  nombre  de 
protestants.  Mais  les  élections  de  i  849  dévoilèrent  les  rancunes 
de  ce  dernier  parti.  Hormis  quelques  districts  où  les  catholiques 
forment  la  très-grande  majorité,  aucun  catholique  ne  put  être  élu. 
\      La  situation  d'infériorité  complète  faite  à  la  population  catho- 
lique de  la  Néeriande  soulève  depuis  longtemps  dans  le  pays  une 
latte  qui  eut,  cette  année,  un  écho  dans  le  parlement.  Les  catho- 
liques, qui  forment  les  deux  cinquièmes  delà  population  néerlan- 
daise, sont  journellement  gênés  dans  la  pratique  de  leur  culte,  et 
la  Néeriande  présente  le  singulier  spectacle  d'une  religion  pro- 
fessée par  une  minorité  compacte,  à  laquelle  on  refuse  pourtant 
les  bienfaits  de  l'égalité  politique  et  religieuse.  La  Constitution 
de  4798  renfermait  cependant  à  cet  égard  des  prescriptions  po- 
sitives. Contrairement  à  ces  promesses,  le  nombre  des  catholi- 
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ques  admis  dans  les  administrations  est  presque  imperceptible, 
et  la  propagande  protestante  ou  rationaliste  y  prend  tous  les 
jours  impunément  une  attitude  plus  agressive.  Ces  plaintes,  agi- 
tées dans  des  brochures  récentes,  furent  portées  devant  la  seconde 
chambre  des.  états  généraux  par  un  député  catholique.  M»  Don- 
mer  \an  PoldersveldL  L'orateur  fit  ressortir  avec  chaleur  le  sys- 
tème d'exclusioû  dont  on  frappait  ses  coreligionnaires-  Il  n'eut 
besoin  que  d'apporter  des  chiffres  pour  prouver  la  justice  de  ses 
réclamations.  Comparant  Les di verses  confessions  religieuses  dans 
l'arrondissement  de  Nimègue  et  sur  les  bords  de  la  Meuse  et  da 
Wahal,  il  rechercha  quelle  pouvait  être  entre  elles  la  proportion 
des  fonctionnaires  publics,  et  il  lit  connaître  de  curieux  résulUfe 
Sur  une  population  de  41,612  catholiques  et  de  1 ,620  protes- 
tants, le  nombre  des  fonctionnaires  protestants  est  de  92,  tandis 
que  celui  des  fonctionnaires  catholiques  est  de  11  seulemeaL 
On  objectait  l'incapacité  des  catholiques  qui  sont  loua,  disaitma, 
de  représenter,  proportionnellement  à  Leur  nombre,  les  forai 
intellectuelles,  scientifiques  et  financières  de  la  société  civile» 
Un  autre  orateur  catholique,  M.  Borret,  contesta  cette  incapacité, 
déclarant  d'ailleurs  que,,  si  elle  eût  été  vraie,  elle  n'eût  été  41e 
la  conséquence  même  de  l'exclusivisme  pratiqué  à  l'égard  éa» 
catholiques.  11  osa  rappeler  que,  \ingt  ans  auparavant,  aux  plain- 
tes des  Belges  on  répondait  par  les  mêmes  reproches  :  «  H ce- 
pendant, ajouta- t-ilt  qu'avons-  noua  vu  depuis  local  La  Betgapie 
régénérée  a  prouvé  ce  qu'il  en  est  et  ce  qu'il  eu  fui  toujours  de 
cette  incapacité  prétendue  ;  et  aujourd'hui  ou  est  obligé  de  II 
prendre  pour  modèle.  » 

La  composition  de  la  première  chambre  fut  moins  signifies* 
tive  que  celle  de  la  seconde.  Les  mêmes  électeurs  qui  nomment 
la  seconde  avaient  présenté  au  roi  cent  trente-six  candidats, 
entre  lesquels  le  prince,  avec  l'avis  de  son  conseil,  mais  pour 
cette  fois  seulement,  choisit  trente-neuf  personnes.  Ce  choix 
n'avait  rien  eu  de  précis;  il  semblait  qu'on  eût  voulu  éviter 
d'arborer  on  principe  plutôt  qu'un  autre»  Parmi  les  membres 
de  Ka  première  chambre  de  1849»  il  y  en  avait  huit  qui  sié- 
geaient dans  celle  de  1847;  mais»  de  ces  huit,  les  uns  étaient 
conservateurs,  les  autres  libéraux,  quelques-uns,  uniquement 
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altaebés  à  M»  Van  Hall.  Des  trente-un  membres  nouveaux*  plu* 
sieurs  appartenaient  à  la  haute  aristocratie.  Le  prince  Frédéric, 
quiavaitété  porté  au  nombre  des  candidats  dans  plusieurs  pro- 
vinces, a?ait  déciiné  le  choix  du  souverain  ;  II.  Baud,  ancien: 
gouverneur  des  Indes  et  ministre  des  colonies,  désigné  par  la  se- 
eonde  ville  commerciale  du  royaume,  n'avait  pas  été  accepté» 
tandis  que  cette  faveur  était  conférée  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  II.  Li^itenweld. 

Le  pays,  doté  maintenant  d'une  Constitution  réformée  sur 
des  bases  plus  radicales,  fonctionnait  avec  un  nouveau  cabinet  et 
avec  des  députés  issus  d'un  nouveau  système  d'élections.  Les 
étalions  directes,  appliquées  pour  la  première  fois  à  la  place  du 
régime  des  anciens  privilèges,  avaient  entraîné  le  peuple  néerlan- 
tandais  dans  la  voie  difficile  qui,  du  régime  constitutionnel,  mène 
au  régime  démocratique  ;  les  prédications  radicales  n'avaient  pas 
encore  prise  sur  sa  proverbiale  sagesse  :  mais  elles  avaient  pu  se 
faire  entendre.  Les  libéraux  avancés  du  pays  n'avaient  encore 
exercé  aucune  influence  sérieuse  dans  l'arène  électorale,  et  leur 
chef,  M.  Lipœan,  y  avait  même  été  abandonné.  Les  journaux  ré- 
volutionnaire*, peu  contents  d'institutions  plus  radicales  qu'ils 
n'auraient  osé  les  espérer  un  an  avant,  ne  faisaient  pas  encore  de 
nombreux  prosélytes.  D'un  autre  côté,  et  comme  preuve  de  ce 
bon  esprit  de  la  nation,  les  anciens  conservateurs,  qui  s'étaient 
longtemps  opposés  à  tent  changement  dans  la  Constitution  et  qui 
en  avaient  vu  la  révision  de  très-mauvais  œil,  s'étaient  accordés 
à  prendre  désormais  la  Constitution  révisée  pour  unique  fonde- 
ment de  leur  politique.  Aussi  il  n'y  avait  point  eu,  à  proprement 
parier,  de  partis  aux  prises  dans  les  élections  néerlandaises  :  tout 
le  monde  s'était  rallié  à  l'idée  d'une  représentation  h  la  fois  libé- 
rale et  modérée  ;  il  n'y  avait  plus  en  jeu  de  questions  de  principes. 
C'était  partout  des  questions  de  personnes.  Sur  ce  terrain  diffi- 
cile, les  électeurs  avaient  montré  un  bon  sens  remarquable. 

La  seconde  chambre  des  états  élaii  aujourd'hui  composée 
de  6S  membres  ;  elle  n'en  comptai!  autrefois  que  36.  De  ces 
68  membres,  qui  formaient  la  nouvelle  chambre ,  il  y  en  avait 
35  pris  à  l'ancienne ,  et  bien  déterminés  k  ne  point  s'avan- 
eer  pin»  Ma  que  It  Constitution.  L'opposition  parlementaire 
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de  4847  avait  retrouvé  ses  sièges,  et,  comme  elle  avait  mainte- 
nant plus  qu'elle  ne  demandait  alors,  elle  était,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  conservatrice.  Par  contre,  il  n'était  pas  un  des  ultra-coa- 
servateurs  de  l'ancienne  législature  qui  eût  été  réélu.  Cependant 
ceux  des  chefs  de  l'opposition  qui  étaient  devenue  ministre, 
n'avaient  pas  tous  été  renommés  à  la  chambre,  ou  ne  l'avaient  été 
qu'avec  beaucoup  de  peine,  comme  M.  Dunker  Curtius,  sinis- 
tre de  la  Justice  ;  le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  de  Kempeoaer, 
celui  du  Culte  réformé,  M.  Van  Heernstra,  n'y  étaient  pas  ren- 
trés. 11  y  avait  beaucoup  d'hommes  distingués  parmi  les  43  mem- 
bres nouveaux,  et  entre  autres  M.  Van  Hall,  ancien  ministre  des 
Finances,  élu  à  Amsterdam,  malgré  une  violente  opposition,  p* 
la  faveur  de  la  Bourse,  qui  se  fiait  surtout  à  son  expérience» 
matière  de  crédit. 

Le  1er  février,  S.  M.  le  roi  deNéerlande  ouvrit  ta  session  des 
états  généraux.  C'était  la  première  réunion  des  chambres  de- 
puis la  modification  de  la  loi  fondamentale.  Dans  son  discours, 
le  roi  exprima  l'espoir  de  résoudre  pacifiquement  les  difficoifft 
élevées  entre  lui  et  le  Parlement  central  de  Francfort,  au  sujet 
du  duché  de  Limbourg.  Il  annonçait  aussi  des  réductions  dans 
le  budget  de  la  Guerre  (voyez  le  texte  à  l'Appendice). 

Sa  Majesté  ajoutait  : 


*  Les  commotions  qui  ont  agité  l'Europe  ont,  H  est  'vrai,  exercé  vuà  ém 
nom  une  influence  défavorable  sur  le  commerce  et  l'industrie;  mais  à  peise  * 
tranquillité  semblait-elle  se  rétablir,  que  le  mouvement  commercial  et  iadw 
triel  se  ranimait  aussitôt.  Le  moment  actuel  promet  nn  meilleur  avenir.  • 

Telle  était  la  situation  du  pays  quand,  le  i  5  mars,  S.  M.  Guil- 
laume H  mourut  à  Tilburg. 

Guillaume  II,  né  le  6  décembre  1792,  était  monté  sur  le  IrAoe 
en  1849,  par  suite  de  l'abdication  de  son  père  Guillaume  1*. 
Son  successeur,  GuilJaume-Alexandre4>aul~Frédéric-Louis,  prises 
d'Orange,  était  né  le  i  9  février  i  81 7  ;  il  avait  épousé,  en  i  839,  la 
princesse  Sophie,  tilte  du  roi  de  Wurtemberg.  Ce  prince,  qui  sa 
trouvait  à  Londres,  lut  proclamé  en  son  absence. 

Guillaume-Areiandre-PauK-Prédéric-Louis,  flls  de  S.  M.  Cuir' 
laume  H,  fut  déclaré  roi  de  Néertode  sous  le  iwm  de  Gutliaa- 
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me  NI.  On  remarque  dans  la  proclamation  du  nouveau  roi,  à  soe 
avènement  an  trône  (21  mars),  ces  nobles  paroles  : 

i  Guillaume  Ier  accepta  le  pouvoir  aonrerain,  qui  devait  être  exercé  soitant 
une  constitution. 

«  Guillaume  II,  d'accord  avec  la  représentation  nationale,  modifia  la  loi 
fondamentale  d'après  les  besoins  de  l'époque. 

»  Ma  mission  sera  de  donner,  dans  le  même  esprit,  a  la  loi  fondamentale  ta 
complète  action.  Je  compte,  povr  m'aîder  à  accomplir  cette  mission,  rar  le  fidèle 
eoncoars  de  tons  les  pouvoirs  constitutionnels.  Néerlandais,  restes  fidèles  à  la 
derise  de  nos  pères  :  L'union  fait  la  force %  et  cherches  avec  moi  la  vraie  liberté 
dans  la  soumission  ans  lois.  » 

11  s'opéra,  au  mois  de  juin,  un  revirement  ministériel.  M.  Dun- 
ker  Curtius,  rebuté  par  quelques  difficultés  parlementaires  , 
donna  sa  démission*.  Sob  successeur  au  ministère  de  la  Justice 
fut  M.  Wiehers,  jurisconsulte  distingué  qui  arrivait  des  Indes 
Orientales,  où  il  avait  présidé  à  la  mise  en  vigueur  de  la  nou- 
velle législation.  Le  ministre  des  Colonies,  M.  Baud,  donna  aussi 
sa  démission  de  ses  feactiofts,  par  suite  des  obstacles  qu'avait 
rencontrés  dans  le  Partammnt  le  projet  de  Iraité  à  conclure  avec 
la  Société  de  commerce.;  il  fut  remplacé  par  M.  Yan  den  Bosch, 
contre-amiral. 

La  seconde  chambre  des  états  généraux,  à  la  reprise  de  son 
travail,  s'occupa  de  deux  projets  de  loi  importants,  l'un  sur 
les  étrangers  résidant  en  Hollande,  l'autre  relatif  aux  domaines 
de  la  couronne.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
étrangers,  deux  opinions  se  trouvèrent  en  présence  :  d'un  cAté 
on  ne.voulait  soumettre  qu'à  quelques  restrictions,  justifiées  par 
l'état  de  l'Europe,  cette  ancienne  hospitalité  hollandaise  qui 
s'exerçait  si  libéralement  du  temps  des  persécutions  religieuses  ; 
de  l'autre,  on  réclamait  des  mesures  toutes  préventives.  Le  prin- 
cipe du  projet  du  Gouvernement,  et  qui  lui  laissait  une  grande 
liberté  d'action,  fut  adopté.  La  chambre  était  loin  d'avoir  arrêté 
aussi  nettement  une  opinion  sur  le  projet  relatif  aux  domaines 
delà  couronne  et  à  la  liste  civile.  La  résolution  du  roi  de  réduire 
cette  liste  de  400,000  florins,  fut  accueillie  très-favorablement 
dans  le  pays  ;  mais  il  restait  à  examiner  si  les  domaines  de  la 
couronne  tomberaient  sous  la  gestion  de  l'administration  publi- 
que, ou  s'ils  resteraient  soumis  à  l'intendance  royale.  Une  partie 
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de  la  chajnbre  désirait  le  premier  mode  d'administration ,  se 
fondant  sur  Ta  plus  grande  régularité  du  système,  et  sur  rinièrêt 
bien  entendu  de  l'État  et  de  la  couronne.  D'autre  part,  on  trou- 
vait injuste  d'ôter  au  roi  l'administration  de  domaines  dont  Q 
percevait  les  revenus.  La  question  se  réduisait  à  celle-ci  :  alloue- 
rait-on annuellement  au  roi  un  million  de  florins  en  argent,  on 
bien  600,000  florins  en  argent,  400,000  florins  en  produits  de 
domaines?  A  l'appui  de  ce  dernier  mode,  on  citait  l'exemple  de 
la  France  impériale  :  Napoléon,  par  le  décret  du  1er  mars  1804, 
sauvegarda  «  la  splendeur,  qui  convient  à  la  dignité  du  trône» 
en  assurant  au  chef  de  l'État  la  possession  de  revenus  indépen- 
dants de  la  couronne.  Les  intérêts  d'un  prince  qui  a  de  nombreux 
domaines,  sont  d'ailleurs  plus  étroitement  liés  aux  intérêts  du 
pays,  et  bien  que  la  division  du  sol  soit  désirable  en  général,  3 
faut  avoir  soin  de  garder  quelques  grands  propriétaires  ;  dm 
saine  économie  l'exige.  Toutes  ces  considérations  firent  hésiter  h 
chambre,  et  le  projet  du  ministère  serait  l'objet,  selon  toute 
apparence,  d'une  vive  discussion.  Déjà  deux  dispositions  impor- 
tantes et  contraires  au  cabinet  avaient  été  introduites  dans  ce  pro- 
jet :  l'une,  proposée  par  M.  Van  Zuylen,  interdisait  la  perception 
de  dîmes  au  profit  des  domaines  royaux  sur  les  terres  défrichées 
après  la  promulgation  delà  loi;  Fautre,  présentée  par  M.  Thor- 
beeke,  imposait  à  l'administration  des  domaines  Publication  d'en 
faire  connaître  le  provient  dans  son  rapport  annuel.  31  voix  con- 
tre 50  avaient  fait  passer  la  première  proposition  ;  35  contre  15 
adoptèrent  la  seconde. 

Dans  les  derniers  jours  de  septembre  eut  lieu  une  autre  crise 
ministérielle,  produite  par  la  même  cause  qui  avait  déjà  causé 
la  retraite  de  M.  Wichers.  L'avant-dernière  session  s'était  termi- 
née par  quelques  débals  assez  vifs  sur  le  renouvellement  du  con- 
trat entre  l'État  et  la  Société  de  commerce,  débats  dans  desquels 
l'avantage  était  resté  au  ministère.  Dans  le  cours  de  la  nouvelle 
session,  la  situation  n'avait  pas  lardé  à  s'aggraver  pour  le  cabinet- 
Le  discours  du  trône,  bien  qu'offrant  un  tableau  satisfaisant  de 
fétat  des  finances,  avait  paru  généralement  pâle  au  point  de  vue 
politique.  Aussi  la  discussion  de  l'adresse  s'était-elle  terminée 
par  un  échec  grave  pour  le  ministère,  auquel  on  reprochait  (Ta* 
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voit*  laissé  à  fétat  de  théorie  les  principes  consacrés  par  la  non- 
Telle  Constitution,  et  de  manquer  de  l'énergie  nécessaire  pour 
asseoir  sur  cette  base  les  lois  organiques  attendues  par  le  pays. 
Déjà  affaibli  parla  retraite  de  deux  membres,  M.'Wichers,  minis- 
tre de  la  Justice,  et  M.  le  vice-amiral  Ryck,  ministre  de  la  Ma- 
rine, placé,  d'ailleurs,  entre  la  nécessité  de  se  dissoudre  ou  de 
dissoudre  les  chambres,  le  cabinet  offrit  sa  démission  au  roi. 
Cette   démission    fut   acceptée ,    seulement ,   le    roi    chargea 
UN.  Lightenvelt,  ministre  des  Affaires  étrangères,  et  Dunker 
Curtius,  de  l'aider  de  leurs  conseils  pendant  la  durée  de  la  crise. 
MM.  Lightenvelt  et  Dunker  Curtius  s'adressèrent  à  deux  des 
membres  les  plus  influents  du  Parlement,  MM.  Thorbeeke  et 
Sform.  Dans  un  paragraphe  de  l'adresse,  en  réponse  au  discours 
du  trône,  la  seconde  chambre  exprima  son  désir  très-vif  de  voir  se 
rétablir  promptement  l'accord  entre  le  Parlement  et  les  conseillers 
de  la  couronne.  En  présence  de  ces  dispositions  nettement  ex- 
primées, Tâvénement  d'un  nouveau  ministère  ne  pouvait  se  faire 
longtemps  attendre.  Il  est  juste  de  reconnattre  que  le  cabinet  dé- 
missionnaire léguait  à  ses  successeurs  les  finances  du  pays  dans 
un  état  florissant.  Même  après  l'annonce  de  la  retraite  du  cabi- 
net, M.  ministre  des  Finances  Van  Bosse  dut,  en  vertu  de  la  Cons- 
titution, présenter  le  budget  de  18M).  M.  Van  Bosse  fit  ressortir 
Phenreux  privilège  de  la  Néerlande,  qui,   préservée  du  fléau  des 
agitations  intérieures,  avait  pu  travailler  paisiblement  au  maintien 
de  sa  prospérité  matérielle.  Le  budget  des  dépenses  qu'il  proposait 
pour  l'exercice  1849-50,  était  de  69,996,411  florins;  celui  des 
recettes,  de  71,194,969  florins.  Il  y  aurait  donc  un  excédant  de 
1,200,000  florins.  Restait  à  combler  le  déficit  du  service  de  1849; 
restait  aussi  à  établir  une  nouvelle  assiette  (Timpôts  pour  satisfaire 
à  des  vœux  dont  l'opposition  s'est  faite  depuis  longtemps  Forgase. 
L'attention  des  Hollandais  Tut  appelée  par  un  brillant  succès  mi- 
litaire sur  les  colonies,  Ht  surtout  sur  celle  de  Bali.  Une  expédi- 
tion, composée  de  sept  à  huit  mille  hommes,  dont  deux  mille  Eu- 
ropéens, sous  le  commandement  du  général  Miclnels,  remporta, 
vers  le  milieu  du  mois  d'avril,  une  victoire  complète  sur  les  ré- 
voltés de  l'intérieur;  les  troupes  néerlandaises  s'emparèrent,  le 
16  avril,  de  Djaga-Raga,  résidence  fortifiée  du  prince  révolté  de 
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Beliling.  Le  7,  le  prince  de  Karang-Assem  et  le  chef  de  Beliling, 
après  avoir  demandé  une  entrevue  au  commandant  en  chef  de* 
troupes  néerlandaises,  s'étaient  présentés  aux  avant- postes,  es- 
cortés de  huit  à  dix  mille  hommes.  On  les  avait  reçus  avec  les  pré- 
cautions nécessaires  à  peu  de  distance  du  pamp.  Les  princes 
offraient  de  se  soumettre,  pourvu  que  les  intentions  du  Gouverne- 
ment, au  sujet  de  Bali,  leur  fussent  communiquées.  Ils  deman- 
daient aussi  que  le  prince  de  Beliling  put  être  reçu  le  lendeiuia 
comme  ils  l'avaient  été  eux-mêmes  :  mais  le  commandant  néer- 
landais, familiarisé  avec  les  ruses  des  souverains  indigènes,  re- 
fusa d'arrêter  la  marche  de  son  armée  vers  Djaga-Raga.  M  avait 
donc  été  convenu  que  la  nouvelle  entrevue  aurait  lieu  sur  la 
route  de  Djaga-Raga,  à  Sangsit-Dalam* 

Le  8,  une  colonne  d'infanterie,  précédée  d'artillerie,  se 
rendait  à  Sangsit-Dalam  et  occupait  ce  poste;  les  soldats  indigè- 
nes s'étaient  retirés,  les  habitants  avaient  reçu  les  troupes  ami- 
calement. Toutefois,  l'entrevue  déûnitive  n'eut  lieu  que  le  41,  et 
on  s'entendit  sur  les  conditions  suivantes  : 

Les  radjahs,  ou  princes  de  Beliling  et  de  Karang-Assero,  dé- 
clareraient se  rendre  à  la  merci  du  gouvernement  néerlandais  et 
reconnaître  le  gouverneur  général  de  Batavia  pour  leur  suzerain; 
ils  enverraient  sous  peu  de  jours  une  députation  pour  implorer 
leur  pardon  ;  les  deux  princes  se  rendraient  le  15,  auprès  du  com- 
mandant en  chef  hollandais,  et  on  commencerait  immédiatement 
à  démolir  les  fortifications  de  Djaga-Raga,  afin  d'y  opérer  une 
ouverture  assez  large  pour  que  le  gros  des  troupes  pût  y  entrer 
le  15,  jour  fixé  pour  l'érection  du  drapeau  néerlandais  sur  la  for- 
teresse balinaise. 

Tout  semblait  jusqua  ce  moment  faire  prévoir  une  issue  paci- 
fique» Cependant  quelques  officiera  supérieurs  furent  envoyés  1* 

13,  pour  reconnaître  où  en  était  la  démolition  convenue  des  li- 
gnes et  redoutes  ennemies.  Ces  officiers  cherchèrent  en  vaia 
quelque  trace  des  travaux  de  démolition  qu'où  avait  promis  de 
commencer.  Aussi  le  commandant  néerlandais  renvoya-t-iit  h 

14,  les  mêmes  officiers  pour  déclarer  catégoriquement  aux  Bali* 
nais  qu'il  voulait  une  soumission  nette  et  franche,  et  qu'il  aftit 
chargé  les  officiers  d'indiquer  les  points  où  préalablement  une 
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brèche  dotait  être  pratiquée.  Cette  (ois,  la  réponse  des  Balinais 
ne  laissa  plus  de  doute  sur  leurs  intentions;  ils  demandaient  une 
nouvelle  entrevue.  Il  était  clair  dès  lors  qu'ils  ne  voulaient  que 
g»gner  du  temps,  et  les  Néerlandais  se  mirent  en  devoir  d'agir. 
Les  fortifications  de  Djaga-Raga ,  construites  sur  une  hauteur , 
étaient  protégées  de  deux  côtés  par  des  ravins  et  par  deux  fleuves 
rapides.  Dans  la  matinée  du  15,  une  reconnaissance  fut  tentée 
sur  la  rive  gauche  d'un  de  ces  fleuves,  qui  coule  à  l'ouest  de  la 
forteresse,  par  le  7e  bataillon  d'infanterie  ;  le  commandant  en 
chef,  avec  deux  autres  bataillons,  les  13*  et  15e,  marchait  en 
même  temps  au  front  des  fortifications  ennemies*  Bientôt  on  ou- 
vrit sur  tous  les  points  un  feu  soutenu,  auquel  la  garnison  de 
Djaga-Raga  répondit  vivement,  sans  parvenir  à  entraver  les  opé- 
rations accomplies  par  les  Néerlandais  avec  un  sang-froid  et  un 
courage  remarquables.  Vers  six  heures  du  soir,  les  Balinais  firent 
une  tentative  de  sortie  qui  fut  énergiquement  repoussée.  A  la 
nuit  tombante,  on  suspendit  les  hostilités  ;  les  troupes  bivoua- 
quèrent dans  leurs  positions.  Le  résultat  de  cette  première  jour-* 
née  était  considérable.  Les  Néerlandais  s'étaient  rendus  maîtres 
de  plusieurs  redoutes,  et  on  pouvait  espérer  pour  .le  lende- 
main une  victoire  complète. 

Cet  espoir  ne  fut  pas  trompé»  et  avant  le  jour  le  combat  se 
termina  en  peu  d'instants  par  la  déroute  des  Balinais,  que  la  co- 
lonne du  lieutenant-colonel  Van  Swieten  avait  vigoureusement 
attaqués.  Les  princes  rebelles  prenaient  la  fuite  daus  la  direction 
de  Karang-Assem,  et,  au  lever  du  soleil,  le  drapeau  néerlandais 
flottait  sur  les  remparts  de  Djaga-Raga.  On  put  regarder  cette 
victoire  comme  décisive;  la  domination  hollandaise  à  Bali  était 
désormais  à  l'abri  de  toute  atteinte  sérieuse.  Les  Néerlandais 
avaient  fait  admirer,  dans  cette  courte  campagne,  leur  courage  au- 
tant que  leur  persévérance.  Ce  triomphe  avait  été  acheté,  il  est 
vrai ,  par  d'assez  grandes  pertes  :  on  comptait ,  de  leur  côté , 
58  morts  et  175  blessés  ;  mais  la  prise  de  Djaga-Raga  affermissait 
les  bases  de  leur  puissance  coloniale,  et  ajoutait  une  belle  page 
de  plus  à  leur  histoire  militaire. 

Les  résultats  de  la  victoire  de  Djaga-Raga  furent  considérables. 
Après  la  prise  de  cette  ville,  la  population  de  Beliiiag  se  soumit 
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au  pouvoir  néerlandais,  chassa  les  princes  récalcitrants,  et  se  mit 
provisoirement  sous  la  conduite  d'un  administrateur  choisi  pv 
elle.  Le  pays  de  Djembrana,  situé  à  l'extrémité  occidentale  de 
Bali,  vis-à-vis  la  côte  de  Java,  se  soumit  également  et  demandi 
un  nouveau  prince.  Le  prince  deBanglie,  un  des  chefs  dépouillés 
par  le  souverain  de  Beliling ,  fut  remis  en  possession  de  son  do- 
maine. Plusieurs  villages  du  pays  de  Karang-Assem  reconnurent 
également  ce  nouveau  souverain  ,  tandis  que  le  chef  rebelle  de 
Karang-Assem  succombait,  assailli  par  ses  propres  sujets.  Quant 
au  prince  de  Beliling ,  il  s'enfuit  dans  les  montagnes  avec  an 
premier  ministre  ou  Goesti  Djilantieh,  principal  instigateur  de 
la  guerre.  Partout  les  populations  se  soumirent,  et  le  reste  de  h 
campagne  du  général  Michiels  ne  fut  qu'une  marche  victo- 
rieuse. 
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ALLEMAGNE. 

(PUBsUfiRB    PARTIR.) 


AUTRICHE.  Situation  générale;  guerre  de  Hongrie,  entrée  en  campagne,  si- 
tuation des  divers  corps  d'armée  ;  premier  engagement  sur  la  Leitha,  dé- 
faite de  Georgey  à  Pahrendorf,  lenteur  des  mouvements  autrichiens,  Georgey 
gagne  Ta  route  de  Raab  ;  occupation  de  Presbourg  ;  mouvement  général  sur 
Raab;  retraite  de  Georgey  sur  Ofen,  son  arrière-garde  battue  à  Babolna  ; 
Perczell  cherche  à  opérer  sa  jonction  avec  Georgey,  il  est  battu  à  Moor  ;  hé- 
sitation du  prince  de  Windischgraetz,  jonction  opérée  entre  Perczell  et  Geor- 
gey; plan  des  Hongrois,  la  ligne  de  la  Theiss  choisie  pour  base,  Georgey 
masque  ce  plan  par  une  pointe  sur  la  Haute-Hongrie,  tentatives  en  Gallicie  ; 
Perczetl  passe  la  Theiss  à  Szolnok,  le  gouvernement  insurrectionnel  évacue 
Pesth  ;  inaction  du  prince  de  Windischgraetz,  seul  Schlick  bat  la  campagne, 
i)  défait  Messaros  à  Kascfaau,  retraite  générale  des  Hongrois,  prise  d'Eszek, 
Altarad  débloqué,  prise  de  Keskemet,  de  Uopridstadt,  Schlick  à  Tekay  ; 
Kossath  à  Drbreczin,  mensonges  emphatiques,  réorganisation  sérieuse,  espé- 
rances de  l'insurrection  en  Transylvanie,  les  généraux  polonais,  intrusion 
(Tone  idée  nouvelle,  l'armée  maggyaro-slave  ;  Dembinski  derrière  la  Theiss,. 
création  d'usé  armée  régulière;  Schlick  chasse  Klapka  de  ?okay,  mal  sou- 
tenu il  retourne  à  Kascbau,  Georgey  opère  sa  jonction  avec  l'armée  d* 
la  Theiss;  Bem  en  Transylvanie,  attaque  d'Hermanstadt,  intervention  russe, 
Puchner  ne  soutient  pas  les  Russes,  retraite  de  ces  derniers,  l'intervention 
repoussée  à  Vienne,  Bem  prend  Hermanstadt  et  Kronstadt,  il  organise  la 
terreur  en  Transylvanie,  questions  de  nationalité  distincte,  dissentiment 
entre  Jeltachich  et  le  prince  de  Windischgraetz  ;  l'armée  hongroise  est  orga- 
nisée, Georgey  froissé  par  Dembinski,  rivalité  militaire,  plans  différents, 
SehhVk  échappe  h  Georgey,  reprise  de  Kaschau  par  les  Hongrois,  bataille  de 
Kapoiaa,  défaite  des  Hongrois,  conduite  de  Georgey;  le  prince  de  Win- 
dischgraetz  ne  profite  pas  de  la  victoire  ;  prise  de  Szolnok  par  Damjanich, 
absence  d'unité  dans  le  commandement  des  Hongrois,  Vetler  remplace 
Dembinski,  mouvement  apparent  de  Georgey  sur  Pesth,  son  but  caché  est 
Konorn»  retraite  de  l'année  impériale  sons  Pesth,  AuKcfc  l'amuse  pendant 
qne  Georgey  prend  Waitzen,  résolutions  tardives  de  prince,  Georgey  gagne 
Komorn,  Perczel  bat  Thodorovich,  Bem  maître  de  la  Transylvanie;  rappel 
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du  prince  de  Windisehgraets,  le  général  WeJden  le  ressplaee;  fnntss  «ta» 
mises,  charte  d'Olmûtz,  les  ihcteurs  delà  constituante,  dissolution  delà 
Diète,  concessions  à  l'esprit  de  nationalité,  résignation  à  l'intervention  rame; 
fautes  da  gouvernement  insurrectionnel,  plans  absurdes,  les  sympathies  an- 
glaises; retraite  de  l'armée  impériale  sur  Preaboorg;  marche  de  Georgey 
vers  Komorn,  défaite  du  général  Gotz,  défaite  de  Wohlgemûth,  de  la  divisâsn 
Csoricb,  Guyon  se  jette  dans  Komorn,  Georgey  débloque  cette  place;  siège 
de  Bude,  prise  du  château,  mort  héroïque  d'Hentn,  temps  perdu  par  Gcer-i 
gty,  propagande  polonaise,  décret  de  déchéance,  mécontentement*  dans  Ter- 
mée  ;  reconstitution  de  rarmée  impériale,  entrée  des  Russes,  reprise  de  Fef- 
fensive  dans  le  sud,  nomination  de  Haynau  au  commandement  en  chef; 
attaque  générale,  Georgey  chassé  de  Pered,  prise  de  Raab,  retraite  des  Hon- 
grois snr  Acs,  Georgey  resserré  sur  Komorn,  destitution  de  Georgey,  Met* 
saros  et  Dembineki,  Pesth  abandonné  par  le  gouvernement,  retraite  à  Saenv 
din,  Georgey  enfermé  s'échappe,  reprise  de  la  ligne  de  la  Theies  par  les 
Austro-Russes,  coup  de  main  de  Klapka  sur  Raab,  le  cercle  se  resserre  au- 
tour de  l'insurrection,  occupation  de  Scegedin,  Dembinski  battn  à  Scoref, 
retraite  en  désordre  ;  la  Diète  à  Ârad,  proclamation  tardive  d'égalité,  le 
prince  Paskevrilsch  à  Grosswardein,  Ttmeswar  débloqué,  Dembineki  rejeté 
sur  Arad,  Georgey  battu  par  Scblick,  enfermé  par  plusieurs  corps  d'armée, 
il  se  rend  aux  Russes  à  VHagos  en  qualité  de  dictateur  militaire;  défaite  et 
fuite  de  Bem,  reddition  successive  des  corps  d'armée  maggyara  ;  fuite  dm 
insurgés  en  Turquie  ;  reddition  de  Peterwardein  et  de  Komorn»  fin  de  k 
guerre;  résultats  de  la  victoire,  pertes  de  l'Autriche*  rigueurs  nécessaires, 
part  prise  à  l'insurrection  par  la  Pologne,  altitude  de  la  Russie;  difficultés 
futures,  reconstitution  nécessaire  de  l'Autriche,  état  grave  des  finances. 


De  tous  les  Étais  européens,  c'est  l'Autriche  qui,  au  commen- 
cement de  l'année,  avait  les  plus  grands  embarras  à  combattre  : 
menacée  par  la  Prusse  de  perdre  son  influence  séculaire  »r 
l'Allemagne  (voyez  le  chapitre  suivant);  ruinée  par  la  guerre 
civile  qui  changeait  en  déserts  ses  plus' fertiles  contrées;  pres- 
sentant le  renouvellement  imminent  de  la  guerre  en  Italie,  l'Av* 
triche  cependant  ne  perdait  pas  courage. 

Quelques  semaines  après  la  prise  de  Vienne,  le  prince  de  Witv 
dischgraetz  partit  à  la  tête  de  l'armée  considérable  avec  laquelle 
il  allait  poursuivre  dans  son  foyer  l'insurrection  hongroise.  Avec 
des  finances  épuisées,  la  ruineuse  et  difficile  guerre  d'Italie  in- 
terrompue par  une  trêve  qui  allait  bientôt  expirer,  ce  n'était  pis 
trop  de  cinquante  jours  pour  organiser  une  armée  d'invasion  de 
120,000  hommes.  Le  9  décembre  1848,  le  prince  entra  en  cam- 
pagne. Il  avait  sous  ses  ordres  immédiats  50,000  homme»  et 
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tOO  pièces  de  canon  ;  le  général  comte  Schlfck  s'avançait  dei 
frontières  de  Pologne;  le  général  comte  Nugent  allait  opérer  an 
nord  de  la  Drave  avec  16,000  hommes;  les  Serbes  occupaient  le 
banal  de  Teneswar,  et  des  bandes  de  paysans  slaves  s'organi- 
saient sons  la  conduite  du  pasteur  Hurban.  Le  général  Pucbnér 
défendait  avec  8,000  hommes  la  Transylvanie;  8,000  hommes 
étaient  enfermés  dans  les  forteresses  d'Arad  et  de  Temeswar. 
A  ces  forces  immenses,  les  Hongrois  n'avaient  encore  à  opposer 
que  50,000  hommes  réunis  sous  les  ordres  du  général  Georgey, 
et,  sur  la  Drave,  42,000  sous  les  ordres  du  général  Perceel.  Au 
générai  Schlick,  dans  le  Nord;  aux  Serbes,  dans  le  Sud,  ne  pou- 
vaient être  opposées  que  des  milices  de  levée  récente,  jnal  orga- 
nisées, mal  armées.  Le  succès  rapide  des  armes  impériales  ne 
semblait  pas  devoir  être  mis  en  doute. 

Le  16  déeembre  eut  Heu  un  premier  engagement  sur  les  bords 
de  la  Leitha.  Georgey  bordait  celte  rivière  avec  30,000  hommes 
éparpillés  sur  une  ligne  beaucoup  trop  étendue,  appuyant  sa 
droite  au  Danube,  sa  gauche  au  lac  de  Neusiedl  et  occupant  Près- 
bourg,  Kitsee,  Neudorf  et  Pahrendorf.  11  s'agissait  de  profiter  de 
cette  faute  et  de  couper  les  Hongrois  de  leur  ligne  de  retraite. 
Le  général  comte  Wrbna  devait  passer  la  March,  s'avancer  sur 
la  rive  gauche  du  Danube  et  de  là  sur  Presbourg;  le  ban  Jella- 
cbieh  devait  attaquer  les  Hongrois  sur  la  frontière,  depuis  Pres- 
bourg jusqu'au  lac  de  Neusiedl.  Les  Hongrois  furent  chassés  de 
Pahrendorf  après  un  combat  assez  vif:  le  ban  avait  prévu  la  di- 
rection que  prendrait  leur  retraite  pour  gagner  ta  route  de  Raab  : 
une  partie  de  ses  forces  la  coupait  dans  cette  direction .  Bientôt 
tous  les  corps  hongrois  se  retirèrent  sur  la  rive  droite  du  Da- 
nube :  le  ban,  qui  leur  fermait  à  Casimir  la  route  de  Raab,  allait 
les  écraser  à  Altenbourg  lorsqu'il  reçut  du  quartier  général  Tordre 
de  s'arrêter.  Le  corps  du  général  Wrbna  n'était  pas  encore  ar- 
rivé devant  Presbourg.  Georgey,  profitant  de  ces  lenteurs,  put 
filtre  gagner  à  ses  troupes  la  route  de  Raab.  Le  18  seulement 
Presbourg  fut  occupé  par  les  forces  impériales. 

Le  26  commença  un  mouvement  général  offensif  sur  les  posi- 
tions de  Raab.  Le  plan  en  avait  été  tracé  par  le  ban  Jellachich.  Le 
prince  de  Windischgraetz  devait  marcher  sur  la  route  directe  par 
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Hochstrass  contre  le  front  des  Hongrois  :  le  corps  dû  ban 
les  tourner  par  le  Sud  et  les  rejeter  sur  on  autre  corps  s'avaa- 
çant  par  Dunaszeg  et  Vamos.  Ainsi  Georgey  se  trouverait  pris 
entre  trois  corps  d'armée  et  séparé  des  renforts  qup  Perczel  loi 
amenait  du  Sud.  Hais  Tétai  affreux  des  chemins  et  quelque  hési- 
tation parmi  les  troupes  du  prince  permirent  à  Georgey  de  défiler 
par  la  route  d'Ofen,  sur  la  rive  droite  du  Petit  Danube.  Malpé 
cette  faute  nouvelle,  Georgey,  vivement  poursuivi  par  le  ban, 
renonça  à  défendre  Raab  et  se  retira  par  la  route  de  Festh,  lais* 
sant  700  prisonniers  entre  les  mains  du  général  Ottinger,  dont 
la  cavalerie  culbuta  son  arrière -garde  à  Daboloa  (28  dé- 
cembre )• 

Le  renfort  amené  à  Georgey  par  Perczell  avait  dû  rétrograder 
jusqu'à  Moor:  c'est  là  que  le  général  hongrois  attendait  avec 
10)000  hommes  et  24  pièces  de  canon  une  occasion  pour  opérer 
sa  jonction  avec  Georgey.  Mais  Perczell  connaissait  mal  les  fore* 
ennemies  et  leur  chiffre  véritable.  Le  30  décembre,  le  ban  fend 
sur  lui  avec  deux  brigades  seulement,  le  bat,  lui  fait  £,040  pri- 
sonniers et  le  rejette  sur  Sthuhlweiseenbourg.  Georgey,  appre- 
nant la  défaite  de  Perczel,  renonça  à  livrer  bataille  à  Ofen.  Le 
prince  de  Windischgraelz  ne  proOta  pas  mieux  du  succès  de 
Moor  qu'il  ne  l'avait  fait  des  marches  habiles  de  Jellachick  Le 
ban  comprenait  qu'il  lui  (allait  marcher  en  avant  sur  Lovas*Be- 
reny  pour  interdire  à  Perczel  la  route  d'Ofen  :  mais  le  second 
corps  n'était  encore,  le  30,  qu  a  Acs,  près  de  Komorn.  11  fcllat 
rester  à  Moor.  Les  lenteurs  du  prince  paralysèrent  jusqn'as 
3  janvier  l'activité  de  Jellachich,  et  Perczell  put  réunir  ses  trou- 
pes à  celles  de  Georgey.  Les  deux  généraux  hongrois  se  disposa* 
rent  à  gagner  l'autre  bord  du  Danube. 

Les  défaites  de  Pabrendorf,  de  Baboina,  de  Moor  avaient  clai- 
rement démontré  aux  Hongrois  leur  infériorité  en  nombre  et  en 
discipline*  Us  comprirent  qu'il  fallait  gagner  du  tempe,  et  poer 
augmenter  et  pour  organiser  l'armée  insurrectionaelle.  Us  ton* 
vinrent  donc  d'évacuer  Ofen  etPesth,  d'abandonner  le  BtMi  et 
toute  cette  ligne  qni  s'étend  entre  la  rive  droite  du  Danube  et  h 
rive  gauche  de  la  Theiss,  jusqu'à  la  Maros  et  à  Thérésiopol.  Dttf 
oe  système,  la  ligne  de  la  Theiss  devenait  la  frontière  noaveJkfc 
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l'insurrection.  U  fallait  à  tout  prix  la  défendre,,  pendant  que, 
derrière  cette  ligne,  le  Gouvernement  insurrectionnel  dévelop- 
perait et  disciplinerait  ses  moyens  d'aclion.  Georgey  se  chargea 
de  masquer  ce  plan  par  une  pointe  habilement  dirigée  sur  le 
nord  par  Waitsen.  Sous  ses  ordres,  18,000  hommes  devaient  se 
jeter  sur  la  Haute-Hongrie,  attirant  à  leur  suile  les  troupes  impé- 
riales dans  les  montagnes.  A  la  faveur  de  ce  mouvement,  Perc2el 
gagnait  Szolook,  sur  la  Theiss,  et  y  passait  le  fleuve.  A  la  poiute 
tentée  par  Georgey  vers  le  nord  correspondaient  de  secrètes  me- 
nées pour  insurger  la  Gallicie.  Le  prince  polonais  Wovonetzki, 
MotoachiUki  et  Thunes,  l'un  des  chefs  de  l'insurrection  vien- 
noise, rattachaient  ainsi  la  guerre  de  Hongrie  aux  espérances  de 
la  démagogie  européenne  et  aux  vues  particulières  des  réfugiés 
de  Pologne. 

Ce  plan  réussit  Le  iCT  janvier  1849,  la  diète  et  le  Gouverne- 
ment révolutionnaire  quittèrent  Pesth  que  le  prince  de  Windisch- 
graetz  occupa  le  5.  Pour  gagner  du  temps,  on  avait  imaginé  un 
semblant  de  pourparlers  et,  le  3,  le  comte  Louis  Batthyanyi,  le 
comte  Georges  Mailath,  l'archevêque  Sonovicks  et  M.  Deak 
étaient  venus  porter  des  propositions  de  paix.  Les  députés  hon- 
grois ne  furent  pas  reçus  :  le  prince  refusa  de  traiter  avec  des 
rebelles. 

Une  fois  à  Pesth,  l'armée  impériale  y  languit  dans  une  inexpli- 
cable inaction.  D'immenses  magasins  d'approvisionnements 
étaient  tombés  aux  mains  des  Autrichiens.  Il  semblait  que  la 
guerre  vigoureusement  menée  dût  être  bientôt  finie.  Mais  le 
prince  parut  croire  qu'il  suffisait  de  décrets  pour  pacifier  le 
pays.  On  mettait  hors  la  loi  le  Gouvernement  révolutionnaire,  et 
on  plaçait  sous  le  séquestre  les  biens  des  chefs  insurgés  au  lieu 
de  marcher  sur  l'insurrection.  Seul,  le  feld-maréchal  Schlick 
poursuivait  les  succès  des  Impériaux  d'une  manière  plus  utile. 
Le  3  janvier,  près  de  Kaschau,  il  battait  Messaros,  ministre  de 
la  guerre  du  Gouvernement  de  Debreezin.  Les  paysans  slaves, 
lerés  contre  leur  gré  pour  le  compte  de  l'insurrection,  se  joi- 
gnaient au  feld-maréchal  et,  plaçant  ainsi  Messaros  entre  deux 
feai+  le  forçaient  à  évacuer  Kaschau» 

Cette  retraite  sans  combat  de  Presbourg  sur  Pesth,  de  Pesth  sur 
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Debreczin  ;  ces  forteresses,  ces  arsenaux,  tout  ce  pays  livré  am 
résistance,  celte  attitude  nécessitée  par  la  faiblesse  de  l'insurrec- 
tion, à  en  croire  Kossuth,  c'était  tout  un  plan  de  générosité.  L'é* 
loquent  rhéteur  signait  dans  une  proclamation  du  24  décanta 
ces  paroles  qui  ne  pouvaient  tromper  personne  :  c  LanoMent- 
tion  des  Maggyars  n'est  pas  seulement  très-brave,  elle  est  tri* 
humaine.  Les  impériaux  étaient  en  si  petit  nombre,  si  dépoarm 
d'armes,  d'argent  et  de  vivres  qu'il  ne  tenait  qu'à  nous  de  la 
écraser.  Nous  nous  sommes  retirés  pour  éviter  le  sang,  pans 
qu'il  n'y  a  point  de  gloire  à  triompher  des  faibles.  »  Et  cepafr* 
dant  déjà,  le  4  février,  les  troupes  impériales  occupaient  Keske- 
met,  à  vingt  lieues  sud-est  de  Pesth.  C'était  un  pas  de  ph»  W 
vers  la  Theiss.  Le  14,  Eszek,  sur  la  Drave,  tombait  aui  niiw 
du  comte  Nagent,  livrant  sans  conditions  614  canons,  2,000 
quintaux  de  poudre  et  des  approvisionnements  considérables.  Le 
général  G i user  détruisait,  en  même  temps,  devant  Allarad,  la 
batteries  élevées  contre  la  fprteresse  sur  la  rive  droite  de  la  M* 
ros.  Au  nord,  les  corps  des  généraux  Schullsig  et  Schlick  opé- 
raient leur  jonction  près  de  Tokay,  sur  le  confluent  du  Bodrrç 
et  de  la  Theiss,  à  dix-sept  lieues  de  Debrecsin,  quartier  géaéfll 
du  Gouvernement  insurrectionnel.  La  forteresse  de  LeopoM» 
tatd  se  rendait  à  discrétion  après  une  henre  de  canonnade,  et 
le  feld-maréchal  lieutenant  Simonich  se  mettait  à  la  poursaila 
de  Georgey  avec  deux  colonnes. 

On  croyait  à  Vienne  l'insurrection  vaincue,  et  cependant  1 
était  un  point  où  elle  allait,  en  quelques  jours,  se  montrer  vie* 
torieuse.  La  Transylvanie  élait  occupée  par  un  faible  corps  as* 
ordres  du  général  prussien  Puchner.  La  population  tout  entière 
de  ce  pays,  moins  les  Szeklers,  était  sympathique  à  l' Autriche. 
Cependant  le  Gouvernement  de  Vienne  s'était  refusé  à  armer  fev 
Valaques  soulevés  plutôt  pour  la  cause  de  leur  indépendance 
contre  les  Maggyars,  que  pour  la  cause  même  de  l'empire.  Ainsi 
commençait  une  évidente  réaction  contre  l'influence  que  lai 
Slaves  pourraient  gagnera  la  défaite  des  Maggyars.  Cette  impoli- 
tique attitude  ouvrait  une  voie  de  salut  à  l'insurrection  hongroise. 
Aussi,  tandis  que  le  prince  Windiscligraetz  perdait  on  temps  pré- 
cieux à  appliquer  la  loi  martiale,  le  Gouvernement  de  Debreerist 
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se  résignant  à  abdiquer  la  conduite  esahislve  de  H  guerre,  de* 
mandait  à  Paria  un  général.  On  attendait  un  des  capitaines  fran- 
çais Montré» dans  krgnenrt  d'Algérie  :  l'envoyé  hongrois,  Teleky, 
ehaisH  an  Paierai*,  Derabiaskt,  général  célèbre  de  l'insurrection 
de  JdBO,  maiadepme  1ère  rouillé  dans  l'inaction  et  ne  connais- 
tant  ni  le  pays,  ni  les  habitudes,  ni  le  langage  des  soldats  qu'it 
allait  a/roir  à  conduire  et  i  combattre,  tîa  autre  Polonais,  Hem, 
récemment  échappé  è  la  choie  de  l'insurrection  viennoise, 
homme  d'en  génie  actif  et  plein  de  ressources,  acceptait  aussi  une 
part  de  direction  dans  la  suite  de  la  guerre.  L'immixtion  de  ces 
deaisftMats  de  la  nationalité  polonaise  dans  les- conseils  de  là 
Hongrie  révoltée,  donnait  une  face  nouveNe  I  l'insurrection. 
No)  doute  que  leur*  sympathies,  que  leurs  espérantes  ne  dépas- 
sassent la  Hongrie  eHe-méme.  L'arme  qu'ils  acceptaient,  ils  se 
réservaient  dans  leur  cœur  de  la  tourner  contre  ia  Russie  le  four 
où  cela  détiendrait  possible.  Dés  (es  premiers  jours,  cet  esprit . 
nouveau  se  Et  sentir  par  des  tentatives  de.  réconciliation  avec  La 
race  slave  jusque-là  menacée  comme  l'Autriche  elle-même.  La 
garantie  de  libertés  locales  pour  les  Slaves  entrait  dans  les  con- 
ditions de  Dembînski  :  l'armée  insurgée  prit  le  nom  d'armée 
maggyaro-sknre.  Bem  imaginait  dès  lors  un  plan  hardi  qui  con- 
sistait à  faire  dans  ^Transylvanie,  mal  défendue,  umr  guvrre  de 
guérillas,  dont  le  résultat  serait  de  ramener  à  le  cause  insurrec- 
tionnelle les  populations  valaques  dont  le  cabinet  de  Vienne  ne  . 
savait  pas  utiliser  les  sympathies.  Le  concours  .des  deux  gêné* 
rant  polonais  attirait  en  même  temps  sous  le  drapeau  de  l'insur- 
rection près  de  dix  mille  de  leurs  compatriotes  accourus  à  leur 
voix  de  Russie  et  de  Gallicie, 

Derrière  la  Theiss,  Dembînski  se  bftta  .d'organiser  une  armée 
véritable.  Les  marais  fangeux  qui  bordent  ce  fleuve,  opposaient 
on  obstacle  sérieux,  à  la  marche  des  armées  impériales  pendant* 
la  mauvaise  saison  :  le  général  polonais  sut  profiter  des  circons- 
tances. Il  n'avait  pas  encore  le  commandement  en  chef;  mais 
on  sentait  qu'il,  y  était  destiné.  L'armée -bongroise  n'existait  pas 
i  vrai  dire  ;  et  il  eût  été  difficile  de" trouver  un  corps  de  10,000 
hommes.  En  deux  semaines,  50,000  hommes  furent  réunis  en 
deux  divisions  commandées  par  Repassy  et  Klapka  ;  le  comman- 
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dament  en  chef  en  fui  donné  à  l'organisateur  Dembinaki, 
la  première  armé*  ségulière  de  l'insurrection. 

Pendant  que  la  Hongrie*  s'armait  ainsi*  Georges  continuai!  <m 
marches  et  contrô-marches,  ne  trouvant  devant  lui  qu'on  seul  ad- 
versaire, l'actif  Schlick  qui,  abandonné  à  lui-même,  ne  pot  em- 
pêcher le  général  maggyar  de  ce  rapprocher  du  point  où  pourrait 
s'opérer  aa  jonction  avec  l'armée  de  la  Theis».  £t  cependant  il  i 
eut  un  moment  où  le  feld-maréchal»  s'il  eût  été  soutenu,  aaiait 
écrasé  dans  son  nouvel  asile  le  gouvernement  insurrectionnel* 
Le  30  janvier,  Schlick  était  parti  de  Sascbau,  dans  le  dacwia 
de  faire  une  pointe  aur  Jtebrecsin,  en  passant  par  Tokaf  •  aie 
d'y  inquiéter  le  siège  de  la  résistance.  Uàpka  qui  taapM 
Tokay,  trop  faible  pour  tenir  tête  aux  impériaux  dana  la  vitt* 
passa  la  Theise  et  brftia  le  pont  derrière  lui.  Tokay  est  située  m 
centre  de  hauteurs  qui  la  commandent  de  tona  côtés,  et  qui,  ntf* 
frant  aocun'espace  de  terraih  propre  aux  manœuvre»;  ne  psr- 
guettent  pas  de  compenser  par  l'habileté  militaire  l'infériorité  éa 
nombre.  De  l'autrecôlé  de  la Tbeiss,  au  contraire. détendent et 

*  •        •  • 

vastes  plaines  oi  Klapka  prit  position.  Le  $1  janvier,  ScUidt 
se  hâta  de  l'j  suivre  :  mais,  sur  le  terrain  fangeux  de»  bords  et 
la  Theiss  l'avantage  était  pour  les  Hongrois  qui  repowsmotaist 
perte  les*  (soupes  impériales.  Schlick  dut  rfrtftorftpr*  irff  mfhis 
C*eat  après  cette  pointe  inutile  que  Georges  put  glisaer  entre  Jtf 
mains  dp  son  adversaire. 

.Tandis  que  dana  le  nord  on  ne  pensait  encore  qu'a  ae  défen- 
dre, Bem  prenait  l'offensive  eu  Transylvanie.  Ce  hardi  chef  ée 
partisans,  entré  dana  le  pays  ennemi  avec  800  hommes,  avait  sa 
tout  i  créer.  Quelques  jours  après  son  invasion,  il  se  transita 
ki  tête  d'un  corps  dft.iQ,000  hommes,  composé  de  Potau*, 
de  Sseklers,  de  hussards  de  Kossuth  et  de  Valaques,  cesdenwn 
incorporée  de  force-  Bem  occupa  rapidement  toute  la  Tmnsfba- 
nie.  Puchner,  trop  faible  pour  s'opposer  à  la  marche  de  l'ennemi» 
dut  se  contenter  de  rester  à  Hermanstadt  d'où  il  couvrait  m* 
partie  du  paya  saxon. -L'invasion  de  B?m  s'annonçait  perdu 
actes  de  cruauté  révoltante.  Les  villages  que  quittait  le  génésa-dt 
l'insu-recUo*  étaient  tous  In- proie  dsa,  Aqmmas»  De  tenaeUh 
arrivaient,  i  Hermanstadt,  des  feptifr  mourant  Se  tains  aide 
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froid.  La  «  déeaaatie  1  ***>  lit  troupes*  impériales,  forcée»  #é* 
vteoer  Miausenbourg ,  se  retiraient  rar  Kasisbeorg. 

Le  ft*  janvier  m»,  Ben*  it  me  peinte  rapide  ser  Hernwfng- 
tadt  aTec  un  corps  de  troupes  légères  et  quelques  canons  de  eam- 
pagae.  Mai»  il  fallait  an  siège  régulier  pour  s'emparer  de  là  for- 
teresse* Le  générai  polonais  se  retira  «ttr  les  hauteurs  qui 
eetoercntk  atone  pear  y  attendre  le  resle  de  ses  troupes  et  de 
l'artillerie.  La  terreur  était  au  comble  dans  la  ville.  Les  Saxons 
comprenaient  llnsattisance  dis  la  garnison  impériale  chargée  de 

.  la  détendre.  Us  adressèrent  une  demande  de  seeeurs  àe  général 
Lajèere,  commandant  an  chef  dis  trenpes  russe*  darârfes  princî- 
pantés  danubiennes*  La  demande  fut  favorablement  accueillie  ; 
la  situation  spéciale  des  Saxons  assiégés,  prîtes  de  tente  commu- 
nication avec  l'empire,  laissait  à  ane  intervention  le  carac- 
tère d'un  secours  particulier.  Le  général  Pudmer  se  joignît  au 
étape  municipal  pour  solliciter  rentrée  des  troupes  en  Transyl- 
vante. 

Le  1«  février,  le  général  mise,  Engelhard  t,  et  le  colonel 
Skariatine  entrèrent  en  Transylvanie  avec  10,000  hommes,  ils 
occupèrent  d'abord  Bermanstadt  et  Kronstadt/ donnant  ainsi  au 
général  Pudmer  la  liberté  de  se»  mouvements.  An  premier  bruit 
é'nne  intervention  dont  on  avajt  exagéré  l'importance,  Bem  s'é-? 
taif  jeté-  dans  des  montagnes  :  mais,  bientôt,  il  réprifroffensive. 
Battu  d'abord  dans  quelques  rencontres  d'avaatgarde,  il  oSrtt  en- 
fin Je  combat  à  la  petite  armée  russe,  affaiblie  par  le*  garnisons 
laissées  dans  les  deux  forteresses.  Le  général  Engethsrdt  attendait 
nne  diversion  concertée  avec  le  générai  Pudmer;  mais  celui-ci 
ne  vînt  pas.  Les  Russes,  après  avoir  combattu  avec  une  grande 
solidité,  se  retirèrent  en  bon  ordre. 

-'Le  lendemain  de  cet  engagement,  le  général  Engelhardt  se 
décida  à  évacuer  Hermanstadt  ef  Kronstadt.  Il  avait  trop  peu 
d'hommes  pour  porter  utilement  et  honorablement  aide  et  se- 
cours aux  troupes  impériales.  Et  d'ailleurs  rien  n'était  encore  ar- 
rêté dniis  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg  au  sujet 
d'tme  intervention  sérieuse.  Lesréevnta.suceès  de  T  Autriche  en 
Italie  (voyes  ce  pays)  et  la  reprise  générale  de  l'offensive  contre 

.  f  Haaarretian  kmgspise,  avaient  fait  naître  des  doutes  &  Tienne 
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sur  la  nécessité  d'un  suttarsàdenander  k  h.  Russie*  Il  est  certaia 
que  le  général  Puohner  «mit  reçu  des  ordres  pour  rér seestiei 
de  la  Transylvanie,  par  des  aWîés  qu'on  considérait comme  inu- 
tiles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  défart  des  Russes  titrait  ffisntaauttadt 
sans  défense  aea  insurgés,  et  déjà,  tandis  que  les  dernier» 
baïonnettes  russes  disparaissaient  dans  4e*  dettes  4e  la  Tour- 
Rouge,  sur  la  route  de  Bucharest,  des  bandes  deSxekl ers  se  mon* 
traient  dans  la  campagne  et  coupaient  la  route  de  Moldavie.  U 
population  se  dérida  à  émigrer,  et  tout  ce  qui  ne  pouvait  ps 
combattre  sortit  de  la  ville  et  se  dirigea  sur  la  route  de  Vahdns, 
que  parcourait -en  ce  moment  l'armée  russe.  M  première  st* 
tion  russo-turque,  celle  de  Kinten,  recueillit  ce  convoi  defetnm, 
d'enfants,  de  vieillards  et  de  malades. 

Cependant,  Bern  occupait  Hermanstadt  el  Kronstadt  :  la  cita- 
delle de  Karisboorg  restait  seule  aux  Autrichiens.  Alors,  le  gifle- 
rai de .  l'insurrection  victorieuse  commença  à  foire  peser  sur  le 
pays  un  système  de  terreur  organisée..  Au  pillage,  à  l'incendie, 
succédèrent  les  exécutions,  les  exactions,  les  menaces.  One  eus» 
tribution  d'un  million  fut  imposée  aux  habitants.  Tous  ceux  qui 
avaient  porté  un  fusil  et  qu'on  put  atteindre  furent  impitoyable* 
ment  fusillés.  Tout  le.  pays  fut  parcouru  par  des  colonnes  mobifci 
chargées  de  piller  et  d'incendier  les  'fermes  etJes  viHages.  Dm 
tribunaux  militaires  furent  institués»  qui  faisaient  exécuter  «M» 
les  suspeetç  de  fidélité  à  l'Autriche.  La  haine  des Jfaggiars  con- 
tre la  race  valaque  se  déploya  dans  toute  son  énergie  :  c'étaient 
des  tyrans  punissant  leurs  esclaves  révoltés.  Sans  doute  les  inten- 
tions du  chef  peu  scrupuleux 4e  ces  sauvages  furent  même  dépas- 
sées, puisque  Bern,  revenant  d'une  excursion  dans  le  Banat,  crût 
devoir  mettre  un  terme-  à  ces  fureurs  et  casser  4es  tribnruèt 
d'exception  qui  sévissaient  sur  la  population  valaqoe.  Cette  géné- 
rosité, un  peu  tardive,  ne  laissa  pas  que  de  lui  concilier  les 
esprits. 

Un  revirement  menaçant  s'opérait  d'ailleurs  dans  l'esprit  des 
nationalités  diserses,  engagées  dans  la  lutte.  Il  fallait  en  profiter. 
On  commençait  à  comprendre  eu  Transylvanie,  «omme  en  Daims- 
tiet  comme  en  Croatie,  que  le  résultat  le  plus  clair  de  luridoirt 
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du  J'empire  sarta  Itnngv&sera*,  sÀpti  laaansiftntion  séparée 
dse  natsoaalHés  réemmeat  tyiaimiséea  pur  hr  race  macgyare, 
mail  la  wilraiiaslinn  il  Vienne  de  tous  las  éléments  .divers  de 
l'Autriche. 

4  Aux  députés  de  Preshourg,  venus  à  Vienne  pour  fat  prêter 
serment  de  4déiité,  le  jeune  empereur  François-Joseph  répon- 
dait :  c  J'aspire  qu'à  l'avenir  vos  paroles  seront  confirmées  par 
vee  actions.  JDe  grands  changement?  se  «préparent  pour  .la  Hou- . 
g»o.  J'attends  avec  confiance  que  la  nationmaggyafte,  en  «se  son- 
mettant  tant  entière  sans  délai,  me  laisse  libre  d'appliquer  ma 
soUiettude  paternelle,  non  pas  seulement  aa  soin  de  ses  intérêts 
particuliers,  mais  aa  bonheur  commun  de  tiras  mes  peuples.  » 
C^latt  ta,  en  effet,  le  résultat  le  ptasxkHr  des  tostfmfetionft  de  ' 
1948.  La  Hongrie  élait  destinée,  dans  la  Constitution  nouvelle 
de  l'Autriche,  à  devenir  simplement  une  province.  L'insolente 
prétention  des  Maggyara  a  la  domination  des  races*  voisines,  avait 
soulevé  contre  eux  ces  races  :  mais  cottes-ei  à  leur  tour  allaient 
an  fondre  avec  les  Maggyars  eux-mêmes  dans  une  unité  autri- 
chienne. 

Cette  déception  des  nationalités  affranchies  se  traduisit  à  Pesth 
par  an  sourd  dissentiment  entre  la  prince  de  Windisehgraets  et  le  - 
ban  Jetlftchteh.  Celui-ci  représentait  les  prétentions  slaves  ;  celui* 
là,  la  centralisation  impériale.  Le  ban  voulait  qu'on  armât  les 
Sçrbèç,  eao»pés.sur  la  Tlieiss  et  que,  par.  cette  diversion,  on  per- 
mît aux  troupes  impériales  de  forcer  la  ligne  hongroise.  Le 
prime,  lui,  croyait  avoir  vaincu  l'insurrection*  eïi  s'emparantdè 
Buda  et  de  Pesth. 

Ces  divisions  laissaient  à  Unaeirtetion  le  temps  de  'se  recon- 
naître. Au  15  février,  les  troupeshnngrôises  lacent  définitivement 
organisées  et  partagées  en  sept  corps  :  1°  celui  de  Klapka;  2°.ce- 
loî  de  Repassy  ;  3p  ceint  de  Jtaurjaniteli  ;  4*  corps  du  sud  engagé 
eoptre  les  Serhes  ;  8»  et4*o  QOfps  de  Test  soi»  le  commandement 
da  Bem,  nommé  gouverneur  général  delà  Transylvanie*,  1+  celui  • 
de  fieorgey». 

'  Ce  dernier  général»  arrivé  presque  sans  transition  du  grade  de 
lieutenant  au  commandement  d'un  borps  d'armée,  était,  de  tous 
les  chels  de  l'insurrection,  lapins  habile  parmi  ceux  qui  repré- 
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seUaimU»le  nolêanAUtémemMrfe  ftsntfMfefnfcAem  jéftaisntït/^ 

leoak,  Cuyea  était  Mandais.  Hsaarrhiqa 

jflriié  wggfece,  feaaget  n'aïast  paiair, 

dégoût  les  tristes  alliances  de  Kossuth  avec  la  démagogie 

pieuse,  il  aaaît  à'àâbmm  pour  le  rhétonrde  Bebrecam  le  mépri* 

des  hommes  d'aetiaa  peur  les  hommes  de  parole.  L'a^joneriea 

4e  l'élément,  polonais  àiMnaaraeetioa  national*  l'avait  méeee* 

.  tôaté,  e\  «ne  so«{^  jato«aie.e*Mpe  les  noaveatrc  alliés  4e  feellea- 
grîe  ee  -sache**  derrière  les  blessare»  4e  la  imité  aatioaab» 
Actif,  violent ,  ambition*,  Georgey  cherchait  anse  eee  lS,4tt 
hommes  «ne  occasion  de  battre  les  tapftri&JK,  pendant  qal  ft» 
brecxin  oa  organisait  tealsans  le  «•setter  en  fies. 

fendant  un  mois  entier,  entièrenR»riaéparé  4«  reste  >â*f& 
née,  il  aveitété  privé  de  tontes  relations  avec- le  6etfvernemedt 
centrai.  Environné  de  ions  oété*  par  tes  troapes  autrichiens* 
qui  le  harcelaient  jonc  et  nuit;  privé  de  Ions  les  éléments  mër 
nairea  de  pmnptitade,  placé  sur  «in  terrain  défavorable,  en  ai- 
lieu  de  populations  hostiles  à  la  cause  msametieaelle,  il  avait 
réussi  à  s'ouvrir  un  passage  parjes  défilés  des  montagnes,  ee 
présence  d'un  ennemi  tneis  fois  supérieur  en  nombre.  H  s'était 
atashauwcéjRei»  Eperiet,  iMeapant  à  aa  poursuite  éesébras 
importantes  et  tendant  toajoars  à  se  réunir  an  forées  bonnet 
ses,  placées  sar  les  bords  de  la  Theist.  il  y  parvenait  enfla,  et, 
le  I«  févr'îec,  H  eeeupaitEperies.»  ayant  pres.de  lai  Goyse,! 
Branisko.  Be  là  il  envoyait  ordre  à  KJapka  de  marcher  snr  Sar» 
Cbaa,  où  il  comptait  se  porter  fcit-méfffe  ponr  en  dftassfcrMM* 
quand,  le  6  février,  la  nomination  officielle  de  DembiaM  *â 
4}0SDmaademeot  en  chef  vint  «catreearrer  oe  plan  habilement 
conçu*  Klapfca  dut  ee  refuser  à  «écuter  Tordre  donné,  ne  pta* 
vaut  plus  obéir  qu'à  ftenibineki.  Quant  à  eeloi-et,  il  annula  ai» 

*    ménagemenQ'ordre  de  Georgey .  Cependant  te  montent  érit  fine- 
rable.  Une  division  du, corps  de  Schlitk,'sous  les  ordres  du  prisée 

9  de  Lidnenstein;  avait  attaqué^G^ 
sant  quelques  prisonniers  entre  les  mainjs  du  colonet  itltad^s, 
ainsi  qu'une  batterie  à  la  eongrève,  qui  servit  de  modèle  à  selles 
que  pdsséd&plntriaid  l'insurrection.  De  Kasehan,  <*  en  penvi* 
peut-être  écraser  le  corps  de  Scblick,  on  donnerait  la  main  à  Hh- 
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stfrreetion  Nanties  eomtals  du  wrd,  et  —  msiulfcenirairtas 
to>*mtlttlons  entre  <*a  ftongm  et  I»  Mtiêfie.  .  • 

Il  falttrf  tertorteer  è  ee  plan*  BembtoM'on  avait  arrêté  on  ••-* 
tre,  qui  constatait  à  marcher  sur  Metse-llftere,  à  toréer  les  imp*- 

ftstfl  a   TftfC  wâvSfne,  6t  a  tN  COUpCT  vOtASOr  «ligne  w  OpCT StlfMS 

gui  t'appuyait  sur  le  pont  de  Seolnok»  Georgey  céda  «en  frémis- 
«an t.  Te  14  fërrier,  laschau  fbt  reprit  :  mm  le  fek§*maréebnl 
Sehfîek  avait  en  le  temps  de  prendre  «ne  tome  positif».  De  son 
quartier-gértéraî  de  Ptttask,  Bembmski  envoya  I  Qeorgey  foréft 
de  quitter  Kaschau  et  de  se  diriger  sur  Miszkokz  pour  y  appuyer 
le  corps  principal.  A  Miszkotez  et  i  Saint-Mer,  Dembmski  resta 
onze  jours  dans  PinMtôoiH  L'année  hongroise  était  mécontente  ; 
de  sourde*  rivalités  y  revêtaient  des  prétentions  opposées  : 
6fr  officiers  remirent  leurs  déinissiomf.  * 

Le  f5  #vrîer,  l'armée  hongroise  était  concentrée  à  Brian, 
ayant  en  face  d'elle,  à  Hatvan,  le  prince  de  Wfadfeebgreets  avec 
le  gros  dé  farmée,  à' sa  gaticke  42,006  hommes  composés,  en 
partie,  de  la  garnison  de  Bzolnok;  è  sa  droite,  à  Peter-fasar,  le 
oerps  de  Sehlfck,  mais  trop  éloigné  encore  pour  prendre  part  ï 
une  action.  Wapka  fat  détaché  de  ee  otHé  pour  empêcher  le  feM- 
maréchat  d'opérer  sa  jonction  avec  le  reste  4e  l'armée  impériale. 
Mafe  îe  matin  dn  26,  on  attendait  en  vain  le  corps  detieorgey  :  ce- 
tni-ci  se  redisait  ft»  entrer  dans  les  plans  de  Bembtnski,  et  à  et  po- 
ser 2t  t'attaque  de  vieilles  troupes  disciplinées  des  troupes  pleines 
é*WvJu«r,  mais  indisciplinées,-  plutôt  faites  pour  h  guerre  de 
partisans  que  pour  4a  grande  guerre.  Le  général  polonais  dit 
«fors  se  tenir  sur  la  défensive  :  mkit  bientôt  fiction  s'engagea 
pris  de  Kapohu,  malgré  les  intentions  do  général  en  chef.  Une 
retraite  était  impossible  :  avec  des  troupes  ma!  aguerries  * 
é%ût tienne  faite.  Pendant  le  reste  de  la  journée  du  Î6,  Dent- 
binskî  disposa  tont  pour  «ne  affaire  sériettee  devenue  inévi- 
table. .  •      . 

La  hataiHe  s'engagea  le  27.  Les  prévisions  de  Georgey  ne  se 

réalisèrent  que*  trop.   Les  troupes  hongroises  *ne  tenaient  "pas 

contre  tin  ennemi» en  rase  campagne.  Le  corps  qui  occupait  le 

Tjffage  de  Kapolne,  céda  :  ramené  par  Bembinski  sur  le  point 

abandonné,  il  passa  tout  entier  aux  1m  perfora*.  Leîeld-fmrré- 
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thaï  Sabiiek  aacouaut,  ttlbiftant  Mapfca,  emporta,  «près  un  no- 
ient combat,  le  «Sage  de  Verpefoft,  sur  lequej  tftppnfatt  li 
droit*  4e  l'armée  hongroise,  4t  la  refera.  Le  colonel  Aattch 
seul  pat  arrêter  qnelqoe  temps  les  progrès  des  Autrichiens.  Pea» 
dant  ce  temps,  Gfeigfty  protestait  .par  «en  inaction  contre  V\m- 
prâdeace  de  Bembineki  :  il  ae  refusait  à  appuyer  Guyoa,  et  le 
tenait  a  quelques  portées  de  canon  pour  protéger  «ne  retraita  iaé- 
vitable.  Dembinski,  attaqué  de  front  par  le  prince  de  Windtek- 
jgraetij.et  de  flanc  par  Schlkk,  reoula  jusqu'à  Keroeeend,  et,  dm 
la  nuit  du  Î7  au  88,  l'armée  hongroise  dat  ae  retirer  «or  Metm- 
Kders,  ou  elle  prit  une  forte  pétition. 

La  défaite  de  Kapolna  a  fait  cependant  en  un  résultat  (avon» 
bte  à  l'acmée  insurrectionnelle.  La  mollesse  des  attaqua  * 
l'armée  impériale  avait  permis  à  Dembinski  de  tenir  deux  joah 
et  deux  nui  te,  en  rase  campagne,  contre  des  forces  imposantes. 
L'inaction  du  prince  commandant  des  armées  impériales  spris 
k  victoire,  relevait  le  courage  des  Hongrois.  11  semblait  qatki 
Autrichiens  ae  pussent  se  résoudre  à  prendre  l'offensive,  et  ton 
leurs  mouvements  semblaient  n'avoir  pour  but  que  de  fermar 
aux  insurgés  la  route  de  Pesth.  Un  hardi  eoup  de  vain  tenté  par 
Damjanitch  mit  entre  les  mains  des  Hongrois  la  pesitiaoée 
Saolook.  Mais  ces  hasard^  heureux,  ees  brillantes  affaires  <fe  par- 
tisans, n'eussent  pas  conjuré  les  dangers  que  faisait  eourir  àlV 
mée  hongroise  l'abçence  d'unité  dans  les  vues,  si  l'armée  tapi- 
riaie  eût  ét$  mieux  commandée  elle-même,  Larésielanceflagrsate 
des  généraux  maggyars  aux  ordres  de  Dembinski,  l'irritation  pro- 
duite dans  l'armée  hongroise  par  l'élévation  subite  du  géaénl 
polonais,  l'influence  de  Georgey  qui  déjà  s'étendait  sar  la  pie- 
part  des  officiers  hongrois,  toutes  ces  causes  tirent  au  Gqnvm*- 
ment  centrai  une  nécessité  de  retirer  à  Dembinski  le  commsais 
ment  de  troupes  qu'il  ne  pouvait  faire  ohéin  Yetter  fatcbwfé 
du  commandement  en  chef  ;  mais  le  vieux  général  n'était  ptsik 
hauteur  de  sa  mission  nouvelle,  et  derrière  lui  on  devinait  fiai- 
viteWe  fortune  de  Georgey . 

Le  8  mars,  Yetter,  appuyé  sur  Siolnek,  semblaii  ton!  dispss* 
pour  faire  une  pointe  sur  Pesth  par  Csegled*  Le  ban  JeHacWd» 
se  porta  'sur  Keskemet  pour  s'opposer  à  ce  mouvement.  Le  Ut 


¥*tfter  ojBqpdt  de  nouveau  la  ijve  gauche  de  la  Xheist,  qu'il  m#<* 
'  necai^de.  pa*er  àïaaffcEnied  etiXaibaJUitia»  pour  jtanther  de 
là  *ur  Petlh  par  Haivan  et  Ciegled.  Pendant  ptaiettrs  jour»,  les 
mouvements  des  Hongrois  turent  arrêté*  par  des  pluies  torraa- 
tiellee.  I4,  Jbeias  débofdée-changeait  ait  marais  une  large  ligne 
de  plaines.  Ce*  obstacle*  puaient  encore  plus  funestes  à  l'armée 
autrichienne.  Presque  embourbée  dansées  terrain*  défoncés  où 
aile  manoeuvrait  difficilement  un  matériel  immense»  elle  était  en 
quelque  sorte. paralysée.  Cependant  toute  action  ne  lui  était  pee 
interdite,  et  il  y  avait  pour  elle  un  antre  rôle  que  celui  de  la  dé- 
fensive. Tandis  que  l'enthousiasme  national  amenait  chaque  jour 
des  renforts  nombreux  auxlfaggyars  concentrés  sur  la  Tbeiss, 
15,000  hommes  composés  en  partie  .de  troupes  impéiiales  de* 
districts  militaires  de  la  Slavonie  et  du  banal  de  Temeswar ,  en 
partie  de  volontaires  serbes,  avançaient  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Thodorovicli  jusque  sur  la  rive  gauche  de  la  Maros,  et  re- 
prenaient possession  de  ce  vaste  parallélogramme  compris  entre 
laMaros  et  la Tbeiss,  le  Danube  et  la  ligne  des  anciennes  fortifi- 
cations romaines.  Jellachich,  entrevoyant. déjà  la  nécessité  pro- 
chaine d'évacuer  la  ligne  de  la  Theiss,  proposait  de  se  porter  sur 
Stegedin,  d'y  passer  la  Tbeiss  et  d'opérer  sa  jonction  avec  Tho- 
dotockh.»  C'eût  été  une.  base  tonte  nouvelle  d'opération*.  Le 
prince  de.Windischgraetz  n'accepta  pas  ce  plan,  Il  se  contenta 
d'observer  les  passages  de  Ssolnok  et  de  Czibakbasa,. pendant  que 
fttergey  *!*vaoçak  %er*  Pesth  par  la  route  4'HaUan  avec  «ne  ar- 
mée nombreuse.  Le  prince  concentra  ses  troupes  à  Godollo.  Mais 
.la  marche  apparente  de  Georgey  masquait  l'intention  de  se  faire 
joor  jusqu'à  Komern  :  pour  cela,  le  général  hongrois  porta,  le 
£  am),joùteases  force*  contre  Ja  droite  du  pouce  de  Windisch- 
graeUt  voulant  l'obliger  par  cette  manœuvre  à  rappeler  à  Go- 
dolle.  le  aecond  corps  qui  él^it  à  WaiUeo,  sur  la  gauche,  et  qui 
loi  fermai*  le  chqmin  de  Komorn.  Ceiie  manoeuvre  réussit  Le 
•  avril,  le  prince,  craignant  d'être  coupé  de  sa  retraite  sur  Pesth, 
rappela  le  corps  posté  à  Wailzen  ;  les  corps  du  ban  .et  de  Jella- 
chiefc,  e*te*t  3M0O  hommes  à  peu  près,  soutinrent  vigou- 
reusement l'effort  de  £2,000  hommes  conduits  par  Georgey, 
et  l'armée  impériale  se  retira  sous  les  murs  de  Pesth.  Là, 
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sw  IesJiAUtcuTS  de  Mogy0ro4,  le.  prince  se  utftpcenif  4ql 
une  bâtante  ^croyant'  encore  quei'arnnBeimngi'OinepfUM 
entière.  Mais  H  n'était  suivi  en  réalité  que  parle  général 
arec  10,000  hommes.'  Àulich,  chargé  d'entretenir  le  jAun  long- 
temps possible  l'erreur  du  prince,  occupa,  avec  ses 
de»,  les  viHages  de  Palota,  Csirifcota  et  lerestitur, 
l'armée  impériale  occupait  en  partie  les  faubouTgs  ée  Puitli  a* 
bivouaquait  dans  la  plaine  de  Halos.  Le  tO  avril  ituftaieM»  we 
grande  reconnaissance  apprit  aut  autrichiens  que  In  gtw  4e 
l'armée  hongroise  n'était  pas  A.  Le  7  avril,  en  effet,  George?  sffc* 
tait  mis  en  marche  snr  Waitzen,  avait  refoulé,  après  nn  fieleut 
combat,  les  deux  brigades  ifttpériales,  GOts  et  JaMoflouraid,  cl, 
remontant  la  Gran,  s'était  dirigé  vers  Komorn.  Snr  la  rive  Amila 
de  la  Gran,  était  établi  le  corps  dn  général  WéMgemMi  :  9 
Usait  an  prince  de  marcher  sur  Gran  avec  le  gros  4e  son 
et  de  donner  la  main  au  général  Wohlgemtlth  pour  arrêter 
gey  dans  sa  marche  sur  Komoml  L'armée  impériale 
comptait  seize  brigades  et  210  pièces  de  canon;  le  corps  d*A»> 
Hch  n'avait  pas  plus  de  10,000  hommes.  Et  cependant  le  pria» 
de  WïndÈ schgraetz  se  laissa  chaque  jour  inquiéter  par  les 
brigades  «TAulich,  qui  venaient  ainsi  s'assurer  que  ramée 
peViatc*  ne  quittait  pas  lès  murs  dePeAh,  et  ït  n'osa  pieritrtle 
parti  de  courir  à  Gran  par  la  route  d'Ofen  et  de  couper  la 
de  Komorn  A  Georgey.  Enfin,  letg  avril,  le  second  corpe-tut 
voyé  snr  Gran  ;*il  r  arriva  eprtstteiae  heures  4e  iMnrdbeflT! 
mais  il  était  trop,  tard  :  l'insurrection  hongroise 
Georgey  s'avançait  librement  snr  Komorn  ;  an  sud,  PeteséT 
tait  sur  la  rive  droite  dn  Bamibe  les  débris  dn  corps  dn 
ItoaVmmféh,  incendiait  tes  villages  des  Serbes  et  en 
1er  habitants  ;  ft  Test,  Item  était  mettre  de  la  Transylvanie 
entière.  L'armée  insurreetîeneKe  comptait  430,000  Mmt 

LcfWros  de  Prague  et  de  fiennè  avait  élé  mâlhenrm 
oçtte  çamfëgne.  Ses  hésitations  continuelles  avaient  peur  mian 
dire  créé  les  stfbcès  de  l'armée  hongroise.  H  n'avait  pas  f if  lufln 
une  seule  tê\i  en4>flt*fle  rangée;  et  cependant  itnak  louymu 
reculé.  Le  prince  de  Wtndlschgraets  fut  rappelé  et  le 
Welden  prit  le  commandement  en  chef  des  tfoopes  Impériales. 
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cependant  ttftrtes  lès  fegtés  n'avaient  pas  été*  laites  dans  le  camp 
autrichien,  flot  êbahe  {tofnflgnéfe  "S  (Mmfttz;  le  4  mira;  êfair 
petfc-érrfe  fè  principal  embarfus  de  Ri  situation  présente.  Cette 
dpflte  4MMraif  te  programme  libéra!  du  ministère  Stadion.  EHe 
repbçaitnons  leur  ancien  régime  les  nationalités  qui  avaient  un 
■mMrt«npéffrèss4f*tts  nouveaux.  Cette  faute,  inspirée  surtout 
par  une  imprudente  confiance  dans  la  victoire  sur  f  insurrection 
hongroise,  avait  été  aussi,  il  faut  le  dire,  provoquée  par  l'attitude 
d»  ht  4tèt»  constituante  de  Irfemsier.  Les  avocafs  et  les  hommes 
4s  taures  y  discutaient,  pendant  de  longues  journées,  des  théories 
dMfcsntos  sur  les  droits  fondamentaux.  Le  pouvoir  émane-t-3 
du  peuptef  redemandaient  do  savants  rhéteurs  :  la  commission 
proposait  <*e  le  déclarer,  et  il  fallait1  que  le  ministère  protestât, 
par  Fergane  d**on  chef ,  le  comte  Stadion,  contre  rinsertion  de 
es  prlneipn  révotutionuatre.  Aussitôt  un  député,  M.  Pinka,  pro- 
posait m*  motion  de  Mime  que  l'Assemblée  adoptait  pan  96  voix 
cent**  99  (8  janvier).  Si  les  troupes  impériales  remportaient 
mie  victoire,  l'opposition  en  prenait  texte  contre  le  ministère.  Si 
un  wvetn  était  annoncé ,  peu  s'en  fallait  qu'un  acte  d!aeçusation 
ut  est  rédigé  séance  tenante.  Un  peu  plus  cette  assemblée  impuis- 
sante efct  affiché  la  prétention  de  diriger  les  opérations  de  la 
guerre  en  Hongrie,  en  Transylvanie  et  dans  les  provinces  lom- 
tanhNvésMiennes. 

.  *  Après  ^kiBieure  mois  de  discussions  philosophiques,  elle  nV 
vtJfeiiéÉBe  pu  enfanter nue Conetitutioti  ;  elle  avait' seulement 
parades  flrtories  «naiehiques  •réussi  à  donner  un  point  d'appui  i 
la  démagogie  de  Vienne.  Aussi ,  le  4  mars ,  la  diète  de  Kremsier 
foMie  dissoute  et  une  Constitution  fott>ctroyée  à  tous  les  pays 
tjsmpusant  la  monarchie  autrichienne,  y  compris  fa  Hongrie  et  te 
tombardo-Ténhien^  voyez  le  texte  aux  doeomentffhisto- 
i).  I*  Constitution  était  précédée  d'un  manifeste  impérial 
et  d'une  déclaration  de  droits  fondamentaux  nes'appliqtNmt  ni  k 
h  Hongrie  ni  aox  provinces- italien  nés.  La  vayvodia  d#8efriese» 
rast  détachée  de  la  Hongrie  et  réunie  à  une  autre  province  pour 
former  ufte  division  à  part.  Au  fond,  cette-  Constitution  était  émi- 
nemment libérale*  et  consacrait  amplement  toutes  les  conquêtes. 
4e  l'esprit  moderne  :  liberté  religieuse,  liberté  individuelle,  11- 
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berté  delà  pressa  eld'ensatgparoçat,  &m£  àU 
habilité  des  agents  du  pouvoir,  iodépeadanço  jadâBiatre; 
ces. garanties  s'y  retrouvaient-L'unité  dç  l'empiray  4laii 
nisée  par  l'unité  de  la  représentation  nat 
-  vinceaurair  une  législature  provinciale;  mais,  eo  outre,  H  y  au- 
rait une  Diète  générale  de  l'empire,  composée  d#da«,ebaj»bf«a, 
toutes,  deux  électives. 

Que  la  promulgation  de  cette  charte  mécontentât  aa  tester 
point  les  faiseurs  de  constitutions  à^Kremsier,  aiflu'il  faUtt  laa 
chasser  par  la  force  de  cette  salle  où  depuis  si  leogleaf»  ils 
poursuivaient  en  paix  d'impuissantes  chimères;  il  n'y  «sait  ma 
là  d'inquiétant.  Mais  les  Tchèques,  mais  les  Croates,- mai*  kl  lé» 
giments  frontières  firent  entendrp  d'amères  réerironatians.  Lama 
espérances  de  nationalité  séparée  s'évanouissaient  devant  la 
charte  d'Qlmùtz.  L'irritation  fut  au  comble  et  les  dispaailiaaa 
menaçantes  de  toute  cette  partie  de  l'empire  coïncidèrent  avœ  la 
revirement  défavorable  à  l'Autriche  dans  les  attires  da 
Il  fallut  céder  et  d'habiles  concassions  ramenèrent  Je  catae 
ces  populations  dont  les  sympathies  étalât  si  aéeeasairea*  B*aîft- 
leurs  les  succès  récents  des  Maggyars  avaient  eaflé  leur  orgaail 
et  devaient  contribua  à  rapprocher  da  l'Autriche  las  pepalati— a 
slaves  ennemies  naturelles  de  la  Hongrie. 

Rassuré  du  côté  des  Slaves,  le  gouvernement  aotrichta» 
prit  que»  pour  en  liai r  avec  la  révolte  hongroise,  il  lia 
résoudre  à  une  intervention  sérieuse  de  la  Russie.  C'était  l*i 
térèt  de.  l'emgice  russe  d'accueillir  favorablement -cette 
ture.  Une  légion  de  Polonais  formait  une  des  farces  principales 
de  l'armée  insurrectionnelle,  Bem  avait  obtenu  on  succès 
mentané  sur  las  troupes  du  général  Engalbardt;*il  avait  ftat 
pointa  menaçante  sur  la  Bukouine  et  il  était  facile  ëa 
dra  que  la  Pologne  était  le  but  caché  dçs  effort*  de  ea 
la  Hongrie.  Déjà  une  sourde  agitation  se  faisait  sentir  dea*  la 
.Polqgag,jrjisse.  .L'intervqiUion  fut  décidée» 

Pendant  ce  temps ,  le  Gouvernement  iosumalieaaal  aa 
çtfit  d'illusions  singulières.  Enivré  d'orgueil  par  las  aacaèi 
venaicpt  .de.  remporter  les  forces  hongroises,  il  disposait  déjà  as 
espérance  de  l'Autriche  tout  entière.  A  Vienne,  il  tendait  las 
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maint  i  te  démagogie  et  lui  annonçait  sa  délivrance.  Une  pro- 
ebntalien  impotfttque  àè  Kossuth  rassemblait  dans  une  espé- 
rance eotÉmtrne  les  trois  noms  d* Allemagne,  de  Hongrie  et  de 
Pologne,  fin  mêtne  temps ,  Kossuth  cherchait  un  appui  en  Eu- 
rope ;  il  ne  pouvait  manquer  de  jeter  les  yeux  sur  le  patron  na- 
turel de  toute»  les  insurrections,  lord  Palmerston.  Des  ouvertures 
forent  finies  en  Angleterre  :  le  républicain  Kossuth,  au  moins  le 
bfssaft-il^rtfoe  à  toute  l'Europe  radicale,  fit  entrevoir  que  la 
Hongrie  accepterait  pour  roi  .un  prince  de  la  maison  de  Co- 
bourg.  Le  cabinet  de  Londres  ne  manqua  pas  d'encourager  se- 
crèfement  ces  itttrâons,  et  dans  les  derniers  jours  de  la  session 
.du  parlement  britannique,  le  langage  du  chef  du  Foreig'ri-Offtce' 
pot  faire  supposer  que  le  gouvernement  anglais  accordait  ses 
sympathies  à  l'insurrection  hongroise.  Sans  doute,  avait  dit  lord 
Parai  erstoo,  l'existence  de -l'Autriche  était  nécessaire  à  l'équilibre 
européen  t  mais  H  eût  éfé  à  désirer  qu'elle  se  maintînt  sans  un 
appui  étranger  auquel  elle  pouvait  refuser  sa  confiance.  Ces  pa- 
rôles  teretrt  accueillies  avec  faveur  partes  radicaux  anglais;  aveé 
espoir  far  les  crédules  Maggyars.  * 

Telle  émit  la  situation  des  affaires,  quand  le  général  Welden 
succéda,  dans  le  commandement  en  chef  des  troupes  impériales, 
au  prince  de  Windischgraetz.  Le  nouveau  général  comprit  qu'M 
fallait  pour  le  moment  abandonner  la  ftongrie.  ri  fallait  reporter 
Tannée  sut  sa  base  d'opérations;  là  seulement  on  pourrait  con- 
centrer les  renforts  quidéjà  s'avançaienttfufondde  ParchidUchèV 
réunir  toutes  les  ressources  disponibles  et  reprendre  utilement 
l'offensive.  Le  général  Hentzi  fut  laissé  avec  4,000  hommes  dans 
la  forteresse  d'Ofen  pour  indiquer  l'intention  de  reprendre  bien- 
tôt l'offensive,  et  le  Î4  avril  Pesth  fut  évacuée.  Le  second  et  le 
troréfènftTtffps  se  retirèrent' Jtistju'àlà  hauteur  de'Pre'sbourgi  et 
y  prirent  position  ;  la  gauche  s'étendit  sur  la  rive  droite  de  la 
Maïléh,  ayant  son  centré  à  Presbourg';  la  droitêaîla  s'appuyer  au 
lac  de  NeusiedI:  le  premier  corps  dut  descendre  la  rive  droite  du 
Danube  jusqu'à  Eszek,  pour  de  là  prendre  position  sur  le  Bas- 
Daiioberèt  couvrir  h  Slavonie  et  la  Croatie  d'Eszek  â'Peferwar- 
deîn,  en  ttppnyant  sa  droite  sur  les  troupes  impériales  qui  cer- 
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naient  cette  forteresse.  Le  Un  JeUachMh  camminéait  te  corp, 
réalisant  ainsi,  mais  trop  tard,  le  plan  qu'il  conseillait  &  le 
45  mars.  Seulement  à  l'heure  présente  il  allait  trouver  écmik 
corps  de  Thodorowich,  et  reconquis  par  tas  ftougrois  tant  lep^s 
jusqu'à  la  rive  gauche  du  Danube* 

Pendant  que  s'apprêtait  cette  retraite,  Tannée  hongrois*,  an 
de  laisser  à  Pesth  le  gros  des  forces  impérial**,  courait  sur  Vin* 
sen,  où  se  trouvaient  les  deux  brigades  du  général  Gftts  :  nBeks 
éçraaait  après  une  lulte  vingt  lois  inégale  et  dan*  laquelle  le  ta* 
ÇOts  trouvait  une  mort  glorieuse;  puis  elle  se  dirigeait  sarUfet 
et  Kemend.  Là,  Georgey  divisa  ses  forces  an  dans  colonnes  qrï 
.  .lança  sur  Leva,  par  Spoly-Sagh  el  par  la  rive  janehe  aelaCna. 
Le  19  avril,  Georgey  n'avait  plus  devant  lui  que  cinq  hripé*, 
15,000  hommes  environ,  sous  le  feld-  maréchal  lîeuieaaBtéc 
Wohlgemuth  y  qui  formaient  la  réserve  derrière  Grau»  il* 
35,000  hommes  environ,  Georgey  attaqua  cette  petite  Hop 
près  .de  Nagy-Sarlo.  La  brigade  Jablonoviski,  dans  un  briket 
mais  inutile  combat,  .attaqua  et  prit  un  moment  la  ville*  qfe  1* 
Hongrois  livrèrent  eux-mêmes  aux  flanuues*,  Mais  il  fallut  (M*» 
L'aile  droite  de  Wohlgemûlh  faiUil  être  surprise  entre  fins* 
Nagy-Sarlo,  et  l'aile  gauche  fut  un  npment  compromise  près 
ge  Bercj)elj.  Après  plusieurs  heures,  d'un  combat  acharna  IfMr 
gemûlh'se  retiïa.  vers  la  plaine  de  1a  Waag,  n  ayant  ptoqrt 
chercher  à  se  mettre  en  communication  par  l'île  de  Schfitt  ** 
4e  corps  autrichien  assiégeant  Komorn.  Le  Su,  la.divieioa.û»- 
richfut  également  .forcée  de  se  replier  sur  Grau.  Tejle  avait  ta 
la  série  de  combat»  qui  avaient  eu  pour  résultai  l'évacuatiae  et 
Pesth  et  l'ouverture  aux  Hongrois  de  la  route  de  lonaenu 

Cette  citadelle»  but  caché  des  opérations  de  Georgey»  étnl 
investie  depuis  si  -longtemps,'  el  d'une  manière  ai  ifrnîla»  y  II 
garnison  commençait  à  souffrir  et  que  les  habitants  étaient 
la  "plus  grande  détresse.  Goyon  se  chargeade  remonter  le 
des  assiégés.  11  réunit  une  centaine  de  hussards,  s'approche  éek 
forteresse  le  plus  près  possible  sans  être  découvert  par  les  Autri- 
chiens; puis,  donnant  le  signal  de  la  charge,  41  traverse  les  ligasf 
ennemies  et  se  jette  dans  la  place»  aux  applaudi* 
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*M*»d*  ItfMftiie»,  ««assistait  eu  haut  de*  mars  à  cet  hére*- 
queceug  <U  main,  Guyau.  apportai  ga  nouvelle  qu'un*  armée 
hongroise  était  eu  merci*  pour  délivrer  Kpmnrn» 

Ceprgey  n'eut,  qu'à  paraître  avec  «te»  force»  supérieure»  pour 
débloquer  fo  irievye  du  JDe*u6e.  Dèe  ce  moment,  l'insurrection 
avait  un  pqjynt  d'appui  presque  imprenable.  Mai»  l'Autriche  con- 
servait la  rive  droite  duitarabe»  Il  fallait  m  Hongrois  occuper 
in  jpaint  de  cette  rive  pour  »'y  appuyer  contre  Bade,  au  s'était 
retranché  1+  général  Hantai,  Tout*  U  rive  gauche  a  tait  été  .éva- 
cuée par  le»  troupe»  impériales,'  jusqu'à  Presbourg.  Tou»  les 
ponts,  acception  du  peqt  suspendu,  avaient  été  brûlés  pour 
co^er.  Jes^pipauiBicatMM^eDtiielea^eiiLxife».  Les  HcmgKots 
étaient  sa  ppsscmion  d'une  tète  de  peut  :  on  résolut  de  rétablir 
on  peut  de  bateau»  Cette  entreprise  «accomplit  en  face  de 
Cassen,  son»  le  feu  de  formidables  batterie»  autrichiennes.  Le 
.jmlXemwb*  i'armie  .jioagroisc  la  .traversa,  an  milieu  .d'une 
grêle  déboutas,  et  alla  attaquer  le»  impériaux  dans  leurarefcan- 
chementa*  La  .défense  fat  énergique  :  la  ville  d*  Cnesen  Ait  ré- 
duite en  cendres  par  Tannée  hongroise,  et,  enfin»  tes  Autrichiens 
dujeent  se»  retirai  sur  Raeb  et  Wiedelhourg,  hissant  immatériel 
roaçidéreMa  antre  te»  mains  de»  ennemis*  Aulieh,  qai  avait  di- 
rigétctto  opération, -prit  possession  du*  Mk*M&r%r-  qui>coui- 
meode  entièrement  la  forteresse.  Bude  n'était  denc  plus  d'aucune 
valeur  stratégique  pour  les  Autrichiens  :  mais  sa  prise  pouvait 
avoir  nue  grande  influence  morale  sur  les  sortes  de-la  campagne, 
frétait  bo»  4e  ta  relarder  le  plus  possible.  Un  officier  énergique, 
lleatii»  asait  été  choisi  pour  cette  tache  désespérée.  II  sut  la  rem- 
ptirenbére»* 

.  Déjà  nue  batterie  hongroise  était  établie  sur  le  Blocksberg,  et 
se»  feu  HMyawagdait  là  garnison  autrichienne  s  Hentsi  dut  user 
de  représailles  et  commença  le  bombardement  de  Pesihî.  Georgey 
niait  pria  position  sur  te  Scbwabenberg  et  y  établissait  des  batte- 
rie» de  brèche*  Kmeti  occupa  le  faubourg  de  Bude  contigu  au 
leuv*»  et  essaya  d'emporter  l'aqueduc  qui  était  défendu  par  un 
tttrptde  Croates.  Cens-ci  reçurent  bravement  les  Hongrois,  et 
Imnti.  nafeumé  wee  perte,  fut  eMigé  do  se  retirer  sur  Altofen. 
P*Uh>  afentiéonné  par  m»  habitants,  tombait  maison- pér%  maison 
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sentie  feu  de  la  eàtedeU*.  Ifade  ne  «eufteit  pas  motesdeibitto- 
rie»  hongroises  Les  magasin*  4  poudre  de  Sa  forteresse  mttieil 
l'un  après  l'autre,  et,  le  49  mai,  lediéteau  Toyat  fat  déveripv 
las  femmes.  Le  14,  les  habitants  de  Pnde  commencèrent  à  qnnar 
la  viUe  :  chaque  jour  les  perles  s'ouvraient  peur  doaner ptnagl 
a  des  centaines  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants  qae  lagamh 
son  ne  pouvait  ptos  nonrrir.  Enfin,  le  20  mat, -après  unecaaoesifc 
générale  des  batteries  de  Sehwahenbecg,  Biecbsberg,  SpHAeif 
et  Calvarieaberç,  une  brèche  fut  pratiquée  à  Stubtocèsseabwrç- 
Gâte,  et  Tassant  put  être  donné  dans  la  nuit.  Un  ôoa*bat4smkk 
s'engagea  sur  les  murailles  et  dora  depuis  minuit  jusqu'à  \&\ 
hanses  du  matin.  Lésantes  furent  disputées  pied  »i  .ptod.Vnft 
heures  seulement  la  forteresse  était  prise.  Les^Hosgreis  satinè- 
rent leur  vietotre  par  l'assassinat  et  par  le  pillage.  Descsntaian 
de  Croate»  sans  défense  furent  égorgés.  Le  vieil  Henni,  morteb* 
ment  blessé^  ne  mouput  que  deux  joncs  -après.  Ceorgsy  m  a* 
pas.  honorer  les  derniers  moments  de  ee  héros.  Il  refusa  dam 
son  ennemi  vaincu  et  mourant,  et,  -après  sou  trépas,  if  pvi«a  n 
tombe  des  honneurs  militaires» 

Pendant  que  la  plus  forte  partie  de  l'armée  hongroise  pariait 
ainsi  son  temps  devant  une  bicoque,  le  gouvernement  Ènsurredna» 
nel  semblait;  de-rar  eôlé,  embarrassé:  de  «es  succès.' Les  démar- 
ches diplomatiques  n'avaient  aucun  résultat.  L'intervention  un* 
paraissait  imminente,  et  cependant  on  se  refusait  à  y  croire.  Àfliné 
paria  possibilité  de<détourner  enfin  sérieusement  les  efforts  es  la 
Hongrie-sur  l'ancienne  -Pologne,  le  parti  polonais,  qui  coantfeX 
plus  de  20,000  soldats  dans  les  rangs  de  l'insurrection,  voulait  ant 
invasion  immédiate  de  la  Gallicie  et  même  des  provinces maniée 
Podolie,  de  Volhynie  et  d'Ukraine.  Une  propagande  trènacthe  l'a- 
gitai t  dans  les  provinces  polonaises  incorporées.  Keasuth  fleUHt 
entre  plusieurs  projets,  dont  quelques-uns  vraiment  absurdes 
Tantôt,  sur  les  indications  de  Dembinski,  il  voulait  qu'on  marri* 
sur  Vienne;  tantôt,  prétendant  étonner  le  monde,  il  pariait  de  ja> 
ter  l'armée  hongroise  $n  Italie.  Mais,  au  fond,  ridée  de  quitter* 
Hongrie  effrayait  les  vainqueurs.  C'eûf  été  abandonner  k 
naturel  de  l'insurrection;  e'eùt  été,  disaient  quelque»  nns, 
de  fa  higaltté.ltossuthtit  pourtant,  ttaife'eettrvoie, un  pas  des  an* 
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gwts,  ntefcota iliifcHM.4* U*mU, **4èm*m  pai  k «Ha 
defebeesai»  VMéfméumm  ds  *»ll»ngni<«<de  k  Hwnaytwmk, 
elkéért^iM4»kia^^adeB<H^rg4^Tiiw^ftk«^^^ 
<pe4fessalb  se  fit  nommer  président  <+u  — tffl  Élit  emtpéen. 
Les~iWte»i*  de  Qebroeeî»  avaient  +nbtié  demi  chasss  :  pvemiè- 
remeat, Farinée  hongroise <*aoa  n'avait  pat eoasallée,  et  dont  fe 
DéeoBtoBfeaasat  fui  Refend  ;  secondement,  le  sentiment  metaar- 
ehifee  imnmelkaMat  répenda-en  Hongrie  m  40»  n'avticat  pu 
atteindra»  ni  ke  doctrines  démegogifaês,  ntke  eac*ft*m*  pok- 
aakea.  On  ave*  espéré,  il  est  mû,  que  la  déefertHkm  d'indépea- 
daate  aeeélàrevait  k  reconnaissance  secrètement  promise  par 
rambsesad*aagkise  de  Vienne  :  makeelte  îMnsien  indiquait  »ne 
wes  fsrteudoas  de  naïveté  poMîqnew 

Geergoy ,  ¥»  •***  depuis  longtemps  prit  passes**  da  com- 
mandement en  chef  donné  penr  k  larme  à  Vetter,  ne  tarda  pns  à 
iDamfestersoninaavaMvoektr.  Il  osait  dédaigpossement  refbeé 
le  ministère  da  k  guerre  offert  par  Kntsatè;  il  reftise  da  mente 
k  bâton  ée  feld-meréchal  et  k  décoration  qui  lai  lurent  «Broyés 
après  k  priée  de  Bade.  Lee  allures  dictatoriales  de  Msssutb  ne  lai 
avaient  pas  sealetoeat  créé  des  ennemis  dam  l'armée  :  plue  d'an 
mécontent  s/indignait  à  Btbrecsin.  de  eea  négocktien»  ridkales, 
de  ce*  hésitations  dangereuses  qui  compromettaient  l'rosurree- 
tiea. 

Cependant  les  succès  des  Hongrois  ceatinaeient.  An  sud 
eoaune  an.  nord  ik  gagnèrent  da  terrain.  Parti  de  Pesth,  le  ban 
Jeëadûab  était  arrivé  à  Essek,  le  9  mai,  avec  f  MO*  bommes, 
fly  avait  troevé  presque  déiratts  les  corps  impérktu  ebargée  de 
garder  la  frontière  de  8kveuie  et  le  diatriet  des  Cmjkistes.  Le 
«fanal  Pnffer,  après-avoir  latte  centre  teat  k  eorps  de  *eresel, 
n'avait  plus  qoe  9*00*  bommes  aatevr  de  ftariovrila  ;  le  général 
MepeiMfer  œ  conservait  que  1 ,20*  bommes  i  SemKn,  devant 
Belgrade,  tfélait  k  lovt  ee  qei  matait  des  4g,*0#  bommes  ée 
ïbednaamkfc  rejeté  jusqu'à  Pancsova,  sar  k  rive  gaacbe  dtr  Dt- 
ntrbe^  Datant  Peternavdeia,  k  colonel  Mamuk  réosskmit  en- 
esne*  à  forée  d'énergie  et  deofoilé,  à  eeraer  k  forteresse  avec 
M**  lioawnss  fartomam  retranchés  dans  d'immenses  travaux 
de  eireonvaikri 00.  C'était  k  le  set»)  obsfMk  -qui  empêchât  en- 
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keUoapiii  àm  m  jeUr naît  ikinurie  et  *ar  k  Cieefe. 
Çmi  ftfd«ile  à  eae  jetece  iatuffiiaiitei,  amunaal  mmnwi  de  û~ 
ma»  Mtmén  par  1*  ihelfaa  #ip«ile  if plu»  plaaeaaaa*  qe+par 
Jet  bettea  biiflwim,  que  k  petite  année  dé  ban.  ntaMradge 
pe*4e*t  pkaka»  eemaiaaa  i*  «apaiae  4m  hottiitfs  due  le 

fttr  I» HaufrOeaube»  le  qpertier  géaéatUutokhka  «wat  récité 
jaaqa'à  Preabearg,  i  q«alqiMe. liane»  de  Ymmm  Maéa  ramée 
aaftriehkaae  a*  feeeaatjéaait  lifaurtueamalf  ei  de  namhran 
jeaforle  feeakai  «oublcrfres  vide»,  il*  jB«&ifc*l*de  i'empemr 
4»  Ruaak,  eu  date  du  38  mai  (vojeak  textaaux  docua^ali),  aa- 
aeaçed  haute» aal  riaianeutie»,-  jtieqa'atocs  pgnmmatigan 
S.  11.  l'empereur  de  Rusake'éfteit,  il  est  wray  pat  lia  déataw 
tîaa-du  itaaaee  184*,  klerdil  taule immixtion  dans  kaattres 
riumnetifori  deepay»  ttanugera  :  aaak  i^a»aât  ea  eaèade  aa  fé- 
aerter  à  faianee  aaegeatière  liberté  d'action  pour  le  caa  et  le 
eeafre  eonpdee  révetuiieae^du  deboae  aoteUiait  eu  péril  aa  propre 
iéewiAé, q4 .«ùT éqpilibf*  territorial  établi  [par  k6  traité» sar les 
feoatièrt»  teamit  le  rieque  d'être  troublé  <nt  medifié  à  eoe  pri- 
judîee.  Le  «aa  était  réaliaé  aHJoufd'buL  Plua  de  «0,00e  ftkaais 
pfaMJMt  pari  à  riaeturreetiop  hougroke,  naa  césure  vekaUtfes 
eau»  déeigoulka  de  uaikaalfté,~atfde  comme  Neaak  réaak  m 
corps  spéciaux.  Une  légion,  dite  polonaise,  était  établie  dana  le* 
Kurpaibes,  eoae  le  eommaadeiaenide  Dembiaaki.  tteai  mi  40e, 
m  l'ordre  de  Gaaiy y ,  eetya  tt§iea  allaii  rétrograder  bieuftèl,  et 
tkmbiufiki  donnetee  démkftioo.  L'année  de  Traoayltamie,»*- 
aaaadée  par  un  Poteau»,  menaçait  l'ordre  établi  et  piatéfi  perla 
Ruaek  daaa  lea  prwinûea  MeMe-YAlaquee.  L'iatécél  rame  était 
deae  profcadéueat  epgagé  4*°*  k  quaatioiibougrofce.  .  • 

il  aY*utpte  de  «priée  eérkuee.dëe  boatilités  aiaaik  amende 
quiunaiue  4e  juin»  Juague-ty,  (lea  auai-petfe*  des-  deua.pajtis 
a'eaieatqt*  qualqime  eag^meak  eau»  importunée  daaal'Jk 
4a  Sebut  oa  aa*  enwirona..  Bu  10  mai  au  S  juia,  fimipaj  était 
reeté  daaa  l'inacliou  après  k  priae.de  fiude*  Le  3Jaia»il  f«fe 
eeu  qaerlkf^général  k  Graa,  I%à  iea  trewpea .  waaaa  epvahia- 
#akai  k  Iteffie.  par  trok  peiata  différanla,  k  Mftnirki»ja.fiilli> 
ak  et  k  Yakckk*  U  eonceatrAlios  de  oea  forcer  veaaaldapoiau 
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«ft  >*S  JtNeekaik,  m  «ad,  -raynn»  «eoteiiMeiiteoM'efBft- 
«té  confire  *  Ktuueaidaie  *  '«•  «tmé  -temps,  ttmrie  A  asoftl- 

tla*e,44'feee0Hiae  Ma  eeegniealie  fearat  Hufiaa,  •'•étendait 
à»  long  de  l«  Waaç,  depeis  ta^eiete  eeektafLafte  desHtedaiSebitt 
îocdp'aiKTéeeB  4e  la  ftaak  A»*a*d  d»  Pmluw  j,  du^cMétle 
Ilp—ae,  neéma  «Mi»  venait  éafluet  Jt  «m  an  tempes 
MOrichiNBes.  De  ee  -cM,  le  pirater  eagapewai  est  itea  le 
%i  fwp.  See^e;  «ait  pris  positiee  devant  frered.  :  èe  jfoM  «art- 
chai  Wohlgemtilh  et  la  division  rosse  Paniutin,  le  «taaseèeest  du 
ailaga  :  ta  Ml ■§■13111  «damât  tpleaaept  éraeeer  idsa-Saelly , 
iee#y  et  ■igaliy  Bai  *fe*e  denwe  pmiàm  totiaeeupéefar  la 
brigade  aetriaÉÉa»ee  IMaaiag,  tandis  qee  la  «atone  nantie 
partait  ht  Heeed,  penrseèinit  lea  in^ms  jeefe'à  PaAadd. 
Georgey  dut  repasser  la  Waag  en  pleine  retraite  «or  €aâ\su 

▲près  c*  pretuîer  seeeès,  *e  quartier  flinftral  1— dru  ruaee  fut 
Imeaperté  è  tegamscb-AHeaiwr^  Peedaat  que  <atf  te  partie  «le 
J**mée  a'aeeaçeit  par  Wîseriëeaqg  sar-fcaab,  ne  diiiaiBa  russe 
ftfcvaneait  wr  Bpariee  et  lùncàaa,  peer  agir  d'us  oééé-  aar  la 
HhekB -et  de  è'aetre  eentvefealà.  fin  «é»e  taupe*  fe  gfeéral 
ime  Lêdera  forçai*  lea  ifiMÉi  de  ia  TaaeeyhMaie-  Btoea  araken- 
wfèfe  pta»  giend  MHfrfcrede  eee  Jareas  daa»ée  Banaft,  «t  sa  ré- 
aiataecc  «efoucait'étre  «©rieuse,  ii  i^an  rappfeeMa  ce»  «aee*e- 
■aertetuaaed,  4  IVsaeat  ei a  restées  proçfèaiaifc  a»«ud  par  le 
htm  Mhrtisfe  **Btee  Itoeeaall,  af  cl  il  teÉevait  ItaN&sveben 
MtaèeOaftefceelieBrM,**  venait  4éjà*e  deasiaer  un  cercle 
MÈeDaeepai,  se  reesemnat  jeai  peu.,  te  jaillirait  au*  Sangreis 
qpee  la  rfcaaoa  d'ene  vieleére  dfrùrf  e  peer  s'wTrir  eue  lame. 

-  ftftt  jwn,  te  pnearier  et  Je  troiaièia  corps  d'année  autri- 
peertienrâl'ettaye^de  Raefe,  tmdm  qm  fc  dkmon 
tel  la  dérision  de  caaalerielccfrtaii  èUkmt  placées 
prisée  beyien  et  «e&eao^MMu  yiaaiewearr  tawaux 
tien  aiwÉMrt  été  éteidc  per  lea  Baagme  aaftonr  ée  la 
«Me ;-  nais tefcr  aiiMui'ii  frswt  inaetoeeUe, Ce  tieuienaiat  général 
flfcMèefc  ïnaanya  e»etl)  pmeier  serpe  par  ■mfcalmai  *eie  Aida, 
fMr  Jtoer  le  faesagetfB  la  fefemta  :  te  gdnCr <  ^tohlyat^  -de 


516  HISTOIRE  ÉTftAiWGtoE.  (1849.) 

«on  *tté,  s'a¥an9eit*par  ïunse  et  Leavard  auràarinesgauchadaJa 
Rabnits,  remaniant  les  Hongrois..  Ceuft-ci,  placée  prèe  d*  psst 
d'Abda,  se  trouvaient  par  là  wsanaés  sur  leur*  derrières;  fliki- 
eendièrentle  peut  et  ne  virent  fesoés  de  JUttuer  leur  artilterieéa 
retranchements*  en  sorte  q«e  le»  ftmpériao*  purent  jeter  on  psst 
sur  la  Rafooits  et  prendre  les  retranchements  situés  tar  l'autre 
rive.  Les  deux  esrpt  marchèrent  alors  conjointement  à  l'sMafse 
des  retranchements  de  fcaab  dans  lesquels  -Georgey  c'était  itM. 
Le  jeune  empereur  d'Autriche  prit  part  à  cette  attaque  amena 
remarquable  intrépidité.  Georgay  dAt  abandonner  Aanb  et -se  te- 
tira  fera  Acs. 

Le  lendemain  29 ,  le  troisième  carpe  d'armé*  autrichien  éteit 
établi  de  rentre  celé  de  la  Raaè,  et  la  brigade  Schneider  chawt 
lea  Hongrois  àt  Gronclt,  tandis  que,  près  de  timenre,  le  gésént 
Moltbe  forçait  à  la  retaejte  nn  autre  carpe  d'insurgés  apiès  an 
combat  acharné. 

Le  quartier  général  auetro^rusee  Ait-  porté  à  Pape, à  dix  Keies 
au  sud  de  Heab ,  puis  à  flabotea ,  et  tons  lea  corps  d'armée,  à 
l'exception  du  troisième,  exécutèrent  un  mouvement  d'eaasmMe 
sur  Komorn.  éO  à  30,000  Hongrois  étaient  réunis  nous  les  «un 
de  la  forteresse  arec  une  nombreuse  artillerie,  protégés  par  aèe 
grande  tête  de  pont  élevée  au  âaadfaerg.  En  dehors  des  retraft» 
chements,  ils  occupaient  seulement  O-Ssoay  fortement  défbuéu 
par  des  batteries.  Le  2  juillet,  le  baron  Haynan  vint  oirir  Itha» 
taille.  Bewx  brigades  furent  lancées  contre  0~Sseoy,  non  psur 
s'emparer  de  cette  position,  mais  peur  attiser  les 
plaine.  Une  batterie  leur  fat  en  effet  enlevée  par  la 
cavalerie  Sknbsshen.  Un  régiment  d'infanterie  réussit  même  i 
s'emparer  des  premiers  retranchements,  mais  ne  pnt  s> 
tenir,  fieorgey  déploya  alors  peu  à  peu  dosâmes*;  de 
détachements  de  oufelme  Curent  lancés  par  M  dans  In 
de  Pussta-Harfests,  afin  de  rompre  la  ligne  de  hataiéiedeu  Jaapé- 
riaui.  PusatsrHaAols  pris  un  instant  fut  hieotét  repris, 
efforts  combinée. de  la  division  russe  Psnintin  nid» 
autrichienne  &tmbaohen.  Las  réserves  impériales  npmat 
donné ,  les  Hongrois  dm**  se  .replier  pDéetpitaeamneinn» 
forteresse.  Cette  aMre,  nommée  i  tort  bataille  d'Aco,  u'aaàt 
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poor  but  que  de  lètor  la  4oree  des  troupes  iasurreettoftifteUeft  avant 
«m  «atte»  décisif         -^    <  •  -\  .• .    •  . 

▲ftlitfc,  Isssoih  mail  atwtatteaftemeftt l'anrhrée  des  Rosses  et 
ctafehni»,  par  des  «ensogges  grossiers  /  à  entretenir  fvjnltiott- 
àaefBe4»t*p*ptfiatf0rt;  H  ordonnait  dos  lovées  en  masse,  promet- 
tait  rtatortemmi  «ngiaîse  et  torque.  Hâte  les  habitent  effrayés 
ne  ta«aiml'  q*o  feu  de  eempte  de  ces-  forfimteries  aoxqnettee 
M  tes  «toit  habitué*' depuis  si  longtemps,  te»  misses  arrtaiient. 
Bandit  il  fat  «possible  de  le  nier  :  on  les  avatt-eombattns,  ils 
marohatem  aor  Peolbd'im  côté,  sot  Matam  de  Tartre.  Dans  la 
vallée stipénoare delà  Wââg,  le  lieutenant- général  ntsse  ôrabbe 
s'a  non  rit  vers  Irsamitc  et  Sckéurtn*.  Tous  ces  mouvements 
MMieyaisnl  ds  trop  près  le  siège  do  gouvernement  insnrreettoii- 
ntt  pùar  qirtl  ne  crut  pas  devoir  prendre  des  mesures.  Son  dei^ 
Bier*ete-è*eelti'krHa  destitution  de-€e6rgey  ifo  cofttflMvdement 
en  ohef  donné  à  tfessaros,  ancien  ministre  de  ta  gmerro.  '  Kossnth 
vo<kit  liire  pins  et  donner  directement  ce  commandement  à 
Doihinsfci.;  Je  générai  polonais  refusa  de  prendre  nne  telle  res- 
pmmkifob;vum  41  aneopta;  sons Meesaros,  fe  grade  de  ffpjw- 
géoéraé,  gond»  qoi,  va  l'incapacité  eonnue  de  Mcssaros,  mettait 
réotteneint  frembinski  à  la  tète  des- armées  hongroiees.  Messaros 
vflOhll  «Ber  è*itomoto  peur  s'etftosdre  avec  tioorgey  :  mais  ta 
nommÉuisaftaim  étaaoât  coupées^  Les  Roeserf  s^sfratiçarent.  L'a* 
larott  4es  popolaifioits  gngmt  le  gouvernement  hwwrrectttmnel, 
qti  se  ruent  e»  désordre  à'  Ssegetiftl,  sur  la  Tttoiss.  tatdftnt  ee 
teosp*é*tt-  jttUtet.,  Georgey,  averti  qtrtin  fort  c#rps  d**rmée 
mswÉoit  snrlapie;.  viiihit  ossoyer  de  tfwevser  tes  trtmpeo  re*- 
tém-!êmm*-hàJt  WUA  vigetinsttsefttettt repeootesmis  sesretmn- 
cheBKarts.jLe  «lémejonr;  les  JMpériinx^irtMnaiirt  à  'Bada-saits 
conp^éim  ItotovK  !'fno#rrteti»n  perd^duterrartr  :  sar  an  sent 
potot*  «H^saa^rfak  tm-*vrcsès  •*•  après -ne  df  natif^etiég*,  fc 
h  iwiaseam  #Êùmd  maHwrit  e titre  tes  mains  de?  Magyars.  Ce 
suiain  pÊriMMS*  oMipdnfté  v*rte  éftmffion  OiXUHe  le  Kern; 
plané  ù*m  e*^et*jgter»ertes  ortes  Croates  #rtm  UeKeeàtth; 
qoi  maneenvratent  pour  empêcher  sa  jonction  avec  BtmWnCfct  ; 
do  fa»twt  emr» tw  Aastro-Rwage»  aceoar«o-d»  <Vifeic%fe;  Jftem- 
MosM^aupeaftluM,'  eowMMif  àfl8se^ediii  tbiftetUff  feHfees  qtfi" 
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n'ente!*  pae  m&ghs*  soe»  Kanara  et  Wefoe*.  S 
poinU,  de»  renforts  snecetsife  permettaient 
de  resserrer  dfaqwi faar  daisulagi  te*  Hetgreir ae*ui 
mor»»liét  Aalsfelrieae  eccupaiuiU,  sar  le  rteapaafceda 
Nefnas,,  Poe  et  Leafca;  sav  kl  <*re*e,  Ass; HmM  McsdUfri* 
Russes  ^aateheteaft  de  Wattzeft  nr  la  Gm  'Ctestfef.  epéliil  ** 
mautsweftia  4m»  teeeqtaaeséteeib  \mmti  partes  eafaiwai  ■»» 
entre  «Net,  Le»  je»r»ées  d»  %5,  dta  **  et  énr  %7  jagterlM* 
eiapktyése  par  €teee|jef  à  <te9  alerta (Fane  taaw»e.4toi#fr 
pbar  a*  frayer  an-  pweegfl.  Hry  rfesMttrtn,  «fe-dt  eMfcbte 
Thefc»  tepéfteere,  et  no»  du  cèté  de  âscgedèe,  ceewee*fcwi 
espéré.  La  faite  ksorease  de  €e*egey  «n*»atedfes«teri«*F*Hr 
graadesamée  aaotoe  mw,  Une  partit,  aénateeJapdaiHteteR*' 
Rayseit,  as  dirigea  sers  KeatasaMt  pear  revfosetr  l'année  df  te» 
vi  vsmeatpwMaée  p<r  tee&ftaiiaur  Sent  et-Sayna  idaaftrb*»** 
maréefael  Paafcswète*,  csiBMasdaat  a»  ckef  deatroapssiaMr 
passa  Je  Tfcetes  le*7  jaillet,  paars*  jeter  eartrè  le  carpe  de  C* 
gey,  .*j»Mr4,  «1 4e  reste  des 
Siégeai  par  tesutebe  àm  carpe  de  Sapons. 
russes  nearstedtot  de*€fsaft  y»  sur  Mtefcsh,  <t  iegéaéne 

Kftafhas.  Deî pîèie tooafey, cpérateanu  ieca Aiiteèaaehrflêatei 
rnsse  Gmfchc.  lufrt  tes  espace»  de  ses  aanatocëees  «éét»»*?* 
gii8aassa£9  senties  carpe  *  tv^ihmsb  ase  ilen^NMS^  esr»vWrPii^» 
lone matâtes  de  tears  voteatafces.  13»  carpe  d?jtejuiiitiu«r]f irW 
le  ceaaa»edesneBl4ht  ffaérst  aaûishis»  Csosteh,  cesses**- 
gamaso»  dscftesscnr*  leeaawiadf  c  psi  le  gdnàmtwqtei  OH» 
nier»  asecMeaetMiftfctadstipefcra;  iafidiaiMes 
a'haupenie  «ertw*S* «wp  4s  «m  fcssdr  te*  Jtera 
inftpAt,  te  4 soè^  te  fttte  dt  tab  al  Isa 
nesseals  eo  tters*  al*  éa  aafcaitieae  fat*  a^iSMMcaNiat  fe' 
gasds  d'^e  mfrhiMn  déiethaasea*.  fie 
nedasatt  aaoirdfeafrMrfctfke  da  Mm  i 

et  depaWspM*  *  r****  **  * 

Maigri  c*.  MtMiB  f«riM*kt  tiiii|M.u«Mi  iw  ••é—lMh» 

ton» la  ligMi  àtb «Mm. -Le Jw»ii»nMi>i  l|B«iràM*i*W 
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jawtfon  arec  les  foi*es  enroyéesà^a  Teneetitre,  tandis  que  ce 

aèfte  eerpe,  commandé  par  te  \mten  Haynan,  donnait  la  mata 

aatfNfepee  tasses.  Sifegedm  étàiTôceupée  te  3  aont.  L'armée 

tamponie-prît  ene-forte  position  devant  Ssoreg  et  Saint-Irang,  *t 

*  rttraitcnar  «or  Ta  etrtnisïe  construite  de  taHaroe  penr  dêfen* 

dh?  faille  fa*potie  snr  te  IfoiVé.  Dembmflti  a*aft  la  sortis  seroT»*' 

ém  90,000'  régofrers  et  5tf  canons,  sans  toinpter  ta  iandstnrm. 

ftw  «Ttftwms  de  eatalerte  anstro-rnsse  atfeqnèrent  et  cnassfc- 

«attea  Ëeftgrâsnde  tewsTetrancItemertls  de  Usoreg  :  Bernirinsld 

ertfc^tn  pleine  retraite  arec  des  pertes  consièWanles.  L'armée" 

awn^^sseetfffeenfrée  se  Tança  a  la  potrrsoiteidfesftfyaras,  faisant 

dÉamiars  de  prisonniers^  aofl).  «es  fuyards^,  (fêtait  TéritaM*- 

mmk&vs>%e  l'artnéeliongrokê/foe  reste  était,  *  lettre  pW- 

seirtè,  dksémroé  dans  !es  places  fortes  on  antonr  d'elles.  Bera 

agissait  isolément/  séparé  désormais  do  théftrre  de  l'action  prin* 

pale,  éeorgey  et  Setter  manœarrafeirt  IraMtemént,  mats  sansespé» 

rance  drrephnire  Farinée  principale.  Ktapka  Aatt  rédtfrt  a  fîm- 

pmmee  dmw  Komorn  ;  enftn,  fftreTques  milliers  de  tofontairee 

iaiiflinjttffe^areoeraiefft  tes  alentours  de  lac  Bafaten.  CT était 

encor enlfe taeurrecrtoa  :  ce  n'était  déjfr pttf» me geerré. 

Opeedae*  ta  ftttte-  citasse*  to  Ssegedra,  s'émît  séparée,  après- 

avoir  ffceé***  erophatnjae  proclamation  tref  aceordlit  etrfltt 

l'égalé  complète  an»  nationalités  antres  que  te  race  maggyare*' 

tt  éhft  ftfea  temps!  Lu  Ofète  fe  retirâft  snr  Arad;~<*  fot*in*rte 

petinài'ieMeimww  hftfnrné  p»  £?e  a -l'armée  de  ItemfeinsM. 

CéUftt;  décria  flembiftski,  abandonner  déflth^tétneiftTeteeswar 

tf-Mï  f$,W0  kàtotnes  occupés  à  <semferf  cette  fertergss&rLe  génfr» 

ni  petfiâfe  sèTetesafir-oBétei  feddaat "t#  te#0*,'te  fHnce  Pas* 

feMtewefcaptft  «rtwwardeKr,  et te  gért*rt!lt»dfger»i»jtt«ir 

AfcM^HHd  MMée  Hf Itefffes  4n*fton  a*  *tt#*u*sr  dr  <fo>s*aft» 

iMb  etl  **tfe  Terne**»».  Le  9  aoèr,  le  baron  Haynafi  dëbio- 

^jiKreeftè^wrtWrW^fhV^fipr^fjifuir  mis  etf  déioiffe  te'  Curps 

btfnfMr^fftfa  eèrnrit.  €e  nourean  fwecèsHiÉ*rwipe#  mrpértdtes 

ftjM^ mf  ^mmé  lé  Corps  (hrDentnfflski,  çnf  tftbtire*  afaitefW 

tfefW  wRiciioii  poornê  pas  se  rem;«ëti*r  ivéfe  5e#rg^;*Tas<jStaii 

«^ifgtegi  meoiefit^  Ta  jatOMte'MiftRlttede  c&'Wffx  ^énéfanx  com- 

gfrwelttit  irfrmey-d»  lSnsurf  eiitien.  ftenaWnsia,  errfré  *•  deux 
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lieues  d'Arad»  sar  1*  cite  gaaclpe  de  la  Haros,  fui  beUauae 
dernier*  fois*  Quaaft.à  fieorgey,  battu  à  Waitsea,  à  fteasifci 
QœrombiBly^  à  Ipolka,  à  Keetfceiy,  et  enfotà  Debrecsm  dm  la 
peraaaue  de  son  lieutenant  Negy-âaador,  «I  arrivait  auMepffe 
tant  de  défaites  glorieuses  au  ceauaaQ  rwàm~w>w,à*k'iwmG> 
tien,  i  Arad*  ôeaJ,  il  avait  su  oeoaerver  aa  carpe  régulier  ^s  fiua 
de  25,000  hammes,   adwiraMeineat  discipliaé,  dévoué  1  an 
che£  éproavé  dao*  deeeombale  neaibrea*,  raeisanjoard'fetiiépsiié 
pat  des  warcbas  forcées  aides  latte»  inégales.  Le  ifaoàl»  Jeû- 
nerai Sckiick  parât  devant  Ar  ad,  et  repoussa»  après  lui  eiair-fciL 
essayer  de  grandes  pertes»  l'avant-çarde  de  Gatfgey.  Csiiwi 
chercha  aiers  à  passer  la  Mares,  .près  d<*  Kadna,  et  à  pgav 
Luges,  parLippa;  il  avait  déjà  jeté~ua  pont  sur  laitons-:  nai 
le  général  Eaynau,  ayant  prévu  ce  mouvemeat,  avait  eaisféi 
Lippaaaeceloaae  qui  rejeta  l'a vaat»garde  de  Georgey  w  Vmtn 
rive,  etGeergey  se  teeuva  entamé  de  tous  eètée;  da  dHi* 
Groeswaadeia,  il  était  suivi  par  le  eerpe  da  général  fusse. Ran- 
ger; da  e&lé  de  la  Transylvanie,  uaa  armée  aqetare-russ*  epérai 
près  de  Deva;  el,  enfin,  sur  la  rive  gauefa&4a  la  Hsrss, -m 
eerps  d'armée  aurmhteu  lai  feraieU  le  passage,  fiasigsy  Ml 
pesté,  avec  £$,000  bernant  eM4£  pièces  devenait,  aa.villsja* 
Vilagos*  À  saa  apparition  à  Arad,  le  général  aw«fer  a***» 
fia  i  re  lanterne  de  dietatare  civile  qm  se  résumait  ea  iesneih  U 
atftaaAie*  ae  pouvait  élra  déaoaée  foe  par  unt  dictature  iaMito«* 
Keseuth  s'empvessa  de  reaaeUie  en  d'autres  apiaa  la 
lité  due  déaoaemeat iaévtaUe,  MjHii de pteiot pouveé» et 
taaU'iaatilité  d'une  pie»  loagae  résietenee,  fioocyy  a'ova*** 
résisté  jas^a>Vilnfw  que  $#nr  aaaarir  se*  hanaear  daffeir* 
Le  45  Met,  <^^«|^feiidiviitais  ae.vwtig  ea  nntafrt» 
cotpa  **m>  du-  généw*  Ijadigir.  ftiftvoate  wm  rmm+ 
ae  fetasèraat  à  s^vte^eiiec^rie  de  iBeaigef ,  f«i  eapeettapl  *- 
naît  de  «stipnbfr-Hfilnmsafc-ponf  Wasamilwt  •nafcettf* 
Bem,  feaMn  è  Spoilnm  par  fegéaérai  rusa»  M|nea»  aaatuUWI* 
aao*e  de  la  reniants-  Poursuivi  avec  Ç*y*a  j«M|n*  fcp***1* 
de  fe  Transylvain*,  il  .préfets  an  général  LMms  aa  ara***- 
Pendant  çu'oa  négociait,  Jee  4ea*  féaéraaa»  aaiwada*** 
caialjers,  se  dirigètsa*  vers  les  irenAiores  de  Taayiie»  a*J** 


faiasà»,  ÏMtth»  bmééhnê  deOo  ■%•■  pulunaisMl  feelqneo  mtf- 
tiua*4e fleagpei%  ataiaot  déjà  cfaercaé  us  unie  {vefei  «h «top. 
Apprit,  keéeU  te  négecialieai  dfpfcefluftiqaes  à  leur  sujet.) 


hue  ieeeneee  :  4UÉefd*  le  èê  aoèè,  &,<*•*  taumes 
HIAmim^  reet+du  eerpedefleer;  le  ii  et  le  »,  dais  iaiai- 
Jée  et  TuetVared»  7*êfta  enseettii;  resle  du-eerps  de  Yecsey, 
me  H^aueui.  Le  «unit  ¥eeaej  kùinèaw  «rwi  avec  S  mille 
usmseee  i  fiwuiwmdsha  pour  déposer  le»  armée*  LeA*  eerps  roag- 
gyar,  eomtoaodé  par  Laser,  se  rendit  eu  générai  auiriefeieo 
Sîabube*.  près  de  lfcefaaeshss  Le  géuéral  Hayeau  urdoMia  an 
jjaésal  SîaahaehaD  4e  peuseaivre.  les  débrie  de  ce  eérpe  (légion 
pdsaaiss  es  Helieaa*)  4111  s'-étaieot  l'étirés  vers4)rseva.  Legétié- 
rat*aau  Carlewke  arriva  le  lfc  de?a»t  Muugal».  Là,  ii  apprit 
fala*  oacpe  de.  magçysrs,  osais  le*  eedras  de  fcotmis,  aaaèt  pris 
ladiracuim  4e  fieigeth,  el  que  le  eeromaudafti  <le  Meogats  von- 
laiifepilutor.  Lea  epéjcaliftes  de  os  générai  eorem  peur  multet 
dodMpei»or  les  Itapuede  qui  e'étaieat  réunis.  Le  inajer-géfiéral 
wse AstftB  attaqua  pies  lard,  près  de  Ut>§ «ar,  les  Hpggj)srs  qui 
avisât  fiait  née  sertie  de  Miiagats,  lea  dispersa.-  ei  s'euipara  de 
kflUe»  Le  ££  aeèt,  le  dernier  eerps  roaggyer  de  lu  Traaefivaaie, 
egaj  de  goMJuki*  fart  de  i&,0Q0  bontmes»  avec  9Q  caiioue»  mit 
lis  Jetaira* àfeliifce,  devaat le  carpe j-ueae  de  général  Greleob- 
MevJSev  quelques  jours,  pk»»  de  M.OiM.priseMiefe  «t  plus 
4$  AM  pièces  decaoon  taafeèreJiJt  eglre  les  ipaio*^  wq^ueura. 
4*e»  foMpaeesos  de  PçteraeçdaiD  et  .de  Kemera  .restaient 
eux  mhw  des  insurgés  tfiootjgaf  .émit  tavopé  a.  leurs 
Tordre  de  se. rendre.  Pelerwardeie  se  rendit 
H  %.  igptoeabrj.  Quant  4  Kemom,  fciapèa  s  y  irowa  btaniAt  dé- 
hftidi  ppi  b$  qpmariisaiflss  mils  el  par  rfeua-weinr  sompoaé 
dW^riîr»  euiriebieua  déserteurs  <mi.se  refusèrent  à  la  reddition. 
tes  *Q,O0O  bcwunns  qui  eompepaieut  la  gargiaon,  4  é*Û00  étaient 
pa  quitter  la,  logtarpjse  pendant  m  anni»tic&  de  quinej»  #»**  ^b* 
tppnipùlMqplûv^ 

dejequfcfe.llaialeoc neosbre fttt bientôt  grossi  par  une feule  de 
petite  détaaksNpeftis  éefeppée  aux  eeloanes  impériales  ou  désar- 
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mée pet les  aiwii,  ÉijMfliÀwfctft— se»!etMBBi— Un  yla* 

qui 
des 

Os  dot  po*nsera*ee  rignenr  ietftdpacaiifc  é'mr  siège 

Ma»  6ptiM*V  septembre,  IfegaÂi^  mira  «•< 

l'armée  assiémofte.-iie 

possibles  :  une  amiiîstoe  générale*- des  peeaspsits  peartom  J» 

chefs  compromis.  Le  ft  octobre*  Je*  taenpas  impériale*  MfÉHBI 

possession  de  Kmntd.;.  ' 

Ainsi  était  lemmée-cette  gnetrefsjsjaataas^dasmlaqesttsaat 
viciais  détottmdeftttsnmQtion- «il  dté  •'sntssjtMisnimtd* 
l'empire  d'Autriche.  L'empire  tmmpbeift,  Mi  à  sjnsl  pis* 
Tentes  les  perte*  des» les  demi  camps,  tétait  J'Anembeqsi  J« 
avntt  essayées» -Presqee  eo  «vérne  mosneuteà  Csmgjaj  noeonhA 
à  Vilagos,  Venise  tombait  en  Halte  (soye*  pèse  loin,  Jtete):  aei» 
sur  fctriaoe-de  ^Adi^^ee,  l' Autriche  tfioaipèieHse^i»  p^^ 
propres  fortes,  et  d'un  ennemi  qui  n'éts*  pas  sorti  de  «se  fit* 
presein.  Dans  tes  plaines  de  la  Hongrie,  en  terminer €*énfl  m 
propre  s»ng  qui  atatt  eoulé  sur  tons  tes  «Hampe  de  bataille,  4a* 
]*  tfetotre  comme  dansla  défaite  !  c'étaient  ses  ffrepres  imsdiwai 
qaî  s'dtaienf  épuisées  i  Debreezin,  àfteegedto,  k  &rad*  i  Mb; 
comme  à  Vienne*  Et,  par-de&nç  tout,  ce  n'était  pas  dteual  f&- 
cneîHato  rboimeur  de  la  vfdtolre.  Il  temMak  qee  eene  !»  fti 
eRe  n'eftt  po  soutenir  h  latte,  et  ôp  ne  loi  tçnsJt' 
dergîgantesqaes  efforts  tentés  éf  ateomptfs  par 
que  après  ha  pacification  de  le  Hongrie,  H  Mhif  -punir,  fontM» 
dient 'des  mesures  de  rrgtieur  îttonffo  snr  Mis'  atinJflUs*  haïr 
cftfennefe ,'  tSttdft  qne  les  Russes*  refertrilletel* 
pnFWfiré  téftsies  aYafatages  dé  Iem^oMti<tfpMMh 
chai  Barnan  appftqoa  sévèrement  h* lofe  de  te  gaffr*, 
centre  les  coupèMes  les  phls  fltasfres.  HNtalr  es*  *e»,  éf 
il  le  regardai!  *0*me  son  devoir.  Et  êspeâdwtf  rftp&riet  et 
Enropr  flétrit  tië* etécetîont, tUflment néfeettte tTWno  beH 
son  Immense,  tendis  qu'elle  Armait  les  yen*  1er  Un*  d*ilMM 
commises  par  les  tesm^seth-n^mes-lemitf^eii  trois  art* 


t  ( 
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Le  fait  le  pies  important  peut-être  de  cette  ioMnTectraav  c'é- 
tait la  part  otî'y  avait  prise  la  Pologne  révolutionnaire.  En  Hon- 
grie comme  à  Vienne,  comme  à  Rome,  comme  à  Gènes,  comme 
en  Sicile,  ta  présence  des  soldats  polonais  dans  toutes  les  armées 
de  la  démagogie  européenne  avait  créé  une  funeste  solidarité  .en- 
tre la  came  de  ta  Pologne  et  celle  du  désordre.  Avec  la  Hongrie 
tombait  «n  même  temps  l'allié  qui  s'était  imposé  à*  elle,  et  si  on 
avait  pu  dire  à  juate  titre,  en  parlant  de  la  Hongrie  féodale  vain- 
cue à  Vilagos  :  Finis  Hungariœ,  on  put  dire  une  dernière  fois  sur 
le  mfime  champ  de  bataille  :  Finis  Poloniœ. 

La  féodale  Hongrie  venait  de  disparaître  dans  une  immense 
débite.  Lf  Autriche  était  délivrée  twrt  à  la  fois  d'un  danger  sé- 
rieux et  d'une  difficulté  jusqu'alors  inextricable.  Cette  unité,  qui 
est  le  rêve  et  le  besoin  de  l'Autriche,  la  législation  exceptionnelle 
de  la  Hongrie,  y  faisait  le  plus  infranchissable  obstacle.. Aujou-.. 
rd'bwi  l'unité  devenait  possible.  Une  constitution  nouvelle  ayant 
pour  base  l'égalité  civile  et  donnant  des  garanties  $uffisan{eB  à 
la  liberté  politique  :  tel  était  l'instrument  naturel  de  cette  unité. 
L'Autriche  victorieuse  songea  donc  à  accomplir  ses  promesses, 
parce  que,  aujourd'hui,  il  était  possible  et  utile  de  le  faire.  Une 
diète  centrale  sf élevant  au-dessus  des  pouvoirs  locaux,  jusqu'à- 
loi*  indépendants,  ce  serait  un  sûr  moyen  de  réduire  insensi- 
blement et  de  ramener  à  l'unité  ces  nationalités  diverses  qui. 
ont  si  souvent  compromis  la  puissance  et  le  repos  de  l'empire.  - 
La.  charte  octroyée  le  4  mai?  avait  àA  être  réservée  pendant. ta 
gnem  :  l'état  de  siég*  et  ta  suspension  nécessaire  des  libertés 
pofitiqMt  allaient  enfin  faire  place  à  un  gouvernement  régulier, 
i  un  ioyai  essai  du  système  constitutionnel. 
En  attendant  cette  reconstitution  difficile,  l'Autriche  se  trouvait 
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en  pifeeftG*  d'.saJMtfraaérioMi  swéés  par Jatofcgae  gaerr*  qt'elte 
veaail  de  stibir.  jL'iA#urfecttt>B  avait  lancé  daaala  eiycabtjea  en 
valeurs  éauriaesea  I^UeU  aujourd'hui  aai»tiiés.  Depuis  hiagtagps 
laeireolalH»  du  niunéraûre  était  arrêtée  dans  k  paya.  Lepapic»- 
moausaie  da  l'État  ne «oifisaft  pineaux  Uooaactena  ardiams,  e( 
ua  emprunt  da  60  «iMions  deleanoa  défiât  néeeasaire*  Aux  der» 
niées  jour*  de  l'auaée,  ia  situation  était  grave,  mue  non  pas  di- 
sespérée. La^laie  ouverte  par  la  guerre  de  Hongrie  ne  devait  pis 
se  fermer  de  longtemps. 


«    «  • 
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Vanité  allemande,  la  Diète  de  Francfort  et  l'esprit  révolutionnaire,  principe 
fateteriqae  de  race,  projet  de  Constitution,  casai  de  démem&rement  et  d'ex- 
cruéieu  4»  rAatricbr,  astitsde  *  l'Àsrtriche,  choix  d'à»  chef  de  l'Etante, 
ambition  de  Ut  Prusse,  particularisme,  échange  de  notes  entre  la  Prusse  et 
l'Autriche  ;  nouvel  essai  de  représentation  nationale  en  Prusse,  Constitution 
octroyée,  ouverture  des  Chambres  prussiennes  ;  situation  précaire  de  l'Au- 
triche, m  Prnsteten*  es  profiler,  motte*  Wefeker,  rejet»  cenceesieos  du  veto 
et  dasafirage  universel  direct,  offre  de  l'empire  héréditaire)  au  roi  de  Prusse, 
prétentions  de  la  démocratie,  réponse  ambiguë  du  roi,  protestation  autri- 
chienne ;  agitation  générale  en  Allemagne,  recrudescence  démagogique  dans  le 
Wmtamsjerg,  résistance  du  roi,  il  est  forcé  de  céder,  agitation  parallèle  dans 
la  Haoavre,  dissointîon  et  prorogation  dea  Chambres,  attitude  semblable  des 
parfis  en  Bavière,  contre-coup  de  l'agitation  en  Prusse,  hostilité  des  Cham- 
bres, dissolution  et  prorogation,  tentative  insurrectionnelle  réprimée,  émeute 
mmgtante  h  Dresde,  caractère  républicain  de  l'insurrection,  défaite  du  parti 
rndioal»  émwte  lépsiiede  à  Leipaig,  suite  du  roi  de-Hanovre  ;  déclaration  de 
l'Autriche,  protestation  contre  le  pouvoir  central,  le  roi  de  Prusse  refuse 
l'empire,  il  provoque  un  congrès  anti-révolutionnaire  ;  le  synode  de  Saint- 
Paul  recherche  hautement  un  conflit,  insulte  faite  à  la  Prusse,  rappel  des 
représemmam  praseteM*  annonee  d'une  Constitution  allemaude octroyée}  în- 
swrvfciion  dans  le>  grand  duché  de  Bade  et  dan»  le  Palattoai,  faîte  du  grand- 
doc,  gouvernement  provisoire  ;  le  synode  de  Saint-Paul  à  Stottgardt,  excita- 
tions h  la  révolte,  amoindrissement  successif  de  cette  Assemblée,  comité 
central  de  Francfort,  sociétés  secrètes,  le  gouvernement  insurrectionnel  de 
Bade  dnpsmié  parie  parti  cosjmsjnsffte,  ramifications  avec  la  démagogie  euro- 
péenne, gouvernement  provisoire  insurrectionnel  à  Stottgardt;  traité  des  trois 
rois,  projet  d'une  Constitution  nouvelle,  attitude  expectante  de  la  Bavière  ; 
opérations  militaires  contre  le  Palatinat,  concentration  de  troupes,  engage- 
ment à  âsf)B4u]b**mT  Mstraskwski  et  Jet  corps  francs,  e*carm*uehes  prefi 
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Waghœucel,  occupation  de  Manheim,  Mieroalavrçski  battu  à  Siaukia,  à 
TJbstadt,  dissolution  des  corps  francs,'  occupation  de  Carlsrune,  fovestistt- 
ment  de  Rasladt,  fuite  des  insurgés  en  Suisse,  reddition  de  Ka*Udt;11afir- 
reetion  -jugée  par  elle-même,  aveux  dû  ctioiaéeur  Breatamy  oaiaipaagt 
donné,  par  la  démagogie;  note*  échangées  à  propos  da  traité  des  trais  no, 
proposition  d'un  directoire,  négociations,  la  Bavière  et  les  États  pareaeot 
allemands,  histoire  parlementaire  de  la  Bavière,  résistance  a  la  Praae; 
renaissance  de  l'influence  autrichienne,  entrevue  de  Tosptttx,  la  Presse  et  te» 
petits  États;  traité  créant,  une  commission  de  l'Empire,  pouvoir  iaiéràuire, 
fin  dn  pouvoir  de  l'archiduc  Jean,  la  Saxe  et  le  Hanovre  se  sépaitnt  àt  h 
Prusse,  essai  de  retour  à  l'ancienne  Diète  germanique  ;  la  Prusse  et  hs  petto 
États  décident  rouvertnre  d'une  Diète  constituante;  dernier  coop  d'oeil  m  le 
Wurtemberg,  Chambre  radicale,  sa  disaoiutiou  ;  retour  à  IVspritd'effactfc 
gouvernement  en  Prusse*  Parienaens  awaveae,  majorité  modérée,  docilité  pv* 
lementaire;  finances  de  la  Prusse. 


Pendant  que  l'Autriche  soulevait  tu  Hongrie  «H  an  Jetait  ces 
«Jasa  tunes  décisives  4'aè  aét  pa  m**t  k  t«m  dfee*ffce 
moins  rolmste,  f  Allemagne  cherchait  dans  les  luttes  pta  ta- 
gereuses  peut-être,  de  la  parole  et  de  la  presse,  la  voie  JSttRfc 
qu'alla  aefMcaàt  à  a'oiimr*  âne  iliniiami  **ûi*mmkm  atelatoée 
précédente,  avaient  succédé  des  hésitatrmit'bregjiaittttoyg^ 
tristes  expériences  :  une  réaction  légitime  contre  Tes  ewk  4> 
libéralisme  rewriaçaii  4*ufr  hffaw*ftMi>  d'aafatil&  l'aM^s  atar 
Jteaa*  èasp iré  par  les  théories  ritgt^CÉiaiaiffam);  mm  h  «Mi- 
tron avait  laissé  des  semences  vivaces,  et  fane  de  sestfMsni 
les  plus  buarres,  la  Diète  de  Francfort,  wrviiùLhtUïàBàii**' 
wtàqw  qui  avaùagité  las  feaplas  *Ue9m*à&mÊÊm4èmmto' 
aeau. 

On  se  rappelle  que  le  parti  historique  et  yhitaaVfMfNl  f» 
jurjoait,  en  l&éft,  la  Jtttjariii  4aaa  la  D'iilmià  J^mmtêtti,*^ 
haatteftieat  paséfo  principe  de  race  euaiata  tefeataMut  faut 
politique  nouvelle.  Là  où  il  n'y  avait  qu'une  seule  ractIfs,«fte 
seule  langue,  il  ne  devait  j  avoir  qu'un  aeeu*  ifira  Lafttrie 
4e  r^lleâwnÉl.  disait  aa  eti &arÉeatt«è  r«atanria  ajfca«aaa»irf<1^ 

^^u^bf   w  ^■■■■^^^■■^u^^v^^m  m    ^^^^^^^■^•^^s^^»1^    ^^a^w  v^aw  ^^m^^avur^^p^aai  mr  ^BV^auK^mv^uuy^umu1  ^euvapeamaaa^paa»^^^^    - 

théorie  avait  même  enfanté  des  actes  politiyteB  Mayas  «tto 
déclamations  ridicules.  On  avait  naoacé  la  T  maanhomiL  ff*"" 
sage  la  révalta  data  la  Panainackj  m  «sait  pa«a«Ma^Batafif  Al- 
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et  Ja  lawtnp  f  ce  yd  ^>iwt  pas*san»arhé  Jea  nltcartlle- 
vends  de  e$»peÉkiacr  avec  l'Aulricke  dus  aa  q*eveUe  eoatre 
l'Italie.  Ce  parti  était  répétante  surtout  par  M.  Dalâkuana,  prô- 
fossear  à  fietltin»ie»  puisa  Bonn,  l'un  de  ces Joyaux  mais  dan- 
saient opuwrta  qui  fonestent  de»  riveinlioAs  en  toute  «ncé- 
ri  té -de  conscience  et  par  esprit  de  logique,  et  que  &  M*  £raest- 
i^gmt«  avait  4à  ehaseat  de  sas  États  en  4  £37. 

Le  parti  dont  M.  Dahimann  était  le  chef,  s'était,  a>«une  à  Tor- 
dtaaiffe,  eeaUeé  avec  l'opinion  radicale  pour  introduire  dans  le 
Fnejel  de  Ceeatitution  allemande  d^iut  paragraphes  desquete  aJ- 
laioateoito?  tantes  les  ditteultés  de  la  sitnatten  aeuveUe.  Ces 
parcugraphes  réalisaient,  an  effet,  le  dénembraMe*  de  l'em- 


«  Auaesif  partie  de  l'Empire,  disait  la  §  2  du  projet  de  Consti- 
tetioa»  a»  pourra  être  réunie  en  «•  »tui  État  avec  des  paya  non 
iUraaiiurifi,»  ai  le§  £  ajoutait  ;  «£i  an  pafa  dtoiaand  a  ie  même 
qiu'nn  pap  *en  alleeaaad,  ka  rapporte  entra  ka  deux 
Mtareot  tee  testés  que  d'après  laa  pnncipee  de  Yumon 


Mi  de  Gegern  camhattit  ces  deux  paragraphes  mais  iatttiie- 
&$  àWuaanft  adaptés  à  la  première  lecture  du  projet.  Or,  que 
sigsiisionJ  ils,  sine*  la  dissolution  du  vante  carps  Jbruifcé  par  les 
Étala  auttitinsnaî  de  que  l'oc  appelait  l'naWon  paraemtatfc,  qtTé- 
tait  es  auÉaa  chose  qae  la  coeneiké  qui  résultait  peur  des- États 
diffère»*)  da  ce  août  point  qu'ils  ont  pourtant  on  méasa  prince 
IsaMa  ayant  shocun  uneexieteece  à  part  Avec  la  système  de  la 
— aarhji  ihwaèui,  nette  secte  d'union  n'était  pas  sans  cousis- 
tanrrij  poiiano  la  volonté  [du  Monavque  pouvait  intervenir  par- 
tout et  Jftker  tout  cernée  une  autorité  cane  appeL  Cette  union, 
a»«nnCfoice„ne-  aurait  qn'illaœieo  dans  m  État  constitutionnel 
tel  que-tfAutricne  d'à  présent  oi  la  latente  d'an  saut  souverain 
me  dérideras»  nais  où  la  majorité  daa  diverses  refaréaeiMations 
du  peuple  [trace  aux^conseillers  responsables  de  la  couronne  la 
uartuj  dateant  «m»,  et  ee  d'épaté  des  teudanece<d»ver- 
aa  petit  <lw  nuian»  onéurt  lient  opposées,  CTétafren  ces 
tenues  ai.  sages  que  s'exprimait  tout  un  district  électoral  de  la 

à  Tem- 
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pereor,  an  ««Jet  de  ces  paragraphes  S' et  3/fta  4tot,fr  patate*  la 
nouvelle  dos  prétentions  ée  Francfort  avarHfte  retenti  jusqa'en 
Autriche,*  que  de  toutes  p«ds  on  pétitionna  potr  fédtimr  Y in- 
tégrité de  l'empire.  La  crise  que  Ton  ornait  ée  traverser  dntla 
capitale  avait  prouvera  solidité  de  MtiHtee  autrichien  ?  les  pepa- 
lations  se  sentaient  «nies  plus  que  jamais  par  la  conscience  de 
cette  véritable  communauté  d'intérêts  et  d'eritmace  qnéttffiKJ 
même  leur  avait  révélé. 

Le  ministère  autrichien,  présidé  par  M.  ée  tiulmaiacabnfc 
s'associa  à  cet  élan  de  l'opinion -par  son  programme  é^vénemsat 
(97  neiembre  ffttt).  Son  bat,  disait-il  alors,  t'était  |*  jMtafea 
de  la  monarchie  tout  entière,  la  fMon  de  tontes  Isa  ramsetle 
tous  les  territoires  en  tin  grand  corps  d'État.  Comme  la  coosarie- 
tton  de  l'unité  autrichienne  intéressait  également  fAttemagna, 
le  cabinet  attendrait,  penr  régler  la  nature  de  set  rapports  use 
la  patrie  cuwmaas,  çtte  F  Allemagne  eWa>  mémo  se  fût  organisé». 
L'Autriche  se  plaçait  dote,  vie4^vîe  de  Francfort  tan  nnenyss- 
tatire  qui  4a  tarissait  étrangère  à  des  débats  eu  oepenéanfronalnt 
s'occuper  d'elle  sans  son  aveu.  Cette  indifférence  adroits  fctyrit 
la  Diète  à  une  attitude  d'hostilité'  permanente  cimlnj  Pârttriehe. 
Déjà,  il  est  vrai,  en  en  avait  agi  aases  légèrement  à  Fraaafert 
au  regard  de  l'Autriche,  On  «tait  reçu,  dans  nn  comité  de* 
Diète,  des  députés  maggyars,  et  en  les  avait  praaqne 
comme  les  représentants  d'un  pays  émancipé;  on  avait 
discussions  irritantes  an  sujet  d'ane  médiation  fédérale,  fA* 
savait  à  l'avance  inadmissible,  mais  que  n'en  avaient  pas  msfn 
proposée  MM.  Weiter  et  Moste,  sers  da  refas  tin  prfnee  ^de^M* 
dischgraetz;  on  avait  étalé  avec  une  affectation  pensineèraledMi 
du  démagogue  Robert  fila  m.  Entin,  te  19  ééeenlbre  Mèf/Ard» 
Gagem  avait  soumis  à  rAssemMée  dae  résehitilne  ftjasaaawth 
séparation  de  l'Autriche  et  de  r  Allemagne.  Une  cotiHnissien  apd 
ciale  avait  été  nommée  pour  examiner  les  prépositions  éi  M.  fa* 
Gagera. 

■eHe  était  m  sttoai  ton  genesMo  qnaaM  mi  pvensnae  ami 
de  la  Diète  le  chapitre  de  teflowÉiftion  relatif  onehof  de 
pire.  •  ■  ■  • 

Ces  théories  de  ronnéalienMnne,  ai  lengftMM^o^mwsResmnn 
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les-Uuitersité^.si  étoquemment  préehées  dans  les  clubs  et  dans 
les  assemblées  populaires,  il  fallait  maintenant  les  mettre  en 
pratique.  Francfort  allait  -danser  uh  chef  définitif  à  l'empire  M- 
leifcand»  Mais  l'œuvre;  à  peine  commencée,  péchait  -déjà  par  la 
hase.  L'isolement  de  l' Autriehe  venait  de  scinder  l'Allemagne  ; 
aussi,  personne  ne  croyait  plus  i  une  fédération  de  laquelle  se 
séparaient  déjà  13  millions  d'Allemands.  Si  on  persistait,  mal- 
gré l'attitude  de  l'Autriche,  n'étart-ce  pas  démasquer  l'espoir 
d'ans  hégémonie  prussienne,  n'était-ce  pas  réaliseria  prépon- 
dérance absolue  d'une  nationalité  particulière? 

la  question  ainsi  posée,  la  Prusse  devenait,  pour  beaucoup 
d'AHemands,  l'ennemi  commun,  le  maître.  La  résistance  s'orga- 
nisa de  tous  côtés.  La  Bavière,  encouragée  par  la  retraite  du  mi- 
nistère Lercbenfcld,  sentait  se  raviver  sa  vieiHe  haine  contre  la 
Prusse.  L'Allemagne  catholique,  malgré  les  flatteries  intéressées 
dont  on  avait  osé  à  son  égard, -malgré  le  vote  habile  qui  avait  re- 
poussé l'article  bannissant  les  jésuites  lors  de  la  seconde  lecture 
dss  droits  fondamentaux  décernés  an  peuple- allemand  par  la 
Constituante,  l'Allemagne  catholique  persistait  à  craindre  pour 
la  liberté  religieuse  si  la  catholique  Autriche  n'était  point  à  la 
tête  de  la  confédération.  Les  protectionistes  paraissaient  redouter 
ose  la  domination  prussienne  ne  mit  leurs  tarifs  en  danger.-  En- 
fin le  parti  démocratique  repoussait  un  pouvoir  unique,  non  pas 
parce  qu'il  serait  prussien,  mais  parce  qu'il  serait  nécessairement 
énergique.  Les  chimères  de  l'unité  aboutissaient  chaque  jour  da- 
vantage à  ce  que  les  Allemands  nomment  le  particularisme  ter- 
ritorial. Les  dissidences  instinctives  des  peuples  survivaient  aux 
phrases  des  professeurs. 

Et  cependant  l'intérêt  égoïste  de  la  Prusse  l'emporta  un  mo- 
ment dans  l'Assemblée  nationale.  Le  1*  janvier,  l'ordre  du  jour 
qui  approuvait  les  propositions  de  M.  de  Gagent  fut  voté  par 
264  voix  contre  224.  L'exclusion  de  l'Autriche  était  consacrée  ; 
les  deux  derniers  chapitres  de  la  Constitution ,  l'un  relatif  à  la 
souveraineté  de  l'empire,  l'autre  au  conseil  impérial  furent  discu- 
tés du  45  au  26  janvier.  C'était  le  corollaire  logique  du  vote  des 
propositions  Gagera.  Le  projet  établissait  un  empereur  hérédi- 
taire, et  le  roi  de  Prusse  était  sous-entendu  derrière  cette  clause 
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principale.  Le  parti  radical  et  les  représentants  de  l'Antricfe 
unis  aux  catholiques  bavarois  s'opposèrent  vigoureusement  à  l'ad- 
mission du  principe  d'unité  ainsi  entendu.  M.  de  Rolhetthaa 
proposait  on  directoire  de  5  membres;  cette  proposition  Tut  re- 
jetée par  361  voix  contre  97.  M.  Welcker  avait  imaginé  un  terne 
moyen y  consistant  à  faire  passer  la  couronne  impériale  de  sii 
mois  en  six  mois  à  chacun  des  souverains  les  plus  puissants  de 
l'Allemagne.  Ce  nouveau  projet  fut  repoussé  par  une  majorité 
encore  plus  forte,  377  contre  80.  Le  parti  radical  consentait  à  h 
création  d'un  empereur,  mais  à  condition  que  tout  Allemand  fit 
éligible  :  539  voix  contre  422  repoussèrent  encore  celte  motoos. 
Enfin,  l'article  qui  confiait  la  dignité  impériale  à  l'un  des  princei 
régnants  fut  adopté  par  258  voix  contre  211.  Restait  à  décider  si 
cette  dignité  serait  héréditaire  ou  élective.  MM.  Dablmann  et  de 
Vincke  soutinrent  le  principe  de  l'hérédité  ;  mais ,  après 
discussion  des  plus  confuses,  le  principe  électif  l'emporta, 
gré  les  efforts,  des  partisans  de  la  Prusse  qui  succombèrent  au 
nombre  de  211  contre  263.  Vote  heureux  qui  écartait,  an  mom 
pour  le  présent,  les  chances  d'une  guerre  civile,  inévitable  si  la 
Prusse  avait  pu  toucher  le  but  secret  de  sa  dangereuse  ambition. 
Ce  vote  décisif  fut  suivi  d'une  série  de  discussions  et  de  voles  ar 
les  attributions  de  l'empereur,  et  sur  le  conseil  impérial  qui  se- 
rait composé  de  plénipotentiaires  fournis  par  chaque  État  alle- 
mand. 

La  Constitution  de  l'empire  futur  était  votée  ;  restait  à  en  finie 
la  seconde  lecture  et  à  déterminer  le  mode  d'élection  pour  tes 
députés  de  la  Chambre  du  peuple.  Mats  les  principes  fondamen- 
taux étaient  admis  et  les  prétentions  de  la  Prusse  a  l'hégémonie 
paraissaient  devoir  être  bientôt  réalisées. 

Une  note  adressée,  le  23  janvier,  par  le  ministère  Branden- 
bourg  à  tous  ses  représentants  près  les  différents  États  de  l'Al- 
lemagne, traça,  avec  quelque  embarras,  le  rôle  de  la  Prusse.  On 
y  reconnaissait  les  droits  et  la  situation  régulière  de  l'Assemblée 
nationale  allemande.  Un,e  Constitution  avait  été  rédigée  à  Franc- 
fort: restait  aux  gouvernements  allemands  à  discuter  et  à  joger 
cette  œuvre  ;  mais  la  réalisation  de  l'unité  par  un  empire  ne  pa- 
raissait pu  aussi  facilement  acceptable  que  les  principes  foofe- 
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mentaux  de  la  Constitution  elle-même.  Une  hégémonie  prussienne 
volontairement  reconnue  par  un  certain  nombre  d'États  secon- 
daires, était  indiquée  comme  un  parti  préférable  à  celui  qu'a- 
vaient choisi  les  législateurs  de  Francfort  ;  de  même  que  le  Zollve- 
rein,  ajoutait  la  noie,  a  été  un  essai  d'unité  pour  les  questions 
commerciales,  sans  que  le  lien  particulier,  resserré  entre  les  dif- 
férent États,  ait  nui  aux  liens  généraux  de  la  Confédération  ger- 
manique ;  de  même  aussi  une  plus  étroite  alliance  politique  ne 
pourrait-elle  s'établir,  au  sein  de  la  Confédération,  entre  la 
Prusse  et  les  gouvernements  qui  se  joindraient  à  elle?  La  conclu- 
sion de  ce  singulier  message  était  l'espérance  que  les  souverains 
s'entendraient  avec  l'Assemblée  nationale  avant  la  seconde  lec- 

» 

ture.  Cette  tentative  de  conciliation  intéressée  abritait  ainsi  der- 
rière les  visions  des  unitaires  l'espérance  d'une  extension  d'in- 
fluence pour  la  Prusse. 

L'Autriche  répondit  à  cette  note  par  une  autre  note  en  date  du 
4  février,  adressée  au  pouvoir  central,  te  ministère  autrichien  y 
élevait  aussi,  mais  avec  plus  de  franchise,  cette  prétention  qu'il 
était  indispensable  que  ia  Constitution  définitive  de  l'Allemagne 
fût  concertée  entre  l'Assemblée  et  les  Gouvernements  allemands; 
mais,  de  plus,  il  se  prononçait  contre  la  création  d'un  Etat  uni- 
taire et  homogène,  et  qui,  par  conséquent,  exclurait  l'Autriche  de 
l'Allemagne.  Enfin,  on  y  protestait  à  l'avance  contre  un  pouvoir 
impérial  dans  la  personne  d'un  prince  allemand,  quel  qu'il  fut. 
La  note  déclarait,  toutefois,  que  l'Autriche  était  prête  à  coopérer 
à  l'œuvre  de  l'unité  allemande ,  mais  sans  expliquer  comment 
pourraient  être  levées  les  difficultés  tenant  à  l'hétérogénéité  de 
la  monarchie  (voyez  le  texte  aux  documents  historiques).  A  ce 
document  énergique,  la  Prusse  répondit  par  une  note  nouvelle, 
en  date  du  10  février,  dans  laquelle  était  condamné  formellement 
tout  projet  de  gouvernement  unitaire.  On  y  exprimait  vivement 
l'assurance  d'un  étemel  attachement  à  l'Autriche,  et  d'un  désir 
sincère  de  fortifier  les  liens  séculaires  qui  attachent  l'empire  à 
l'Allemagne. 

L'effet  de  la  protestation  anticipée  de  l'Autriche  fut  plus  pro- 
fond à  Berlin  qu'on  ne  voulut  l'avouer.  Il  fut  même  question 
d'ajourner  l'ouverture  des  Chambres  prussiennes,  aûn  de  se  rap- 
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procher  plus  facilement  de  l'Assemblée  de  Francfort  ;  mais  la 
volonté  du  roi  s'opposa  à  une  prorogation,  et  les  Chambres  s'ou- 
vrirent le  26  février,  par  un  discours  prononcé  par  S.  M.  Frédé- 
ric-Guillaume IV.  S.  M.  prussienne  s'y  exprimait  avec  modération 
sur  le  compte  de  l'Assemblée  constituante  et  sur  les  événements 
de  1848.  De  nombreux  projets  de  loi.  destinés  à  compléter  l'œu- 
vre constitutionnelle,  y  étaient  annoncés,  et  le  roi  exprimait  l'es- 
poir de  voir  bientôt  l'Allemagne  constituée  en  un  État  fédératif 
par  le  commun  accord  des  princes  et  de  l'Assemblée  de  Francfort. 

Ce  discours  inaugurait  en  Prusse  un  nouvel  essai  de  représen- 
tation nationale.  Après  les  tentatives  féodales  da  1847,  et  l'op- 
position tracassière  des  libéraux  de  cette  époque,  après  les  orgies 
démagogiques  de  la  Constituante  unique  de  1848,  terminées  par 
Tétat  de  siège,  1849  voyait  commencer  une  autre  expérience  par- 
lementaire. La  Constitution  octroyée  du  5  décembre  1848,  si 
radicale  qu'elle  eût  semblé  révolutionnaire  au  commencement  de 
la  même  année,  instituait  un  Parlement  à  deux  Chambres  :  une 
Chambre  haute  élue  parle  suffrage  direct  d'électeurs  censitaires, 
payant  un  impôt  personnel  de  10  thalers  ou  possédant  une  pro- 
priété de  5,000  thalers;  et  une  seconde  Chambre  nommée  parle 
suffrage  universel  à  deux  degrés.  Cette  seconde  Chambre,  com- 
posée de  550  membres,  renfermait  dans  une  minorité  compacte 
tous  les  éléments  ultra-révolutionnaires  de  la  Constituante  de 
1848  :  on  y  retrouvait  la  plupart  de  ces  démocrates  rêveurs,  on 
de  ces  conspirateurs  désespérés  qui  auraient  mis  en  feu  la  Prusse 
et  l'Allemagne  tout  entière,  sans  l'heureuse  énergie  du  généra]  de 
Wrangel.  Si  on  ajoutait  à  ces  traits  principaux  de  la  situation 
l'agitation  sourde  qui  régnait  encore  parmi  les  basses  classes  de 
la  population  berlinoise,  les  nécessités  politiques  qui  faisaient  en- 
core maintenir  l'état  de  siège  et  les  dangers  faciles  à  prévoir  dans 
l'avenir,  on  pouvait  comprendre  que  cette  Constitution  ultra-li- 
bérale, attaquée  comme  rétrograde  par  le  parti  démocratique,  fût 
tenue  pour  suspecte  par  les  partisans  sincères  de  l'ordre  dans  la 
monarchie. 

Le  lendemain  même  de  l'ouverture  des  Chambres  prussiennes, 
le  27  février,  une  note  autrichienne  affirmait  qu'on  s'était  trompé 
grandement  en  prêtant  au  cabinet  impérial  l'intention  de  seren- 
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fermer  en  loi-même  et  de  rompre  avec  k  fédération  germanique  ; 
oa  y  invoquait  même  la  création  d'un  directoire  exécutif  comme 
la  forme  de  pouvoir  la  plus  convenable,  et,  le  40  mars,  la  Prusse 
répondait  qu'elle  était  prête  à  discuter  sur  cette  base  nouvelle. 
Mais,  à  cette  époque,  des  faits  nouveaux  avaient  déjà  donné  une 
direction  nouvelle  au  parti  radical  de  Francfort.  Le  Piémont  ve- 
nait de  dénoncer  l'armistice  (voyeï  plus  loin  Italie),  et  la  guerre 
de  Hongrie  prenait  des  proportions  inattendues  par  suite  de  l'in- 
tervention de  la  Russie.  En  même  temps,  la  Diète  autrichienne 
de  Kremsier  avait  été  dissoute,  et  la  Charte  octroyée  d'Olmfltz 
constituait  déûnitivement  l'empire  autrichien  en  une  vaste  unité 
trop  forte  et  trop  compacte  pour  entrer  dans  les  arrangements 
d'unité  absolue  rêvés  à  Francfort.  Les  dangers  que  semblait  courir 
alors  11  monarchie  autrichienne;  et  le  parti  énergique  qu'elle 
prenait  de  se  constituer  sur  des  bases  isolées,  réveillaient  les  es- 
pérances des  uns  et  les  jalousies  des  autres.  Aussi,  M.  Welcker 
devança-t-il  les  débats  de  la  seconde  lecture  de  la  Constitution., 
et  invoqua-t-il  l'urgence  en  soumettant  à  l'Assemblée  nationale 
on  projet  qui  garantissait  immédiatement  le  titre  d'empereur  hé- 
réditaire au  roi  Frédéric-Guillaume.  Opposé  jusqu'alors  à  l'as- 
cendant de  la  Prusse ,  le  parti  que  représentait  M.  Welcker  ne 
voyait  plus  que  dans  la  décision  proposée  le  maintien  de  l'inté- 
grité de  l'Allemagne.  M.  de  Gagern  s'unit  à  M.  Welcker (12  mars); 
mais  cette  démarche  anticipée  n'eut  aucun  succès.  La  proposi- 
tion Welcker  fut  repoussée  par  282  voix  contre  252.  Ce  résultat 
amena  ia démission  immédiate  du  ministère  de  l'empire  (21  mars).- 
Mais,  le  27  mars,  la  seconde  lecture  de  la  Constitution  ramena, 
sous  une  autre  forme,  la  proposition  Welcker.  On  chercha  alors  à 
diminuer  les  influences  qui  avaient  fait  échouer  l'hégémonie  prus- 
sienne dans  le  vote  du  21  mars.  Fédéralisme  républicain,  parti- 
cularisme provincial,  craintes  légitimes  des  États  secondaires  qui 
redoutaient  la  prépondérance  de  la  Prusse  ;  tous  ces  éléments  de 
la  première  majorité  furent  attaqués  par  des  concessions  habiles. 
Le  parti  prussien  dut  consentir  à  amoindrir  l'importance  du 
titre  accordé  au  roi  dé  Prusse  :  il  fut  admis  que  l'empereur  hé- 
réditaire n'aurait  qu'un  veto  suspensif  ;  que  les  princes  ne  seraient 
point  appelés  à  former  un  conseil  d'empire,  capable  de  repré- 
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se  nier  et  d'affermir  l'élément  monarchique  en  ÀHeoraçn*;  arira 
que  les  élections  des  Chambres  «e  feraient  au  moyen  do  suffrage 
universel  direct,  cette  arme  ordinaire  de  la  démagogie.  Grâce  à 
ces  concessions  faites  au  parti  -démocratique,  le  27  mars,  261 
voix  contre  2p3  décrétèrent  que  le  titre  d'empereur  serait  héré- 
ditaire, et,  le  28,  290  voix  contre  248  se  réunirent  en  faveur  da 
roi  de  Prusse.  Une  députation  officielle  fut  chargée  d'aller  offrira 
Frédéric  Guillaume  la  couronne  d'Allemagne. 

C'était  la  révolution  disposaut  de  l'empire.  Accepter  un  tel 
présent  de  ses  mains,  c'était  reconnaître  qu'elle  avait  le  droit  de 
le  conférer  sans  consulter  les  autres  souverains  de  l'Allemagne. 
Au  reste,  le  pouvoir  prétendu  central  ne  dissimulait  pas  ses  ia- 
tentions  à  ce  sujet.  A  la  suite  du  paragraphe  de  la  Constitution 
qui  nommait  l'empereur  était  inscrit  cette  menace  transparente: 
«  .L'Assemblée  nationale  exprime  la  ferme  conûance  que  les 
princes  et  les  populations  de  l'Allemagne,  s'unissant  à  elle  par 
un  accord  patriotique  et  magnanime,  poursuivrontde  toutes  tam 
forces  l'accomplissement  de  ce  décret.  »  Ce  n'était  donc  pasasset 
de  recevoir  ses  pouvoirs  de  la  prétendue  souveraineté  populaire, 
il  fallait  encore  que  la  Prusse  déclarât  par  le  fait  toute  allias» 
impossible  avec  l'Autriche,  et  la  rejetât  ainsi  tout  entière  dam 
les  bras  de  la  Russie  ;  il  fallait  encore  qu'elle  continuât  à  contre- 
cœur la  guerre  injuste  entamée  contre  le  Danemark*  qu'elle  dé- 
clarât pour  ainsi  dire  la  guerre  à  la  Bavière»  au  Wurtemberg,  ai 
Hanovre,  â  la  Saxe  dont  les  Gouvernement*  s'étaient  retranché* 
derrière  l'Autriche  dans  les  derniers  échangea  de  notes  diploma- 
tiques ;  il  fallait,  en  un  mot,  que  la  Prusse  se  fît  l'instrument 
aveugle  de  l'unité  démocratique. 

C'est  ce  %que  Frédéric-Guillaume  commençait  à  comprendre 
quand  une  députation  ayant  â  sa  tète  M.  Sitnson,  président  dek 
Diète  de  Francfort,  et  comptant  33  membres,  dont  9  apparte- 
nant à  la  Prusse,  3  à  la  .Bavière,  3  au  Wurtemberg,  2  à  In  Sa», 
2  au  Hanovre,  2  à  Bade  et  42  aux  42  États  d'Allemagne,  nrrm 
le  2  avril  â  Berlin  pour  déposer  aux  pieds  de  S.  M.  prussienne 
le  vote  de  l'Assemblée.  Ce  n'était  pas,  au  reste»  sans  opposition 
que  cette  décision  avait  été  prise.  La  minorité  niait  présenté 
deux  autres  projets  dont  l'un,  signé  par  M.  de  Yiacke  et  4  autres 
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députés,  06  différait  du  premier  que  parce  qu'il  mettait  moins  d' m- 
ftitUttce  dans  la  ferme;  l'autre,  préposé  par  le  comte  d'Arimo, 
exprimait  l'espoir  que  Je  roi  n'accepterait  l'offre  qui  lai  était 
fait*  «que  dans  la  voie  propre  à  concilier  avec  les  devoirslà  force 
de  les  accomplir;  mais  que  jamais,  au  prix  du  plus  grand  éclat  de 
sa  couronne,  le  roi  ne  manquerait,  en  protégeant  et  en  respec- 
tant tous  les  droits,  de  réaliser  encore  cette  fois  la  devise  des 
rois  de  Prusse,  qui  est  suum  cuique!  »  C'était  ici  l'expression 
contenue  des  vœux  du  vieux  parti  prussien,  les  noirs  et  blancs, 
qui  craignait  de  voir  la  Prusse  abdiquer  en  se  fondant  dans  les 
autres  nationalités  allemandes.  Aussi,  le  roi  répondit-il  à  l'offre 
qui  lui  était  faite  par  un  discours  assez  ambigu  dans  lequel,  après 
avoir  exprimé  combien  il  était  heureux  d'inspirer  tant  de  con- 
fiance à  l'Assemblée  de  Francfort,  il  déclarait  qu'il  n'accepterait 
la  dignité  dont  on  voulait  l'honorer  que  lorsque  les  rois,  les 
princes  et  les  villes  libres  d'Allemagne  lui  auraient  donné  leur 
assentiment  volontaire;  lorsqu'ils  auraient  examiné  dans  ubc  dé- 
libération commune  si  la  Constitution  impériale  convenait  à  la 
fois,  et  aux  membres  particuliers,  et  au  corps  général  de  l'em* 
pire.  C'était  là  accepter  le  titre  d'empereur  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire; c'était,  en  réalité,  tout  remettre  en  question.  Peut-être 
la  faible  majorité  de  40  voix,  obtenue  dans  une  question  de  cette 
importance,  n'avait-elle  pas  paru  assez  imposante  pour  entraîner 
la  décision  du  roi  et  de  ses  prudents  conseillers. 

Une  protestation  en  forme  de  l'Autriche,  dont  les  121  repré- 
sentants à  Francfort  s'étaient  déclarés  contre  la  création  d'un 
empereur,  vint  ajouter  aux  difficultés  de  la  situation. 

Dans  une  dépêche,  datée  du  5  avril,  et  adressée  par  le  cabi- 
net impérial  à  M.  de  Schmerling,  plénipotentiaire  à  Francfort, 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  prince  de  Schwarlzenberg, 
disait  que  l'empereur  son  maître,  engageait  l'archiduc  vicaire,  de 
l'Empire,  à  rester  à  son  poste,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  pourvu  à 
la  direction  du  pouvoir  central.  Il  déclarait  que  l'Assemblée  na- 
tioDale  allemande,  en  choisissant  un  chef  héréditaire  de  l'Em- 
pire ,  avait  adopté  une  forme  de  gouvernement  incompatible 
arec  l'indépendance  des  États  particuliers  :  que  cette  assemblée 
ordonnant  de  publier  et  d'exécuter  la  constitution  votée  par  elle 
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universel  direct,  cer 

ces  concessions  fai    1     t  erw 

voix  contre  2p5  <*   \  * 

dilaire,  et,  le  *f  %  ^  à  Hn    ^ 

roi  de  Prusse  ^md,  ni  le  pouvoir  légfc, 

Frédéric  Gi»  ,dtive  étrangère. 

c  e,ait  iiiinait  par  l'avis  donné  aux  députés  aabi- 
présent              alb]^e  Nationale  de  Francfort,  qu'ils  devaieot 
le  cor          ieur  mission  comme  terminée  et  quitter  l'Assemblée. 
^S  r     même  temps,  on  commençait  à  s'apercevoir  en  Allemagne 
tô'    «janger  qu'il  pouvait  y  avoir  adonner  des  gages  à  l'esprit dé- 
f  pratique.  L'agitation  produite  par  la  question  de  reconnais- 
sance de  la  Constitution  centrale  et  du  roi  de  Prusse  comme  ea- 
pereur  unitaire,    prenait  des  caractères  inquiétante.  Dans  le 
Wurtemberg,  et  surtout  à  Stuttgardt,  une  scission  profonde  s'é* 
tablit  entre  le  roi  et  les  partis  exaltés.  La  Chambre  vota,  à  la 
majorité  de  70  voix  contre  7,  une  adresse  au  roi,  pour  le  prier 
de  reconnaître  promptement  les  décisions  de  Francfort.  S.  M. ré- 
pondit qu'elle  exécuterait  la  Constitution  allemande  daaa  aoa 
pays,  de  même  qu'elle  y  avait  introduit  les  droits  fondamental!, 
mais  que  sa  conscience  et  sa  conviction  ne  pouvaient  kii  per- 
mettre de  se  soumettre  aux  Hohenzollern.   S.  M.  ajoutait  :  «  Je 
me  serais  soumis  à  l'empereur  d'Autriche,  s'il  avait  été  élu;  car 
je  suis  convaincu  que  cela  eût  été  avantageux  pour  le  Wurtem- 
berg  Vous  vouiez  nie  forcer?  Eh  bien!  soit.  Vous  connaisses 

mon  courage  ;  ce  n'est  pas  pour  moi  ;  je  n'ai  que  quelques  aî- 
nées à  vivre;  mais  ma  patrie,  ma  maison,  ma  famille  m'impo- 
sent ce  devoir.  »  Cependant,  le  25  avril,  sous  la  pression  de 
ses  ministres,  le  roi  déclara  qu'il  accepterait  toute  la  Constata- 
tion de  Francfort.  L'opinion  factice  créée  dans  le  pays,  l'em- 
portait pour  le  moment. 

De  son  côté,  le  roi  de  Hanovre  se  voyait  forcé  de  dissoudre  la 
seconde  Chambre,  et  d'ajourner  la  première  par  un  décret  éa 
26  avril.  L'attitude  de  l'Autriche,  relativement  à  la  question  al- 
lemande, avait  nécessité  cette  mesure.  Des  rapports  directs 
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été  établis  en  s  de  l'Assemblée  de  Franc- 
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t,  de  véritables  du*,  *»  P2»*  l'Assem  - 
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La  Bavière  n'était  pas  plus  calme,  b*.  uronneim- 

▼eloppait  i  Manich,  par  suite  de  l'oppositiou  de  Franc* 

pée  de  la  cour  contre  la  Constitution  de  Francfo»  werne- 

toï  de  Bavière  avait  déjà,  à  plusieurs  reprises,  proroge  *  '  00 
bres,  dont  l'opinion  publique  réclamait  aujourd'hui  h  *„.  * ,es 
pour  exercer  sur  le  gouvernement  une  pression  semblable*,.  ^ 
qui  venait  de  faire  céder  le  roi  de  Wurtemberg. 

Enfin,  la  Prusse  elle-même  senty  le  contre-coup  de  ces  me*, 
▼ements  révolutionnaires,  dont  elle  espérait  profiter  sans  dan. 
gcr.  La  seconde  Chambre  reconnut  par  un  vote  la  Constitution  de 
Francfort,  comme  ayant  force  de  loi  en  Prusse,  et  alla  jusqu'à 
déclarer  illégal  l'état  de  siège  de  Berlin.  Le  roi  de  Prusse  pro- 
nonça par  un  décret,  en  date  du  27  avril,  la  dissolution  de  la 
seconde  Chambre  et  la  prorogation  de  la  première.  Une  tentative 
însarrectionnelle  promptement  terminée,  suivit  ces  deux  me- 
sures. Des  attroupements  menaçants  se  formèrent,  dans  la  soirée 
du  27,  devant  le  local  des  séances  de  la  deuxième  Chambre.  Des 
officiers  furent  insultés  et  désarmés.  Une  barricade  fut  élevée 
datis  la  Breitestrasse.  Mais  la  troupe  fit  vigoureusement  usage  de 
ses  armes  et,  en  quelques  heures,  la  tranquillité  fut  rétablie. 

À  Dresde,  le  mouvement  insurrectionnel  eut  un  caractère  plus 
sérieux.  Un  rassemblement  armé  attaqua  l'arsenal  dans  la  jour- 
née dit  5  mai.  Repoussés  par  la  troupe,  lesémeuliers  s'emparè- 
rent de  l'hôtel  de  ville,  couvrirent  de  barricades  la  Schlossgasse 
et  la  famille  royale  dut  se  retirer  à  Kœnigslem.  Un  gouvernement 
provisoire  insurrectionnel  s'installa  à  l'hôtel  de  ville,  composé-de 
trois  rebelles,  Zzschirner,  chef  du  mouvement.  Heur  nez  et 
Todt;  le  lieutenant-colonel  Hoinlze  s'empara  du  commande- 
ment de  l'émeute.  Dans  la  journée  du  6,  une  canonnade  terrible 
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seule,  avait  quitté  ta  voie  constitutionnelle  ;  enfin,  qu'en  se  dé- 
clarant permanente  jusqu'à  la  réunion  de  la  législature  prochaine 
elle  s'était  placée  sur  un  terrain  illégal. 

L'Autriche,  disait  la  dépêche,  unie  à  L'Allemagne  parles  mî- 
tes encore  valables,  ;ne  renoncera  jamais  à  ses  droits.  Elle  new- 
bordonnera  jamais  le  pouvoir  impérial  à  un  pouvoir  central 
exercé  par  un  autre  prince  allemand,  ni  le  pouvoir  législatif  do 
pays  à  une  Assemblée  législative  étrangère. 

La  dépêche  se  'terminait  par  l'avis  donné  aux  députés  aslri- 
chiens  à  l'Assemblée  Nationale  de  Francfort,  qu'ils  devaient 
considérer  leur  mission  comme  terminée  et  quitter  l'Assemblée. 

En  même  temps,  on  commençait  à  s'apercevoir  en  Allemagne 
du  danger  qu'il  pouvait  y  avoir  adonner  desgéges  à  l'esprit  dé- 
mocratique. L'agitation  produite  paT  la  question  de  reconnais- 
sance de  la  Constitution  centrale  et  du  roi  de  Prusse  comme  «a- 
pereur  unitaire,  prenait  des  caractères  inquiétants.  Dam  le 
Wurtemberg,  et  surtout  à  Stuttgardt,  une  scission  profonde  Ré- 
tablit entre  le  roi  et*  les  partis  exaltés.  La  Chambre  vota,  à  h 
majorité  de  70  voix  contre  7,  une  adresse  au  roi,  pour  le  prier 
de  reconnaître  promptement  les  décisions  de  Francfort.  S.  H.  ré- 
pondit qu'elle  exécuterait  la  Constitution  allemande  dans  soi 
pays,  de  même  qu'elle  y  avait  introduit  les  droits  fondamental!, 
mais  que  sa  conscience  et  sa  conviction  ne  pouvaient  lui  per- 
mettre de  se  soumettre  aux  Hohenzollern.  S.  M.  ajoutait  :  *  le 
me  serais  soumis  à  l'empereur  d'Autriche,  s'il  avait  été  élu;  or 
je  suis  convaincu  que  cela  eût  été  avantageux  pour  le  Wurtem- 
berg  Vous  voulez  me  forcer?  Eh  bien!  soit.  Vous  connaisse! 

mon  courage  ;  ce  n'est  pas  pour  moi  ;  je  n'ai  que  quelques  an- 
nées h  vivre;  mais  ma  patrie,  ma  maison,  ma  famille  m'impo- 
sent ce  devoir.  »  Cependant,  le  28  avril,  sous  la  pression  de 
ses  ministres,  le  roi  déclara  qu'il  accepterait  tonte  la  Constitu- 
tion de  Francfort.  L'opinion  factice  créée  dans  le  pays,  l'em- 
portait pour  le  moment. 

De  son  côté,  le  roi  de  Hanovre  se  voyait  forcé  de  dissoudre  h 
seconde  Chambre,  et  d'ajourner  la  première  par  un  décret  de 
«6  avril.  L'attitude  de  l'Autriche,  relativement  à  la  question  al- 
lemande, avait  nécessité  cette  mesure.  Des  rapports  dirtfl* 
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avaient  été  établis  entre  la  seconde  Chambre  et  le  parlement 
central,  auquel  le  roi  de  Hanovre  n'avait  pas  reconnu  le  droit  de 
décréter,  sans  le  consentement  des  princes ,  une  constitution 
pour  J'Empire.  De  plus,  des  débats  avaient  eu  lieu  dans  cette  as- 
semblée, ayant  pour  but  de  déclarer,  que  les  droits  fondamen- 
taux auraient  force  de  loi  dans  le  Hanovre ,  et  des  réunions 
illégitimes,  de  véritables  clubs  avaient  été  tenus  par  ses  membres 
en  dehors  des  réunions  officielles.  ' 

La  Bavière  n'était  pas  plus  calme.  Une  grave  agitation  se  dé- 
veloppait à  Munich,  par  suite  de  l'opposition  franchement  décla- 
rée de  la  cour  eontre  la  Constitution  de  Francfort.  Sa  Majesté  le 
roi  de  Bavière  avait  déjà,  à  plusieurs  reprises,  prorogé  les  Cham- 
bres, dont  l'opinion  publique  réclamait  aujourd'hui  la  réunion, 
pour  exercer  sur  le  gouvernement  une  pression  semblable  à  celte 
qat  venait  de  faire  céder  le  roi  de  Wurtemberg. 

Enfin,  la  Prusse  elle-même  sentif  le  contre-coup  de  ces  mou- 
vements révolutionnaires,  dont  elle  espérait  profiter  sans  dan- 
ger. La  seconde  Chambre  reconnut  par  un  vote  la  Constitution  de 
Francfort,  comme  ayant  force  de  loi  en  Prusse,  et  alla  jusqu'à 
déclarer  illégal  l'état  de  siège  de  Berlin.  Le  roi  de  Prusse  pro- 
nonça par  un  décret,  en  date  du  27  avril,  la  dissolution  de  la 
seconde  Chambre  et  la  prorogation  de  la  première.  Une  tentative 
insarreetionnelle  promptement  terminée,  suivit  ces  deux  me- 
sures. Des  attroupements  menaçants  se  formèrent,  dans  la  soirée 
du  27,  devant  le  local  des  séances  de  la  deuxième  Chambre.  Des 
officiers  forent  insultés  et  désarmés.  Une  barricade  fut  élevée 
dans  la  Breitestrasse.  Mais  la  troupe  fit  vigoureusement  usage  de 
ses  armes  et,  en  quelques  heures,  la  tranquillité  fui  rétablie. 

À  Dresde,  le  mouvement  insurrectionnel  eut  un  caractère  plus 
sérieux.  Un  rassemblement  armé  attaqua  l'arsenal  dans  la  jour- 
née du  5  mai.  Repousses  par  la  troupe,  les  émeutiers  s'emparè- 
rent de  l'hôtel  de  ville,  couvrirent  de  barricades  la  Schlossgnsse 
et  la  famille  royale  dut  se  retirer  à  Kœnigsfem.  Un  gouvernement 
provisoire  insurrectionnel  s'installa  à  l'hôtel  de  ville,  composé-de 
trois  rebelles,  Zzschimer,  chef  du  mouvement,  Heurnez  et 
Todt;  le  lieutenant-colonel  Heinlze  s'empara  du  commande- 
ment de  l'émeute.  Dans  la  journée  du  6,  une  canonnade  leriible 
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fut  commencée  par  les  troupes  saxonnes  réunies  i  des  renforts 
prussiens  arrivés  par  le  chemin  de  fer.  Plusieurs  barricadés  fo- 
rent enlevées  au  prix  de  grands  sacrifices.  Le  7,  le  combat  con- 
tinua, il  fallait  prendre  d'assaut  chaque  maison.  Cependant  ans 
moitié  de  la  ville  fut  bientôt  an  pouvoir  des  troupes.  La  vieille 
ville  était  encore  au  pouvoir  des  insurgés.  Déjà  le  caractère  os 
mouvement  se  prononçait.  La  plupart  des  chefs  appartenaient  an 
parti  démocratique  exalté  :  parmi  eux  on  remarquait  ArsoM 
Ruge.  Pendanl  toute  la  journée  du  8,  le  combat  continua,  achar- 
né et  sanglant.  De  nouvelles  troupes  prussiennes  arrivaient  a 
tout  moment,  et,  le  9,  le  gouvernement  provisoire  fut  mises 
fuite  et  la  ville  délivrée. 

En  même  temps,  à  Leipsig,  la  tranquillité  n'était  maintenas 
que  par  la  bravoure  et  la  fidélité  de  la  garde  communale  qui  ré- 
prima énergiquement  uo  commencement  d*éraenle.  De  son  calé, 
le  roi  de  Hanovre,,  pressé,  assiégé  dans  son  palais  par  des  dépo- 
tés des  villes,  des  bourgs  et  des  clubs  de  son  royaume,  exigeant 
l'acceptation  immédiate  de  ta  Constitution,  se  voyait  près  et 
quitter  sa  capitale  et  d'implorer  le  secours  des  troupes  pn*v 
sienues. 

C'est  ainsi  que,  par  toute  l'Allemagne,  se  faisait  sentir  fac- 
tion révolutionnaire  de  Francfort.  11  fallait  agir,  si  on  ne  voulait 
voir  l'esprit  démagogique  exploiter,  au  profit  de  l'anarchie,  les 
querelles  des  monarchies  allemandes.  Déjà  l'Autriche  avait,  dam 
une  note  du  8  avril ,  arraché  courageusement  le  masaae  à  tells 
prétendue  représentation  nationale,  qui  menaçait  aujourd'lHN  «s 
destruction  la  patiie  commune.  Il  y  était  dit  :  a  La  Constitutâen 
de  Francfort  n'est  qu'un  projet;  ce  projet  ne  sera  une  loi  qat 
lorsque  les  divers  États  de  l'Allemagne  l'auront  adopté.  L\ 
blée  nationale  a  donc  outrepassé  ses  droits,  en  publiant 
loi  une  Constitution  qui  n'est  qu'un  projet.  Elle  a  également 
outrepassé  ses  droits  en  voulant,  sans  autorisation,  donner  i 
l'Allemagne  un  empereur  héréditaire.  Aussi  pour  F  Autriche,  dé- 
sormais, l'Assemblée  nationale  n'existe  plus,  s  Quant  au  roi  de 
Prusse,  le  message  autrichien  reconnaissait  qu'il  pouvait,  comme 
membre  de  la  Confédération  germanique,  faire  à  l'Autriche  ton- 
tes les  propositions  qu'il  voudrait,  mais  qu'il  ne  devait  phiss'ap- 
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pujer  sur  les  vœux  et  Jes  délibérations  de  l'Assemblée  de  Franc- 
fort. «  Celte  assemblée  ne  peut  ni  exercer  d'influence  sur  des 
mesures  tendant  à  la  formalion  d'ua.  nouveau  pouvoir  central, 
ni  prendre  part  à  des  délibérations,  pour  amener  un  accord  sur 
la  Constitution»  qu'elle-même  a  déclarée  achevée.  » 

La  netteté  de  ces  protestations  et  les  avertissements  multipliés 
que  donnaient  à  la  Prusse  les  agitations  inspirées  par  TAssem  * 
blée  nationale,  ne  lui  permirent  pas  d'hésiter  davantage.  Le  28 
avril,  S.  M.  Frédéric-Guillaume  refusa  hautement  la  couronne  im- 
périale et  protesta  solennellementcontre  la  Constitution  de  Franc- 
fort. En  même  temps,  le  cabinet  de  Berlin  invitait  les  gouverne- 
ments germaniques  à  un  congrès  anti-révolutionnaire,  où  Ton 
reprendrait  l'œuvre  de  la  constituante  centrale ,  «  en  écartant  les 
éléments  de  désorganisation,  »  Dès  lors,  les  radicaux  démasqués 
prêchèrent  ouvertement  la  résistance  matérielle.  La  révolte  ar- 
borait hardiment  son  drapeau.  Les  députés  libéraux,  trompés 
jusque-là  sur  les  intentions  secrètes  de  leurs  alliés  du  parti  radi- 
cal, ne  purent  fermer  les  yeux  plus  longtemps.  Des  démissions 
nombreuses  éclaircirent  en  quelques  jours  les  rangs  des  mem- 
bres du  synode  de  Saint-Paul,  déjà  affaibli  par  la  retraite  solen- 
nelle des  131  représentants  de  l'Autriche.  L'anarchie  régnait 
dans  celte  assemblée  mutilée.  Le  pouvoir  central  était  toujours 
sans  ministère,  et  toutes  les  propositions  des  membres  de  la 
gauche  avaient  pour  but  évident  d'amener  un  conflit,  non-seu- 
lement entre  les  princes  et  les  peuples  ,  mais  même  entre  l'As- 
semblée et  le  lieutenant-général  de  l'Empire.  Un  yoIc  de  ce 
genre  exprimant  un  blâme  sur  la  récente  intervention  de   la 
Prusse  en  Saxe,  fut  la  goutte  d'eau  qui  fit  déborder  le  vase.  Une 
ordonnance  datée  de  Cbarlottenbourg,  le  14  mai,  rappela  tous 
les  dépotés  prussiens.  L'ordonnance  était  précédée  d'un  rapport 
dans  lequel  les  ministres  déclaraient  que  l'Assemblée  nationale» 
ayant  repoussé  le  principe  de  la  concertation,  et  persisté  dans  la 
résolu tioa  de  promulguer  la  Constitution,  sans  le  concours  des 
gouvernements ,  ne  représentait  plus  légalement  la  nation  alle- 
mande. Le  lendemain,  une  proclamation  du  roi  de  Prusse  ap- 
pelait le  peuple  aux  armes  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  l'Al- 
lemagne, et  pour  la  défense  des  principes  sociaux  contre  l'en- 


540  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1849.) 

vahtssement  de  l'esprit  d'anarchie ,  a  qui  a  pris  l'unité  de  ('AI* 
lemagne  pour  prétexte,  et  a  partout  voulu  entraloer  le  peuple,  et 
l'exploiter  au  profit  de  ses  doctrines.  »  Une  constitution!  y  était- 
il  dit,  serait  prochainement  octroyée  pour  l'ANemagne  tout  en- 
tière :  leurs  plénipotentiaires  étaient  déjà  réunis  à  Berlin,  et  cette 
constitution  serait  soumise  à  l'acceptation  d'une  nouvelle  Assem- 
blée. «  Elle  serait  basée  sur  celle  de  Francfort,  avec  les  modifi- 
cations jugées  nécessaires  pour  concilier  la  liberté  avec  l'ordre.» 

Un  nouvel  incident  venait  de  démontrer  la  nécessité  de 
cette  attitude.  La  tentative  républicaine  de  Dresde  se  repro- 
duisit à  Carlsruhe.  Une  lutte  s'engagea,  le  15  mai,  entre  la 
garde  bourgeoise,  lidèle  au  grand-duc  de  Bade,  et  la  troupe  de- 
puis quelque  temps  travaillée  par  des  émissaires  républicains. 
Dans  la  nuit  du  14,  le  grand-duc  dut  quitter  Carlsruhe.  La  gar- 
nison de  Rnstadt  donnait  de  son  côté  l'exemple  de  la  défection. 
Un  agitateur  nommé  Struve,  mis  récemment  en  liberté  après  one 
condamnation  subie  pour  faits  insurrectionnels  commis  Tannée 
précédente ,  et  d'anciens  libéraux  devenus  démocrates ,  les 
sieurs  Brentano,  Eichfeld,  Heinrich-Nafe,  Richter,  Gœgg,  ber- 
ner et  Rehmann  étaient  à  la  tête  de  cette  révolte.  Dès  le  14  mai, 
un  gouvernement  provisoire  fut  installé.  En  quelques  jours,  le 
mouvement  s'étendit  au  Palattuat  et  à  tout  le  cercle  cru  Rhin. 

A  Francfort,  deux  influences  contraires  favorisaient  ou  com- 
battaient l'esprit  d'insurrection.  L'Assemblée  nationale  se  voyait 
forcée  de  prendre  ouvertement  parti  contre' la  Prusse,  et,  à  la 
majorité  de  287  voix  sur  289  votants,  elle -déclarait  nulle  et  nos 
avenue  l'ordonnance  royale  qui  rappelait  les  membres  prussiens. 
D'un  autre  côté,  l'archiduc  Jean  continuait  à  exercer  de  fait  Je 
pouvoir  central  désormais  sans  base,  mais  auquel  il  ne  se  croyait 
pas  autorisé  à  renoncer.  Le  synode  de  Saint-Paul,  amoindri  par  des 
délections  nombreuses,  se  transportait  à  Stultgardt,  et,  de  là, 
pourchassé  d'auberge  en  auberge  par  les  troupes  du  royaume,  il 
se  mettait  en  rapport  avec  les  révoltés  du  Palatinat.  Hais  déjà 
l'ancienne  Assemblée  nationale,  réduite  à  ses  membres  radicaux, 
voyait  s'échapper  de  ses  mains  la  direction  du  mouvement  démo- 
cratique, qu'elle  avait  contribué  à  développer.  Un  comité  cen- 
tral installé  ù  Francfort  et  composé  de  l'extrême  gauche  delà 
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Constituante,  aspirait  à  diriger  les  efforts  des  nombreuses  socié- 
tés secrètes  établies  en  Allemagne  sur  un  pied  militaire,  et  sous 
le  nom  général  de  sociétés  de  Mars.  Frobel,  le  compagnon  de  Ro- 
btrt  Blum  aui  barricades  de  Vienne ,  Raveaux  et  Simon  de  Trê- 
ves étaient  à  la  tête  de  ce  comité  insurrectionnel.  Mais  eux- 
mêmes  étaient  dépassés  par  un  parti  plus  avancé  encore  et  dont 
le  drapeau  véritable  était  pillage  et  communisme.  Ce  paiti  qui 
résumait,  en  Allemagne  comme  en  France,  les  idées  démocra- 
tiques et  en  donnait  la  dernière  formule,  imposait  déjà  ses  vo- 
lontés au  gouvernement  provisoire  badois,  regardé  par  lui  comme 
rétrograde.  Une  assemblée  insurrectionnelle  réunie,  le  13 
mai,  à  Offenbourg,  formulait  ainsi  son  programme  :  «  Arme- 
ment du  peuple  aux  frais  de  l'État  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans 
jusqu'à  celui  de  cinquante;  amnistie  pour  tous  les  détenus  poli- 
tiques; suppression  des  procès  en  train  ;  abolition  du  code  mi- 
litaire ;  élection  des  officiers  par  les  soldats  ;  banques  nationa- 
les; impôt  progressif.  »  Qui  ne  reconnaissait  là  les  formules 
uniformes  de  la  démagogie  européenne  ?  Le  bonnet  rouge,  l'in- 
cendie, l'assassinat  des  magistrats  et  des  bourgeois  paisibles,  l'ex- 
torsion et  1e  pillage  servaient  de  sinistres  commentaires  à  ce 
programme.  Enfin,  il  était  évident  que  la  révolte  du  Palatinat 
avait  avec  les  tentatives  insurrectionnelles  de  France  et  d'Italie 
de  secrètes  ramifications.  A  l'heure  même  où  échouait  à  Paris 
l'essai  d'une  convention  insurrectionnelle,  Brentano  annonçait 
à  Carlsruhe  le  succès  de  M.  Ledru-Rollin  et  la  mise  en  arrestation 
du  président  et  des  ministres  de  la  République  française. 

Deux  traits  manquaient  encore  à  ce  tableau:  la  transformation 
des  restes  de  l'Assemblée  de  Francfort  en  un  synode  nouveau, 
et  un  nouvel  et  inutile  effort  de  la  Prusse  pour  diriger  dans  ses 
vues,  le  mouvement  constitutionnel  de  l'Allemagne.  Lé  synode 
de  Saint-Paul  transféré  à  Stuttgardt,  établissait  un  nouveau  pou- 
voir, appelé  gouvernement  provisoire ,  composé  de  cinq  mem- 
bres de  la  gauche,  et  le  gouvernement  prussien  proposait  à  l'ac- 
ceptation des  autres  États  allemands,  une  Constitution  nouvelle 
rédigée  en  commun  entre  la  Prusse,  la  Saxe  et  le  Hanovre.  Les 
principales  dispositions  de  ce  traité,  dit  des  trois  rois,  étaient  que 
l'union  entre  ces  trois  cabinets  aurait  pour  but  le  maintien  de  la 
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sécurité  intérieure  et  extérieure  de  l'Allemagne,  l'indépendance 
et  l'inviolabilité  des  États  allemands.  Tous  les  membres  de  la  Con- 
fédération seraient  libres  d'accéder  à  l'alliance,  et  l'accédant  ac- 
qtii errait  le  droit  de  réclamer  le  secours  de  ses  alliés,  dans  les  cas 
prévus  par  le  traité.  La  Prusse  aurait  la  direction  supérieure  des 
mesures  à  prendre  pour  parvenir  au  but  de  l'alliance  ;  elle  diri- 
gerait les  négociations  diplomatiques  ayant  pour  objet  de  préve- 
nir la  guerre,  de  conclure  des  alliances  et  de  faire  la  pain  :  elle 
dirigerait  également  les  opérations  militaires,  et  jouirait  dans  ce 
but  de  toutes  les  prérogatives  que  les  lois  organiques  militaires  de 
la  Confédération  attribuaient  au  généralissime.  Dès  que  des  ope- 
rations  militaires  importantes  seraient  reconnues  nécessaires,  tou- 
tes les  troupes  fournies  par  les  alliés  seraienfconsidérêescomnie 
une  armée  unique  et  employées  comme  telles.  Les  alliés  donne- 
raient à  la  nation  allemande  une  Constitution  sur  la  base  du  pro- 
jet adopté  par  eux  ;  ils  ia  Soumettraient  à  une  Diète  convoquée 
uniquement  dans  ce  but.  Les  changements  proposés  par  cette  As- 
semblée, devraient  être  approuvés  par  les  gouvernements  alliés. 
Ceux-ci  se  réservaient  de  statuer  ultérieurement  sur  le  siège  de  h 
future  Diète  de  l'Empire  et  le  mode  de  sa  convocation.  Telle  était, 
indépendamment  de  l'établissement  d'une  cour  arbitrale  et  d'un 
conseil  d'administration,  la  teneur  du  traité  d'alHance  auquel 
les  autres  gouvernements  devraient  accéder  sans  réserve. 

Quant  à  la  Constitution  proposée,  elle  établissait  une  réunion 
(collegium)  de  princes,  présidée  héréditairement  par  la  Prusse, 
et  qui  formerait  le  pouvoir  exécutif  de  l'Empire.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif résiderait  dans  deux  Chambres,  Tune  appelée  Chambre  des 
États,  composée  de  107  membres,  choisis,  moitié  par  le  gou- 
vernement de  chaque  État  composant  l'Empire,  et  moitié  par  h 
représentation  nationale  particulière  à  chaque  pays.  Une  seconde 
Chambre,  dite  du  peuple,  serait  élective,  et  nommée  par  un  suf- 
frage à  peu  près  universel,  mais  à  deux  degrés. 

La  Bavière,  qui  avait  été  représentée  au  congrès  de  Berlin, se  ré- 
serva d'adhérer  plus  tard,  ne  reconnaissant  ainsi  ni  l'ancienne, 
ni  la  nouvelle  Constitution.  Elle  tenait  provisoirement  pour  le 
pouvoir  central  personnifié  dans  l'archiduc  Jean,  adhésion  qui 
s'expliquait  par  ses  sympathies  naturelles  pour  l'Autriche. 
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C'est  mi  milieu  de  cette  anarchie  générale,  que  commencèrent 
les  opérations  militaires  contre  la  révolte  du  grand-duché  de  Rade 
et  du  Palalinat.  Déjà  la  grande  majorité  du  peuple  était  lasse 
des  menées  et  des  violences  du  parti  révolutionnaire.  Aussi,  les 
troupes  allemandes  furent-elles  accueillies  comme  libératrices. 
La  province  de  la  liesse  Rhénane  fut  occupée  par  les  troupes 
prussiennes;  on  dirigea  sur  Manheim  et  sur  Heidelbourg,  des 
troupes  de  la  Hesse  électorale,  de  la  Hesse  grand-decale,  du  ducht» 
de  Nassau  etduMeckleobourg.  13,000  Bavarois  se  concentrèrent 
à  Nuremberg  et,  de  11,  se  dirigèrent  sur  le  Palalinat. 

Le  30  mai,  un  premier  engagement  eut  lieu  à  Heppenheim, 
près  de  Manheim,  entre  les  troupes  de  l'Empire  et  les  corps 
francs  Badois.  Les  soldats  révoltés  combattirent  seuls  avec  quel- 
que courage,  mais,  au  bout  de  quelques  heures,  les  corps  francs 
furent  rejetés  avec  de  grandes  pertes  jusqu'à  Weinheim  ;  et  de 
là  jusqu'à  Ueidalberg.  De  plusieurs  points  du  Palalinat,  les  Prus- 
siens s'avançaient  vers  le  foyer  de  l'insurrection,  Carlsruhe  ;  et, 
bien  que  le  pouvoir  central  n'existât  plus  de  fait,  le  général  de 
Pencker,  ci-devant  ministre  de  la  guerre  de  l'Empire,  comman- 
dait un  corps  de  troupes,  dit  armée  du  Mein  et  du  Necker,  qui, 
originairement  destiné  à  agir  contre  les  Prussiens,  se  trouvait, 
parle  frit  de  l'insurrection  badoise,  appelé  à  faire  cause  com- 
mune avec  *ux. 

Après  quinze  jours  passés  dans  des  engagements  partiels  sans 
importance,  les  troupes  prussiennes  occupèrent  toute  la  partie 
septentrionale  du  Palalinat  ;  quelques  divisions  séparées  s'éten- 
daient au  sud  jusqu'à  Hombourg,  Durkeim,  Laudsthat  et  Lud- 
wigshafen*  Au  sud  de  cette  ligne,  qui,  détendant  de  lest  à 
l'ouest,  coupait  le  Palatinat  en  deux  parties  presque  égales,  les 
Bavarois  occupaient  la  forteresse  de  Landau  et  de  Gemersheim. 
Tandis  que  les  troupes  prussiennes  avançaient  dans  le  Palatinat, 
sans  rencontrer  de  résistance,  les  opérations  contre  Bade  corn-, 
laençaieot  aussi  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  L'armée  impériale 
s'ébranlait,  le  45  juin,  sous  le  commandement  du  général  de 
Peucker.  Divisée  en  deux  colonnes,  elle  occupait  Weinheim, 
ainsi  que  tout  le  pays  compris  entre  le  Rhin  et  l'embouchure  du 
ffeck&r.  C'est  alors  que  la  résistance  devint  plus  énergique.  Un 
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polonais ,  Mteroelawski,  a? ait  pris  le  commandement  des 
Le  15  elle  46  ,  eurent  lieu  dans  la.  partie  nord-ouest  dH  grand- 
duché  ,  des  escarmouches  sans  importance  et  qui  n'avaient  d'au- 
tre but  que  de  tenir  les  corps  francs  Badois  en  haleine  pour  dé* 
tourner  Leur  attention  des  événements  du  Pakttiaat*  L'attaqee 
générale  était  drffétée  jusqu'à  ce  queles  troupes  prunsieMiesew- 
sent  passé  le  Rhin  près  de  Gemerheim  ,  pour  prendre  l'année 
insurrectionnelle  entre  deux  feux.  Le  24,  le  prince  de  Pro* 
tenta  le  passage  du  Neckar  ;  forcé  une  prenrièw  fois  après 
un  combat  assez  vif,  de  se  replier,  il  réussit  dans  une  secouée 
tentative,  marcha  droit  sur  Heidelberg,  qu'il  occupa  «m 
coup  férir,  et  chassa  devant  lui  les  corps  francs  en  désordre. 
Après  cette  victoire  dite  de  Waghœusel,  le  corps  prussien»  di- 
rigea de  Heidelberg,  sur  Manheim,  qui  fat  occupé,  le  22,  parle 
général  prussien  Hirschfeld.  M ieroslawski,  dont  l'insolence  avait 
déjà  lassé  les  habitants  et  ses  propres  soldats»  flil  abandonné  ptf 
un  grand  nombre  d'entre  eux,  battu  de  nouveau  à  Sinsheiin,et)ei 
habitants  de  Manheim  après  sa  fuite  rendirent  eux-mêmes  le» 
ville  aux  Prussiens.  Le  général  de  Peucker  avait  secondé  lenO* 
vement  des  Prussiens  par  une  attaque  simultanée.  Le  23,  tel 
corps-francs,  chaudement  poursuivis ,  furent  encore  déhits  à 
Ubstadt.  Ces  échecs  successifs  avaient  pour  résultat  la  dissrititiaa 
des  levées  en  masse  ordonnées  par  le  gouvernement  provisoire 
badois.  Ces  bandes  de  pillards  s'empressèrent  de  regagner  teon 
foyers  ou  de  chercher  un  asile  dans  les  vallées  de  la  Forêt-Noire. 
Les  forces  prussiennes  se  dirigèrent  immédiatement  sur  Carb- 
ruhe ,  qu'elles  occupèrent  le  25.  Cinq  mille  cinq  cents  borna» 
s'étaient  réfugiés  dans  la  forteresse  de  Rastadl.  Les  forces  prus- 
siennes commencèrent  le  blocus  de  la  place,  pendant  que  le  rote 
de  l'armée  fouillait  les  vallées  et  écrasait  Tune  après  l'autre  les 
bandes  insurgées  en  pleine  fuite  vers  la  Suisse.  Après  une  tenta- 
tive inutile  pour  compromettre  la  République  helvétique  en  en- 
trant en  armes  sur  son  territoire,  les  restes  mutilés  de  ces  eorp- 
francs  durent  s'y  retirer  en  déposant  leurs  armes.  Le  25,  l'in- 
surrection, badoise  se  termina  définitivement  par  la  reddition 
à  merci  des  défenseurs  de  Rastadt  :  les  troupes  prussiennes  n'a- 
vaient bombardé  qu'avec  précaution  cette  forteresse  fédérale 
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dont  les  importantes  forlificatio&s  n'étaient  pea  encore  ache- 
tée». 

Les  discussions  qui  s  élevèrent  au  dernier  moment,  entre  les 
fauteurs  de  l'insurrection  badoise,  démontrèrent»  une  fois  de 
plus,  l'indiscipline  de  ce  parti  démocratique  extrême»  dont  les 
chefs  ne  cessent  de  s'accuser  mutuellement  de  trahisons  honteu- 
ses et  de  renchérir  les  uns  sur  les  autres  pour  acquérir  une  pas- 
sagère popularité.  L'ex-dictateur  de  Garlsruhe ,  Brenlano ,  avait 
rencontré  dana  son  ami  intime,  Struve,  un  rival  qui  avait  cher- 
ché à  le  supplanter  en  exagérant  son  exagération  même.  A  la 
République  démocratique  de  Brenlano,  Struve  avait  opposé  une 
République  sociale  dont  le  triomphe  était  assuré  «sans  l'interven- 
tion décisive  des  baïonnettes  prussiennes.  Brentano  était  aecusé 
de  trahison  lorsque  la  Constituante  badoise  fut  obligée  de  se  ré- 
fugier a  Fribourg.  Brentano  se  défendit  par  un  mémoire  dans  le- 
quel il  faisait  un  triste  récit  des  manœuvres  démocratiques  dans 
le  grand-duché  :  «  Dès  le  début  de  la  révolution,  y  disait-il,  les 
aventuriers  se  sont  abattus  par  centaiues  sur  notre  pays,  se  van- 
tant tous  d'avoir  souffert  pour  la  liberté,  et  réclamant  le  salaire 
de  leurs  souffrances  en  bons  écus  sonnants.  Les  rues  de  Garls- 
ruhe étaient  pavées  d'écrivassiers  déguisés  en  traioeurs  de  sabres. 
Pendant  que  nos  frères  marchaient  à  l'ennemi,  ces  fainéants  vi~ 
daient  vos  coffres,  »  Brentano  accusait  Struve  de  s'être  .sé- 
paré de  lui,  parce  qu'il  n'avait  pas  voulu  créer  de  grasses  siné- 
cures, qu'on  aurait  confiées  aux  étrangers  ,  à  ces  braillards  in- 
capables qui  remplissaient  l'Assemblée.  N'est-ce  pas  là  l'histoire 
de  toutes  les  révolutions  t 

L'esprilrévolutionnaire  était  désarmé  dans  le  grand-duché, 
mais  non  détruit.  L'indépendance  de  cette  portion  de  l'ancienne 
confédération  germanique  paraissait  difficile  à  concilier  désor- 
mais avec  la  tranquillité  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe.  .Ou  l'in- 
fluence démagogique,  ou  la  domination  prussienne,  c'était  là  le 
dilemme,  selon  quelques-uns.  Déjà  plusieurs  petits  princes  se 
ralliaient  autour  de  la  Prusse,  et  les  princes  de  Hohenzoliern, 
Sigmariogeu  et  Hechingen,  abdiquaient  en  faveur  du  roi.  Mais  si 
la  Prusse  était  nécessaire ,  il  ne  fallait  pas  croire  pour  cela  que 
son  influence  fût  populaire.  Si,  à  Carlsruhe^elle  comprimait  Jes 
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haines,  à  Hambourg  les  régiments  prussiens  revenant  des  duchés 
de  Slesvig«-t}oIgtein,  étaient  attaqués  dans  les  rues.  Ce  tétaient 
pas  seulement  des  anarchistes  qni  manifestaient  ainsi  leurs  senti* 
ftoents  hostiles.  Hambourg  se  tient  à  l'écart  de  cette  union  poli- 
tique qu'elle  regarde  comme  l'a  van  t-coureur  de  restrictions  cort- 
mewlales,  et  la  liberté  commerciale  des  villes  banséatiques  entre- 
tient ehes  elles  Pespritd?todépendance. 

Il  y  avait  aussi  de  tristes  réflexions  à  faire  sur  l'esprit  de  cette 
population  paisible  du  grand-duché  qui,  depuis  longtemps,  tra- 
vaillée par  une  opposition  tracassière,  avait  désiré  pendant  quel- 
ques jours  la  réalisation  de  ses  utopies  libérales  et  s'était  laissé 
imposer  pendant  près  de  deux  mois  le  joug  de  fer  de  l'anarchie; 
sur  l'esprit  de  cette  armée  dont  une  partie  avait  si  facilement 
foulé  aux  pieds  ses  serments  et  sa  fidélité  envers  son  prince  et  les 
lois.  L'insurrection  badoise  n'était-elle  pas  une  terrible  leçon 
pour  les  libéraux  de  Prusse  et  pour  toutes  les  oppositions  consti- 
tutionnelles de  l'Europe  ? 

La  tranquillité  matérielle  une  fois  rétablie,  les  gouvernements 
de  l'Allemagne  reprirent  avec  plus  de  calme  cette  difficile  ques- 
tion d'un  pouvoir  central  unitaire,  qui  avait  failli  engendrer  h 
guerre  civile  et  l'anarchie.  Au  projet  fondé  sur  le  traité  des  trois 
rois,  l'Autriche  avait,  dans  une  réponse  du  16  mai,  exposé  ses 
scrupules  contre  l'exercice  du  pouvoir  par  un  senl  État ,  et  pro- 
posé un  directoire  de  trois  membres,  dont  le  troisième  serait 
nommé  parles  autres  rois  de  l'Allemagne.  La  Prusse  s'était  alors 
montrée  disposée  à  partager  le  pouvoir  central  avec  l'Aotridie, 
tout  en  demandant  pour  une  période  déterminée,  l'exercice  de  ee 
pouvoir.  Les  négociations  furent  suspendues  en  présence  d'exi- 
gences inconciliables  jusqu'au  moment  où  des  conférences  forent 
ouvertes  à  Berlin  entre  le  ministre  batarois,  M.  Von  der  Pford- 
ten,  Penvoyé  d'Autriche,  et  les  plénipotentiaires  prussiens.  Dans 
ces  conférences,  l'envoyé  d'Autriche  réitéra  les  propositions  sui- 
vantes :  «  L'Autriche  el  la  Prusse  prendront  immédiatement  es 
main  la  direction  des  affaires  allemandes,  et  laisseront  aux  an* 
1res  gouvernements  la  faculté  de  nommer  un  troisième  membre 
du  nouveau  pouvoir  central  provisoire,  ou  de  donner  pour  nu 
temps  déterminé  des  pleins  pouvoirs  aux  deux  grandes  puhsaa- 
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ces.  »  Pour  faciliter  la  solution  de  la  question,  la  Bavière  renonça 
à  toute  participation  à  ce  pouvoir  central,  mais  la  Prurôe  refusa 
d'Bntrer  en  négociation  sur  le  provisoire,  si  Fon  ne  voulait  pas 
décider  immédiatement  cette  question  par  l'engagement  que 
prendrait  la  cour  de  Vienne  de  laisser  à  la  Prusse  liberté  complète 
dans  l'exécution  de  ses  plans,  et  par  cela  même  de  prononcer 
formellement  de  prime  abord  la  reconnaissance  absolue  de  l'état 
de  choses  définitif  que  méditait  la  Prusse,  quelle  que  fût  la  forme 
qu'il  prit. 

Bans  ces  négociations  nouvelles,  un  nouvel  élément  commen- 
çaità  se  montrer,  l'élément  allemand  pur,  que  l'habile  immixtion 
delà  Bavière,  imaginée  par  l'Autriche,  tendait  à  représenter  dé* 
sormais.  En  effet,  l'Autriche  et  la  Prusse  ne  sont  pas  seulement 
des  puissances  allemandes:  l' Autriche,  pour  deux  tiers,  la  Prusse, 
pour  un  tiers,  reste  en  dehors  par  d'importantes  provinces  dû 
pacte  fédéral  de  i 81 5.  La  Bavière,  qui  tient  le  troisième  rang 
dans  la  fédération,  représentait  donc  plus  sincèrement  l'élément 
germanique  trop  oublié  jusqu'alors.  De  là  l'attitude  du  gouverne- 
ment bavarois  dans  les  délibérations  nouvelles  et  la  physionomie 
des  discassions  parlementaires  depuis  le  commencement  de  la 
session  ouverte  à  Munich,  le  10  septembre. 

Le  Parlement  bavarois  avait  été  dissous  par  ordonnance  royale 
du  ii  juin.  Convoqués  au  commencement  de  l'année,  les  députés 
étaient  arrivés  sous  l'influence  de  toutes  les  illusions  démocra- 
tiques et  unitaires  qui  devaient  bientôt  aboutir  d'un  côté  à  l'in- 
surrection de  Bade  et  du  Pafalinat,  de  l'autre  à  la  confusion  de 
l'Assemblée  de  Francfort.  La  grande  majorité  de  la  seconde 
Chambre  avait  déclaré  une  opposition  radicale,  non  pas  seule- 
ment au  ministère,  mais  à  la  couronne.  Elle  entendait  subor- 
donner absolument  le  royaume  de  Bavière  à  la  Constituante  ger- 
manique, et  faire  des  décrets  de  la  Constituante  autant  d'articles 
de  loi  que  la  Bavière  eût  acceptés  sans  discussion  comme  sanf 
réserve.  Elle  ne  voulait  pas  reconnaître  explicitement  dans  son 
adresse  le  principe  monarchique,  base  de  tout  l'établissement 
national.  Elle  évitait  de  désavouer  la  révolte  du  Palatinat  et  lui 
prêtait  même  l'appui  de  sa  parole  du  haut  de  la  tribune.  L'exci- 
tation générale  qui  régnait  alors  en  Allemagne  secondait  cette 
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attitude  menaçante.  Le  Gouvernement  ep  appela  des  représen- 
tants du  pays  au  pays  lui-même,  et  la  minorité  constitutionnelle, 
les  députés  du  centre  .lui.  vinrent  en  aide  .par  un  manifeste  oà 
Us  expliquaient  leur  propre  conduite  en  justifiant  la  sienne.  Us 
dénoncèrent  la  tactique  avec  laquelle  leurs  collègues  de  la  ma* 
jorité  avaient  arrêté  tous  les  travaux  parlementaires  pour  obliger 
le  ministère  à  se  retirer,  faute  du  concours  matériel  des  Cham- 
bres; ils  demandèrent  si  ce  refus  de.  concours  n'était  pas  aie 
pure  escroquerie  des  formes  constitutionnelles,  et  ils  accusèrent 
le  parlement  de  1849  d'avoir  trompé  les.  espérances  de  la  na- 
tion. Des  élections  nouvelles  avaient  eu  lieu  vers  la  fin  de  juillet, 
mais  dans  de  toutes  autres  circonstances,  et, de  toutes  lea  illusion 
unitaires ,  il  ne  restait  plus  que  le  projet  des  trois  rois,  trop  évi- 
demment prussien  pour  exciter  encore  quelque  enthousiasme  ei 
Bavière.  Aussi  la  majorité  nouvelle,  sous  la  présidence  de  M.  de 
Lerchenfeld ,  semblait-elle  beaucoup  plus  modérée.  Dans  les 
questions  intérieures,  il  était  difficile  de  faire  plus  que  le  roi 
lui-même  qui  conservait  la  base  des  droits  fondamentaux  de 
Francfort.  Dans  la  question  allemande,  le  patriotisme  bavarois 
était  flatté  de  faire  servir  la  Bavière  comme  d'un  contre-poid* 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  et  l'opposition,  pas  plus  que  le  parti 
royal,  ne  pensait  à  sacrifiera  la  Prusse  l'indépendance  et  la  per- 
sonnalité du  pays.  La  Bavière  avait,  comme  on  Ta  vu,  refusé,  dès 
le  principe,  toute  adhésion  à  l'alliance  particulière  dn  Î6  mai. 
Lea  négociations  subséquentes  n'amenèrent  qu'une  rupture  défi- 
nitive qui  éclata  le  8  septembre.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Bavière ,  M.  Von  der  Pforten,  négociateur  à  Berlin  daas 
cette  affaire,  reçut  de  la  première  Chambre  du  parlement  bava- 
rois une  approbation  explicite  pour  sa  conduite,  s'associant  ainsi 
à  celte  politique  habile  qui  interdisait  à  la  Prusse  un  privilège 
unique  et  héréditaire  à  l'exclusion  de  l'Autriche.  La  Bavière  n'ac- 
ceptait pas,  au  reste,  davantage  le  partage  égal  et  l'alternat  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse.  Elle  proposait  de  donner  la  direction 
souveraine,  non  pas  à  un  seul  État  prépondérant,  mais  an  collège 
entier  des  princes  dont  le  projet  des  trois  rois  ne  faisait  qu'ai 
rouage  subalterne  par  rapport  à  l'unique  État  directeur.  Le  chef 
nominal,  le  président  de  la  fédération  n'aurait  ainsi  été  pore- 
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ment  et  simplement  que  l'agent  exécutif  du  collège  des  prinées, 
et  celui-ci  fût  devenu  le  véritable  gouvernement  de  la  patrie  alle- 
mande. La  Prusse,  au  contraire,  voulait  que  le  chef  de  l'État  fé- 

* 

déral  fût  un  chef  réel;  qu'il  eût  la  disposition  absolue  des  forces 
et  des  relations  militaires,  et  elle  prétendait  ne  laisser  aux 
aotres  princes  qu'une  participation  secondaire  au' pouvoir  légis- 
latif. N'était-ce  pas  avouer  qu'elle  voulait  un  empire  prussien  î 
L'opiniâtreté  avec  laquelle  le  ministère  Brandfenbourg  faisait  de 
ce  projet  la  base  de  sa  politique  extérieure,  disait  assez  de  quelle 
importance  on  croyait  qu'il  pourrait  être  pour  la  Prusse.  Le  par- 
lement prussien  s'y  associa  en  donnant  à  une  proposition  de 
M.  Carophausen,  approbation  du  projet  des  trois  rois,  la  consécra- 
tion de  ses  suffrages. 

Cet  accord  enfin  obtenu  entre  la  représentation  nationale  et  le 
Gouvernement  sur  la  question  de  l'unité  restreinte  n'enlevait  pas 
les  nombreux  obstacles  qui  s'opposaient  encore  à  la  réalisation 
dti  projet.  Victorieuse  en  Italie  et  en  Hongrie,  l'Autriche  ressai- 
sissait son'  influence  un  moment  évanouie  :  la  position  isolée 
prise  par  la  Bavière,  les  dispositions  hostiles  du  Wurtemberg, 
peut-être  aussi  la  désapprobation  secrète  de  la  Russie  sem- 
blaient reculer  chaque  jour  davantage  le  moment  .d'un  accord 
définitif.  Une  entrevue  non  officielle  qui  eut  lieu  à  Tcbplitz  entre 
S.  M.  le  rot  de  Prusse  et  S.  M,  l'empereur  d'Autriche,  ne  pa- 
roi pas-devoir  amener  un  résultat.  Toutefois  le  cabinet  de  BeHin 
rejeta  des  propositions  présentées  à  Berlin  et  à  Vienne  par  M.  de 
Btegeleben,  sous-secrétaire  d'État,  aux  affaires  étrangères  de 
Francfort.  D'après  ces  propositions,  l'Autriche  et  la  Prusse  de- 
ttieffl  nommer  chacune  deux  mandataires  qui  auraient  formé  un 
pouvoir  central  provisoire.  La  présidence,  simple  question  de  pré- 
•éanee,  serait  devenue  le  partage  d'un  des  deux  mandataires  autri- 
chiens. Pour  le  cas  "d'une  divergence  d'opinions  à  égalité  de 
voix,  entre  les  membres  du  pouvoir  ainsi  composé,  un  des  mo- 
narques de  l'Allemagne  devait  être  appelé  à  trancher  le  différend 
en  qualité  d'arbitre.  Cette  dernière  clause  réveiHa  des  défiances  à 
Berlin.  Le  cabinet  de  Vienne,  qui  disposait  déjà  de  la  Bavière  et 
du  Wqrtemberg,  ne  voudrait-il  pas  influencer  à  son  prolR  te  Ha- 
novre et  la  Saxe  ?  Aussi,  le  ministère  Brandenbourg  demandait-il 
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que  non-seulement  chaque  monarque ,  mai»  bien  chaque  priai» 
régnant  de  la  confédération»  eût  droit  à  figurer  en  la  qualité  d'et» 
fritre.  C'était  prendre  habilement  en  nàain  la  cause  des  petite 
États.  Sur  le  refus  de  l'Autriche  d'accéder  à  cette  exigence,  in- 
tervint le  rejet  de  la  part  du  cabinet  de  Berlin ,  rejet  appuyé  par 
le  corps  des  mandataires  des  pays  qui  avaient  souscrit  au  traité 
des  trois  rois.  Ces  pays,  principautés  peu  importantes  pour  la  plu- 
part, représentaient,  la  Prusse  comprise,  7,éttQ  milles  carafe  et  V 
millions  350,000  habitants* 

Enfin,  le  50  septembre,  un  traité  fut  signé,  portant  créatito 
d'un  pouvoir  central  provisoire,  sous  le  nom  de  commission  dt 
l'empire.  Ce  pouvoir ,  proposé  par  l'Autriche,  remplacerait  k 
pouvoir  central  dont  l'archiduc  Jean  était  investi.  Son  Al  tes»  la- 
pénale  l'archiduc,  lieutenant-général  de*  l'Empire,  -accepta  te 
compromis.   L'intérim  créé  par  ce  traité,  durerait  jusqu'au 
t*  mai  1850,  à  moins  que  le  pouvoir  central  ne  fût,  avant  cette 
époque,  placé  en  d'autres  mains.  Il  serait  exercé  par  l'Autriche 
au  nom  de  tous  les  gouvernements  confédérés.  Son  «but,  était-il 
dit  dans  l'article  2,  était  de  <«  maintenir  la  confédération,  germa- 
nique comme  une  union  politique  de  princes  allemands  et  de 
.villes  libres  chargée  de  veiller  à  la  conservation  de  l'imlépea» 
dance  et  de  l'inviolabilité  de  leurs  Etats,  compris  dans  la  coatt- 
dération,  et  au  maintien  de  la  tranquillité  ultérieure  et  extérieure 
de4  l'Allemagne.  »  Et  plus  loin,  article  5  :  «Les  affaires,  jusqu'ici 
conduites  par  le  pouvoir  central  provisoire,  et  qui,  en  vertu  de 
la  législation  fédérale,  étaient  de  la  compétence  du  petit  conseil 
de  la  Diète,  seront,  pendant  la  durée  de  l'intérim,  confiées  à 
commission  fédérais  ,  à  laquelle  l'Autriche  et  la  Prusse 
font  chacun  deux  membres,  et  qui  siégera  à  Francfort.  Les  as- 
tres gouvernements  pourront  se  faire"  représenter  à  cette  coin  m 
•ion,  soit  séparément,  soit  plusieurs  gouvernements  réunis  far 
un  représentant  commun.  »  La  question  d'arbitrage  avait  été 
ainsi  résolue,  en  cas  de  divergence  :  la  décision  aurait  lieu  entre 
les  gouvernements  d'Autriche  et  de  Prujse,  qui,  à  leur  tour,  le 
cas  échéant,  auraient  recours  à  une  décision  arbitrale  prise  par 
les  gouvernements  confédérés.  -Cependant,  malgré  cet  anange- 
ment  provisoire,  la  question  restait  entière.  Dans  une  note,  sa 
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4M  4*  30  septemjwre,  jour  de  lasigneture  du  traité,  l'Autriche 
interprétait  cette  convention ,  insistant  particulièrement  gur  la 
valeur,  juridique,  sans  esception,  de  toutes  les  Soie  de  l'aneienne 
Gontfdération.  fie  «en  côté,  le  plénipotentiaire  prussien,  dans  le 
séance  du  8  octobre  du  conseil  d'administration»  déclarait  que  la 
Prusse,  en  sa  qualité  de  membre  de  la  commission  fédérale,  a# 
regarderait  comme  représentant  l'Etat  fédératif,  et  qu'elle  «en» 
mettrait  toutes  les  affaires  importantes  à  la  commission  du  conseil 
d'administration ,  avant  d'en  référer  i  la  commission  fédérale. 
Dne dépêche  autrichienne  du  S5  octobre,  réclama  contre  cotte 
prétention  :  «  Le  conseil  d'administration,  y  était-il  dit,  ne  sert 
qu'une  fédération  restreinte  pour  un  but  déterminé*  11  doit  donc 
demeurer  subordonné  à  la  fédération  plus  large,  d'autant  plus 
que  la  fédération  du  28  mai  ne  dort  son  origine  qu'à  -l'absence 
d'up  organe  central  de  la  Confédération.  »  Les  gouvernements 
dt  Hanovre  et  de  Sue  contestaient,  d'ailleurs,, la  compétence dn 
conseil  d'administration  pour  convoquer  les  collèges  éleetoraut 
devant  élire  le  parlement,  eommi  eieédant  le  but  de  l'alliance 
du  $6  mai.  Mais,  au  fond  des  objections  de  l'Autriche,  se  trou» 
«ait  cette  pensée  trop  justifiée  par  les  événements  passés,  q«ç  la 
convocation  d'un  parlement  aurait  pour  premier  résultat  de  r*» 
aimer  en  AJlemefne  l'esprit  démocratique.  C'était  là,  sans  doute, 
la  grande  raison  de  l'Autriche,  pour  persister  à  regarder  le  pacte 
de  Vienne  comme  existant  toujours  et  pour  s'efforcer  de  rendre 
la  vie  à  l'ancienne  Diète,  tandis  que  la  Prusse  regardait  la  Con~ 
fédération  germanique  créée  en  i  81 5,  comme  abolie  par  les 
événements  de  1848.  Cette  forte  position  prise  par  l'Autriche  sur 
)s  terrain  du  droit  particulier  à  la  Confédération  germanique,  et 
de  droit  inler-national  européen,  lui  ralliait  de  plus  en  plus  de 
puissants  alliés  en  Allemtgne,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et 
même  la  Saie  et  le  Hanovre.  Les  chances  de  l'Autriche  étaient 
d'autant  plus  sérieuses ,  que  l'intérim  du  50  septembre  était 
au  fond  une  victoire  pour  elle,  une  sorte  de  replâtrage  déguisé 
de  l'ancienne  Diète  germanique.  11  ne  restait  à  la  Prusse  de  tous 
ses  essais  de  politique  personnelle,  qu'un  instrument,  le  conseil 
d'administration,  sorte  de  magistrature  issue  du  traité  des  trois 
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rois,  mais  déjà  mise  en  suspicion  par  denx  des  parties  contrat» 
tantes,  la  Saie  et  le  Hanovre* 

C'est  cependant  de  ce  conseil,  dans  lequel  les  petits  Etats  seuls 
restaient  avec  la  Prusse,  que  la  Prusse  se  servit  pour  décider, 
tout  à  coup,  l'ouverture  d'une  Diète  constituante  à  Erfurt.  L'Au- 
triche eut  sujet  de  s'étonner,  et  de  chercher  o&  pouvait  être  la 
lofauté  de  cette  politique,  qui,  tout  à  l'heure  encore,  prêtait 
solennellement  son  concours  à  une  œuvre  toute  différente. 

Telle  était,  à  la  fin  de  l'année,  la  situation  étrange  de  l'Alle- 
magne, plaeée,  il  faut  le  dire,  entre  l'ambition  inquiète  de  li 
Prusse  et  les  sourdes  menées  de  la  démagogie,  entre  l'esprit  lé- 
gitime de  nationalité  séparée,  si  vivace  dans  les  plus  petits  Etats 
germaniques  et  les  rêves  d'unité  théorique*  Un  dernier  exemple 
des  dangers  de  ces  illusions  philosophiques,  fat  donné  par  le 
Wurtemberg.  Le  sage  roi  Guillaume  avait,  on  se  le  rappelle,  cot- 
rageusement  résisté  à  l'entraînement  anti-politique  qui  poosak 
M.  Rœmer,  chef  de  son  ministère  libéral,  à  sacrifier  le  Wurtem- 
berg à  la  suprématie  prussienne.  L'école  prétendue  constitutioa- 
nelle  de  M.  Rœmer  avait,  dans  sa  lutte  contre  le  roi,  introduit 
comme  à  plaisir  dans  la  législation  du  royaume,  tous  les  éléments 
possibles  d'anarchie.  Le  suffrage  universel  et  direct  avait  en  ses 
résultats  ordinaires,  une  majorité  démagogique,  qui,  asjoar* 
d'hui,  laissant  bien  loin  derrière  elle  le  parti  libéral,  ne  pensait 
à  riea  moins  qu'à  mettre  en  accusation  M.  Rœmer,  pour  avoir 
chassé  de  Stuttgardt  les  débris  du  parlement  ridicule  de  Franc- 
fort et  jurait  fidélité  à  la  constitution  oubliée  du  synode*de  Saint- 
Paul.  Cette  gratitude  desdémocrates  radicaux  avait  enfin  édairé 
M.  Rœmer,  le  parti  libéral  et  toute  cette  bourgeoisie  tracassière, 
mais  amie-de  Tordre,  qui  encourage  le  désordre  jusqu'à  ee  qu'elle 
soit.elle  même  menacée.  Le  1 5  décetflbre,  une  adresse  injurie» 
pour  le  roi,  et  dans  laquelle  on  exigeait  de  lui  une  amnistie  gé- 
nérale» fut  adoptée  par  TAçsemblée  constituante,  malgré- la  me- 
nace d'une  intervention  autrichienne,  faite  par  M.  de  Schlayer, 
ministre  de  l'Intérieur.  Le  22  décembre,  il  fallut  dissondre  l'As- 
semblée. 
En  Prusse,  le  bon  sens  delà  population  avait  déjà  pris  parti 
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pour  l'ordre  contre  le  détordre,  pour  le  gouvernement  contre  Fa- 

0 

narcbie.  Le  parlement  nouveau,  ouvert  le  7  août,  issu  du  suffrage 
à  deux  degrés  de  la  lot  du  50  mai,  nommé  par  les  conservateurs 
seuls,  car  les  démocrates  s'étaient  abstenus  en  masse,  ne  comp- 
tait dans  ses  rangs  aucun  des  agitateurs  de  1848.  L'adminis- 
tration énergique  de  MM.  de  Drandenbourg  et  de  Manteuffel; 
s'appliquait  à  rétablir  partout  l'ordre  matériel  et  Tordre  moral. 
L'opinion  publique  désormais  plus  hostile  à  la  licence  qu'avide 
de  liberté,  le  soutenait  dans  celte  lâche.  La  vigoureuse  expédi- 
tion prussienne  dans  le  grand-duché  de  Bade,  avait  été  éminem- 
ment populaire,  et  l'Assemblée  nouvelle,  bien  que  contre-révolu- 
tionnaire, ne  semblait  pas  l'être  encore  assez  aux  yeux  du  peuple 
prussien  réveillé  de  ses  rêves  démocratiques.  Aussi  la  seconde 
Chambre  se  montrai t-elle  d'une  docilité  exemplaire;  ellç  exemp- 
tait l'armée  de  l'obligation  de  prêter  serment  à  la  Constitution  ; 
elle  acceptait,  à  quelques  modifications  près,  l'article  105  de 
cette  Constitution,  qui  laissait  une  part  énorme  d'initiative  à  la 
puissance  royale;  une  fois  seulement,  elle  tentait  d'introduire  une 
modification  essentielle  dans  les  conditions  de  la  perception  de 
l'impôt  (art.  4Ô8);  mais,  sur  la  menace  d'une  dissolution  ,  elle 
s'empressait  de  se  soumettre. 

À  celte  situation  politique  de  la  Prusse,  s'ajoutait  une  situation 
financière  satisfaisante.  Malgré  les  dépenses  extraordinaires  né- 
cessitées par  les  circonstances,  on  n'avait  été  obligé  de  recourir 
nia  rçn  emprunt,  ni  à  une  aggravation  d'impôts.  Dans  le  budget 
poor  4.848-49,  le  déficit  de  2,608,000  lhaiers  pour  1848,  était 
couvert  par  l'excédant  de  l'année  précédente.  L'empruat  volon- 
taire avait  donné  avec  l'excédant,  6,442,014  lhaiers.  On  avait  pu 
ainsi  payer  les  dépenses  extraordinaires  de  Tannée  .courante, 
sans  recourir  à  des  expédiais  fâcheux.  On  avait  fait,  il  est  vrai, 
.un  emprunt  de  1,573,000  thalers.  aux  caisses  dégargqe  ;  mais 
seulement  par  prévoyance  d'événements  qui  ne  s'étaient  pas  réa- 
lisé». 
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CHAPITRE  IV. 


&AfEtUftn.  Armistice  de.Matooë,  médiation  anglaise,  deloyaaté  da 
nement  de  Francfort,  marche  de  troupe»  allemandes  vers  la  JutlajtoY 
singulière  de  lord  Paliuerston,  dénonciation  de  l'armistice,  reprise  des  bps* 
tllités  ;  succès  des  Danois,  perte  de  deux  vaisseaux,  activité  nouvelle;  retraite 
•  des  Danois  dans  l'Ile  d'Alsen,  affaire  de  DuppeJn,  attaque  infrortacMB  sis 
la  tôte  de  pont  de  Sundewitt;  invasion  du  Jutïajid,  pris*  de  KokUaf,  iacaa 
die  de  la  ville,  engagement  près  de  Frédéricia,  siège  et  bombardement  de 
cette  forteresse,  plan  hardi  du  lieutenant-général  Rye,  il  s'introduit  dais  la 
place,  attaque  et  défaite  complète  des  Slesvig-Holstemots,  pertes  émci 
assiégeants,  mort  do  Rye  j  coiicJusiofl  d'an  armistice  avec  la  Prusse, 
du  traité,  admiuistratiou  nouvelle  du  Slesvig,  attitude  de  la 
adoption  d'une  Constitution  nouvelle,  clôture  de  l'Assemblée  constitoaafte. 

Stl$DE  et  Norvège.  Rôle  de  la  Suède  dans  l'affaire  du  Danemrk  ;  étal  éa 
pays;  rapports  commerciaux  avec  la  Grande-Bretagne. 


DANEMARK. 

L'armistice  de  Malmoë  avait,  à  la  fin  de  la  dernière  eampagna, 
donné  quelque  répit  au  Danemark  dans  celte  lutte  honorable 
qu'il  soutenait  à  la  fois  contre  une  insurrection  de  ses  propres 
sujets  eteontre  l'injuste  intervention  de  la  Prusse.  On  momefit 
on  put  croire,  au  commencement  de  Guinée  nouvelle,  que  le  pré- 
tendu pouvoir  central  de  Francfort  accepterait  une  base  de  paci- 
fication proposée  par  le  Gouvernement  anglais ,  c'est-à-dire  l'ea- 
tière  indépendance  du  Slesvig.  Le  Gouvernement  danois,  qui, 
d'abord ,  et  se  fondant  sur  les  traités,  avait  manifesté  l'intention 
de  réclamer  l'intervention  de  la  Russie  et  de  la. France,  avait 
consenti  à  accepter  la  médiation  de  la  Grande-Bretagne.  Il  avait, 
en  conséquence,  donné  son  assentiment  i  une  suspension  des 
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betfrtttée  prolongée  jusqu'au  5  avril,  tout  la  réserve  de  regarder 
eelte  concession  comme  non-avenue,  si  l'Allemagne,  après  en 
avoir  été  instruite,  continuait  à  faire  avancer  des  troupes  dans  les 
duchés.  Celte  modération  ne  fut  pas  imitée  par  l'Allemagne.  Les 
troupes  danoises  s'abstinrent  rigoureusement  de  toute  collision 
avec  les  troupes  allemandes  et  celles  des  insurgés  ;  mais  le  Gou- 
vernement provisoire  de  Francfort  profita  de  cette  honorable 
attitude  pour  faire  avancer  ses  troupes  vers  la  frontière  du 
Jutland  et  rendre  ainsi  la  position  militaire  de  l'armée  danoise 
aussi  mauvaise  que  possible.  L'Assemblée  de  Francfort  semblait 
ainsi,  avec  plus  d'habileté  que  de  loyauté,  vouloir  tourner  les 
difficultés  intérieures  en  poussant  à  une  guerre  injuste  à  l'étran- 
ger. En  même  temps,  la  mauvaise  volonté  habituelle  de.  lord 
Palmerston  et  cette  duplicité  politique  qui  le  pousse  incessam- 
ment à  fomenter  des  désordres  profitables  à  ses  vues  secrètes,  lui 
inspirèrent  de  rendre  inévitable  la  reprise  des  hostilités  en  re- 
tardant de  plusieurs  jours  l'ouverture  des  dépêches  danoises  con- 
tenant l'ultimatum,  qui  resta,  par  conséquent,  inconnu  jusqu'à 
l'expiration  de  l'armistice.  Dans  ces  conditions  inégales,  la  conti- 
nuation de  l'armistice  ne  pouvait  plus  qu'être  dangereuse.  L'ad- 
ministration mixte  instituée  dans  les  duchés  (voyez  le  dernier 
Annuaire)  y  était  ouvertement  hostile  au  royaume  et  aux  popula- 
tions danoises.  Tout  en  persistant  à  négocier,  le  Gouvernement 
danois  se  vit  donc  forcé  de  reprendre  le  blocus  maritime  contre 
les  centres  commerciaux  de  l'Allemagne.  DU  côté  de  la  terre,  le 
Jutland  était  déjà  menacé  :  or,  c'est  là  le  dernier  retranchement 
du  Danemark  sur  le  continent. 

Dans  la  nuit  du  2  au  3  avril,  les  hostilités  commencèrent.  Les 
Danois  quittèrent  File  d'Alsen  et  repoussèrent  les  troupes  prus- 
siennes sur  Kinkenis  et  Gravenstein;  mais,  en  même  temps  que 
l'armée  danoise  obtenait  cet  avantage  sur  le  général  de  Bonin, 
une  perte  cruelle  affligeait  sa  marine.  Le  vaisseau  le  Christian  VIII, 
la  frégate  la  Géfion  et  les  bateaux  à  vapeur  VHécla  et  le  Geiser 
avaient  reçu  Tordre  de  déloger  les  batteries  qui  garnissent  le 
port  d'Eckernfoërde.  En  exécution  de  cet  ordee,  la  frégate  la 
Géfion  y  entra  le  A  avril,  à  sept  heures  et  demie  du  matin.  Après 
avoir,  pendant  quelque  temps,  soutenu  seule  le  combat,  elle  ap- 
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pela  à  son  sefcours  le  vaisseau  de  ligne.  Au  moment  où  leChri* 
tian  VIII  venait  d'entrer  dans  le  port,  le  vent,  qui,  au  commen- 
cement de  faction,  avait  été  favorable,  permettant  et  l'entrée  el 
la  sortie  du  port,  tourna  vers  Test  et  souffla  avec  une  telle  vio- 
lence qu'il  devint  impossible  aux  deux  steamers  de  faire  Te&sortir 
les  deux  bâtiments  qui  devaient  infailliblement  se  perdre  dans 
cette  formidable  échanffourée,  malgré  leur  dévoùment  etleureon- 
ragè.  Le  feu  venait  d'éclater  a  bord  du  Christian  VIII,  et  la  Qifw, 
après  avoir  perdu  ses  câbles,  fut  poussée  par  le  vent  sur  un  bis-fond. 
Après  des  efforts  infructueux  pour  remorquer  les  deux  vaisseaux, 
les  bateaux  à  vapeur,  non  sans  de  grandes  avaries,  réussirent  a 
s'échapper  avec  quatre-vingts  hommes  de  l'équipage  du  Ckrit- 
tian  VIII.  Après  un  combat  de  douze  heures,  le  vaisseau  de 
ligne,  assailli  pendant  tout  le  temps  par  des  boulets  ronges, 
sauta;  la  Gêfion  se  vit  obligée  de  se  rendre,  n'ayant  plus  démo* 
nitious  et  ayant  reçn  à  son  bord  Tes  blessés  du  vaisseau  de  ligne. 
Le  nombre  des  prisonniers  faits  sur  les  Danois  dans  cette  malheu- 
reuse affaire  fut  de  six  cent  onze,  parmi  lesquels  on  comptait  plus 
de  quarante  officiers. 

L'amertume  causée  parce  revers  ne  découragea  pas  les  Da- 
nois. Un  nouvel  élan  sembla,  au  contraire,  s'imprimeraient* 
efforts  pour  en  réparer  promptement  les  suites  morales  et  maté- 
rielles. On  travailla  jour  et  nuit  à  l'armement  d'un  autre  «m- 
seou,  leSIcjold;  un  enrôlement  général  et  volontaire  s'établit* 
Copenhague;  les  fils  des  meilleures  familles  s'empressèrent  de 
se  rendre  à  l'armée  comme  simples  soldats;  en  mAme  temps,  h 
Flavfrnan  réussit  à  démonter  toutes  les  batteries  dans  le  port 
d'Apenrade. 

Cependant  les  Allemands  s'avançaient  avec  une  supériorité  de 
forces  qui  contraignit  bientôt  l'armée  danoise  à  se  retirer  de  non- 
veau  dans  l'île  d'Alsen.  Le  45  avril,  les  Prussiens  attaquèrent  la 
Danois»  en  lace  de  Duppeln,  de  Baliegraade  et  de  Bardesbov.  1b 
réussirent  même  à  s'emparer  des  redoutes  de  Duppeln  ;  mais  la 
chaloupes  canonnières  danoises  et  les  batteries  de  l'île  d'Alsen  la 
en  eurent  bientôt  chassés.  L'armée  danoise  coupa»  dans  sa  re- 
traite, le  pont  qui  sépare  Alsen  et  le  SundewUt.  Le  H,  des 
tronpes  bavaroises  et  saxonnes  attaquèrent  de  nouveau  la  tête  da 
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pont  dfi  Sjttûdewitt,  seul  point  du  continent  du  Slesvig  encore 
occupé  par  les  Danois ,  car  le  fort  de  Duppeln  n'avait  pu  tenir 
plus  longtemps.  Les  Allemands  furent  repoussés,  comme  la  veille, 
av ec  des  pertes  considérables.  Deux  canons  furent  pris  par  les 
Danois,  restés  maîtres  de  la  position. 

Dans  le  combat  de  Duppeln,  257  Danois,  retranchés  dans  le 
fort,  avaient  lutté  héroïquement  contre  près  de  7,000  hommes* 
28  d'entre  eux  avaient  été  faits  prisonniers,  87  avaient  été  tués 
ou  blessés;  les  autres  étaient  parvenus  dans  Alsen,  n'abandon- 
nant le  fort  qu'après  en  avoir  encloué  les  canons* 

Forcé  de  lutter  avec  30,000  hommes  contre  une  armée  de 
100,000  hommes,  le  Gouvernement  danois  ne  pouvait  songer  à 
défendre  les  duchés  et  le  Jutland,  dépourvu  de  positions  mili~ 
taires  :  il  n'avait  plus  qu'à  se  tenir  sur  la  défensive,  à  se  retirer 
dans  ses  îles  et  à  attaquer  l'Allemagne  dans  son  commerce  mari- 
time. Le  petit  royaume,  fort  de  son  droit,  et  ainsi  retranché, 
pouvait  encore  longtemps  soutenir  une  guerre  inégale. 

L'entrée  des  troupes  allemandes  dans  le  Jutland  signala  une 
phase  nouvelle  de  la  guerre.  Le  20  avril,  quarante-huit  bataillons 
d'infanterie,  huit  batteries  et  2,000  hommes  de  cavalerie  passè- 
rent la  rivière  de  Kôni^san ,  qui  sépare  le  Jutland  du  Slesvig. 
Jusqu'alors,  l'attaque  du  Slesvig,  considéré  comme  terrain 
litigieux,  pouvait  ne  pas  exciter  de  réclamations  jusqu'au  règle- 
ment définitif  du  différend;  mais  l'invasion  d'une  province  pure- 
ment danoise  mettait  ce  petits  mais  énergique  royaume,  à  la 
merci  de  ses  puissants  voisins.  L'Europe  maritime  était  d'ailleurs 
vivement  intéressée  à  la  conclusion  pacifique  de  la  lutte. 

L'armée  allemande  se  composait  de  quatre  divisions  : 

Première  division  (au  delà  de  20,000  hommes  )  :  troupes  de 
Slesvig-Holslein,  commandées  par  le  général  de  Bonin  et  can- 
tonnées depuis  Flensbourg  jusqu'à  la  Kœnigsau; 

Deuxième  division  :  troupes  bavaroises,  wurtetnbergeoises,  ba- 
doises  et  de  la  Thuringe,  commandées  par  les  généraux  prince 
Edouard  de  Saxe-A  lien  bourg  et  Spangenbergtn  cantonnement,  la 
ville  de  Slesvig  et  les  environs; 

Troisième  division  :  troupes  hanôvriennes  et  saxonnes,  corn- 
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mandées  par  le  général  Wiochen  ;  cantonnement,  h  ritte  dé 
Rendsbourg  et  les  environs; 

Quatrième  division  :  troupes  prussiennes,  cantonnées  à  Nen- 
munster  et  aux  environs. 

La  première  division  était  supérieure  en  forces  aux  trois  an- 
tres réunies.  On  évaluait  le  total  de  l'armée  allemande  à  36,000 
hommes  ;  mais  bientôt  des  renforts  nombreux  élevèrent  1 
100,000  hommes  l'armée  d'invasion. 

L'attitude  défensive  des  Danois  n'allait  pas  jusqu'à  laisser  les 
Allemands  tranquillement  établis  dans  leurs  positions  du  Juthfid. 
La  ville  de  Holding,  tête  de  pont  importante,  avait  été  occupée 
par  le  général  de  Donin.  Le  33  avril,  les  troupes  danoises  atta- 
quèrent cette  position  ;  les  Allemands  furent  repoussés  vjgoa- 
reusemcnt  jusque  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Là  s'engagea  une 
lutte  terrible.  S'inquiélant  peu  des  conséquences  d'une  bataille 
engagée  dans  une  ville  qui  leur  était  étrangère,  les  Allemands  se 
barricadèrent  dans  les  rues  ;  chaque  maison  devint  une  forte* 
resse.  Cependant  les  Danois,  après  des  pertes  considérables 
éprouvées  par  les  deux  partis,  réussirent  à  ciiasser  le  géné- 
ral de  Bonin,  qui,  en  se  retirant,  eut  la  cruauté  d'incendier  ffot- 
ding.  Puis,  retranché  sur  les  hauteurs  qui  environnent  la  ville,  il 
acheva  de  la  réduire  en  cendres  en  la  bombardant.  Il  ne  fut  pas 
difficile,  dès  ce  moment,  pour  le  général  prussien,  de  reprendre 
une  position  qui  n'existait  plus,  et  les  Danois  se  retirèrent  en 
bon  ordre  dans  la  direction  de  Veïse,  emmenant  uno  centaine  de 
prisonniers.  Dans  ce  combat  acharné,  on  put  remarquer  l'atti- 
tude significative  des  corps  danois  composés  de  soldats  nés  dans 
le  Slesvig  septentrional  :  ils  se  montrèrent  plus  animés  que  les 
autres  contre  les  troupes  allemandes. 

Le  3  mai,  un  nouvel  avantage  fut  remporté  par  les  Danois- 
26,000  hommes  du  Slesvig-Holstein  étaient  sortis  de  Koldiug, 
avaient  tourné  Frédéricia,  forteresse  occupée  par  les  Danois,  et 
s'étaient  avancés  sur  la  route  qui  conduit  de  Veïse  à  Aarbuns. 
Là,  ils  furent  rencontrés  par  nn  corps  danois  d'un  millier  d'hom- 
mes. Le  combat  dura  trois  heures  et  fut  terminé  par  une  charge 
brillante  de  la  cavalerie  danoise,  qui,  soutenue  par  trois  pièces 
de  canon  arrivées  d'Aarhuus,  rompit   les   rangs  des  Slesvig- 
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MhtMooi*  et  les  poursuivit,  le  sabre  au  dos.  Les  Allemande  lais- 
sèrent i5S  morts  et  200  blessés  sur  le  champ  de  bataille.  Ce  n'é- 
tait là  que  le  préiode  d'un  engagement  plus  important.  La  for* 
tsresse  de  Frédéricia  était  assiégée  par  le  généra)  dé  Bonin  : 
cçtte  place  est  située  en  face  de  la  pointe  septentrionale  de  la 
Fionie,  dont  elle  n'est  séparée  que  par  un  étroit  canal.  Le  13  mai, 
le  général. de  Bonin  fit  commencer  le  bombardement  de  Frédï- 
ricia.  Le  3  juillet,  le  gros  de  l'armée  allemande  était  concentré"* 
près  de  Frédéricia,  où  il  formait  une  masse  compacte  de  18,000 
hommes,  non  compris  les  troupes  de  siège.  Le  général  de  Bonin 
commandait  ces  derniers,  et  le  corps  actif  était  sous  les  ordres 
du  général  Pritlwitz.  Le  lieutenant-général  danois  Rye  conçut 
alors  le  hardi  projet  de  tromper  la  surveillance  de  Pritlwitz,  qui 
le  gardait  à  vue  du  côté  d'Aarhuus,  et  de  se  porter  par  mer  en 
Fionie.  Delà,  franchissant  le  canal  qui  sépare  cette  île  de  la  for- 
teresse de  Frédéric! a,  il  s'introduisit  nuitamment  dans  la  place. 
Le  6  juillet ,  à  une  heure  du  matin,  il  sortit  tout  à  coup  dePre- 
dérida  et  attaqua  de  front  les  assiégeants,  pendant  que  la  qua- 
trième brigade  danoise,  commandée  par  le  major-général  de 
Meissans,  débouchait  de  la  forêt  de  Frédéricia  et  attaquait  les 
derrières  de  l'ennemi.  Ce  mouvement  combiné  eut  un  succès 
complet  :  après  une  lutte  acharnée,  les  troupes  allemandes  furent 
rejetées  en  désordre  sur  Havreballe,  puis  de  là  chassées  jusqu'à 
la  baie  de  Nebelaa,  dans  laquelle  beaucoup  de  fuyards  trouvè- 
rent la  mort.  A  quatre  heures  du  matin,  les  Danois  étaient  maî- 
tres de  toute  la  zone  occupée  devant  Frédéricia  par  l'armée  as- 
siégeante,  et  ils  avaient  pris  à  l'ennemi  toute  son  artillerie  de 
siège  et  une  grande  partie  de  son  artillerie  de  campagne.  Pen- 
dant que  Rye  battait  les  Slesvig-Holsteinois  au  nord  et  à  l'ouest 
de  Frédéricia,  les  généraux  de  brigade  de  Mollke  et  de  Schiep- 
pegrell  agissaient  contre  un  corps  allemand  de  8,000  hommes, 
au  sud  de  la  forteresse.  L'aile  gauche  de  ce  corps,  vigoureuse- 
ment attaquée  par  de  Mollke,  (ut  promptement  mise  en  déroute  ; 
mais  le  reste  fit  une  résistance  désespérée  jusqu'à  cinq  heures  du 
soir.  À  ce  moment,  le  centre  fut  enfoncé  et  le  corps  allemand 
dut  opérer  sa  retraite  vers  Holding,  qui  fut  occupée  immédiate- 
ment par  les  Danois.  Quant  à  l'armée  de  siège,  elle  était  repous- 
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sée  au  nord  jusqu'à  Veïse.  Cette  déroute  complète  ne  jtf 
pas  sans  perles  immenses  :  plus  de  3,000  hommes,  9$  officiers, 
250  sous-ofticiers  tués  ou  blessés  ;  un  matériel  imporUul  aban- 
dojmç  aux  Danois;  Frédéricia.  dégagée»- ainsi  qu'une  grande  {par- 
tie du  Jutland,  et  le  découragement  mis  parmi  les  insurgés,  tels 
furent  les  résultats  de  ce  brillant  coup  de  main.  L'auteur  du  plan 
suivi  dans  cette  glorieuse  journée,  le  lieutenant-général  JUe, 
•  resta  sur  le  champ  de  bataille. 

Ce  revirement  inattendu  de  fortune  hâta  la  conclusion  d'un  ar- 
mistice entre  la  Prusse  et  le  Danemark.  Tout  en  défendant  vigou- 
reusement sou  indépendance,  le  Danemark  n'avait  pas  cessé  de 
poursuivre  les  négociations  de  paix  ;  mais  alors  même  que  les 
chances  de  la  guerre  tournaient  contre  lui,  il  n'avait  pas  un  in- 
stant abandonné  son  droit.  Avant  la  victoire  de  Frédéric!*,  il 
semblait  qu'une  action  collective  des  puissances-garantes  fui  né- 
cessaire pour  vaincre  les  hésitations  de  la  Prusse  et  le  mauvais 
vouloir  de  Francfort.  Déjà,  une  flotte  russe  stationnait  sur  les 
côtes  du  Danemark,  comme  pour  appuyer  les  réclamations  de 
ce  royaume.  Enûu,  le  10  juillet,  une  convention  fut  signée  à  Ber- 
lin, portant  cessation  d'hostilités  pour  six  mois  et  six  semaines, 
l'évacuatiou  du  Jutland  par  les  troupes  prussiennes  et  alleman- 
des, et  la  désignation  d'une  ligne  démarcative  entre  le  territoire 
évacué  et  le  duché  de  Slesvig,  qui  continuerait  à  être  occupé 
par  un  corps  allemand  de  G, 000  hommes.  La  garde  de  la  ligne  de 
démarcation  serait  confiée  à  un  corps  de  troupes  neutres  fournies 
par  S.  M.  le  roi  de  Suède.  La  levée  du  blocus  des  ports  alle- 
mands et  la  reddition  mutuelle  des  bâtiments  marchands  et  dçs 
prisonniers  de  guerre  suivraient  l'occupation  par  les  parties  con- 
tractantes de  leurs  positions  respectives.  Il  y  aurait  pour  tout  le 
duché  de  Slesvig  une  commission  d'administration  pendant 
la  durée  de  l'armistice,  au  nom  du  roi  de  Danemark  :  elle  se 
composerait  de  deux  membres,  l'un  nommé  par  le  roi  de  Prusse, 
l'aulre  par  le  roi  de  Danemark.  À  ces  deux  membres  serait  adjoint 
un  arbitre  nommé  par  la  Grande-Bretagne. 

Si  le  Danemark  n'avait  pas  obtenu  par  cette  convention  tout 
ce  qu'il  éiait  en  droit  d'attendre,  au  moins  avait -il  réalisé  d'ho- 
norables avautages.  Les  duchés  auraient  une  administration  se- 
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parée,  taudis  que  le  précède  ni  armistice  de  Malmoë  établissait  un 
système  contraire,  favorable  aux  prétentions  des  insurgés.  L'ad- 
ministration des  duchés  ne  serait  pas,  comme  alors,  confiée  à 
des  partisans  de  l'insurrection,  à  des  traîtres  envers  leur  souve- 
rain légitime.  Il  fallait  espérer  qu'à  l'armistice  succéderait  bien- 
tôt une  paix  définitive  qui  assurerait  les  droits  garantis  au  Dane- 
mark et  mettrait  à  néant  les  iniques  prétentions  de  l'Allemagne 
sur  la  mer  Baltique  et  sur  la  mer  du  Nord.  11  y  a,  en  effet,  dans 
question  du  Slcsvig  ,•  plus  qu'une  question  de  droit  imprescripti- 
ble.-Il  s'agit  désintérêts  commerciaux  et  de  l'équilibre. même  de 
l'Europe. 

Ce  ne  fut  pas  sans  résistance  que  l'Assemblée  insurrectionnelle 
do  Siesvig  consentit  à  céder  la  place  au  nouveau  gouvernement  ; 
mais  enfin,  celui-ci  fut  installé,  le  25  avril,  h  Flensbourg,  sous 
le  nom  d'Administration  du  pays.  L'installation  de  cette  commis- 
sion régulière  fut  accueillie  avec  enthousiasme  par  la  grande  ma* 
jerité  des  habitants  du  duché  de  Siesvig.  Hais  l'agitation  insur- 
rectionnelle continua  sourdement  dans  quelques  conseils  mu- 
nicipaux .et  parmi  un  assez  grand  nombre  de  propriétaires 
allemands  qui  persistaient  à  ne  reconnaître  d'autre  autorité  que 
la  liei]tenance  général.  La  presse  allemande  du  Nord,  continuait 
à  entretenir l'animosité  contre  le  Danemark.  Et,  cependant,  à 
r exception  des  Allemands  et  des  SIcsviccois ,  compromis  dans 
les  intrigues  de  la  lieutenance,  le  peuple  acceptait  avec  sympathie 
l'action  de  la  commission  administrative.  Des  mesures,  nécessi- 
tées par  l'insurrection  et  qui  froissaient  des  intérêts  nombreux, 
étaient  même  accueillies  sans  murmurer,  celle  par  exemple 
qui  interdisait  l'admission  dans  les  caisses  publiques  du  papier- 
motinaie  émis  par  le  gouverment  insurrectionnel.  La  levée  du 
blocus,  l'activité  rendue  au  commerce  et  à  la  marine,  la  tranquil- 
lité rétablie  dans  tout  le  royaume,  ramenaient  chaque  jour  la  po- 
pulation paisible  aux  sentiments  de  loyauté  qui,  seuls,  peuvent 
assurer  au  Danemark  et  à  ses  annexes  une  existence  heureuse  et 
honorable. 

A  l'intérieur,  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  employé  près 
de  cinq  mois  à  discuter  le  projet  de  Constitution  nouvelle,  adopta 
ce  projet  à  la  majorité  de  119  voix  contre  4.  Le  système  des  deux 
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Clftfflbrêsavaît  prévalu,  malgré  une  asseft  vive  opposition  (*5to*î). 
La  loi  fondamentale  obtint,  )e  S  juin,  la  sanction  royale.  Le 
même  jour,  sa  majesté  prononça  la  clôture  de  l'Assemblée  coni- 
tituanle. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

On  a  tu  plus  haut  quelle  part  la  Suède  avait  prise  à  l'exécution 
dû  traité  provisoire  conclu  entre  le  Danemark  et  la  Prusse.  Al'm- 
Térîeur,  la  vieille  loyauté  suédoise  et  les  efîorrs  intelligente*! 
monarque  continuaient  à  assurer  à  ce  payr  une  prospérité  et  une . 
sécurité  devenues  trop  rares  en  Europe. 

Une  nouvelle  loi  de  navigation,  adoptée  par  le  Parlement  bri- 
tannique (voyez  plus  loin,  Grande-Bretagne),  ayant  placé  les  na- 
vires suédois,  soumis  aux  conditions  stipulées  de  réciprocité, 
dans  cette  situation  nouvelle  d'être,  à  partir  du  \er  janvier  1850 
\à  l'exception  du  commerce  côtier),  traités  comme  les  natires 
britanniques  dans  tous  les  ports  soumis  aux  lois  britanniques, 
une  proclamation  royale  rendue  à  Stockholm,  le  26  octobre,  or-  , 
donna,  qu'à  partir  du  1er  janvier  1850  :  1°  les  bâtiments  anglais 
visitant  les  ports  de  Suède,  à  leur  arrivée  et  à  leur  dépanne- 
raient traités  de  la  même  manière  que  les  bâtiments  indigène*, 
relativement  aux  droits  de  tonnage  et  de  port,  et  à  tous  antre» 
frais  ;  que  2°  toutes  marchandises  étant  le  produit  naturel  ou  in- 
dustriel de  tous  pays  quelconques,  dont  l'importation  dans  les 
ports  du  royaume  de  Suède  serait  légalement  permise  par  les 
bâtiments  suédois,  pourraient  être  importées  en  Suède  abord 
deâ  bâtiments  anglais  venant  de  toute  place  quelconque,  fie 
mêm£,  toutes  marchandises  dont  l'exportation  de  Suède,  abord 
des  bâtiments  nationaux  serait  légalement  autorisée,  pourraient 
être  exportées  de  là  à  bord  des  bâtiments  auglais,  sans  que,  dans 
les  deux  cas,  ces  marchandises,  ainsi  importées  ou  exportées,  fus- 
sent assujetties  à  des  frais  plus  considérables  ou  autres  que  c«mii 
qui  seraient  prélevés  sur  des  provenances  suédoises. 
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CHAPITRE  V. 


BlIWtS.  Intervention  en  Hongrie,  tes  motifs,  manifeste  impérial  ;  protection 
des  provinces  danubiennes;  manifestation  sympathique  en  faveur  du  Dane- 
ssarck  ;  relations  arec  le  aainUsiége  ;  guerre  do  Caucase,  attaque  de  Soukan- 
Aoûl  par  les  Transkouhaniens,  leur  défaite  par  les  Cosaques,  attaque  par  les 
montagnards  de  la  tête  du  pont  d'OIghinsk,  ils  sont  repoussés,  le  général 
Kowalemky  disperse  une  bande  rassemblée  par  le  scheik  Mahomet,  incursion 
dans  la  Tchetchina,  défaite  du  nalb  Talgkik. 

TcBQCiE.  —  Principautés  danubiennes-  Modification  ministérielle,  desti- 
tution de  Riza- Pacha  ,  Méhémet-Ali<  Pacha  et  Suleyman-Pacha  appelés  au 
ministère  ;  règlement  des  affaires  des  principautés  daoubieuues,  arnuigiynent 
nouveau,  Ho^podars  nommes  pour  sept  ans,  création  d'un  divan,  occupation 
militaire,  cboix  du  prince  Barbo-Stirbey  et  de  Grégoire  Ghiika  pour  les 
Hoapodats  de  Valadiie  et  de  Moldavie;  complications  extérieures,  le  général 
Puchner  rejeté  en  Valachie,  agitation  "chez  les  Serbes,  pointe  faite  en  Mol- 
davie par  Bem,  neutralité  de  la  Porte,  armements  importants,  appel  de  la 
*  réserve;  réfugiés  hongrois,  difficulté  nouvelle,  demande  d'extradition,  mis- 
sion du  prince  Radztwiil,  refus  du  divan,  note  des  représentants  de  France 
et  d* Angleterre,  note  anglaise  séparée,  le  droit  des  gens  et  des  réfugies, 
apostasie  de.  Bem  et  de  plusieurs  d'eptre  eus,  mission  pacifique  de  FfcatV- 
ElTerdi,  interruption  des  relations,  concessions  faites  par  la  Russie  et  par 
t* Autriche,  le  Cobfëntz  polonais,  demande  d'expulsion  des  Polonais  naturali- 
•sé»,  intervention  furtive  de  la  Grande-Bretagne,  la  flotte  anglaise  dans  les 
Dardanelles,  coup  de  vent  poétique,  retraite  de  l'amiral  Parker,  la  npeetism 
d'Orient. 

ÉCYrTE.  Situât»*  aéploratte  du  pays,  misère,  mert  de  Mébémet-Alî. 

Pnst.  Insurrection  à  Téhéran,  interVention  officieuse  des  représentants  de 
France,  d'Angleterre  et  de  Russie,  résistance  a  l'émeute,  la  populaiian  ar- 
mée pour  le  gouvernement  par  les  iuanset  les  mollahs,  rinsarrectina  vfuav 
eue;  révoltes  militaires,  insurrection  dans  Le  Kboraçan,  la  ville  de  Yeffd 
soulevée,  'désordres  h  Chiras,  ta  secte  des  Babis,  révolte  générale  dans  la 
province  de  Kbamisch  ;  différend  élevé  entre  le  gouvernement  persan  et  In 
mission  de  France,  interruption  des  relata»,  départ  de  M.  de  tiartige*. 

GmtC%.  État  fncbeu*  da  pays,  différends  avec  m  Turquie,  interdtetien  6ns 
professeurs  hellènes  ;  contre-coup  des  agitatfoas  «urepéaanes,  aéwujiéa  ita- 
liens ei  hongrois  à  Athènes,  désordres,  scènes  scandaleuses,  le  patriotisme 
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du  député  Cléomeees,  appel  à  1*  guevre  castre  la  Porte,  fsJUtm  4b  asî- 
nistère;  attaques  violentes  contre  M.  Christinides,  inculpations  honteuses; 
votes  du  budget,  clôture  de  la  session,  prorogation  des  Chambres. 

SciSSE.  Mouvement  prussien  daus  le  canton  de  Neufcbatel,  arrestations 
nombreuses;  complicité  de  la  démagogie  suisse  et  de  la  démagogie  italienae, 
réclamations  du  maréchal  Radetzki,  mesures  prises  par  le  canton  du  Tes&ia; 
réfugiés  de  Bade,  Heinzeu,  glorification  de  l'assassinat,  arrêté  fédéral  des* 
pulsion,  protestations  démocratiques,  refus  de  la  France  de  viser  les  pane 
ports  des  réfugiés,  négociation»,  revirement  d'opinion,  expulsion  des  réfu- 
giés; élection  du  conseil  d'État  de  Genève,  violences,  les  ateliers  nationaux, 
M.  Baumgurtuer* attaqué,  situation  misérable  de  Genève;  retour  aux  api- 
nions  conservatrices,  échecs  do  parti  montagnard  dans  le  conseil  ntstisasJ, 
les  fortifications  do  Genève;  M.  Druey  nommé  président  du  conseil  fédéral; 
nouvelle  loi  monétaire. 


RUSSIE. 

m 

Toute  l'histoire  extérieure  de  la  Russie,  pendant  Tannée  1849, 
est  intimement  liée  à  l'histoire  des  pays  sur  lesquels  s'étendit  sua 
action.  On  a  vu  plus  haut  (voyez  le  1er  chap.  de  l'Allemagne)  quels 
motifs  puissants  justifièrent  l'intervention  de  Sa  Majesté  impé- 
riale dans  la  querellé  élevée  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  insur- 
gée. Un  manifeste  impérial  du  8  mai,  et  une  circulaire  adressée 
par  le  gouvernement  russe  à  tous  les  agents  diplomatiques  à  l'é- 
tranger, donnèrent  à  l'altitude  nouvelle  de  Sa  Majesté  sa  signifi- 
cation véritable.  Sa  Majesté  reconnaissait,  comme  dans  sa  décla- 
ration de  i  848  (voyez  V Annuaire,  «p.  496),  le  droit  des  Étais 
européens  à  modifier  leurs  institutions  et  la  forme  de  leur  gou- 
vernement ;  mais  elle  s'était  réservé  la  pleine  liberté  d'agir  dais 
le  cas  où  la  réaetion  des  révolutions  menacerait  sa  propre  sèreti 
ou  l'équilibre  établi  aux  frontières  de  son  empire.  Protéger  les  pro- 
vinces polonaises  et  danubiennes  contre  le  fléau  d'une  propa- 
gap4e  armée  était  un  droit  fondé,  et  sur  les  traités,  et  sur  Pinté- 
rêt  de  la  Russie,  et  sur  l'intérêt  même  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quiltté  en  Europe. 

On  verra  plus  loin  (même  chapitre,  Turquie)  quelles  mesure» 
prit  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  pour  assurer  le  maintien  de 
la  sécurité  dans  les  provinces  du  Danube. 
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-Lee  intérêts  engagés  dans  la  lutte  entre  le  Danemark  et  l'Alle- 
magne ne  pouvaient  échapper  à  F  œil  vigilant  de  la  politique  im- 
périale. Mais  ici,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  une  intervention.  L'action 
diplomatique  et  la  présence  d'une  flotte  russe  dans  les  eaux  dn 
Danemark  suffirent  à  prouver  que  la  protection  de  la  Russie  ne 
ferait  .pas  défaut  au  petit  royaume  menacé  par  l'ambition  alle- 
mande. 

Depuis  la  conclusion  de  l'arrangement  signé  à  Rome,  le  3  août 
1947,  et  ratifiée  par  Sa  Majesté  impériale,  le  f  5  novembre  de  la 
même  année,  des  relations  de  confiance  s'étaient  établies  entre 
la  Russie  et  le  Saint-Slége.  Par  suite  de  cet  arrangement ,  des- 
tiné à  assurer  aux  sujets  catholiques  romains  de  Sa  Majesté  la 
pleiue  jouissance  des  bienfaits  spirituels  de  leur  Église,  un  nou- 
veau diocèse,  celui  de  Kherson,  avait  été  érigé  déns  le  midi  de  la 
Russie,  et,  d'un  commun  accord,  des  évoques  avaient  pu  être  dé- 
signés pour  les  sièges  épiscopaux  vacants  dans  l'empire.  Ainsi, 
M.  Dmochovfeki,  évéque  de  Milten,  in  pariibus  infidelium,  avait 
été  élevé  à  la  dignité  d'archevêqae  de  Mohileff.  Le  chanoine  Hok» 
vrioski ,  recteur  de  l'Académie  ecclésiastique  catholique  romaine 
à  Saint-Pétersbourg,  avait  été  nommé  évéque  de  Caryste  et  coad- 
juteur  de  l'archevêque  de  Mohileff,  cum  future  succession*.  Le 
Le  prélat  Zilinski  avait  été  nommé  évéque  de  Vilna,  et  M.  Bo- 
rowski,  professeur  de  droit  canon  à  l'Académie,  évéque  de  «Luck 
et  de  Zilomir. . 

La  guerre  du  Caucase  avait  été,  Tannée  dernière,  signalée  par 
de  brillants  faits  d'armes,  entre  autres,  la  défense  héroïque  du 
fort  d'Akhty  (44  septembre,  voyez  Y  Annuaire  pour  1848,  p.  500). 
Bientôt  après  la  défaite  des  bandes  de  Schamyl  par  le  corps 
des  troupes  du  Daghestan ,  sur  les  rives  du  Saraour,  les  Co- 
saqtffes  de  la  ligne  se  distinguèrent*  leur  tour  par  un  éclatant  fait 
d'armfa. 

Les  tribus  transkoobaniennes  songeaient  depuis  le  printemps 
à  tenter  un  eoup  de  main  sur  une  Stanitsa.  Dans  ce  but,  les  re- 
belles commencèrent  à  se  réunir  au  milieu  du  mois  d'octobre 
1848.  Le  général  major  Kowalewsky  prit  d'habiles  di^ositiens 
pour  couvrir  le  pays  confié  à  son  commandement  :  il  plaça  huit 
cents  cosaques  dans  le  fott  d'Onst-Laba,  six  cents  à  NiooMlevsk 
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et  sept  eenteà  Batalpachylsk  ;  laînfiint«riè  fui  distribuée  dans  les 

villages  les  plus  exposés.  Les  miliciens  Noghaïs  furent  chargés  4e 
surveiller  tous  les  mouvements  de  l'ennemi.  Le  général  Ko«a» 
lefrsky  lui-même'  avec  sept  cent-cinquante  cosaques  et  qualrs 
boucbesà  feu,  prit,  sur  le  Vachamlvk,  une  position  centrale  éga- 
lement à  portée  des  Kgncs  du  Kouban  et  de  la  Laba.  Le  *t-ee- 
tobre,  les  rebelles,  profitant  d'un  épais  brouillard,  se  lancèrent 
s«r  8oultan-Aoûl.  Le  prince  Nogba!  Adil~Ghisey  ne  larda  pu  à  se 
mettre  sur  leurs  traces  :  les  cosaques  suivirent  vivement  Id  se 
dessina*  le  projet  des  montagnards,  d'attaquer  la  Stanitza  Pengrt» 
leievsk,  et  des  détachements  furent  dirigés  en  toute  hâte  sur  le 
peint  menacé.  A  peine  la  tête  de  colonne  des  Abadzekbs  eut-elle 
pénétré  dans  la  8(anitz&,  que  deux  cent-cinquante  cosaques df 
régiment  de  Striwepol,  conduits  par  le  lieutenant-colonel  d'Ut» 
gem-Sternberg,  se  précipitèrent  à  leur  rencontre.  Le  ebocTnt  ter» 
rible;  les  Abadzekbs  avaient  la  supériorité  du  nombre;  nais 
bientôt  six  cents  cosaques  du  Kouban,  aveo  le  colonel  Nalkoff  et 
les  majors*  Khautsieiï  et  Mestchérinoflf ,  accourent  au  combat, 
chargeant  les  montagnards  en  queue  et  en  flanc.  .Ceux-ci,  tonjoiis 
supérieurs  en  nombre  ,  tinrent  bon,  et  essayèrent  même  à  pli* 
sieurs  reprises  de  culbuter  les  cosaques  ;  mais  lesRusses  ne  rom- 
pirent pas  leurs  rangs,  et  tinrent  l'ennemi  en  échec,  jusqu'à  l'ar- 
rivée du  capitaine  Inosemtsoff  avec  quatre  pièces  d'artillerie  i 
cheval.  Foudroyés  par  la  mitraille  les  montagnards  se  mirent  en 
retraite.  En  "vain  pour  l'effectuer  en  ordre,  laissèrent-ils  à  l'ar- 
rière-garde,  six  cents  de  leurs  meilleurs  cavaliers,  en  vain  se 
retournèrent-ils  cinq  fois  pour  ralentir  l'élan  des  cosaques t  ib 
furent  chaque  foistren  versés,  et  leur  retraite  devint  une  déroute 
complète,  on  les  poursuivit  sur  vingt  ventes  jusqu'au  Kouheo,  H 
de  plus  de  vingt  verstes  encore  au  delà  de  ce  fleuve,  les  trefepia 
ne  s'arrêtèrent  qu'à  la  nuit  :  ce  désastre  d'une  troupe  de  qwïï* 
cents  cavaliers  consterna  les  Abadzkehs;  ils  avaient  laissés  plat 
de  trois  cents  des  leurs  sur  le  champ  de  bataille,  et  le  nombre  de 
leurs  blessés  était  très-considérable.  Les  cosaques  leur  avaient 
enlevé  beaucoup  de*£hevmix  et  d'armes  de  prit. 

Le  1*  mat  (  3  juin  )  eut  lien  un  nouvel  engagement.  Cinq 
mille  montagnards  attaquèrent  la  tête  du  pont  d'Ofghinsk, 


Uie  sur  ia  rive  gauche  dultarba*,  pour  assurer  les  communiq- 
uons russes  avec  le  fort  avancé  d'Abiaak,  dans  la  pays  dea  Çbaft* 
çougs.  La  garnison  repoussa  l'ennemi  ;  lea  montagnards  eobaftiit 
par  leur  eupériorité  numérisa,  renouvelèrent  au  v*ip  leurs 
flaques.  Décimés  par  un  feu  meurtrier,  ils  se  retirerait  «afin» 
laissant  oeuf  hommes  tués,  des  chevaux  et  dea  armes,  et  eotpwr 
tint  hp  grand  nombre  de  morts  et  de  blessé*» 

En  même  temps,  à  l'aile  droite  da  la -ligne  du  Caucase,  le 
sebeik  Mahomet,  émissaire' de  Sebaipyl,  s'approcha  de  Labe,  avae 
une  bande  considérable  de.Trana-Koubanieus,  daus  le  but  de 
soulever  et  d'entraîner  dans  les  mentegnes  les  populations»  sou** 
mises.  Le  général  mqer  Kowalewsky  réunit  rapidement  sept 
compagnies  d'infanterie,  deui  mille  cosaques  et  dis  canons,  et 
prit  position.  Une  série  de  mouvements  habilement  combinés 
déjouâtes  tentatives  du.scheik  qui  n'osa  pas  engager  le  combat. 
La  bande  qu'il  avait  rassemblée  se  dispersa  d'elle-même  le 
35  juin.  A  l'aile  gauche,  le  colonel  Soutoff  faisait  une  incursion 
dans  la  Tcbetchina,  le  5  juin,  avec  deux  compagnies  d'infanterie 
et  quatre  cents  cosaques,  et  il  battait  le  nalb  Talgkik  qui  avait  ea* 
seyé  de  s'opposer  à  sa  marche. 

•  .  • 

TURQUIE.  —  PRINCIPAUTÉS  DANUBIENNES.  . 

•  •  »         » 

» 

Attirai  des  intentions  les  plus  sensées  et  les  plu*  droite*,  jg 
gouvernement  du  jeune-sultan  n'en  est  pas  moins»  balloté.  entae 
les  influenças  contraires  qui  l'eptourenU  11  pfHijreuitayecepumfa 
et}  loyauté  l'œuvre  difficile  du  gouvernement  constitutionnel 
appliqué  à  la  race  musulmane.  La  plupart  des  changements  qui 
surviennent  dans  l'administration  intérieure  de  l'empire  n'en  m* 
eowaissent  pas  moins  pour  cause  la  pression  étrangère»  Ainsi,  le 
il  mars,  on  put  attribuer  à  l'action  de  l'ambassade  d'Acglelerre  le 
destitution  de. Bis*- Pacha  et  son  remplacement  dans  les  fane» 
tiops  de  ministre  de  la  guerre  par  Mehemet-Ali-Pacba,  beau<-frèft 
do  sultan  et  ministre  de  la  marine.  L'ancien  ambassadeur  à  Paris, 
$uleyroaii*Paehat  ministre  du  commerce,  fut  nommé  ministre  de 
la  marine.  Ce  dernier  choix  était  évidemment  hostile  àia  Russie. 
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Mats  la  difficulté  la  plus  grande  qui  pèse  incessamment  «tir  ta 
Porte,  e*est  celle  .des  principautés  danubiennes.  C'est  la  pierre 
d'achoppement  de  sa  politique,  c'est  le  champ  de  bataille  de  sa 
diplomatie  contre  l'action  lente  mais  inévitable  de  la  Russie.  Le 
règlement  des  affaires  de  la  Moldavie  et  de  la  Valacltîe  était  devenu 
nécessaire  par  suite  des  désordres  qui  avaient  éclaté,  Tannée 
dernière,  dans  ces  principautés  et  de  l'occupation  qui  en  avait  été 
la  suite  (voyez  V Annuaire  pour  184a).  Le  général  Grobbe  fut  en- 
voyé par  la  Russie  pour  conclure  an  arrangement.  On  sait  que  le 
traité  d'Ackerraan,  en  1616,  avait  consacré  le  protectorat  russe 
sur  tonte  retendue  des  principautés  danubiennes.  Ce  traité"  « i- 
palait  que  les  hospodars  moldo-valaques  seraient  nommés  pour 
sept  ans,  et  révocables  à  la  volonté  des  puissances  garantes.  En 
18*9,  le  traité  d'Andrinople  leur  assura  une  investiture  viagère. 
.  C'est  aux  termes  de  ce  dernier  traité -que  la  Russie  propo- 
sait d'en  revenir  aujourd'hui.  Le  28  avril  furent  posée» 4  Balta- 
Liman  les  bases  d'un  arrangement  dans  lequel  forent  introduites 
des  dérogations  aux  anciens  traités,  mais  seulement  h  titre  provi- 
soire. Les  hospodars  de  la  Moldavie  et  de  ta  Valachie  seraient 
nommés,  non  plus  à  vie  par  une  assemblée  générale,  mais  par 
les  deux  puissances  protectrices  et  pour  sept  ans.  Un-hatti-sché- 
rif  du  sultan  leur  donnerait  l'investiture.  L'ancien  règlement  or- 
ganique* restait  en  vigueur ,  -sauf  les  modifications  suivantes.  Les 
assemblées  ordinaires  et  extraordinaires  dés  boyards  étaient  sas- 
pendues,  patce  que  souvent  elles  avaient  donné  lieu  a  de  graves 
conflits.  Les  deux  puissances  s'entendraient  sur  le  moment  de  tear 
réouverture.  En  amendant,  elles  seraient  remplacées  par  un  diva* 
composé  de  boyards  et  de  membres  du  haut  clergé.  Le  diran  s'oc- 
cuperait principalement  de  (lier  les  impôts  et  de  vérifier  le  bud- 
get de  l'armée.  Deux  commissions  de  révision  proposeraient  les 
modifications  au  règlement  qui  leur  paraîtraient  nécessaires.  Les 
travaux  des  commissions  seraient  soumis  à  l'approbation  du  mi* 
nistère  ottoman  qui  s'entendrait  à  ce  sujet  avec  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg.  Les  principautés  seraient  occupées  par  une  ar** 
mie  de  vingt-cinq  à.  trente  mille  hommes  jusqu'à  ce  que  la  tran- 
quillité fût  rétablie  aux  frontières.  Quand  il  n'y  aurait  plus  rien  a 
craindre  du  dehors,  il  resterait  dans  les  principautés  dix  natMe 
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hommes  de  chaque  puissance  jusqu'à  c*  que  la  tranquillité  fût  ga- 
rantie à  l'intérieur.  Les  troupes  se  retireraient  alors,  mais  se  tien- 
draient près  de  la  frontière,  pour  le  cas  possible  d'événements 
graves.  La  mi  liée  intérieure  serait  réorganisée  de  manière  à  don- 
ner des  garanties  à  la  tranquillité  et  ù  la  sécurité.  Pendant  le 
temps  de  l'occupation,  deux  coin  m issaires  extraordinaires,  nom- 
més par  chacune  des  deux  puissances,  assisteraient  de  leurs  con- 
seilles deux  hospodars. 

Les  deux  hospodars  choisis  furent  ;  pour  la  Moldavie,  en  rem- 
placement du  prince  Stourdza  qui  la  pressurait  depuis  1834, 
Grégaire»Gbtka,  homme  d'une  probité  et  dune  loyauté  incoir 
testées;  pour  la  Valachie,  le  prince  Barbo-Stirbey,  frère  aine  de 
l'ancien  prince  Bibesco.  Ces  deux  premières  nominations  avaient 
été  faites  d'autorité  par  les  deux  cours  protectrices.  11  resterait 
à  déterminer  sous  quelle  forme  le  pays  élirait  lui-même  dans 
l'avenir  son  premier  magistrat  :  ce  serait  un  point  à  régler  par  la 
future  constitution. 

Cependant  la  lutté  entre  les  populations  slaves  et  i  ou  mânes  de 
la  .Transylvanie,  l'agitation  profonde  de  la  Servie,  les  incursions 
successives  du  général  autrichien  Puchner,  rejeté  en  Valachie  par 
les  Magyars,  et  du  général  polonais  Ben  en  Moldavie,  tenaient 
constamment  en  éveil  les  troupes  destinées  à  protéger  les  princi- 
pautés. La  Porte  se  refusa  énergiquement  à  sortir  de  la  neutra- 
lité; et  sans  doute  l'ambassadeur  anglais,  sir  Btratford  Cànning, 
ouvertement  favorable  à  la  cause  des  insurgés  magyars,  encou- 
ragea cette  détermination.  Mais  l'attitude  provocatrice  de  Bem 
dut  éveiller  les  défiances  de  la  Porte,  au  moins  autant  que  les  ar- 
mements secrets  des  Serbes  turcs  et  que  l'action  visible  du 
Panslavisme  moscovite  sur  les  populations  des  frontières.  Le  di- 
van continua  ses  armements,  les  éleva  à  cent  quinze  mille 
hommes  de  troupes  régulières,  et  appela  sous  les  armes  qua- 
tre-vingt mille  hommes  de  la.  réserve. 

Lorsque  la  victoire  de  l'Autriche  sur  l'insurrection  magyare  fqt 
décidée  par  l'intervention  de  la  Russie,  une  nouvelle  diflieulté 
menaça  d'intçrrompre  les  relations  pacifiques  entre  la.  Porte  et 
les  deux  grandes  puissances,  L'ambassadeur  de  Russie  à  Gonslan- 
liuople,  appuyé  par  l'inlernonce  autrichien,  demanda  au  divan 
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l'extradition  dea  réfugiés  hongrois  et  polonais  qui,  après  la  ëé* 
faite  de  la  Hongrie,  étaient  venu*  demander  l'hospitalité  au  gou- 
vernement turc.  Pour  donner  un  caractère  plus  pressant  à  la  ré* 
clamalion,  l'empereur  de  Russie  envoya  à  Goastantinople  un  es 
ses  aides  de  camp,  le  prince  Radsiwill.  Le-  divan  refusa  de  se  sou» 
mettre  à  cette  exigence.  Menacé  d'une  rupture  diplomatique,  il 
répondit  par  un  refus  nouveau  tout  aussi  formel.  La  réelamstiot 
du  gouvernement  impérial  ruçse  s  appuyait  endroit  sur  l'arlàde-t- 
du  traité  de  paix  signé  à  Kutschuk-Kalnardji,  le  10(t1}juill«t 
1774,  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane  (t),  La  Porte  répon» 
dait  que  cet  article  avait  été- violé  plus  d'une  fois  par  la  Roisi* 
elle-même,  notamment  à  l'époque  de  la  révolution  grecque.  8ir 
Stratford  Canoing  pour  la  -Grande-Bretagne  et  le  général  Aupid 
pour  la  France  signèrent  une  note  collective  dans  laquelle  il* 
contestaient  à  la  Russie,  et  à  l'Autriche  le  droit  réclamé  par  ces 
deux  puissances,  déclarant  vouloir  intervenir  activement  poar 
'rétablir  la  bonne  intelligence  entre  elles  et  la  Porte.  Une  noteds 
gouvernement  anglais  adressée  à  Saint-Pétersbourg,  tout  en  ren- 
dant justice  aux  services  que  la  Russie  venait  de  rendra  à  la  paix 
européenne,  tout  en  raconnaissant  le  droit  que  la  Russie  avsit 
d'exiger  que  les  rebelles  ne  restassent  pas  près  de  ses  frontières 
sur.  le  territoire  de  la  Turquie,  s'éleva  contre  des  réclamait*» 
qui. blessaient  les  principes  du  droit  des  gens.  . 

Sans  doute  la  Russie  avait  demandé  beaucoup,  plus  pëut-tai 
qu'elle  ne  comptait  obtenir;  mais  H  est  juste  de  reconnaître  que 

(t)  Voici  cet  article  *  «  Si,  après  le»  concluions  de.  cette  paix  et  réefeasft 
des  ratifications,  quelques  sujets  des  deux  empires  ayant  commis  qoelsjae  cris* 
capital,  ou  s'éiaut  rendus  coupables  de  dé* obéissance  ou  de  trahison,  voulaient 
se  cacher  ou  chercher  asile  chez  Tune  des  deux  puissances,  ils  n'y  pourras* 
être  reçus  sous  aucun  prétexte  quelconque,  bien  loin  d'y  poufoir  troavcf  des* 
protection,  mais  ils  seront  livrés  sur-le-thamp  ou  au  mains  cba9»és  des 
de  la  puissante  chez  laquelle  ils  se  seront  réfugiés,  afin  que  de  pareils 
teurs  ne  puissent  occasionner  aucun  refroidissement  d'amitié,  ni  aucune  contes- 
tât ion  inutile  entre  les  deux  empires,  avec  exception  seule  meut  pov  eeax  on» 
embrasseraient  la  religion  chrétienne .  dans  l'empire  de  Russie,  s*  la  religion 
mahométane  dans  l'empire  ottoman.  Pareillement,  si  quelques-ans  des  snjets 
des  deux  empires,  tant  chrétiens  que  mahomélaus,  ayant  commis  quelque  fer- 
fait  ou  délit,  pour  qnelques  motifs,  que  ce  soit,  passaient  «Ton  empire 
l'autre,  ils  devront  être  livrés  sur-le-champ  lorsqu'ils  seront  réclamée,  a 
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.  les  principes  ordinaire»  du  droit  des  gens  ne  s'appliquent  que 
difficilement  h  ces  insurgés  de  profession  ,  hommes  sans  patrie 
et  sans  autre  but  que  le  désordre  universel ,  et  qu'on  retrouvait 
à  Paris,  à  Vienne,  à  Carlsruhe,  à  Szegedin  ,  à  Rome,  à  Palerme, 
partout  enfin  où  la  paît  de  l'Europe  était  vivement  menacée.  Il 
était  faeile  à  l'Angleterre ,  placée  pour  le  moment  en  dehors  de 
se  danger  commun  aux  autres  puissances,  de  faire  sonner  bien 
haut  les* principes  de  générosité' internationale  qui  régissent, 
dans  les  temps  de  calme ,  les  rapports  des  puissances.  Mais  la' 
Russie,  menacée  tout  à  l'heure  par  ces  insurgés  que  la  Turquie 
protégeait  aujourd'hui ,  la  Russie,  champion  victorieux  des  prin- 
cipej  monarchiques  et  de  la  société  elle-même,  pouvait  se  croire 
quelque  droit  à  réclamer  la  punition  d'hommes  placés  par  leur 
conduite'  eu  dehors  de  tout  droit  des  gens.  La  plupart  des  réfu- 
gié* désignés  dans  les  demandes  des  deux  puissances  donnèrent 
eox-roémes  une  juste  mesure  de  leur  valeur  morale.  Lorsqu'ils 
connurent  la  volonté  exprimée  par  le  Divan  de  refuser  l'extra- 
dition; une  trentaine  d'entre  eux,  Polonais  pour  la  plupart , 
embrassèrent  Tislamisme.  A  la  tête  de  ces  apostats,  se  placèrent 
les  généraux  Kmelz*  Slacn  et  surtout  Bem,  à  qui  toute  religion 
paraissait  indifférente,  pourvu  qu'il  pût  susciter  des  ennemis  à 
la  Russie.  • 

Cependant  le  Divan  >  malgré  les  sympathies  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  France,  comprenait  trop  bien  qu'il  lui  faudrait 
céder,  sinon  sur  lé  tout,  au  moins  en  partie.  Il  envoya  donc  en 
mtoion  extraordinaire  à  Saint-Pétersbourg,  le  commissaire  de  la 
Porte,  Fuad-Effendi,  chargé  de  s'entendre  amicalement  avec 
Sa  Majesté  l'empereur  de  Russie,  et  en  dehors  de  toute  influence 
étrangère.  Les  relations  diplomatiques  étaient  momentanément 
interrompues  ;  mais  aucune  grave  complication  ne  paraissait  de* 
voir  sortir  des  négociations  entamées.  En  effet,  le  3  novembre  , 
M.  de  Sturrner  pour  l'Autriche  et  M.  de  Titoiï  pour  la  Russie  dé* 
clarèrent  renoncer  à  la  demande  d'extradition  ,  n^xigeant-  plus 
que  l'expulsion  des  réfugiés  hongrois  et  polonais.  Tout  n'était 
pas  encore  fini ,  car  la  Porte  ne  consentait  encore  qu'à  l'interne- 
ment pour  ceux  des  réfugiés  qui  avaient  embrassé  l'islamisme  ; 
mais,  au  fond,  les  prétentions  nouvelles  des  deux  puissances  n'a- 
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vaient  rien  que  de  légitime.. Pouvaient-elfes  souffrir  à  Wtddin  , 
sur  la  rive  du  Danube,  un  Coblentz  magyar  et  polonais?  A  cette 
demande  se  joignait ,  it  est  vrai ,  une  réclamation  du  cabinet  4e 
Saint-Pétersbourg  qui  pouvait  encore  donner  lieu  à  de  loegues 
et  difficiles  négociations.  Par  une  note,  ^n  date  du  6  novembre, 
M.  de  Tittoff  exigeait  l'expulsion  et  l'interdiction  du  territoire 
ottoman  pour  tous  les  Polonais  appartenant  à  l'émigration  et 
munis  de  passeports  étrangers,'  même  naturalisés ,  si  cette  netn- 
Iralisation  avait  été  faite  sans  Je  consentement  de  l'empereur. 
Désormais,  quelques  dussent  être  les  complications  nouvelles ,  la 
question  avait  perdu  toute  sa  gravité. 

Ce  fut  pourtant  à  ce  moment  que  l'Angleterre  parut  décidée 
à-  jeter  la  Porte  dans  des  embarras  nouveaux.  Ne  tenant  artam 
compte  de  la  modération  des  deux  grandes  puissance* ,  ooblint 
qu'aucun  intérêt  européen  n'était  plus  ei>  jeu ,  le  cabinet  de 
Suint-James  donna  tout  à  coup  à  la  (lotte  anglaise  l'ordre  de  se 
diriger  sur  les  Dardanelles.  M  flotte  française  s'avançait  a 
même  temps  et  ces  mouvements  combinés»  qui  auraient  eu  uns  eus 
quelques  semaines  plus  tôt,  ne  pouvaient  paraître  à  l'heure  pré- 
sente qu'une  provocation  incompréhensible.  L'amiral  anglais 
Parker  prit  un  instant  position  dans  la  baie  de  Barbieri,  c'est- 
à-dire  sous  les  batteries  de  l'un  des  châteaux  des  Dardanelles. 
Plusieurs  de  ses  vaisseaux  souffrirent  même  de  graves  avaries 
par  feu  île  d'abordages.  Mais  bientôt  une  note  énergique  de  il 
Russie  protesta  contre  cette  violation  évidente  Ses  traités  de  1841 
et  l'amiral  Parker  dut  se  retirer,  attribuant  à  un  coup  de  verni  a 
démonstration  inutile.  Quanfà  l'amiral  français,  il  resta  dans  la 
limite  des  traités. 

Ainsi  était  terminée,  nu  moins  dans  ce  qu'elle  avait  de  dan- 
gereux pour  la  paix  du  monde,  cette  question  des  réfugiée  qm 
avait  un  moment  réveillé  les  passions  et  les  craintes  excitées  m- 
trefois  par  la  question  d'Orient. 

EGYPTE. 

Depuis  la  mort  d' Ibrahim-Pacha,  le" calme  régnait  en  Egypte; 
mais  cette  tranquillité  politique  cachait  une  situation  déplorable. 
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Mébéroet-AU,  et  après  lui  Ibrahim ,  s'étaient  successivement  ap- 
proprié les  diverses  sources  de  revenus  :  commerce»  industrie, 
agriculture,  tout  était  aux  mains  du  vice-roi.  La  tyrannie  du  pri- 
vilège, la  pression  du  monopole  étaient  devenues  l'état  régulier 
de  l'administration  égyptienne.  Le  système  de  l'intervention ,  ou 
plutôt  de  l'autocratie  de  l'État ,  proclamé  comme  un  progrès  par 
le  socialisme  européen,  avait  ici  produit  ses  fruits  naturels,  l'a- 
brutissement et  la  misère.  L'absorption  de  toutes  les  sources  de 
richesses  par  le  Gouvernement  était  devenu  fatal  an  Gouverne- 

* 

ment  lui-même,  et  continuer  cette  exploitation  insensée  parais- 
sait devenu  impossible. 

Au  moment  où  le  nouveau  vice-roi  Abbas-Pacba  reçut  Fin- 
veatiture  de  la  Porte,  les  services  publics  étaient  presque  désor- 
ganisés par  la  courte  administration  d'Ibrahim. 

Le  2  août,  Mehemet-Ali  s'éteignit  dans  sa  80e  année.  Depuis 
près  de  deux  ans  la  fin  de  sa  puissante  intelligente  avait  précédé 
la  mort* même  de  l'illustre  champion  de  l'indépendance  égyp- 
tiennes. 11  avait  survécu  à  son  œuvre. 

PERSE. 

La  situation  de  la  Perse  devient  de  plus  en  plus  précaire.  Une 
insurrection  qui  pouvait  avoir  les  suites  les  plus  graves,  éclata 
le  11  mars,  à  Téhéran.  Les  réformes  que  le  premier  ministre, 
Mirza-Taghi-Khan  avait  voulu  introduire  dans  l'administration, 
et  les  allures  d'indépendance  qu'il  avait  prises  depuis  son  entrée 
aux  affaires,  lui  avaient  attiré  l'inimitié  de  beaucoup  de  personT 
nages  considérables  qui  n'attendaient  qu'une  occasion  favorable 
pour  mener  à  sa  fin  un  complot  tramé  depuis  longtemps.  Dans 
la  nuit  du  H  au  12  mars,  quatre  régiments  gagnés  par  les  enne- 
mis de  l'État,  et  qui  occupaient  la  citadelle,  se  rendirent  à  l'hôtel 
du  premier  ministre,  réclamant  impérieusement  un  ancien 
arriéré  de  solde  datant  du  règne  précédent;  il  leur  fut  répondu 
qu'il  serait  fait  droit  à  leur  demande,  et  qu'ils  se  retirassent 
tranquillement.  Ils  parurent  se  contenter  de  cet  arrangement, 
mais  vers  le  malin  ils  revinrent  à  la  charge  en  poussant  des  cris 
séditieux  et  en  déclarant  que  cette  fois  il  ne  s'agissait  pas  de  leur 
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solde,  qu'ils  exigeaient  le  renvoi  du  premier  ministre,  fente  de 
quoi  ils  étaient  décidés  à  s'en  défaire.  Les  portes  de  l'hôtel  tarent 
fermées  et  la  faible  escorte  de  Mirza-Taghi-Kan  dut  faire  usage 
de  ses  armes  ;  une  décharge,  qui  ne  coûta  la  vie  qu'à  deui  per- 
sonnes, éloigna  les  assaillants ,  qui  se  retirèrent  en  annonçant 
qu'ils  allaient  revenir  en  force.  Il  était  10  heures  du  matin  (11 
mars) ,  les  ministres  de  Russie  et  d'Angleterre  se  rendirent  au- 
près du  schah  ;  ils  lui  représentèrent  toute  la  gravité  de  la  situa- 
tion, s'efforcèrent  de  lui  persuader  que  la  couronne  était  en  dan- 
ger s'il  ne  cédait  pas  aux  exigences  des  révoltés,  et  le  conjurèrent 
de  signer  la  démission  de  son  ~  ministre.  S.  M.  Nasreddin-schab 
ne  crut  pas  devoir  accéder  à  cette  proposition,  et  répondit  qu'il 
se  réservait  de  prendre  un  parti  suivant  les  circonstances.  Sur  ces 
entrefaites,  M.  de  Sartiges,  ministre  de  rfance,  se  présenta  éga- 
lement chez  le  schah,  lui  représenta  combien  il  était  périlleux  de 
céder  aux  injonctions  d'une  soldatesque  soulevée,  qu'il  devait  sou- 
tenir envers  et  contre  tous  son  ministre ,  et  chercher  un  appei 
légitime  dans  le  clergé  et  les  habitants  de  la  capitale. 

Ce  dernier  conseil  était  d'autant  plus  sage  que  le  clergé  persan 
est  incontestablement  le  corps  qui  offre  le  plus  de  garanties  d'in- 

* 

dépendance.  Le  schah  approuva  les  conseils  de  M.  de  Sartiges, 
et  reconnut  la  justice  des  observations  qu'il  s'était  permis  de 
donner  à  S.  M.  A  la  suite  de  cette  audience,  Mirza-Taghi- 
Kan  et  l'imam  Djuma  furent  appelés  au  palais,  et  le  parti  delà 
résistance  fut  adopté  malgré  une  nouvelle  démarche  dans  laqoeflt 
les  ministres  de  Russie  et  d'Angleterre  avaient  insisté  de  nouveai 
-auprès  du  schah  pour  obtenir  la  démission  du  premier  ministre. 
Dans  l'après-midi ,  Mirzà-Taghi-Khan  reculant  devant'  Teflusioa 
du  sang,  crut  devoir  se  retirer  de  la  citadelle  ;  suivi  d'une  forte 
escorte,  il  se  rendit  dans  la  ville,  dont  la  population,  à  la  toi 
de  l'imam  Djuma  et  des  principaux  mollahs,  avait  pris  les  armes 
pour  défendre  le  gouvernement.  Dans  la  nuit,  les  habitants  des 
campagnes,  appelés  par  l'imam-djuma  et  le  gouverneur  de 
Téhéran  demandèrent  des  armes  pour  voler  au  secours  de  leur 
jeune  souverain.  Le  13  au  matin,  le  gouvernement  disposait  de 
forces  imposantes  :  il  était  fortement  question  de  réduire  les  révol- 
tés par  la  force,  et  de  massacrer  une  mission  étrangère  que  Ton 
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supposait  i  la  tête  do  complot.  Mîrza-Taghi-Khan  eut  beaucoup 
H  peine  i  calmer  les  esprit»  et  à  prévenir  une  aussi  déplorable 
catastrophe;  i!  espérait  avec  raison  que  les  insurgés,  intimidés 
par  ce  soutènement  général,  déposeraient  les  armes,  ce  qui  arriva 
M  effet.  Vers  le  milieu  de  la  journée,  les  régiments  révoltés  se 
soumirent  sans  conditions  ;  ils  sortirent  de  la  ville  après  avoir 
envoyé  une  députalion  auprès  du  premier  ministre  pour  deman- 
der un  pardon  qui  fut  accordé.  Le  15,  Mirza-Tnghi-Khan  reprit 
possession  de  son  hôtel;  il  fu  reçut  par  le  schnh  qui  le  combla 
des  témoignages  de  sa  royale  bienveillance.  Une  instruction  fut 
nommée  sur  celte  conspiration,  dans  laquelle  beaucoup  de  per- 
sonnes paraissaient  compromises;  plusieurs  hauts  fonctionnaires 
furent  arrêtés. 

On  ne  peut  donner  trop  d'éloges  à  la  fermeté  que  le  jeune 
souverain  de  la  Perse  déploya  dans  celle  circonstance  f  et  à  Tin- 
trépidilé  avec  laquelle  il  soutint  les  droits  de  sa  couronne  en 
présetoec  des  menaces  de  rémeute  et  des  obsessions  dont  il 'était 
entouré.  Grâce  à  la  conduite  prudente  du  premier  ministre  et 
anx  mesures  habiles  qu'il  sut  prendre,  une  collision  sanglante 
avait  pu  être  évitée: 

Tbut  n*étïiit  pas  tint  cependant.  Â  la  fin  du  mois  de  mai,  une 
nouvelle  révolte  militaire  menaça  la  tranquillité  du  royaume.  La 
province  de  Khoraçan  était  en  même  temps  le  théAlre  d'une  in- 
surrection armée,  sous  les  ordres  de  Salar,  chef  qui  battît  en 
plusieurs  rencontres  Mured-Mirza  ,  commandant  général  des 
tronpes  royales.  La  ville  de  Yezd,  soulevée  conlre  son  gouver- 
neur, le  tenait  assiégé  dans  la  forteresse.  À  Chirns,  le  désordre 
était  à  soft  comble  ;  le  gouverneur  y  était  sans  autorité  ;  les  trou- 
pes placées  sons  ses  ordres,  pillaient  les  bazars  publics,  et  la  po- 
pulation soulevée  les  tenait  bloquées  dans  la  citadelle.  La  secte 
dts  Babis,  qu'on  croyait  étouffée  à  la  suite  de  trois  cents  d'entre 
eux  pris  les  armes  à  la  main  dans  le  Mazendéran,  se  réveillait 
plus  nombreuse  el  plus  menaçante  que  jamais.  Toute  la  province 
de  Khanisch  (pays  dont  Zendjan  est  la  ville  principale),  se  pro- 
nonçait pour  le  schisme,  et  le  gouvernement  persan  rassemblait 
des  troupes  pour  la  réduire. 

Da  graves  difficultés  S'élevèrent  cette  année,  entre  le  gouver- 
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nement  persan  et  la  mission  de  France  à  Téhérap ,  relativemeai 
l'échange  des  ratifications  du  traité  de  commerce  conclu  entre  ta 
deux  gouvernements  du  vivant  de  Mohammed -shah.  M.  de  Sar- 
tiges,  à  la  suite  de  longues  et  pénibles  négociations,  dam  le*- 
quelles  il  eut  plus  à  lutter  contre  le  mauvais  vouloir  du  cèarçé 
d'affaires  d'Angleterre,  que  contra  le  cabinet. persan  laMnéiM, 
présenta  un  ultimatum  qui  ne  fut  pas  accepté.  Il  dût  devenu* 
pre  toutes  relations  avec  le  gouvernement  de  Téhéran,  et,  k 
10  mai,  il  alla  attendre  à  Trébisonde.  les  instructions  de  son  9»- 
vernement. 

GRECE  • 

La  Grèce  continue  à  vivre  au  hasard  dans  la  corruption  et  daaf 
la  désorganisation  la  plus  complète;  ses  revenusdiroinucnt  d'année 
en  année,  malgré  la  situation  relativement  prospère  des  fortune» 
particulières  engagées  dans  le  commerce  maritime.  Ses  relations 
avec  la  Turquie  sont  toujours  établies  sur  un  pied  d'hostilité  ré- 
ciproque. Les  deux  pays  saisissent  avec  empressement  toutes  les 
occasions  de  lutte,  et  leurs  relations  sont  si  nombreuses,  Jean 
frontières  communes  sur  un  si  grand  développement  de  pajsf 
que  les  occasions  ne  manquent  jamais.  Par  exemple,  la  Porte 
frappait  d'interdit  tous  les  professeurs,  sujets  ou  protégés  Hel- 
lènes, attachés  à  des  écoles  grecques  ou  arméniennes  dans  toute 
rétendue  de  Fempireo  ttoman.  Ainsi,  plusieurs centaiuesd'écoki 
durent  être  fermées  momentanément,  jusqu'à  ce  que  les  profes- 
seurs exclus  eussent  le  temps  d'obtenir  la  protection  russe. 

Les  agitations  si  multipliées  de  l'Europe  centrale,  ne  pou- 
vaient manquer  de  surexciter  l'ardeur  inquiète  des  partis  ei 
Grèce,  et  de  créer  à  ce  malheureux  pays  de  nouveaux  embarras. 
Des  sypiômes  d'effervescence  heureusement  comprimés,  m  fireit 
jour  sur  divers  points,  et  particulièrement  en  Thessaiie.  L'arrifée 
à  Àthèues  d'un  grand  nombre  de  réfugiés  italiens  et  hongrois, 
donna  lieu  à  quelques  manifestations  regrettables.  Des  scènes 
scandaleuses  eurent  lieu  dans  les  rues.  Des  mannequins  repré- 
sentant les  empereurs  de  Russie  et  d'Autriche  et  sa  sainteté 
Pie  IX,  furent  brûlés  publiquement.  Tout  ce  patriotisme  de  fcsi 
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aloi  était  encouragé  dans  la  chambre  élective  par  un  parti  à  la 
tète  duquel  se  faisait  remarquer  uo  certain  député  de  Voslitua, 
du  nom  de  Cléomènes,  homme  encore  placé  sous  le  poids  d'une 
accusation  d'assassinat,  pour  lequel  son  complice  avait  été  exécuté 
autrefois.  Ce  patriote,  rédacteur  d'un  journal  connu  par  ses  vio- 
lences, chercha  à  soulever  l'indignation  de  la  Chambre  contre 
quelques  mesures  prises  par  la  Porte  relativement  à  ses  sujets 
grecs,  et  il  termina  ses  déclamations  par  un  appel  emphatique! 
la  guerre.  Pendant  cette  déplorable  manifestation,  le  ministère 
garda  une  attitude  équivoque  et  timide,  qui  blessa  vivement 
Osman- E (Fend i,  représentant  de  la  Porte  i  Athènes. 

Ce  ministère  si  faible  fut  attaqué  lui-même  et  d'une  façon  scan- 
daleuse. Les  journaux  de  l'opposition,  véritables  pamphlets  d'une 
virulence  inouïe,  accusèrent  le  ministre  actuel  de  l'Intérieur, 
H.  Christinidès,  de  deux  crimes,  affirmant  avoir  entre  les  mains 
une  lettre  écrite  autrefois  par  M.  Colettis,  d'où  il  serait  ressorti 
que,  sous  l'administration  du  comte  Capo-d'lstria,  M.  Chrisli- 
nidèsaurait  été  régulièrement  condamné  pour  faux,  et  soupçonné 
de  l'assassinat  de  son  cousin  germain.  Le  16  septembre,  le  Sé- 
nat, depuis  longtemps  hostile  au  ministère,  mit  à  l'ordre  du  jour 
la  question  de  savoir  si  les  corps  législatifs  ne  doivent  pas  cesser 
tout  rapport  avec  un  ministre  qui  a  subi  une  condamnation  de  ce 
genre,  et  qui  s'est  trouvé  sous  le  coup  d'une  accusation  d'homicide. 

Ce  n'est  qu'après  dix  mois  d'une  session  vide  de  travaux  sé- 
rieux, mais  remplie  par  de  mesquines  tracasseries,  que  les  deux 
Chambres  votèrent  le  budget  de  l'année  courante  sans  modifica- 
tions importantes.  Aussitôt  après  ce  vote,  la  session  lut  close  par 
ordonnance  royale.  D'après  la  Charte,  le  parlement  devait  se 
réunir  de  droit  le  13  novembre  ;  mais  il  f.it  prorogé  au  22  dé- 
cembre. Cette  mesure  déconcorta  les  meneurs  de  la  Chambre  éleç- 
tive,  qui  espéraient  renverser  le  ministère  et  ressaisir  le  pouvoir. 

SUISSE. 

Les  agitations  révolutionnaires  et  l'oppression  de  la  population 
paisible  par  les  factions  ultra-démagogiques  composent,  cette 
année  encore,  -toute  l'histoire  de  la  République  helvétique. 
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Dès  le*  premiers  jours  de  janvier ,  le  canton  de  Neofchatel  fat 
troublé  par  un  mouvement  excité  à  l'occasion  de  l'élection  des 
pasteurs  par  les  paroisses.  Celte  élection  n'avait  aucune  couleur 
politique;  toutefois,  une  fraction  du  parti  prussien,  renversé  près 
d'un  an  auparavant  et  persécuté  depuis  lors»  s'agita  et  occasion!» 
quelques  nies  sanglantes.  Le  gouvernement  républicain  de  Neuf- 
ehalel,  après  avoir  appelé  sous  les  armes  une  partie  des  milices 
de  La  Chaui-des-Fonds  et  du  Val-de^Travers,  fît  procéder  à  de 
nombreuses  arrestations,  qui  atteignirent  même  quelques-unes 
des  sommités  du  parti  vaincu. 

La  sourde  complicité  des  démagogues  de  la  Suisse  avec  leurs 
alliés  d'Italie,  excita,  de  la  pari  de  l'Autriche,  des  réclamations 
nouvelles.  Le  maréchal  Radetzki  dut  adresser  plusieurs  notée 
comminatoires  aux  commissaires  fédéraux  du  Tessiu.  Il  se  refu- 
sait à  rétablir  les  relations  internationales  avec  le  gouvernement 
tessinois  jusqu'à  ce  que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  con- 
cernant le  renvoi  des  réfugiés  italiens  eût  reçu  sa  pleine  et  en- 
tière exécution.  Le  maréchal  menaçait  de  reprendre  les  mesures 
de  blocus.  11  se  plaignait  également  de  l'introduction  en  con- 
trebande d'armes  dans  la  Lo  m  hardie;  de  la  présence  dans  le 
canton  des  chefs  de  l'insurrection  lombarde,  et  surtout  de  M  .mini; 
de  la  distribution  de  proclamations  excitant  l'Autriche  à  la  déser- 
tion. Le  gouvernement  tessinois  dut  reconnaître  la  justice  de  ces 
plaintes;  il  ordonna  l'arrestation  de  Mazzini  et  prescrivit,  au 
moins  en  apparence,  la  surveillance  la  pins  active  pour  empêcher 
la  distribution  d'écrits  provocateurs. 

Les  tentatives  insurrectionnelles  qui  furent  comprimées  en 
France  et  en  Allemagne,  ajoutèrent  de  nouveaux  éléments  de  dis- 
corde à  ceux  que  possédait. déjà  la  Suisse,  en  y  envoyant  des  bâtes 
nouveaux.  Parmi  ce  ramassis  de  réfugiés  de  tous  les  partis  révolu- 
tionnaires de  l'Europe,  se  trouvait  à  Genève  un  Prussien,  du  uou 
de  Hein  zen,  dont  l'expulsion  de  Suisse  fut  ordonnée  par  le  con- 
seil fédéral.  Le  gouvernement  de  Genève  se  refusa  à  obéir  aux 
ordres  du  gouvernement  central  et  prit  sous  sa  protection  cet 
homme,  l'un  de  ces  misérables  qui  érigent  l'assassinat  en  vertu 
républicaine  (i). 

(I)  On  peut  trouver  dan*  les  écrite  de  cet  énergomène  qes  phrases 
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Après  là  défaite  de  l'insurrection  badoise ,  un  arrêté  du  gou- 
vernement fédéral  défendit  le  séjour  en  Suisse  à  tous  les  indivi- 
dus qui  avaient  occupé  une  position  élevée  dans  les  rangs  ou 
dans  les  emplois  civils  de  ia  révolution  du  grand  duché  du  Palâ- 
tinat.  Hais  les  cantons  de  Genève,  de  Vaud,  de  Zurich,  d'Àrgdvié 
et  de  Berne  protestèrent  contre  cet  arrêté ,  déclarant  ne  pouvoir 
pas  s'y  soumettre  parce  que,  selon  eux,  il  violait  la  constitution 
fédérale  et  portait  atteinte  à  la  souveraineté  nationale.  Force  fut 
donc  an  gouvernement  fédéral  de  modifier  son  arrêté  par  un 
autre,  en  date  du  20  juillet.  Cependant  le  ministre  de  Prusse, 
M.  de  Sidow,  présentait  des  notes  énergiques.  Mais  toute  mesure 
d'expulsion  se  trouvait  paralysée  par  une  autre  cause  :  la  légation 
ée  France  se  refusait  à  viser  les  passeports  des  réfugiés  badoil 
pour  et  par  la  France. 

Des  négociations  s'ouvrirent  et  les  difficultés  furent  aplanies, 
au  moins  du  côté  des  gouvernements  étrangers.  Mais  à  chaque 
expulsion  nouvelle  de  ces  hôtes  dangereux,  l'opposition  radicale 
reprenait  son  thème  retentissant  d'humanité  révolutionnaire.  DU 
commencement  d'août  à  la  fin  de  novembre,  plus  de  dit  mille 
étrangers  valurent  à  la  Suisse  des  désordres  intérieurs,  des  diffi- 
cultés intérieures  et  des  dépenses  extraordinaires.  Aussi,  les  cheft 
eux-mêmes  du  parti  radical  finirent-ils  par  comprendre  l'intérêt 
véritable  de  la  république.  Un  revirement  d'opinion  se  faisait 
déjà  remarquer  et  lorsque  M.  Eytel  proposa,  le 25  novembre,  lé 
rapport  d'une  ordonnance  du  49  portant  expulsion  de  trente* 
cinq  nouveaux  réfugiés ,  le  parti  conservateur  remporta  dans 
fé  conseil  national.  Soixante-six  voix  se  prononcèrent  contre  28 
pour  donner  gain  de  cause  au  pouvoir  exécutif  fédéral.  Les 
radicaux  fongueux  d'autrefois,  les  Ochsenbein ,  les  Druey  par- 
lèrent eux-mêmes  contre  la  motion  Eytel. 

(Tétait  la  l'indice  d'une  amélioration  dans  l'opinion  publique. 
Mais,  pour 'en  arriver  là,  il  avait  fallu  passif  par  de  honteux 

«eltee'CÎ  i  «  Kossetb  n'a  pas  aeses  songé  aux  moyens  tfimpnul****  tittiMrtt. 
S'il  fout  faire  sauter  en  l'air  la  moitié  du  monde  et  répandre  une  mer  de  Mua 
pour  arrêter  le  parti  des  barbares,  aucun  scrupule  ne  doit  nous  arrêter.  Celui-là 
ne  porte  pas  an  cœur  républicain  dans  sa  poitrine,  qui  héèi  ferait  à  donner 
jaye— ettert  «a  vie  petfr  ensevelir  etfae  la  terre  un  million  4e  tort)*****  » 
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excès.  L'élection  du  pouvoir  exécutif  du  canton  de  Genèîc, 
venait  de  donner  le  spectacle  le  plus  scandaleux.  L'ancien 
conseil  d'Etat,  ce  pouvoir  désastreux  qui  pesait  depuis  trois  aos 
sur  ce  malheureux  canton,  fut  réélu  pour  trois  autres  années, 
grâce  à  des  violences  inouïes.  Le  12  novembre,  le  parti  gouier- 
nemeulal,  représenté  par  les  ateliers  nationaux,  le$  assistés  et  les 
étrangers,  forma  dès  le  matin  ses  phalanges,  tambours  en  tête,iTcc 
le  bonnet  rouge  et  le  triangle,  ornements  obligés  du  sans-culot- 
tisme.  Les  conservateurs,  c'est-à-dire  les  paysans  et  la  bourgeoisie 
moyenne,  étaient  rassemblés  de  leur  côté,  et  en  nombre  impo- 
sant, autour  du  temple  de  Saint-Pierre.  Effrayés  de  leur  nombre 
et  du  résultat  possible  de  l'élection,  les  rouges  (là  aussi,  Us  * 
glorifient  de  ce  nom)  engagèrent  une  lutte  à  l'entrée  de  l'église 
et  se  portèrent  en  foule  aux  entrées  pour  entraver  la  marche  de* 
conservateurs  de  la  campagne.  Beaucoup  de  paysans  furent  obligés 
de  se  retirer  sans  avoir  pu  exercer  leurs  droits  électoraux.  Uo  pré- 
sident du  comité  électoral  conservateur  fut  provoqué  et  attaqué pir 
une  bande  de  misérables  qui  l'eussent  précipité  dans  le  Rhône 
sans  l'intervention  de  la  gendarmerie.  Dans  la  soirée,  le  désordre 
continua.  M.  Baumgartner,  radical  converti  par  l'expérience,  fat 
attaqué  dans  le  temple  même,  frappé  et  dépouillé  de  ses  babils, 
qui  furent  brûlés  par  les  amis  de  la  liberté.  La  police  n'osa  même 
pas  intervenir  au  milieu  de  ces  scènes  tolérées  par  ceux  qui  veu- 
lent garder  le  pouvoir  à  tout  prix.  11  fallut  que  M.  James  Faij 
lui-même,  chef  du  gouvernement,  intervint  et  courût  même  des 
périls  pour  arracher  M.  Baumgartner  des  mains  de  ces  prétorîeas 
avinés.  Cela  n'empêcha  pas  M.  Fazy  de  parler  le  lendemain  de 
calme  et  de  la  dignité  de  l'élection  populaire. 

Telle  était  la  sincérité,  telle  était  la  sécurité  du  gouverneroeat 
de  la  libre  .Genève.  La  souveraineté  du  peuple  était  confisquée 
au  profit  d'un  despotisme  d'autant  plus  insupportable  qu'il  se 
parait  hypocritement  du  nom  de  liberté.  Tout  ce  qui  avait  faille 
gloire  de  Genève  avait  disparu.  A  la  place  de  ce  commerce  et  de 
cette  industrie  qui  y  répanduient  autrefois  l'abondance,  le  déficit 
et  la  langueur;  à  la  place  de  ces  honnêtes  et  calmes  ouvriers  de 
l'ancien  temps,  les  séides  désordonnés  des  ateliers  publics  ;  au 
lieu  de  cette  foule  de  riches  étrangers  qui  semaient  l'or  dans  la 
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ville,  des  réfugiés  à  la  solde  de  l'État  ;  aulieu  de  l'illustre  acadé- 
mie détruite  par  les  niveleurs  et  qui  comptait  dans  ses  rangs  des 
de  Candole,  des  de  Srsmondi ,  des  Rossi,  l'éloquence  emphatique 
et  vide  des  orateurs  de  clubs. 

Tels  étaient  les  excès ,  telles  étaient  les  misères  qui  avaient 
contribué  dans  les  derniers  jours  de  Tannée  à  ramener  l'opinion 
publique  à  des  sentiments  meilleurs.  Le  parti  conservateur  repre- 
nait quelque  courage  dans  le  conseil  national,  et  le  parti  monta* 
gnard  y  éprouvait  des  échecs  successifs.  Le  3  décembre,  le  para- 
graphe 120  de  la  loi  militaire  amena  la  grave  question  de  savoir 
si  les  cantons  avaient  le  droit  de  disposer  de  leurs  fortifications 
sans  consulter  le  pouvoir  fédéral.  Le  gouvernement  de  Genève, 
qui,  dans  son  omnipotence  croyait  n'avoir  à  consulter  que  ses  con- 
venances, vit  enfin  la  majorité  s'élever  contre  lui.  Les  orateurs  du 
eanton  cherchèrent  à  entraîner  l'opinion  par  des  menaces  et  par 
des  déclamations;  mais  les  résolutions  des  conseils  radicaux  de 
Genève,  relatives  aux  fortifications  de  cette  ville,  furent  cassées  par 
le  pouvoir  fédéral. 

Le  17  décembre,  le  conseil  national  et  le  conseil  des  Etats  si 
réupirent  en  assemblée  fédérale ,  et  nommèrent  M.  Druey  prési- 
dent du  conseil  fédéral.  M.  Druey  obtînt  76  voix  sur  444  votants. 
11.  Munziger  fut  élu  vice-président. 

En  dehors  des  discussions  politiques,  nous  n'avons  i  citer  que 
le  vote  d'une  loi  sur  la  réforme  monétaire  dans  le  conseil  des 
Etats.  Le  système  français  prévalut.  Le  franc  de  Suisse  aurait  la 
même  valeur  que  le  franc  de  France;  mais  les  décimes  seraient 
des  batz  et  les  centimes  des  râpes.  Il  serait  frappé  pour  7,000,000 
et  demi  d'espèces  en  argent  et  4,000,000  et  demi  en  bilton  et  en 
cuivre.  La  loi  passa  à  une  majorité  de  30  voix  contre  9  (14  dé- 
cembre). 
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CHAPITRE  VI. 

ITALIE. 

(PREMlfeRB   PARTIE.) 


Situation  générale  ;  Rome,  protestation  papale,  Constituante  révdatkmnaire, 
élections  dérisoires,  désorganisation  générale;  ouverture  du  parlement  tos- 
can, adhésion  a  la  Constituante  italienne,  émeutes,  départ  dn  grand  dae; 
ouverture  Ji*  parlement  sarde,  M.  Gîobcrti  converti,  projet  d'interoeatiei 
italienne  ;  proclamation  de  la  République  à  Koroe,  l'anarchie,  spoliation  dm 
biens  du  clergé;  proclamation  de  la  République  à  Florence  et  à  Livoune, 
Influence  de  Mazzini  ;  le  parti  masztaien  à  Tarin,  crise  ministérielle,  eau* 
de  M.  Gioberti  ;  provocations  contre  les  Autrichiens  à  Ferrare,  répressiea 
vigoureuse  ;  abandon  de  l'intervention  italienne  en  Toscane,  cUssolotien  da 
corps  d'armée  fidèle,  approche  des  Autrichiens;  agression  de  GaribaMi 
contre  le  royaume  de  Naples,  envoi  d'une  armée  napolitaine  à  la  fron- 
tière. 

Dénonciation  de  l'armistice  entre  le  Piémont  et  l'Autriche,  manifeste  du  roi  de 
Piémont,  note  de  M.  de  Schwârsemberg,  note  dn  cardinal  AnteasIH,  idée 
d'un  congrès  catholique,  provocations  à  la  guerre  par  le  parti  désnagogiqas, 
la  consulte  lombarde,  manifeste  dn  maréchal  Radetzki  ;  entrée  en  campagne; 
situation  des  arim'es,  forces  respectives;   passage  du  Tcfsin  par  Charles- 
Albert,  passage  du  Tessin  par  les  Autrichiens,  erreur  do  général  piésnoo- 
tais,  iuaction  du  général  Ramorino  ;  bataille  de  Mortara,  les  division*  pié- 
■nantaises  battues  isolément,  découragement  de  l'armée  farde,  concentration 
sur  Novare;  bataille  de  Novare,  prise  de  la  Biccoca,  déroute  générale;  abdi- 
cation de  Charles- Albert;  agitation  dans  la  Chambre  des  députés,  triste  atti- 
tude du  ministère,  mesures  ridicules  ;   intervention   des  représentant»  de 
France  et  d'Angleterre,  conclusion  d'un  armistice,  indemnité  de  guerre, 
gences  de  l'Autriche  ;  en  quoi  la  démagogie  avait  contribué  à  la  guerre, 
sans  effet,  plans  et  promesses  sans  résultat;  le  nouveau  roi  de  Piémont,  mi* 
nistère  nouveau,  occupation  d'Alexandrie  par  les  Autrichiens,  prorogation 
dn  parlement. 

L'année  qui  s'ouvrait  pour  l'Italie  trouvait  Rome  en  proie  aw 
fauteurs  de  l'insurrection  du  16  novembre  ;  le  Piémont  prêt  à  ti- 
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rer  encore  une  fois  Pépêe  contre  l'Autriche,  et  tous  les  royaumes 
de  la  Péninsule,  profondément  remués  par  ce  mouvement  dont  on 
ne  pouvait  encore  calculer  les  suites  terribles,  et  qui  venait  de 
renverser  du  trône  de  Saint-Pierre  le  généreux  promoteur  des 
libertés  italiennes.  Le  saint-père,  porté  à  la  dernière  extrémité 
par  la  plus  honteuse  des  ingratitudes,  avait  dû  se  retirer  à  Gaëte, 
et,  de  là,  il  avait  protesté  solennellement  devant  le  monde  contre 
les  attentats  du  46  novembre.  Il  avait  déclaré  nuls  et  non  avenus 
tons  les  actes  qui  en  pourraient  résulter. 

Tandis  que  Sa  Sainteté  Pie  IX  se  bornait  à  l'emploi  des  armes 
spirituelles  et  de  la  force  morale,  Jes  révolutionnaires  recouraient 
auxinesures  de  rigueur,  fis  rendaient  un  décret  déclarant  enne- 
mi du  peuple  et  trattre  quiconque  détournerait  les  citoyens,  par 
des  actes  ou  par  des  conseils,  de  voler  pour  l'élection  de.  l'As- 
semblée constituante.  Les  coupables  seraient  traités  suivant 
toute  la  rigueur  des  lois.  Une  commission  de  salut  public  fut  in- 
stituée en  même  temps  pour  exécuter  rapidement  et  énergique" 
rhent  ce  décret.  On  décida,  en  outre,  l'envoi  dans  les  districts  de 
commissaires  chargés  d'agir  sur  les  élections.  % 

Le  décret  par  lequel  le  gouvernement  de  Rome  proclamait  la 
Constituante  romaine,  noyau  de  la  Constituante  italienne,  appor- 
tait un  nouvel  élément  de  trouble  aux  deux  autres  États  d'Italie, 
le  Piémont  et  la  Toscane,  où  régnait  déjà  une  grande  fermenta- 
tion démocratique.  Les  statuts  constitutionnels  de  ces  États  n'a- 
vaient pas  institué  le  suffrage  universel  ;  or,  c'est  ce  mode  d'élec- 
tion qui  était  décrété  à  Rome  pour  la  Constituante  italienne. 
Faudrait-il  donc  que  les  autres  gouvernements  se  lançassent 
aussi  dans  les  hasards  du  suffrage  universel?  Bientôt,  sans  au- 
cun doute,  on  réclamerait  ce  même  suffrage  pour  l'élection  des 
Chambres  législatives.  Déjà  le  décret  romain  causait  à  Florence 
une  assez  vive  agitation,  et  il  enhardissait  les  exaltés  à  redoubler 
d'exigence  contre  le  pouvoir,  quoique  les  dépositaires  actuels  du 
pouvoir  appartinssent  à  ce  parti.  On  signait  à  Florence  des  péti- 
tions démocratiques  pour  la  Constituante. 

Comme  toutes  les  révolutions  démagogiques,  la  révolution  ro- 
maine marchait  vite,  entraînant  ses  auteurs  eux-mêmes  vers 
l'abîme»  Le  ministère,  réorganisé  par  la  junte  suprême  d'État, 
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qui  exerçait  à  Rome  le  pouvoir  exécutif,  était»  au  4"  janvier, 
composé  comme  il  suit  :  MM.  Aiuzzarelli,  à  l'instruction  publique, 
avec  l'intérim  des  affaires  étrangères  ;  Galetti,  à  l'intérieur;  Ma- 
ria ni,  aux  finances;  Sierbini,  au  commerce  et  aux  travaux  pu- 
blics;  Campello,  à  la  guerre.  Dans  celle  liste  se  faisait  nécessaire- 
ment  remarquer  l'absence  du  comte  Matniani.  11  fut  le  chef  de 
l'opposition  sous  le  régime  constitutionnel,  et  il  s'était  efforcé 
ensuite  de  modérer  le  mouvement  qui  poussait  le  parti  libéral 
hors  de  toutes  les  voies  raisonnables.  Aujourd'hui  il  restait  ea 
arrière  ;  H  tombait,  dépassé  par  MM.  Caniuo,  Sterbiui ,  Galelti, 
Pantaleonu  L'homme  important  du  ministère  nouveau  était 
M.  Sterbini ,  un  des  ennemis  les  plus  déclarés  de  la  papauté. 

Les  élections  pour  l'Assemblée  constituante  commencèrent  a 
Rome  et  dans  tout  l'État  le  21  janvier.  L'attitude  de  la  population 
était  la  stupeur  ou  l'indifférence;  25,000  votes  environ  furent 
déposés  à  Rome,  parmi  lesquels  il  fallait  compter  3,000  voix  en- 
régimentées des  troupes  régulières  de  la  garnison ,  un  pareil 
nombre  à  peu  près  d'ouvriers  des  ateliers  nationaux,  celte  plaie 
A  de  la  démagogie ,  et  un  millier  d'étrangers  accourus  en  aide  aui 
révolutionnaires  de  Rome.  11  n'y  eut  sorte  d'iutimidation  qui  ne 
fût  exercée  pour  obtenir  un  résultat  satisfaisant  :  menaces  de  des- 
titution aux  employés  des  administrations  diverses»  sommations 
écrites  o»  verbales,  votes  recueillis  au  lit  des  malades  des  hopitaai 
sans  aucun  contrôle ,  votes  doubles  ou  triples  d'électeurs  atfidés , 
votes  reçus  d'individus  ne  possédant  aucuno  des  conditions  d'âge 
ou  de  capacité  légale  requises;  en  un  mot,  le  suffrage  aimerai 
tel  que  l'entendent  les  révolutionnaires  de  tous  pays.  Celte  comé- 
die électorale  terminée,  la  prétendue  Assemblée  constituante  fut 
ouverte,  à  Rome,  le  5  février.  Les  membres  nommés  étaient  u 
nombre  de  250.  Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Armellini,  pro- 
nonça un  discours  d'iuaugoraliou ,  dans  lequel  il  traita  la  thèse 
d'incompatibilité  du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel  des 
papes.  Le  mot  de  république  ne  fut  pas  encore  prononcé  cette 
fois,  si  ce  n'est  par  le  condottiere  Garibaldi.  En  attendant,  le  gou- 
vernement révolutionnaire  mettait  à  prolit  le  temps  de  sa  puis- 
sance pour  tout  désorganiser  autour  de  lui.  Il  semait  l'or  à  pleines 
mains  et  achetait  ainsi  les  sympathies  des  classes  ouvrières  payées 
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pour  ne  rien  faire.  La  folie  militaire  multipliait  les  engagements» 
Le  désir  de  briller  sous  un  uniforme  ralliait  beaucoup  de  bour- 
geois à  la  cause  démocratique  ;  le  reste  du  peuple,  depuis  long- 
temps façonné  k  l'obéissance  passive,  regardait  et  laissait  foire. 
La  liberté  de  la  presse  n'existait  que  pour  le*  feuilles  ultraHradi- 
cales,  et  les  soldats  fidèles  étaient  envoyés  aux  galères. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Rome  que  se  jouaient  ces  dange- 
reuses scènes  populaires.  Le  10  janvier,  le.  parlement  toscan  fut 
ouvert  à  Florence  par  le  grand-duc.  Le  discours  du  prince  était 
l'œuvre  du  ministre  Montanelli,  écrivain  et  philosophe  distingué, 
mais  politique  sans  portée  pratique.  Cette  pièce  pouvait  être 
considérée  comme  le  programme  du  parti  démocratique  qui  se 
prétend  en  même  temps  constitutionnel.  Indépendance  natio- 
nale, guerre  à  l'Autriche,  Constituante  italienne ,  armement  gé- 
néral, concours  de  tous  les  efforts  pour  assurer  l'indépendance 
et  la  liberté  de  la  Péninsule,  tels  étaient  les  principes  posés  dans 
ces  phrases  brillantes.  N  n'y  manquait  que  l'indication  des  moyens 
exécutoires  ;  il  n'y  manquait  que  la  réalité  d'un  peuple  italien, 
et  que  l'assentiment  des  princes  à  une  Constituante  dont  le  pre-  . 
mier  acte  serait  de  les  détrôner.  M.  Montanelli  n'avait  oublié  que 
ces  difficultés  pratiques  dans  son  morceau  d'éloquence. 

Cependant,  des  émeutes  journalières  troublaient  Florence  et 
l'autorité  souveraine  restait  impuissante  et 'méconnue.  Les  fonc- 
tionnaires de  nouvelle  création  ne  pouvaient  hasarder  aueone  ré- 
pression contre  le  parti  qui  les  avait  élevés  au  pouvoir.  Le  21 
janvier,  à  10  heures  du  matin,  le  club  du  Peuple  se  réunit' en 
séance  publique  à  la  loge  des  Lanzi.  Plus  de  deux  mille  person- 
nes assistaient  à  cette  conférence.  Des  discours  furent  prononcés 
et  une  pétition  fut  rédigée  à  l'adresse  de  la  Chambre  des  députés 
pour  lui  demander  la  proclamation  immédiate  de  la  Constituante 
italienne  et  le  suffrage  universel.  La  foule  se  rendit  de  là  à  la  ca- 
thédrale, et  après  y  avoir  fait-chanter  un  Tê  Deum,  auquel  l'ar- 
chevêque refusa  d'assister,  elle  se  sépara.  Mais  le  soir  des  désor- 
dres eurent  lieu  devant  le  palais  du  prélat.  Des  cris  de  mort  fu- 
rent poussés  contre'lui,  et  c'est  avec  peine  qu'on  parvint  à  dissi- 
per des  groupes  furieux.  Le  22,  au  matin,  le  club  du  Peuple  se 
réunit  de  nouveau  et  se  mit  en  route  pour  porter  à  la  Chambro 
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la  pétition  rédigée  la  veille;  mais  déjà  le  ministère  avait  pris  les 
devants  et  présenté  à  l'Assemblée  an  décret  pour  l'envol  immé- 
diat de  dépotés  toscans  à  la  Constituante  Italienne  &  Rome,  sur 
les  bases  du  suffrage  universel  et  avec  un  mandat  illimité.  Cette 
présentation  avait  été  faite  par  M.  MontanelH ,  qui„dans  son  ex- 
posé des  motifs,  après  avoir  fait  l'historique  des  négociations  sans 
résultat  menées  par  ses  prédécesseurs ,  ajoutait  :  v  Nous  avons 
eu  un  double  but  dans  la  Constituante  :  fixer  le  principe  de  II 
souveraineté  nationale,  qui  décidera  du  sort  des  nations  italien- 
nes, et  confondre  en  une  même  force  toutes  nos  ressources 
éparses.  »  Puis  il  termina  son  discours  par  une  poétique  comparai- 
son entre  la  Constituante  et  l'Arche'  sainte,  qui  fait  mourir  les 
profanes  en  glorifiant  les  forts.  Ces  déclamations  furent  aceoeil- 
lies  par  les  applaudissements  de  la  Chambre  et  de  la  foule  au  de- 
hors. Voici  le  texte  du  décret  : 

«  J»  La  Toscane  enverra  37  députée  à  l'Assemblée  aatio»aLe  awsaaéi  ■ 

Rome;  1°  les  dépotés  sont  élus  sur  les  bases  du  suffrage  universel  direct; 
3<>  est  électeur  tout  citoyen  âgé  de  21  ans  qui  jouit  de  ses  droits  civils;  4*  es! 
éligible  tout  citoyen  Italien  de  plus  de  95  ans  ;  &°  «ne  indemnité  sera  allante  s 
chaque  représentant;  6«  tes  formes  de  rétention  et  l'époque  précisa  des»  sse- 
Yocation  des  collèges  électoraux  seront  déterminées  par  une  loi 


Une  pareille  situation  ne  pouvait  se  prolonger  sans  danger  pour 
la  dignité  et  même  pour  la  sécurité  du  monarque.  Résolu  i  M 
pas  servir  plus  longtemps  de  jouet  et  d'instrument  aux  démago- 
gues qui  bouleversaient  son  royaume,  naguère  si  heureux  etsi  flo- 
rissant, îe  grand-duc  Léopold  partit,  le  3t  janvier,  pour  Sienne, 
sous  prétexte  d'aller  voir  sa  famille.  C'était  la  fuite  à  Varenoet, 
avec  le  succès  de  plus.  Dans  deux  lettres  laissées  à  Florence,  Son 
Altesse  royale  exposait  les  motifs  de  son  départ.  Léopold  s'éloi- 
gnait pour  éviter  d'avoir  à  sanctionner  le  décret  de  la  Consti- 
tuante; sa  conscience  reculait  devant  la  censure  de  l'Église,  te 
Gouvernement  provisoire  répondit  par  un  décret  qui  mettait  les 
biens  du  prince  sous  le  séquestre  et  s'occupa  soigneusement  1 
parodier  la  révolution  française  de  4848,  envoyant  des  commis- 
saires extraordinaires  dans  les  provinces  avec  pleins  pouvoirs  pour 
destituer  et  remplacer  les  fonctionnaires,  les  municipalités,  les 
commandants  et  officiers  de  h  garde  nationale. 
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11  ue  restait  donc  plut  en  Italie  que  deux  gouvernements,  ayant 
quelque  consistance,  celui  de  Naples  et  celui  de  Turin. 
{  Le  roi  de  Sardaigne  fit,  le  1er  février,  à  Turin,  l'ouverture  do  par* 
lement,par  un  discours  noblement  libéral,  quant  au  y  affaires  ioté- 
rieures,  et  plein  de  fermeté  quant  à  la  question  extérieure.  11  ex- 
primait l'espoir  que  la  médiation  offerte  par  deux  puissances 
amies,  lèverait  toutes  les  difficultés  :  mais  si  cet  espoir  ne  se/éali- 
stitpas,  H  déclarait  que  le  Piémont  aurait  à  recommencer  la  guerre, 
en  comptant  sur  la  victoire  par  le  concours  de  tous  les  efforts  de  la 
nation.  Le  discours  ne  s'expliquait  point  sur  les  affaires  de  Rome, 
dont  le  nom  n'était  pas  même  prononcé;  il  se  bornait  à  regretter 
que  les  derniers  événements  de  l'Italie  centrale  eussent  suspendu 
les  effets  des  mesures  concertées  parle  gouvernement  sarde  pour 
le  salut  commun.  Il  n'était  pas  non  plus  question  de  la  Consti- 
tuante italienne;  mais  le  roi  Charles-Albert  annonçait  qu'il  met- 
trait tons  ses  soins  à  réaliser  bientôt  le  projet  d'une  confédération 
des  peuples  et  des  princes  de  la  Péninsule. 

Si  le  discours  royal  avait  pu  garder  le  silence  sur  quelques  ques- 
tions brûlantes ,  il  n'en  pouvait  être  de  même  du  ministère.  Le 
président  du  conseil,  M.  Gioberti,  celui-là  même  qui,  le  premier, 
.avait  convoqué  à  Turin  une  assemblée  illégale  de  députés  des 
divers  États,  pour  y  discuter  le  principe  d'une  ligue  et  d'une  con- 
fédération italienne,  reculait  aujourd'hui  effrayé  devant  la  trans- 
formation de  son  œuvre.  11  voyait  avec  la  douleur  d'un  patriote 
sincère  sa  politique  imprudente  interprétée  par  les  anarchistes 
dfe  Rome  et  de  Florence.  Aussi,  avec  une  fermeté  louable,  se 
sépara- t-il  des  gouvernements  et  des  idées  révolutionnaires.  Il  fit 
remettre  des  passeports  à  MM.  Pinto  et  Spini,  envoyés  du  gou- 
vernement romain  près  le  gouvernement  sarde,  et  indiqua,  dans 
une  note  adressée  à  M.  Rertran  de  Lis,  ministre  de  la  reine  d'Es- 
pagne à  Turin,  le  puissant  intérêt  qu'il  y  #vait  pour  les  États  ro- 
mains, comme  pour  l'Italie,  à  ce  que  le  saint-père  et  ses  sujets 
fussent  réconciliés  par  une  intervention  exclusivement  italienne. 
Cette  note  répondait  à  une  ouverture  faite  par  le  gouvernement  es- 
pagnol aux  cabinets  de  France,  d'Autriche,  de  Portugal,  de  Bavière, 
de  Toscane  et  de  Naples,  c'est-à-dire  aux  cabinets  catholiques  de 
FEurope,  pour  le  règlement  en  commun  de  l'affaire  de  Rome. 
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Maïs  bientôt  toute  réconciliation  pacifique  allait  devenir  impos- 
sible. Dans  la  nuit  du  S  au  9  février,  l'Assemblée consignante 
romaine  décréta  la  République  à  l'unanimité,  moins  onze  foii. 
Voici  le  texte  du  décret  portant  déchéance  du  samt-père  : 


'  «  La  papauté  (U  papaio)  est  déchue  de  (ait  et  de  droit  du  goeven 
temporaire  de  PÉlat  romain.  Le  poudfe  romain  aura  toutes  les  garanties  né- 
cessaires d'indépendance  pour  l'exercice  de  la  puissance  spirituelle.  La  forme 
du  goavertiettient  de  fÉtat  romain  aéra  la  démocratie  pore,  et  prendra  le  gfe- 
rieus  nom  de  République  romaine.  La  RépubUqee  romaine  aura,  avec  le  rente 
de  l'Italie,  les  relations  qu'exige  la  nationalité  commune.  » 

Le  9,  la  république  fut  proclamée  au  Capitale,  par  le  président 
de  la  Chambre,  M.  Galetli.  Les  ouvriers  des  ateliers  oalionaoi, 
les  orateurs  de  clubs,  coiffes  de  bonnels  rouges,  les  élèves  de 
l'Université,  et  trois  cents  gardes  civiques  se  promenèrent  parle8 
rues,  faisant  illuminer  les  fenêtres  et  déterminant  par  leur  atti- 
tude un  enthousiasme  peu  spontané. 

En  provoquant  témérairement  l'établissement  d'une  républi- 
que unitaire,  le  parti  révolutionnaire  prenait  l'offensive  et  obli- 
geait, par  toute  l'Italie,  le  parti  libéral  lui-même  à  se  défendre. 
L'issue  de  cette  lutte  imprudente  ne  pouvait  être  méconnue  i 
l'avance,  et  l'un  des  principaux  acteurs  du  dernier  événement, 
M.  Mamiani,  animé  d'une  sagesse  tardive,  ne  craignit  pas  de  U 
prophétiser  u  l'avance  :  «  Où  sont  nos  armées?  dit-il.  Sous  no- 
tons plus  rien  à  promettre  à  la  multitude.  Si  nbus  soulevons  la 
Toscane,  nous  renouvellerons  l'anarchie  du  moyen  âge.  Si  nous 
révolutionnons  le  Piémont,  ou  nous  provoquerons  une  réacUoa 
sanglante  contre  les  idées  républicaines,  ou  bien  nous  serons 
impuissants  à  maintenir  l'unité,  et  nous  retomberons  encore 
dans  l'anarchie,  et  alors  l'Autriche  fera  en  Piémont  ce  qu'elle  a 
faitenLombardie,  et  nous  accablera.  Essaierons-nous  d'appeler! 
notre  aide  les  syfnpalhies  de  la  France  et  celles  des  peuples? 
Mais  en  ce  moment  c'est  l'esprit  de  conservation  qui  domine  cm 
Europe.  »  Qui  disait  cela  ?  Un  de  ces  tribuns,  dont  la  vanité  avait 
contribué  à  amasser  l'orage  sur  l'Italie,  un  de  ces  prometteur*  qui 
n'avaieut  plus  rien  à  promettre. 

11  faut  dire,  à  l'honneur  de  M.  Mamiani,  qu'aussitôt  la  tonne 
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républicaine  proclamée,  il  donna  sa  démission  de  membre  de 
l'Assemblée. 

Comme  pour  confirmer  par  des  fait*  le*  prévisions  de  M*  Ma~ 
muni,  le  même  Jour»  M.  Campello,  ministre  de  la  guerre,  fit  un 
triste  tableau  do  l'état  dans  lequel  se  trouvait  l'armée.  Cet  état 
était  en  effet  misérable  :  des  corps  irréguliers,  des  soldats  dé- 
guenillés, pas  d'armes,  pas  «le  munitions,  surtout  pas  de  disci- 
pline* On  avait  pourtant  régularisé  en  apparence  une  vingtaine 
de  mille  hommes  et  cinq  batterie*  d'artillerie.  Un  député  ayant 
demandé  nettement  de  quelles  forces  actives  la  République  ro- 
maine pourrait  disposer  en  cas  de  guerre,  le  ministre  répondit 
que  cela  ne  pouvait  pas  se  dire  en  public.  Mais  il  ne  dissimula 
pas  qu'on  manquait  de  soldats,  et  il  déclara  que  la  conscription 
serait  le  seul  moyen  d'en  avoir;  car,  ajouta-t-il,  il  y  a  beaucoup 
de  demandes  pour  les  postes  de  sous-officiers,  mais  très-peu  pour 
celui  de  simple  soldat  (1 1  février). 

La  ressource  ordinaire  des  révolutions  Ja  spoliation  ne  pouvais 
être  oubliée.  Tous  les  biens  ecclésiastiques  furent  déclarés  pro- 
priété de  la  république  romaine  (15  février).  Pour  empêcher  qu'il 
en  fût  rien  distrait  par  ventes  simulées,  le  décret  porta  nullité 
pour  toute  aliénation,  à  partir  du  24  novembre,  jour  de  la  fuite  de 
S.  S.  Ainsi  armée,  l'Assemblée  nomma  un  comité  exécutif  com- 
posé de  MM.  Armellioi,  Saliceli  et  Mootecchi,  et  ce  comité  nomma 
un  ministère  ainsi  composé  :  MM.  Saffi,  à  l'intérieur;  Guiccioli, 
aux  finances;  Muzzarelli,  à  l'instruction  publique;  Lazarini,  à  la 
justice;  Sterbini,  aux  travaux  publics;  Campello,  à  la  guerre. 
De  l'ancien  ministère  il  ne  restait  que  MM.  Muzzarelli  et  Sterbini. 

Florence  ne  pouvait  moins  faire  que  d'imiter  l'insurrection 
romaine  dans  tous  ses  actes.  Le  18  février,  la  République  fut 
proclamée  à  Florence  et  le  1*9  à  Livourne.  Cetle  République  dé- 
clarait son  union  avec  celle  de  Rome,  sous  le  nom  de  République 
italienne  centrale,  et  reconnaissait  Rome  pour  capitale  du  nou- 
vel Etat.  Cette  résolution  fut  déterminée  par  l'influence  du  fana- 
tique Mazzini,  venu  de  Rome  pour  cet  objet.  Cet  illuminé  avait 
orgauisé  une  affiliation  secrète  dans  le  Piémont,  et  déjà,  depuis 
quelque  temps,  les  efforts  de  ses  amis  cherchaient  à  précipiter 
le  pays  dans  les  voies  révolutionnaires.  L'influence  de  Mazzini  se 
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fit  sentir  d'abord  à  Gènes,  par  des  émeute*  fréquentes,  par  la 
violence  inusitée  des  clubs.  Mais  bientôt  l'action  anarcfaique 
se  révéla  dans  la  capitale  même  des  Etats  sardes.  M.  BrMferio, 
obéissait  en  secret  à  ces  inspirations  en  suivant  le  président  da 
ministère,  M.  Oioberti.  Le  49  février,  M.  Gioberli  proposa  an 
conseil  des  ministres  l'intervention  en  Toscane,  afin  d'y  rétablir 
le  prince  et  le  régime  constitutionnel.  Cette  proposition  fat  vive- 
ment combattue  par  tous  les  collègues  du  président  du  conseil,  à 
f  exception  de  M.  Ratasti.  Le  lendemain,  les  deux  ministres  don- 
nèrent leur  démission.  La  chute  de  M.  Gioberti  fut  accueillie  k 
Turin  par  un  sentiment  universel  de  regret  et  d'inquiétude.  Une 
ovation  spontanée  en  l'honneur  de  H.  Gioberti  et  une  manifes- 
tation injurieuse  à  l'égard  des  deux  représentants  de  la  démo- 
cratie, MM.  Valerio  et  Brofferio,  donnèrent  la  mesure  de  Pophikm 
publiques.  Avertis  par  cette  attitude  populaire,  les  adversaires  de 
M.  Gioberti  donnèrent  leur  démission.  Mais  rien  ne  pouvait  arrê- 
ter le  Piémont  sur  sa  pente  fatale.  Le  parti  républicain  organisa 
une  contre  manifestation  en  l'honneur  des  ministres  démission- 
naires; la  majorité  de  la  Chambre  se  montrait  ouvertement  bos» 
tile  à  M.  Gioberti  ;  le  roi  eut  la  faiblesse  de  céder  et  d'accepter  la 
démission  de  M.  Gioberti*  Arec  le  président  du  conseil  dispa- 
raissait toute  possibilité  de  terminer  la  question  italienne  sans 
l'intervention  de  armes  étrangères. 

Il  semblait ,  au  reste,  que  ce  fût-là  le  bat  secret  des  chefs  d« 
mouvement  révolutionnaire.  Tous  leurs  efforts  semblaient  portés 
vers  ce  but,  susciter  une  guerre  étrangère.  Avant  de  quitter  Rome 
pour  forcer  le  gouvernement  provisoire  de  Florence  à  décréterai 
République,  Mazsini  avait  recommandé  aux  Romains  le  siège  de 
la  citadelle  de  Ferrare,  comme  s'il  n'y  avait  pas  assex  de  chances 
pour  une  conflagration  générale.  Les  instructions  du  chef  tarent 
exactement  suivies.  Les  communications  avec  la  citadelle  ferait 
interceptées;  trois  soldats  autrichiens  furent  assassinés  ;  lé  consul 
de  sa  majesté  impériale  fut  insulté  en  pleine  rue. 

Tous  ces  attentats  étaient  autant  d'infractions  à  la  convention 
ayant  pour  but  la  sécurité  de  la  garnison  et  concise  le  1 4  juillet 
4848,  entre  le  général  prince  de  Liechtenstein  et  le  prolégat  4e 
Ferrare*  Mais  ce  n'étaient  pas  les  seules  violations  de  la  M  des 
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conventions  dont  la  ville  de  Ferrare  se  fût  rendue  coupable* 
Quelques  mois  auparavant ,  les  armes  de  l'Autriche  avaient  été 
enlevée» de  l'hôtel  du  consul  autrichien  et  conspuées;  le  consul 
lui-même,  M.  Bertuzzi,  avait  eu  à  subir  des  votes  de  fait,  et  n'é- 
tait parvenu  qu'au  péril  de  sa  vie  à  se  sauver  de  sa  démettre. 
Alors  la  maison  du  consul  avait  été,  sous  les  yeux  mêmes  des 
autorités  de  Ferrare,  livrée  a  la  dévastation  et  au  pillage.  Le  ma* 
récbal  Radetzki,  voyant  qu'il  ne  pouvait  obtenir  des  autorités 
romaines  la  réparation  d'une  série  d'actes  contraires  au  droit  des 
gens,  crut  devoir  châtier  la  ville.  En  conséquence,  une  brigade, 
commandée  par  le  général  major  Coron in  j,  passa  le  Pô,  le  18  fé* 
vrier,  entra  à  une  heure  de  l'après-midi  dans  Ferrare,  sans  avoir 
éprouvé  aucune  résistance,  et  campa  sur  les  glacis  de  la  citadelle» 
Une  députalion  de  la  ville  s'élant  présentée  chez  le  feld-maréenal 
lieutenant  Haynau,  commandant  le  deuxième  corps  de  réserve,  le 
général  lui  lit  part  des  motifs  qui  l'avaient  amené,  et  lui  commu- 
niqua une  note  contenant  l'exposé  des  griefs  et  des  réparations 
exigées.  Il  demandait  dans  ce  document  :  1°  qu'on  lui  cédât  les 
portes  de  la  ville  ;  2°  qu'on  lui  livrât  les  auteurs  desdits  meurtres 
dans  les  vingt-quatre  heures;  3°  que  Ton  abattit  les  barricades; 
4°  que  les  troupes,  au  nombre  de  1 0,000  hommes,  fussent  entre- 
tenues pendant  tout  leur  séjour,  qui  n'était  pas  fixé  ;  5°  établis* 
sèment  d'hôpitaux  militaires  ;  6°  payement  de  200,000  écus , 
plus  6,000  autres  pour  indemniser  le  consul  autrichien,  et  cCl 
dans  les  vingt-quatre  heures  ;  7°  que  Ton  arborât  de  nouveau  les 
armes  pontificales;  8°  et,  enfin,  que  six  otages  servissent  de  garan- 
tie à  l'exécution  des  conditions.  Toutes  ces  conditions  devaient  être 
acceptées,  sinon  le  général  avait  Tordre  de  bombarder  la  ville* 
Cette  humiliation  subie  par  les  agresseurs,  le  iieutenant  général 
quitta  la  ville  et  repassa  le  fleuve. 

.  Le  résultat  le  plus  immédiat  de  la  retraite  de  M.  Gioberti  avait 
dû  être  l'abandon  de  toute  idée  d'intervention  en  Toscane.  Un 
corps  d'armée  resté  fidèle ,  sous  les  ordres  du  général  Laugier, 
attendait  une  décision  à  Pietra-Santa ,  et  le  grand-duc  lui-même 
était  resté  à  San-Stefano.  Mais  l'abandon  du  Piémont  ne  laissait 
plu3  au  grand -duc  que  Les  chances  d'une  guerre  civile»  U  préféra 
attendre  du  bon  sens  de  ses  sujets  le  retour  à  des  idées  d'ordre, 
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et  il  enraya  au  général  Laugier  Tordre  d'éviter  tonte  effasion  de 
sang.  Celui-ci  se  relira  donc  de  Ptetra-Santa  et  se  démit  da 
commandement  de  ses  troupes.  Le  général  d'Apice,  et  Gnexxn 
qui ,  avec  des  forces  de  beancenp  supérieures ,  observaient  sans 
oser  l'attaquer,  le  corps  du  général  Laugier,  s'attribuèrent  leat 
l'honneur  de  sa  dissolution  subito*  Un  fait  singulier  caractérisa 
le  mouvement  révehrtionnaire  de  la  Toscane  et  montra  de  qvei 
côté  était  l'opinion  publique.  Avant  que  le  départ  dn  grand-dae 
fût  connu,  le  bruit  ayant  couru  que  Son  Altesse  rentrait  dans 
Florence,  toutes  les  collines  environnant  Florence  furent  en  an 
instant  couvertes  de  feux  de  joie  et  les  paysans  descendirent  *en 
Florence,  poussant  des  cris  d'enthousiasme  et  tirant  en  l'air  dei 
coups  de  fusil  en  signe  de  réjouissance.  Ces  feui  et  ces  broHi 
répandirent  l'alarme  dans  la  ville  ;  on  s'enqnit  de  leur  cause  et, 
quand  on  se  fut  bien  assuré  qa'on  n'avait  affaire  qu'A  des  pay- 
sans rnoffenstfs,  la  garde  civique  sortit  courageusement  pour  at- 
taquer un  ennemi  qui  n'existait  pas  et  ramena  en  trioatyhe 
quelques  paysans  prisonniers. 

C'est  qu'en  effet  le  prétendu  peupk  toscan  consistait 
poignée  de  gens  turbulents,  sans  aveu,  prêts  à  tout  pour 
et  de  fanatiques  étrangers  accourus  de  tous  les  points  dn 
On  avait  enrégimenté  tous  ces  ouvriers  d'instfrreetion,  et 
d'eux  touchait  20  gracie  (environ  1  fr.  50  c.)  par  jour;  on  fe«r 
donnait,  en  outre,  le  logement  et  la  nourriture.  Tel  devait  être 
l'emploi  de  6  imitions  de  papier-monnaie ,  déjà  émis ,  et  de 
8  antres  millions  qu'on  se  proposait  d'émettre.  Pour  tenir  en 
haleine  cette  milice  de  la  démagogie,  en  attendant  des  travaai 
plus  sérieux ,  on  l'occupait  a  des  démonstrations  contre  les  et- 
dini  (réactionnaires)  de  Livourne  et  de  Florence  ;  ft  la  plantatiea 
d'arbres  de  la  liberté,  le  plus  souvent  jetés  par  terre  par  les  ha- 
bitants des  campagnes  ;  enfin,  on  lui  fournissait  à  discrétion  de 
la  poudre  pour  tenir  par  des  coups  de  fusil  continuels  les 
blés  eodîni  dans  de  salutaires  frayeurs. 

Cependant  les  troupes  autrichiennes  et  modenaises  se 
traient  peu  à  peu  vers  la  frontière  de  la  Toscane ,  et  le  roi  des 
Denx-Siciles,  fatigué  des  brigandages  exercés  par  les  bandes  de 
Garibaldi  sur  ia  limite  des  États  Romains  et  Napolitains,  envoyait 
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one  petite  armée  pour  réprimer  ces  agressions.  Telle  était  la  si- 
tuation faite  à  l'Italie,  quand  le  roi  de  Piémont  se  décida  à  dénon- 
cer l'armistice  (12  mars). 

Le  gouvernement  sarde  accompagna  cet  acte  de  la  publication 
d'an  manifeste  (voyez  cette  pièce  aux  documents  historiques) 
dans  lequel  il  disait  n'avoir  plus  d'autre  parti  à  prendre  que  la 
guerre  ;  sans  cette  décision ,  ajoutait-il ,  Tordre  politique  et  so- 
cial courait  en  Italie  les  dangers  les  plus  graves.  Il  accusait  l'Au- 
triche de  mauvaise  volonté  à  l'égard  de  la  médiation  qui  n'avait 
pu  aboutir.  Voici  ce  qui  s'était  passé  : 

Une  note  adressée  par  M.  de  Schwartzenberg  aux  représentants 
autrichiens  près  les  cours  de  Berlin  et  de  Pétersbburg  en  date 
du  47  janvier,  avait  renfermé  les  négociateurs  de  Bruxelles  sur 
un  terrain  trop  étroit  pour  qu'ils  pussent  utilement  s'y  établir. 
.La  base  primitive  de  la  médiation,  telle  que  lord  Palmerston  l'a- 
vait posée  Tannée  précédente  »à  M.  de  Hummelauer,  la  sépara- 
tion de  la  Lombardie  et  de  l'Autriche,  était  désormais  complète- 
ment écartée  par  le  cabinet  de  Vienne;  M.  de  Schwartzenberg 
n'admettait  pas  que  le  baron  de  Wessenberg,  son  prédécesseur, 
même  en  acceptant  la  médiation,  à  cause  des  circonstances ,  eût 
jamais  entendu  en  accepter  ce  point.  M.  de  Golloredo  avait  for- 
mellement déclaré  à  Londres  que  l'Autriche  ne  reculerait  pas 
d'une  ligne  au  delà  de  ses  frontières  de  1815,  et  ne  voulait  souf- 
frir aucune  intervention  étrangère  à  propos  du  statut  particulier 
qu'elle  donnerait  à  ses  sujets  italiens.  Le  seul  objet  qu'elle  re- 
connût à  la  médiation ,  c'était  de  débattre  en  commun  les  condi- 
tions de  la  paix  entre  elle  et  la  Sardaigne.  Il  s'était  d'ailleurs 
présenté,  depuis  l'armistice ,  de  nouveaux  griefs  qui  prêtaient 
encore  à  discussion  entre  les  deux  États.  Les  Piémontais  repro- 
chaient au  maréchal  Radetzki  d'avoir  violé  l'article  2  des  con- 
ventions du  8  août  en  arrêtant  le  départ  de  l'artillerie  sarde  qui 
était  restée  à  Peschiera  ;  d'avoir  violé  l'article  5  en  levant  des 
contributions  de  guerre  sur  les  familles  les  plus  opulentes  de  la 
Lombardie.  Les  Autrichiens  répondaient  que  la  protection  assu- 
rée par  cet  article  5  ne  s'étendait  pas  au  Milanais ,  mais  seule- 
ment aux  pays  de  Modène,  de  Parme  et  de  Plaisance ,  et  qu'ils 
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«^étaient,  à  bon  droit,  couverts  des  frais  de  la  guerre  en  les  impu- 
tent h  ses  promoteurs,  fis  répondaient  encore  qu'ils  n'auraient 
point  gardé  les  canons  de  Peschiera,  si  la  flotte  de  l'amiral  Àlbim 
fût  rentrée  dans  les  États  sardes  ,  comme  le  portait  l'article  4  de 
l'armistice;  or,  le  23  janvier,  l'amiral  débarquait  à  l'arsenal  de 
Venise,  assiégée  infructueusement  jusqu'alors  par  les  Autri- 
chiens. 

tJne  autre  note,  dans  laquelle  on  peut  retrouver  des  inspira- 
tions semblables  à  celle  qui  avait  dicté  la  note  de  M.  de  Schweft- 
lenberg,  fut  adressée  aux  puissances  médiatrices  par  le  cardinal 
Àntonelli»  Elle  tendait  à  transformer  la  question  austro-sarde  en 
question  italienne  par  la  proposition  d'une  entente  générale  des 
puissances  catholiques,  et  par  la  demande  de  secours  pour  le 
Saint-Père.  De  là  pouvait  sortir  un  congrès  général  des  puis- 
sances des  traités  de  Vienne,  congrès  qui  eût  pu  résoudre  pa- 
cifiquement les  difficultés  créées  en  Italie  par  l'esprit  réroti- 
tronnaire. 

Hais  il  était  trop  tard,  et  le  malheureux  roi  de  Piémont  se 
trouvait  fatalement  entraîné  sur  la  pente  révolutionnaire.  Use 
Consulte  lombarde,  établie  à  Turin,  répandait  à  grand  bruit  l'es- 
poir d'une  insurrection  générale  de  la  Lombardie,  si  l'affilié 
sarde  franchissait  le  Tessin.  La  démission  acceptée  du  ministre 
Gioberti  était  un  premier  gage  donné  à  l'esprit  révolutionnaire. 
L'administration  piémontaise  pactisait  désormais  avec  ce  parti 
mazzinien  qui  avait  abandonné  et  outragé  le  roi  à  Milan,  et  dont 
le  but  ouvertement  avoué  était  la  république  universelle  en  Italie. 
Au  moment  de  recommencer  une  lutte  devenue  inévitable,  h 
vieux  maréchal  autrichien  constata,  dans  un  manifeste  énergique, 
cette  situation  singulière  d'un  roi  constitutionnel  poussé  à» 
raine  par  ses  ennemis  déclarés.  Le  maréchal  Radeizki  signalait 
en  termes  violents  cette  politique  de  carrefour  qui  semblait  tra- 
vailler de  gaîté  de  cœur,  et  plus  encore  que  celle  même  de  Mai- 
lini,  au  renversement  du  trône.  Enfin,  il  annonçait  à  ses  soldats 
l'intention  d'aller  dicter  au  roi,  dans  les  murs  de  Turin,  tes  au- 
ditions de  cette  paix  qu'on  le  forçait  à  rompre  (16  mars;  vojei 
le  texte  à  l'Appendice). 
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Voici,  à  cette  même  date  du  16  mars,  quelle  était  la  situation 
respective  des  armées  piém  on  taise  et  autrichienne  : 

L'armée  piémonlaise  avait  sa  gauche  à  Novare ,  sa  droite  à 
Voghera,  son  centre,  ou  corps  de  réserve,  à  Alexandrie  et  à  Ca- 
sai. Les  avant-gardes  étaient  postées ,  celle  de  la  gauche  à  Buf- 
falora,  devant  Magenta  (route  de  Milan)  ;  celle  du  centre  à  Vige- 
~vano,  et  celle  de  la  droite  à  Castel-San-Giovanni.  Le  Tessin  cou- 
lait entre  les  deux  armées  jusqu'à  Pavie;  le  Pô  les  séparait, 
Plaisance  (aux  Autrichiens)  étant  située  sur  la  rive  méridionale. 

L'armée  autrichienne  occupait  naturellement  les  contre-posi» 
fions  de  la  même  ligne  :  sa  droite  à  Magenta,  faisant  face  à  la 
gauche  des  Piémontais  ;  son  centre,  avec  une  partie  de  son  aile 
gauche,  à  Pavie;  et  le  reste,  de  son  aile  gauche  en  avant  de  Plai- 
sance, sur  les  bords  de  la  Trébia,  faisant  face  à  la  droite  piémon- 
taise,  qui  s'étendait  de  Voghera  à  Slradella  et  à  Castel-San-Gio- 
ranni. 

L'armée  piémontaise,  reconstituée  par  le  général  polonais 
Chrzanowski,  comptait  sur  le  papier  1  £0,000  hommes  et  1 60  bou- 
ches  à  feu.  Mais  l'armée  entière  n'offrait  qu'une  force  réelle  de 
80,000  combattants,  parmi  lesquels  65,000  hommes  seulement 
de  bonnes  troupes.  Dans  cette  armée,  il  n'y  avait  que  peu  d'en- 
thousiasme pour  une  guerre  lombarde  ;  l'élat-major  était  mal 
organisé  et  la  discipline  peu  sévère.  Quelques  régiments  d'élite 
et  les  contingents  de  Savoie  pouvaient  seuls  inspirer  une  entière 
confiance.  L'armée  autrichienne  en  Italie  était  forte  de  105,000 
hommes  et  possédait  190  pièces  d'artillerie  ;  mais  elle  était,  on 
le  sait,  divisée  en  deux  grands  corps,  dont  l'un  occupait  le  pays 
vénitien  et  assiégeait  Venise,  Vautre  tenait  la  Lombardie.  Cette 
dernière  armée  était  forcée  de  maintenir  des  garnisons  dans  plu- 
sieurs places  fortes  et  des  détachements  nombreux  dans  les  villes 
pour  contenir  les  populations.  Le  corps  d'armée  à  opposer  aux 
Piémontais  n'allait  pas  au  delà  de  50,000  hommes;  mais,  bien- 
tôt, l'évacuation  de  Parme  et  de  Modène,  l'abandon  de  Milan,  où 
le  maréchal  ne  laissa  que  4,000  hommes  dans  la  citadelle,  et  la 
concentration  d'un  assez  grand  nombre  de  garnisons  de  moindre 
importance,  portèrent  l'armée  autrichienne  à  plus  de  65,000 
hommes  d'excellentes  troupes.' 
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Le  20  mars,  toute  l'aile  gauche  piémontaise,  au  nombre  de 
20,000  hommes,  commandée  par  le  roi  en- personne,  passa 
le  Tessin  sur  le  pont  qui  existe  entre  Trecate  et  Buflalora,  sur  la 
route  de  Novare  à  Milan.  Les  Autrichiens,  qui  avaient  évacué 
Magenta  n'opposèrent  aucune  résistance  à  ce  mouvement.  Pen- 
dant ce  temps,  le  maréchal  réalisait  les  menaces  de  son  mani- 
feste et  s'apprêtait  à  porter  la  guerre  dans  le  Piémont.  La  réunion 
à  Lodi  et  à  Crémone  de  forces  considérables  avaient  fait  croire 
aux  Piémontais  qu'il  était  résolu  à  concentrer  ses  forces  sur  I*Ad- 
da  et  à  laisser  à  l'armée  du  roi  le  champ  libre  en  Lombardie. 
Mais  ces  forces  n'étaient  que  des  troupes  de  réserve  tirées  des 
places  du  Mincio  et  de  l'Adige.  Le  gros  de  l'armée  autrichienne, 
rassemblé  à  Pavie,  traversa  le  Tessin,  dans  la  direction  de  Mor- 
tara  à  Turin,  le  jour  même  où  Charles-Albert  passait  ce  fleuve  et 
pénétrait  en  Lombardie.  Ainsi ,  tandis  qu'on  le  croyait  encore 
établi  sur  ses  anciennes  positions,  le  maréchal  avait  abandonné 
sa  droite,  le  lac  de  Côme,  et  son  centre,  Milan,  pour  occuper  avec 
toutes  ses  forces  sa  gauche,  Pavie,  et  de  là,  passer  par  le  Tessis 
sur  deux  points  entre  Vigevano  et  Pavie. 

De  ce  côté,  le  général  Ramorino,  commandant  de  la  division 
lombarde,  était  chargé  de  garderie  Bas -Tessin.  De  là,  il  devait 
observer  le  débouché  de  Pavie,  et  arrêter  l'ennemi  pendant  que 
la  canonnade  avertirait  le  reste  de  l'armée  d'une  attaque  aura 
droite.  S'il  ne  pouvait  tenir,  il  avait  ordre  de  se  replier  snr 
Mortara  ou  sur  San-Nazzaro. 

L'évacuation  de  Megenta  par  les  troupes  autrichiennes  et  le 
passage  du  Tessin  laissé  libre,  ainsi  que  la  route  de  Milan,  au- 
raient dû  éclairer  un  état-major  plus  habile  et  mieux  renseigné 
que  ne  Tétait  celui  de  l'armée  sarde.  Le  quartier  général  piémon- 
tais n'en  fut  pas  moins  établi  à  Trecate.  Pendant  ce  temps,  le  ma- 
réchal s'avançait  de  Pavie,  sans  rencontrer  aucune  résistance.  Le 
général  Ramorino,  au  lieu  de  se  porter  sur  la  position  qui  lui 
avait  été  assignée,  avait  abandonné  sans  ordres,  sur  la  rive  gauche 
du  Pô,  un  régiment  de  cavalerie  et  deux  bataillons,  dont  un  de 
Bersaglieri.  Cette  petite  troupe ,  après  avoir  bravement  soutenu, 
pendant  près  de  deux  heures,  le  feu  des  Autrichiens,  dut  se  reti- 
rer devant  les  forces  sans  cesse  croissantes  de  l'ennemi.  Rien 
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n'empêchait  plus  le  maréchal  de  s'établir  en  sûreté  derrière 
le  Pô. 

Dans  l'ignorance  de  ce  premier  succès,  mais  comprenant  trop 
tard  la  marche  véritable  de3  Autrichiens,  le  généralissime  piémon- 
tais  Ghrzanowski  donna  Tordre  à  la  première  division  de  se 
porter  sur  Mortara,  et  de  prendre  position  en  avant  de  cette  ville; 
la  seconde  devait  s'établir  à.  la  Sforzesca ,  en  avant  de  Vigevano, 
Les  autres  divisions  reçurent  l'ordre  de  se  mettre  en  marche  le  21, 
à  la  pointe  du  jour  :  la  division  de  réserve,  vers  Mortara;  la  troi- 
sième, vers  Gambolo;  la  quatrième,  vers  Vigevano;  la  brigade 
Solaroli,  vers  le  pont  de  Buffalora.  Mais  tous  ces  mouvements 
n'étaient  indiqués  que  dans  la  prévision  de  l'apparition  des  Au- 
trichiens à  Vigevano  et  à  Mortara  dans  la  journée  du  21  seu- 
lement. 

Le  20  au  soir,  le  maréchal  était  déjà  à  Garlasco.  Le  21  au  matia, 
il  attaqua  Mortara,  position  couverte  par  la  deuxième  division  pié- 
mon taise  sous  les  ordres  du  généra]  Bés,  et  par  la  première  sous 
les  ordres  du  général  Durando.  C'était  le  gros  de  l'armée  autri- 
chienne, précédé  par  une  avant-garde  commandée  par  l'archiduc 
Albert,  qui  marchait  sur  Mortara.  Des  attaques  successives  sur  la 
gauche  protégeaient  et  masquaient  ce  mouvement.  Chrzanowski  at- 
tendait avec  impatience  la  brigade  Savone  de  la  troisième  division 
et  la  quatrième  division  :  mais  le  mauvais  service  des  vivres  retarda 
jusqu'à  quatre  heures  du  soir  l'arrivée  de  ces  importants  renforts. 
Ce  retard  empêcha  l'occupation  de  Gambolo,  point  important 
dont  les  Autrichiens  ne  manquèrent  pas  de  s'emparer.  Les  bri- 
gades impériales  Strasoldo  et  Wohlgeraûth  refoulèrent  de  ce  côté 
une  colonne  piémonlaise  sortie  de  Vigevano  et  lui  tirent  éprouver 
une  perte  de  quelques  centaines  de  prisonniers.  Pendant  ce  temps, 
l'archiduc  Albert  emportait  Mortara,  y  faisait  1,000  prisonniers  et 
y  prenait  cinq  canons  et  dix  caissons.  Ceci  se  passait  à  sept  heures 
du  soir.  Quatre  divisions  piémontaises  avaient  combattu  sur  les 
divers  points  de  cette  bataille  de  Mortara ,  et  quelques  corps 
avaient  soutenu  l'attaque  des  Autrichiens  avec  une  remarquable 
solidité.  Ainsi,  pendant  quatre  heures,  la  position  de  la  Sforzesca 
avait  été  énergiquement  gardée  par  la  brigade  de  Savoie.  A  Gam- 
bolo, le  premier  régiment  de  Savoie  avait  même  un  instant  forcé 
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les  Autrichiens  à  la  retraite.  Hais  tous  ces  efforts  avaient  nuque 
d'ensemble. 

La  fin  de  la  bataille  de  Mortara  fut  pour  quelque»  corps 
piémontais,  le  signal  d'une  véritable  déroute.  Un  grand  nom- 
bre de  soldats  débandés  s'enfuirent  jusqu'à  Verceil  et  Casai 
L'armée  autrichienne  se  trouvait  engagée  audacieusement  dan 
des  positions  peu  favorables.  Si  l 'armée  pié  mon  taise  était  dé- 
garnie des  deux  divisions  battues  à  Mortara,  et  surtout  de 
cette  division  Bamorino,  qui  restait  dans  son  incroyable  ia- 
mobiliié,  elle  pouvait  encore,  par  une  attaque  énergique  m 
Mortara ,  rallier  ces  divisions  éparses.  C'est  ce  que  le  généralis- 
sime et  le  roi  lui-même  voulaient  tenter  le  22  au  malin,  avec  la 
30,000  hommes  qui  leur  restaient.  Hais  les  chefs  de  corps  objec- 
tèrent le  profond  dégoût  d'une  partie  de  l'armée  pour  cette 
guerre  politique  et  le  découragement  causé  par  l'échec  de  Mortara. 
Les  munitions  manquaient,  les  symptômes  de  désorganisait* 
étaient  évidents  :  il  fallut  concentrer  les  troupes  sardes  ssr 
Novare. 

Le  22  au  soir,  l'armée  piémontaise,  renforcée  des  deoidrii- 
visions,  battues  la  veille,  occupa  Novare  sans  avoir  été  inquié- 
tée. Le  maréchal  Radetzki  s'était  ouvert  la  route  d'Alexandrie  et 
de  Turin  ;  mais  il  ne  pouvait  laisser  sur  ses  derrières  une  armée 
qui,  bien  que  démoralisée,  comptait  encore  50,000  hommes  et 
441  pièces  de  canons.  Si  la  partie  coupée  de  l'armée  piémoa- 
taise  se  réunissait  à  Valenza,  y  passait  le  Pô  et  occupait  Moftut 
su r  le  derrière  des  Autrichiens,  pendant  que  le  roi  tiendrait  è 
Novare,  la  position  pouvait  devenir  dangereuse  pour  le  maréchal 
Il  n'avait  donc  autre  chose  à  faire  que  de  livrer  bataille  avant  qui 
Farinée  piémontaise  eût  le  temps  de  se  reconnaître.  Celle-* 
elle-même  était  portée  au  combat  par  la  force  des  choses.  EU* 
n'avait  désormais  d'autre  retraite  que  vers  le  lac  Majeur  o*  U 
Savoie,  ce  qui  l'isolait  de  sa  base  d'opération,  et  phis  elle  retar- 
dait  la  bataille,  plus  elle  risquait  de  se  voir  diminuée  par  les  dé- 
sertions des  recrues  nouvelles. 

Le  23  au  matin,  Chrzanowski  rangea  ses  troupes  eo  bataille 
dans  la  plaine  qui  s'étend  entre  la  route  de  Mortara  et  celle  de 
Verceil,  appuyant  sa  gauche  à  un  fort  mamelon,  qui  domine  Mo* 
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vare  et  sur  lequel  est  bâti  le  village  de  la  Biococa;  sa  droite*  w 
Je  plaieau  de  Nuova-Corte,  ayant  son  flanc  protégé  par  un  canal 
qui  longe  l'Agogna  :  le  centre  s'appuyait  à  une  cassine  nommé» 
la  Gitadella.  La  division  de  réserve  était  rangée  en  arrière  de. 
Fa  île  droite,  près  de  la  ville  et  de  la  route  de  Verceil  qu'elle  était 
chargée  d'éclairer, 

La  clef  de  la  bataille  était  le  montieule  de  la  Biccoca.  Le  ma* 
réchal  dirigea  donc  sa  plus  forte  attaque  sur  l'aile  gauche,  pen^ 
danl  qu'il  faisait  en  même  temps  charger  sur  le  centre.  Le  pre» 
mîer  mouvement  des  Autrichiens  sur  la  Biccoca  réussit,  et  ils 
s'avancèrent  jusque  près  du  cimetière  du  village  ;  mais  une  charge 
brillante  du  régiment  de  Gênes-cavalerie  les  repoussa  et  l'attaqua 
s'étendit  alors  sur  toute  la  ligne.  Au  bout  de  trois  quarts  d'heurt 
environ,  une  nouvelle  attaque  plus  vigoureuse  fut  dirigée  sur  la 
gauche.  La  première  ligne  piémontaise,  composée  de  la  brigade 
Savone,  recula.  Deux  cassines,  situées  à  droite  de  la  route,  en 
avant  de  la  Biccoca  furent  emportées.  La  seconde  ligne  piémon» 
taise  entra  en  bataille  et  repoussa  les  Autrichiens.  Le  régiment 
de  Savone  qui  composait  en  partie  cette  seconde  ligne  avec  un 
escadron  de  Gênes-cavalerie,  dut  pourtant  appeler  à  son  secours 
la  brigade  Savone  pour  refouler  les  troupes  impériales.  Le  com- 
bat d'artillerie  et  de  tirailleurs  n'en  continua  pas  mains  vive- 
ment sur  ce  point.  Enfin,  Savoie  et  Savone  réunis,  reprirent  les 
positions  perdues  et  le  feu  se  ralentit  sur  la  gauche.  Les  efforts 
des  Autrichiens  se  concentrèrent  alors  sur  la  Gitadelia,  et  cette 
cassine  fut  perdue  et  reprise  plusieurs  fois  par  les  brigades  Casai, 
Aequi  et  Parme,  sous  les  ordres  du  général  piémontais  Bès.  Vers 
quatre  heures,  l'attaque  de  la  Biccoca  recommença  avec  une 
vigueur  nouvelle  :  Chraanowski  envoya  alors  à  la  deuxième  divi- 
sion l'ordre  de  prendre  l'offensive  pour  une  diversion ,  et  à  la 
première  celui  d'appuyer  le  mouvement  de  la  deuxième.  Les 
généraux  Bès  et  Durando  exécutèrent  ce  mouvement.  Mais  déjà 
Savone  et  Savoie  pliaient,  et  toute  la  gauche  débandée  se  reti- 
rait sous  Novare.  La  réserve,  sous  les  ordres  du  duc  de  Gênes, 
fit  des  prodiges  de  bravoure  inutile  pour  empêcher  ce  désastre. 
Les  Autrichiens,  libres  désormais  de  porter  toutes  leurs  forces 
sur  le  centre  et  la  droite,  prirent  d'aboi d  le  centre  piémon- 
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tais  en  flanc,  et  renfoncèrent.  Puis  l'aile  droite ,  attaquée  éga- 
lement de  flanc,  se  retira,  mais  en  assez  bon  ordre,  soutenue 
par  un  régiment  de  la  garde  et  par  une  batterie  d'artillerie  légère 
amenée  par  le  duc  de  Savoie. 

La  journée  était  perdue,  mais  non  sans  gloire.  Le  malheureux 
Charles- Albert  avait  combattu,  ainsi  que  ses  fils,  avec  le  courage 
du  désespoir.  Il  avait  cherché  la  mort  sur  les  points  les  plus  ex- 
posés, sans  pouvoir  la  trouver.  Il  fallut  qu'on  l'entraînât  loin  do 
champ  de  bataille.  Ceux  qui  avaient  fait  leur  devoir  dans  cette 
malheureuse  journée,  c'étaient  ceux-là  même  qui  marchaient» 
combat  par  devoir  et  sans  enthousiasme.  Les  courageux  Satoi- 
siens  avaient  tenu  ferme,  tandis  que  les  républicains  de  Gênes, 
les  recrues  fanfaronnes  des  comités  révolutionnaires  et  les  troupes 
lombardes  lâchaient  pied  ou  désertaient  honteusement. 

Cependant  Charles-Albert  résolut  de  consommer  un  derniersa- 
criûce.  Tant  qu'il  restait  roi,  le  Piémont  était  menacé  :  ii  Gt  appe- 
ler les  princes,  les  généraux,  le  ministre  Cadornat,  et  leur  dit: 

«  Messieurs, 

»  Je  me  suis  sacrifié  à  la  cause  italienne;  pour  elle  j'ai  exposé  nar^csfc 
de  mes  enfanta,  mon  trône  :  je  n'ai  pn  réussir.  Je  comprends  que  ma  posas* 
pourrait  être  aujourd'hui  le  seul  obstacle  à  une  paix  désormais  nécessaire.  J* 
ne  pourrais  pas  la  signer.  Puisque  je  n'ai  pas  pu  trouver  la  mort,  j'accompli- 
rai un  dernier  sacrifice  à  mon  pays.  Je  dépose  la  couronne  et  j'abdiqoe  en  fa- 
veur de  mon  fils,  le  duc  de  Savoie.  » 

m 

A  Turin ,  pendant  que  se  décidait  le  sort  du  Piémont  et  de 
l'Italie,  de  fausses  nouvelles,  accueillies  et  propagées  par  te 
ministère,  annonçaient  la  prise  de  Pavie,  ou  expliquaient  le  pas- 
sage du  Tessin  par  les  Autrichiens,  comme  le  succès  d'une  rose 
qui  devait  attirer  le  maréchal  dans  le  Piémont  pour  l'y  écraser. 
Quant  tout  à  coup  on  apprit  les  désastres  de  Mortara  et  de  Norart' 
F  agitation  fut  immense.  La  Chambre  décréta  avec  emphase  de* 
mesures  de  défense  impossibles.  On  se  hâta  d'accuser  de  trabifioa 
le  roi  et  ses  généraux.  On  parla  de  marcher  en  masse  contre  Fea- 
nemi.  Mais  cette  exaltation  tardive  s'apaisa  quand  M.  Bufla,  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  donna  lecture  de  la  pro- 
clamation du  lieutenant  général  du  royaume,  annonçant  dans  le* 
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termes  suivants  l'abdication  de  Charles-Albert  et  l'avènement  de 
«on  fils  au  trône  dont  il  descendait  lui-même  avec  autant  de  ré- 
solution que  de  gloire  : 

«  J'ai  à  tous  annoncer  «ne  nouvelle  douloureuse.  Le  roi  Charles-Albert, 
après  avoir  intrépidement  affronté  les  balles  ennemies,  après  avoir  été  témoin 
des  revers  de  nos  armées,  n'a  pas  voulu  céder  à  la  fortune  ;  il  a  préféré  cou- 
ronner sa  vie  par  un  nouveau  sacrifice.  Il  a,  le  23  mars,  abdiqué  sa  couronne 
en  faveur  du  duc  de  Savoie.  La  reconnaissance  des  peuples  et  notre  affection 
pour  lui  seront  éternelles.  Serrons-nous  autour  du  nouveau  roi,  digne  rival  de 
la  valeur  paternelle  dans  les  combats,  et  gardien  intègre  des  franchises  consti- 
tutionnelles sanctionnées  par  son  auguste  père. 

»  Vive  le  roi  Victor-Emmanuel! 

»  Eugène  de  Savoie.  » 


Le  ministre  porta  rémotion  à  son  comble  en  venant  donner 
les  détails  les  plus  touchants  sur  l'abdication  du  monarque. 

Cette  lecture  fut  suivie  d'un  attendrissement  et  d'un  enthou- 
siasme qu'il  serait  impossible  de  rendre.  M.  Josti  prononça  ces 
paroles  nobles  et  vraies  :  a  Succomberons-nous  donc  faute  de 
résolution?  dit-il.  Devra-t-on  toujours  reprocher  à  l'Italie  de 
manquer  d'énergie  et  de  dévouement  dans  sa  propre  cause? 
Pour  moi ,  quand  je  vois  tant  de  petitesse  (tanla  meschinita)  chez 
les  hommes  de  notre  pays,  je  ne  vois  qu'une  seule  grande  et  no- 
ble figure  s'élever  au-dessus  des  contemporains ,  et  cette  figure 
est  celle  de  Charles-Albert.  »  Et  l'orateur  montrait  le  portrait  du 
roi  qui  orne*  la  salle  des  séances.  Aussitôt  tous  les  députés  se 
levèrent  et  s'écrièrent  d'une  voix  unanime  :  Honneur  à  Charles- 
Albert  !  vive  le  champion  de  t Italie  !  Les  cris  et  les  applaudisse- 
ments se  prolongèrent  répétés  par  les  tribunes  publiques ,  et 
rassemblée  présenta  pendant  plusieurs  minutes  le  spectacle  le 
plus  émouvant.  L'orateur  continua  :  a  La  voilà  l'image  du 
martyr  de  l'Italie1.  Vos  acclamations  auront  de  l'écho  dans  toute 
ritalie.  L'histoire  lui  rendra  justice,  la  pdstérité  le  récompensera; 
et  enfin,  lorsque  le  jour  de  la  résurrection  sera  venue  pour  l'Ita- 
lie, elle  vengera  sa  mémoire,  elle  couronnera  d'immortalité  le  roi 
qui  tira  si  vaillamment  l'épée  pour  sa  délivrance.  0 

Ce  discours  avait  électrisé  toute  l'assemblée.  Le  reste  de  la 
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séance  ne  fut  qu'un  hommage  au  roi  descendu  du  trône.  Bal», 
on  vota  l'érection  d'une  statue  à  Charles-Albert. 

Pendant  ces  démonstrations  plus  bruyantes  qu'utiles,  pendait 
que  la  chambre  mobilisait  sur  le  papier  tous  les  gardes  nationaux 
de  dix-huit  ans  à  trente-cinq,  pendant  qu'elle  votait  une  anticipa- 
tion énorme  de  l'impôt  et  qu'elle  excitait  à  la  guerre  au  couteai 
les  paysans,  bien  décidés  à  rester  tranquilles  dans  leurs  foyers, le 
sort  du  Piémont  se  décidait  d'une  façon  plus  sérieuse. 

A  la  première  nouvelle  du  désastre  de  l'armée  sanle,  le  minis- 
tre de  la  guerre  pria  les  représentants  de  la  France  et  de  te 
Grande-Bretagne  d'intercéder  auprès  du  maréchal  Radetzki  potr 
obtenir  un  armistice  qui  couvrît  Turin  :  ce  vœu  fut  également 
exprimé  par  le  conseil  municipal  de  la  capitale  des  États  sardes. 
Les  deux  ambassadeurs,  accompagnés  sur  leur  demande  parle 
syndic  de  la  ville  de  Turin,  se  rendirent  immédiatement  prèeda 
maréchal,  et  apprirent  de  lui  qu'un  armistice  était  déjà  conde 
avec  le  nouveau  roi  de  Sardaigne,  Victor- Emmanuel,  et  que  les 
conditions  delà  paix  seraient  ultérieurement  débattues.  Lesbaaas 
de  l'armistice  étaient  celles-ci  :  Jusqu'à  la  paii,  l'armée  antrv 
chienne  occuperait  la  rive  gauche  de  la  Sesia.  La  place  4' Aient» 
drie  recevrait  une  garnison  mi-partie  sarde  et  autrichienne;  tas 
corps  lombards  seraient  dissous,  les  postes  occupés  par  ks 
Piémoolais  en  Lombardie  seraient  évacués.  Cet  armistice  dure* 
rait  jusqu'à  la  paix.  Enfin,  les  frais  de  la  guerre  seraient  mis  au 
compte  de  la  Sardaigne.  Les  premières  eiigenees  de  l'Autriche 
s'élevèrent  au  delà  de  200,000,000.  Mais  demander  une  telle 
somme,  c'était  demander  l'impossible.  Aussi,  n'était-ce  pas  le 
maréchal  Radetzki  qui  avait  pris  l'initiative  d'une  telle  prop* 
sition.  Placé  sur  les  lieux,  il  était  trop  à  même  d'apprécier  la  U» 
mite  des  sacrifices  qu'on  .pouvait  imposer  au  Piémont.  C'est  à 
Vienne,  sous  l'influence  de  grands  besoins  financiers,  qu'on  s'é- 
tait exagéré  à  ee  point  les  ressources  des  Étals  sardes,  et  qu'us 
s'était  flatté  d'en  pouvoir  tirer  ce  subside  si  dieproptrtioué  i 
leur  puissance  financière.  Le  gouvernement  français,  qui  n'avait 
pas  épargné  ses  conseils  pour  prévenir  les  malheurs  de  la  guerre, 
s'empressa  de  réclamer  tous  les  adoucissements  possibles  dans  int 
conditions  de  la  paix.  Le  maréchal  EUdetxki,  lui-même,  ee 
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chargea  d'éclairer  son  Gouvernement.  Sans  doute,  la  nation 
piémontaise  devait  subir  les  conséquences  de  la  fausse  position  oà 
elle  s'était  placée  en  cédant  à  de  téméraires  impatiences.  Mais  il 
fallait  au  inoins  que  les  conditions  de  la  paix  fussent  rendues 
supportables.  Tout  ce  que  l'on  ferait,  d'ailleurs,  pour  ménager 
l'honneur  et  la  fortune  du  Piémont  contribuerait  au  rétablisse* 
ment  de  Tordre  en  Italie. 

La  paix  en  Italie!  Ce  n'était  pas  là  le  compte  de  la  démagogie 
europénne  campée  à  Rome,  centralisée  à  Paris.  Quoi  !  le  Piémont 
voulait  la  paix?  Avait-il  donc  le  droit  de  déserter  la  cause  de  la 
Lombardie,  celle  de  la  Toscane,  celle  de  Rome?  Il  est  vrai  que  les 
troupes  lombardes  avaient  une  seconde  fois  déserté  devant  l'en- 
nemi dans  le  combat  qui  se  livrait  pour  la  Lombardie.  La  Toscane 
et  Rome  n'avaient  pas  trouvé  un  soldat  pour  venir  au  secours  de 
leurs  braves  défenseurs.  Qu'importe!  La  démagogie  française,  par 
exemple,  se  semait  le  droit  d'intervenir  en  son  nom  personnel 
dans  c&tte  question  d'Italie,  car  un  décret  de  la  Constituante  ro- 
maine avait  apporté  tout  fraîchement  à  cinquante  de  ses  membres 
siégeant  à  l'Assemblée  nationale  de  Paris,  le  droit  de  cité  dans 
la  nouvelle  république.  Aussi,  un  de  ces  citoyens  romains  jeta 
du  haut  do  la  tribune  française  au  malheureux  roi  Charles-Albert 
celle  courageuse  injure  :  c  est  un  fuyard!  Hâtons-nous  d'ajouter 
que  ce  mot  peu  irançais  fut  noblement  relevé  par  M.  Drouyn  de 
Lbuys.  a  Tandis  que  le  ûls  du  roi,  dit-il,  recevait,  en  chargeant 
l'ennemi,  seize  balles  dans  son  manteau,  le  grand  agitateur  du 
Piémont  désertait  la  ville  de  Turin.  »  Et,  en  effet,  quels  avaient  été 
las  efforts  faits  par  la  démocratie  italienne?  Sur  la  nouvelle  que  le 
Piémont  allait  recommencer  la  guerre,  la  Constituante  romaine 
s'était  empressée  de  voter  une  proclamation  d'un  laconisme  qu'on 
voulait  rendre  énergique.  Mais  des  phrases  ne  pouvaient  suffire  i 
sauver  l'Italie.  11  fut  donc  proposé  de  consacrer  au  service  militaire 
actif  etd  envoyer  au  secours  du  Piémont  le  bataillon  universitaire 
recruté  parmi  les  étudiants  et  les  séminaristes,  les  gardes  de  sa* 
reié  et  les  douaniers.  C'était  là,  sans  doute,  un  contingent  ridi- 
cule; il  ne  fut  pas  même  fourni.  Quanta  l'intérieur,  on  mobilise* 
rail  dans  les  provinces  douze  bataillons  de  la  garde  nationale»  la 
garde  nationale  romaine  devant  se  consacrer  exclusivement  &  la 
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défense  de  la  Constituante.  L'Assemblée  révolutionnaire  n'oubliait 
qu'une  chose,  c'est  que,  pour  elle,  il  n'y  avait  plus  de  provinces. 

Telles  étaient  les  ressources  que  la  démagogie  se  proposait 
d'envoyer  au  secours  de  Charles-Albert.  Encore  un  représentant, 
M.  Canonceri,  trouvait-il  qu'on  allait  dégarnir  la  république  ro- 
maine. Il  fallait  chasser  TAulrichien  ;  il  fallait  défendre  la  fron- 
tière du  sud  menacée  par  le  roi  de  Naples.  Le  ministre  Saffi  se 
contenta  de  dire  que  le  patriotisme  romain  suffirait  à  tout,  et 
M.  Audinot  s'écria  que  la  cause  de  la  république  étant  intime- 
ment liée  à  celle  de  l'Italie,  les  troupes  romaines  devaient  vaincre 
ou  périr  avec  les  Lombards. 

Le  plus  clair  résultat  de  tous  ces  plans  emphatiques,  c'était  h 
perte  assurée  du  faible  simulacre  de  liberté  que  présentait  la  pâle 
Constituante  de  Rome.  Mazzini,  fidèle  aux  habitudes  de  tous  les 
démagogues,  menaçait  déjà  la  liberté  de  discussion  et  annon- 
çait hautement  la  dictature.  11  n'hésitait  point  à  dire  qne,  dans  le 
cas  d'une  nécessité  grave,  la  présence  de  la  Constituante  serait  un 
embarras  pour  le  Gouvernement.  Les  députés  se  rendraient  alors 
dans  les  provinces  pour  raviver  l'esprit  révolutionnaire,  pendant 
qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  resterait  à  la  disposition  do 
pouvoir  exécutif. 

A  Florence,  la  démocratie  donnait  le  même  spectacle.  Là  en- 
core, les  Italiens  allaient  lutter  de  courage  et  de  dévouement; 
mais  personne  ne  demandait  à  aller  combattre.  Tout  se  passait  en 
phrases,  en  tirades.  Tous  les  matins,  les  journaux  florentins  pu- 
bliaient un  nouvel  appel  aux  armes,  et  reconnaissaient  à  l'envie 
que,  jusque-là,  on  avait  perdu  le  temps  en  vaines  paroles,  en 
agitations  stériles  au  profit  des  plus  ignobles  ambitions.  Monta- 
nelli,  dans  le  discours  d'ouverture  de  la  Constituante  florentine, 
avouait  lui-même  que  la  guerre  n'avait  été  jusqu'alors  qu'on 
texte  à  déclamations  puériles,  à  vaines  démonstrations.  U  est 
vrai  que  le  chef  du  Gouvernement  provisoire  reprenait  pour  son 
compte  ces  plaisantes  déclamations  et  exaltait,  une  fois  de  plus, 
ces  soldats  citoyens  qui,  sur  les  cimes  glacées  du  Cerretto,  avaient 
juré,  en  paroles  de  /eu,  de  défendre,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang,  le  boulevard  de  la  patrie.  Les  résultats  de  tout  ce  pom- 
peux verbiage  se  réduisirent  à  la  formation  de  deux  bataillons 
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d'infanterie  et  d'un  bataillon  4e  carabiniers,  et  à  la  mobilisation 
décrétée,  mais  non  effectuée,  delà  garde  nationale. 

Lefoirroù  Charles-Albert  déposait  sa  couronne,  après  avoir  no- 
blement risqué  sa  vie,  Montanelli  déclarait  encore,  avec  un  sang- 
froid  comique,  que  les  républicains  de  Florence,  sobres  de  pa- 
roles et  pleins  d'enthousiasme  guerrier,  attendaient  de  Rome  le 
signal  des  combats.  Que  faisaient  cependant  les  démocrates  de 
Rome?  Ils  mobilisaient  sur  le  papier  la  garde  nationale.  On  ras- 
semblait des  armes  ;  on  espérait  avoir  30,000  fusils  dans  les  pre- 
miers jours  d'avril,  au  commencement  de  juin  l'artillerie  néces- 
saire à  une  armée  de  40,000  hommes.  C'est  là  qa'on  en  était  ar- 
rivé après  tant  de  promesses ,  et  cependant  la  cause  italienne 
était  déjà  perdue. 

Le  nouveau  roi  de  Piémont,  Victor-Emmanuel  II,  qui  s'était 
empressé  de  se  rendre  dans  sa  capitale,  après  la  signature  de 
l'armistice,  constitua,  le  27,  un  nouveau  ministère.  Il  était  ainsi 
composé  :  affaires  étrangères  et  présidence  du  conseil,  le  général 
Delatmay,  sénateur;  intérieur,  M.  Pinelli;  guerre  et  marine, 
le  général  Da-Bormida;  justice,  M.  Cristiani ,  jurisconsulte  dis- 
tingué; Gnances,  M.  Nigra,  l'un  des  plus  riches  banquiers  de 
Turin.  Ces  choix  faits  dans  le  parti  de  la  paix  et  de  la  modération, 
ainsi  que  les  conditions  de  l'armistice  qui  admettait  l'occupation 
de  la  place.  d'Alexandrie  par  une  garnison  semi-autrichienne, 
semi-sarde,  déterminèrent  un  orage  nouveau  dans  la  Chambre 
des  députés.  Une  députation  fut  désignée  pour  aller  exprimer  au 
jeune  roi  la  douleur  que  causait  l'armistice  à  la  représentation 
nationale,  lui  déclarer  qu'elle  ne  pouvait,  en  aucune  manière,  y 
adhéref  et  lui  offrir  son  concours  pour  la  continuation  de  la 
guerre,  a  Trouvez-moi,  répondit  le  jeune  monarque,  un  soldatqui 
veuille  livrer  bataille  et  moi  je  serai  le  second.  »  Ces  courtes  et 
significatives  paroles  résumaient  toute  la  situation  militaire.  Com- 
ment compter  sur  ces  soldats  qui  avaient  livré  Novare  au  pil- 
lage, répondant  aux  plaintes  des  habitants  :  a  Vous  avez  voulu  la 
guerre,  subissez-en  les  conséquences.  » 

Les  ministres  de  France  et  d'Angleterre,  MM.  Bois-le-Comte 
et  Abercromby,  partirent  avec  des  envoyés  sardes  pour  le  quar- 
tier généra]  du  maréchal  Radetzki,  afin  d'obtenir  des  change- 
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ments  à  l'armistice  de  Novare,  spécialement  en  ee  qui  concernait 
l'occupation  d'Alexandrie  par  une  garnison  autrichienne.  Mais,  wr 
ce  dernier  point,  il  fallut  céder.  Le  roi  Victor-Emmanuel  et  ses 
ministres  ne  consentirent  qu'avec  une  profonde  douleur  à  Vocat- 
pation  d'Alexandrie,  et  ils  ne  cédèrent  qu'après  avoir  épuisé  Uns 
les  moyens  de  conciliation.  Mais  en  même  temps  qu'ils  se  rési- 
gnaient à  cet  article  de  l'armistice,  ils  rappelaient  de  Milan  les 
plénipotentiaires  sardes,  MM.  Buoncompagni  et  Da-Bormida,  pecr 
que  cette  exécution,  que  le  Gouvernement  subissait  comme  on 
arrêt  de  la  guerre,  ne  parût  pas  impliquer  un  acquiescement  toi 
conditions  désastreuses  que  l'Autriche  voulait  lui  imposer. 

L'occupation  d'Alexandrie  par  l'Autriche  produisit  une  sensa- 
tion si  fâcheuse  dans  le  public  que  le  cabinet  piémontais  crut  de- 
voir publier  à  cette  occasion  un  manifeste.  11  y  exposait  les  molifc 
de  loyauté  qui  lui  faisaient  exécuter  une  condition  acceptée  clans 
des  circonstances  où  il  fallait  détourner  du  pays  un  danger  des 
plus  graves,  et  il  y  faisait  connaître  que  les  négociations  entamées 
à  Milan  étaient  rompues.  Aux  clameurs  de  la  faction,  qui  saisit 
cette  occasion  pour  essayer  d'ébranler  le  Gouvernement,  il  oppo- 
sait les  torts  irréparables  de  cette  même  faction,  dont  la  folle  témé- 
rité avait  précipité  le  pays  dans  la  cruelle  situation  qu'il  subissait 
actuellement.  11  annonçait  enfin  que,  devant  le  Parlement  natio- 
nal qui  allait  prochainement  se  réunir,  il  donnerait  des  éclaircis- 
sements formels  et  complets  sur  la  ligne  de  conduite  qu'il  avait 
suivie  dans  les  négociations  avec  l'Autriche.  Le  30  mars,  en  effet» 
le  Parlement  avait  été  prorogé  jusqu'au  5  avril,  puis  dissous  par 
un  décret  royal.  Cette  Chambre  discutait  l'armistice,  et  au  lieu  de 
l'accepter  avec  dignité,  se  mettait  en  révolte  contre  son  nouveau 
roi,  pactisant  ainsi  ouvertement  avec  ce  parti  funeste  qui  pov- 
sait  la  monarchie  piémontaise  dans  l'abîme. 
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ttotrveaut  efforts  de  la  démagogie  en  Piémont,  agitation  à  Gènes,  triumvirat 
tévntaîonnaire,  armement  de  la  populace,  attaque  de  la  ville  par  le  général 
La  Marmara,  suspensiou  d'armes,  trahison»  prise  des  forts,  démagogues  ot 
forçait,  reddition  de  la  ville;  agitation  en  provioce,  dissolution  des  conseils 
municipaux  ;  réaction  monarcliique  à  Florence,  le  peuple  chasse  Guerrazzi  et 
ses  prétoriens  livournais,  dissolution  de  la  Constituante  toscane,  dissolution 
et  éparation  de  la  garde  nationale,  interdiction  des  clubs;  anarchie  à  Li- 
voorne,  pillage  des -caisses  publiques  et  des  propriétés  particulières,  contri- 
butions forcées,  ateliers  nationaux;  intervention  autrichienne,  prise  de  Li- 
vr>urae  par  le  baron  d'Aspre;  ouverture  du  parlement  des  Deux-Siciles, 
agitation  à  Naples  et  en  Sicile,  statu  quo  depuis  l'insurrection ,  médiation 
anglo-française,  concession*  royales,  exigences  nouvelles,  statut  constitution- 
nel; opposition  systématique  dans  le  Parlement  napolitain,  dissolution;  dé- 
nonciation de  l'armistice  sicilien,  expédition  contre  Palerme,  prise  de  Cataue, 
excès  commis,  reddition  d'Augosta  de  Syracuse  et  de  Noto,  effroi  à  Pa- 
lerme, folle  da  parti  exalté,  reddition, 

Infterventfou  française,  expédition  militaire,  débarquement  à  Civita-Vecchia, 
décrets  puérils  de  la  Constituante  romaine,  ordre  de  résister,  proclamation  du 
général  Oudinot,  influence  de  Mazzmi,  retour  des  volontaires  de  Garibaldi, 
erreur  du  général  Oudinot,  l'opinion  publique  à  Rome  ;  g'iet-apens,  combat 
à  la  porte  San-Pancraato,  échec  des  Français;  vote  de  1* Assemblée  fran- 
çaise, lettre  du  président  de  la  République,  envoi  de  M.  de  Lesseps,  situa- 
tion difficile  du  négociateur,  l'armée  paralysée,  la  répression  étrangère; 
M.  de  Lesseps  à  Rome,  violences  et  menaces,  dictature,  projet  de  conven- 
tion repoussé,  illusions  et  erreurs  de  M.  de  Lesseps,  projet  nouveau,  condi- 
tion* boateaKes,  le  général  Oudinot  refuse  sa  signature,  M.  de  Lesseps 
rappelé;  siège  régulier,  occupation  du  Monte- Mario  et  du  Ponte -Mol  Je,  prisa 
de  la  vil  a  Panfili,  sortie  re poussée,  premier  assaut,  établissement  sur  le 
Jaaicuk,  brèche  faite  au  bastion  n<>  8  ;  découragement  à  Rome,  échec  de 
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l'insurrection  à  Paris,  progrès  des  Autrichiens  dans  les  Étais  rossais*,  la 
science  militaire  de  Garibaldi,  assaut  meurtrier  et  prise  du  bastion  n°  8  ;  dé- 
cret de  reddition,  faite  des  aventuriers,  occupation  de  Rome;  assassinats, 
reste  de  terreur,  les  partisans  de  la  République,  rétablissement  de  i'aatorité 
pontificale»  commission  pontificale,  mesares  blâmées,  le  papter-moanaîe,  lt 
libéralisme,  susceptibilités  françaises,  lettre  du  président,  le  Code  Napo- 
léon, défiances  et  habileté  de  la  commission;  motu  proprio,  institutions  maai- 
cipaJes,  amnistie  limitée. 

Chute  de  Venise;  rétablissement  de  l'autorité  grand-ducale  à  Florence;  traité 
conclu  entre  le  Piémont  et  l'Autriche,  indemnité,  amnistie;  înraccèf  de 
l'expérience  constitutionnelle  en  Piémont,  majorité  radicale,  opposâtiei  spssV 
matiqne,  dissolution  de  la  Chambre,  vices  de  la  loi  électorale,  appel  aa  peji, 
élections  nouvelles. 


L'armée  pi émon taise  était  vaincue,  découragée,  mais  non  pu 
anéantie.  Si  le  pays  n'avait  en  que  des  ennemis  extérieurs,  îl  eôt 
pu,  même  dans  la  défaite,  garder  une  noble  attitude,  et  imposer! 
l'Autriche  d'honorables  modifications  à  ses  exigences.  Réorganiser 
les  forces  militaires,  les  concentrer  sur  quelques  points  stratégi- 
ques, voilé-  ce  qu'eût  pu  faire,  ce  qu'eût  fait  sans  doute  la  nation 
confiante  dans  son  nouveau  souverain,  dans  des  ministres  assez 
dévoués  pour  accepter  la  lourde  responsabilité  des  circonstances, 
unie  enfin  dans  une  entente  unanime ,  dans  un  juste  sentiment 
des  dangers  et  des  ressources. 

Mais  les  élèves  des  Mazzini  et  des  Brofferio  en  avaient  autre- 
ment décidé.  Moins  empressés  de  sauver  que  d'agiter  le  pays,  ils 
appelèrent  aux  armes  les  conspirateurs  nomades,  dont  Us  avaieit 
de  longue  main  organisé  les  bandes  dans  la  ville  de  Gênes.  C'était 
là  le  boulevard  de  la  démagogie  italienne. 

Déjà,  pendant  les  derniers  jours  de  Tannée  1848,  Gènes  élût 
en  état  de  sédition  permanente.  M.  Gioberti,  à  son  avènement 
à  la  présidence  du  conseil,  avait  envoyé  dans  la  seconde  ville  da 
royaume,  comme  commissaire  royal  extraordinaire*  un  de  ses  col- 
lègues, M.  Buffa,  ministre  du  commerce,  et  l'un  des  orateurs  las 
plus  distingués  de  la  dernière  opposition.  M.  Buffa,  encore  so0 
le  coup  des  illusions  d'une  longue  et  sincère  opposition,  crut  pou- 
voir calmer  les  passions  des  agitateurs  à  force  de  concessions;  il 
se  laissa,  par  exemple,  arracher  Péloignement  des  troupes,  pre- 
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foière  et  tifflurelle  réclamation  des  démagogues.  Le  résultat  de 
celle  faiblesse  lut  de  mettre  M.  Bu  fia  à  la  merci  des  démocrates 
qui,  sens  prétexte  de  remercier  le  ministre,  organisaient  déjà  une 
de  ces  manifestations  pacifiques  qui  plongent  une  ville  dams  le  dé- 
sordre. Plus  sage  que  2e  ministre,  la  garde  nationale,  à  qui  on 
offrait  la  garde  des  forts,  demanda  elle-:iiême  la  rentrée  des 
troupes.  Ce  n'était  là  que  le  prélude  d'une  insurrection.  Pendant 
les  désastres  de  Novare,  uue  partie  de  la  population  de  Gènes  se 
souleva  à  l'instigation  des  républicains,  et  état  un  triumvirat  qui 
gouvernerait  conjointement  avec  la  municipalité.  Le  tribun  Pelle- 
grini,  orateur  favori  du  peuple,  demanda  à  la  foule  dans  la  soirée 
du  51  mars,  qui  elle  voulait  élire.  Toutes  les  voix  répondirent  : 
Pellegrini. 

Le  tribun  refusa  en  disant  que  sa  nomination  impliquerait  la 
proclamation  de  la  République;  que  le  moment  n'était  pas  encore 
Tenu.  Alors  il  proposa  pour  le  triumvirat,  trois  noms  qui  furent 
acclamés  par  le  peuple.  C'étaient  ceui  de  MM.  Aveuana,  général 
delà  garde  nationale  génoise;  Reta,  ex-député  du  parti  Brofferio, 
etMocchio,  démocrate-socialiste.  Ce  triumvirat  prit  M.  Pellegrini 
pour  son  secrétaire  d'État.  Le  peuple,  ou  plutôt  la  populace, 
exigea  des  armes,  et  on  lui  distribua  3,000  fusils;  on  s'empara 
en  outre  de  1 5,000  fusils  arrivant  de  France  pour  le  compte  du 
Gouvernement  sarde.  La  garde  nationale  de  Gênes  vit  bientôt  sa 
force  plus  que  balancée  par  une  masse  armée  composée  d'hommes 
de  tous  pays,  presque  tous  gens  sans  aveu»  contrebandiers  et  ban- 
dits de  la  montagne  prêts  à  tout  faire.  Ces  prétoriens  se  rendirent 
maîtres,  entre  autres  forts,  de  ceux  de  l'Eperon,  Begato  et  du  fort 
Diamant,  élevés  tous  les  trois  au  sommet  du  grand  triangle  de 
l'enceinte  extérieure,  et  qui  sont  comme  la  clef  de  toutes  les  au- 
tres fortifications  de  cette  enceinte.  Le  général  piémontais  d'A- 
sarta  avec  quelques  troupes  restées  fidèles,  avait  été  forcé  de  se 
replier  de  position  en. position.  Enfin,  le  3  avril,  voyant  ses  trou- 
pes démoralisées  cl  gagnées  par  l'indiscipline,  le  générai  avait  été 
amené  à  capituler  et  à  évacuer  In  ville;  les  révoltés,  maîtres  de 
Gênes,  comptaient  appeler  à  eux  ta  division  lombarde,  réunir 
dans  leur  ville  In  chambre  des  députés  dissoute,  et  installer  k 
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Gènes  un  gouvernement  qui  tenterait  de  révolutionner  Turin  et 
tout  le  Piémont. 

Le  général  La  Marmara,  parti  de  Parme  le  28  mars  avec  sa  dhi- 
sion,  se  mit  en  mqrche  contre  Gênes  par  hulule  4e  Plaisance  etde 
Bobbio..Le  4  avril,  il  arriva  sous  le?  murs  de  .Gènes  par  le  côlé 
du  couchait,  route  d'Alexandrie.  Se  contentant  de  faire  bloquer 
les  forts,  U  pénétra  immédiatement  dans  le  faubourg  de  Saiot- 
Pierre-d'Àrén*  et  s'empara  de  positions  importantes. 

Le  lendemain,  il  occupa  la  porte  Saint-Thomas.  Là,  il  j  eut 
entre  Jui  et  des  parlementaires  génois  des  pourparlers.  Une  capi- 
tulation allait  être  conclue  et  les  bases  en  étaient  arrêtées;  mais, 
qu  retour  des  parlementaire?  dans  la  ville,  la  légion,  composée 
des  portefaix,  des  montagnards  H  des  étrangers,  repoussa  tout 
commodément  et  décida  qu'on  résisterait  à  outrance*  Legéuêral 
La  Mtrmora  se  vit  alors  forcé  d'attaquer. 

▲  onze  heures  du  matin,  le  5,  une  suspension  d'armes  de  trois 
heures  fut  encore  accordée  à  une  députation  de  la  population 
paisible,  pour  traiter  d'une  capitulation  et  expédier  des  députés 
auprès  du  roi  à  Turin  ;  mais,  .au  bout  de  deux  heures,  la  foule 
des  révoltés  recommença  Le  feu  à  l'improviste.  Le  général 
piAquinUis,  9e  voyant  trahi  par  la  rupture  de  la  suspeD>ioû 
d'armes,  commença  à  faire  canonner  et  bombarder  la  ville.  La 
forts  de  l'Eperon  et  Begalo  Lurent  enlevés  par  les  troupes  ûdè- 
jes,  apcès  une  résistance  assez  vive  des  étrangers.  Ce  succès 
donnait  au  géuéral  les  deux  eûtes  les  plus  importants  des  forti- 
fications extérieures  du  triangle.  (Jn  armistice  fut  alors  couds 
"  le  6  pour  trois  jours;  mais  les  bandits  armés  du  rebelle  Avez- 
zana  n'observèrent  pas  plus  cette  seconde  suspension  d'arme* 
que  la  première.  Le  dictateur  rnazzinien  avait  mis  en  liberté  et 
armé  tous  les  criminels  détenus  dans  les  prisons  de  la  ville.  Il 
allait  en  faire  autant  pour  les  forçats,  quand  le  commandant  da 
vaisseau  anglais  le  Vanguard  menaça  de  bombarder  la  darse.  « 
une  pareille  infamie  était  accomplie. 

Enfin,  le  H  avril,  après  une  prolongation  d'armistice  accordée 
généreusement  par  le  général  piémontais,  la  ville  fut  occupée. 
Dès  la  veille,  les  chefs  de  la  révolte  s'étaient  embarqués  avec  les 
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soldats  de  cette  insurrection,  étrangers  pour  la  plupart  à  ia  ville, 
oo  qui  appartenaient  à  la  partie  de  la  population  employée  dans 
le  port  an  chargement  et  au  déchargement  des  navires.  Quant 
aùi  ehefe,  c'étaient  ces  perturbateurs  nomades,  émeutiers  du 
monde,  qui  vont  d'État  en  État,  de  ville  en  ville,  porter  partout 
le  désordre,  la  fièvre  de  la  guerre  civile,  le  meurtre  ej  la  mi- 
sère. La  garde  nationale  de  Gênes,  en  très-grande  majorité,  avait 
refusé  de  prendre  part  k  l'insurrection. 

Quel  était  le  sens,  quelle  était  la  pensée  de  cette  révolte? 
Grime  odieux  s'ajoutait  aui  malheurs  de  la  commune  patrie , 
elle  n'avait  pas  même  l'excuse  d'un  succès  possible.  Ces  hommes, 
qui  n'avaient  pas  craint  d'armer  des  Italiens  contre  des  Italiens , 
ne  savaient-ils  pas  que ,  fussent-ils  même  parvenus  à  débaucher, 
à  détruire  Tannée  du  général  La  Marmora,  la  police  du  Piémont 
tout  entier  eût  bientôt  été  faite  par  l'Autrichien  vainqueur.  Ruine 
du  pays  pour  la  ruine  de  la  royauté,  c'était  là  le  seul  but  qu'ils  pus- 
sent entrevoir.  Battus  à  Gênes,  les  agitateurs  du  Piémont  ne  dé- 
sespérèrent pas  de  leur  cause  ;  ils  essayèrent  de  souffler  dans  quel- 
ques conseils  municipaux  l'esprit  de  défiance  contre  le  nouveau 
ministère,  et  l'on  vit  quelques  administrations  municipales  adres- 
ser au  roi  Victor-Emmanuel  des  représentations  inconstitution- 
nelles contre  le  choix  des  hommes  qui  s'étaient  dévoués  au  salut 
du  pays.  Le  ministère  sarde,  sHippuyant  sur  la  Constitution,  pro- 
nonça la  dissolution  de  ces  conseils  municipaux. 

Il  fallut  alors  inventer  une  autre  manœuvre.  On  prêcha  la  né- 
cessité de  convoquer  au  plus  tôt  le  Parlement.  On  appuyait  cette 
théorie  de  calomnies  publiées  chaque  jour  contre  les  tendances  de 
l'administration;  on  espérait  produire  ainsi  dans  le  pays  une  agi- 
tation assez  vive  pour  égarer  encore  les  consciences  peu  éclairées 
des  électeurs  des  petits  collèges.  La  Constitution  laissait  au  mi- 
nistère la  faculté  de  ne  convoquer  de  nouveau  les  collèges  électo- 
raux que  quatre  mois  après  la  dissolution  des  Chambres.  Profl- 
lerait-il  de  ce  bénéfice?  Une  seule  question,  malheureusement 
grave,  serait  à  soumettre  au  nouveau  Parlement  :  ce  serait  l'ho- 
mologation du  traité  dont  la  base  et  les  articles  se  débattaient  à 
Milan. 

Pendant  ces  négociations,  les  Autrichiens  avaient  repris 
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possession  de  toute  la  Lombardie.  Seules  Brescia  et  Rergarae 
avaient  voulu  résister.  Bre9ria  avait  été  réduite  en  cendres,  et 
Bergaine  n'avait  pu  que  par  une  prompte  soumission  éviter  le 
même  sort*  De  tout  le  mouvement  lombard,  il  ne  restait  que  là 
division  lombarde,  honteusement  inutile  pendant  la  guerre  et 
qui  avait  oherehé,  mais  en  vain,  à  se  diriger  sur  Gênes  pour 
prendre  part  à  la  révolte.  Coupée  entre  Gènes  et  Bobbio  parle 
général  La  Marmora,  menaeée  de  l'autre  eôté  parles  Autrichiens, 
elle  errait  dans  les  montagnes. 

Le  général  autrichien -d'Aspre  occupait  Parme  et  Massa;  la 
Toscane  allait  voir  s'ajouter  aux  maux  de  la  dictature  démago- 
gique la  honte  d'une  invasion  étrangère,  quand  une  réaction  en 
faveur  du  grand-duc  Léopold  s'opéra  tout  à  coup  à  Florence.  La 
population  de  cette  ville,  exaspérée  depuis  longtemps  par  la 
conduite  insolente  d'un  bataillon  de  volontaires  livournais,  lasse 
d'ailleurs  de  la  dictature  de  Guerrazzi,  se  souleva  le  M  avril,  et 
aidée  de  paysans  accourus  de  tous  côtés,  attaqua  et  chassa  les 
prétoriens  livournais  de  Guerre  ni,  abattit  les  arbres  de  liberté. 
L'Assemblée  constituante,  récemment  nommée  sous  la  pressiau 
des  clubs,  se  hâta  de  prononcer  sa  dissolution.  Bile  s'était  décla- 
rée en  permanence,  et  elle  avait  tenté  un  instant  de  résister  au 
ordres  de  la  municipalité.  Mais  la  multitude  s'étant  portée  par 
masses  énormes  vers  le  palais,  la  majorité  prit  peur,  se  dispersa 
et  les  plus  récalcitrants  eux-mêmes  ne  cherchèrent  plus  qu'à  se 
soustraire  à  la  colère  de  la  population.  Alors  la  municipalité, 
précédée  par  la  musique  militaire,  et  suivie  de  la  garde  na- 
tionale et  d'une  foule  immense,  se  rendit,  conjointement  avec 
la  commission  des  cinq,  au  Palais- Vieux  dont  elle  prit  posses- 
sion, ainsi  que  de  toutes  les  administrations  publiques,  au  bruit 
des  acclamations  populaires.  Elle  revint  ensuite  sur  la  place  du 
Grand-Duc,  proclama  la  restauration  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, et  elle  promit  le  prochain  retour  du  souverain.  Le 
peuplo  répondit  par  les  plus  bruyants  applaudissements. 

Après  l'expulsien  de  la  Constituante,  en  cherchait  Guerrani, 
déjà  blessé  d'un  coup  de  pierre,  alors  qu'il  avait  essayé  de  ha- 
ranguer la  multitude.  L'un  di?s  cinq,  le  marquis  Gino  Cap- 
poai,  l'avait  soustrait  à  la  fureur  populaire,  en  répondant  da 
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m  personne  et  en  promettant  qu'il  serait  gardé  à  vue.  Cuerrani 
(ut  en  efet,  enfermé  au  fort  du  Belvédère, 

La  première  mesure  prise  par  la  municipalité  toscane  fut  de 
dissoudre  la  garde  nationale  et  d'en  ordonner  la  reconstitution 
immédiate.  L'objet  de  cette  réorganisation  iut  d'éliminer  des 
rangs  de  la  garde  nationale  tous  les  galériens  et  tous  les  détenus  de 
Yoltierra  que  le  Gouvernement  provisoire  avait  fait  enrôler.  Pour 
être  inscrit  sur  les  nouveaux  cadres,  il  fallut  justifier  de  sa  mora- 
lité. Un  second  décret  interdit  les  clubs  et  les  cercles  politiques, 
et  porta  que  le  droit  de  réunion  et  d'association  serait  réglé  par 
une  loi  à  intervenir. 

Toutes  les  villes  de  Toscane  s'associèrent  successivement  au 
mouvement  de  Florence,  une  seule  exceptée.  Un  dernier  effort 
était  nécessaire  pour  rétablir  complètement  Tordre  en  Tos- 
cane. L'anarchie  régnait  toujours  à  Livourne.  Une  commission 
de  Gouvernement  s'y  était  formée  le  42  avril,  composée  de 
membres  démocrates.  Des  constituants  chassés  de  Florence  s'y 
réunissaient  pour  y  reconstituer  l'Assemblée  révolutionnaire. 
La  foule ,  trouvant  ce  point  d'appui  nouveau ,  força  le  con- 
seil municipal  à  se  dissoudre  Pendant  quelques,  jours,  une 
bande  armée  fut  maîtresse  de  la  ville.  Lrs  troupes  toscanes 
fidèles  se  massaient  hors  des  murs  ;  on  hésitait  à  attaquer  Li- 
vourne, et  l'audace  des  révoltés  s'accroissait.  Enfin,  les  sédi- 
tieux organisèrent  le  pillage,  commençant  par  celui  des  caisses 
publiques  et  par  unç. contribution  forcée  sur  les  riches.  Dans  la 
journée  du  23  avril,  le  peuple  enleva  tout  l'argent  qui  existait 
'dans  les  caisses  de  l'État,  de  la  municipalité  et  de  la  douane.  On 
avait  préludé  à  cette  opération  en  allant  saccager  la  citadelle,  où 
l'on  prit  toutes  les  armes  et  jusqu'aux  carabines  des  préposés  à 
la  garde  des  galériens.  Tous  Jes  ouvriers  avaient  des  fusils,  des 
sabres  ou  des  pistolets.  Cet  excès  de  force  brutale  ayant  complè- 
tement réussi,  et  les  caisses  publiques  n'ayant  pas  fourni  une 
asses  forte  somme,  on  décréta  une  contribution  de  300,000  francs. 
La  chambre  de  commerce,  convoquée  d'urgence  par  autorité  du 
peuple,  fut  contrainte  de  faire  aussitôt  la  répartition  de  cette 
somme  sur  les  négociants  et  les  propriétaires.  Toutefois,  on  se 
borna  à  n'exiger  immédiatement  que  les  premiers  1 00,000  fr. 
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fi  fallait  par  jour  mie  somme  de  if  à  f  57O6O  francs  pow  solder 
Je  peuple  de  Livonroe,  qui  ne  se  livrait  plus  à  aucun  travail, 
trouvant  plue  commode  de  vivra  aux  dépens  de  l'autre  partie  de 
kt  population. 

Déjà  cette  situation  commençait  à  devenir  dangereuse  pour  h 
Toscane.  L'esprit  monarchique  y  était  unanime,  et  cependant  me 
seule  tiffe,  rendez-vous  de  toutes  les  émeutes  réprimées,  tenait 
en  échec  les  troupes  toscanes,  titfp  faibles  pour  entreprendre  su 
siège.  Le.  triumvirat  romain  envoyait  des  secours  en  argent  a 
l'insurrection  livournaise  et  on  allait  en  solder  7,000  Lombards 
réfugiés  à  la  Spezzia,  lorsque  le  capitaine  Lugeol,  du  bateau  à  fa- 
peur  français  le  Magellan,  s'opposa  à  l'embarquement  de  es  ren- 
fort. Il  fallait  en  finir.  L'impuissance  des  troupes  rcprifes  était 
patente.  Malgré  l'opposition  des  municipalités  toscanes,  le  gé- 
néral autrichien ,  baron  d'Aspre ,  franchit  les  frontières  de  h 
toscane  le  3  mai  et,  Je  il,  entra  dans  Livoorne,  dont  il  força 
les  troupes  ft  coups  de  canon.  Cette  intervention ,  non  settfcfr- 
tée,  mettait  enfin  terme  au  désordre  en  Toscane  et  permettait  le 
rétablissement  complet  de  l'autorité  du  grand  duc. 

Ainsi*  peu  à  peu  se  resserrait  le  cercle  de  la  démocratie  en 
Italie.  Lombardie,  Piémont ,  Toscane ,  Parme  et  Modène  étaient 
pacifiés  :  chacune  des  insurrections  sur  lesquelles  avait  compté 
la  République  romaine ,  était  vaincue  à  son  tour.  Les  Autri- 
chiens s'avançaient  sur  Bologne ,  laissant  Venise  assiégée  pins 
vigoureusement.  Un  nouvel  ennemi  allait  bientôt  surgir  contre  le 
triumvirat  insurrectionnel.  Le  roi  des  Deux-Siciles,  un  moment 
arrêté  par  une  insurrection  de  la  Sicile,  allait  enfin  se  trouver 
libre  de  joindre  ses  efforts  à  ceux  de  l'Autriche  pour  rétablir  k 
Saint-Père  dans  ses  Etats,  • 

Le  parlement  napolitain  s'était  ouvert  le  \**  février.  Une  asan 
rive  agitation  s'était  produite  à  Naples  le  29  jauvier  en  vie  de 
cette  solennité  politique  ;  les  cris  de  :  Vinê  la  Constituant*  fta- 
tienne!  s'étaient  fait  entendre,  et  le  parti  du  désordre  avril 
cherché,  mais  en  vain,  àr  troubler  la  tranquillité  publique.  Mais, 
en  Sicile,  l'agitation  n'était  pas  seulement  le  fait  d'une  »*- 
norité  mal  intentionnée;  elle  était  le  produit  naturel  de  causes 
locales,  d'une  baine  invétérée  contre  l'administration 
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laine.  Les  tare*  levées  sftr  tes  populations  des  c*mp*g«e$  étaient 
exorbitantes,  et  ie  mode  de  perception  les  rendait  encore  plus 
désastreuses  !  de  hà  le  mouvement  de  janvier  1848.  Ce  mouve- 
ment, auquel  l'Angleterre  avait  pris  une  part  intéressée,  avait 
bientôt,  cependant,  été  contrarié  par  l'état  tioral  d'un  peuplé  où 
la  campagne  ne  saurait  longtemps  faire  cause  commune  avec  les 
villes,  où  les  viMes  se  jalousent  réciproquement,  coittttie  Messine 
eV^alèrme.  Tout  avait'  été  ttfmitfé  dans  te  Wflrfs  âtr septem- 
bre 1848,  après  la  prise  de  ftlessine  par  le  général  FMangferï. 
Depuis-lors,  te  statu  qvo  s'était  prolongé  au  milieu  des  alterna- 
tives d'une  négociation  qui  (rainait  encore,  lorsque  la  dernière 
explosion  de  l'Italie  centfale  renouvela  1és  TlatTgenr  de  l'année 
précédente.  Le  stdiu  quo  avait  mis  le  comble  aux  maux  de  la 
Sicile  ;  il  l'avait  livrée  à  tous  les  désordres  poétiques  d'une  situa- 
tion mal  définie  ;  il  avait  ruiné  son  commerce  en  interdisant  à  < 
Ses  matelots  l'approche  des  côtes  de  Naples  ;  il  avait  paralysé  lès 
troupes  napolitaines.  Il  fallait  enfin  agir.  L'amiral  Baudin  et  Fa- 
mi  rai  Parker,  M.  Temple  et  St.  Rayneval  se  fendirent  auprès  du 
roi  Ferdinand,  le  28  février,  pour  combiner  avec  lui  un  ultima- 
tum définitif.  ' 

La  négociation  était  devenue  difficile,  à  cauàe  de  l'insistance 
légitime  avec  laquelle  le  général  Filangieri  défendait  le*  droits 
de  ta  royauté  napolitaine  :  les  médiateurs  voulaient  excepter  Pa- 
ïenne du  nombre  des  places  qui  seraient  déserfnais  occupées  par 
fes  troupes  royales;  le  général  déclara  qtftt  donnerait  plut'ét 
Tordre  de  recommencer  les  hostilités.  Llultifaaium  proposé  était 
des  plus  modérés. 

te  roi  serait  roi  des  I>eu*-Stciles,  Représenté  dans  l'Ile  par  uh 
lieutenant  qui  devrait  être  un  prince  de  sa  maison  ou  un  SicI* 
Keti.  11  n'y  aurait  pour  les  dfèux  pays  qu'une  seule  armée,  une 
seule  flotte,  une  seule  administration  des  affaires  étrangères.  La 
Sicile  paierait  4  millions  de  contributions  arriérées,  et  î  million 
comme  contribution  de  guerre;  riais,  en* revanche,  elle  aurait 
son  Parlement  séparé,  ses  finances  à  elle,  ses  municipalités,  ses 
tribunaux  indépendants,  toute  sa  Constitution  de  4812  modifiée. 
CDfin,  Ton  proclamerait  uné-amfltstié  gétiértrte^  mais  ta  première 
condition  pour  un  accommodement]*  c'était  la  bonne  volonté 
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deg  Siciliens  eux-mêmes.  Or,  le  parti  qui  s'était  intronisé  i 
Païenne  refusait  l'occupation  de  cette  ville  par  les  trempes  royales. 
Celle  condition  était  à  juste  titre  impérieusement  réclamée  par 
le  général  Filnngieri.  Les  plénipotentiaires  étrangers  se  rendi- 
rent à  Guêle,  auprès  du  roj,  et  en  obtinrent  que  les  troupes 
napolitaines  n'entreraient  point  à  Palerme,.  et  queJa  vitteetki 
forts  seraient  confié*  à  la  garde  nationale.  11  fut  question  aussi 
d'une  amnistie  eumpiète,  et  Sa  Majesté  déclara  que' son  iiftentioa 
n'était  pas  de  punir,  et  qu'on  se  bornerait  à  Taire  sortir  de  la  Si- 
cile quelques  personnes  qui  en  compromettaient  la  tranquillité. 

On  regarda,  dès  lors,  les  négociations  comme  terminées  à 
Napies,et  les  amiraux  <jui  s'étaient  chargés  de  proposer  ces  con- 
ditions aux  Siciliens  se  préparèrent  à  partir  pour  Païenne.  Os 
n'attendait  plus  que  les  proclamations  qui  s'imprimaient,  et  l'as 
devait  mettre  sous  voile  le  3  mars,  quand,  le  %  an  soir,  l'amiral 
Parker  ût  savoir  au  ministre  de  France  qu'il  avait  eu  conaaw- 
sance,  dans  la  journée,  d'une  liste  de  quarante-cinq  nom  qui 
étaient  désignés  comme  ne  devant  pas  profiter  du  bénéfice  de 
l'amnistie;  qu'il  ne  pouvait  consentir  à  une  pareille inesare,  et 
qu'il  ne  partirait  pas,  si  elle  n'était  révoquée;  qu'en  consé- 
quence, il  se  proposait  de  se  rendre  dès  le  lendemain  àGaête, 
auprès  du  roi,  pour  lui  parler  dans  ce  sens,  et  qu'il  demandait  i 
l'amiral  Baudin  de  se  joindre*à  lui. 

Le  3  mars,  les  deux  amiraux  se  rendirent  à  Gaôte.  Admis  au- 
près du  roi,  ils  déclarèrent  qu'ils  ne  se  chargeaient  point  de  por- 
ter aux  Siciliens  les  conditions  proposées,  s'ils  n'étaient  point  ea 
mesure  d'annoncer  un  complet  oubli  du  passé;  que  cet  acte  de 
clémeuce  et  d'humanité  pouvait  seul  faire  réussir  leur  démarche, 
•en  assurant  à  l'arrangement  stipulé  le  caractère  de  réconciliatioa 
que  la  médiation  cherchait  à  lui  donner.  Le  roi  répondit  qu'il  ne 
connaissait  aucun  des  noms  portés  sur  la  liste  dont  les  amiraux 
venaient  de  lui  parler  ;  qu'il  s'était  borné  à  vouloir  éloigna* 
quelques  hommes  dangereux  ;  mais  qu'il  était  tout  disposé  i  ou- 
blier le  passé,  et  qu'il  s'en  remettait  entièrement  aux  amiraax 
eux-mêmes  pour  l'avenir.  C'était  là,  sans  doute,  montrer  «ne 
excessive  modération  ;.  car  la  pacification  de  la  Sicile  eût  été  une 
œuvre  difficile  sans  l'occupation  de  Palcrme,  ce  foyer  d'agitations 
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démagogiques;  et  on  sait  quelle  est,  eo  tous  pays,  la  reconnais- 
sance des  amnistiés.  Toutefois,  un  statutconstitutionnel  fut  rédigé 
dans  ces  nouveaux  termes;  mais  la  junte  de  Palerme  le  rejeta 
à  l'unanimité. 

D'ailleurs,  i  Naples  même,  un$  opposition  violente  se  déclarait 
contre  la  couronne.  Déjà  ia  majorité  -menaçait  le  ministère  de  re- 
lus de  l'impôt  :  il  fallut  dissoudre  la  chambre  (13  mars).  Les  me- 
neurs de  Palerme  s'emparèrent  de  celte  mesure  nécessitée  par 
l'opposition  pour  déclarer  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  confiance  dans 
un  roi  qui  violait  la  Constitution.  L'armistice  de  Sicile  dut  donc 
être  dénoncé  le  19  mars»  les  hostilités  .devaient  recommencer 
le  30.  Le  gouvernement  napolitain  adressa  aux  représentants  des 
diverses  .puissances  une  note  annonçant  le  blocus  de  Palerme. 
Déjà  les  ministres  d'Angleterre  et  de  France,  MM.  Temple  et  de 
Rayneval  étaient  partis  pour  cette  ville,  afin  de  tenter  un  dernier 
effort  en  faveur  de  la  conciliation.  Mais  une  proclamation  du  gou- 
vernement révolutionnaire  annonçait  que  cette  tentative  serait  sans 
résultat  et  témoignait  d'une  résolution  désespérée  de  périr  «  au 
milieu  des  ruine»  de  la  patrie.  »  Le  général  Filangieri,  prince 
de  Satriano,  parti  de.Naples  av.ec  sept  mille,  hommes  et  une  es- 
cadrille à  vapeur,  débarqua,  le  4  avril,  sur  les  côtes  de  Sicile, 
emporta  sur  la  légion  étrangère  les  positions  d'Ali  et  de  Taor- 
mina,  entra  sans  opposition  dans  Aci-Reale  dont  la  population 
l'accueillit  aux  cris  de  vive  le  roi,  et  trouva  les  insurgés  devant  Ca- 
lane,  à  Baltiati,  dans  une  position  retranchée  armée  de  canons. 
Ce  premier  obstacle  fut  enlevé  vigoureusement  par  ses  troupes. 
Poursuivant  lettre  succès,  les  Napolitains  franchirent  les  portes  de 
Catane,  mêlés  avee  les  insurgés  en  retraite.  Cette  glorieuse  im- 
prudence pensa  leur  cqùter  cher  :  les  bataillons  napolitains  se 
trouvèrent  engagés  dans  la  grande  rue  de  Stesrcosca,  après  avoir 
pris  le»  premières  barricades,  et  eurent  à  subir  un  feu  irès-vif 
parti  des  maisons.  Il  fallut  prendre  chaque  maison  comme  une 
citadelle  et  enlever  un  grand  nombre  de  barricades  dont  la  der- 
nière était  armée  de  pièces  de  douze.  Enfin,  les  insurgés  furent 
repoussés  hors  delà  ville,  se  dirigeant  sur  Palerme,  et  laissant 
cinquante  canons  et  une% masse  énorme  de  munitions  aux  mains 
des  troupes  royales.  Les  excès  qui.  Tannée  précédente  avaient 
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signalé  le  bombardement  de  Messine,  se  reproduisirent  dam  cette 
hille  désespérée.  Les  insurgés  torturèrent  et  mirent  en  croit  tm 
officier  suisse  tombé  entre  leurs  mains.  Les  Suisses  et  les  Napoli- 
tains, exaspérés  par  cet  acte  de  barbarie,  ne  firent  pas  de  pri- 
sonniers. 

Le. sort  de Catane  effraya  Àngusfà  et  Syracuse.  Ces  dfeux  tilles 
fortifiées  n'étaient  défendues  que  par  des  montagnards  qui  s'en- 
fuirent a  l'approché 'du  général  vainqueur.  Délïvrés  des  craintes 
légitimes  que  leur  inspiraient  ces  sauvages  pillards,  les  habitants 
des  deux  villes  se  rendirent  aux  troupes  royales.  Noto  lit  aussi  sa 
soumission.  Ces  nouvelles  surprirent  Palerme  et  la  frappèrent  de 
terreur.  Les  vingt  mille  soldats  commandés  par  Mïerosïawsfcî,  ce 
triste  chef  de  l'insurrection  badoise,  avaient  lâchement  fui  devant 
le  général  Filangieri  après  tant  de  bravades  et  de  forfanteries  ri- 
dicules. Seuls,  huit  cents  volontaires  étrangers,  la  plupart  fran- 
çais, avaient  disputé  Ta  victoire  et  avaient  laissé  aux  Siciliens  van- 
tards h  honte  des  excès  commis.  Le  Parlement  palennilain  se 
hâta  d'abroger  le  vote  par  lequel  il  avait  repoussé  les  propositions 
royales;  il  invoqua  les  bons  offices  de  l'amiral  Baudîn.  Les  mi- 
nistres donnèrent  leur  démission  ;  la  plupart  des  chefs  du  parti 
exalté  s'erttàarquèrent,  et  un  ministère  provisoire  fut  composé 
cThommcs  pacifiques,  tels  que  le  baron  Canalotti  qui  reçot  à  la 
fois  quatre  portefeuilles.  Sur  sa  prière,  MM.  de  Rayneval  et  Ban- 
din  partirent  pour  Gaëte  et  en  rapportèrent  des  paToles  favora- 
bles. 

De  ce  côté  donc,  comme  de  tous  les  autres,  la  répression  était 
libre  de  se  tourner  contre  le  dernier  foyer  démocratique  de  ff- 
taîie,  la  République  romaine.  Mais,  si  le  rétablissement  du  Saînl- 
Père  dans  ses  États  parla  main  des  Italiens  eux-mêmes  avait  été 
le  vœu  sincère  du  Gouvernement  français,  son  intérêt,  l'équilibre 
de  l'Europe,  et,  aux  yeux  de  quelques-uns,  l'avenir  nréihé  te 
idées  libérales  en  Italie,  s'opposaient  à  la  restauration  dePfeR 
par  les  mains  de  l'Autriche.  Déjà,  lorsque  les  armes  autrichiennes 
menaçaient  les  frontières  du  Piémont,  l'Àssembfêe  nationale  de 
Paris  avait  invité  le  ministère  à  occuper  temporairement,  Ont  le 
cas  où  il  le  jugerait  utile  aux  intérêts  de  la  France,  un  pointa 
territoire  de  la  Péninsule  italienne.  Peu  de  jours  aprèa  ce  tote, 
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la  nouvelle  du  revers  subi  par  les  armes  piémontaises  à  Novare 
arriva  à  Paris.  Une  expédition  fut  résolue  pour  empêcher  l'Au- 
triche de  se  prévaloir  des  droits  de  la  guerre  â  l'égard  des  États 
romains.  L'expédition  partit  des  côtes  de  France  le  22  avril ,  et, 
le  24,  M.  Espivent,  aide-de-camp  du  commandant  en  chef,  no- 
tifia au  préside  de  Civila-Vecchia  les  intentions  du  Gouvernement 
de  la  République  française.  "Elles  étaient  :  a  de  respecter  le  vœu 
de  la  majorité  des  populations  romaines...  de  maintenir  la  égi— 
tirae  influence  de  la  France...  de  ff  imposer  aux  populations  au- 
cune forme  de  gouvernement  qui  ne  serait  pas  choisie  par 
elles.  i> 

Déjà,  depuis  quelques  jours,  on  se  préoccupait  à  Home  de  Pan- 
ftonce  d'une  intervention  de  la  France;  mais  on  n'y  croyait  pas 
encore.  Le  progrès  continuel  des  troupes  autrichiennes  paraissait 
plus  sérieux.  En  attendant  l'arrivée  prochaine  des  Autrichiens,  la 
République  romaine  n'opposait  aux  menaces  d'une  crise  que  des 
déclamations  ridicules  ou  des  résolutions  inexécutables.  Ainsi,  le 
44  avril,  le  triumvirat  se  décidait  à  annoncer  au  peuple  les  événe- 
ments de  Florence,  déjà  connus  de  tout  le  monde,  et  qu'il  appe- 
lait, dans  une  proclamation  curieuse,  une  tentative  de  réaction. 
«Mais»  ajoutait-il,  Rome  est  le  cœur  de  l'Italie  ;  tous  les  patriotes 
italiens  sont , appelés  à  venir  la  défendre.  Rome  est  la  ville  des 
choses  éternelles  ;  que  la  République  romaine  soit  donc  éter- 
nelle! a  A  l'Assemblée,  les  phrases  n'étaient  pas  moins  redon- 
dantes; le6  décrets  et  les  serments  n'étaient  pas  moins  sublimes. 
Le  triumvirat  renouvelait  tous  Tes  matins  le  serment  de  mourir 
pour  la  patrie  :  il  demandait  à  l'Assemblée  de  proclamer  l'arme- 
ment général  du  pays;  il  offrait  de  diminuer 'Considérablement 
l'impôt  du  6el,  moyen  connu  de  se  faire  une  popularité  provi- 
soire ;  il  proposait  de  vendre  par  petits  lots  tous  les  biens  de 
l'État,  autre  plagiat  de  la  révolution  française.  Enfin,  on  signa- 
lait à  l'enthousiasme  de  l'Assemblée  cette  proclamation  emphati- 
que de  Mazzini  : 


«  Àtteudu  les  derniers  événements  qui  viennent  de  se  passer  en   Italie, 
l'Assemblée  constituante  romaine  déclare  ce  qui  suit  : 

»  La  République  romaine,  asile  et  boulevard  de  la  liberté  italienne,  ne  ce- 
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«tara  ni  ne  transigera  jamais.  Les  représentants  et  les  triumvirs  «a  (bat  U  sar- 
ment ao  nom  de  Dieu  et  du  peuple.  La.  patrie  sera  sauvée!  » 

Et  comme  si  la  stérilité  de  ces  phrases  pompeuses  n'était  pu 
assez  ridicule  dans  les  graves  circonstances  où  se  trouvaille  Gou- 
vernement insurrectionnel ,  le  triumvirat  y  joignait  ce  décret 
puéril  : 

m  An  nom  de  Dieu  et  du  peuple,  l'Assemblée  constituante,  décrite  :  Lt 
fleuve  du  Pô  est  déclaré*  fleuve  national.  » 

Après  quoi,  la  Constituante  s'ajournait  du  14  ami  au  17> 

Tout  à  coup  on  apprit,  le  24  avril,  que  les  Français  allaient  dé- 
barquer à  Civita-Vecchia.  L'apparition  de  la  flotte  produisit  an 
effet  d'autant  plus  grand  qu'elle  était  imprévue.  On  connaissait 
seulement  à  Civita-Vecchia  l'embarquement  des  troupes,  nais  on 
n'était  pas  encore  informé  que  l'expédition  eût  pris  la  mer.  Dans 
cet  état  de  surprise,  le  gouverneur  en  référa  au  conseil  muoifj- 
pal,  et  celui-ci  fut  d'avis  de  recevoir  l'expédition  dans  le  port 
et  dans  la  ville.  Les  envoyés  français  retournèrent  vers  la  flotte 
pour  rendre  compte  de  leur  mission.  Dans  la  soirée  dn  24, 
et  dans  la  nuit,  les  clubistes  et  les  républicains,  en  petit  nombre, 
qui  se  trouvaient  dans  la  population,  s'efforcèrent  de  Caire  chan- 
ger la  détermination  prise  et  de  pousser  à  la  résistance.  Mais  ces 
efforts  n'eurent  aucun  succès.  Dès  le  malin  du  25,  l'aspect  de» 
frégates  à  vapeur  qui  longeaient  le  môle  en  dehors,  mit  fin  i 
toutes  les  incertitudes,  et  le  débarquement  s'opéra  paisible- 
ment, en  présence  de  la  garde  nationale  sous  les  armes. 

La  veille,  on  avait  expédié  en  toute  hâte  à  Rome  pour  donner 
avis  au  triumvirat  de  ce  qui  se  passait,  et  pour  lui  demander  des 
instructions  et  du  renfort.  La  réponse  arriva  le  25,  portant  Tordre 
de  défendre  Civita-Vecchia  jusqu'à  l'extrémité ,  et  annonçant 
Tenvoi  de  toutes  les  forces  disponibles;  mais  il  était  trop  tard, la 
prise  de  possession  était  consommée.  Les  troupes  françaises  fo- 
rent accueillies  par  des  vivat  et  comblées  de  toutes  sortes  de  pré- 
venances de  la  part  des  habitants. 

Le  général  en  chef  Oudinot  adressa  aux  habitants  romains  une 
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proclamation  pleine  de  sagesse  et  de  dignité,  où  il  annonçait  que 
la  France  ne  venait  pas  pour  régler  des  droits  et  des  intérêts  qui 
étaient  avant  tout  ceux  des  populations  romaines,  mais  que  les 
droits  de  Pie IX,  intéressant  toute  la  chrétienté,  l'armée  française  ve 
nail arborer  le  drapeau  de  la  conciliation  et  de  la  liberté  véritable. 
La  velléité  de  résistance,  manifestée  par  Tordre  venu  de  Rome 
et  Tinoolence  de  la  municipalité  qui  faisait  afficher  sur  les  murs 
des  protestations  et  des  adresses  outrageantes,  décida  le  général 
en  chef  Oudînot  à  une  attitude  plus  sévère.  Il  décréta  l'état  de 
siège  à  Civita-Vecchia,  fit  occuper  militairement  le  fort  et  désar- 
mer la  garnison.  Au  reste,  d'après  la  conduite  pacifique  des  ha-' 
bitanU  de  Civita-Vecchia,  d'après  des  avis  venus  de  Gaëtc,  le 
général  Oudînot  y  pouvait  croire  i  une  résistance  sérieuse  de 
Rome.  Le  général  génois,  Avezzana,  ministre  de  la  guerre  à  Home, 
appelé  devant  l'Assemblée  qui  s'était  mise  en  permanence,  dé- 
clarait n'avoiT  pas  à  sa  disposition  plus  de  10,000  hommes,  et 
tous  soldats  improvisés.  Le  reste  des  troupes,  8,000  hommes  en- 
viron, était  sur  la  frontière  napolitaine.  Mais  les  chefs  des  clubs 
et    les  triumvirs   poussaient   à  une    lutte  désespérée.   Home 
était  le  dernier  espoir  de  la  démocratie  militante  :  il  fallait  la 
compromettre  et  l'engager  dans  une  lutte  sanglante.  Le  triumvir 
Ma  22*1  ni  obtint  de  l'Assemblée  un  décret  de  résistance.  L'influence 
des  étrangers  triomphait,  car  les  véritables  Romains,  en  majorité 
dans  l'Assemblée,  avaient  penché  vers   un  arrangement  paci- 
fique. La  cause  qui  entraîna  les  timides  fut  l'arrivée  à  Rome  des 
bandes  envoyées  sous  le  commandement  du  condottiere  Gari- 
baldî ,  à  la  frontière  de  Naples.  1,800  hommes  assez  exercés,  et 
quelques  milliers  de  fanatiques  étaient  désormais  au  service  du 
parti  mazzinien.  La  terreur  inspirée  par  ces  prétoriens  de  la  dé- 
mocratie lut  plus  forte  que  la  crainte  des  Français.  Ce  fut  un 
Spectacle  étrange  que  celui  du  retour  triomphal  de  l'expédition 
des  Abruzzes.  Les  citoyens  romains  qui  s'étaient  portés  sur  le 
passage  de  Garibaldi  ne  purent  voir  sans  une  secrèle  terreur 
celte  armée  de  bandits  ivres,  vêtus  de  haillons,  formant  con- 
Imstc  avec  de  riches  ornements  acquis  parle  pillage,  déchargeant 
au  hasard  leurs  fusils  contre  un  ennemi  invisible,  s'atnusant  de 
l'effroi  qu'ils  inspiraient  aux  bourgeois  et  s'emparant,  pour  (1er- 
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nier  fait  d'armes,  du  couvent  des  Bénédictines  de  Saint-Sylvestre, 
dont  ils  chassèrent  les  timides  recluses.  Cette  troupe  dévouée  i 
à  Mazzini  organisa  eh  bataillons  d'avant-garde  les  étrangers  qui 
se  trouvaient  à  Rome,  et  mit  la  première  main  aux  barricade?. 
En  même  temps  Mazzini  cherchait  à  exciter  quelque  enthousiasme 
dans  la  population  véritable,  en  lui  persuadant  que  les  Français 
venaient  rétablir  de  force  le  gouvernement  des  prêtres  et  tous 
les  abus  de  l'ancien  régime  auxquels  Pie  IX  avait  mis  un  ternie. 
Cependant  le  général  Oudinot  partit,  le  28  avril,  de  Ci- 
vita-Vecchia  avec  7,000  hommes.  A  son  départ,  le  général  adres- 
sait à  ses  troupes  une  proclamation  remarquable,  dans  laquelle 
il  protestait  contre  «ce  parti  qui  avait  promené  le  malheur  sur 
toute  l'Italie,  et  qui  s'armait  dans  Rome  à  #ombrc  de  la  li- 
berté... »  contre  cette  république  romaine  «  inaugurée  par  l'as- 
sassinat impuni  et  glorifié fondée  sans  le  couconrs  de  la  ma* 

jeure  partie  des  électeurs,  et  dont  aucun  gouvernement  d'Europe 
n'avait  reconnu  l'existence.  »  Jusque-là,  rien  de  plus  explicite. 
Mais  le  général  ajoutait  : 

a  Le  fantôme  de  gouvernement  qui  siège  a  Rome  répond  par  des  bravftdes 
réitérées  à  mes  paroles  conciliantes. 

»  Soldats  !  acceptons  le  défi  :  marchons  sur  Rome  ! 

»  Noos  ne  trouverons  pour  ennemis  ni  les  populations  ni  le*  troupes  ro- 
maines. Les  unes  et  les  autres  nous  considèrent  comme  de*  Hbératears.  Ken 
avons  à  combattre  des  réfugiés  de  toutes  les  nations » 


Là  était  Terreur.  Le  général  croyait  à  l'existence  d'une  opi- 
nion publique  à  Rome.  11  ne  savait  pas  que  cette  population  ti- 
mide des  États  Romains  était  incapable  de  trouver  assez  d'éner- 
gie pour  résister  à  ses  oppresseurs  armés,  et  qu'elle  ferait,  par 
terreur,  cause  commune  avec  ses  tyrans.  Sans  doute  les  élections 
avaient  été  une  dérision  publique,  sans  doute  les  clubs  et  te 
étrangers  régnaient  en  maîtres  dans  la  ville ,  sans  doute  la  li- 
berté de  la  presse  était  à  Rome  ce  qu'elle  sera  toujours  dans  un 
pays  où  règne  l'anarchie,  licence  au  profit  des  uns,  sujétion 
forcée  pour  les  autres.  Un  seul  journal  avait  essayé  de  parler  fa- 
vorablement du  Saint-Père  :  le  padre  Ximenès,  rédacteur  de 
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celte  feuille,  le  Cassandriuo,  fut  assassiné  ;  le  géra  ni  du  Labaro 
périt  également  sous  le  stylet;  son  crime  était  d'être  prêtre.  Mais 
il  ne  fallait  pas  conclure  de  cette  tyrannie  exercée  si  audacieuse- 
ment  qu'une  réaction  serait  facile  a  Rome.  Le  tort  du  général 
Oudinot  fut  de  croire  que  sa  seule  présence  ferait  éclater  un 
mouvement  contre-révolutionnaire.  L'habileté  du  triumvirat  fut 
de  profiter  de  ces  illusions  pour  engager  profondément  la  popu- 
lation romaine  dans  la  résistance.  Le  moyen  concerté  entre  Maz- 
zini  et  Garibaldi  fut  un  guet  à-pens  à  l'italienne. 

Le  50  avril,  Pavant-garde  française  s'avança  vers  Rome.  A  un 
mille  environ  des  murs  de  Ja  ville,  elle  rencontra  la  légion  Gari- 
baldi, forte  de  1,500  hommes,  qui  occupait  le  village  de  San* 
Antonio.  Gariba]di  fut  repoussé ,  après  un  combat  de  tirailleurs 
assez  vif.  Les  défenseurs  du  village  quittèrent  successivement  les 
positions  et  les  jardins  qui  avoisinent  la  ville,  depuis  la  porto 
Gavai  legie  ri  jusqu'à  la  porte  San-Pancrazio.  Arrivés  là,  ils  se  ré- 
fugièrent dans  plusieurs  maisons  voisines  du  rempart  et  derrière 
an  petit  ouvrage  en  terre  construit  devant  la  porte  et  où  se  trou- 
vaient trois  pièces  de  canon.  Des  matelas  avaient  été  placés  con- 
tre la  porte,  où  était  pratiqué  un  passage  assez  étroit.  Les  rem- 
parts étaient  garnis  de  nombreux  défenseurs.  Le  commandant 
du  bataillon  français,  qui  était  arrivé  dans  sa  poursuite  jusqu'à 
la  porte  San-Pancrazio ,  entendant  chanter  la  Marseillaise  dans 
le  faubçjurg  et  criée  :  Face,  par  les  Italiens,  crut  la  ville  prise  sur 
un  autre  point  (on  attaquait  en  même  temps  Importe  Portese)  et 
envoya  un  de  ses  ofûciers  avec  un  prisonnier  italien.  Cet  officier 
fut  accueilli  par  des  démonstrations  amicales;  les  Romains  vin» 
rent  embrasser  les  tirailleurs  français  les  plus  avancés:  Siamo 
amici,  Siamo  fratelli  s'écriaient  ces  traîtres.  Le  commandant 
entra  dans  la  ville  sans  défiance  et  se  vit  tout  à  coup  entouré  par 
les  légionnaires  de  Garibaldi.  200  et  quelques  hommes  furent 
faits  prisonniers  sur  ce  point.  Le  reste  de  levant-garde  s'élança 
alors  dans  un  défilé  creux,  formé  d'un  côté  par  les  murs  crénelés 
de  la  villa  Spada,  et  de  l'autre  par  l'enceinte  Aurélienne.  Elle 
rencontra  une  forte  barricade  et  fut  décimée  d'en  haut  par  des 
adversaires  invisibles.  11  fallait  rétrograder.  Le  général  Oudinot 
s'était  persuadé  que  la  défense  du  faubourg  n'était  qu'un  »i(&u« 


m  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE,  (1849.) 

lacre  de  résistance,  couvrant  l'intention  de  se  rendre.  Sans  celte 
illusion  ,  il  n'eût  pas  attaqué  une  ville  fortifiée  avec  2,600  tom- 
mes et  quelques  pièces  d'artillerie  légère.  Convaincu  enfin  par 
cette  triste  expérience  ,  le  général  se  retira  sur  Palo,  avec  une 
perte  de  plus  de  200  prisonniers,  de  52  tués  et  de  près  de  400 
blessés.  Il  ne  fallait  plus  penser  désormais  qu'à  un  siège  régulier, 
siège  difficile  pour  deux  raisons  principales  :  retendue  des  forti- 
fications embrassant  quatre  lieues  de  tour,  et  la  nécessité  pour 
une  armée  catholique  et  libérale  de  respecter  à  la  fois  h  tille 
éternelle  et  sa  population  égarée. 

C'est  alors  qu'intervint  le  vote  malencontreux  de  l'Assemblée 
nationale  noblement  interprété  par  la  lettre  du  président  de  la 
République.  Un  négociateur  nouveau  fut  envoyé,  M.  de  Lesseps  : 
c'était  l'exécution  du  vote  de  l'Assemblée  ;  mais  des  renforts  fu- 
rent dirigés  sur  Rome  avec  ordre  de  ne  l'attaquer  qu'avec  des 
chances  de  succès  positives.  Ainsi  se  continuait  cette  situation 
double  qui  créait  toutes  les  difficultés  de  l'entreprise.  Au  fond, 
l'Assemblée  savait  bien  qu'une  expédition  envoyée  à  Rome  nepee- 
vait  y  entrer  sans  combattre  ;  mais  la  minorité  démocratique  était 
encore  trop  puissante  dans  la  Constituante  française  pour  qee  le 
projet  de  renverser  la  République  romaine  put  être  hautement 
avoué.  Dans  les  instructions  données  à  M.  de  Lesseps,  M*  Breoya 
de  Lhuys  parlait  dé  «  rapports  à  établir  avec  les  autorité*  et  les 
populations  romaines  »  recommandant,  au  reste,  d'éviter  toale  ati» 
pulation  propre  à  éveiller  les  susceptibilités  du  saint-siége.  Il  a'eat 
pas  possible  sans  doute  de  voir  une  situation  plus  mal  définie; 
mais  la  pensée  véritable  du  Gouvernement  était  dans  cette  phrase  : 
«  Votre  jugement  droit  et  éclairé  vous  inspirera  suivant  les  cir- 
constances, d  H.  de  Lesseps  prit  ses  instructions  au  pieddefe 
lettre  et  se  refusa  à  comprendre.  Il  se  posa  comme  l'exéeut» 
absolu  du  vote  du  7  mai,  se  considérant  ainsi  lui-même  partit 
comme  le  commissaire  d'une  convention  que  comme  rageartda 
Pouvoir  exécutif.  Il  se  refusa  aussi  à  comprendre  ce  senti 
d'honneur  qui  ne  permettait  pas  à  nne  armée  française  de  se 
tirer  après  un  échec.  Enfin,  il  mit  la  plus  grande  mauvaise  vaw 
lonté  dans  ses  rapports  avec  MM  de  Rayneval  et  d'Harcoert,  lea 
plénipotentiaires  de  France  à  Gaftte,  De  là  cet  iecoavtaieftt  grave 
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de.  fout  langages,  de  deux  attitudes  différentes.  Les  négociations 
inutiles  de  M.  de  Leaseps  paralysèrent  pendant  près  d'un  mois 
Faction  de  l'armée. 

Le  honteux  succès  de  San-Pancrasio  avait  exalté  outre  mesure 
l'orgueil  des  Romains.  Des  renforts  arrivaient  d'ailleurs  de  toutes 
les  vitteadeptovinceoùétaient  restés  jusqu'alors  des  détachements 
romains*  lombards  et  polonais,  le  corps  de  RoeeHi  rappelé  des 
Marches,  6,000  hommes  rappelés  des  Légations  avec  le  colonel 
Meaacapa,  bnê  étrangers  s'enrôlaient  et  parmi  eux  on  comptait 
des  Français.  De  vagues  rumeurs  annonçaient  le  succès  d'une 
insurrection  sociale  à  Paris,  et  dé  voyaient  ainsi  l'espoir  intime  des 
meneurs  massiniens.  Enfin*  jnalgré  la  prise  de  Bologne  par  les  Au* 
trichions  (15  mai),  la  présence  d'une  armée  française  sous  les 
murs  de  Borne  en  éloignait  les  Allemands,  ennemis  moins  scru- 
puleux que  les  Français,  et  qui  eussent  bombardé  et  pris  la  ville 
éternelle  sens  négociations  et  sans  ménagements.  Cette  présence 
des  Français  avait  paralysé  également  ks  opérations  d'une  esc*- 
drille  espagnole  débarquée,  le  29  avril»  à  Teimcineet  d'un  corps 
d'armée  napolitain,  fort  de  18,000  hommes,  qui  avait  pris  posi- 
tiou,  le  5U  avril,  à  YeUetri.  La  retraite  toute  volontaire  des  Napo- 
litain*, qui  ne  crurent  pas  devoir  gêner  l'armée  française  par  leur 
•  présence,  fut  suivie  par  une  colonne  de  1 2,000  hommes  com- 
mandés par  Garibaldi.  Ge  partisan  rentra  dans  Rome;  s'attribuent 
tout  l'hontieur  du  départ  des  Napolitains,  et  imagina,  avec  nne 
amusante  jactance»  toute  une  histoire  imaginaire  de  combat  et 
de  victoire.  Ce  fait  d'armes  s'était  borné  a  ramasser  quelques 
fourrageurs  et  quelques  malades  attardés. 

Les  négociations  continuaient  entre  M.  de  Lesseps  et  les  Ro- 
mains. Hais  l'Assemblée  se  bornait  humblement  k  envoyer  les 
dépèches  françaises  aux  triumvirs.  Le  plénipotentiaire  français 
assistait  dans  les  murs  de  la  ville  à  un  étrange  spectacle  qui  eût 
pu  l'éclairer  sur  la  situation  véritable  des  choses  et  sur  l'utilité  de 
négociations  nouvelles.  Rome  était  en  proie  à  des  bandes  de  pil- 
lards qui  dévastaient  les  églises  et  rançonnaient  les  habitants 
paisibles.  Tous  les  jours  paraissaient  d'impuissants  décrets  qui 
dévoilaient  ces  brigandage*  sans  pouvoir  y  mettre  un  terme.  Le 
personnel  du  fisc  révolutionnaire!  las  financier i,  pour  la  plupart 
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contrebandier*  et  pirates  des  menhas  d'Anetae  et  de  la  Rostagitt, 
s'étaient  emparés  du  couvant  de  Sainte-Calhte  en  Tmostevère.U 
était  le  quartier-général  de  leur  capitaine,  Zambtanciii.  Cet  honnie, 
natif  de  Bologne,  avait  été  délivré  de  prison  où  il  se  trouvait  sous 
la  prévention  de  sept  homicides.  Il  devint  l'aveugle  instrumenté* 
ses  libérateurs,  il  fallait  frapper  de  terreur  tes  ner»eu  oftseewnm' 
(réactionnaires)  :  oe  séide  de  la  démagogie  se  chargea  de  ceitte. 
47  cadavresfurent  retrouvés  plus  tard  dans  son  repaire.  Le  couvent 
de  $atnte~&akine,  sur  le  monte  Cclo  «  où  un  détachement  de 
Deganieri  était  établi,  Ait  le  théâtre  de  crimes  semblables.  Le 
pire  Sgbirla,  curé  de  Sainte-Marie  du  Rosaire  à  Monte-Mario  et 
le  père  Peléieiaja,  curé  de  *teaU*Maria-£epra-Miaem,  fereat, 
entra  autres,  teiNés  arec  (pâtre  prêtres  de  leurs  paroisses. 

M.  do  Lesseps  connaissait  en  partie  ces  violences.  Dans  uneée 
ses  lotiras,  il  parlai*  de  ses  efforts  peur  «  soustraire  les  bons  ci- 
toyens à  F  influence  du  clief  qoi  opprime  et  terrine  ht  popeU 
ton.  a  Ce  ebef,  il  te  nommait  ailleurs,  «  Maniai,  ee  Néron  me- 
dénie.  »  Menacé  lui-même  par  le  poignard  des  assassins,  M.  ée 
Lesseps  annonçait  à  l'Assemblée  qu'il  se  retirait  au  quartier-gé- 
néral (23  mai).  Cotte  pièce  ne  fat  pas  même  lue  eu  séance pa- 
biique,  tant  était  grande  la  compression  eiercée  sur  les  esprits. 
Et  cependant  raveugUtnent  de  M.  de  Lesseps  était  tel  qirïl  eber- 
cbek  à  se  mettre  en  rapport,  non  avec  lu  population  paisible, 
mats  avec  les  Français  de  Rome,  combattants  de  juin,  contumaces 
de  Bourges,  dont  les  menaces  lui  épargnèrent  ta  honte  d'une  pa- 
reille entrevue.  Le  triumvirat  repoussai t  ton lee  propositions  qsi 
n'impliquaient  pas  la  reconnaissance  de  la  République  romaine. 
Ejrfn,  te  39  mai,  à-  la  suite  de  plusieurs  notes  écbungées,  un  pis* 
jet  de  traité  avait  été  arrêté  sur  des  bases  que  le  génénLOudinst 
apprenne  de  §uen»  lusse,  et  qui  Uummt  ami  rédigées  : 

Déclaration  envoyée  aux  autorités  et  à  V Assemblée  constituante 

romaine. 


4     • 


«  Le  soussigné  Ferdinand  de  Lesseps,  entoyé  extraordinaire  et 
pfempotentiaire  de  la  République  française,  en  mission  à  Rome. 

»  CMééra*  sm  la  marcfce  4e  l'armée  aiitrleUeaae  dan  les  tin*  rs» 
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mains,  ctaage  la  gHeatfea  respeetife  de  l'armée  français»  et  4e*  tempe*  m- 


»  Considérant  que  les  Àutric*ieo%  en  s'avançait  sur  Rome,  pourraient 
s'emparer  de  positions  menaçantes  pour  l'armée  française; 

m  Considérant  que  la  prolongation  du  statu  quo,  auquel  avait  consenti,  sur 
m  demande,  M.  le  général  en  chef  Qudtuot  de  Keggio,  pourrait  détenir  nui- 
sible à  l'armée  française; 

»  Considérant  qu'aucune  communication  ne  lai  a  été  adressée  depuis  la  der- 
nière note  au  triumvirat,  en  date  du  26  de  ce  mois; 

»  Invite  les  autorités  et  l'Assemblée  constituante  romaine  à  se  prononcer  sur 
les  articles  suivants  : 

»  Article  L".  Les  Romains  réeiameai  la  protection  de  la  République  fran- 


»  A***  t.1i«VftaN»weoatBitea«ttft  aax  pejxitetim  reniâmes  le  droit  de 
se  prononcer  librement  sur  la  forme  du  gteweiWMSOjk  • 

»  Art  3.  L'armée  française  sera  accueillie  par  les  Romains  comme  «ne  ar- 
mée amie.  Elle  prendra  les  cantonnements  qu'elle  jugera  convenable,  tant 
pour  Hi  défense  du  pays  qae  pour  la  salubrité  de  ses' troupes'.  Elle  restera 
éemagère  m  radasieJelinttpa  an  pays* 

»  Art.  4*  La  JlépnMiejne  française  garantit  eeniae  ««nie  invesien  ètianfloro 
le  territoire  occupé  par  ses  troupes. 

»  En  conséquence,  le  soussigné,  de  concert  avec  M.  le  général  en  chef  Ou- 
dînot  de  Reggio,  déclare  que  dans  le  cas  où  1ns  articles  ci-dessus  ne  seraient 
jxM  ieainediatement  accepté*,  il  regardera  sa  mission  ooatoie  étant  terminée,  et 
qae  r«rnioe  française  reprendra  tente  sa  liberté  d'action. 

»  Fait  an  «onrtier  «frétai  de  l'année  franeaiee,  Villa  fiw^cci/le  18  mai 
1 849. 

»  Signé  :  Ffi&o.  DE  LeS&ÇPS. 
u  Contresigné  :  OcDlNOT  DE  Reggio.  v 


La  ha  «  le  raison  de  M.  de  Rayncval  découvrit  facilement  le 
danger  d*  m^ociations  et  de  propositions  semblable».  Il  écrivait 
à  ».  <*e  i«s9eps  (îï  mai)  :  «  Plus  l'armé*  tardera  à  agir,  moins 
les  Romains  seront  disposés  à  ouvrir  leurs  portes.  »  lî  protestait 
contre  des  conditions  qui  entraînaient»  à  l'insu  de  M.  deLesseps, 
non-seulement  la  reconnaissance  d'un  Gouvernement  que  la  Ré- 
publique avait  formellement  déclaré  ne  pas  vouloir  reconnaître» 
maïs  encore  une  sorte  d'alliance  offensive  et  défensive.  Par  les 
considérants  placés  en  tête  des  propositions  de  M.  de  Lesseps,  on 
jetait  le  gant  aux  trois  puissances  qui  avaient  déclaré  la  guerre  au 
Gouvernement  de  Rome,  à  l'Autriche,  maîtresse  des  Légations 
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des  marches  et  de  toute  la  Toscane  ;  à  l'armée  napolitaine,  cam- 
pée sur  sa  frontière;  à  l'armée  espagnole,  maintenant  débar- 
quée :  on  se  séparait  de  la  papauté,  la  rejetant  ainsi  forcément 
dans  les  bras-  de  l'Autriche.  Quant  au  vœu  des  population, 
11.  de  Ray  ne  val,  avec  un  bon  sens  et  une.autorité  supérieure, 
cherchait  à  dissiper  tes  illusions  étranges  du  plénipotentiaire  : 

«  Les*  assemblées  primaires,  dans  des  pays  comme  ceux-ci,  n'ont  pas  la 
force  morale  qu'elle»  peuvent  atoir  chez  nous,  parce  que  chacun  sait  ((t'ai 
Italie  les  populations  sont  incapables  d'exprimer  leur  vœu  de  cette  manière. 
En  nous  référant  à  elles  du  sort  futur  des  États  romains,  nous  déclarons  im- 
plicitement que  nous  ne  reconnaissons  pins  la  souveraineté  du  pape,  tandis  qse 
nons  avons  solennellement  annoncé  à  l'Europe  que  nous  respecterions  le»  dn> 
sions  territoriales  admises  par  les  traités.  » 

M.  de  l^esseps  persista.  La  trêve  accordée  pour  les  négocia- 
tions, et  qui  ne  servait  qu'à  organiser  dans  Rohm»  une  résistance 
sérieuse,  fût  encore  prorogée  sur  ses  instances  :  le  plénipoten- 
tiaire blâmait  l'impatience  de  l'armée  et  flattait  le  général  de Te»- 
poirde  voir  accepter  l'ultimatum  du  29.  Mais  ces  conditions  fu- 
rent accueillies  dans  l'Assemblée  romaine  par  des  rires  et  des  mur- 
mures, et  repoussées  par  les  triumvirs;  et,  le  31  mai,  sans 
consulter  de  nouveau  le  commandant  en  chef  du  corps  expédition- 
naire, M.  de  Lesseps  se  laissa  aller  à  conclure  une  convention 
rédigée  en  ces  termes  : 

* 

«  Article  1**.  L'appui  de  la  France  est  assure  ans  populations  des  Etats 
romains.  Ettes  considèrent  l'armée  française  comme  une  année  amie  qui  «est 
concourir  à  la  défense  de  leur  territoire. 

#»  Art.  2.  D'accord  avec  le  gouvernement  romain  et  sans  s'immiscer  ea  ries 
dans  l'administration  du  pays,  l'armée  française  prendra  lea  mmimtwemmU 
extérieure  amvenableê^  tant  pour- la  défense  du  pajsque  pour  la  salubrité** 
troupes. 

»  Les  communications  seront  libres. 

»  Art.  3.  La  République  française  garantit  contre  toute  invasion  étrange* 
les  territoires  occupés  par  ses  troupes.' 

»  Art-.  4.  Il  est  entendu  que  le  présent  arrangement  devra  être  sovnis  à  h 
ratification  de  la  République  française. 

n  Art.  5.  En  aucun  cas  les  c fiels  du  présent  arrangement  ne  pourront  ers* 
ser  que  quinze  jours  après  la  communication  officielle  de  la  uon-rraiecs* 
tion.  u  ' 
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La  honteuse  condition  des  cantonnements  extérieurs  fit  frémir 
d'indignation  le  généra!  Oudinot.  Honvseuiement  on  reconnais- 
sait hi  République  romaine  en  traitent  avec  elle*  nonrseutament 
on  loi  promettait  aide  et  protection  contre  les  Gouvernements 
étrangers ,  mais  encore  on  acceptait  pour  l'armée  française,  tra- 
hie et  repoussée  le  30  avril,  une  position  déshonorante.  Le  gé- 
néral Oudinot  refusa  sa  signature,  et,  le  1er  mai,  il  notifia  la  fin 
de  la  trêve.  Quanta  an  plénipotentiaire  français,  on  sait  que  Je 
Gouvernement  mit  fin  à  sa  mission,  et  que  le  conseil  d'État  blâ- 
ma Indirection  qu'il  avait  donnée  à  des  négociations. 

Pendant  cette  trêve  fatale,  qui  donnait  aux  Romains  le  temps 
de.  s*  fortifier,  l'armée  française,  forte  de  26,000  hommes,  occu- 
pait les  hauteurs  qui  regardent  la  ville,  principalement  vis-à-vis 
do  front  bastionné  qui  s'étendait  de  Ja  porte  Saa-Pancrasio  à  la 
porte  Pertese,  sur  le  bord  du  Tibre.  De  l'antre  côté  du  fleuve, 
«se  brigade  d'avaat-gaide  était  établie  et  retranchée  dans  une 
bonne  position,  près  de  l'église  Saint- Paul.  Le  31  mai,  le  Monte* 
Mario  fui  occupé  sans  coup  férir.  Le  2  juin,  le  Ponte-Molle,  dont 
une  arche  asait  été  détruite,  fut  rétabli»  et  les  troupes  assié- 
geantes purent  s'étendre  sur  la  rive  gauche  du  Tibre,  vers  la 
porte  del-Popoto  et  leMonte-Pincio.  Le  3  juin,  dcui  colonnes, 
fortes  chacune  de  2,000  hommes,  et  placées  sous  le  commande- 
ment du  général  Regnaud  de  Saintriean-d'Angely,  reçurent  or- 
dre d'enlever  la  villa  Pantili,  dont  les  Romains  avaient  fait  une 
aorte  de  camp  retranché.  Le  16*  léger  s'en  empara;  250  pri- 
sonniers .et  un  immense  matériel  restèrent  en  son  pouvoir.  Cinq 
compagnies  étaient  restées  pour  garder  «4a  position;  mais»  bien- 
tôt, écrasées  par  des  boulets  rouges,  elles  durent  battre  en  re- 
traite» Le  22e  elle  06e  régiment  de  ligne  et  le  2B« léger  s'élan- 
cèrent sur  Je  plateau  et.  s'emparèrent  définitivement  de  ce  point 
important»  Quelques  caséines,  la  villa  Gorsinl  entre  autres,  do- 
pent être  prises  jusqu'à  trois  fois.  L'artillerie  française  n'ayant 
pas  encore  de  positions  prises,  les  canons  de  la  ville  suffisaient  à 
déloger  les  soldats  français  des  positions  emportées  à  la  baïon- 
nette. A  partir  du  5  juin  jusqu'au  21,  les  travaux  d'approche, 
Tétablissemeut  des  batteries,  le  tir  en  brèche,  en  un  mot,  toutes 
le»  phases  d'un  siège  méthodique  se  succédèrent  sans  autre  in- 
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cidem  que  deux  sorties  «aéoatdes  sans  aueoèe  par  «tes  sresps 
d'élite  sons  Gajifaatdf  et  Ifcèara.  Le  Si ,  à  onse  tares  da  aûr,  ta 
premier  assaat  candaisi  l  te*  afistégpeato  tar  lea  terrée  pkins  4ob 
bastion*  du  Jaaktde.  Lea  Reaaaias  laissèrent  &ft  pmoooidn. 
liais  derrière  les  bastion*  enlevés  s'étevait  oa  aou*eaa  tsmpri 
armé  de  esnaao  et  -soutenu  ea  arrière  par  ia  forte  pesitiaa  4e 
ntaaate  de  Sao*Piehre  ia  tfentoria.  Le  £8*  a»  vigoareai  ces- 
bel  d'artillerie  tmX  pour  résultat  d'ouvrir  ene  brèche  dees  k 
Aanc  du  bastion  n*  6,  véritable  forteresse  qsn  faaiiannisjasit,** 
des  tranchées,  axée  8an~ftetm  m  llsntnrio.  Le  »,  iakècte 


Jusqu'à  ee  jonr,  la  résistance  des  meneur*  ai  dee 
avait  été  eptaiaJie.  Menai»  n'avait  cnasntnnispié  «pe  te  pèes  toi 
possible  à  l'Assemblée  les  neavesfcs  de  Viatfaseèe  d'un  assers 
aies*  insarrectionacl  à  Parie»  Ce  moevemeat  était  toat  rtspsir 
éê  la  démagogie  italienne  :  le  déeoerssjesneaft  tioaamsfa  à  *f*s> 
parer  dee  obéis,  à  aesare  qae  la  eerttiade  d'être  abaatknaésde 
eeeôté  déferais  plaa  évidente*  En  mèsao  toaspe,  AneèDe  tonèsil 
aax  mains  des  Autrichiens,  délivrée  ainsi  d'aae  haadofe  sksisss 
qui  terrorisaient  la  population  et  assassinsient  en  plein  j**r 
les  stavens  paisâUee.   Tenue  eHe~aslme  aUait  bieatét  tes» 
bar  ;  te  sjéaéralBayiMa  a vailréëailesi  cendres  te  fart  de  laUal- 
tjbetn,  el  ebafaejear  resserrait  plusétrestesneat  la  vrJte.Aftssse, 
ses  bourgeois  commençaient  non  a  murmurer,  iés  «'tassent  es* 
te  faire,  mate  i  se  soustraire  aa  service  pérttkwm  dee  trsncbés*. 
Malgré  aae  ineeotettaMe  bravoore,  les  obéi»  dee  cosps 
noires  ne  pouvaient  cpposer  tpe  «ftmitfks  clbrts  à 
mélicdiqttes  et  précise*  dont  la  ecteaee  powaft  déjà  anrqeer  le 
ééaouomaTrt.  Chef  de  gaéritlas  ptalét  qae  eapteaiae,  Câlins** 
o^waaMMHi  vK  ni  scvobco  iai^^Mi w  awo  iob  ad^MSv^nass  ja^^^^* 
tioas  des  brigandages  dee  Pampas.  Aai  tfasaet  stralsysjaes  ém 
effets  français*  ou  petoaaisqai  dirigeaient  régelièrement  ta  essn- 
traction  des  flsrtffieatioae  romaines,  Gatibsédi  opposait  t 
lea  idées  tes-fdo»  étrange».  H  ne  renonce  ^n'avec  peina, 
beeeeeep  d'eipérienees  «otites,  après*  beanconp  de  dégela  et  et 
temps  perd*  à  an  proj^  bouffon  .eeioid'étoaffer  1rs  Pi  sa  psiessir 
Feao  do  vieil  aqaeduc  de  la  fontaine  PaaKna»  On  efaerduùt 
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étwûêraraiisiurcaà  calomnier  l'armée  ssviégourto  et  à  tutt^uttr 
d<»  dégâts  causés  par  les  mercenaire  eui-aa&mea.  On  se  plaignait 
de»  rigueurs  d'un  bombardement  quoique  pas  mm  bombe  n'etki 
été  lancée  sur  la  ville.  #n  il  même  signer  aux  consuls  étrangers 
une  protestation  contre  ce  bombardement  imaginaire  :  il  est  frai 
que-plos  tard,  n'étant  plus  eoaa  la  (erreur  du  poignard,  ils  rétrac- 
tèrent celle  assertion  si  évidemment  centrouvée. 

Enfin,  le  30  juin»  dans  la  nuit,  Tassant  tut  donné  au  bastion 
»«  g,  dont  l'occupation  devait  foire  tomber  bientôt  la  perte  fian- 
Fanos&atQ  au  pouvoir  des  assiégeants.  À  deux  heures  et  demie 
du  matin,  trois  colonnes  s'élancèrent,  montèrent  sur  le  bsgtisn 
malgré  une  vive  fusillade  et  s'emparèrent  de  la  batterie  de  sept 
fiscesqui  battait  intérieurement  la  brèche.  Cette  brèche  était  fer- 
mée au  sommet  par  un  retranchement  où  l'on  ne  pouvait  passer 
qu'un  à  un  sou»  un  feu  de  mouequetorie  bien  dirigé.  Fendant  que 
la  colonne  d'assaut  franchissait  la  brèche  et  pénétrait  à  grand' 
pains  dans  le  bastion»  une  entonne  tournante,  passant  è  travers 
le  fea  des  maisons  crénelées  et  celui  des  retranchements  inté- 
rieurs, parvenait  à  faire  sa  jonction  avec  la  colonne  d'assaut  et  i 
nettoyer  le  terre -plein  du  bastion.  Tous  les  défenseurs  du  bastion 
lurent,  ou  précipités,  ou  passés  par  les  armes.  400  hommes  fu- 
rent tués  à  lu  baïonnette  par  les  assiégeante.  L'élan  ipcrejeUe 
des  français  et  la  rapidité  de  leurs  opérations  purent  seuls  em- 
pêcher l'action  d'être  meurtrière  pour  eux.  Btentét  la  mousque- 
tarie  française,  .put  plonger  sur  les  abords  intérieurs  de4a  porte 
&eq»  Paneras»,  Territiés  par  le  carnage  qu'avait  entraîné  ce  com- 
bat, les  soldats  romains  redoutaient  un  nouv^  assaut  et  relu* 
«aient  de  défendre  plus  longtemps  le  Janicule.  A  six  heures,  le 
fegieete  fol  évacué  et  les  troupes  furent  ramenées  dans  la  rue 
Longera,  le  grande  rue  du  quartier  Translevère.  La  gavée  civique 
commençait  à  eiprimer  plus  librement  sa  haine  contre  les  gari- 
baldiens. L'Assemblée  romaine  se  réunit.  Meaeini  perla»  nuis 
feiMement  contée  4a  nécessité  d'une  capitulation.  Le  général  Bar* 
tataeci  lui  répondît  par  des  faits,  les  soMats  décimés,  harassés* 
découragés.  Caribakfc  exposa  un  plan  absurde  de  défense  qm 
consistait  è,  faire  semer  les  ponts  et  aie  retrancher  dans  le  ehâ*- 
teau  Saint-Ange.  Le  décret  de  reddition  fiât  voté.  Lss  triumvirs 
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donnèrent  leur  démission  ;  Gar ibaldi  sortitde  la  vflle  avec  3,4M 
aventuriers  ;  et  la  municipalité  romaine,  après  avoir  cherché  à  ob- 
tenir de*  eonditiohs,  rendit  purement  et  simplement  la  place. 
Le  3  juillet,  Rtwne  était  occupée  par  les  Français. 

La  discipline  admirable  de  nos  troupes  et  l'énergie  du  général 
Rostoiau,  gouverneur,  ramena  bientôt  Perdre  dans  fa  ville.  Pen- 
dant quelques  jours,  la  terreur  inspirée  par  les  ma/arintens  pesa 
encore  sur  la  population.  Des  assassinats  furent  commis  sur  des 
soldats  isolés.  L'ombre  de  la  République  romaine  s'étendait  en- 
core sur  la  ville.  La  lie  de  la  populace,  accoutumée  sous  la  Réns- 
biique  à  voler  impunément  et  à  se  loger  sans  payer  une  aboie 
dans  les  pnlaisetdans  les  couvents;  les  anciens  terroristes  de  la 
garde  civique  mobilisée  ou  delalégion  Galletti,  bien  payés autrefois 
pour  ne  rien  faire,  et  commettant  tous  les  excès  sans  que  personne 
osât  leur  résister;  un  certain  nombre  d'hommes  en  possession 
d'emplois  créés  par  la  République  et  qui  pressentaient  que  bieatèt 
itaaMaient  devenir  inutiles;  enfin,  des  fonctionnaires,  dontfetriam- 
virât  avait  élevé  le  traitement  outre  mesureet  qui  s'attendaient àdes 
réductions  nécessaires.  Tels  étaient  les  éléments  anarchîques qu'a- 
vait laissés  dans  Rome  la  commotion  révolutionnaire.  Quant  an 
vrai  peuple,  il  était  partagé  entre  son  amour  traditionnel  du  repos 
et  sa  haine  instinctive  de  l'étranger,  ami  on  ennemi.  Le  plus  grand 
nombre  respirait  plus  librement  depuis  I»  Un  des  saturnales' 
mais  le  sentiment  national  était  froissé  par  la  présence  to 
banmiiette*  protectrhre*  de  la  France.  Quelques  membres  de 
l'6*4}enstitoanle  et  du  Gouvernement  insurrectionnel  étaient 
restés  à  Rome  et  faisaient  des  efforts  inutiles  pour  aigrir  ces  fer- 
ments d'agitation.  Les  assassinats,  les  menaees  pesaient  eoeme 
sur  les  esprits  et  continuaient  une  sorte  de  secrète  puissance  I  h 
démagogie  tombée.  Mais  la  comparaison  du  présent  et  du  passé 
était  trop  facile  à  faire  pour  que  l'esprit  révolutionnaire  causer* 
vil  une  autre  force  que  celle  dé  quelques  intérêts  lésés  et  de^tM- 
ques  craintes  peu  avouables,  L'armée*  française  *e  distinguait  par 
une  modération,  par  une'  tolérance,  par  une  discipline  qui  con- 
trastaient assez  avec  le  régime  de  fer  dont  elle  avait  délivré  Rawe. 
On  se  demandait  ce  qui  fût  arrivé  si  les  Autrichiens,  ou  tesfep*- 
gnols  eussent  pris  et  occupé  la  ville  éternelle. 
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Le  I»  juNet,  m  Tê  tomm  solennel  foi  chanté  dans  l'églnfe 
Swnt- Pierre  et  te  rétablissement  de  l'autorité  pontificale  fol  ac- 
clamé.  Le  4  7,  tecaint*père  adressa  à  khi  peuple  «ne  pcoetaotatieu 
dans  laquelle  il  annonçait  la  nomination  d '«ne  commission  de  goif- 
Yerneineot,  et  son  intention  de  donner  toutes  le»  inetkutkmg  pro- 
pre* à  satisfaire  aux  besoins  do  pays.  La  commission,  composée 
des  cardinaux  detta  GengarSermattei,  Vannicelli  Casent  et  Altieri, 
s'établit,  le  31  juillet,  au  Qutrinal  :  le  général  Ûudinet  résigna 
outre  ses  mains  les  pouvoirs  qu'il  tenait  de  k  capitulation.  Le 
premier  aete  des  commissaires  pontitienux  fui  d'annoter  tontes  les 
lois  faites  depuis  le  4  6  novembre,  de  reconstituer  les  tribunaux 
et  de  rendra  leurs  places  aux  fonctionnaires  démissionnaires.  Ici 
était l'éetietl  delà  restauration  papale  :  U  fallait  toucher  à  des  poe> 
lions  établies,  léaer  des  intérêts»  Le  papier  émis  à  ftome  montait  i 
yoe valeur nominale  <te  6,300,000  piastres, dont  2,590,000  pias- 
tres d'émission  pontificale.  Cette  dernière  somme  fut  reconnue 
purement  et  simplement.  Mais  la  commission  de  gouvernement 
lit  porter  uur  600 ,000  piastres  d'émission  du  gouvernement  pro- 
visoire et  sur  5,700,000  piastres  d'émission  républicaine  une 
réduction  devenue  nécessaire.  Cette  mesure  régulatrice  porta  la 
perturbation  dans  les  affaires  et  fut  défavorablement  accueillie. 
(Test  là  le  triste  héritage  que  recueille  toujours  un  gouvernement 
régulier  quand  il  succède  à  l'anarchie.  La  douleur  que  cause  le 
remède  irrite  pins  que  le  mal  lui-même.  Les  bon*  de  la- Répu- 
blique étaient  escomptés  aux  deux  tiers  de  leur  valeur  iiomio*- 
tive^  les  changeurs  les  prenaient  k  35  OfO  de  perte.  La -commis- 
sion pontificale,  acceptant  ces  valeurs  pour  les  retirer  peu  à'  peu, 
ne  pouvait  les  prendre  au-dessus  du  taux  du  change*.  Le  gouver- 
nement républicain  avait  aussi  fabriqué  de  la/awss  nonnaiètnonè- 
teeraMy  car  on  avait  attribué  à  certaines  ptècfes  une  valeur  nomi- 
nale quatre  fois  plus  forte  que  leur  valeur  réelle.  La  commission, 
par  esprit  de  conciliation,,  .accepta  cette  monnaie  et  consentit  à 
s'en  laisser  payer,  taijdi*  que  Je  peuple  et  tes.  marchands  la  refu- 
saient. On  ne  tint  pas  compte  à  la  commission  de  son  indulgence, 
et  on  la  Wftma  vivement  pour  de*  sévérités  nécessaires.    - 

Les  négociations,  poùt1  le  retour  du  saint-père  n'abenttssaient 
pas.  On  avait  tant  parlé  des  institutions  libérales  qu'on  prête»- 
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doit  imposer  à  KeiX,  qne  les  riégoeiaieure  peatiftenux  at  asar- 
cbaient  qu'avee  la  pins  grande  prudence,  partir»  Mène  avec 
une  dé&anee  jnstitién  par  le  souvenir  de  1840,  Veul*àt-e*  impo- 
ser à  la  papauté  des  oosKeaiion» iucompaftibies  asec son oiiatonw ? 
liais  alors  pourquoi  la  rétablir  :  il  oui  mieux  vaia  4a  laisser  tomber 
eeqs  le  poignard  des  démagogues  que  de  k  sauver  peur  la  me- 
tiler.  Du  cèté  des  Français,  on  partait  de  réaction  «vongln,  de  coa- 
seils  donnés  pari' Autriche.  Où  exigeait  une  sécularisation  de  pou* 
voir  qui  ne  peut  s'allier  avec  nndépendnneeilagouffeiwanentp» 
tidcal.  On  se  plaignait  sonvenide*  procédés.Nae  oiBciern,  disak-aa 
encore,  étaient  médiocrement  traités  par  les  triumvirs  pontifions* 
nos  soldats  mal  logés;  les  proclamations  oMctelles  faisaient  à  l'ar- 
mée française  )a  part  beaucoup  trop  petite; les  négociations  difrto- 
matiqnes  traînaient  eo  longueur  et  semblaient  calonJées  pern 
triompher  des  impatiences  françaises;  enfin»  en  gouvernait  à 
Rome  devant  nous,  sans  nom  et  contre  nous. 

C'eet  alors  qne  snrvint  nn  document  étrange  qne  non*  «sens 
déjà  signalé  (voyes  plus  haut  Histoire  de  France).  Une  lettre 
adressée  par  Louis-Napoléon  Bonaparte,  président  de  in  lé- 
publique  française,  an  colonel  Edgar  Ney,  son  aide  aW  camp, 
patrona  ees  plaintes  contre  l'esprit  anti-lrbérai  de  In  comnns~ 
sien  pontificale  et  indiqua  comme  l'arche  sainte  de  la  liberté 
dane  les  Étais  romains,  la  aécniarisation  et  le  code  Jiayoléon. 
Les  relations  étaient  déjà  dtftkiles  :  la  tertre  du  18  «vrd 
pouvait  avoir  pour  résultat  de  les  rendre  impossibles.  La  forme 
même  de  ce  document,  cetto  façon  de  tracer  <<*raliorement 
à  un  gouvernement  ami  le  cercle  de  sa  peftitiqne,  cette  ia>» 
dsseréliou  calculée  dfétatHuajor,  tout  cek  ne  ressemblait  gaèrei 
de  la  conciliation  et  pdnfait  dHÉailesnent  panser  ponr-  de  i 
lr té.  Le  nenvenu  générai  en  cèef,  M.  Rossaient  enmpcit 
qu'on  lut  -portait  sans  le  vouloir  et  succomba  sons  ce 
étrange  qui  le  renversait  en  prétendant  i'nppayer.  Il 
son  rappel.  Toutefois*  le  gcoveroeraett  papal  ont  ? 
bon  goftt  de  ne  pas  s'offenser  de  la  sittgniièfn 
était  faite.  C'était  une  rupture  once  av'étaitrien  : 
émaux  de  Gafte  décida  qne  lecnmetère  nMeieni  de  la  lettre 
tait  tenu  ponr  une  raison  suffisante  de  ne  k  point  relever 


ITALIE. 

tm  griaL  Le  seul  résultat  de  la  lettre  du  18  avril  tut  de  ranimer 
a  Rome  les  espérances  du  radicalisme . 

Le  i%  septembre,  un  motu  proprio  pontifical  accorda  une 
amnistie  contenant  un  assez  grand  nombre  d'exceptions,  et  des 
institutions  communales  et  admimstisatives.  Etait-il  possible  de 
Mre  plusï  L'esprit  de  parti  le  pensa.  Mai*  les  populations  pai- 
sibles s'en  contentèrent  et  ne  formèrent  plus  qu'un  seul  désir,  le 
retour  do  pape  dans  la  ville  éternelle. 

Ainsi  était  terminée  oaftU  crise  de  deux,  ans  qui  avait  mis  l'Ita- 
lie à  deux  doigta  de  sa  perte.  Bien  des  diffieullés  restaient  en- 
4»*e.  Mais  l'ordre  matériel  était  rétabli.  Le  22  août,  la  dernière 
léwslaneoi  celle  de  Venise»  était  tombée.  Là*  au  moins,  la  déme- 
€*at»  ne  s'était  pas  souillée  par  des  excès.  Eu  Toscane,  le  grand* 
due  avait  repris  possession,  le  fté  juillet»  des  pouvoirs  que  lui 
avait  un  momenidispcté*  l' anarchie.  Un  traité,  conclu  à  Milan  le 
6  août»  ratifié  le  47,  accorda  au  Piémont  les  conditions  les  plus 
honorables  qui  puissent  être  dictées  apr/ès  une  défaite  aussi*  en- 
tière* Le  chifire  de  l'indemnité  de  guerre  avait  été  réduit  à  75 
millions  de  francs  (Voyez  le  teste  du  traité). 

L'indemnité  n'avait  pas  été  la  seule  difficulté  qui  arrêtât  la 
conclusion  d'une  paix  définitive.  La  Sardaigne  éleva  la  prétention 
d'une  amnistie  à  accorder  dans  les  province*  autrichiennes  de  la 
Jjoœbafdie.  Que  voulait  dirç cette  exigence  nouvelle?  Etait-ce  un 
reproche  indirect?  Mais  on  ne  pouvait  reprocher  à  l'Autriche, 
depuis  fe  An  4e  l'insurrection,  une  sévérité  exorbitante.  Le 
vrai  mot  de  la  situation,  c'était  que  la  oourde  Turin  avait  grand 
iotéfét  à  faire  étendre  l'amnistie  k  beaucoup  d'agents  révolu- 
tâpffcuitraa  de  Lgmhardiu  qui  s'étaient  réfugiés  sur  le.  territoire 
piènxwUfûft.  jC'étaient  là  des  .hétes  dangeteux  et  qui  fomentaient 
MDtralser»  psoteeteim  l'agitation  révolutionnaire.  Ils  couli- 
nttaiftnU  pur  l'organe  de  la  presse  piémoutaise  à  prêcher  la  guerre 
*t  rittsurreflûea,  Hnâenva  même  avaient  été  illégaleroeot  élus 
p«*  la  majorité  admet*  dons  1*  nouvelle  .Chambre.  Par  les  mémee 
ffUMM*  fe  cabinet  de  Turin  se  «oyait  foncé  de  chasser  Stefbini  et 
refusait  de  recevoir  GaOetti. 

VeqKtt  deoamiinhon  l'emportn,  et,  le  4  a  aeèt,4e  maréchal 
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ftndetzfci  accorda  une  amnistie  qui  n'exceptait  que  trente-dent 
noms  pour  In  province  de  Milan,  dit  noms  pour  celle  de  Coin©, 
trois  pour  celle  de  Bergamc,  nii  pour  relie  de  Sondrio,  deux- 
pour  celle  de  Crémone ,  cinq  pour  celle  de  Bresefa ,  tin  pour  celte 
de  Manfoue ,  six  pour  celle  de  Padone ,  cinq  pour  eeWe  de  fi- 
cenee,  cmq  pour  celle  d'tfdlhe,  cinq  pour  cette  de  Rovigo,  six 
pour  celle  de  Trévise ,  cinq  pour  celle  de  Vérone  ;  en  tout  quatre- 
vingt-six. 

Ainsi  se  fermaient  peu  à  peu  toutes  les  blessures.  Un  seul  État 
donna,  quelques  jours  encore ,  le  spectacle  do  désordre,  et,  1 
faut  le  dire,  ce  fut  celui  dont  le  gouvernement  continuait  avec  le 
plus  de  sincérité  l'expérience  constitutionnelle.  Les  élections  et 
Piémont  avaient  donné  naissance  à  une  majorité  radicale.  L'in- 
différence profonde  des  populations  pour  le  droit  électoral  avait 
laisse  le  champ  libre  aux  partis  extrêmes.  Le  premier  acte  de  la 
chambre  nouvelle  des  dépotés,  ouverte  le  30  juillet,  fot  de  nom- 
mer pour  son  président  Pareto,  l'an  des  chefs  de  l'insurrection 
génoise.  Ce  défi  adressé  au  jeune  roi  coïncida  d'une  façon  singu- 
lière avec  Tan  nonce  d'un  événement  douloureux ,  ht  mort  de 
Charles -Albert  à  Oporto  (28  juillet).  Ainsi,  ceux  dont  la  fatale 
obstination  avait  précipité  le  père  du  trône  dans  la  tombe,  eeui- 
là  menaçaient  encore  le  fils.  Pendant  près  de  cinq  mois,  Toppo- 
silitfn  systématique  de  la  Chambre  paralysa  les  efforts  d'un  minis- 
tère libéral.  En  vain  M.  Pinelli  se  dévoua  et  donna  sa  démission, 
croyant  faciliter  une  réconciliation.  Le  remaniement  ministériel 
ne  changea  rien  à  l'hostilité  de  la  Chambre.  Tantôt  elle  exigeait 
que  tous  les  réfugiés  politiques  fassent  couverts  du  titre  do  ci- 
toyens piémontais  ;  tantôt  eHe-refosait  de  voter  le  chiffre  console! 
de  llndemnifé  de  guerre  consentie.  Enfin  elle  engagea  une  dis- 
cussion provocante  et  inutile  sur  le  traité  lonmèmo  devenu  ir- 
révocable. On  en  était  arrivé  à  ce  point  qu'il  fallait  dissoudre 
l'Assemblée  ou  lui  livrer  le  pays.  Le  20  août,  la  dissolution  ftst  pro- 
noncée. Mais  te  loyal  monarque  voulut  tenter  onedernière  épreuve. 
Sans-même  modifier  cette  loi  électorale  promulguée  a  la  bêle  par 
ChTirles-Albert,  sans  effacer  ce  vote  au  district,  qui  éloignait  de 
l'urne  les  électeur*  ruraux,  sans. exiger  un  ohflimnn  d'été ttouf» 
présents,  Victor-Emmanuel  se  contenta  d'en  appeler  a  la  généralité 


ITALIE.  -         «37 

deftéteçtew*,  4*  la*  exhorter  à  remplir  leur  devoir*  Ce  ftoble  appel 
fut  entendu  et,  dans  les  conditions  les  plus  défavorables,  une  ma- 
jorité de  près  de  cinquante  voix  permit  au  ministère  de  continuer 
l'œuvre  constitutionnelle. 

Les  difficultés  de  cette  expérience  nouvelle  étaient  uo  com- 
mentaire éloquent  ajouté  à  la  paeUfra&iop  d*  l'Italie. 
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CHAOTRE  VIII. 


Espagne.  État  du  pays,  ouverture  do  la  session,  discussion  de  l'adnsMe,  «sé- 
dition d'Italie,  M  Olozaga  et  le  général  Narvaez,  la  proposition  de  M.  01s- 
7.aga  repoussée,  vote  de  l'adresse;  amnistie,  oubli  du  passé;  pacificata 
de  la  Catalogne,  Cabrera  battu,  arrestation  du  comte  de  Montenotia  ;  is- 
trigue  de  palais,  ministère  Cléonard,  démissions  nombreuses,  rappel  di  Aie 

».  de  Valence,  punitions;  budget;  expédition  projetée  contre  Cuba,  arrerfatk» 
des  coupables. 

PonTCGÀL.  Ouverture  de  la  session,  discours  royal  ;  incident  à  Macao,  fiels» 
tion  du  droit  des  gens,  procédés  sommaires  de  l'Angleterre,  assassinat  3a 
gouverneur  par  les  Chinois,  vengeance  éclatante. 
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Chaque  jour  voit  se  consolider  l'étal  de  prospérité  qui  se  dé- 
veloppe progressivement  dans  ce  pays,  naguère  si  malheureux, 
lorsqu'il  était  livré  aux  agitations  des  partis,  et  tranquille  aujour- 
d'hui, grâce  à  la  vigueur  et  à  la  modération  de  son  Gouverne- 
ment. La  réouverture  de  la  session  des  Cortès  fut  faite,  le  30  oc- 
tobre ,  par  le  président  du  conseil ,  général  Narvaez.  M.  Mon 
ayant  refusé  la  présidence  de  la  chambre  des  députés,  le  Gou- 
vernement proposa  pour  le  remplacer  M.  LuisMayans,  qui  obtint 
92  voix  contre  22  données  à  M.  Rios  Rosas,  candidat  des  modé- 
rés dissidents,  et  21  à  M.  Àlonzo,  candidat  des  exaltés. 

La  réouverture  s'était  faite  sans  pompe  et  n'avait  pas  été  ac- 
compagnée d'un  discours  royal.  M.  Olozaga  s'en  plaignît  amère- 
ment :  l'opposition,  dans  tous  les  pays,  aime  les  débats  inutiles, 
parce  que  ce  sont  toujours  les  plus  irritants.  L'orateur  de  l'oppo* 
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sitiott  fit»  selon  riw&iUde,  use  venu  critMpeide  la  peMcp*  mi- 
nistérielle, blâmant  l'absence  trop  prolongée  de  relation*  diplo- 
matiques avec  l'Angleterre,  blâmant  l'eipédttion  d'Italie  an  point 
de  vue  politique  et  financier,- blâmant  les  intrigues  de  la  cama- 
riUa.  Ce  dernier  moi  se  retrouve  dans  le  vocabulaire  de  toutes 
tes  oppositions»  a  côté  des  calomnies  ordinaires  par  lesquelles 
tout  orateur  qui  n'est  pas  ou  qui  n'est  plus  ministre. eberche  à 
diminuer  le  pouvoir  qu'il  ne  croit  respectable  que  dans  ses  pro- 
pres mains. 

Le  duc  de  Valence  répondit  simplement  et  énergiquement. 
«  On  discours  do  trône,  dit-il,  n'est  souvent  qu'une  puérile  for- 
malité, et  sea  absence  n'empêche  pas  des  discussions  sérieuses.» 
M.  Olozaga  avait  vu  l'Espagne  déshonorée  dans  l'expédition  d'il** 
lie.  Le  général,  qui  pouvait  passer  pour  compétent  en  fait  d'hon- 
neur, rassusa  l'orateur. 


a  Les  troupe»  espagnoles,  dit-il,  ont  mis  le  pied  sur  le  territoire  pontifical  en 
même  temps  que  les  troupes  des  autres  puissances  ;  elles  ont  occupé  les  posi- 
tions  et  les  points  désignés  J'avance  dans  le  congres  de  ces  puissance*.  Si  l'offre 
généreuse  faite  ao  gênerai  français  de  concourir  au  siège  de  Komc  n'a  pas  été 
acceptée,  «'«fit  parce  qu'un  général  ne  peut  accepter  une  telle  offre  quand  H  s'a* 
gii  de  mener  à  terme  des  opération*  militaires  don  le  début  a  éiè  malheureux. 
Quand  il  a  la  confiance  de  terminer  avec  succès,,  il  est  naturel  qu'il  ne  veuille 
en  partager  ta  gloire  arec  personne.  Intervenir  en  Italie"  était  un  devoir  pour 
l'Espagne.  Il  est  évident  que  comme  nation  catholique,  et  qui  a  déclaré  dans 
«oo  premier  code  politique,  que  la  religion  catholique  est  et  sera  toujours  la 
seule  professée  par  les  Espagnols,  la  nation  espagnole  ue  pouvait  pas,  saus  se 
déconsidérer  h  ses  propres  yeux,  ne  pas  courir  au  secours  du  pape,  dont  lé 
trône  était  entonré  d'assassine  et  dont  il  fallait  assurer  la  liberté.  Qtrant 
awt  dépenses  de  cette  espéditioo ,  elles  n'ont  pas  dépassé  le  chiffre  approxi* 
inalif.  v 


Ces  loyales  paroles  furent  couvertes  d'applaudissements. 

C'était  une  tâche  esse»  dffihûfte  pour  l'opposition  parlemen- 
taire qveeeHede  critiquer  l'expédition  romaine.  L'Espagne  ca~ 
tàolique  afajt  vu  avec  orgoeil  r attitude  de  son  Gouvernement  et 
ta  proteettan  damée  au  chef  de  l'Église  ne  pouvait  qu'être  popu- 
foire  dans  la  Péninsule*  Aussi,  Pepinten  progressiste  n'osa-t-ette 
pas  attefuer  eti  feœie  principe  même  «le  l'expédition.  Elle  ne 
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pouvait  même  invoquer  4a  raisen  d'État,  Irtttmenlîou  espagnole 
élant  resiée  jusqu'au  dernier  moment  a-  l'abri  des  complication* 
diplomatiques  qni  avaient  pesé  sur  l'intervention  française.  Ito 
seul  membre  de  l'opposition,  M.  Évariste  9an-Migoel,  blâma  le 
principe  même  de  l'intervention  :  mate  m  foi  dans  «me  brochure; 
le  courage  de  1  opposition  révolutionnaire  n'aHa  pas  jusqu'à  b 
tribune  où  elle  devait  se  heurter  contre  ta  pins  évidente  impopu- 
larité. Encore  M;  San-Migtrel  ne  fit-il  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve, l'apologie  de  lu  révolution  romaine.  Quant  aux  orateur* 
de  l'opposition,  ils  ne  s'attaquèrent  qn'a  la  partie  matérielle  de 
l'expédition,  aux  frais  qu'elle  avait  nécessités  L'économie  était i 
l'ordre  du  jour;  on  cacha  l'esprit  révolutionnaire  sons  les  dehon 
de  l'économie. 

H.  Mon  eut. à  expliquer  sa  sortie  du  cabinet  :  il  déclara  Je  h 
manière  la  plus  catégorique  qu'il  était  décidée  appuyer  la  politi- 
que du  Gouvernement  actuel. 

Le  4  novembre,  sur  la  demande  formelle  du  président  du  con- 
seil, ta  proposition  de  M.  Oloznga  fut  prise  en  considération: 
l'orateur  de  l'opposition  y  demandait  la  production  des  docu- 
ments concernant' la  politique  extérieure  du  pays.  Après  cinq 
jours  de  débats  oiseux ,  la  motion  fut  repoussée  par  la  Chambre 
des  députés,  a  la  majorité  de  107  voix  contre  29  (9  novembre). 

L'adresse  avait  été  votée  dans  la  session  qui  venait  de  finir, 
le  6  janvier,  à  la  majorité  de  147  voix  contre  40.  La  plupart  des 
députés  de  l'opposition  modérée  votèrent  avec  le  ministère.  Le 
lendemain,  M.  Mon,  encore  ministre  à  cette  époque,  présenta  le 
budget  des  recettes  et  des  dépenses.  En  même  temps  avait  hes, 
dans  le'Sénat,  une  discussion  plus  animée  que  de  coutume  wr 
le  projet  d'adresse,  qui  n'en  fut  pas  moins  voté  à  la  majorité  de 
105  voix  contre  14  (15  janvier). 

Le  vote  de  l'adresse  par  les  doux  Chambres  fut  munédiateoett 
suivi  d'un  décret  portant  annulation  des  mesures  exceptkwaata 
adoptées  en  vertu  «le  l'autorisation  du  Gouvernement  par  la  M  dt 
45  mars  1848.  MIL  Salamanca,  Eseosnra,  Oloaega  et  quslqeai 
antres  députés  dont  los  procès  étaient  déjà  en  voie  d'inetieetise 
par  la  justice  ordinaire,  ne  tarent  pettoeripriadaMcedéore*  (14 
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janvier).  L'indulgence  et  l'oubli  allèrent  plus  loin  encore  :  U  gé- 
nérai Infante  et  M.  Gonsales,  anciens  ministre*  de  l'ex-régent, 
furent  qommés  conseillers  royaux  ;  le  chef  politique  de  Madrid 
permit  «os  progressistes  de  former  des  associations  pour  les  pro- 
chaines élections  municipales!  et  celui  de  Sévitte*  non  content 
d'accorder  la  même  permission  aux  démocrates  dé  son  départe- 
ment, présida  la  séance  dHuauguration,  en  les  engageante  par- 
ler sans  contrainte,  et  à  faire  usage  de  tous  les  moyens  légaux  en 
foreur  de  leurs  candidats.  CeHe  générosité  prouvait  combien  le 
Gouvernement  espagnol  regardait  comme  définitif  l'apaisement 
des  désordres  civils. 

L'année  1B48  avait  te  l'avortemenl  d'une  nouvelle  entreprise 
révolutionnaire.  Seulement»  cette  fois,  il  avait  fallu,  pour  réveil- 
ler la  guerre  civile,  l'accord  le  plus  étrange  et  le  plus  honteux  de 
partis  opposés.  Montéinolinistes,  exaltés  et  républicains,  s'étaient 
rencontrés  sous*  le  même  drapeau  dans  eette  échattflburée  qui 
était  venue  expirer  sur  les  bords  de  l'Ébre.  Malgré  les  conni- 
vences officielles  et  les  secours  matériels  du  Foreign-Office,  Ca- 
brera, refoulé  du  UauUÀragon  dans  la  Haute-Galalogne,  aban- 
donné par  ses  officiers  et  par  ses  soldais,  traqué  par  l'armée  et 
parla  population,  avait  été  réduit  à  mener  dans  les  montagnes 
la  vie  d'un  obscur  bandit,  jusqu'à  ce  que  cette  armée,  forcée  i  la 
retraite  par  le  silence  du  prétendant,  il  ne  lui  restât  plus  d'autre 
ressource  que  cette  de  se  livrer  aux  gendarmes  français. 

Les  factions  réunies  des  Tristany,  Coeco  et  astres  cabecillas 
sous  les  ordres  de  Cabrera,  s'étaient  fortifiées  dans  le  vtHage  de 
Sao-Loreuso,  .dans  l'intention  4e*  résister  aux  troupes  de  la 
reine;  mais  il  suffît  de  quatre  compagnies  prises  dans  kl  colonne 
du  général  Manzano,  et  commandées  par  le  commandant  don 
Miguel  Domingo,  pour  déloger  les  factieux  de  cette  position.  Les 
troupes  de  la  reine  entrèrent  dans  San- Lorenio  à  la  baïonnette, 
et  «Misent  en  complète. déroute  les  cariistoe,  malgré  les  efforts  de 
Cabrent.  Un  événement  plus  décisif  oneere fut  l'arrestation  perdes 
douaniers  français  du  comte  de  MoniémolWi  (Charles  V)  près  de  la 
frontière  de  Catalogne.  Le  prétendant  fut  conduit  en  Angleterre, 
et  set  partisan»  découragé*  se  soumirent  en  grabd  nombre. 
r  mouvement  insurrectionnel,  si  facilement  et  si  énergique- 
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ment  réprimé,  n'avait  pa6  renconjréde  sympathies  parmi  la  pta- 
paît  de#  grands  noms  progressistes.  Le  duc  de  la  Victoire  et 
Mi  Qiozaja  entre  autres,  sollicités  ù  Londres  de  prêter  leur  ia- 
fluence  àriulriguç  carliste,  avaient  répondu  par  un  hoaasaWc 
refus.  L'opposition  parlementaire  n'avait  fourni  au  mosvetaeat 
que  deux  adhérents,  M.  Salamaflca  ei  M.  Ëscçsura,  C'est  fie 
l'insu/recUon  avait  perdu  toute  nationalité  par  le  palrouage  de 
l'Angleterre.  Quel  élail  le  ciioyen  espagnol,  digne  de  parier  ce 
noua,  qui  pouvait  consentir  à  prêter  les  mains  à  une  conspiration 
dont  le  résultat  le  plus  net  serait  de.  réduire  son  pays  à  l'étal  de 
province  anglaise  ? 

Un  événement  bizarre  troubla  seul  U0  instant  la  tranquillité* 
du  pays*  On  apprit  tout  à  coup ,  le  18  octobre,  que  le  uiaistfo 
Narvaez  tout  entier  donnait  sa  démission,  et  que  cette  démission 
était  acceptée.  Quant  aux  nouveaux  ministres,  l'obseurité  de 
leurs  noms  excita  une  surprise  générale.  C'étaient,  pour  la  pré- 
sidence du  conseil  et  le  ministère  de  la  guerre,  le  comte  defléo- 
nard,  général  peu  connu  ;  pour  l'intérieur,  le  général  Trinidad 
Balbao,  célèbre  par  les  horribles  assassinats  commis  par  ses  or- 
dres, lors  de  son  commandement  dans  la  Manche  contre  les  fac- 
tieux; pour  les  finances,  don  Yicente  Arœesto,  employé  in/ériesr 
dans  un  bureau  de  comptabilité;  pour  la  justice,  don  JoséMao- 
resa,  avocat  condamné  récemment  pour  calomnie;  pour  kt af- 
faires étrangères,  don  Salvador  Zea  Bermndez,  et  pour  la  na- 
rine, don  ioaé  Buetiilos.  * 

Voici  ce  qui  s'était  passé.  Don  Francisco  de  Asis  et  le  confet- 
seur  du  roi,  le  père  Fulgeneio,  avaient  réussi  à  persaadtf  àb 
jeune  reine  qu'on  la  tenait  en  tutelle  et  qu'elle  ne  serait  vratncat 
libre  que  si  elle  se  débarrassait  du  due  de  Valence.  Averti  de* 
mauvaises  dispositions  inspirées  à  Sa  Majesté,  le  général  pré- 
senta à  la  reine  une  démission  collective  qui  fut  acceptée. 
Comme  le  nouveau  cabinet  ne  contenait  pas  de  minisire  de 
l'instruction  publique,  on  en  conclut  que  la  direction  sapréatf 
de  ce  département  serait  remise  au  clergé.  Los  Cortès  étaieal 
convoquées  pour  le  30  octobre  :  ce  nouveau  ministère  devrait 
nécessairement  les  dissoudre  et  gouverner  militairement  C'était 
retomber  dans  l'ancien  état  de  choses.  Tout  s'émut  :  koeorsa- 
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préroe  de  justice  {cour  de  cassation),  le  tribunal  suprême  de 
guerre  et  marine,  le  conseil  royal,  tous  le»  tribunaux,  le  capi- 
taine général,  le  gouverneur  et  le  chef  politique  de  Madrid,  les 
sous-seerétatres,  chefs  de  division,  Jets  autres  employés  des  mi» 
nistères,  les  inspecteurs  de  toutes  les  armes,  les  chefe  de  tous  les 
corps  de  la  garnison,  la  cour  des  comptes,  les  directeurs  gêné* 
rame,  jusqu'à  de  pauvres  copistes  donnèrent  leur  démission. 

Cependant  la  reine  Christine,  qui  était  restée  étrangère  à  cette 
intrigue  de  palais,  et  qui  déplorait  l'imprudence  d'un  pareil 
coup  d'État,  réussit  à  éclairer  sa  fille  sur  le  péril  de  la  situation* 
Le  rappel  du  duc  de  Talence  fui  décidé*  Après  de  longs  refus,  le 
général  ne  eéda  qu'à  des  considérations  d'krtérét  public.  Il  fallut 
punir  :  l'ex-ministre  Balboa  fut  envoyé  à  Ceita  ;  le  confesseur 
du  roi,  une  mère  Patrocinia,  le  secrétaire  du  roi  M.  Rodon  et 
quelques  gentilshommes  de  la  Chambre  du  roi  furent  exilés. 
Quant  au  roi  lui-même,  il  dut  abandonner  le  gouvernement  du 
palais  et  l'administration  du  domaine  de  la  couronne.  Le  22, 
tout  était  rentré  dans  l'ordre. 

M.  Bravo  Murillo ,  qui  échangea  le  portefeuille  des  travaux 
publics,  instruction  et  commerce,  pour  celui  des  finances,  por- 
tait, dans  une  comparaison  faite  entre  les  budgets  de  4849 
et  1850,  les  dépenses  du  budget  de  1849  à  i, 227,281,057  réaux, 
savoir  :  dépenses  ordinaires,  4,088,757,565'réaux,  et  dépenses 
ettraordinaires,  158,552,494  réaux;  et  celles  du  budget  de 
4850  à  1,206,907,956  réaux,  savoir  t  dépenses  ordinaires, 
1,146,907,237  réaux,  et  dépenses  extraordinaires,  60,000,000. 
Ce  qfti  faisait  une  différence  en  moins  de  20,573,321  réaux  pour 
le  budget  de  4850.  Quant  aux  recettes,  à  en  juger  par  l'état  sou- 
mis par  le  ministre  à  la  commission,  le  budget  de  4850  présen- 
tait utte  diminution  considérable.  Voici  les  différences  dans  les 
recettes  du  budget  de  1850,  comparativement  à  celles  du  budget 
de  1849.  En  plus  :  douanes,  4,200,000  réaux  j  biens  commu- 
naux, 4,475,202  réaux;  loteries,  840,000  réaux  ;  cruzada, 
904,400  réaux  ;  ministère  du  commerce,  721,000  réaux;  minis- 
tère de  la  marine,  554,682  réaux.  Total  ;  40,965,984  réaux.  En 
moins:  contributions  directes,  37,424,000  réaux;  contribution* 
indirectes,  10,500,000  réaux;  domaines  de  l'État,  5,636,309 
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réaux;  surplus  des  caisses  d'outre-mer,  32,500,000  réaui;  mi- 
nistèredes  affaires  étrangères,  1,000  réaux;  ministère  de  Tinté- 
rieur,  S,Î57,921  réaux;  ministère  delà  guerre,  117,900  réaai. 
Total,  91,417,130  réaux.  Différence  en  moins,  80,433,146  réaux; 
ce  qui  constituait  un  déficit  de  59,879,261  réaux. 

A  l'extérieur,  en  dehors  de  l'intervention  italienne,  un  seul  bit 
important  reste  à  signaler.  Depuis  longtemps,  les  radicaux  améri- 
cains convoitent  la  possession  de  la  riche  île  de  Cuba.  Un  aventu- 
rier; dit  le  général  Lopezde  Santa-Anna,  prépara  une  expédition 
pour  seconder  une  insurrection  des  créoles  dei'ile.  Deux  bateui 
à  vapeur  portant  des  armes  et  des  hommes,  dans  ce  but,  forent 
arrêtés,  le  6  septembre,  et  les  aventuriers,  déjà  réunis  en  grand 
nombre  àRound-Island,  furent  aussitôt  dispersés  par  les  ordres 
du  président  des  États-Unis  (Voyez  plus  loin,  p.  665). 


PORTUGAL. 

Le  2  janvier,  S.  M.  la  reine  dona  Maria  da  Gloria  ouvrit  k 
session  des  Cortès  par  un  discours  dans  lequel»  après  avoir  lait 
un  tableau  rassurant  de  la  tranquillité  intérieure  et  des  relalmi 
avec  les  puissances  étrangères,  Sa  Majesté  annonçait  la  concis- 
sion  d'an  traité  fait  avec  le  Brésil  pour  établir  une  juste  récipro- 
cité des  droits  de  navigation  fondée  sur  l'intérêt  réciproque  des 
deux  pays. 

Abordant  ensuite  la  situation  financière,  le  discours  royal 
continuait  ainsi  : 


«  L'état  4a  Trésor  public  Maire  des  déferais  do  système  actuel  de 
II  est  devenu  urgent  de  le  modifier,  *6n  de  concilier  U  perception  de» 
avec  Futilité  du  peuple,  en  fondant  les  améliorations  du  système  sor  la  previ»îea 
et U  simplicité  de  nés  règle*  et  sur  la  responsabilité  de  ses  ageafa.  Itou  Gee- 
ttraemeul  tous  soumettra  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  rÉtat  et 
tous  rendra  compte  de  J'exécutiou  des  lois  volces  récemment  pour  radminislra- 
tion  des  revenus  publics.  Eu  fivaut  les  forces  navales  et  militaires,  vous  sures 
égard  aux  exigences  de  ta  sûreté  publique  et  de  i'bouneur  de  la  nation,  et  vues 
seconderez  mou  Gouvernement  dans  les  mesures  qu'il  tous  proposera  pour  at- 
teindre ces  important*  résultats.  Tontes  nos  proviuoss  d'ootra-mei 
à  jouir  d'une  parfaite  tranquillité.  Si  leur  position  n'est  pas  anssi 
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qu'elle  devrait  l'être  d'âpre!  tare  reMoarcee,  elle  e*t  cependant  améliorée  en 
général. 

»  Mon  Gouvernement  voua  proposera  les  mesures  qu'il  jugera  les  pins  pro- 
pres à  favoriser  le  développement  de  ces  ressources.  J*e*père  que  vous  confia* 
crerez  toute  votre  attention  à  l'examen  du  budget  et  aux  propositions  des  lois 
organiques  que  mon  Gouvernement  vous  présentera,  et  que  tous  favoriserez 
ainsi,  par  voire  sollicitude  et  par  vos  efforts  réunis,  les  améliorations  adminis- 
tratives dans  les  brandies  les  plus  importantes  des  .services  publics,  en  adop- 
tant à  leur  égard  les  mesures  que  l'expérience  vous  indiquera  et  qui  seront  com- 
mandées par  l'intérêt  public. 

-  J'espère  que  les  Chambres  donneront  à  mon  Gouvernement  la  coopération 
efficace  et  éclairée  qu'exige  la  cause  de  la  monarchie,  de  l'ordre  et  de  la  li- 
berté. » 


i 

Une  inconcevable  violation  du  droit  des  gens  reproduisit  dans 
une  des  colonies  portugaises  ces  procédés  sommaires  d'agression 
brutale  dont  l'Angleterre  use  ordinairement  contre  les  nations 
faibles.  Un  certain  Summers,  sous-maître  d'une  mission  protes- 
tante &  Hong-Kong,  étant  venu  à  Macao,  refusa  de  se  découvrir 
devant  la  procession  de  la  Fête-Dieu.  Invité  poliment  à  cet  acte 
d'observation  essentielle  dans  les  usages  et  dans  les  lois  portu- 
gais ,  il  eut  le  mauvais  goût  de  résister  même  aux  observations 
amicales  d'un  aide-de-camp  du  gouverneur.  M.  Do'Amaral  dut 
faire  arrêter  fauteur  de  cette  insulte.  Le  capitaine  Keppel ,  com- 
mandant les  forces  britanniques  en  Chine,  vint  réclamer  le  pri- 
sonnier au  nom  du  droit  violé  dans  la  personne  d'un  sujet  anglais. 
U.  Do'Amaral ,  tout  disposé  à  relâcher  Summers,  ne  put  accéder 
à  une  demande  faite  sur  ce  ton.  Quelques  heures  après,  le  capi- 
taine Keppel,  qui  avait  secrètement  pris  ses  mesures ,  débarque 
sur  le  quai  de  Macao  à  la  tête  d'un  détachement  de  soldats  de 
marine,  pénètre  jusqu'à  la  prison  dont  il  fait  forcer  la  porte,  en- 
lève le  prisonnier  et  se  retire  après  celle  honteuse  attaque  armée 
dirigée  contre  un  pays  ami.  Un  soldat  portugais  avait  été  assassiné 
sans  lutte. 

Quelque  temps  après  cet  acte  de  violence  brutale,  le  12  août, 
M.  Do'Amaral  fut  assassiné  sur  la  limite  du  petit  territoire  portu- 
gais par  plusieurs  Chinois  placés  en  embuscade.  Les  assassins  lui 
coupèrent  la  tête  et  la  seule  main  qui  lui  restait.  La  disparition 
de  ces  hideux  trophées  accusait  suffisamment  les  autorités  chi- 
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boises.  La  nouvelle  de  ce  déplorable  événement  jeta  la  conter- 
nation  dans  la  colonie.  Le  corps  diplomatique  se  réunit  en  séance 
avec  les  membres  du  conseil  de  gouvernement;  les  ministres  de 
France  et  des  États-Unis,  MM.  Forth-Ronen  et  David,  mirent 
deux  vaisseaux  &  la  disposition  de  la  ville  si  elle  devait  être  atta- 
quée. Le  gouverneur  anglais  de  Hong-Kong  expédia  également 
au  secours  de  Macao  une  frégate  et  un  bateau  à  vapeur.  Fort  de 
cette  assistance,  le  gouvernement  portugais  dénonça  aux  autorités 
chinoises  le  crime  qui  venait  d*être  commis,  laissant  entreioir 
qu'il  considérait  les  mandarins  comme  complices.  On  ne  s'ei 
tint  pas  là.  Un  petit  fort  placé  sur  la  limite  chinoise  fut  attaqué  et 
pris  dans  la  journée  du  25.  Soixante-quatorze  Chinois  périrent 
dans  Faction;  120  soldats  portugais  enlevèrent  cette  position 
à  2,000  Chinois,  sans  perdre  plus  que  7  hommes  tués  ou  blessés. 
Â  la  lin  de  Tannée ,  le  conseil  de  Macao  n'avait  pu  encore  ob- 
tenir de  ht  politique  tortueuse  àes  nfandarins  d'attiré  réparation 
que  celle  qu'A  en  avait  tirée  lui-même» 


GRÀHDE-KtETÀGRE.  ê|f 


CHAPITRE  IX. 


GRANDE-BRETAGNE. 


Relations  extérieures,  diplomatie  brouillonne  ;  ouverture  de  la  session,  discours 
royal,  discussion  de  l'adresse,  amendements  repousses,  lord  Stanley, 
MM,  Grattao  ai  d'Israeli;  utopies  de  M.  Cobdsn,  réductions  impossibles, 
arbitrages  internationaux  ;  essai  de  résurrection  ebartiste,  M/  O'Connor,  le 
suffrage  universel;  admission  des  Israélites  dans  le  Parlement,  adoption  par 
la  Chambre  des  commîmes,  rejet  par  la  Chambre  haute,  démission  et  t ééleo 
tioa  de  X.  de  Butscfeild;  clôture  et  prorogation  du  Parlement;  reforme  4e 
l'acte  de  navigation  ;  motion  d'enquête  sur  l'état  de  la  nation,  M.  d'Israeli 
et  sir  Robert  Peel,  résultat  des  réformes  de  1846  ;  chemins  de  fer. 

Colonies  orientales.  Inaction  de  lord  Gough  dans  le  Punjab;  prise  de 
M'onltan  par  le  général  Whish;  affaire  désastreuse  dcDjelum,  pertes  énor- 
mes, émotion  en  Angleterre  ;  remplacement  de  lord  Gough  par  sir  Charles 
Napier,  victoire  de  Goudjerat,  pacification,  du  pays,  prise  de  Peschater,  an- 
nexion définitive  du  Punjab. 

Chine.  Refus  d'ouvrir  aux  Européens  la  fUk  tartare  de  Cafttos*  agitation  d* 
Ja  population  chinoise. 

Colonies  occidentales.  Agitations  nombreuses. 

Canada.  Élections,  majorité  wajg,  bill  d'indemnités  aiu  insurgés  de  1S37, 
adoption  du  bill  dans  les  deux  Chainbres,  émeutes  à  Toronto,  conflits  à 
Sainte-Catherine  et  à  Saint-Jean,  convention  de  Kingstow,  idée* d'une  confé- 
dération des  colonies  anglaises,  violences  populaires  h  Qaébec  et  h  Mont* 
réaJ- 

Aktjlle*  ANGLAISES.  Révolta  des  noirs  à  Saiate-Jjueie,  répseasion.    * 

Cap  .de  BoMfti-S*rôsUNC£.  Les  ccnvùu»,  agitation  à  ce  sajet. 

Ives  iwusjuies.  Insurrection  de  paysans,  impression. 


À  aucune  époque,  depuis  l'avènement  de  la  reine  Victoria,  les 
rttaàkm*  diplomatiques  de  la  Grande-Bretagne  n'avaient  été  pins 
compromises  par  les  légèretés  de  la  diplomatie.Dne€Ondei(e  tou- 
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jours  provocante,  quelquefois  suspecte,  avait  Tain  au  ministère  h 
froideur  de  la  cour  devienne.  Lord  Patmerston,  après  avoir 
refusé  sa  médiation  à  l'Autriche,  au  commencement  de  i 848, 
avait,  à  la  fin  de  cette  même  année,  pris  parti  pour  la  Sardaigae 
contre  la  couronne  impériale  dans  la  question  de  l'armistice  ita- 
lien. Il  n'avait  pas  peu  contribué  par  ses  actes  à  encourager  use 
nouvelle  levée  de  bbudiers  qui  serait  fatale  au  Piémont.  Ea 
Espagne,  les  relations  n'avaient  pu  encore  être  rétablies*  malgré 
les  efforts  conciliants  de  Léopohl,  roi  des  Belges.  En  Grèce,  la 
connivence  visible  de  la  diplomatie  britannique  avec  tous  les  dé- 
sordres amoindrissait  chaque  jour  l'influence  anglaise.  A  Rio* 
Janeiro  et  à  8uenos~Ayres,  Lord  Howden  avait  également  échoué 
dans  ses  négociations  avec  la  cour  brésilienne  et  avec  le  dictateur 
argentin.  Forcé  par  lord  Palmeralon  d'exiger  que  le  premier  de 
ces  gouvernements  adhérât  au  système  improductif  et  vexafioin 
de  l'abolition  de  l'esclavage,  l'envoyé  britannique  n'avait  pa 
rétablir  avec  la  cour  impériale  ses  débouchés  cemmertnai, 
Quant  à  Rosas,  la  mission  n'avait  servi  qu'à  exagérer  son  arro- 
gance. Déjà  le  dictateur  de  la  Plata  refusait  officiellement  de 
recevoir  le  ministère  britannique,  M.  Southern  (voyei  ptasJoîB, 
Etats  de  l'Amérique  du  Sud).  En  Portugal,  ce  n'était  que  c*Me 
contraint  et  forcé  que  le  Foreign-O/fice  avait  pris  parti  pour  k 
reine  :  il  avait  d'abord ,  selon  ses  habitudes,  pactisé  avec  les 
révoltés  des  Antas  et  Sa  da  Bandeira.  En  Suisse,  en  Italie,  lord 
Palmerston  offrait  une  médiation  trompeuse  et  poussait  en  même 
temps  i  la  guerre.  Malgré  les  nombreux  intérêts  britanniques 
engagés  dans  le  royaume  des  Deux-Sicile*,  le  chef  delà  diploma- 
tie anglaise  avait  déloyalement  cherché  A  démembrer  ce  pays. 
Lord  Minto  avait  applaudi  à  l'insurrection  de  Païenne,  aban- 
donnant toutefois  Messine  à  l'énergique  répression  des  armas 
napolitaines.  M.  Temple  t'avait  remplacé  à  Nantes  :  mais  la  bit 
de  sa  mission  était  moins- de  résoudre  la  question  italienne,  qas 
de  chercher  à  foire  oublier  les  fautes  commises  et  1  conjurer  les 
justes  rancunes  de  Naples  et  de  la  Russie*  Enfin,  il  fallait  ajoater 
à  cette  triste  revue  les  retardscalculés,  les  honteuses  faiblesses  «ni 
avaient  fait  échouer  la  médiation  danoise,  malgré  les 
lea  pins  totamel*. 
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-  *  Telle  était  la  situation  diplomatique  de  k  Grande-Bretagne 
quand-commença  l'aonée  J847. 

La  session  du  Parlement  fut  ouverte  le  1er  février.  S.  M.  la 
reine  Victoria  annonça  dans  son  discours,  soit  la  révocation  totale, 
soil  la  modification  de  l'ancien  code  de  navigation.  Ce  serait  là 
un  nouveau  pas  tait  dans  la  liberté  commerciale.  L'Etal  toujours 
alarmant  de  l'Irlande  nécessitait  la  continuation  des  pouvoirs 
exceptionnels  accordés  l'année  précédente  au  Gouvernement. 
La  lot  des  pauvres  en  Irlande  devrait  être  révisée,  en  même  temps 
que  la  détresse  normale  de  ce  malheureux  pays  réclamerait  de 
nouveaux  votes  de  subsides  extraordinaires. 

Dans  la  discussion  de  l'adresse  à  la  Chambre  des  lords,  le 
ministère  fut  attaqué  avec  violence,  et  sur  tons  les  paragraphes , 
par  le  chef  de  l'opposition  proteetioniste,  lord  Stanley,  qui  pro- 
posa comme  amendement  tino  phtase  de  blâme  sur  la  politique 
du  cabinet.  Cet  amendement  ne  fut  rejeté  que  par  une  majorité 
de  2  voix,  S.  G.  le  duc  de  Wellington  prêta  au  ministère  l'appui 
de  son  vote. 

Dana  la  chambre  des  communes ,  le  cabinet  lut  attaqué  par 
M*  d'israëii.  Son  discours  mordant  fut  résumé  dans  un  amende- 
ment de  blâme  sur  la  politique  extérieure  et  intérieure.  M.  Grat- 
tan,  membre  irlandais,  propesait  aussi  un  amendement. sur  le 
paragraphe  relatif  à  l'Irlande;  le  bat  de  cette  modification  était 
d'enlever  ce  que  la  rédaction  pouvait  avoir  de  menaçant.  Après 
ua  discours  de  lord  John  Rusâell,  la  Chambre  rejeta  l'atnende- 
naent  de  M.  Grattan  par  188  voix  contre  12. 

Restait  l'amendement  de  M.  d'israëii.  Ce  fut  le  théâtre  de  la 
lutte.  Le  chef  du  cabinet  se  retrancha  derrière  un  résultat  qui' 
sans  doute,  lui  appartenait  moins  qu'à  tout  autre,  mais  qui  u'én 
était  pas  moins  un  argument  victorieux  :  le  maintien  de  la  paix. 
Toute  la  défense  du  ministère  porta  sur  ce  point  :  a  Nous  uous 
présentons,  dit  lord  Palinerston,  comme  défenseurs  de  la  paix, 
comme  ayant  fait  tous  nos  efforts,  soit  pour  prévenir,  soit  pour 
suspendre,  soit  pour  arrêter  la  guerre.  Voilà  ce  que  nous  repro- 
chent les  partisans  de  la  guerre;  c'est  à  la  Chambre  à  prononcer 
entre  nous*  »  Quelle  que  fût  la  sincérité  de  cette  déclaration,  les 
faits  étaient  incontestables.  L'opposition  voulut  faire  ajourner  le 
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débat  ;  mais  h  proposition  fût  rejetée  par  lit  voit  contre  80. 
M.  d'Israëli  retira  son  amendement.  Si,  dans  la  Chambre  <ta 
lords,  le  eabinet  avait  eu  pour  lui  la  haute  autorité  du  doc  de 
Wellington,  dans  la  Chambre  des  communes,  il  s'était™  soutenu 
par  le  concours  indirect  ou  par  la  neutralité  bienveillante  de  sir 
Robert  Peel. 

Les  utopies  de  M.  Cobden  employèrent  sans  résultat  utile  pif- 
sieurs  des  premières  séances  du  Parlement.  Le  26  février,  M.  Cob- 
den fit,  à  la  Chambre  des  communes,  une  motion  ayant  pour  bot 
de  faire  opérer  dans  les  armement»  de  l'armée  et  de  la  marine  de 
réductions  qui  ramèneraient  te  budget  au  chiffre  de  l'année  1835, 
c'est-à-dire  une  réduction  de  250  millions  de  francs.  La  motion  fut 
rejetée  le  27,  à  la  majorité  de  275  voix  contre  78.  M.  Cobden  niait 
passé  en  revue  tous  les  accroissements  apportés  depuis  quatone 
ans  dans  la  marine  et  l'armée.  En  1855,  on  craignait  une  guerre 
avec  la  Russie,  on  ajouta  5,000  hommes  à  la  marine;  les  appré- 
hensions de  guerre  passèrent,,  mais  les  marins  restèrent  Ko 
4858,  c'était  Tannée  de  la  révolte  du  Canada;  l'armée  fut  aug- 
mentée de  8,000  hommes,  qui  furent  gardés  après  la  répression 
de  l'insurrection.  Lors  des  troubles  du  pays  de  Galles,  5,000 bon- 
mes  encore  furent  ajoutés  à  l'armée,  et  furent  également  mainte- 
nus. Ainsi  encore,  lors  de  l'expédition  de  Syrie,  5,000  hommes; 
lors  de  la  querelle  des  frontières  avec  les  États-Unis,  5,000  tom- 
mes encore  furent  ajoutés  à  la  marine.  En  18*5,  è  cause  de 
la  dispute  de  l'Orégon,  près  de  2  millions  sterl.,  et  encore  a  pw- 
pos  des  mariages  espagnols,  une  augmentation  nouvelle  ,  vinrent 
grever  le  budget  ;  et,  pour  conclusion,  même  lorsque  les  causes 
disparurent,  on  garda  toujours  les  armements. 

La  réponse  du  chancelier  de  l'échiquier  était  fcette.  Coiwne 
les  peuples  n'en  sont  pas  venus  encore  et  n'en  viendront  jauni» 
à  ce  degré  de  sagesse  qui  pourrait  les  ferre  convenir  entré  eut  d'an 
désarmement  général,  pour  le  moment,  létal de* affcrm paBi- 
ques  ne  permettaH  pas  des  réduction»  radicale*  è&m  ta  ta» 
militaires;  réductions  qui  ne  seraient  imitées  pur  mcm  paya.  Ce- 
pendant, le  chancelier  ajouta  qu'il  comptait  pouvoir  équilfrrer 
les  dépenses  avec  les  recettes,  «t  que  ta  réritatieiie  se  monte- 
raient h  près  de  i  nriHion  500*000  liv.  aterh  {17  militas  de  fr,} 
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Itoe  motre  motion  du  même  genre  fut  encore  présentée  par 
M.  Cobden  le  H  jnin  :  celle-ci  tendait  à  ce  que  la  reine  fut  priée 
par  une  adresse  de  conclure  des  traités  internationaux,  à  l'effet 
de  soumettre  désormais  à  un  arbitrage  toutes  les  causes  de  que- 
relles entre  les  peuples,  et  à  ne  plus  s'en  rapporter  au  sort  des 
armes.  Lord  Palmerston  combattit  cette  invention  philosophique 
en  disant  que  si  l'Angleterre  prenait  te  parti  de  ne  plus  répondre 
à  aucune  provocation,  elle  serait  bientôt  en  batte  aux  agressions 
des  puissances.  Lord  John  Russell  ne  repoussa  pas  la  proposition 
d'une  manière  aussi  complète,  et  pensa  qu'il  fallait  enconragertous 
les  efforts  tendante  la  paix.  La  question  préalable,  demandée  par 
lord  Palmerston,  fut  votée  à  une  majorité  de  176  voix  contre  73. 
Un-  essai  de  résurrection  chartiste  ne  fut  pas  plus  heureux.  Le 
3  juillet,  dans  la  Chambre  des  communes,  H.  F.  O'Connor  pré- 
senta une  motion  relative  à  une  nouvelle  réforme  parlementaire 
qui  n'eût  été  rien  moins  que  le  suffrage  universel  et  la  consécration 
des  principes  socialistes  français.  La  motion,  combattue  par  lord 
John  Russell,  fut  rejetée  par  une  majorité  de  222  voix  contre  13. 

Le  19  février,  lord  John  Russell  présenta  de  nouveau,  dans  la 
Chambre  des  communes,  le  bill  relatif  à  l'admission  des  Israélites 
dans  le  Parlement.  La  proposition,  déjà  adoptée  par  la  Chambre 
des  communes,  mais  rejetée  par  la  Chambre  des  lords,  suppri- 
mait, dans  la  formule  du  serment,  quand  il  serait  déféré  à  un  Is- 
raélite, ces  mots  :  «  Sur  la  vraie  foi  d'un  chrétien.  »  La  motion 
pour  que  la  Chambre  se  formât  en  comité  Ait  adoptée  par  214 
voix  contre  lit,  ou  105  voix  de  majorité. 

L'élection  de  M.  Lionel  de  Rotschild  par  la  Cité  de  Londres 
rendait  nécessaire  une  décision  définitive.  Après  le  rejet  du  bill 
parla  Charobre-tfaute,  H.  de  Rotschild  avait  donné  sa  démission 
des  fonctions  de  représentant  de  la  Cité.  Mais  ni  la  Cité  ni  son 
candidat  n'abandonnaient  la  httte.  Une  nouvelle  élection  eut 
lien,  et  le  baron  Lionel  de  Rotschild  obtint  6,017  voix  contre 
2,814  données  à  lord  John  Matiners.  Tout  n'était  pas  fini  par 
cette  élection,  et  la  latte  se  renouvellerait  encore  entre  les  deux 
Chambres.  • 

La  session  des  Chambres  anglaises -fui  close  le  1er  août 
par  le  grand  chancelier,  6.  H.  fa  reine  étant  alors  en  tour- 
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née  en  Irlande.  Le  Parlement  fut  prorogé  jusqu'au  9  octobre* 

Le  résultat  le  plus  important  mais  le  moins  connu  encore  des 

travaux  législatifs  de  cette  année  était  la  réforme  des  anciennes 

lois  de  navigation  ;  nous  aurons  à  y  revenir  dans  le  prochain 

Annuaire. 

Une  motion  d'enquête  sur  l'état  de  la  nation,  motion  faite  par 
M.  d'Israëli  dans  le  but  avoué  de  renverser  le  ministère, avait  en, 
bien  que  rejetée  à  une  forte  majorité  (296  contre  156, 6  juillet), 
le  mérite  d'appeler  l'attention  sur. le  résultat  des  réformes  com- 
merciales de  1846.  Sir  Robert  Peel,  attaqué  dans  la  personne  M 
ses  successeurs,  revendiqua  la  responsabilité  de  son  œuvre,  à  la* 
quelle  M.  d'Israëli  attribuait  les  souffrances  de  l'industrie  et  la  mi- 
sère  de  la  nation.  Voici  les  chiffres  donnés  dahs  cette  discussion 
en  faveur  des  réformes  : 

Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation ,  l'importation  des 
céréales  en  Angleterre  avait  été  :  en  1859,  de  13  millions 
165,000  hectolitres,  avec  un  prix  de  25  fr.  50  l'hectolitre  ;  poar 
la  moyenne  des  cinq  années  suivantes,  on  trouve  10  raillions 
880,000  hectolitres,  à  un  prix  d'environ  28  fr.  À  partir  de  1846, 
une  première  réforme  dans  la  législation  des  céréales  permit 
d'introduire  successivement  par  année,  14»  34,  puis 21  millious 
d'hectolitres,  et  si  le  prix  s'élève  accidentellement  très-haut 
eu  1847,  par  suite  de  la  mauvaise  récolte,  on  le  voit  retomber 
en  1848  à  21  fr.  75,  avec  une  importation,  pour  les  huit  pre- 
miers mois  seulement,  de  17  millions  500,000  hectolitres. 

Ainsi ,  en  1859,  l'Angleterre,  pour  compléter  les  approvision- 
nements nécessaires  à  ses  populations,  dépensait  pour  acheter 
13  millions  165,000  hectolitres,  près  de  402  millions  de  francs, 
tandis  qu'en  1849  elle  n'avait  eu  à  dépenser  pour  17  millions 
500,000  hectolitres  que  341  millions  environ.  Ces  valeurs,  hi- 
lons-nousde  le  dire,  peuvent  être,  en  fait,  exagérées,  attendu  qœ 
les  prix  cités  sont  ceux  du  froment,  tandis  que  les  quantités  indi- 
quées comprennent  des  seigles,  des  avoines,  du  maïs  et  même 
des  pois  et  des  lèves  dont  les  prix  sont  naturellement  plus  bas; 
mais  ja  relation  n'en  subsiste  pas  moins  dans  l'ensemble  des 
valeurs  composées,  et  l'on  voit  qu'en  résumé  l'Angleterre,  grâce 
i  la  forme  de  son  tarif  des  céréales,  a  considérablement  accru 
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son  importation,  diminué  ses  dépenses  d'approvisionnement  et 
vu  successivement  s'abaisser  chez  elle  le  prix  des  grains  presque 
au  niveau  du  prix  moyen  habituel  de  la  France,  qui  est,  comme 
on  sait,  de  19  fr.,  bon  marché  que  l'Angleterre  avait  envié  pen- 
dant bien  des  siècles  à  la  France.  Telles  avaient  été  selon  leur  au- 
teur, les  conséquences  des  réformes  conçues  et  réalisées  par 
l'administration  de  sir  Robert  Peel. 

Le  Parlement  anglais  avait  autorisé,  à  la  fin  de  1849,  la  con- 
struction de  19,300  kilomètres  de  rails-ways;  8  milliards  600  mil- 
lions de  francs  étaient  déjà  engagés  dans  cette  immense  opéra- 
tion dont  le  coût  total,  en  supposant  que  l'œuvre  se  terminât, 
dépasserait  10  milliards  ;  mais  l'excès  apparaissait  de  toutes  parts  : 
non-seulement  les  lignes  rivales  se  disputaient  une  clientèle 
qui  n'était  plus  en  rapport  avec  les  moyens  puissants  qu'on  avait 
mis  à  sa  disposition  au  prix  d'énormes  sacrifices,  mais  encore  les 
embranchements  greffés  sur  les  lignes  principales,  et  qui  de- 
vaient, disait-on,  en  être  les  rameaux  nourriciers,  épuisaieut  ces 
lignes,  consommaient  le  plus  clair  de  leurs  produits,  sans  rien 
ajouter  à  leur  activité  et  sans  améliorer  dans  une  proportion 
notable  leurs  recettes. 


COLONIES  0R1ENTALES.| 

L'Inde  entière,  sauf  le  Punjab,  continuait  à  jouir  de  la  plus 
parfaite  tranquillité.  Quant  à  cette  dernière  province,  une  ar- 
mée  de  22,000  hommes,  commandée  par  lord  Gongh  en 
personne,  y  entrait  dans  les  premiers  jours  de  décembre  1848. 
Après  de  longs  délais,  il  était  bien  temps  d'agir  pour  le  gouver- 
nement anglais.  L'inaction  des  derniers  mois  avait  fini  par  encou- 
rager les  chefs  insurgés.  La  révolte  commençait  à  avoir  des  con- 
séquences inquiétantes.  Ainsi,  la  garnison  dePeschaver,  bloquée 
en  quelque  sorte  par  les  insurgés  qui  tenaient  la  campagne,  et  ne 
recevant  ni  secours  ni  nouvelles  deLahore,  avait  pris  les  armes 
trontre  les  officiers  anglais  qui  la  commandaient  et  qui  n'avaient 
échappé  qu'à  grand'  peine. 


^ 
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On  se  rappelle  que,  l'année  précédente,  le  général  Wbish  avait 
été  forcé  de  lever  le  siège  de  Moultan.  Malgré  cet  échec,  le  gé- 
néral n'avait  pas  cessé  de  tenir  la  campagne  :  il  avait  même, 
le  7  novembre,  remporté  un  avantage  sérieux  sur  le  Devaa. 
Le  résultat  de  ce  succès  avait  été  de  soutenir  le  moral  dtt 
troupes  presque  incessamment  assiégées  dans  leur  camp*  Apris 
le  combat  de  Ramnagor  et  la  retraite  de  Shere-Sing,  le  général  et 
chef,  lord  Gougb,  interrompit  son  mouvement  en  avaot  pour  se 
consulter  avec  le  gouverneur  général,  lord  Delhousie,  dont  m 
annonçait  la  prochaine  arrivée.  Les  chefe  sikhs  ne  tentaient  pin 
aucun  mouvement  ;  ils  avaient  même  fait  demander  à  capital* 
sous  la  condition  d'une  amnistie.  Hais  il  leur  fut  répondu  qu'ea 
M  traiterait  avec  eux  que  lorsqu'ils  auraient  déposé  les  armes. 

L'armée  du  général  Whiah  devant  Moultan  recevait  cependant 
des  renforts  importants  en  hommes  et  en  matériel.  BrentAt  elle 
compterait,  avec  les  auxiliaires,  prèsde  30,000  hommes  et  pies  de 
f  00  pièces  de  canon.  Elle  ne  tarderait  pas  à  reprendre  l'offensive. 

C'est  dans  Moultan  qu'avait  éclaté  l'esprit  de  révolte  :  c'était 
dans  Moultan  qu'il  fallait  l'étouffer.  L'armée  qui  se  rassemMaif 
depuis  quelques  mois  fut  enfin  prête  :  elle  marcha  en  tvoss 
corps  sur  ce  point  central  pour  se  réunir  au  général  Whtt, 
campé  devant  la  ville  révoltée  :  les  deux  premiers  corps  devaieit 
descendre  le  long  des  deux  fleuves  du  Punjab  :  le  troisième  con- 
tingent de  la  présidence  de  Bombay,  remontait  l'Indus  en  s*ap- 
puyant  sur  une  flottille  à  vapeur. 

Le  21  décembre,  les  renforts  attendus  par  le  général  Whtfk, 
et  qu'on  lui  expédiait  de  Bombay  par  mer  et  par  l'Indus»  avaint 
porté  son  corps  d'armée  au  chiffre  de  1  5,000  hommes  de  troupes 
régulières,  soutenus  par  17,000  auxiliaires  et  près  de  190  pîècsi 
de  canon*  Le  27,  le  général  enleva  les  faubourgs  et  les  appro- 
ches de  la  place  ;  la  division  du  Bengale  attaqua  la  ports  le 
l'Est  ou  de  Delhi,  et  la  division  de  ïombay  la  porte  Bouhar  «a 
de  l'Ouest.  Pendant  la  nuit,  l'artillerie  commença  rétablissement 
c!e  ses  batteries,  et,  le  28,  le  feu  s'ouvrit  contre  la  ville,  qm  ré- 
pondit avec  ardeur,  mais  sans  succès.  Le  30  et  le  31,  le  fou  con- 
tinua avec  vigueur  :  le  magasin  à  poudre  de  la  citadelle  et  explo- 
sion et  l'incendie  se  déclara  sur  plusieurs  points  de  la  ville.  Le 
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3  Janvier,  le  brèche  ayant  été  déclarée  praticable  su?  les  deux 
principal**  points  d'attaque ,  l'ordre  fut  donné  par  le  général 
Whish  de  former  les  colonnes  d'assaut.  La  division  du  Bengale, 
en  arrivant  m  la  brèche,  à  la  porte  de  Delhi,  fut  arrêtée  par  un 
nouveau  fossé  creusé  derrière  le  rempart  détruit  ;  les  assaillants 
durent  battre  en  retraite,  après  avoir  éprouvé  des  pertes  sé- 
rieuses. La  division  de  Bombay  fut  plus  heureuse  à  la  porte  de 
l'Ouest  :  elle  franchit  la  brèche  et  réussit  à  s'emparer  de  la  ville, 
après  une  heure  de  combat.  Quant  à  la  citadelle,  bien  que  bom- 
bardée jour  et  nuit,  elle  continua  à  se  défendre  jusqu'au  22  jan- 
vier. Moulra^ja  se  rendit  alors  à  merci  avec  la  garnison,  compo- 
sée de  5  à  4,000  hommes. 

De  son  côté,  lord  Gough,  le  vieux  et  brave  général  de  l'expé- 
dition de  Chine,  avait  choisi  Ferozepour  pour  son  quartier  géné- 
ral. Dès  le  22  novembre,  ses  forces  étaient  réunies;  il  se  mit  en 
marche  avec  l'intention  de  passer  le  Chenaf  i  Djelum,  et  d'atta- 
quer l'armée  sikhe,  eampéesur  la  rive  droite. 

L'avant-garde  anglaise  avait  atteint,  le  i  3  janvier,  la  rive  gau- 
the  du  fleure  :  elle  contemplait  les  tentes  de  l'ennemi  campé 
sur  le  bord  opposé,  quand,  presqu'à  l'improviste,  eHe  se  trouva 
en  fbee  d'un  eorps  asses  nombreux  de  cavalerie  sikhe.  La  cava- 
lerie anglaise  se  forme  en  colonne,  et,  suivie  de  quelques  pièces 
d'artiHerie  légère,  s'élance  à  corps  perdu  sur  l'ennemi.  Les  Sikhs 
plient ,  se  retirent,  mais  sans  se  débander.  Les  dragons  anglais 
les  poursuivent  et  s'engagent  à  l'aveugle  dans  un  vallon  où  sou- 
dai* 4a  scène  change  :  les  Sikhs  s'arrêtent,  font  forme  conte- 
Basée;  les  soldats  anglais  tombent  frappés  par  d'invisibles  enne- 
mis qui  les  couvrent  de  mitraille  et  de  fusillades,  et  sont  forcés 
de  laisser,  dans  une  coupure  marécageuse  du  terrain  où  l'artil- 
lerie s'était  engagée  jusqu'à  la  ceinture,  quatre  pièces  de  canon 
et  beaucoup  de  morts,  parmi  lesquels  on  compta  le  général  Gure- 
ten  et  le  colonel  Hawelock,  Cinquante  hommes  y  furent  tués  ou 
grièvement  Messes  ;  et  les  scènes  qui  suivirent  n'offrent  que  l'hor- 
reur d'un  carnage  de  sang-froid.  Le  général  en  chef,  trompé  sur 
la  position  véritable  de  l'ennemi,  avait  cru  déborder  le  flanc  droit 
des  Sikhs,  tandis  qu'il  se  jetait  sur  son  centre,  défende  par  des 
outrages  de  eampague  habilement  masqués* 
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Lord  Gough  coucha  sur  le  champ  de  bataille,  et  cependant  ht 
Sikhs  purent,  à  bou  droit,  s'attribuer  la  victoire.  Shere»Sing  était 
à  la  tête  d'une  armée  de  60,000  hommes  et  62  pièces  de  canon, 
et  il  attendait  de  nombreux  renforts  que  lui  amenaient  son  père 
Tchaltar-Sing  et  l'émir  du  Caboul,  Dost-Mohammed. 

Celle  bataille  du  43  janvier,  si  fatale  aux  armes  anglaises,  leur 
avait  coulé  plusieurs  régiments  détruits  ou  désorganisés,  93 offi- 
ciers t  ués  ou  blessés,  4-  pièces  de  canon  et  G  drapeaux.  On  avait  tu  m 
régiment  de  cavalerie  européenne,  le  Ue  de  l'armée  delà  reine,  pris 
d'une  teneur  panique,  se  sauver  en  déroute,  culbuter  dans  sa  Mie 
deux  batteries  d'artillerie,  et  ne  s'arrêter,  bien  qu'il  ne  fût  paspoir- 
suivi,  qu'après  avoir  jeté  le  désordre  jusque  dans  l'arrière-garie 
de  l'armée.  Ces  graves  nouvelles  causèrent  en  Angleterre  une 
vive  et  pénible  sensation.  Les  services  éminents  de  lord  Go^jk 
furent  en  un  instant  oubliés.  Toutes  les  opinions  le  taxèrent  à 
Tenvi  d'imprudence  et  d'incapacité.  On  s'empressa  de  lui  nom- 
mer un  successeur  :  ce  fut  le  lieutenant-général  sir  Charles  Ka- 
pier,  ancien  gouverneur  du  Scinde.  Mais,  quelque  diligence  que 
fît  le  général  en  chef  des  armées  anglaises  dans  l'Inde,  il  ne  pou- 
vait arriver  sur  le  théâtre  de  la  guerre  avant  le  mois  de  mi, 
époque  où  la  guerre  devient  impossible  pour  des  troopea  earo- 
péennes. 

Au  reste  une  victoire  complète  répara  bientôt  l'honneur  d* 
armes  anglaises.  Après  avoir  reçu  des  renforts  de  Ferosepoer,  lnvi 
Gough  atteignit,  le  21  février,  le  camp  retranché  des  Sikhs  près  de 
Goudjerat.  Les  troupes  anglaises  ayant  leur  artillerie  an  centra, ou- 
vrirent le  feu  contre  les  Sikhs.  La  canonnade  dura  quatre 
après  quoi  l'artillerie  sikhe  fut  réduite  au  aileaee;  4,500 
sikhs,  sous  les  ordres  du  sirdar  Mohammed-Akram-iLlian,  Mk  de 
Dost-Mohammed-Khan,  exécutèrent  en  vain  une  charge  de 
lerie  formidable,  s'élançant  entre  les  canons  anglais,  et  sV 
de  tourner  le?  artilleurs.  A  quatre  reprises  différentes,  la 
rie  sikhe  chargea  avec  fureur,  et  quatre  fois  elle  fat  reçne  par  h 
mitraille.  La  première  charge  des  Anglais  eut  pour  risnllst 
d'enlever  à  l'ennemi  15  canons.  Les  Sikhs  tentèrent  alon  de 
battre  eo  retraite  sur  la  ville  de  Goudjerat,  laissant  à  la  merci  dei 
Anglais  tous  leurs  magasins  et  15  autres  canons.  Les 
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et  les  mortiers  anglais  foudroyèrent  Goudjeraf,  etles  Sikhs  lâché- 
rent  pied.  Un  corps  d'armée,  sous  les  oraresdu  commandant  en 
chef  lui-même  se  lança  à  leur  poursuite.  La  cavalerie  sous  les 
ordres  de  sir  Joseph  Thackwell  acheva  la  déroute.  Les  Sikhs 
fuyaient  par  trois  divisions  :  une  d'elles  prit  la  route  de  Bennbur, 
les  deux  autres  celle  de  Djelurn,  et  elles  ne  s'arrêtèrent  dans  leur 
retraite  que  près  do  fort  d'Attopk  où  un  chef  des  Attar-Sing  oc- 
cupait une  position  assez  forte  avec  6,000  hommes  et  20  canons. 

Les  Anglais  perdirent  dans  cette  journée  plus  de  600  hommes 
et  trente  officiers  sur  les  25,000  réunis  sur  le  champ  de  bataille. 

C'était  une  vie  toi  re  décisive  et  qui  permettait  de  pacifier  tout 
le  pays  jusqu'à  l'Indus.  Peschaver  fut  pris  sans  coup  férir  et  le  sort 
du  Poojab  fut  décidé.  Désormais  cette  province  faisait  partie  de 
l'immense  empire  des  Anglais  dans  l'Inde.    * 


CHINE. 


Rien  n'était  encore  venu  troubler  le  calme  dont  jouit  la  Chine. 
Cependant  on  ne  laissait  pas  que  d'y  concevoir  quelques  inquié- 
tudes pour  le  maintien  de  la  paix.  Conformément  aux  traités,  la 
partie  de  la  ville  de  Canton,  dite  Tartare,  réservée  jusqu'ici 
exclusivement  aux  Chinois,  devait- être  ouverte  au  mois. d'avril 
aux  Européens.  Mais  la  populace  de  Canton,  Tune  des  plus  dif- 
ficiles à  gouverner  de  tout  l'Empire,  et  qui  attache  au  fait  de' 
l'entrée'de»  étrangers  dans  la  vilte  intérieorwJe^  idées  supefsti-    " 
tieuseset  un  sentiment  assez  vifd'orgueil  national,  annonçait  des 
intentions  menaçantes.  Bans  attendre  l'impulsion  du  gouverne- 
ment» elle  s'arma  spontanément  ;  les  corporations  Organisèrent 
une  sorte  de  garde  civique  qui  fit  incessamment  des  patrouilles 
de  deux. et  de.troi£  mille  hoinines.  Cette  situation  paralysait  le  .  . 
commerce  etles  négociants  chinois  suspendaient  toutes  relations 
d'affaires  avec  les  étrangers.  Le  gouverneur  de  Hong-kong, 
M.  Bônbam,  se  contenta  d'annoncer  à  ses  résidents  le  refus  des 
Chinois  de  remplir  les  stipulations-dn  traité  conclu  entre  sir  John 

•    42-   • 
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Davis  et  Ke-.Yug.  La  Grande-Bretagne  réservait*  ses 'droits,  allée* 
dant  une  occasion  favorable* 


COLONIES  OCCIDENTALES. 


A  la  Guyane,  à  la  Jamaïque,  à  Sainte-Lucie,  aux  îles  Ionien- 
nes ,  au  Canada  t  au  cap  de  Bonne-Espérance  «  partout  l'autorité 
do  Gouvernement  fut  méconnue ,  et  les  complications  l'étaient 
pas  plus  tôt  résolues  sur  un  point  qu'elles  renaissaient  sur  l'au- 
tre. 


CANADA.  ! 


.On  sait  que  le  Canada  fut  autre/ois  doté  par  le  Parlement 
anglais  d'une  Constitution  presque  équivalente  a  l'indépendance 
absolue,  et  que,  excepté  un  gouverneur,  aujourd'hui  lord  Elgin, 
nommé  paç  la  reine,  et  une  garnison  anglaise  de  7,706  hommes, 
le. régime  politique  actuel  du  Canada  ressemble  presque  à  celai 
d'une  monarchie  représentative.  Toutefois,  ces  concessions  ne  de. 
valent  pas  satisfaire  le  parti  qui.  rêve  l'indépendance  absolue  ou 
l'apQexiûn  aux  États-Unis,  et. qui  représente  la  très-grande  ma- 
jorité du  pays.  Dans  le  Bas-Canada,  habité  presque  exclusivement 
par  une  population  de  descendance  française ,  il  compte  la  pres- 
que unanimité,  etd&nsleliaut-Cajiadace  même  parti  que  dirigeai 
MM.  Papineau  et  Lafontaine  s'appuie  également  sur  une  majonic 
considérable.  Le  parti  tory,  royaliste  ou  conservateur,  celui  qui 
défend  la  suprématie  de  la  métropole  t  fut  donc  facilement  battu 
aux  élections  de  1849  pour  le  Parlement  canadien.  Sur  84  membres 
qui  composent  la  Chambre  d'assemblée  ,  il  n'obtint  que  26  de  ses 
candidats.  Ce  résultat  força  lord  Elgin  à  composer  sou  ministère 
des  amis  de  M.  Papineau.  Diverses  mesures  montrèrent  bientôt 
quel  était  l'esprit  de  la  nouvelle  administration  ;  il  en  est  une 
surtout  qui  sembla  être  un  déii  jeté  à  .'Angleterre  et  à  se*  lois, 
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et  qui  produisit  dans  le  pays  une  émotion  si  grande  qu'on  put 
craindre  d'en  voir  sortir  la  guerre  civile.  Ce  fut  une  proposition 
faite  par  le  Parlement  canadien  d'accorder  sur  le  Trésor  public  des 
indemnités  h  tous  ceux  qui  avaient  éprouvé  quelque  dommage 
dans  leur  fortune  ou  dans  leurs  intérêts  par  suite  de  l'insurrec- 
tion de  1857.  Le  projet  de  loi  disait,  il  est  vrai,  que  tous  les 
condamnés  par  jugement  contradictoire  seraient  exceptés  du  bé- 
néfice de  la  mesure  ;  mais  comme  on  ne  pouvait  pas  emprisonner 
une  population  entière,  comme  on  ne  pouvait  pas,  en  1837,  comp- 
ta §ur  le  jury  pour  obtenir  des  condamnations,  même  contre  les 
accusés  les  plus  évidemment  compromis ,  il  ne  fut  alors  procédé 
régulièrement  que  contre  un  très-petit  nombre  d'individus ,  et  il 
s'ensuivait  aujourd'hui  que  les  insurgés  qui  n'avaient  pas  été  in- 
quiétés, que  les  chefs  qui,  comme  M.  fcapineau,  étaient  parvenus 
à  se  réfugier  sur  le  territoire  des  États-Unis ,  ou  qui  avaient  été 
transportés  par  un  coup  d'Etat  de  lord  Durham  aux  Bermudes  et 
étaient  rentrés  depuis  dans  leur  pays,  grâce  à  une  amnistie  corn* 
plète,  seraient  en  vertu  du  bill  autorisés  à  faire  valoir  des-  droits 
contre  le  Gouvernement  anglais-  Celait  là  une  véritable  prime 
accordée  à  l'insurrection  contre  le  Gouvernement  de  la  métro- 
pole. La  première  lecture  du  bill  fut  autorisée  par  une  majorité 
de  58  voix  contre  20.  La  discussion  fut  des  plus  violentes.- Le 
lendemain ,  la  ville  était  dans  un  état  d'agitation  extraordi- 
naire. 

Adçpté  par  la  Chambre  d'assemblée,  le  bill  passa  également 
dans  la  Chambre  haute  à  la  majorité  de  6  voix.  A  Toronto ,  capi- 
tale du  Haut-Canada,  la  nouvelle  de  ce  vote  causa  une  véritable 
émeute.  Trois  indemnitaires  furent  brûlés  en  effigie  et  leurs  mai- 
sons saccagées.  Mais,  pour  que  le  bill  eût  force  de  loi,  il  lui  man- 
quait encore  la  sanction  de  1ord  Elgin.  Pour  forcer  ce  consente- 
ment, une  agitation  s'organisa;  des  pétitions  furent  envoyées  en 
Angleterre  pour  obtenir  le  rappel  du  gouverneur.  L'imprudence 
de  la  population  royaliste  exaspéra  le  parti  français  et  irlandais. 
De  véritable?  batailles  furent  livrées  à  Sainte-Catherine-du  Haut- 
Canada  et  à  Saint-Jean  du  Nouveau-Brunswick.  Ces  conflits  firent 
de  nombreuses  victimes.  Le  parti  de  l'annexion  s'empara  de  cette 
.situation  pour  former  une  ligue-dite -anglo-américaine,  dont  les 
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délégués  devaient  se  réunir  en  convention  à  Ktngstown.  Cette 
convention  se  réunit  le  25  juillet  ;  mais  ses  travaux  se  bornè- 
rent à  provoquer  la  réunion  de  toutes  les  colonies  anglaises  de 
l'Amérique  du  Nord  en  une  seule  confédération.  L'idée  d'an- 
nexion aux  États-Unis  fut  écartée.  Mais  les  troubles  n'étaient  pis 
terminés,  bien  que  la  séparation  ne  fût  pas  encore  imminente.  A 
Québec  même,  au  siège  du  Gouvernement,  on  attaqua  la  maison 
du  principal  ministre;  à  Montréal,  lé  palais  du  Parlement fot 
brûlé  par  une  foule  ameutée,  et  la  maison  dans  laquelle  les  magis- 
trats siégeaient  pour  juger  les  coupables  fut  assiégée  et  livrée  aux 
flammes. 
• 

ANTILLES  ANGLAISES. 


L'île  de  Sainte-Lucie  fut  troublée,  le  9  mars,  par  une  révolte 
de  noirs,  qui  eut  lieu  aux  cris  de  :  Vive  Soulpuque  !  Il  est  juste 
de  dire  qu'aucune  complicité  n'existait  entre  les  rebelles  et  le 
cbef  du  gouvernement  d'Haïti.  500  noirs  se  présentèrent  en  arma 
à  l'hôtel  du  gouvernement  pour  demander  la  suppression  d'an 
impôt  sur  les  plantations.  Le  gouverneur  leur  ordonna  de  se 
retirer;  ils  s'y  refusèrent,  envahirent  l'hôtel,  brisèrent  les 
meubles,  maltraitèrent  et  blessèrent  un  aide  de  camp  et  un  aotre 
employé. La  garde  accourut,  les  dispersa  et  fit  prisonniersquelques- 
uns  des  chefs.  Les  rebelles  revinrent  à  la  charge ,  exigèrent  la 
mise  en  liberté  des  prisonniers  et  menacèrent  de  tout  mettre  i 
feu  et  à  sang.  La  garnison  marcha  contre  eux  avec  quelques  com- 
pagnies de  milice,  elle  fit  feu,  mais  à  poudre.  Les  insurgés,  en- 
couragés par  cette  indulgence,  s'élancèrent  sur  les  soldats  pour 
les  prendre  corps  à  corps.  Cette  fois"  une  décharge  en  jeta  par 
terre  une  dizaine.  Ces  malheureux  se  retirèrent  alors  dans  lé 
quartier  du  Gros-Islet,  en  appelant  aux  armes  les  noirs  des  habi- 
tations, et  en  incendiant  les  bâtiments  et  les  plantations.  La 
goélette  française  la  Légère,  commandée  par  le  lieutenant  de 
vaisseau  Simon,  offrit  ses  services  au  gouverneur,  qui  les  accepta. 
Le  commandant  Simon  réunit  ses  matelots  et  se  joignit  I  la 
troupe,  qui  marchait  sur  le  "Gros-Islet!  Lu  lutte  s'éngagea,et  vingt- 


GRANDE-BRETAGNE.  661 

cinq  des  insurgée 9  presque  tous  anciens  esclaves*  évadés  de  la 
Martinique,  restèrent  sur  le  carreau.  Les  black-men,  soldats  afri- 
cains conduits  par  des  officiers  blancs,  se  mirent  a  leur  poursuite 
,  et  en  arrêtèrent  un  grand  nombre..   . . 


CAP  DE  BONNE-ESPÉRANCE. 

En  1849,  un  bill  avait  prohibé  l'importation  des  cônvicts  à  la 
Nouvelle-Galles  du  sud.  Depuis  cette  époque,  toutes  les  colonies 
anglaises  se  refusaient  à  recevoir  cette  classe  dangereuse  d'émi- 
grants.  Plus  que  toute  autre  la  vieille  et  rude  population  calvi- 
niste du  Cap,  qui  tire  son  origine  des  anciens  fermiers  hollandais, 
et  des  Français  réfugiés  de  l'édit  de  Nantes,  se  refuse  à  l'idée 
d'une  immixtion  avec  le  rebut  des  bagnes  de  la  Grande-Bretagne. 
Malgré  l'opposition  des  colons,  le  comte  Grey  crut  pouvoir  ordon- 
ner le  transport  au  Cap  de  300  forçats  extraits  de  rétablissement 
des  Bermudes.  L'effet  produit  par  cette  mesure  fut  des  plus 
fâcheux.  La  population  se  prépara  à  la  résistance  :  le  gouverneur 
lui-même,  le  général  sir  Harry  Smith,  s'associa  au  mouvement 
public;  tontes  transactions  cessèrent  un  moment  avec  la  métropole 
et,  le  gouvernement  anglais  fut  forcé  de  céder. 


ILES  IONIENNES. 

Les  usages  féodaux  subsistent  encore  dans  les  lies  ioniennes, 
etCéphalonie  est  divisée  en  un  certain  nombre  de  fiefs.  Une  insur- 
rection (Je  paysans  avait  éclaté  aii  mois  de  septembre  1848/ 
contre  les  possesseurs  de  ces  fiefs.  Les  chefs  amnistiés  depuis  lors, 
recommencèrent  leurs  menées.  Le  27  août ,  une  bande,  sous  les 
ordres  de  Théodore  Ylacco  et  du  pope  Gregorio  Nodnro,  se  réunit 
au  nombre  de  deux  à  trois  mille  hommes.  Dans  leur  marche,  les  re- 
belles essayèrent  d'entraîner  les  basses  classes  de  la  population; 
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mata  leurs  efforts  furent  vains/ Lé  2  septembre,  ite  furent  thaïes 
dans  la  montagne  Noire.  Le  4  septembre,  une  rencontra  eut  liai 
entre  les  troupes  de  la  reine  et  les-insurgés  soos  les  ordres  de 
Vlacco  et  de  Nodaro.  Ces  dernjers  voulurent  se  faire  jour  à  tra- 
vers la  troupe.  Neuf  de  leurs  hommes  furent  arrêtés  ;  deux  furent 
fusillés.  La  loi  martiale  fut  proclamée  à  Omola,  à  Iconissia,  àTa- 
lomi,  à  Samos,  àPirgi  et  iefayqfui  WeQttt  pacifié. 
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'sann;  "if.iui  r  u,h  nul  n    uni       ■,   j  i.  ,■   i.   \t     n'i  ,  niuin  n    'iiru-i^i 


CHAPITRE  X. 


Afrique  dd  Nord.  — »  Ètals-Unts.  Proclamation  du  nouveau  président; 
question  de  l'esclavage,  motion  Stewart  repoussé^e  ;  proposition  Miller  rela- 
tive à  Tachât  de  Cube;  convention  dea  dépotés  du  Snd,  M.  Calhonn;  ques- 
tion des  douanes,  les  abolition  istes  ;  politique  extérieure,  l'invasion  de  Cuba, 
sympathies  pour  la  Hongrie,  différend  avec  le  ministre  de  France,  rappel  de 
M.  Poussin;  émeute  à  New -York,  M.  Macready,  victimes  nombreuses;  ou- 
verture du  Congrès  ;  budget;  eoMtnerce,  situation  générale?  Californie,  si^- 
tuaiion  da  nouvel  État. 

Mexique.  Ouverture  du  Congres,  diecour*  du  président,  budget. 

m 

Amérique  du  Sud.  *—  République  argentine.  Négociations ,  expulsion  du 
chargé  d'affaires*  de  S  arda  igné ,  refus  de  recevoir  le  ministre  britannique, 
bases  du  traité  Leprédour. 

Brésil.  Relations  avec  la  République  argentine,  demande  de  réparation. 

Bolivie.  Révolution  nouvelle.  . 

♦ 

Haïti.  Soulouque  prend  le  nom  d'empereur,  statui  constitutionnel. 


ÉTATS-UNIS. 

Le  général  Zacharie  Taylor  Eut  officiellement  proclamé,  le 
i  ^-février,  président,  et  M.  Fillmore,  vice-président  de  la  répu- 
blique des  États-Unis.  La  nomination  de  M.  Taylor  à  la  prési- 
dence de  l'Union  américaine  sembla  être,  pour  les  États-UniB,  le 
signal  d'un  développement  tout  nouveau  de  la- prospérité  publi- 
que et  d'une  confiance  entière  dans  l'avenir.  L'ivresse  avec  la- 
quelle on  accueillait  le  nouveau  magistrat  de  l'Union  était  si 
grande  qu'il  fallut  créer  un  mot  nouveau  pour  l'exprimer,  la  tay- 
lon***ia,  Cet  engouement  ne  faisait  pasr  au  reste,  oublier  les 
positives*  et  le  pays  reçut  avec  faveur  et  reconnaissance 
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les  documents  publiés  par  M.  Polk,  .à  l'expiration  de  sa  présidence. 

Dèsjses  débuts,  la  session  du  Congrès  mit  en  présence  les deut 
partis  qui  divisent  l'Union.  La  question  de  l'esclavage  fut  soulevée 
par  une  pétition  présentée  au  nom  des  habitants  du  Nouveau- 
Mexique,  pour  demander  au  Congrès  une  Constitution  déGnitive 
el  l'assurance  que.  l'esclavage,  aboli  pliez  eux  depuis  longtemps, 
n'y  serait  pas  rétabli.  Au  nom  des  États  du  Sud,  M.  Calhoun 
qualifia,  cette  pétition  d'insolente,  d'hostile  aux  intérêts  de  la 
Confédération,  surtout  venant  de  la  part  d'un  État  si  récemmeal 
conquis  et  annexé.  En  même  temps,  les  deux  Chambres  de  légis- 
lature de  la  Caroline  du  Sud  adoptaient  une  résolution  impli- 
quant une  menace  de  séparation  adressée  aux  Étals  du  Nord  pov 
le  cas  où  les  abolitionistes  triompheraient  à  Washington. 

Une  motion  de  II»  Stewart  demandait  une»  nouvelle  délibération 
sur  une  proposition  déjà  votée  d'abolir  l'esclavage  dans  le  district 
fédéral.  La  majorité  abolitioniste  de  la  Chambre  des  représen- 
tants la  repoussa  par  A  07  voi*  contre  58.  Restait  le  Sénat,  où  la 
députation  est  proportionnelle,  non  au  chiffre  de  la  population 
respective,  mais  ay  nombre  des  États.  Là,  le  parti  dos  États  i 
esclaves  balançait  encore  la  majorité  ;  quelquefois  même,  il  obte- 
nait l'avantage.  Ainsi,  sur  la  proposition  de  M.  Miller,  une  com- 
mission d'enquête  fut  nommée  pour  instruire  sur  les  négociations, 
au  moins  problématiques,  qu'on  disait  avoir  été  entamées  entre 
les  cabinets  de  Washington  et  de  Madrid  pour  le  rachat  et  l'an- 
nexion de  nie  de  Cuba  à  la  Confédération  américaine.  C'était 
encore  la  question  de  l'esclavage  qui  se  présentait  au  fond  de  cette 
discussion,  et  qui  expliquait  l'ardeur  avec  laquelle  les  États  da 
Sud  poursuivent  l'acquisition  de  la  Havane  :  ce  seraient  deux  voix 
de  plus  pour  eux  dans  le  Sénat.  '  *  " 

Dans  cette  session  du  Congrès,  les  députés  et  sénateurs  du  Sud 
se  réunirent  en  une  Convention  qui  chargea  M.  Calhoun  de  rédi- 
ger une  .adresse  jeu  leur  .nom  sur  la  situation  dangereuse  faite 
aux  États  du  Sud*  On  y  signalait  l'obstination  avec  laquelle  était 
ramenée  chaque  année,  par  les  représentants  du  Nord,  la  ques- 
tion de  l'abolition  de  l'esclavage  dans  le  district  fédéral»  On 
voyait  là  un  mauvais  vouloir  et  comme  l'intention  de  blâmer 
une  institution  fondamentale  des  États  méridionaux.  On  corn- 
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mençait  par  chercher  à  foire  établir  l'autorité  du  Congrès  à  régle- 
menter la  question  de  l'esclavage  dans  te  district  fédéral  :  si  on 
obtenait  celte  mesure  inconstitutionnelle,  on  prétendrait  ensuite 
intervenir  dans  la  législation  intérieure  des  États  à  esclaves* 
Laisser  consacrer  le  droit  du  pouvoir  fédéral  d'abolir  l'esclavage 
dans  le  district  de  Colombie,  ce  serait  abandonner  implicitement 
aux  Étals  du  Nord  le  sort  des  États  du  Sud.  Tous  les  États  ne 
contribuaient-ils  pas  également  aux  charges  de  l'Union?  Tous 
n'avaient-ils  pas  payé  les  frais  de  la  dernière  guerre?  Les  nouvelles 
provinces  n'étaient-elles  pas  la  propriété  commune  et  indivise  dé 
l'Union..  0r,  la  Constitution  garantissant  à  tout  citoyen,  dans 
toute  l'étendue  et  dans  toutes  les  dépendances  de  l'Union,  les 
mêmes  droits  et  la  jouissance  incontestée  de  sa  propriété,  tout 
habitant  du  Sud  ne  devait-il  pas  pouvoir,  comme  un  habitant  du 
Nord ,  s'établir  dans  les  nouveaux  districts  avec  toute  sa  propriété  ? 
Oserait-on  faire  inscrire  dans  la  loi  que  la  possession  d'esclaves, 
loin  de  constituer  une  propriété  légitime,  apporte  avec  elle  une 
incapacité  civile? 

Une  autre  question,  celle  des  douanes,  vint  incessamment, 
comme  l'esclavage,  remettre  en  présence  les  États  du  Nord  et 
ceux  du  Sud.  Ceux-là,  les  abolitionistes,  sont  en  même  temps 
manufacturiers,  et  ils»  réclament  un  tarif  protecteur  pour  leur  in- 
dustrie ;  ceux-ci,  propriétaires  d'esclaves,  sont  en  même  temps 
agriculteurs,. c'est-à-dire  partisans  de  la  liberté  du  commerce. 

En  dehors  de  ces  questions  brûlantes,  la  politique  extérieure 
des  États-Unis  présente  peu  de  faits  importants.  On  a  vu  plus 
haut  (voyez  Espagne)  que  la  loyale  conduite  du  président  Taylor 
avait  préservé  Cuba  d'une  invasion  tentée  par  une  troupe  d'aven- 
turiers. Relativement  aux  affaires  européennes,  la  conduite  du 
président  fut  moins  prudente  et  moins  modérée.  Des  encourage- 
ments furentdonnés  hautement  par  lui  à  l'insurrection  hongroise, 
et  une  assez  vive  altercation  faillit  compromettre  les  rapports  de 
la  France  avec  l'Amérique  du  Nord.  Une  réclamation  d'indemnité 
pour  un  Français  résidant  au  Mexique  à  l'époque  de  la  guerre, 
donna  lieu  à  une  correspondance  diplomatique  assez  vive  entre 
M.  Clayton  et  M.  Guillaume-Tell  Poussin,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  France  nommé  par  le  Gouvernement  provisoire.  Le 
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Gouvernement  français  désavoua  et  rappela  son  ttriitatre  à  ¥ft- 
shington,  et  le  remplaça  par  M.  Sain  d«  Bois-le-Gomte. 

À  l'intérieur,  la  paix  de  l'Union  ne  fut  troublée  que  par  an 
incident  sans  portée  politique,  une  émeute  soulevée  par  les  par- 
tisans d'un  acteur  américain  contre  les  partisans  de  M.  Ht- 
créady,  l'éminent  tragédien   anglais.   Le  40  mai,    cet  esprit 
absurde  de  nfetioflalité  porta  mm  foulé  furieuse  à  assiéger  le  théâ- 
tre de  New-York.  La  troupe  de  police,  attaquée  à  coups  de  pierres, 
fit  usage  de  ses  armes.  Il  y  eut  24  morts  et  une  trentaine  de 
blessés. 
Le  31*  congrès  s'ouvrit,  le  3  décembre,  à  Washington, 
Le  rapport  du  secrétaire  de  la  trésorerie,  qui  accompagnait  le 
message  du  président,  contenait  les  relevés  financiers  suivante: 

RECETTES  ET  DÉPENSES. 

Les  recettes  et  dépenses  peur  l'année  finissant  le  30  juin  1849,  eat  é*è  : 

Recettes  des  douane* 18,346,738  fr.  61e. 

Recettes  des  domaiues  publics.     .......  1,088,969      55 

.  Receltes  adverses. «*.....  1,038,049      13 

Bons  du  Trésor  et  emprunt,  espèces 17,755,750       » 

Consolidés 10,893,000       » 

* 

Total 49,663,097      50 

Ajoutes  balance  au  Trésor,  1*  jaillet  1848.    .     .       153,531     80 

49,816,631      10 

Les   dépenses  pour   la    même  année  ont   été,  es-  \ 

pèces 46,798,662  fr.  82  c.    >    57,631,667      8Î 

Bons  du  Trésor  amortis.  .     .     10,833,000         »        ; 

Balance  au  Trésor,  an  l«r  juillet  1849.  .    .     .       1,184,984      *» 


BUDGET. 

Les  recettes  et  dépenses  approximatives  pour  l'année  qui  finira'  le  88  H* 
1850,  sont: 

facettes  des  douanes,  i «  trimestre,  relevés  actuels.     .     1 1 ,643, 728  fr.  44  e. 

Recettes  des  douanes,  2«,  3*  et  4*  trimestres,  approsi- 

mativemeut 19,856,271       46 

21,500,000        • 

Recettes  des  domaines  publics 1 ,700,000        » 

rUceOe»  disses 1 ,100,008       » 

84,400,000       • 
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Recette*,  emprunts,  espèces.    .     .     399,050  fr.      *  \ 
/  Recettes,  fe^t  d»  Tris»,  con-  >      1,338,500        » 


solides 839,400 

Recettes  totales. .     .....     35,638,500        » 

Ajoutez,  balance  au  Trésor  au  1er  juillet  1849.     .       2,ï84,96î       28 

Total  approximatif.     ....     37,823,464       28 
DÉPENSES. 

BépffMda  l«fris*ettfce,  relevés  actuels,  au  30  se£-\ 

tembre  1849 8,904,829  fr.  96  c. 

Dépenses  approximatives  des 
-troU  autres  trimestres.  — 

liste  civile,  relations  étran- 
gères, diverses '10,330,116   '   62 

Frais  de  perception  dbt  recet-  -  • 

tes,  douanes.     ....  1,925,000         » 

Frais  de  perception  des  recet- 
tes des  <ku*aines      .     .     .  113,850        »      )     43/61,68*      04 

Arsaée 8,245,039      80 

Fortifications,  artillerie,  arme- 
ment, milice 1,997,420      93 

Améliorations  intérieures.      .  77,072       30 

Départ  des  Indes 859,963       73 

Pensions 682,630       77 

Marine 6,814,783      43 

Intérêts  de  la  dette  publique  et  '  •                        / 


bons  dn  Trésor 2,700,878      40 


Déficit  au  1«  juillet  1850.  .     .     .       5,626,121       66 

Le  commerce  Général  des  États-Unis,  qwi,  en  1847,  avait  déjà, 
gracfe  à  ses  envois  extraordinaires  de  grains  à  l'Europe,  considé- 
rablement défasse  celui  de  1646  (373,000,000  fr.  en  plus) ,  s'est 
élevé  en  1848  àr  1 ,648,000,000  fr.,  c'est-à-dire  à  22,0Q0,0Q0  de 
plus  que  tannée  antérieure;  et  l'on  ne  perdra  pas  de  vue  qu'il 
'  s'agit  ici  4es  valeurs  déclarées  par  le»  commerce  ou  réelles.  Con- 
verti en  valeurs  officielles  de  nos  douanes,  ee  chiffre  s'élèverait 
bien  à  £,004,000,(100,  c'est-à-dire  presque  à  l'équivalent  de  notre 
commerce  extérieur.  Il  y  a  dit  ou  douze  ans,  le  commerce  amé- 
ricain dépassait  à  peine  la  moitié  de  cette  somme. 

Sur  ce  total,  l' importât  ion  a  compté  pour  89^,000,000,  et  l'ex- 
portation poar  621,  dont  708  en  produits  nationaux.  Riche  du 
nanéraire  qu'agit  fait  affluer  chez  eUe  l'adwf  par  l'Europe  de  ses 
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denrées  alimentaires,  l'Union  américaine  a  beaucoup  acheté  ea 
1848  au  commerce  européen.  Voilà  la  cauee  première  de  l'ac- 
croissement des  importations.  Il  en  est  une  autre,  toutefois,  qui 
n'y  a  pas  peu  contribué,  et  dont  l'effet  ne- se  bornera  pas,  comme 
pour  celle-ci ,  à  une  action  exceptionnelle  et  transitoire  :  nov 
voulons  parler  du  rappel   qui  eut  lieu  en  juillet  4846  des 
droits  prohibitifs  ou  fortement  protecteurs.  Les  résultats  qu'a 
produit  en  1847  et  en  1848  le  dégrèvement  du  tarif  douanier 
américain  ,  ont  pleinement  justifié  les  prévisions  exprimées 
alors  sur-  l'opportunité  et  la  sagesse .  de  cette  réforme  éco- 
nomique. Le  commerce   de  l'Union  s'est  accru  ,   et  la  re- 

*  cette  du*  trésor  ,  loin  de-  faiblir  comme  on  l'avait  appré- 
hendé et  prédit,  a  dépassé  de  près  de  26,000,000  celle  de  la 
dernière  année  fiscale  écoulée  sous  le  régime  du  tarif  antérieur. 
Ainsi,  pendanWque  la  diminution  des  droits  d'entrée  a  augmenté 
le  revenu  de  la  douane,  le  commerce  s'est  trouvé  dégagé  des 
charges  que  le  tarif  loi  faisait  payer  sous  forme  de  hausse  de  prit, 
ou  de  primes  accordées  à  certaines  industries  ou  professions  fa- 
vorisées. On  peut  enfin  citer  aussi  comme  Tune  des  causes  du  dé- 
veloppement du  commerce  américain  l'établissement  des  lignes 
de  bateaux  à  vapeur  chargées  du  transport  postal.  La  trésorerie 
américaine  n'a  reculé  devant  aucun  sacrifice  pour  la  création  de 
ce  -service  semi-commercial,  qui  ajoute  beaucoup  è  la  puissance 
maritime  de  l'Union.  C'est  en  janvier  1847  que  fut  lancé  le  pre- 
mier navire  à  vapeur  du  commerce  ;  il  en  existe  aujourd'hui  sept, 
et,  avant  un  an,  l'Union  en  possédera  dix-huit,  qui  multiplieront 
ses  relations  tant  avec  l'Europe  qu'avec  les  contrées  de  l'Océan 
pacifique. 

La  population  californienne,  qu'augmente  incessamment  dans 
des  proportions  énormes  l'attraction  exercée  par  les  mioes  d'or, 
continuait  à  prendre  des  mesures  pour  se  donner  nn  gouverne* 
ment  provisoire,  en  attendant  que  les  États-Unis  pourvussent  i 

.  l'organisation  territoriale.  Jusqu'à  la  constitution  d'une  adminis- 
tration régulière,  les  commandants  des  forces  militaires  de  l'Union 
s'efforçaient  de  maintenir  l'ordre  et  de  faire  respecter,  sinon  les 
lois  qui  n'existaient  pas  encore,  du  moins  les  principes  généra»! 
de  la  société.  Quelques  actes  de  justice  énergique  et  sommaire 
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exercés  par  la  population  elle-même  aidèrent  à  rétablissement 
d'habitudes  plus  régulières. 


MEXIQUE. 


L'ouverture  du  congrès  mexicain  eut  lieu  le  1er  juillet.  Le 
président  pronouça  un  discours  contenant  en  substance  ce  qui 
suit  :  La  diminution  des  droits  avait  augmenté  et  augmenterait 
encore  le  revenu.  Les  dépenses  pour  l'armée  diminuaient  et  con- 
tinueraient à  diminuer.  Sauf  l'intérêt  de  la  dette  publique,  la 
dépense  annuelle  du  gouvernement  ne  dépasserait  pas  8  millions 
de  dollars.  Quoique  la  dette  publique  fut  de. plus  de  100  millions, 
une  partie  ne  produirait  point  intérêt  et  ne  causerait  aucun  em- 
barras. La  population  était  de  8  millions  et  demi.  U  faudrait 
encourager  l'émigration.  Le  gouvernement  central  et  les  États 
étaient  d'accord,  quoique  ceux-ci  n'eussent  -  point  fourni  leur 
part  des  impôts  et  leurs  contingents  en  hommes.  U  était  à  désirer 
que  la  garde  nationale  fût  organisée  déûnitivement.  L'amnistie 
accordée  aux  insurgés  de  Sierra-Leone  n'avait  pas  produit  un 
heureux  effet.  11  y  avait  nécessité  d'établir  un  ordre  de  choses  re- 
gulier  dans  la  basse  Californie. 

Le  minisire  des  Finances  présenta  son  budget.  Le  comité 
des  Finances  avait  adopté  le  programme  suivant  :  1°  La 
dette  étrangère  et  intérieure  ne  dépasse  pas  100  millions; 
£°  L'intérêt,  fixé  à  5  0[0  depuis  la  dernière  convention  de 
48*6  jusqu'en  1859,  est  réduit  à  3  1(2  0[0  (14  mitions  de 
perte  pour  les  créanciers).  À  partir  de  1859,  il  sera  fait  un 
nouvel  arrangement  qui  aura  pour  base  la  situation  financière 
du  Mexique  à  cette  époque  ;  3°  8  millions  de  llindemnité  amé- 
ricaine pourront^  être  employés  à  liquider  les  réclamations  des 
créanciers  ;  4°  La  réduction  de  40  0(0  sur  les  droits  de  douanes 
dans  les  ports  et  sur  les  frontières,  cessera;  5°  Le  gouvernement 
réduira  toutes  les  dépenses  afin  de  ne  pas  dépenser  plus  de  8  mil- 
lions; 6°  Le  revenu  public  pourra  être  affermé  à  une  ou  plusieurs 
compagnies;  7°  Les  compagnies  devront  verser  dans  le  trésor 
G6ôy660  dollars  à  la  fin  de  chaque  mois,  çt  3*000  dollars  a  la  fin  de 
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chaque  année.  Pendant  la  durée  du  contrat,  il  ne  pourra  être  kit 
aucune  loi  nouvelle  changeant  la  nature  du  revenu;  8°  Lei 
compagnies  pourront  choisir  leurs  employés;  9°  Aucun  étranger 
(non  naturalisé)  ne  peut  appartenir  aux  compagnies;  10°  S'il  est 
impossible  de  faire  un  contrat*  une  commission  de  crédit  public 
sera  nommée  qui  fournira  au  gouvernement  8  millions  par  ver- 
sements mensuels;  11°  L'excédant  du  revenu  fixé  à  8  millioos 
sera  appliqué  au  payement  de  la  dette  nationale. 

En  ce  qui  concerne  la  compensation  de  la  perte  de  14  mil- 
lions :  4°  Le  gouvernement  offre  4  millions  el  demi  à  prendre  en 
trois  parts  égales  sur  l'indemnité  américaine,  qui  seront  appliqua 
au  payement  des  dividendes  futurs  et  à  ceux  dus  depuis  4M6; 
9°  Au  lien  do  revenu  du  tabac,  qm  a  donné  peu  de  chose  ojrka 
aux  créanciers,  le  gouvernement  lent  offre  comme  garantie,  «m- 
seulement  les  .droits  sur  les  métaui  préciéu*  exportés  de  h  rttf 
Pacifique,  mais  aussi  ceux  qut  seront  exportés  de  tous  astres  en- 
droits de  la  Répufelfque  ;  5"  Les  droit»  sur  Y  or  et  l'argent  circu- 
lant dans  tout  le  pays.    • 


AMÉRIQUE  VU  SUD. 

République  argentine. 

La  situation  de  Montevideo  et  de  Buenos^ Ayres  était  toujours  h 
même.  Déjà  trois  agents  français,  chargés  successivement  de  né- 
gocier la  cessation  des  hostilités  sur  les  rives  de  la  Plata,  conjoin- 
tement avec  les  agents  anglais,  avaient  reconnu  rimpossibililéd'it- 
river  à  une  solution  pacifique*  MM.  Deffaudis  et  Walewski  avaient 
épuisé  vainement  auprès-do  général  Rosas  tous  les  moyens  de  conci- 
liation compatibles  avec  la  dignité  de  la  France.  M.  Gros,  envoyé 
en  dernier  lieu  pour  tâcher  de  tourner  la  difficulté  et  de  conclure 
un  arrangement  avec  Oribe  sans  la  participation  de  Rosas ,  n'avait 
pas  été  plus  hcoreux  dans  ses  tentatives  ;  alors  il  avait  cru  de?oir, 
le  12  juin  4  845,  avant  de  quitter  Montevideo,  et  en  présence  dt 
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la  situation  critique  où  il  laissait  la  ville  assiégée,  accorder,  au 
nom  du  Gouvernement,  et  à  titre  d'avances,  un  subside  de 
200,000  fr.  par  mois,  destiné  à  subvenir  aux  besoins  des  légions 
armées  pour  la  défense  commune. 

Le  comité  dea  finances  de  l'Assemblée  nationale  française,  tout 
en  approuvant  la  mesure  purement  conservatrice  prise  par  M.  Gros, 
exprima  le  vœu  qu'une  décision  fût  prise  promptement  sur  cette 
affaire.  Ce  vœu,  qui  mettait  le  Gouvernement  de  la  République 
en  demeure  de  se  prononcer  sur  une  des  questions  les  plus  diffi- 
ciles de  la  monarchie,  ne  pouvait  être  décliné  par  des  hommes 
politiques  autrefois  si  prompts  à  s'indigner  contre  les  lenteurs  et 
les  difficultés  des  négociations  entamées  sur  les  rives  de  la  Plata. 
Feraient-ils  enfin  ce  qu'on  n'avait  pu  faire  jusqu'alors?  Deux  faits 
graves,  au  mois  d'octobre  4-848,  prouvèrent  jusqu'à  quel  point  la 
'longanimité  du  Gouvernement  européen  avait  exalté  l'insolence 
du  dictateur  de  Buenos-Àyres.  Lepremiep,  fut  la  brutale  expulsion 
de  M.  Pïcolet  d'Hcrmillon,  chargé  d'affaires"  deSardaigne  :  le  se- 
cond, lé  .refus  d$  recevoir  M.  Southern,  comme  ministre  dé 
Sa  Majesté  britannique.  M.  Sotfthern  repoussé  d'abord  comme 
agent  officiel,  ayant  demandé  à  être  reçu  officieusement,  éprouva 
un  second  refus;  enfin,  sur  ses  vives  instances  d'être  admis,  à 
cause' de  sa  santé,  à  débarquer  comme  simple  particulier,  le  mi- 
nistre Arana  lui  envoya  l'autorisation  sollicitée,  mais  à  la  condition 
de  se  soumettre  à  des  lois  et  décrets  rendus  contre  les  étrangers 
aussitôt  aprèsTexpulsion  de  M.  Picolet  d'Hermillon. 

Enfin,  un  projet  de  traité,  non  encore  ratifié,  fut  à  peu  près 
arrêté  entre  l'amiral  français  Leprédour  et'Rosas.   * 

L'article  1  suspendait  les  hostilités.  L'article  â  portait  désar- 
mement de  la  légion  étrangère  de  Montevideo.  L'article  3,  l'éva- 
cuation de  tout  le  territoire  oriental  par  les  troupes  argentines, 
subséquem ment  au  désarmement  des  légionnaire?.  Les  articles  4 
et  5,  rétablissaient  le  statu  quo  antebcllum.  Par  l'article  6,  qui 
reconnaissait  la  navigation  du  Parana  comme  navigation  inté- 
rieure delaconfération  argentine,  le  général  Rosas  insistait  pour 
qu'on  appliquât  à  son  pays  le  droit  commun  des  nations.  L'ar- 
ticle 7  consacrait  en  faveur  de  la  confédération  argentine  tous 
les  droits  d'Etat  souverain  et  indépendant.  L'article  8  faisait  une 
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loi  à  la  ville  de  Montevideo  de  se  soumettre  à  la  convention  mal 
peine  d'être  livrée  à  elle-même.  Quant  aux  autres  articles,  ils 
étaient  sans  portée  pour  la  France.  De  son  côté,  le  général 
Oribe  promettait  l'oubli  du  passé,  garantissait  les  personnes  et 
tous  les  droits  des  étrangers;  il  convoquait  les  collèges  électoraux 
du  pays  pour  la  nomination  libre  du  président,  se  soumettant 
d'avance  à  leur  décision;  en  un  mot,  l'indépendance  de  l'Etat 
oriental  était  proclamée. 

BRÉSIL. 

Les  relations  entre  le  Brésil  et  le  général  Rosas  s'envenimaient 
chaque  jour  davantage.  Le  général  insistait  pour  obtenir  réparation 
au  sujet  des  discours  tenus  dans  les  Chambres  brésiliennes  contra 
son  système  d'isolement  politique.  Le  Brésil  repoussait  naturelle- 
ment cette  prétention  et  continuait  à  fortifier  ses  frontières  méri- 
dionales,  qui  seraient  sérieusement  menacées  le  jour  où  Monte- 
video, abandonnée  par  l'Europe  tomberait  aux*  mains  d'Oribe  et 
de  Rosas. 

•  » 

BOLIVIE. 

Une  nouvelle  révolution  avait  éclaté  en  Bolivie  dans  les  dernier? 
mois  de  1848.  Ce  malheureux  pays  était  de  nouveau  en  proie  à 
l'anarchie.  Le  général  Belza,  «qui  remplissait  les  fonctions  de  mi- 
nistre delà  guerre,  s'était  mis  à  la  tête  de  ce  mouvement  dont  le 
but  était,  soit  la  présidence  au  profit  du  général  Belza  lui-même, 
soit  le  rappel  de  Santa-Cruz ,  ancien  chef  de  la  confédéraux 
péruboli vienne,  exilé  en  Europe.  Les  premières  opérations  dv 
général  Belza  furent  limitées  à  la  Paz  et  à  Cochalamba,  où  l'armée 
se  prononça  en  sa  faveur. 

HAÏTI. 

i 

Le  26  août  furent  placardées  à  Port-au  Prince,  sous  le  titre  d* 
Ripubliquc  <f/7atti,  et  la  loi  rendue  par  le  corps  législatif  qui 


. 


AMÉRIQUE  DU  SUD.  673 

conférait  au  président  Faustin  Soulouque  la  dignité  d'empereur,  et 
.  la  proclamatiou.avec  le  titre  A" Empire  d'Haïti,  liberté,  éga[itç, 
par  laquelle  Souloùque  annonçait  à  la  fois  son  acceptation  de  la 
couronne  et  la  révision  du  pacte  constitutionnel  de  1846.  Le  Sénat 
et  la  chambre  des  représentants  avaient  terminé  les  17  et  19  sept 
tembre  cette  révision,  qui  fut  publiée  le  26,  sous  le  contre-seing 
des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  Louis  Dufresne  ;  de  la 
ustice,  S.  B.  Francisque;  et  des  finances,  Salomon  Juin. 

L'île  d'Haïti  et  les  îles  adjacentes  qui  en  dépendent  sont  dé- 
clarées, fariner  le  territoire  de  l'empire,  un  et  indivisible.  La 
République  dominicaine  est  ainsi  plus  que  jamais  menacée. 

La  liberté  individuelle  est  garantie,  la  confiscation  des  biens  ne 
peut  être  établie;  l'emploi  des  langues  usitées  en  Haïti  est  faculta- 
tif pourles  affaires  privées;  tous  les  cultes  sont  libres  ;  les  minis- 
tres de  la  religion  catholique  seront  spécialement  salariés  et  pro- 
tégés; liberté  de  la  presse,  sauf  les  abus  définis  par  la  loi;  rensei- 
gnement libre;  l'uniformité  des  poids  et  mesures;  le  jury  établi 
en  toutes  matières  criminelles  ;  garantie  de  l'inviolabilité  des 
propriétés.  > 

Mais  en  même  temps  que  tout  Africain  et  Indien,  et  leurs  des- 
cendants, sont  reconnus  habiles  à  devenir  Haïtiens,  l'article  7  est 
ainsi  maintenu  :  Aucun  blanc,  quelle  que  soit  sa  nation,  ne  pourra 
mettre  le  pied  sur  le  territoire  haïtien,  à  titre  de  maître  ou  de 
propriétaire  et  ne  pourra,  à  l'avenir  y  acquérir  aucun  immeuble, 
ni  la  qualité  d'Haïtien. 

Le  passé  peut  faire  douter  que  la  sécurité  au  moins  soit  bien 
garantie  à  l'habitant  blanc,  par  l'article  22  qui  déclare  asile  invio- 
lable la  maison  de  tout  individu  habitant  le  territoire  haïtien ,  et 
par  l'article  196  qui  porte  :  a  Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le 
•territoire  de  F  empire  jouit  de  la  protection  accordée  aux  personnes-. 
et  aux  biens,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi.  »  Le  président 
Riche,  prédécesseur  de  Souloùque,  avait  pour  devise  :  Ordre,  tra- 
vail et  protection  aux  étrangers.  Sans  le  concours  des  étrangers, 
Je  travail  intelligent  et  actif  ne  parviendra  jamais  à  se  dévelop- 
per au  sein  de  la  fertile  Haïti. 

L'acte  constitutionnel  ne  contient  pas  moins  de  205  articles. 

Des  sénateurs,  au  nombre  de  trente-cinq  à,  trente-six,  âgés 
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de  30  ans  au  moins,  et  propriétaires,  sont  nommés  par  l'empe- 
reur pour  neuf  ans.  Lçs  .représentants  sont  élus  pour  cinq  aw. 
L'exercice  des"droits  civils  est  indépendant  des  droits  politiquei. 
PouTr  voter  aux  assemblées  primaires,  il  faut  être  âgé  de  vingt  et 
un  ans  accomplis,  en  outre  être  propriétaire  foncier,  exploiter 
une  ferme  ou  exercer,  soit  une  profession,  soit  un  emploi  publie 
ou  toute  industrie  déterminée  par  la  loi  électorale.  Tous  les  ciof 
ans,  au  10  ou  20  janvier,  le*  assemblées  primaires  de  paroisses 
se  réunissent  et  élisent  chacune  trois  électeur». 

Ces  électeurs,  qui,  outre  les  conditions  précédentes,  doiwat 
être  âgé*  de  25  ans,  se  réunissent  au  cheMieu  d'arrondiseeneot, 
du  1"  au  10  février.  La  présence  des  deux  tiers  d'entre  eux  «fit 
pour  y  constituer  un  collège  électoral.  11  procède  uniquement» 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  à  la  nomination,  d'après 
le  nombre  fixé  pour  l'arrondissement,  des  représentants  et  <te 
leurs  suppléants.  Le  Sénat  est  permanent,  mais  il  peut  s'ajour- 
ner. La  durée  de  la  session  législative  est,  par  année',  de  qeifte 
mois  au  plus*  Chaque  sénateur  et  représentant  reçoit  par  im» 
une  indemnité  de  200  gourdes  (plus  de  1,100  francs  ;  1a  goaria 
est  de  5  fr.  60  c.  environ  ). 

La  dignité  impériale,  inviolable,  est  héréditaire  dans  la  des- 
cendance directe  et  légitime,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femnei 
et  de  leur  descendance.  Promulgation  et  exécution  des  lois  p* 
l'empereur,  qui  nomme  les  ministres,  tous  les  fonctionnai!*! 
civils  et  militaires,  et  qui  a  le  droit  aussi  de  révoquer  les  fonc- 
tionnaires amovibles.  Il  dirige,  commande  les  forées  de  terre  et 
de  mer,  conclut  les  traités  de  paix  et  propose  au  Sénat  les  déd* 
rations  de  guerre,  etc. 

Un  domaine  pouf  la  couronne  sera  composé  de  propriétésm* 
raies  en  état  de  culture.  L'empereur  reçoit  du  Trésor  tniblicu» 
indemnité  annuelle  de  150,000  gourdes.  L'impératrice  joaitd'ua 
apanage  de  50,000  gourdes  de  revenue;  son  douaire  est  M  * 
10,000  gourdes.  Leurs  enfants  ne  peuvent  se  marier  sans  r«fo* 
risation  de  l'empereur.  La  minorité  du  prince  impérial  (toit  à» 
dix-huitième  année  révolue.  Les  femmes  sont  exclues  de  la  ré- 
gence. Le  grand  conseil  de  l'empire  se  compose  de  neuf  gf«»^ 
.  dignitaires  nommés  par  l'empereur..  Les  ministres  dont  le  oom- 
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bre  est,  pour  le  présent,  réduit  à  trois,  sont  responsables;  ils 
peuvent  être  interpellés;"  accusés  même  par  les  représentants,  et 
JUSfe.P^'  l£Séualquiseforme.eahautûcourde.}u«tic&..     -  *  .. 

Il  y  a  une  cour  de  cassation  et  une  cour  des  comptes.  Les  juges 
de  paix  sont  seuls  révocables.  Aucun  impôt  au  profit  de  l'État, 
aucune  pension  à  la  charge  du  Trésor  ne  peuvent  être  établis  que 
par  une  loi.  Lors  de  la  discussion  du  budget  annuel,  les  Cham- 
bres n'ont  pas  le  droit  de  réduire  ou  d'augmenter  les  appointe- 
ments des  fonctionnaires  et  la  solde  des  militaires,  déjà  fixés  par 
des  lois  spéciales.  Pendant  la  session,  le  cumul  est  défendu  au 
représentant  salarié  pour  une  autre  fonction  publique.  Accepter 
un  emploi  rétribué  par  l'État,  c'est  pour  un  représentant  renon- 
cer à  son  mandat. 

D'après  l'article  122,  l'empereur  pourvoit  aux  grandes  di- 
gnités de  l'empire  et  de  la  couronne,  crée  des  titres  nobi- 
liaires, enfin  établit  à  la  fois  deux  Ordres,  celui  de  Saint-Faustin 
pour  le  militaire,  de  la  Légion-d'Honneur  pour  le  civil.  Les  titres 
de  princes  et  de  ducs  sont  réservés  au  généraux  de  division,  aux 
grands  dignitaires,  aux  ministres.  Les  généraux  de  brigade  pour- 
ront, cire  faits  comtes  ou  barons.  Aux  colonels,  jusqu'aux  simples 
soldats,  le  titre  de  chevalier.  Des  lois  détermineront  le  mode  de 
recrutement  de  l'armée  et  l'organisation  de  la  garde  nationale. 

L'établissement  plus  ou  moins  splendide  de  la  cour  d'un  nouvel 
empire  cause  nécessairement  des  dépenses  considérables  et  très- 
diverses.  Aussi  le  ministre  du  Trésor,  à  bout  de  finances  depuis 
longtemps,  n'avait-il  aperçu  d'autre  expédient  que  celui  de  s'em- 
parer, par  mesure  d'urgence,  de  la  moitié  des  recettes  de  la 
douane  que  les  traités  avaient  affectées  à  l'acquittement  des 
créances  de  la  France.  Mais  le  chargé  d'affaires  français,  M.  Ray- 
baud,  présenta  aussitôt  d'énergiques  réclamations  qui  furent 
assez  favorablement  accueillies  par  l'emperenr.  On  espérait  aussi 
qu'il  ferait  exécuter  fidèlement  l'article  41  de  la  nouvelle  Consti- 
tution :  «Les  dettes  publiques  contractées,  soit  à  l'intérieur,  soit 
à  l'extérieur,  sont  garanties.  La  Constitution  les  place  sous  la 
sauvegarde  et  la  loyauté  de  la  nation,  d 
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DES  PRINCES  RÉGNANTS  (1). 


SURFACE} 


DU  TERR1TOI 

en 

milles  carres; 
de  *•  au  degrt 
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FRANCE  (République,  4  mal  1848.) 

îharles-Louis-Napoléon  Bonaparte,  20  décembre. 

BELGIQUE  (royaume) ,•;«•,*    , 

Lëopold  1er,  —  16  décembre  1790,=  roi  des  Belges 

21  juillet  1831. 

NÉERLÀNDE  (royaume) 

Colonies.. 

Frédéric-Guillaume III,— 19 révrier  1817, =17  mars 

1849. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  (sans  y  com- 
prendre l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière) 

AUTRICHE  (empire  et  royaume  de  Hongrie).  .  .  . 
François  II.  —  18  août  1830,  =  2  décembre  1848. 

PRUSSE  (monarchie) 

Frédéric-Guillaume  IV,—  15  octobre  1795,  =  7  juin 

1840. 

BAVIÈRE  (royaume) 

Maximilien  11,-28  novembre  l811,=20  mare  1848. 

DANEMARK  (monarchie) 

Frédéric  Vil,— 5  octobre  1808,  — 20  janvier  1848. 

SUÈDE  et  NORVÈGE  (royaume-uni) 

Oscar  I»,—  4  juillet  1799,  =  8  mars  1844. 

RUSSIE  et  POLOGNE  (empire  et  toyaume).  .  .  . 
Nicolas  1"  Paulowitsch,  —  6  juillet  (25  juin)  1796, 

=  ler  décembre  (19  novembre)  1825. 

TURQUIE  (empire).  Europe 

Asie  et  Afrique 

Abdcl-Medjid-Khan,  —  19  avril  1823,  =  1«  juillet 

18,19. 

GRÈCE  (royaume) 

Othon  I*r,  —  1«  juin  1815,=  7  mai  1832. 

SUISSE  (confédération,  22  cantons).  .  . 

SARDA1GNE  (monarchie) 

Victor-Emmanuel  H,  —  23  mars  1849. 

ÉTATS-ROMAINS 

Pie  IX,  —  13  juin  1792,  =  16  juin  1846. 

DEUX-SICILES  (monarchie) 

Ferdinand  II,—  1810,= 8  novembre  1830. 

TOSCANE  (grand-duché) 

Léopold  II,  —  3  octobre  1797,  =  18  juin  1824. 

ESPAGNE  (royaume) 

Colonies. 

Isabelle  II,  —  10 octobre  1830,=  29 septembre  1833. 

PORTUGAL  (royaume) 

Doka  Maria  II,-  4  avril  1819,  =  2  mai  1826,  par 

l'abdication  de  dom  Pedro  W. 

GRANDE-BRETAGNE  (royaume  uni  el  colonies). 
Victoria  l«,  —  24  mai  1809,  =  ?0  juin  1837. 

ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD  (ré- 
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publique. 
M.  Tatlor  ,  président,  =  14  février. 


BRÉSIL  (empire) 

Dom  Ped*o  11,-2  décembre  1825,  =  7  avril  1831. 
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APPENDICE. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES. 


PARTIE  OFFICIELLE. 


FRANCE, 


INTÉRIEUR.  —  DOCUMENTS   PARLEMENTAIRES. 

LOIS   ET  ORDONNANCES. 


ARRÊTÉ  portant  reconstitution  de  la 
garde  nationale  tnoéile. 

Art.  l«r.  Les  vingt-cinq  bataillons  de 
la  garde  nationale  mobile  de  Paris  se* 
ront  reconstitués  en  douze  bataillons,  à 
dater  du  lw  février  prochain. 

Art.  2.  La  composition  de  chaque 
nouveau  bataillon,  ainsi  que  la  solde  et 
les  indemnit-s  attribuées  à  ch  que  grade, 
seront  réglées  conformément  aux  ta- 
bleaux A  et  B  annexés  au  présent 
arrêté. 

Art.  3.  Les  nominations  aux  divers 
grades  faites  à  l'élection  ne  pourront 
conférer  que  le  grade  immédiatement 
supérieur  à  celui  dont  le  candidat  sera 
revêtu. 

Les  candidats  devront  être  préala- 
b'ement  inscrits  sur  un  tableau  d'apti- 
tude au  grade  pour  lequel  l'élection  est 
ouverte. 

Aucune  condition  d'ancienneté  dans 
le  grade  occupé  ne  sera  nécessaire  pour 
être  inscrit  sur  le  tablean  d'aptitude  au 
grade  immédiatement  supérieur  et  pour 
être  élu. 


Toutefois,  par  application  de  Par* 
tide  1 67  de  la  loi  du  22  mars  1 831 ,  les 
chefs  de  bataillon,  les  capitaines,  les 
adjudants- majors  et  les  officiers  comp- 
tables seront  nommés  par  le  président 
de  la  République. 

Les  chefs  de  bataillon  seront  choisis 
exclusivement  parmi  les  capitaines  d'in- 
fantere  de  l'armée  portés  sur  le  tableau 
d'avancement. 

Néanmoins ,  pour  la  première  orga- 
nisation, un  sixième  des  emplois  de  ce 
grade  sera  réservé  aux  titulaires  actuels 
étrangers  à  l'armée. 

Les  capitaines  seront  choisis  exclusi- 
vement parmi  les  lieutenants  de  la  garde 
mobile  portés  sur  le  tableau  d'avance- 
ment. 

Toutefois,  pour  la  nouvelle  forma- 
tion des  douce  bataillons,  ils  seront  pris 
parmi  les  capitaines  actuels  des  viogt- 
cinq  bataillons  dont  l'aptitude  à  remplir 
cet  emploi  aura  été  préalablement  re- 
connue par  le  commandant  supérieur, 
ou,  à  défaut,  parmi  les  lieutenants  main- 
tenus et  portes  au  tableau  d'avancement. 

Les  officiers  comptables  et  les  adju- 
dants-majors seront  choisis  parmi  les 
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officiers  de  l'armée  ou  parmi  les  officiers 
de  la  garde  mobile. 

Les  adjudants  sous-officiers,  les  sous- 
officiers  et  caporaux  comptables  eu 
pourvus  d'emplois  spéciaux  seront  nom- 
més par  le  commandant  supérieur. 

Les  anciens  sous-officiers  de  l'armée 
pourront  être  admis  dans  la  garde  mo- 
bile avec  le  grade  dont  ils  étaient  re- 
vêtus au  moment  de  leur  libération, 
mais  seulement  dans  la  proportion  de  la 
moitié  des  emplois,  l'autre  moitié  restant 
réservée  aux  volontaires. 

Cette  admission  sera  prononcée  par 
le  commandant  de  la  garde  mobile. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  capo- 
raux faisant  partie  de  la  garde  mobile  à 
divers  titres,  qui  appartiennent  à  l'ar- 
mée, d'où  ils  sont  simplement  détachés, 
cesseront  d'être  éligibles. 

Les  nominations  par  élection  auront 
lieu,  pour  chaque  grade  à  conférer,  sui- 
vant le  mode  indiqué  au  tableau  C  an- 
nexé au  présent  arrêté. 

Art.  4.  La  discipline  des  bataillons 
sera  régie  par  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 161  de  la  loi  du  22  mars  1831  sur 
les  corps  détachés  de  la  garde  nationale 
(garde  nationale  mobile). 

Ces  bataillons  seront  en  conséquence 
soumis  à  l'application  du  règlement  du 
2  novembre  1833  sur  le  service  de  l'in- 
fanterie, sauf  les  exceptions  suivantes  i 
lo  L'expulsion  du  corps  sera  pro- 
noncée, à  l'égard  des  volontaires,  dans 
les  cas  qui  entraînent,  pour  les  soldats 
de  l'armée,  leur  envoi  dans  les  compa- 
gnies de  discipline. 

2o  La  destitution  des  officiers  qui 
auront  été  traduits  devant  un  conseil 
d'enquête  pourra,  s'il  y  a  lieu,  être 
prononcée  par  le  ministre  de  l'intérieur 
sur  le  vu  de  l'avis  du  conseil  d'enquête 
et  des  propositions  du  commandant  es 
chef  de  la  garde  mobile. 

Art.  5.  Les  bataillons  de  îa  garde 
mobile  seront  considérés  comme  force 
militaire  disponible,  et  pourront  en  con- 
séquence être  détachés  sur  un  point 
quelconque  du  territoire  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Algérie. 

JHtpoêilioHi  Iratuitoires, 

Art.  6.  Les  officiers  de  tout  grade, 
qu'il»  appartiennent  ou  non  à  l'armée, 
les  sous-officiers,  caporaux  ou  volon- 


taires qui  font  actuellement  partie  des 
vingt-cinq  bataillons  de  la  garde  mo- 
bile, ainsi  que  tes  officiers  de  l'ex-ba- 
lailiou  cfes  volontaires  Roncnnais  placés 
dans  cette  garde* comme  officiers  à  la 
suite,  seront  seuls  admis  à  la  formation 
des  douze  nouveaux  bataillons,  sauf  les 
restrictions  mentionnées  en  l'article  3 
ci-dessus. 

Le  ministre  de  l'intérieur  arrêtera  la 
liste  définitive  des  officiers  maintenus 
.dans  l'organisation  déterminée  par  le 
présent  arrêté,  ainsi  que  leur  réparti- 
tion dans  les  nouveaux  cadres. 

Ces  officiers  recevront  un  titre  de  no- 
mination émanant  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Les  officiers  qui  ne  seront  pas  com- 
pris sur  cette  liste  continueront  à  rece- 
voir la  solde  de  leur  grade ,  sans  aucun 
accessoire,  jusqu'au  '28  février  1849. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  appartien- 
nent à  l'armée  en  qualité  d'officiers,  de 
sous-officiers  ou  de  caporaux  détachés, 
recevront  une  gratification  équivalente 
à  un  mois  de  solde  du  grade  dont  ils  ont 
rempli  l'emploi  dans  la  garde  mobile*  et 
seront  renvoyés  à  leurs  corps  respectifs. 
Les  sous-officiers  et  caporaux  faisant 
partie  des  volontaires  qui  ne  seront  pas 
maintenus'  dans  leurs  grades  par  suite 
de  la  fusion  des  vingt-cinq  bataillons 
pourront  continuer  à  faire  partie  de  la 
garde  mobile  en  qualité  de  gardes  de 
première  classe. 

Les  volontaires  (  sous-officiers,  capo- 
raux et  gardes)  qui  ne  voudront  pas 
faire  partie  de  la  nouvelle  organisation, 
auront  la  faculté  de  rentrer  «médiate* 
ment  dans  leurs  foyers. 

II  sera,  à  cet  effet,  délivré  des  feuillet 
de  route,  avec  indemnité  de  1  franc  par 
jour,  à  ceux  d'entre  eux  qui  seront 
étrangers  au  département  de  la  Seine. 

Les  sous-officiers,  caporaux  et  gardes 
contracteront  un  rengagement  dont  la 
dorée  expirera  au  31  décembre  1849. 
La  composition  de  Tétai-major  des 
douze  bataillons  réunis  de  la  garde 
mobile  sera  déterminée  ultérieurement. 
Art.  7.  Les  disi>ositions  des  arrêtés, 
règlements  et  décisions  concernant  la 
garde  mobile,  qui  ne  sont  pas  contraires 
au  présent  arrêté,  continueront  à  rece- 
voir leur  exécution. 

Art.  8.  Les  minières  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce 
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qui  la  eeaeevee,  de  l'exécution  da  pré- 
MBt  arrêté. 

Fait  à  Ma,  à  l'Élpée-Natieaal,  le 
21  janvier  1*4». 

L-N.  BONA PARTE. 
Le  ministre  de  V intérieur, 
LÉon  Faucam. 


PROCLAMATION  adressée  aux  habitants 
de  Parié  le  39  janvier. 

Citoyens  de  Paris, 

Nous  avons  appelé  la  garde  natio- 
nale nous  les  armes.  Nous  l'avons  ap- 
pelée à  la  défense  de  Tordre  social, 
menacé  encore  une  fois  par  les  mêmes 
ennemis  qui  l'attaquèrent  dans  les  jour- 
nées de  juin. 

Les  projets  de  ces  nommes  n'ont  pas 
changé.  Ce  qu'ils  veulent  empêcher  à 
sont  prix,  c'est  l'étabtia&ement  d'an  gou- 
vernement régulier  et  honnête.  Ce  qn'il 
leur  faut,  c'est  an  régime  d'agitation 
perpétuelle,  l'anarchie,  la  destruction 
de  la  propriété,  le  renversement  de  tooa 
les  principes.  C'est  le  despotisme  d'une 
minorité  qu'ils  espèrent  fonder,  en  usur- 
pant comme  an  privilège  la  propriété 
esmmune,  le  nom  sacré  de  la  Répu- 
blique. 

Pour  colorer  la  révolte  contre  les  bis, 
ils  disent  que  nous  avons  violé  la  Con- 
stitution et  que  nous  voulons  détruire 
m  gouvernement  républrcaiii.  C'est  là 
une  calomnie  méprisable.  La  Républi- 
que n'a  pas  de  plus  fermes  appuis  que 
•eux  qui  cherchent  à  la  préserver  des 
excès  révolutionnaires,  avec  lesquels  on 
a  trop  confondu  cette  forme  de  gouver- 
nement. La  Constitution,  M.  le  prési- 
dent de  la  République  a  juré  de  la  res- 
pecter et  de  la  faire  respecter  ;  M  tiendra 
son  serment.  Ses  ministres  ont  un  passé 
qui  ne  laisse  à  personne  le  droit  de  sus- 
pecter leurs  intentions,  et  ils  ne  peuvent 
pas  donner  une  plus  grande  preuve  de 
leur  attachement  aox  institutions  répu- 
blicaines, que  l'énergie  avec  laquelle  ils 
sont  déterminés  à  réprimer  tout  désor- 
dre, quelles  qu'en  soient  les  proportions. 

Habitants  de  Paris,  il  ne  suffit  pas  que 
la  société  sort  forte,  il  faut  encore  qu'elle 
montre  sa  force  ;  le  repos  et  la  sécurité 
sent  à  ce  prix.  Que  tons  les  bons  ci- 
toyens secondant  le  Gouvernement  dans 


la  répression  des  troubles  qui  agiteraient 
la  place  publique.  Cest  la  République, 
c'est  la  société  elle-même,  ce  sont  les 
bases  éternelles  du  pouvoir  que  les  per- 
turbateur* mettent  en  question.  La  vic- 
toire de  l'ordre  doit  être  décisive  et  ir- 
révocable. Que  chacun  tasse  son  devoir, 
le  Gouvernement  ne  manquera  pas  au 

ssmsSssf  • 

Le  ministre  de  tinteriemr, 
LrfON  Fauche*. 


Loi  reiathe  a  Us  dissolution  de  Y  À*. 
eemhUe  nationale  et  à  la  corn 
Heu  de  ?  Assemblée  legùlosme. 

1/ Assemblée  nationale  a  adopté, 

Et  le  président  de  l'Assemblée  pro- 
mulgue la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  U  8era  immédiatement  pro- 
cédé à  la  première  délibération  de  la  loi 
électorale. 

La  deuxième  et  la  troisième  délibéra- 
tions auront  lieu  à  l'expiration  des  délais 
fixés  par  le  règlement. 

Art.  2.  Aussitôt  après  la  promulga- 
tion de  cette  loi,  il  sera  procédé  à  la 
formation  des  listes  électorales. 

Ces  opérations  commenceront  le  même 
jour  dans  tous  les  départements. 

Les  élections  de  l'Assemblée  législa- 
tive auront  lieu  le  premier  dimanche  qui 
suivra  la  clôture  définitive  desdites 
listes  dans  tous  les  départements. 

L'Assemblée  législative  se  réunira 
quinze  jours  après  la  réunion  des  col- 
lèges électoraux. 

Art.  3.  L'ordre  du  jour  de  l'Assemblée 
sera  réglé  de  manière  que,  indépendant 
ment  de  la  loi  électorale,  la  loi  sur  le 
conseil  d'État ,  Ja  loi  de  responsabilité 
du  président  de  la  République  et  des 
ministres,  et  le  budget  de  1849,  soient 
votés  avant  la  dissolution. 

Art.  4.  Le  décret  du  11  décem- 
bre 1 848  est  rapporté  dans  celles  de  ses 
dispositions  qui  sont  contraires  à  la 
présente  loi. 

Délibéré  en  séance  pubb'que,  les  29 
janvier,  8  et  14  février  1849. 

Le  président  et  Us  secrétaires, 

Armand  Marrast,  Emilk  Pean, 
F.  Degeorge,  Louis  Laussbv 
dat,  Jules  Richard,  Peupix 
Louis  Perrér. 
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Loi  ÉLECTORALE  promulguée  le 
1 8  mars. 

TITRE  r*.  —  Formation  des  lûtes 
électorales. 

Art.  t«\  Dam  les  douse  jour*  qui 
••if  root  la  promulgation  de  U  présente 
loi,  la  lûte  électorale  fera  dressée  pour 
chaque  commune  par  le  maire. 

Art.  2.  Elle  comprendra  |«ar  ordre  al- 
phabétique, lo  tous  les  Français,  âgés 
de  21  ans  accomplis»  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques,  et  habitant 
dans  la  même  commune  depuis  six  mois 
an  moins;  2°  ceux  qni,  n'ayant  pas  at- 
teint, lors  de  la  formation  de  la  liste  , 
les  conditions  d'âge  et  d'habitatiou,  les 
acquerront  avant  sa  clôture  définitive. 
Les  militaires  en  activité  de  service  et 
Jes  hommes  retenus  pour  le  service  des 
ports  ou  de  la  flotte,  en  vertu  de  leur 
immatriculation  sur  les  rôles  de  l'in- 
scription maritime,  seront  portés  sur  les 
listes  des  communes  où  ils  étaient  do- 
miciliés avant  leur  départ.  Les  condi- 
tions d'habitation  depuis  six  mois  au 
moins  dans  la  commune  ne  seront  point 
exigées  des  citoyens  qui,  en  vertu  du 
décret  du  1 9  septembre  dernier,  auront 
quitté  la  France  pour  s'établir  en  Al- 
gérie. 

Art.  3.  Ne  seront  pas  inscrits  sur  la 
liste  électorale  ,  lo  1rs  individus  privés 
de  leurs  droits  civils  et  politiques  par 
suite  de  condamnation,  soit  à  des  pei- 
nes alBictives  et  infamantes,  soit  à  des 
peines  infamantes  seulement;  2°  ceux 
auxquels  les  tribunaux  jugeant  correc- 
Uonnellemen!  ont  interdit  le  droit  de 
vote  et  d'élection  par  application  des 
lois  qui  autorisent  cette  interdiction; 
3*  les  condamnés  pour  crime  à  l'empri- 
sonnement par  application  de  l'article 
463  du  Code  pénal  ;  4°  les  condamnés 
à  trois  mois  de  prison  au  moins  pour 
vol ,  escroquerie,  abus  de  confiance , 
soustraction  cornante  par  des  déposi- 
taires de  deniers  publics ,  ou  atteutat 
aux  mœurs  prévu  par  l'artic  e  334  du 
Code  pénal  ;  5»  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés à  trois  mois  de  prison  par  ap- 
plication des  art.  318  et  423  du  Code 
pénal  ;  6o  ceux  qui  i>nt  été  condamnés 
pour  délit  d'usure;  7u  les  interdits; 
Au  les  faillis  qui,  n'ayant  point  obtenu 
<le  concordat  ou  n'ayant  point  été  dé* 


darés  excusables,  conftrmémout  à  l'art. 
5*8  du  Code  de  commerce,  n'ont  pas 
«TaiNeurs  été  réhabilitée.  Toutefois  le 
paragraphe  3  do  présent  article  oW 
applicable  ni  aux  condamnés  en  matière 
politique,  ni  aux  condamnée  pour  evepe 
et  blessures  ,  si  linterdictioo  du  droit 
d'élire  n'a  pas  été,  dans  le  cas  où  la  loi 
l'autorise,  prononcée  par  l'arrêt  de  con- 
damnation. 

Art*  4.  Après  l'expiration  du  délai 
porté  h  l'art.  l« ,  la  liste  dressée  par 
le  maire  sera  immédiatement  déposée 
au  secrétariat  de  la  mairie  pour  y  être 
communiquée  à  tout  requérant  ;  elle 
pourra  être  copiée  et  reproduite  par  la 
voie  de  l'impression.  Le  jour  même  du 
dépôt  de  la  liste,  avis  de  ce  dépôt  sera 
donné  par  affiches  apposées  ans  lieux 
accoutumés. 

Art.  5.  Une  copie  de  la  liste  et  du 
procès-verbal  constatant  l'accomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle précédent  sera  en  même  tempe 
transmise  au  sous-préfet  de  l'arrondis- 
eement,  qui  l'adressera  dans  les  deux 
jours,  avec  ses  observaUonr,  au  préfet 
du  département. 

Art.  6.  Si  le  préfet  estime  que  les 
formalités  et  les  délais  prescrits  par  la 
loi  n'out  pas  été  observés,  il  devra, 
dans  les  deux  jours  de  la  réception  de 
la  liste,  déférer  les  opérations  du  maire 
au  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment, qui  statuera  dans  les  trois  jour», 
et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans  le- 
quel les  opérations  annuler*  devront 
être  refaites.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
conseil  de  prélecture  pourra,  par  la 
même  décision,  réduire  a  cinq  jours  le 
terme  pendant  lequel  les  citoyens  de- 
vront prendre  connaissance  de  la  liste 
et  former  leurs  reclamations  ;  il  pourra 
également  ordonner  que  les  réclama- 
tions seront,  dans  les  trois  jours  de  leur 
date,  |  ortées  devant  le  juge  de  puis, 
directement  et  sans  examen  préalable, 
par  la  commission  municipale. 

Art.  7.  Tout  citoyen  omis  sur  la 
liste  pourra,  dans  les  dix  jours  a  comp- 
ter de  l'apposition  des  affiches,  présen- 
ter sa  réclamation  à  la  mairie.  Dans  le 
même  délai,  tout  électeur  inscrit  sur 
l'une  des  listes  du  département  pourra 
réclamer  la  radiation  ou  l'inscription  de 
tout  individu  omis  ou  indûment  inscrit, 
il  sera  ouvert,  dans  chaque  mairie,  un 
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registre  nr  lequel  les  réclamations  ae- 
root  inscrites  par  ordre  de  date  :  le  maire 
devra  donner  récépissé  de  chaque  récla- 
mation. 

Art  8.  L'électeur  dool  l'inscription 
aura  été  contestée  en  sera  averti  sans 
frais  par  le  maire,  et  pourra  présenter 
ses  observations.  Les  réclamations  se- 
ront jogées  dans  les  cinq  jours  par  une 
commission  composée,  à  Paris,  du  maire 
et  de  deui  adjoints,  partout  ail  leur»  du 
maire  et  de  deux  membres  du  conseil 
municipal  désignés  à  cet  effet  par  le 
conseil. 

Art.  9.  Notification  de  la  décision 
sera,  dans  les  trois  jours,  faite  ans 
parties  intéressées  par  le  ministère  d'un 
agent  assermenté.  Elles  pourront  en 
appeler  dans  les  cinq  jours  de  la  notifi- 
cation. 

Art.  10.  L'appel  sera  porté  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  ;  il  sera  formé 
par  simple  déclaration  au  greffe;  le 
juge  de  paix  statuera  dans  les  dix  jours, 
sans  frais  ni  forme  de  procédure,  et 
sur  simple  avertissement  donné  trois 
jours  à  l'avance  à  toutes  les  parties  in- 
téressées. Toutefois,  si  la  demande  por- 
tée devant  lui  implique  la  solution  pré- 
judicielle d'une  question  d'état,  il  ren- 
verra préalablement  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  compétents,  et 
fixera  un  bref  délai  dans  lequel  la  par- 
tie qui  aura  élevé  la  question  préjudi- 
cielle devra  juAtifier  de  ses  diligences. 
Il  sera  procédé  en  cette  circonstance 
conformément  aux  art.  855,  866  et  868 
du  Code  de  procédure. 

Art.  1 1 .  La  décision  du  juge  de  paix 
sera  en  dernier  ressort,  mais  elle  pour- 
ra être  déférée  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Art  12.  Le  pourvoi  ne  sera  reeeva- 
ble  que  s'il  est  formé  dans  les  dix  jours 
de  la  notification  de  la  décision  ;  il  ne 
sera  pas  suspensif.  Il  sera  formé  par 
simple  requête,  dispensé  de  l'intermé- 
diaire d'un  avocat  à  la  Cour,  et  jugé 
d'urgence  sans  frais  ni  consignation  d'a- 
mende. 

Art.  13.  Tous  les  actes  judiciaires 
seront,  en  matière  électorale,  dispensés 
du  timbre  et  enregistrés  gratis.  Les  ex- 
traits des  actes  de  naissance  nécessaires 
pour  établir  l'âge  des  électeurs  seront  dé- 
livrés gratuitement  sur  papier  libre  à 
tout  réclamant.  Il  porteront  en  tète  de 


leur  texte  renonciation  de  leur  destina 
tion  spéciale,  et  ne  seront  admis  pour 
aucune  autre. 

Art.  14.  Si  la  décision  du  maire  a 
été  réformée,  le  juge  de  paix  en  donnera 
avis  au  préfet  et  au  maire  dans  les  trois 
jour»  de  la  rétormatîoo. 

Art  16.  A  l'expiration  dn  dernier 
des  délais  fixés  par  les  art.  1,6,  7, 
8,  9,  10,  paragraphes  I"  et  14  de  la 
présente  loi,  le  maire  opérera  toutes  les 
rectifications  régulièrement  ordonnées , 
transmettra  au  préfet  le  tableau  de  ces 
vérification*,  et  arrêtera  définitivement 
la  liste  électorale  de  la  commune  Dans 
tous  les  cas,  et  nonobstant  toute  espèce 
de  retard,  les  Kstes  électorales,  pour 
toutes  lescommunes,  seront  censées  clo- 
ses et  arrêtées  le  cinquantième  jour  qui 
soivra  celui  de  ht  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  16.  La  minute  de  la  liste  élec- 
torale reste  déposée  au  secrétariat  de 
la  commune  ;  la  copie  et  le  tableau  rec- 
tificatif transmis  au  préfet,  conformé- 
ment aux  art.  6  et  1 6  de  la  présente  M, 
restent  déposés  au  secrétariat  général 
du  département  Commanication  en  est 
toujours  donnée  aux  citoyens  qni  la  de- 
mandent. 

Art  17.  Dès  qne  les  listes  seront 
devenues  définitives,  le  préfet  en  enverra, 
à  l'intendant  militaire  un  extrait  conte- 
nant les  noms  de  tous  les  électeurs  en 
activité  de  service  militaire.  L'inten- 
dant militaire  adressera  aux  conseils 
d'administration,  aux  chefs  de  corps  co- 
pie officielle  de  la  partie  de  cet  extrait 
concernant  les  hommes  sous  leurs  or- 
dres. Des  extraits  semblables,  en  ce 
qui  concerne  les  hommes  immatriculés 
sur  les  rôles  de  l'inscription  maritime 
et  retenus  par  le  service  des  ports  ou 
de  la  flotte,  seront  également  envoyés 
par  les  préfets  aux  commissaires  de  ma- 
rine, qui  les  transmettront  sans  délai 
aux  chefs  maritimes  sous  les  ordres  des- 
quels ces  hommes  sont  placés. 

Art.  18.  Toutefois,  et  pour  r élection 
de  la  prochaine  Assemblée  Législative, 
dans  les  localités  où  les  extraits  officiels 
de  la  liste  définitive  n'auront  pu  par- 
venir aux  conseils  d'administration  ou 
aux  chefs  de  corps  pour  le  jour  de  l'élec- 
tion, les  militaires  et  les  hommes  au 
service  des  ports  ou  de  la  flotte  seront 
admis  à  voter  sur  le  tu  de  l'extrait  de 
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t,  mm  au.  ans  asira  été  original* 
dressée  par  le  maire,  et  tramv 
mise  en  copie  au  préfet,  coûter  mémeat 
aax  articles  1,2,3,4  et  À  delà  présente 
lai.  A  «et  effet,  des  1»  réception  de  cette 
espie,  le  préfet  pourvoira  à  ce  que  les 
extraits  en  soient  immédiatement  est* 
veyés,  comme  il  est  4k  en  l'article  pré* 
cèdent. 

Art.  19.  Qtrimes  jours  avant  résec- 
tion, le  préfet  fora  pobiier,  «ans  le  i*- 
des  actes  ndumsistratim  da  dépar- 
le tableau  des  corps  auxquels 
les  électeurs  du  départe* 
activité  de  service  militaire  oa 
,  et  Pindicatiea  des  lieax  «à 
cas  corps  se  trouvant.  Ce  tableau  sera 
an  même  temps  déposé  an  souciai  int 
ds  la  préfecture  ponr  y  être  commnnt- 
sjaé  a  tonte 


TITRE  II.  —  lUviswn  annuelle  des 
lûtes  électormU*. 


Art,  20.  Les  listes  électorales  sont 
permanentes.  Il  ne  peut  y  être  fait  de 
ohangeuicat  que  lors  de  la  révision  an- 
nuelle; cette  révision  s'opère  eoufor* 
it  aux  dispositions  suivantes  : 
Art.  21.  Du  1er  au  10  janvier  de 
te  année,  le  «mire  de  chaque  com- 
:  ajoute  ans  listes  les  citoyens  qu'il 
avoir  acquis  les  qualités 
par  la  lot,  ceux  qui  acquerront 
conditions  d'âge  et  d'habitation 
it  le  t«r  avril,  et  «eux  qui  auraient 
dté  précédemment  omis.  Il  en  retranche  : 
!•  las  individus  décédés;  1*  ceux  dont 
h.  radiation  a  été  ordonnée  par  l'autori- 
té compétente;  3«  ceux  qui  ont  perdu 
§**  qualités  requises  ;  *•  ceux  qu'il  re- 
cannait avoir  été  mdsnneat  inscrits, 
«■unique  leur  inscription  n'ait  point  été 
attaquée.  11  tient  un  registre  de  soutes 
ans  ugcisisns,  et  y  mentionne  les  motifs 
«t  les  pièces  à  l'appui. 

Art.  12.  Le  tableau  contenant  les  ad- 
ditions et  iut>aacbemmfm  faits  par  le 
*****  a  k  liste  électorale  est  déposé 
nu  plus  tard  le  1*  janvier  nu  secréta- 
riat de  la  commune.  Il  est  ensuite  pro- 
cédé, a  Regard  de  ce  tableao,  conformé- 
ment aux  art.  4,*,  6,  im  paragraphe, 
7,  8,*,10,  t1,lt,l*etléde  la  pre- 
nants loi. 

Art.  13.  Le  3 1  mars  de  chaque  an- 
née, le  marre  opère  tentai  les 


tiens  régulièrement  ordonnées  ,  tvtas- 
Bset  au  préfet  le  tableau  de  ces  rectiS- 
eatiorjs,  et  arrête  démnti  minent  la  hste 
électorale  de  la  commune.  Il  est  ensvîte 
procédé  conformément  aux  art.  16  et  17 
de  m  présente  loi.  La  liste  électorale 
teste  jusqu'au  31  mars  de  Pansée  «ri- 
vante teHe  qu'elle  a  été  arrêtée ,  surf 
néanmoins  les  changements  qui  y  as* 
raient  été  ordonnés  par  déashms  as 
juge  de  paix,  et  sauf  aussi  la  radiation 
des  noms  des  électeurs  décèdes  os  pri- 
vés des  droits  civils  et  politiques  pr 
jugement  ayant  force  de  chose  jsgée. 
L'élection,  à  quelque  époque  de  Tannée 
qu'elle  ait  lieu,  se  fait  sur  cette  liste. 

TITRE  III.  —  Des  collège*  Sec- 
for  aux. 

CHAPITRE  r*r. 

Art.  24.  Les  collèges  élwrtnfriBX  s'ou- 
vrent au  jour  fixé  par  la  loi  peur  hn 
élections  auxquelles  ils  doivent  procé- 
der. Le  jour  de  I* ouverture  du  sersnm 
devra  toujours  être  un  dimanche  os  as 
jour  férié,  sauf  toutefois  le  cas  prém 
par  le  3*  paragraphe  de  fart.  31  de  la 
Constitution. 

Art.  ?5.  Les  électeurs  se  léamssatt 
nu  chef-lieu  de  canton. 

Art.  16.  Néanmoins,  en  raison  es 
circonstances  locales,  le  cantea  pes* 
être  divisé  en  circonscriptions. 

Art.  27.  Cette  division  ne  pmt  ex- 
céder le  nombre  de  qoatre  ciiiuaiuip 
tions. 

Art.  2t.  Le  tableau  des  circonscrip- 
tions est  arrêté  par  le  préfet,  conwrauV 
meat  à  l'avis  du  conseil  général.  Lu 
conseils  cantonaux  sont  préalabienest 
-consultés.  Le  tableau  est  révisé  ton  les 
trots  uns. 

Art.  29.  9i  la  oyvisïou  opérée 
nu  canton  excède  le  nombre  ne 
conscriptions  autorisé  par  Parties;  pré- 
cédent, le  ministre  de  l*intériear,  sait 
d'office,  sort  sur  la  réclamation  dus  au 
de  plusieurs  électeurs  du  départasest, 
annule  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral, f  arrêté  du  préfet  qui  s'en  est  sairï, 
et  pourvoit,  par  ta  même  éfessieu.  à 
one  nonvcno  drns!On  dans  les  mânes  m- 
gaules. 

Art*  o9i  Iran sifotremcuT,  et  •*•—'* 
niant  pour  le»  êteutiimfde  m  prêchasse' 
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Assemblée  législative,  les'  circaoscrip- 
tion*  resteront  telles  qu'elles  ont  été  for- 
nées  pour  l'électioo  du  10  décembre 
dernier.  Néanmoins,  à  l'égard  des  can- 
tons où,  contrairement  à  la  loi,  la  divi- 
sion aurait  été  faite  en  plus  de  quatre 
circonscriptions,  il  sera  procédé,  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent. 

Art.  31.  Chaque  canton  ou  circon- 
scription cantonale  peut  être  divisé,  par 
arrêté  du  préfet,  eu  autant  de  sections 
que  le  rend  nécessaire  le  nombre  des 
électeurs  inscrits;  mais  toutes  les  sec- 
tions doivent  siéger  au  chef-lieu  du  can- 
ton ou  dans  la  commune  désignée 
comme  chef- lieu  de  la  circonscription 
électorale. 

Art.  32.  Les  collèges  électoraux  ne 
peuvent  s'occuper  que  de  l'élection 
pour  laquelle  ils  sont  réunis.  Toutes 
discussions,  toutes  délibérations  leur 
sout  interdites. 

Art.  33.  Le  président  du  collôge  ou 
de  la  section  a  seul  la  police  de  l'assem- 
blée. Nulle  force  armée  ne  peut,  sans 
son  autorisation,  être  placée  dans  la  salle 
des  séances  ni  aux  abords  du  lieu  où  se 
tient  rassemblée.  Les  autorités  civiles 
et  les  commandants  militaires  sont  te- 
nus de  déférer  à  ses  réquisitions. 

Art.  34.  Le  bureau  de  chaque  col- 
lège ou  section  est  composé  d'un  prési- 
dent, de  quatre  assesseurs,  et  d'un  se- 
crétaire choisi  par  eux  parmi  les  élec- 
teurs. Dans  les  délibérations  du  bureau , 
le  secrétaire  n'a  que  voix  consulta- 
tive. 

Art.  35.  Les  collèges  et  sections  sont 
présidés  au  chef-lieu  de  canton  par  le 
juge  de  paix  et  ses  suppléant?,  et,  à  leur 
défaut,  par  les  maires,  adjoints  et  con- 
seillers municipaux  de  la  commune. 
Dans  les  autres  circonscriptions  ,  la 
présidence  est  dévolue  aux  maire,  ad- 
joints et  conseillers  municipaux  de  la 
commune  désignée  comme  chef-lieu  de 
la  circonscription  électorale.  Si  les  ju- 
ges de  paix,  suppléants,  maires,  adjoints 
et  conseillers  municipaux  ne  se  trouvent 
pas  en  nombre  suffisant  pour  présider 
tontes  les  sections,  les  présidents  sont 
désignés  par  le  maire  parmi  les  élec- 
teurs sachant  lire  et  écrire.  A  Paris, 
les  sections  sont  présidées,  dans  chaque 
arrondissement,  par  le  maire,  les  ad- 


joints on  des   électeurs  désignés  par 
eux. 

Art.  36.  Les  assesseurs  sont  pris, 
suivant  l'ordre  du  tableau ,  parmi  la* 
conseillers  municipaux  sachant  lire  et 
écrire;  à  leur  défaut,  les  assesseurs 
sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  électeurs  présents  sachant  lire 
et  écrire.  A  Paris,  les  fonctions  d'asses- 
seurs sont  remplies  dans  chaque  section 
par  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  nias 
jeunes  électeurs  présents  sachant  lire  et 
écrive. 

Art.  37.  Trois  membres  da  bureau 
an  moins  doivent  être  présents  pondant 
tout  le  cours  des  opérations  du  collège. 

Art.  38.  Le  bureau  prononce  pro- 
visoirement sur  les  difficultés  qui  s'é- 
lèvent touchant  les  opérations  du  collège 
ou  de  la  section  Ses  décidions  sont 
motivées.  Tontes  les  réclamations  et  dé- 
cisions sont  insérées  au  procès-verbal  ; 
les  pièces  ou  bulletins  qui  s'y  rappor- 
tent y  sout  annexés,  après  avoir  été 
paraphés  par  le  bureau. 

Art.  39.  PendaivC  toute  la  durée  des 
opérations  électorales,  une  copie  officielle 
de  la  liste  des  électeurs,  contenant  les 
nom,  domicile  et  qualification  de  cha- 
cun des  inscrits,  reste  déposée  sur  la 
table  autour  de  laquelle  siège  le  bu- 
reau. 

Art.  40.  Tout  électeur  inscrit  sur 
cette  liste  aie  droit  de  prendre  part  au 
vole. 

Art.  41 .  Ce  droit  est  suspendu  pour 
les  détenus,  pour  les  accusés  contumax, 
et  pour  les  personnes  non  interdites, 
mais  retenues,  en  vertu  de  la  loi  du  30 
juin  1 838,  dans  un  établissement  pu- 
blic d'aliénés. 

Art.  42.  Nul  ne  peut  être  admis  à 
voter  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste. 

Art.  43.  Toutefois  seront  admis  au 
vote,  quoique  non  inscrits,  les  citoyens 
porteurs  d'une  décision  du  joge  de  paix 
ordonnant  leur  inscription,  on  d'un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  annulant  un 
jugement  qui  aurait  prononcé  une  ra- 
diation. 

Art.  44.  Lors  de  l'élection  soit  du 
président  de  la  République,  soit  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  tes 
représentants  du  peuple  seront  égale- 
ment admis  au  vote,  s'ils  le  requièrent, 
dans  la  circonscription  électorale  du  tien 
ou  siège  l'Assemblée. 
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Art.  45.  Nul  électeur  ne  peut  en- 
trer dans  le  collège  électoral  s'il  est 
porteur  d'armes  quelconques. 

Art.  46.  Les  électeurs  sont  appelés 
successivement  par  ordre  de  coinmu- 


Art.  47.  Ils  apportent  leurs  bulletins 
préparés  en  dehors  de  rassemblée  Le 
papier  du  bulletin  doit  être  blanc  et 
sans  sigoes  extérieurs. 

Art.* 48.  A  Tappel  de  son  dosa,  ré- 
lecteur  remet  au  président  son  bulletin 
fermé.  Le  président  le  dépose  dans  la 
boite  du  scrutin,  laquelle  doit,  avant  le 
commencement  du  vote,  avoir  été  fer- 
mée à  deux  ariTureSf  dont  les  clefs  res- 
tent, Tune  entre  les  mains  du  prési- 
dent, l'autre  entre  celles  du  scrutateur 
le  plus  Agé. 

Art.  49.  Le  vote  de  chaque  électeur 
est  constaté  par  la  signature  ou  le  pa- 
raphe de  l'un  des  membres  du  bureau, 
apposé  sur  la  liste,  en  marge  du  nom 
du  votant. 

Art.  50.  L'appel  par  commune  étant 
terminé,  il  est  procédé  au  réappel  de 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  roté. 

Art.  51.  Le  scrutin  reste  ouvert 
pendant  deux  jours  :  le  premier  jour  de- 
puis huit  heures  du  matin  jusqu'à  six 
heures  du  soir,  et  le  second  jour  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu'à  quatre 
heures  du  soir. 

Art  52.  Les  bottes  du  scrutin  sont 
scellées  et  déposées  pendant  la  nuit  au 
secrétariat  ou  dans  la  salle  de  la  mairie, 
et  elles  sont  gardées  par  uu  poste  de 
la  garde  nationale.  Les  scellés  sont 
également  apposés  sur  les  ouvertures 
de  la  salle  où  ces  bottes  ont  été  déposées. 

Art.  53.  Après  la  clôture  du  scru- 
tin, il  est  procédé  au  dépouillement  de 
la  manière  suivante  :  La  boite  du  scru- 
tin est  ouverte,  et  le  nombre  des  bulle- 
tins vérifie.  Si  ce  nombre  est  plus  grand 
on  moindre  que  celui  des  votant,  il  en 
est  fait  mention  au  procès- verbal.  Le 
bureau  désigne  parmi  les  électeurs  pré- 
sents un  certain  nombre  de  scrutateurs 
tachant  lire  et  écrire,  lesquels  se  divi- 
sent par  tables  de  quatre  au  moins.  Le 
président  répartit  entre  les  diverses  ta- 
bles les  bulletins  à  vérifier.  A  chaque 
table,  l'un  des  scrutateurs  lit  chaque 
bulletin  à  haute  voix,  et  le  passe  à  un 
autre  scrutateur  ;   les  noms  portés  sur 


les  bulletins  sont  relevés  sur  des  listes 
préparées  à  cet  effet. 

Art  54 .  Le  président  et  les  membres 
dn  bureau  surveillent  l'opération  du 
dépouillement.  Néanmoins,  dans  les  col- 
lèges ou  sections  où  il  se  sera  présenté 
moins  de  300  notants,  le  bureau  pourra 
procéder  lui-même,  et  sans  l'interven- 
tion des  scrutateurs  supplémentaires, 
au  dépouillement  du  scrutin. 

Art.  55-  Les  tables  sur  lesquelles  s'o- 
père le  dépouillement  du  scrutin  sont 
disposées  de  (elle  sorte  que  les  électeurs 
puissent  circuler  alentour. 

Art.  56.  Sont  valables  les  bulletins 
contenant  plus  ou  moins  de  noms  qu'il 
n'y  a  de  citoyens  à  é'ïre.  Les  derniers 
noms  inscrit»  au  delà  de  ce  nombre  ne 
sont  pas  comptés. 

Art.  57.  Les  bulletins  blancs,  ceux 
ne  contenant  pas  nne  désignation  suffi- 
sante, ou  contenant  nne  désignation  ou. 
qua'ification  inconstitutionnelle,  ou  dans 
lesquels  les  votants  se  font  connaître 
n'entrent  point  en  compte  dans  le  ré- 
sultat du  dépouillement,  mais  ils  sont 
annexés  au  procès- verbal. 

Art.  58.  Immédiatement  après  le 
dépouillement,  le  résultat  du  scrutin  est 
rendu  public,  et  les  bulletins  autres 
que  ceux  qui,  conformément  aux  art. 
38  et  .i 7,  doivent  être  annexés  au  pro- 
cès-verbal, sont  brûlés  en  présence  des 
électeurs. 

Art  59.  Pour  les  collèges  àtnUs  en 
plusieurs  sections,  le  dépouillement  du 
scrutin  se  (ait  dans  chaque  section.  Le 
résultat  est  immédiatement  arrêté  et  si- 
gné par  le  bureau  ;  il  est  ensuite  >orté 
par  le  président  au  bureau  de  la  pre- 
mière section  qui,  en  présence  des  pré- 
sidents des  autres  sections,  opère  le  re- 
censement général  des  votes  et  en  pro- 
clame le  résultat. 

Art.  60.  Dans  les  cantons  divisés  en 
plusieurs  cr conscriptions,  le  résultat  dn 
recensement  dans  chaque  circonscrip- 
tion est  porté  au  bureau  de  la  circon- 
scription du  chef-lieu,  et  le  recensement 
cantonal  est  fait  par  ce  bureau  en  pré- 
sence des  présidents  des  autres  bu- 
reau v. 

Art.  61 .  Les  procès- verbaux  des  opé- 
rations électorales  de  chaque  canton 
sont  rédigés  en  double.  L'un  de  ces  dou- 
bles reste  déposé  au  greffe  de  In  justice 
de  paix  ;  l'autre  double  est  porté  nn 
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chef-Ken  du  département  par  le  prési- 
dent du  bureau  ou  par  l'un  des  membres 
que  le  bureau  délègue  à  c#»t  effet.  Le 
bureau  pourra,  au  besoin,  décider  que 
ce  double  sera .  envoyé  par  la  poste  ou 
par  un  courrier  spécial.  Le  recensement 
général  des  votes  se  fait  au  chef  -lieu  du 
département,  en  séance  publique,  en 
présence  des  délégués  des  bureaux  des 
assemblées  cantonales,  sous  la  présidence 
du  juge  de  paix  ou  du  doyen  des  juges 
de  paix  du  chef-lieu.  A  Paris,  ce  recen- 
sement a  lieu  sous  la  présidence  du 
doyen  des  maires. 

Art.  62 .  Les  militaires  présents  sons 
le  drapeau  sont,  dans  chaque  localité, 
répartis  en. sections  électorales  par  dé- 
partement. Chaque  section  est  présidée 
par  l'officier  ou  sons-officier  le  plus  éle- 
vé en  grade,  ou,  à  défaut,  par  le  soldat 
le  plus  ancien,  assisté  de  quatre  scru- 
tateurs. Ces  quatre  scrutateurs  sont  les 
deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes 
électeurs  présents  sachant  lire  et  écrire, 
il  est  procédé  de  la  même  manière  pour 
les  marins  et  ouvriers  portés  sur  les  rô- 
les de  l'inscription  maritime,  et  retenus 
par  leur  service  hors  du  lieu  de  leur  ré- 
sidence habituelle.  Le  résultat  est,  pour 
chaque  département,  envoyé  au  piéfet 
par  le  président  de  la  section.  Le  résul- 
tat transmis  par  le  préfet  au  président 
du  bureau  électoral  du  chef- lieu  est 
compris  dans  le  recensement  général 
des  votes  du  département.  Néanmoins 
l'exercice  du  droit  électoral  est  suspen- 
du pour  les  armées  en  campagne  et 
pour  les  marins  de  la  flotte  se  trouvant 
en  cours  de  navigation. 

Art.  63.  Le  recensement  général  des 
vote*  étant  terminé,  le  président  en  fait 
connaître  le  résolut.  S  il  s'agit  d'élec- 
tions à  l'Assemblée  nationale,  le  prési- 
dent proclame  représentants  du  peuple, 
dans  la  limite  du  nombre  attribué  au 
département  par  la  loi,  les  -  candidats 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix,  selon 
l'ordre  de  la  majorité  relative. 

Art.  64.  Néanmoins  nul  n'est  élu 
ni  proclamé  au  premier  tour  du  scrutin 
s'il  n'a  réuiii  un  nombre  de  voix  égal  au 
huitième  de  celui  des  électeurs  inscrits 
snr  la  totalité  des  listes  électorales  du 
département. 

Art.  65.  Dans  le  cas  où  le  nombre 
des  candidats  réunissant  au  moins  ce 
chiffre  de  voix  est  resté  inférieur  au 


nombre  de  représentants  attribué  an  dé- 
partement par  la  loi,  l'élection  est  con- 
tinuée au  deuxième  dimanche  qui  soit 
le  jour  de  la  proclamation  du  résultat 
du  premier  scrutin,  et  alors  elle  a  lieu  à 
la  majorité  relative,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  suffrages  obtenus. 

Art.  66.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a 
concours  par  égalité  de  suffrages,  le  plus 
âgé  obtient  la  préférence. 

Art.  67.  Aussitôt  après  la  proclama- 
tion du  résultat  des  opérations  électora- 
les, les  procès-verbaux  et  les  pièces  y 
annexées  sont  transmis  par  les  soins 
des  préfets  au  président  de  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  68.  Les  opérations  électorales 
sont  vérifiées  par  F  Assemblée  nationale; 
elle  est  seule  juge  de  leur  validité. 

Art.  69.  Pour  l'élection  du  président 
de  la  République,  les  militaires  en  ac- 
tivité de  service  votent  avec  les  autres 
électeurs  au  lieu  où  ils  se  trouvent  au 
jour  de  l'élection. 

Art.  70.  Dans  les  villes  divisées  en 
plusieurs  sections,  ils  sont  répartis  entre 
les  diverses  sections  par  un  arrêté  spé- 
cial du  maire. 

Art.  7  t.  Leurs  bulletins  sont  confon- 
dus dans  la  même  urne  avec  ceux  des 
autres  citoyens. 

Art.  7'i.  Au  cas  où  des  circonstances 
particulières  rendent  impossible  le  vote 
en  commun  avec  les  autres  électeurs', 
les  opérations  électorales  ont  lieu  sous 
la  présidence  de  l'officier  le  plus  élevé 
en  grade,  assisté  de  quatre  scrutateurs 
choisis,  comme  il  tst  dit  en  l'art.  62. 

Art.  73.  Le  scrutin  est  dépouillé 
séance  tenante,  et  le  procès-verbal,  si- 
gné par  les  membres  du  bureau,  est  en- 
voyé directement  au  président  de  l'As- 
semblée nationale. 

Art.  74.  Les  électeurs  momentané- 
ment retenus  par  leurs  affaires  ou  leur 
travail  dans  une  commune  autre  que 
celle  sur  la  liste  de  laquelle  ils  sont  in- 
scrits, sont  également,  pour  l'élection  du 
président  de  la  République,  admis  à  vo- 
ter dans  le  lieu  de  leur  présence  actneUe, 
s'ils  produisent  la  preuve  de  leur  inscrip- 
tion régulière  sur  la  liste  de  leur  commu- 
ne. Pour  jouir  de  cette  faculté  ils  doi- 
vent, dans  les  trois  jours  qui  précèdent 
celui  de  l'élection,  déposer  les  pièces 
justificatives  de  leur  droit  au  secrétariat 
delà  mairie  ;  il  leur  est  donné  en  échange 


10 


APPENDICE. 


«ne  carte  indiquant  le  collège  on  fan 
tien  dans  lesquels  ils  seront  admis  à  vo- 
ter. 

CHAPITRE  if. 

DifpmitUm  tpéeialm  pour  VAlférie 
et  te»  colonie». 

Art  76.  Les  élections  pour  la  pré* 
sidence  de  la  République  et  pour  l'As- 
semblée nationale  auront  lieu  : 

Bu  Algérie,  onùise  jours;  aux  An- 
tilles, quarante-cinq  joars  ;  au  Sénégal 
et  à  la  Guyane,  quatre-vingts  jours;  à 
l'île  de  la  Réunion,  cent  vingt  jours 
avant  celui  fixé  pour  les  mêmes  élec- 
tions en  France. 

Art.  76.  Néanmoins,  pour  l'élection 
de  la  prochaine  Assemblée  législa- 
tive, les  délais  et  formalités,  en  ce  qui 
touche  les  colonies,  seront  réglés  ainsi 
qu'il  sait  :  Aussitôt  après  la  publication 
de  la  présente  lui  dans  chaque  colonie, 
il  sera  procédé  à  la  formation  des  listes 
électorales.  Les  élections  auront  lieu, 
dans  chaque  colonie,  le  premier  diman- 
che qui  suivra  la  clôture  desdites  listes. 

Art.  77.  Les  subdivisions  électora- 
les en  sections  par  communes,  quartiers 
ou  sous-arrondissements ,  seront ,  dans 
chaque  colonie,  déterminées  par  l'auto- 
rité administrative. 

Art.  78.  Les  fonctionnaires  désignés 
par  la  présente  loi  seront,  au  besoin, 
remplacés  par  ceux  dont  les  fonctions 
tant  analogues  ;  une  instruction  minis- 
térielle y  pourvoira  conformément  aux 
nécessités  locales. 

TITRE  IV.  —  De»  éliçibUs. 

Art.  79.  Ne  peuvent  être  élus  repré- 
sentants du  peuple  :  1»  les  individus 
privés  de  leurs  droits  civils  et  politi- 
ques par  suite  de  condamnation,  soit  à 
des  peines  afflictives  et  infamantes,  soit 
à  des  peines  infamantes  seulement; 
2o  ceux  auxquels  tes  tribunaux  jugeant 
etNTectiennetteuient  ont  interdit  le  droit 
de  vote,  d'élection  ou  d'éligibilité,  par 
application  des  lois  qui  autorisent  cette 
interdiction  ;  3©  les  condamnés  pour 
crime  à  l'emprisonnement  par  applica- 
tion de  l'art.  463  du  Code  pénal  ;  4°  les 
condamnée  pour  vol,  escroquerie,  abus 
de  confiance,  soustraction  commise  par 
des  dépositaires  de  deniers  publics,  ou 


attentat  au  marnes  prévu  par  l'atttté 
du  Code  pénal;  &o  ceux  qui  sut  été 
condamnés  par  application  des  art  31» 
et  423  do  Code  pénal  ;  6»  ceux  qsi  «et 
été  condamnés  pour  délit  d'assis; 
7*  ceux  qui  ont  été  condamnés  awr 
adultère;  8»  les  accusés 
9°  les  interdits  et  le»  citov< 
d'un  conseil  judiciaire;  10*  le*  faSat 
non  réhabilités,  dont  la  faillites* 
déclarée  soit  par  les  tribunaux  fmaait 
soit  par  jugement  rendu  à  letiaejeT, 
mais  exécutoire  ea  France.  Toataîsiii 
le  paragraphe  troisième  du  présent  ar* 
ticle  n'est  applicable  ni  aux 
en  matière  politique,  ni  aux 
pour  coups  et  blessures,  si  Ti 
t  ion  du  droit  de  vote,  d'élection  es  d'é- 
ligibilité n'a  pas  été,  dans  le  cas  os  la 
loi  l'autorise,  prononcée  par  YerrU  de 
condamnation. 

Art  80.  Sera  déchu  de  la  qualité 
de  représentant  du  peuple  tout  jnembse 
de  l'Assemblée  nationale  on»,  pendait 
la  durée  de  son  mandat  législatif,  aura 
été  frappé  d'une  condamnation  empor- 
tant, aux  termes  de  l'article  précédent, 
l'incapacité  d'être  élu.  La  décjiéaaotst- 
ra  prononcée  par  l'Assemblée  naiiosale, 
sur  le  vu  des  pièces  Justificatives. 

Art.  81.  Ne  peuvent  être  élus  repré- 
sentants du  peuple  :  1©  Les  indifidaf 
chargés  d'une  fourniture  pour  le  Gss- 
vernement  ou  d'une  entreprise  de  tra- 
vaux publics;    2©  Les  directeurs  et  ad- 
ministrateurs de  chemins  de  1er.  Tsei 
représentant  du  peuple  qui,  pensa**  te 
cours  de  son  mandat,  aura  entrenns 
une  fourniture  pour  le  gouvernement  os 
accepté   une  place  soit   de   directeur, 
soit  d'adaainistratear  de  chemin  de  fa» 
on  qui  aura  pris  un  intérêt  dans  une  en- 
treprise soumise  au  vote  de  f  A^emUsr 
Nationale,  sera  réputé  démissionnait*, 
et  déclaré  tel  par  l  Asaemb'ée  nationale. 
Tout  marché  passé  par  le  goaTeraemcut 
avec  an  membre  de  la  législature,  dans 
les  six  mois  qui  la  suivent,  est  nui.  las 
dispositions  précédentes  ne  s'applique** 
pas,  pour  l'élection  de  la  prochaine  lé- 
gislature, aux  iudividus  ayant  passé  des 
marchés  avec  le  Gouvernement  j 
remonta  la  promulgation  de  la 
loi. 

Art.  82.  Ne  peuvent  être  élus  par  le» 
départements  compris   e 
partie  dans  leur  ressort,  les 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  Part,  offic.)    11 


fat  prfumVutS 


htm  des  paaqaots  des 

las  aaéeidents, 


et  les 

Cours  d'appel  ; 
tes  vice-présidents,  les 
d'instruction  et  les  membres  des 
parquets  des  tribunaux  de  première  in- 
*»  eoaamaadaat  supérieur  des 
de  la  Seine;  le  préfet 
da  polio*,  les  préfets,  sous-préfets,  ee- 
aéraax  et  conseillers  de 
,  les  juçouiewrs  on  cnei  et 
d'arroadissenseut;  les  recteurs  et  inspec- 
éears  d'académie;  les  inspecteurs  des 


primasres  ;  les  archevêques,  évê- 
et  Ticairss  généraux;  les  officiers 
généraux  oonnsandant  les  divisions  et 
les  subdivisions  militaires;  les  inten- 
dants divisionnaires  et  les  sous-inten- 
dants militaires;  les  préfets  maritimes  ; 
les  receveurs  généraux  et  les  receveurs 
particuliers  des  finances;  les  directeurs 
des  contributions  directes  et  indirectes, 
dot  domaines  et  de  l'enregistrement,  et 
des  douanes  ;  les  conservateurs  et  in- 
specteurs des  forêts.  Cette  prohibition 
s'applique,  pour  les  colonies,  aux  gou- 
verneurs et  à  tous  les  citoyens  y  remplis- 
sant une  fonction  correspondant  à  Tune 
de  certes  énumérées  au  présent  article. 
Art.  83.  La  prohibition  continuera  de 
subsister  pendant  les  six  mots  qui  sui- 
vront la  cessation  de  la  fonction  par  dé- 
mission, destitution,  changement  de  ré- 
sidence ou  de  toute  autre  manière.  Tou- 
tefois cette  disposition  ne  s'appliquera 
pas  aux  fonctionnaires  dont  les  fonctions 
auront  cessé  soit  avant  la  promulgation 
delà  présente  loi,  soit  dans  les  dix  jours 
qui  la  suivront. 

Art/ 84.  Tout  fonctionnaire  rétribué 
élu  représentant  du  peuple,  et  non  com- 
pris dans  les  exceptions  admises  par  les 
articles  8&  et  86  de  la  présente  loi, 
aéra  réputé  démissionnaire  de  ses  fonc- 
tions par  le  seul  fait  de  son  admission 
comme  membre  de  l'Assemblée  législa- 
tive, s'il  n*a  pas  opté,  avant  la  vérifica- 
tion de  ses  pouvoirs,  entre  sa  fonction 
et  le  mandat  législatif. 

Art.  85.  Sont,  en  vertu  de  fart.  28 
de  la  Constitution,  exceptés  de  l'incom- 
patibilité prononcée  par  cet  article  entre 
toute  fonction  publique  rétribuée  et  le 
mandat  de  représentant  du  peuple  :  les 
ministres  ;  le  commandant  supérieur  des 
gardes  nationales  de  la  Seine  ;  le  procu  - 
reur  général  à  la  Cour  de  cassation  ;  le 
procureur  général  h  la  Cour  d'appel  de 


Paris;  le  préfet  de  la  Seine;  les  ci- 
toyens chargés  temporairement  <T an  com- 
mandement ou  d'une  mission  extraordi- 
naire, soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur. 
Toute  mission  qui  aura  duré  six  mois 
cassera  d  être  réputée  temporaire. 

Art.  86.  Sont  également  exceptés  : 
Les  professeurs  dont  les  chaires  sont 
données  au  concours  ou  sur  présenta- 
tion faite  par  leurs  collègues,  quand  ils 
exercent  leurs  fonctions  dans  le  Heu  où 
siège  l'Assemblée  nationale;  les  fonc- 
tionnaires appartenant  à  un  corps  ou  à 
«ne  administration  dans  lesquels  ta  dis- 
tinction entre  l'emploi  et  le  grade  est 
établie  par  une  loi. 

Art.  87.  Les  fonctionnaires  désignés 
dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article 
précédent  seront,  par  le  seul  fait  de  leur 
admission  h  l'Assemblée  législative,  ré- 
putés avoir  renoncé  à  leur  situation  d'ac- 
tivité. En  conséquence,  h  dater  du  jour 
de  leur  admission,  et  pendant  la  durée 
de  leur  mandat,  les  officiers  de  tons 
grades  et  de  tontes  armes,  nommés  re- 
présentants dn  peuple,  seront  considérés 
comme  étant  en  mission  hors  cadre,  les 
sous-officiers  et  soldats  comme  étant  en 
congé  temporaire.  Les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  seront 
réputés  démissionnaires  de  leur  emploi, 
et  ne  conserveront,  pour  être  remis  en 
activité,    quand   l'incompatibilité  aura 
cessé,  que  l'aptitude  constatée  par  leur 
grade  au  moment  de  leur  admission  dans 
l'Assemblée  législative. 

Art.  88-  Les  fonctions  publiques  ré- 
tribuées, commandements  ou  missions 
auxquels ,  par  exception  à  P article  28 
de  la  Constitution,  les  membres  de  l'As- 
semblée nationale  peuvent  être  appelés 
pendant  la  durée  de  la  législature,  par 
le  choix  du  pouvoir  exécutif,  sont  ceux 
énumérés  en  l'article  85. 

Art.  89.  La  prohibition  exprimée  par 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  28 
de  la  Constitution  comprend  tonte  la 
durée  de  la  législature,  et  six  mois  au 
delà. 

TÏTRB  Y.  —  Dispositions  générales. 

Art.  90.  Chaque  département  élit  au 
scrutin  de  liste  le  nombre  de  représen- 
tants qui  lui  est  attribué  par  le  tableau 
annexé  à  la  présente  loi.  Ce  tableau 
sera  révisé  dans  les  trois  premiers  mois 
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lie  Tannée  1852 ,  et  ensuite  tons-  les 
cinq  ans. 

Art.  91.  Le  représentant  élu  dans 
plusieurs  départements  doit  faire  con- 
naître son  option  au  président  de  l'As- 
semblée nationale  dans  les  dix  jour»  qui 
suivent  la  déclaration  de  la  validité  de 
ces  élections.  A  défaut  d'option  dans  ce 
délai,  la  question  est  décidée  par  la  voie 
du  sort  et  en  néance  publique. 

Art.  92.  En  cas  de  vacance  par  op- 
tion, décès,  démission  ou  autrement,  le 
collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la 
vacance  est  réuni  dans  le  délai  de  qua- 
rante jours. 

Art.  93.  Ce  délai  est  de  deux  mois 
pour  la  Corse  et  l'Algérie;  de  trois 
mois  pour  les  Antilles  et  la  Guyane; 
de  quatre  mois  pour  le  Sénégal;  de 
cinq  mois  pour  l'île  de  la  Kéunion. 

Art.  94.  L'intervalle  entre  la  promul- 
gation de  l'arrêté  de  convocation  du  col- 
lège, et  l'ouverture  du  collège  est  de 
vingt  jours  au  moins. 

Art.  95.  L'Assemblée  nationale  a 
seule  le  droit  de  recevoir  la  démission 
d'un  de  ses  membres. 

Art.  96.  L'indemnité  prescrite  par 
l'article  38  de  la  Constitution  est  fixée 
à  9,000  francs  par  an.  Elle  est  incom- 
patible avec  tous  traitements  d'activité, 
de  non-activité  ou  de  disponibilité.  Ces 
traitements  restent  suspendus  pendant 
la  durée  de  la  législature  ;  toutefois  les 
représentants  du  peuple  investis  des 
fonctions  énumérées  dans  l'artic'e  85 
touchent  le  traitement  afférent  à  leur 
fonction ,  sans  pouvoir  cumuler  avec  ce 
traitement  l'indemnité  législative.  Les 
représentante  envoyés  des  colonies  re- 
çoivent en  outre  l'indemnité  de  passage 
pour  l'aller  et  le  retour. 

Art.  97.  A  partir  de  la  réunion  de  la 
prochaine  Assemblée  législative,  les  dis- 
positions de  l'article  5  du  décret  du 
10  juillet  1848  cesseront  d'avoir  leur 
effet.  L'indemnité  fixée  pour  les  repré- 
sentants pourra  être  saisie ,  même  en 
totalité. 

TITRE  VI.  —  DUpotitiomp^nuUê. 

Art.  98.  Toute  personne  qui  se  sera 
fait  inscrire  sur  la  liste  électorale  sous 
de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités , 
ou  aura,  en  se  faisant  inscrire,  dissi- 
mulé une  incapacité  prévue  par  la  loi, 


ou  aura  réclamé  et  obtenu  son  meerin» 
tioo  sur  deux  ou  plusieurs  listes,  aéra 
punie  d'un  empnteuoemeat  d'un  mois  à 
un  an  et  d'une  amende  de  100  francs  à 
1,000  francs. 

Art.  99.  Celui  qui,  déchu  du  droit  de 
voter,  soit  par  suite  d'une  condamna- 
tion judiciaire,  soit  par  suite  d'une 
faillite  non  suivie  de  concordat,  d'excuse 
déclarée  par  jugement,  ou  de  réhabili- 
tation, aura  volé,  soit  en  verte  d'une 
inscription  sur  les  liâtes  antérieures  h 
sa  déchéance,  soit  en  vertu  d'une  in- 
scription postérieure,  mais  opérée  anus 
sa  participation,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  quinae  jours  à  trois  mois 
et  d'une  amende  de  50  fr.  à  500  fr. 

Art.  100.  Quiconque  aura  voté  dans 
une  assemblée  électorale,  soit  en  vertu 
d'une  inscription  obtenue  dans  les  deux 
premiers  cas  prévus  par  l'article  98, 
soit  en  prenant  faussement  les  nome  et 
qualités  d'un  électeur  inscrit,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  moîe  h  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  300  francs  à 
2,000  Irancs. 

Art.  101.  Sera  puni  de  la  même 
peine  tout  citoyen  qui  aura  profité  d'une 
inscription  multiple  pour  voter  plus 
d'une  fois. 

Art.  102.  Quiconque,  étant  chargé 
dans  un  scrutin  de  recevoir,  compter 
ou  dépouiller  les  bulletins  contenant  les 
suffrages  des  citoyens,  aura  soustrait, 
ajouté  mu  altéré  des  bulletins,  ou  lu  des 
noms  autres  que  ceux  inscrits,  sera  pani 
d'un-  emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  500  Crânes  à 
5,000  francs. 

Art.  103.  La  même  peine  sera  appli- 
quée à  tout  individu  qui,  chargé  pur  an 
électeur  d'écrire  son  suffrage ,  aura  in- 
scrit sur  le  bulletin  des  nom»  antres  une 
ceux  qui  lui  étaient  désignés. 

Art.  104.  L'entrée  dans  l'assemblés 
électorale  avec  arme»  apparentes  sera 
punie  d'une  amende  de  16  francs  à 
1 00  Irancs.  La  peine  sera  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  trois  mois, 
et  d'une  amende  de  50  fr.  à  300  fr. 
si  les  armes  étaient  cachées- 

Art.  105.  Quiconque  aura  donné, 
promis  ou  reçu  des  deniers,  effets  ou 
valeurs  quelconques,  sous  In  condition, 
soit  de  donner  ou  de  procurer  un  suf- 
frage, soit  de  s'abstenir  de  voter,  sera 
puni  d'ua  enyrisonntssent  ou  trois  mois 
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à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  500  fr. 
à  5,000  frênes.  Seront  punis  cVs  mènes 
peines  ceux  qui,  sons  Jes  mêmes  condi- 
tions, auront  fait  ou  accepté  l'offre  on 
la  promesse  d  emplois  publics  ou  privés, 
on  de  tout  antre  avantage,  soit  indivi- 
duel, soit  collectif.  Si  le  coupable  est 
fonctionnaire  publie,  la  peine  sera  du 
double. 

Art.  100.  Ceux  qui,  soit  par  voies  de 
lait,  violences  ou  menaces  contre  un 
électeur,  soit  en  lui  faisant  craindre  de 
perdre  son  emploi  ou  d'exposer  à  un 
dommage  sa  personne ,  sa  famille  ou  sa 
fortune,  l'aorout  déterminé  ou  auront 
tenté  de  le  détermioer  à  s'abstenir  de 
voter,  ou  auront,  soit  influencé,  soit 
tenté  d'influencer  son  vote,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an 
et  d'une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr. 
La  peine  sera  du  double  si  le  coupable 
est  fonctionnaire  public. 

Art.  107.  Ceux  qui,  à  Paide  de  fausses 
nouYelles,  bruits  calomuieux  ou  autres 
manœuvres  frauduleuses,  auront  surpris 
on  détourné,  tenté  de  surprendre  ou  de 
détourner  des  suffrages ,  déterminé  ou 
tenté  de  déterminer  un  ou  plusieurs 
électeurs  à  s'abstenir  de  voter,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an,  et  e]'une  amende  de  100  francs  à 
2,000  francs. 

Art.  108.  Lorsque,  par  attroupe- 
ment,'clameurs  ou  démonstrations  me- 
naçantes, on  aura  troublé  les  opérations 
d'un  collège  électoral,  porté  ou  tenté  de 
porter  atteinte  à  l'exercice  du  droit  élec- 
toral ou  à  la  liberté  du  vote,  les  coupa- 
bles seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  100  francs  à  2,000  francs. 
Art.  109.  Toute  irruption  dans  un 
collège  électoral,  consommée  ou  tentée 
avec  violence,  en  vue  d'interdire  ou 
d'empêcher  un  choix,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  au  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  1 ,000  fr.  à  5,000  fr. 
Art.  110.  Si  les  coupables  étaient 
porteurs  d'armes,  ou  si  le  scrutin  a  été 
violé,  la  peine  sera  la  réclusion. 

Art  III.  Elle  sera  des  travaux  forcés 
à  temps  si  le  crime  a  été  commis  par 
suite  d'un  plan  concerté  pour  être  exé- 
cuté, soit  dans  toute  la  République,  sojt 
dans  un  ou  plusieurs  départements,  soit 
dans  un  ou  plusieurs  arrondissements. 
Art.  112.  Les  membres  du  collège 


électoral  qui,  pendant  la  réunion,  se  se- 
ront rendus  coupables  d'outrages  ou  de 
violence,  soit  envers  le  bureau,  soit  en- 
vers l'un  de  ses  membres,  ou  qui,  par 
voies  de  fait  ou  de  menaces,  auront  re- 
tardé ou  empêché  les  opérations  électo- 
rales, seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
100  francs  à  2,000  francs.  Si  le  scrutin 
a  été  violé,  l'emprisonnement  sera  d'un 
an  à  cinq  ans  et  l'amende  de  1 ,000  fr. 
à  5,000  francs. 

Art.  113.  L'enlèvement  de  l'urne  con- 
tenant les  suffrages  émis  et  non  encore 
dépouillés  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'nn  an  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  1,000  francs  à  â,000  francs.  Si  cet 
enlèvement  a  été  effectué  en  réunion  et 
avec  violence,  la  peine  sera  la  réclusion. 

Art.  114.  La  violation  du  scrutin 
faite,  soit  par  les  membres  du  bureau, 
soit  par  les  agents  de  l'autorité  préposés 
à  la  garde  des  bulletins  non  encore  dé- 
pouillés, sera  punie  de  la  réclusion. 

Art.  1 15.  Sera,  puni  d'une  amende  de 
25  francs  à  300  francs  tout  président 
de  collège  ou  de  section  qui  aura  fermé 
le  scrutin  avant  l'heure  fixée  par  l'ar- 
ticle 51  de  la  présente  loi.  Dans  ce  cas, 
les  articles  1 16  et  1 1 7,  paragraphe  1er, 
ne  seront  pas  appliqués. 

Art.  116.  Les  condamnations  encou- 
rues en  vertu  des  articles  précédents 
emporteront  l'interdiction  do  droit  d'é- 
lire et  d'être  élu.  Celte  interdiction  sera 
prononcée  par  le  même  arrêt  pour  an 
an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Art.  117.  Les  crimes  et  les  délits 
prévus  par  la  présente  loi  seront  jugés 
par  la  Cour  d'assises.  L'article  463  du 
Code  pénal  leur  est  applicable.  Lors- 
que, en  matière  de  délits,  le  jury  aura 
reconnu  l'existence  de*  circonstances 
atténuantes,  la  peine  prononcé*  par  la 
Cour  ne  s'élèvera  jamais  au-dessus  du 
minimum  déterminé  par  la  présente  loi. 
Dans  le  même  cas,  la  Cour  pourra  ne 
pas  prononcer  l'interdiction  du  droit 
d'élire  ou  d'être  élu. 

Art  118.  En  cas  de  conviction  de 
plusieurs  crimes  ou  délits  prévus  par  la 
présente  loi  et  commis  antérieurement 
au  premier  acte  de  poursuite,  la  peine 
la  plus  forte  sera  seule  appliquée. 

Art.  1 19.  Si  le  crime  ou  délit  est  im- 
puté a  un  agent  du  Gouvernement,  la 
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poursuite  aura  lieu  fans  qu'il  soit  besoin 
(Tune  autorisation  préalable. 

Art.  120.  Si  le  fonctionnaire  inculpé 
est  renvoyé  de  la  plainte,  la  partie  ci- 
vile pourra,  selon  les  circonstances, 
être  condamnée  à  une  amende  de  1 00  fr. 
à  5,000  francs,  et  aux  dommages  et  in- 
térêts. Le  jury  statuera  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  amende  ;  il  pro- 
noncera de  plus,  mais  à  la  simple  ma- 
jorité, sur  le  chiffre  des  dommages- 
intérêts,  dans  tous  les  cas  où  il  en  aura 
été  demandé,  soit  par  la  partie  civile, 
soit  par  l'accusé. 

Art.  121.  L'action  publique  et  l'ac- 
tion civile  seront  prescrites  après  trois 
mois,  à  partir  du  jour  de  la  proclamation 
du  résultat  de  l'élection. 

Art.  122.  La  condamnation,  s'il  en 
est  prononcé,  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
avoir  pour  effet  d'annuler  l'élection  dé- 
clarée valide  par  les  pouvoirs  compé- 
tents, ou  devenue  définitive  par  l'absence 
de  tonte  protestation  régulière  formée 
dans  les  délais  voulus  par  les  lois  spé- 
ciales. 

Art.  123.  Les  électeurs  du  collège  qui 
aura  procédé  à  l'élection  à  l'occasion  de 
laquelle  les  crimes  ou  délits  auront  été 
commis  auront  seuls  qualité  pour  porter 
plainte;  toutefois  leur  défaut  d'action 
ne  portera  aucun  préjudice  à  l'action 
publique. 

Art.  124.  Les  lois  antérieures  sont 
abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
aux  dépositions  de  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
les  8  et  28  lévrier  et  la  mars  1849. 

Le  président  et  tes  secrétaires^ 

Armani  Marrast,  Emile  Péan, 
F.  Degeorce,  Louis  Lausse- 
dat,  Jules  Richard,  Peupim, 
Louis  Perrïe. 

Le  président  de  V  Assemblée  nationale, 

Armand  Marrast. 


Loi  relative  a  la  prorogation  de  l'ar- 
ticle 1«  du  décret  du  9  août  1848, 
sur  le  cautionnement  des  journaux. 

Au  nom  du  Peuple  français  , 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 
Et  le  président  de  l'Assemblée  pro- 
mulgue la  loi  dont  la  teneur  suit  : 


Art.   1«.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1er  du  décret  dQ  9  aout  184gj  ^ 

latif  au  cautionnement  des  journaux  et 
écrits  périodiques,  sont  prorogées  jus- 
qu'au 1*  août  1849. 

Art.  2.  Pendant  les  quarante-cinq 
jours  précédant  les  élections  géné- 
rales tout  citoyen  pourra,  sans  «voir 
besoin  d'aucune  autorisation  munici- 
pale, afficher,  crier,  distribuer  et  ven- 
dre tous  journaux,  feuilles  quotidienne* 
on  périodiques,  et  tous  autres  écrits  on 
imprimés  relatifs  aux  élections.  Ces 
écrits  ou  imprimés,  antres  que  les  jour- 
naux, doivent  être  signés  de  leurs  au- 
teurs. 

Ces  écrits  ou  imprimés,  autres  que  les 
journaux,  devront  être  déposés,  dans 
chaque  arrondissement,  an  parquet  da 
procureur  de  la  République  avant  qu'on 
puisse  les  afficher,  crier,  vendre  on  dis- 
tribuer. 

Les  afficheurs,  crieurs,  vendeurs  et 
distributeurs  feront  connaître  leurs  noms, 
profession  et  domicile,  aux  maires  dat 
communes  où  la  publication  aura  lien* 

L'infraction  aux  dispositions  des  deux 
précéd  :uis  paragraphes  sera  punie  d' 
amende  de  16  à  200  fr.,  et  d'un 
pri  sonne  meut  de  dix  jours  à  un  an. 

Dans  tous  les  cas,  il  pourra  être  (ail 
application  de  l'art.  463  du  CJde  pénal. 

Art.  3.  Les  afficheurs,  crieurs,  ven- 
deurs et  distributeurs  devront  ptéala» 
blement  remettre  au  maire  de  la  cosn- 
mune  dans  laquelle  ils  voudront  afficher, 
crier,  vendre  et  distribuer  do  journaux, 
écrits  ou  imprimés,,  nu  exemplaire  de 
chacun  desdits  journaux,  écrits  on  îsa* 
primés. 

Délibéré  en  séanee  publique,  à  Paris, 
le  21  avril  1849. 

Le  président  et  les  secrétaires, 

Grrvy,  vice-président;  Eaux  PsUff, 
F.  DeceobCM,  Loors  Laosssdat, 
Jules  Hicbumd,  Psupin,  Lotis 

PlnftBB. 
Le  président  de  rAsemmèUe  nationale, 
Armand  Marrast. 
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RfcGL  RUENT  fait  par  le  conseil  et  État, 
en  vertu  des  art.  58  et  69  de  Us  loi 
du  3  mars  1819. 

TITRE  I".  —  De  l'organisation  inté- 
rieure du  conseil  d'Etat. 

$  W.  De  la  composition  des  sections 
et  comités. 

m 

Art.  1er.  La  section  de  législation  est 
composée  de  seize  conseillers  d'Etat,  un 
maître  des  requêtes  et  neuf  auditeurs. 

Art.  2.  La  section  d'administration 
est  composée  de  quinze  conseillers  d'E- 
tat, douze  maîtres  des  requêtes  et  quinze 
auditeurs. 

Elle  se  divise  en  trois  comités  : 

1°  Comité  de  l'intérieur,  de  la  jus- 
tice, de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  ; 

2o  Comité  des  finances ,  de  la  guerre 
et  de  la  marine  ; 

3°  Comité  des  travaux  publics ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce*  et  des 
affaires  étrangères. 

Chacun  de  ces  comités  est  composé 
de  cinq  conseillers  d'Etat. 

Le  comité  de  F  intérieur  est  composé, 
en  outre,  de  cinq  maîtres  des  requêtes 
et  de  cinq  auditeurs;  le  comité  des 
finances,  dû  quatre  maîtres  des  requêtes 
et  de  cinq  auditeurs  ;  et  le  comité  des 
travaux  publics  de  trois  maîtres  des  re- 
quêtes et  de  cinq  auditeurs. 

Art.  3.  La  section  du  contentieux 
est  composée,  conformément  à  l'art.  36 
de  la  loi  organique,  de  neuf  conseillers 
d'Etat,  et,  en  outre,  de  huit  maîtres  des 
requêtes. 

§  2.  Ds  la  repartition  des  conseillers 
d'Etat,  maîtres  des  requêtes  et  aw- 
diteurs. 

Art.  4.  La  répartition  des  conseillers 
d'Etat  entre  les  sections  est  faite  en  as- 
semblée générale ,  par  la  voie  du  scru- 
tin, à  la  majorité  relative.  Cette  répar- 
tition a  lien  après  chacun  des  renouvel- 
lements faits  en  vertu  de  l'article  72  de 
ra  Constitution. 

En  cas  de  nomination  par  suite  de 
démission  on  de  décès,  ou  par  tonte 
autre  cause,  le  conseiller  d'Etat  nommé 
par  l'Assemblée  entre  dans  la  section 
à  laquelle  appartenait  celui  qu'il  rem- 
place. 


Les  conseillers  d'une  section  peuvent, 
avec  l'agrément  du  conseil  d'Etat,  per- 
muter avec  les  conseillère  d'nae  autre 


Art  5.  La  répartition  des  conseillers 
d'Etat  entre  les  commissions  perma- 
nentes dans  la  section  de  'législation,  et 
entre  les  comités  dans  la  section  d'ad- 
ministration est  faite  par  la  voie  dm 
scrutin,  à  la  majorité  absolue. 

Les  conseillers  d'Etat  d'une  commis- 
sion on  d'an  comité  peuvent,  avec  l'agré- 
ment de  la  section ,  permuter  avec  les 
conseillers  d'Etat  d'une  autre  oommû- 
sion  on  d'an  autre  comité. 

La  répartition  des  conseillers  d'Btat 
entre  les  commissions  temporaires  de  la 
section  de  législation  est  faite  par  le 
président  de  la  section. 

Art.  6.  La  répartition  des  maîtres  des 
requêtes  et  des  auditeurs  entre  les  sec- 
tions est  faite  par  le  président  du  con- 
seil d'Etat  et  les  présidants  de  section. 

Entre  les  commissions  et  comités  9 
cette  répartition  est  faite  par  le  prési- 
dent de  la  section. 

Art.  7.  Les  présidents  des  commis- 
sions de  la  section  de  législation  et  des 
comités  de  la  section  d'administration 
sont  élus  au  scrutin  et  à  la  majorité  ab- 
solue par  les  conseillers  d'Etat  de  la 
commission  on  du  comité. 

Le  président  de  Ja  section  d'adminis- 
tration préside  le  comité  auquel  il  lui 
convient  de  s'attacher;  il  préside  les 
autres  comités  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  convenable. 

Le  président  de  la  section  de  légis- 
lation peut  également  présider  les  di- 
verses corn  missions  de  cette  section. 

a 

$  3.  Du  roulement. 

Art.  8.  Il  est  fait,  au  moins  tous  les 
trois  ans ,  après  le  renouvellement  des 
conseillers  d'Etat  par  l'Assemblée  na- 
tionale, un  roulement  des  maîtres  deg 
requêtes  et  auditeurs,  entre  les  diverses 
sections,  par  le  président  du  conseil 
d'Etat  et  les  présidents  de  section. 

TITRE  II.  —  De  T  attribution  des 
affaires  h  rassemblée  générale,  aux 
sections,  aux  commissions  et  au» 
comités. 

Art.  9.  Sont  portés  à  l'assemblée  gé- 
nérale du  conseil  «TEtat ,  indépendant 
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■est  des  projet*  de  loi  et  de  règlement 
d'administration  psmlique,  dont  ren- 
ne» fat  est  attribué  pur  fa  loi  organique, 
le*  projets  de  décret  qui  ont  pour  objet  s 

!o  LWegûrfremeot  des  ballet  et  au- 
tres actes  du  saint-siége; 

2»  Les  recours  poor  abus  ; 

3°  Les  ssrtorisaiions  de  congréga- 
tions religieuses  et  d'établissenmnts  dé- 
pendant de  ces  congrégations; 

40  I/aotorisaiioa  des  poursuites  in- 
tentées eootre  des  cosiSJiisssJres  de  po- 
lice, les  maires,  sous-préfets,  préfets  et 
tens  agents  da  Gouvernement  autres  que 
ceoi  qni  soat  énnssàrés  dans  le  no  2 
do  Part.  12  ; 

60  Les  piftses  ssaritisses  ; 

6»  La  création  de  tribunaux  de  com- 
merce et  de  conseils  de  prud'hommes,  fa 
création  on  1a  prorogation  de  chambres 
temporaires  dans  les  cours  et  tribunaux  ; 

7«  La  concession  de  portions  da  do- 
maine de  l'Etat  et  les  concessions  de 
mines,  soit  en  France,  soit  en  Algérie  ; 

8»  L'autorisation  on  la  création  d'é- 
tablissements d'utilité  publique  fondé* 
par  l'État,  les  départements,  les  com- 
manes  on  les  particulier»  ; 

9»  L'aotorisation  à  ces  établissements, 
à  cens  qui  sont  énoncés  an  n«  3  du  pré- 
sent article,  et  aux  communes  et  dépar- 
tements ,  d'accepter  des  dons  et  legs  dont 
la  valeur  excéderait  50,000  fr.  ; 

10»  Les  autorisations  de  sociétés  ano- 
nymes ,  tontines ,  comptoirs  d'escompte 
et  autres  établissements  de  mémo  na- 
ture; 

11*  L'exécution  des  routes  départe- 
mentales, des  canaux  et  chemins  de  fer 
d'embranchement,  des  ponts  et  de  tous 
antres  travaux  qui  peuvent  être  autorisés 
par  des  décrets  du  pouvoir  exécutif; 

1 2°  Les  concessions  de  dessèchement  ; 

13°  Le  classement  des  établissements 
dangereux,  incommodes  ou  insalubres , 
et  la  suppression  de  ces  établissements 
dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du 
16  octobre  1810; 

14°  Les  tarifs  des  droits  d'inhuma- 
tion dans  les  communes  de  plus  de  50,000 


Art,  10.  Sont  aussi  soumis  à  la  dé- 
libération de  l'assemblée  générale  du 
conseil  d'Etat  : 

1°  Les  projets  d'avis  sur  les  grâces 
et  commutations  de  peine ,  lorsque  la 
peine  prononcée  est  la  peine  de  mort  on 


celle  de  fa  déportation  on  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  et  lorsqu'à  s'agit 
de  crimes  ou  délits  politiques,  quelle 
que  soit  la  peine  prononcée  ; 

2»  Us  projets  d'avis  refafafs  a  la 
dissolution  d'un  conseil  général,  d'un 
conseil  cantonal,  ou  a  fa  dissolution  d  an 
conseil  municipal,  dans  les 
cheMieux  de  dérmrtesseat  on  d'i 
dissemeot,  et  dans  tout 
mu  nés  dont  la  population  excède  ti 
mille  habitants; 

3o  Les  projets  d'avis  relatifs  soit  s  le 
dissolution  des  conseils  1 
autres  communes,  soit  à  la 
des  maire»  élus  par  les  conseils 
paux,  lorsque  la  section  de  législation 
est  d'un  avis  contraire  à  fa  dissolution 
ou  à  la  révocation. 

Art.  1 1 .  Sont  é|talement#soumis  à  fa 
délibération  de  l'assemblée  générale  de 
conseil  d'État  tous  les  projets  qui,  d'a- 
près les  articles  suivants ,  ne  devraient 
être  délibérés  que  par  une  section 
ou  un  comité,  lorsque  les  présidents  de 
section  les  renvoient  à  son  examen  ,  on 
que  les  ministres  denumdevtqn'elfasoit 
appelée  à  en  délibérer. 

Art.  12.  Sont  délibérés  par  la  section 
de  législation,  sans  être  soumis  à  l'exa- 
men de  l'assemblée  générale,  les  projets 
d'avis  concernant  :  l  °  la  dissolution  des 
conseils  municipaux  et  la  révocation  des 
maires,  dans  les  cas  antres  que  ceux  on 
l'art  10  soumet  cet  avis  à  fa  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  ;  2»  les  de- 
mandes en  autorisation  de  poursuites 
coutre  les  agents  de  l'administration  fo- 
restière, de  ]'admiui>>tration  des  douanes 
et  des  antres  régies  financières. 

Art.  13.  Sont  également  délibérés 
par  la  section  de  législation  les  projets 
d'avis  sur  les  grâces  et  commutations  , 
lorsque  fa  peine  prononcée  est  afïïictive 
et  infamante ,  ou  simplement  infamante, 
ou  qu'elle  s'élève  au-dessus  d'un  an  de 
priron. 

Art.  M.  Sont  dé  ibérés  par  une  com- 
mission de  cinq  membres,  formée  dans 
le  sein  de  fa  section  de  législation,  et  ne 
sont  soumis  ni  à  rassemblée  générale 
ni  à  la  section,  les  projets  d'avis  sur  les 
grâces  et  commutations  ,  dans  les  cas 
autres  que  ceux  qui  sont  compris  an 
no  1  de  l'art.  10  et  dans  l'article  13. 

Art.  là.  Sont  soumis  à  la  délibéra- 
tion de  la  se  ction  d'administration  et  ne 
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sont  point  délibérés  par  l'assemblée  géné- 
rale les  projets  de  décrets  non  compris 
dans  l'art.  9,  et  qui,  d'aprà  les  règle  » 
ment*  antérieurs,  étaient  délibérés  par 
rassemblée  générale  du  conseil  d'État, 
et  tous  les  projets  qui  lui  seraient  ren- 
voyés par  les  présidents  des  comités. 

Art.  16,  Sont  soumis  à  la  délibéra* 
tion  des  comités  de  la  section  d'admi- 
nistration, et  ne  sont  point  portés  à  l'as- 
semblée générale  ni  a  la  section  tous  les 
projets  qui  n'étaient  précédemment  sou- 
mis qu'à  la  délibération  des  comités  de 
l'ancien  conseil  d'État. 

Les  projets  de  décrets  relatifs  à  l'é- 
tablissement de  droits  de  petite  Toirie  ne 
seront  également  délibérés  que  par  le 
eomité  de  l'intérieur. 

Art.  17.  Toutes  les  liquidations  de 
pension  sont  revisées  esclusiTement  par 
le  eomité  des  finances,  il  fait  à  rassem- 
blée générale  le  rapport  des  projets  de 
règlements  relatifs  ans  caisses  de  re- 
traite des  administrations  publiques. 

Le  rapport  des  projets  relatifs  aux 
caisses  de  retraite  départementales  et 
communales  continuera  à  être  fait  par 
le  cotnilé  de  l'intérieur. 

Art.  18.  La  section  de  législation 
renvoie  aux  comités  de  la  section  d'ad- 
ministration ,  qui  en  fout  le  rapport  à 
l'assemblée  générale  ,  les  projets  de  lois 
et  de  règlements  relatifs  à  des  intérêts 
locaux  ou  aux  affaires  spéciales  qui  ren- 
trent dans  les  attributions  de  ces  comi- 
tés. 

Art.  19.  Les  affaires  dont  le  conseil 
d'État  continue  à  connaître  en  vertu  de 
l'article  9  de  la  loi  organique  ,  et  qui 
étaient  soumises  au  comité  de  législation 
de  l'ancien  conseil,  sont  déférées  à  l'exa- 
men du  comité  de  la  section,  d'adminis- 
tration correspondant  au  département 
ministériel  où  elles  ont  été  instruites. 

Les  autorisations  de  plaider  deman- 
dées par  les  communes,  les  départements 
et  les  établissements  publics  ,  sont  dé- 
férées au  comité  de  l'inférieur. 

Les  mises  en  jugement  sont  délibé- 
rées par  la  section  de  législation. 

Toutes  ces  affaires  continuent  a  être 
instruites  conformément  aux  règlements 
antérieurs  ;  elles  sont  soumises  soit  à  la 
section,  sott  à  l'assemblée  générale,  se- 
lon les  règles  établies  par  les  articles 
précédents. 

Art  20.  Les  affaire»  de  la  Commis* 


sion  instituée  par  l'article  14  et  des  co- 
mités de  la  section  d'administration,  qui 
doivent  être  délibérées  par  l'assemblée 
générale  du  conseil  d'État,  y  sont  por- 
tées directement  par  la  commission  on 
le  comité,  sans  être  soumises  à  l'examen 
de  la  section. 

TITRE  Ht.  —  De  Vordre  intérieur 
de»  travaux. 

§  Ier.  Asêemblèes  générale». 

Art.  2 1  *  Les  jours  et  lieu  res  des  assem- 
blées générales  sont  fixés  par  le  conseil 
d'Ltat,  sur  la  proposition  du  président. 

Art.  22.  Il  est  dressé  par  le  secré- 
taire général,  pour  chaque  séance ,  nn 
rôle  des  affaires  qui  doivent  être  portées 
à  rassemblée  générale.  Ce  rôle  men- 
tionne le  nom  du  rapporteur  et  contient 
la  notice  de  chaque  affaire. 

La  portion  de  ce  rôle  comprenant 
les  affaires  de  grand  ordre  est  imprimée 
et  adressée  aux  conseillers  d'Etal,  maî- 
tres des  requêtes  et  auditeurs ,  deux 
jours  nu  moins  avant  la  sé?nre;  les  pro- 
jets de  loi  et  de  règlement  d'administra- 
tion publique  portés  au  rôle  sont  distri- 
bués en  même  temps  lorsqu'ils  ne  l'ont 
pas  été  précédemment. 

Un  lèglemenc  intérieur,  arrêté  par  le 
président  du  conseil  d'État  et  les  prési- 
dents de  section,  détermine  les  affaires 
qui  font  partie  du  grand  ordre. 

Art.  23.  Le  procès-verbal  contient 
les  noms  des  conseillers  d'État  présents. 

Les  conseillers  d'État  qui  sont  empê- 
chés de  se  rendre  à  la  séance  doivent  en 
prévenir  d'avance  le  président  du  con- 
seil d'État. 

Il  en  est  de  même  des  maîtres  des  re- 
quêtes qui  sont  chargés  des  rapports  por- 
tés à  Tordre  du  jour. 

En  cas  d'urgence,  les  rapporteurs 
empêchés  doivent,  de  l'agrément  du  pré- 
sident du  comité,  remettre  l'affaire  à  un 
de  leurs  collègues. 

Art.  1\.  Le  président  informe  l'as- 
semblée des  communications  qui  ont  été 
adressées  au  conseil  d'Etat,  et  spécia- 
lement des  projets  de  loi  ou  de  règlement 
d'intérêt  général  qui  lui  ont  été  renvoyés 
par  l'Assemblée  natiouale  ou  par  le  Gou- 
vernement. Si  ces  projets  sont  rédigés» 
ils  sont  immédiatement  imprimés  et  dis- 
tribués à  tout  les  conseillers  d'État,  ma!- 
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très  des  requêtes  et  auditeurs  ;  s'ils  ne 
sont  pas  rédigés,  il  est  fait  mention  de 
leur  objet  dans  le  premier  ordre  du 
jour  qui  suit  la  communication  du  pré- 
sident. 

Art.  25.  Le  président  a  la  police  de 
l'assemblée  ;  il  dirige  les  débals,  résume 
la  discussion,  pose  les  questions  à  résou- 
dre. 

Nul  ne  peut  prendre  la  parole  sans 
l'avoir  obtenue. 

Art.  26.  Les  votes  ont  lieu  par  assis 
et  levé  ou  par  appel  nominal. 

Toutes  les  élections  ont  lieu  au  scru- 
tin secret. 

Art.  27.  Le  président  proclame  le  ré- 
sultat des  votes. 

Art.  28-  Les  projets  de  lois  autres  que 
ceux  d'intérêt  local,  et  les  projets  de  rè- 
glements d'administration  publique  que 
le  conseil  d'État  est  chargé  de  faire  ,  eu 
•vertu  du  §  I"  Je  Part.  4  de  la  loi  orga- 
nique, sont,  sauf  les  cas  d'urgence,  sou- 
mis à  deux  délibérations  successives. 

La  seconde  délibération  ne  peut  avoir 
lieu  que  trois  jours  après  la  première  et 
deux  jours  après  la  distribution  du  projet 
adopté. 

Les  cas  d'urgence,  autres  que  ceux 
qui  sont  établis  par  l'art.  33  de  la  loi  or- 
ganique, sopt  déclarés  par  le  conseil 
d'État. 

Art-  29.  Les  projets  de  règlement 
d'administration  publique  pour  lesquels 
le  conseil  d'Etat  a  reçu  une  délégation 
spéciale  de  l'Assemblée  nationale  sont, 
après  leur  adoption,  transmis  au  prési- 
dent de  la  République  pour  la  promul- 
gation. 

Si,  dans  le  délai  d'un  mois,  fixé  par 
l'art.  57  de  la  Constitution,  pour  la  pto- 
mulgation  des  lois,  le  président  de  la 
République,  par  un  message  motivé,  de- 
mande une  nouvelle  délibération  ,  le 
conseil  d'Étnt  y  procède  immédiatement; 
le  résultat  de  la  nouvelle  délibération  est 
transmis  au  piésident  de  la  République, 
qui  promulguera  ou  en  référera  à  l'As- 
semblée nationale. 

§  2.  Assemblée  de  sections. 

Art.  30.  Les  sections  de  législation  et 
d'administration  ne  peuvent  valablement 
délibérer  si  les  deux  tiers  au  moins  de 
leurs  membres  ne  sont  pas  présents. 

Art.  31.  Les  affaires  sont  distribuées 


par  le  président  de  la  section  entre  les 
rapporteurs.  Celles  qui  rentrent  dans  les 
attributions  d'une  commission  ou  d'an 
comité  sont  distribuées  par  le  président 
de  la  commission  ou  du  comité,  lorsque 
le  président  de  la  section  n'a  pas  dési- 
gné lui-même  le  rapporteur. 

Art.  32.  Les  art.  25  ,  26  ,  premier 
alinéa,  et  27  sont  applicables  aux  séan- 
ces des  sections. 

§  3.  De  V  examen  des  actes  des  fonc- 
tionnaires publics  t  en  exécution  de 
rart.  99  de  la  Constitution» 

Art.  33.  L'instruction  des  affaires 
relatives  à  l'examen  des  actes  des  fonc- 
tionnaires publics  est  faite  par  la  section 
de  législation. 

Art.  34 .  La  section  entend  le  fonction- 
naire si  elle  le  juge  nécessaire. 

11  est  tenu  procès-verbal  des  questions 
et  des  réponses. 

Art.  35.  Le  fonctionnaire  est  entendu, 
s'il  le  demande. 

Il  a  aussi  la  faculté  de  produire  sa 
justification  par  écrit. 

Art.  36.  La  section  fait  son  rapport 
à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'État. 

Le  rapport  du  conseil  d'État  est  trans- 
mis soit  à  l'Assemblée  nationale ,  soit 
au  président  de  la  République ,  selon 
les  cas. 

$  4.  Du  jugement  des  affaires  conten- 
ir eu  ses. 

Art.  37.  Sur  l'exposé  du  rapporteur, 
la  communication  aux  parties  adverses, 
s'il  y  a  lieu,  les  demandes  de  pièces,  les 
mises  en  cause  et  tous  les  autres  actes 
d'instruction  sont  délibérés  en  chambre 
du  conseil. 

Les  décisions  relatives  aux  actes 
d'instruction  sont  signées  par  le  prési- 
dent de  la  section. 

Art.  38.  Le  rôle  des  séances  publi- 
ques est  préparé  par  le  commissaire  du 
Gouvernement  et  arrêté  par  le  prési- 
dent. 

Ce  rôle  imprimé,  et  contenant  sur 
chaque  affaire  une  notice  sommaire  ré- 
digée par  le  rapporteur,  est  distribué, 
quatre  jours  au  moins  avant  la  séance, 
à  tous  les  conseillers  d'État,  maîtres  des 
requêtes  et  auditeurs. 
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11  est  également  Ternit  aux  avocate 
dont  le*  affaires  doivent  être  appelée». 

Les  rapports  sont  faits  par  écrit. 

Art.  39.  Toutes  les  décisions  rendue* 
par  le  conseil  d'Etat,  section  du  conten- 
tieux, contiennent  le*  noms  et  demeure 
des  parties,  leurs  conclusions,  le  tu  des 
pièces  principales  et  des  lois  appli- 
quées. 

Elles  portent  en  tête  la  mention  sui- 
vante : 

AC  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  conseil  d'État,  section  du  conten- 
tieux. 

Art.  40.  L'expédition  des  décisions 
est  délivrée  par  le  secrétaire  général  ; 
elle  porte  la  formule  exécutoire  sui- 
vante : 

«  La  République  mande  et  ordonna 
aux  ministres  de  {ajouter  le  départe' 
ment  ministériel  désigné  par  la  déci- 
sion ),  en  ce  qui  les  concerne,  et  à  tons 
bnissiers  à  ce  requis,  en  ce  qui  concerna 
les  voies  de  droit  commun  contrôles  par- 
ties privées,  de  pourvoir  à  l'exécution  de 
la  présente  décision.  » 

§  5.  Des  pourvois  du  ministre  de  la 
Justice  contre  les  décisions  de  la  sec* 
tion  du  contentieux. 

Art.  41.  Lorsqu'en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés  par  l'art.  46 
de  la  loi  du  3  mars  18  49,  le  ministre  de 
la  Justice  défère  à  l'assemblée  générale 
du  conseil  d'État  une  décision  de  la  sec- 
tiou  du  contentieux,  le  pourvoi  est  dé- 
posé au  secrétariat  général  du  conseil 
d'État. 

Art.  42.  Dans  les  cinq  jours  de  l'en- 
registrement du  pourvoi,  le  président 
nomme,  pour  l'examen  de  l'affaire ,  une 
commission  de  cinq  conseillers  d'État 
pris  en  dehors  de  la  section  du  conten- 
tieux. 

Art.  43.  Dans  les  quinze  jours  de  la 
réception  du  pourvoi,  un  membre  de  la 
commission  désigné  par  elle  fait  le  rap- 
port en  assemblée  générale. 

L'affaire  est  portée  au  rôle  imprimé . 

Art.  44.  La  décision  qui  intervient 
est  transmise  au  ministre  de  la  Justice» 

Elle  est  transcrite,  en  cas  d'annula- 
tion, en  marge  de  la  décision  annulée» 


TITRE  IV.  —  Dispositions  général*** 

Art.  45.  Les  présidents  de  section  et 
conseillers  d'État  siègent  dans  l'ordre  du 
tableau. 

Le  tableau  comprend  1°  les  présidents 
de  section,  dans  l'ordre  fixé  par  l'art.  20 
de .  la  loi  organique  ;  2°  les  conseillera 
d'Etat ,  d'après  leur  ordre  de  nomina- 
tion ,  conformément  à  la  liste  officielle 
insérée  au  Bulletin  des  loi*. 

Lan  de*  renouvellements  prévae  par 
l'art.  72  de  la  Constitution,  las  conseil- 
lers d'État  réélus  conservent  leur  rang 
parmi  les  anciens  membres. 

Les  naîtras  des  requêtes  et  lea  audi- 
teurs siègent  dans  l'ordre  de  leur  nomi- 
nation. 

Art.  46.  En  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement, les  présidents  de  la  section 
de  législation  et  de  la  section  du  coûtes* 
tieux  sont  remplacés  par  le  conseiller 
d'État  de  leur  section,  le  premier  dans 
l'ordre  du  tableau,  et  le  président  de  la 
section  d'administration  par  le  présidant 
d'un  comité  dans  l'ordre  établi  par  l'ar- 
ticle 2. 

Art.  47.  Les  conseillers  d'État  ne 
peuvent  s'absenter  sans  un  congé  donné 
par  le  président  dn  conseil  d'État,  après 
avoir  pris  l'avis  du  président  de  la 
section  et  dn  président  dn  comité  ou  de 
la  commission  dont  ils  font  partie. 

Les  maîtres  des  requêtes  et  les  audi- 
teurs ne  peuvent  s'absenter  sans  un 
congé  du  président  de  leur  section. 

Art.  48.  Dans  les  cas  où ,  par  suite 
de  vacance,  d'absence  on  d'empêche- 
ment, les  conseillers  d'État  de  la  sec- 
tion de  législation  on  de  la  section  d'ad- 
ministration ne  se  trouvent  pas  en 
nombre  pour  délibérer,  et  toutes  les  fois 
que -les  nécessités  du  service  l'exigent, 
le  président  du  conseil  d'ÉJat,  de  con- 
cert avec  les  présidents  de  section ,  y 
pourvoit  par  l'appel  de  conseillers  d'É- 
tat pris  dans  les  autres  sections. 

II  en  est  de  même  entre  les  commis- 
sions et  entre  les  comités.  L'appel  des 
conseillers  d'État  est  fait,  parmi  les 
membres  de  la  section,  par  le  président 
de  la  section,  de  concert  avec  les  pré- 
sidents des  commissions  ou  comités. 

Art.  49.  Tout  conseiller  d'État,  maî- 
tre des  requêtes  on  auditeur  qui  s'ab- 
sente sans  congé,  on  qui  excède  la  durée 
du  congé  qu'il  a  ebtesa,  subit  la  retenue 
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intégrale  de  la  portion  de  son  traitement 
afférente  an  temps  pendant  lequel  a 
doré  son  absence  non  autorisée 

Si  l'absence  non  autorisée  dure  plus 
d'un  mois,  le  président  du  conseil  d'Etat 
en  informe  le  président  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  60.  Les  auditeurs  sont  tenus 
d'assister  à  tontes  les  séances  du  conseil 
d'Étal,  et  des  sections  et  comités  aux- 
quels ils  sont  attachés.  Ils  ne  peuvent 
être  chargés  du  rapport  des  affaires  qui 
sont  déférées  à  rassemblée  générale  par 
les  articles  »  et  10. 

Art.  51.  Au  procès-verbal  des  sec- 
tions et  des  assemblées  générales  da 
conseil  d'État  est  annexée  une  analyse 
sommaire  des  discusaions  relatives  aux 
projets  de  loi ,  aux  règlements  d'admi- 
nistration publique  et  aux  affaires  pour 
lesquelles,  en  raison  de  leur  importance, 
le  président  jugerait  que  la  discussion 
doit  être  recueillie. 

Cette  analyse  est  faite  par  un  audi- 
teur désigné  à  cet  effet  pat  le  président, 
et  assisté  d'un  rédacteur  spécial  agréé 
par  le  président. 

Elle  reproduit  sommai  renient  les  dis- 
cussions, sans  mention  des  noms  des 
membres  qui  y  ont  pris  part. 

Elle  est  soumise  à  la  révision  du  pré- 
sident ou  de  l'un  des  conseillers  d'Etat 
ou  maîtres  des  requêtes  présents  à  la 
séance  si  délégué  par  le  président. 

Le  conseil  dTÉtat  pent  rendre  publics 
les  rapports,  l'analyse  de  ses  discus- 
sions et  les  avis  concernant  :  1°  le*  pro- 
jets de  loi  d'initiative  parlementaire; 
2°  ceux  du  Gouvernement  après  leur 
présentation  h  l'Assemblée  uationale; 
3<>  les  projets  de  règlement  d'adminis- 
tration publique  énoncés  en  l'article  'AH, 
après  leur  promulgation. 

Art.  5?.  Les  sections  et  le  coutil 
d'État  peuvent  ordonner  l'impression 
et  la  distribution  aux  membres  du  con- 
seil des  rapports  et  documents  annexés 
aux  projets  de  toi  et  de  règlement. 

Art.  63.  Tous  les  employés  du  conseil 
d'Etat  sont  nommés  par  le  président. 
Ceux  qui  font  partie  des  bureaux  du 
secrétariat  général  sont  nommés  sur  la 
proposition  da  secrétaire  général.  Un 
règlement  intérieur,  préparé  par  ce 
fonctionnaire  et  arrêté  par  le  président, 
détermine  1rs  conditions  d'admission  et 
d'avancement  de  ces  employés. 


Art.  54.  La  bibliothèque  est  placée 
sous  la  surveillance  d'une  commission 
de  trois  conseillers  d'Etat,  pris  dans 
chacune  des  sections  et  élus  par  elle  aa 
scrutin.  Cette  commission  règle  tout  ce 
qni  concerne  l'acquisition,  le  prêt  et 
l'nsage  des  livres. 

Disposition  transitoire. 

Art.  55.  Les  comités  composés  avant 
la  promulgation  du  présent  règlement  et 
les  présidents  qu'ils  ont  élus  sont  main- 
tenus jusqu'au  premier  renouvellement 
par  l'Assemblée  nationale. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  ia 
Justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  qni  sera  inséré  an  Bulletin 
des  Lois. 

Fait  à  Paris,  à  I  Elysée-National,  le 
26  mai  1849. 

Louis -Napoléon  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
Justice  y 

Odilon  Babbot. 


ARRÊTÉ  du  26  tuai,  rapportant  l'ordon- 
nance du  19  janvier  1835. 

«  Le  président  de  la  République, 

»  Vu  la  délibération  de  la  commission 
de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépote 
et  consignations ,  en  date  da  2 1  avril 
dernier,  ci  primant  le  vœu  que  l'ordon- 
nance du  19  janvier  1 835  soit  rapportée, 
et  que  le  régime  de  l'ordonnance  du 
3  juillet  1816  soit  rétabli; 

»  Considérant  que  le  taux  de  2  p.  100 
est  inférieur  à  celui  que  produisent  aa- 
jonrd'hui  les  placements  temporaires 
analogues;  sur  le  rapport  do  ministre 
des  Finances,  arrête  : 

»  L'ordonnance  do  19  janvier  1835 
est  rapportée,  1-es  dépots  volontairement 
effectues  par  les  particuliers  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  seront  régis 
par  les  dispositions  des  articles  5  et  6 
de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816.  « 
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PlOCÈs-VERBAL  constatant  la  réception 
du  bureau  provisoire  de  l'Assemblée 
législative  par  le  bureau  de  l'As- 
semblée constituante. 

A  midi,  les  membres  du  bureau  de 
Y  Assemblée  constituante  étaient  réunis 
dans  le  cabinet  de  la  présidepce,  lorsque 
les  membres  du  bureau  provisoire,  pré- 
cédés des  huissiers  et  des  messagers 
d'Etat,  eut  été  introduits. 

M.  Armand  Marrast,  président  de 
l'Assemblée  nationale,  debout  et  entouré 
des  vice-présidents,  secrétaires  et  ques- 
teurs, a  dit  : 

«  Monsieur  le  président  d'âge  et 
Messieurs  les  membres  du  bureau  pro- 
visoire de  l'Assemblée  législative, 

»  Le  bureau  de  l'Assemblée  consti- 
tuante a  tenu  à  honneur  de  vous  atten- 
dre et  de  vous  recevoir,  afin  de  constater 
que,  sous  l'empire  de  notre  constitution 
républicaine,  il  ne  saurait  y  avoir  d'in- 
termittence dans  le  pouvoir  législatif. 

»  Votre  présence  met  fin  à  notre 
mandat,  à  nos  pouvoirs,  à  nos  devoirs  ; 
notre  carrière  est  terminée,  la  vôtre 
commence. 

»  Élus  du  peuple,  soyez  ici  les  bien- 
venus !  Plus  heureux  qne  vos  devanciers, 
puissiez-vons  éviter,  du  moin<,  les  hor- 
reurs de  la  guerre  civile! 

»  Si,  comme  je  l'espère,  l'Assemblée 
nationale  législative  répond  dignement 
aux  vœux  de  la  France,  vos  prédéces- 
seurs, qui  sont  aujourd'hui  les  premiers 
h  vous  saluer,  seront  aussi  les  premiers 
à  vous  remercier  et  à  vous  bénir.  » 

M.  Kératry,  président  d'Age ,  a  ré- 
pondu : 

«  Monsieur  le  président  de  l'As • 
semblée  constituante, 

»  Au  nom  de  l'Assemblée  législative, 
que  mon  âge  m'appelle  à  présider,  j'ac- 
cepte les  vœux  et  les  espérances  que 
vons  avez  la  bonté  d'énoncer  en  faveur 
de  nos  futurs  travaux.  Fidèles  à  notre 
mandat,  nous  essayerons  de  répondre  à 
l'attente  publique  ;  heureux  si  nous 
sommes  secondés  dans  nos  efforts  par 
vous  et  vos  honorables  amis.  Nous  vous 
rendrons  la  justice  que  vous  avez  tra- 
versé des  jours  difficiles,  et  que  vous  en 
avez  porté  ie  poids  avec  noblesse  et 
courage.  Si  un  sang  précieux  a  coulé 


pendant  l'année  consacrée  à  vos  tra- 
vaux, au  moins  vous  avez  mis  un  terme 
a  ces  calamités  déplorables,  et  des  jours 
meilleurs  luisent  déjà  sur  notre  patrie. 
Grâces  vous  en  soient  rendues  !  Par  ma 
voix,  la  chambre  législative  vous  en  té- 
moigne sa  reconnaissance.  » 

M.  Marrast  et  M.  Kératry  s'étant 
cordialement  serré  la  main,  M.  Marrast 
s'est  retourné  vers  les  membres  du  bu- 
reau de  l'Assemblée  constituante  ,  et  a 
dit  :  a  Messieurs,  notre  mission  est  ter- 
minée ;   nous  pouvons  nous  retirer.  » 

Les  membres  présents  ont  échangé 
entre  eux  des  paroles  de  politesse,  l'an- 
cien bureau  s'est  éloigné  ;  le  président 
d'âge,  suivi  des  secrétaires,  s'est  dirigé, 
suivant  le  cérémonial  ordinaire,  vers  la 
salle  des  séances  de  l'Assemblée. 

De  tout  quoi  il  a  été  dressé  procès- 
verbal,  au  palais  de  la  présidence,  le 
18  mai  1849. 


MESSAGE  du  président  de  la  Repu- 
blique,  présentant,  au$  termes  de 
V article  :>?.  de  la  Constitution,  Vex-t 
posé  de  Vètat  général  des  affaires 
de  la  République  française,  adressé 
a  V Assemblée  nationale  législative, 
le  5  juin. 

Messieurs  les  représentants, 

La  Constitution  prescrit  au  président 
de  la  République  de  vous  présenter  cha- 
que année  l'exposé  de  l'état  général  des 
affaires  du  pays. 

Je  me  conforme  à  cette  obligation, 
qui  me  permet,  en  vous  soumettant  la 
vérité  dans  toute  sa  simplicité,  les  faits 
dans  ce  qu'ils  ont  d'instructif,  de  vous 
parler  aussi  de  ma  conduite  passée  et 
de  mes  intentions  pour  l'avenir 

Mon  élection  a  la  première  magis- 
trature de  la  République  avait  fait  naî- 
tre des  espérances  qui  n'ont  pou  t  encore 
pu  toutes  se  réaliser. 

Jusqu'au  jour  ou  vous  vous  êtes 
réunis  dans  cette  enceinte,  le  Pouvoir 
exécutif  ne  jouissait  pas  de  la  plénitude 
de  ses  prérogatives  constitutionnelles. 
Dans  une  telle  position,  il  lui  était  diffi- 
cile d'avoir  une  marche  bien  assurée. 

Néanmoins,  je  suis  resté  fidèle  à  mon 
Manifeste. 


A  quoi,  en  effet,  ma  sois-je  engagé 
en  acceptant  lea  suffrages  de  la  Nation? 

A  défendre  la  société  audacieusement 
attaquée  ; 

A  affermir  une  République  sage, 
grande,  honnête; 

A  protéger  la  famille,  la  religion,  la 
propriété  ; 

A  provoquer  toutes  les  améliorations 
et  tontes  les  économies  possibles  ; 

A  protéger  la  presse  contre  l'arbi- 
traire et  la  licence; 

A  diminuer  les  abus  de  la  centrali- 
sation ; 

A  effacer  les  traces  de  nos  discordes 
civiles  ; 

Enfin  à  adopter  à  l'extérieur  Une  po- 
litique sans  arrogance  comme  sans  fai- 
blesse. 

Le  temps  et  les  circonstances  ne 
m'ont  point  permis  d'accomplir  tous  ces 
engagements  ;  cependant  de  grands  pas 
ont  été  faits  dans  cette  voie. 

Le  premier  devoir  du  Gouvernement 
était  de  consacrer  tous  ses  efforts  au  ré- 
tablissement delà  confiance,  qui  ne  pou- 
vait être  complète  que  sous  un  pouvoir 
définitif.  Le  défaut  de  sécurité  dans  le 
présent,  de  foi  dans  l'avenir,  détruit  le 
crédit,  arrête  le  travail,  diminue  les  re- 
venus publics  et  privés ,  rend  les  em- 
prunts impossibles  et  tarit  les  sources  de 
la  richesse. 

Avant  d'avoir  ramené  la  confiance  on 
aurait  beau  recourir  à  tous  les  systèmes 
de  crédit,  comme  aux  expédients  les  plus 
révolutionnaires,  on  ne  ferait  pas  re- 
naître l'abondance  là  où  la  crainte  et  la 
défiance  du  lendemain  ont  produit  la 
stérilité. 

Notre  politique  étrangère  elle-même 
nt  pouvait  être  à  la  hauteur  de  notre 
puissance  passée,  qu'autant  que  nous 
aurions  reconstitué  à  l'intérieur  ce  qui 
fait  la  force  des  nations  :  l'union  des 
citoyens,  la  prospérité  de  nos  finances. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  Gouverne- 
ment n'a  eu  qu'à  suivre  une  marche 
ferme  et  résolue,  en  montrant  à  tous 
que,  tans  sortir  de  la  légalité,  il  em- 
ploierait las  moyens  les  plus  énergiques 
pour  rassurer  la  société. 

Partout  fttmsi  il  ^'efforcera  de  réta- 
blir le  ptvstige  de  l'autorité,  en  mettant 
tous  tes  soins  à  appeler  aux  fonctions 
publiques  les  hommes  qu'il  jugeait  les 


plu  honaétes  et  les  plus  capables,  aaas 

s'arrêter  à  leurs  antécédents  politiques. 

C'est  encore  afin  de  ne  pas  inquiéter 
les  esprits ,  que  le  Gouvernement  a  dû 
ajourner  le  projet  de  rendre  la  liberté 
aux  victimes  de  nos  discordes  civiles. 
Au  seul  mot  d'amnistie,  l'opinion  pu- 
blique s'est  émue  dans  des  sens  divers  ; 
on  a  craint  le  retour  de  nouveaux  trou- 
bles; néanmoins  j'ai  usé  d'indulgence 
partout  où  elle  n'a  pas  eu  d'inconvé- 
nients. 

Le*  prisons  se  sont  déjà  ouvertes  à 
1,570  transportés  de  juin,  et  bientôt 
les  autres  feront  mis  en  liberté  sans  que 
la  société  ait  rien  à  eu  craindre  :  quant 
à  ceux  qui,  en  vertu  de  décisions  des 
conseils  de  guerre,  subissent  leur  peine 
aux  bagnes,  quolques-uns  d'outre  eux, 
devant  être  assimilés  aux  condamnés 
politiques,  seront  placés  da os  des  mai- 
sons de  détention 

La  marche  suit  te  avait,  en  assea  peu 
de  temps,  rétabli  la  confiance  ;  les  af- 
faires avaient  repris  un  graud  e*sor; 
les  caisses  d'Épargne  se  remplissaient  ; 
depuis  la  fin  de  janvier,  le  produit  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes 
n'avait  pas  cessé  de  s'accroître ,  et  s'é- 
tait rapproché,  en  avril,  des  temps  les 
plus  prospères.  Le  Trésor  avait  retrouvé 
le  crédit  dont  il  a  besoin,  et  la  ville  de 
Paris  avait  pu  contracter  un  emprunt 
dont  le  taux  avoisine  le  pair,  négociation 
qui  rappelait  l'époque  où  la  confiance 
était  le  mieux  affermie;  les  demandes 
en  autorisation  de  sociétés  anonymes  se 
multipliaient;  le  nombre  des  brevets 
d'invention  augmentait  de  jour  en  jour; 
le  prix  des  offices,  le  taux  de  toutes  les 
valeurs  qui  avaient  subi  une  déprécia- 
tion si  grande  se  relevait  graduellement  ; 
enfin,  dans  toutes  les  villes  manufactu- 
rières, le  travail  avait  recommencé,  et 
Itê  étrangers  affluaient  dé  nouveau  à 
Paris.  Ce  mouvement  heureux,  arrêté 
un  moment  par  l'agitation  électorale,  re- 
prendra son  cours  à  l'aide  de  l'appui  que 
vous  préterex  au  Gouvernement. 

Quoique  les  affaires  commerciales  et 
industrielles  aient  repris  an  grande  par- 
tie, l'état  de  nos  finances  est  loin  d'être 
satisfaisant. 

Le  poids  d'engagements  hasardeux 
contractés  par  le  dernier  Gouvernesssat 
a  nécessité,  durant  le  cours  de  Pan- 
née  1 84*,  «m  liquidation  qui  a  ajouté  à 
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1*  dette  publique  50  millions  50 1 ,800  fr. 
de  rentes  nouvelles. 

D'un  autre  côté,  les  dépenses  extraor- 
dinaires que  la  révolution  de  Février  a 
entraînées  ont  produit  un  surcroît  de 
charges  qui,  toute  compensation  faite, 
s'est  élevé,  pour  Tannée  1 848,  à  265  mil- 
lions 498,428  francs,  et,  malgré  les 
ressources  additionnelfes  dues  au  pro- 
duit de  l'impôt  des  45  centimes  et  aux 
emprunts  négociés,  l'exercice  laissera 
un  déGcit  de  72  millions  160,000  fr. 

L'année  1849  devait ,  d'après  les 
combinaisons  du  budget  qui  s'y  rappor- 
tait, laisser  un  découvert  de  25  millions  ; 
mais  les  faits  n'ont  pas  répondu  aux 
calculs ,  et  des  changements  considé- 
rables se  sont  accomplis*  sous  l'empire 
des  circonstances  imprévues.  Des  impôts 
nouveaux  f  dont  le  produit  est  évalué  à 
plus  de  90  millions,  n'ont  pas  été  votés  ; 
d'autre  part,  non-seulement  l'impôt  du 
sel  a  été  réduit  de»  deux  tiers,  imûs  les 
revenus  de  la  taxe  des  lettres  sont  des- 
cendus fort  au-dessous  du  chiffre  qu'on 
espérait  trouver,  et  le  déficit  prévu  s'é- 
lèvera à  environ  1 80  millions. 

Un  autre  fait  inattendu  est  venu'  ag- 
graver la  situation.  L'impôt  sur  les 
boissons ,  dont  le  prodoit  dépasse 
100  millions,  demandait  à  être  adouci 
et  simplifié  par  une  forme  nouvelle  qni 
le  mtt  en  harmonie  avec  l'esprit  de  nos 
institutions;  ou  amendement  rattaché 
an  budget  de  1849  l'a  aboli  à  partir  du 
l«r  janvier  1850  et  en  a  prescrit  le  rem- 
placement. 

H  est  devenu  indispensable  mainte- 
nant de  rétablir  Péqnilibre  entre  les  dé- 
penses et  les  recettes  ;  on  n'y  peut  par- 
venir qu'en  réduisant  les  dépenses  et  en 
ouvrant  de  nouvelles  sources  de  revenu. 

Cet  état  de  nos  finances  mérite  d'être 
pris  en  sérieuse  considération.  Ce  qui 
doit  nous  consoler  néanmoins ,  et  nous 
encourager,  c'est  de  constater  les  élé- 
ments de  force  et  de  richesse  que  ren- 
ferme notre  pays. 

La  Garde  nationale,  qui  s'est  montrée 
presque  partout  animée  du  sentiment  de 
ses  devoirs,  compte  aujourd'hui  près  de 
4  millions  d'hommes,  dont  1  million 
200,000  sont  armés  de  fusils  et  de 
mousquets. 

Elle  possède  500  canons. 

L'organisation  de  300  bataillons  de 


gardes  nationaux  mobilisables  est  pré- 
parée, conformément  au  décret  du 
22  juillet  dernier. 

Quant  à  la  garde  mobile  engagea 
pour  une  seule  année  en  1848,  sa  réor- 
ganisation au  mois  de  janvier  dernier 
fit  descendre  l'effectif  de  12,000  à 
6,000  hommes,  ce  qui  a  produit  une 
économie  de  7  millions. 

L'armée,  toujours  fidèle  a  l'honneur 
et  à  son  devoir,  a  continué,  par  son  at- 
titude ferme  et  inébranlable,  à  contenir 
les  mauvaises  passions  à  l'intérieur,  et 
à  donner  à  l'extérieur  une  juste  idée  de 
notre  force. 

Nous  avons  maintenant,  sous  les 
armes,  un  total  de  451,000  homme*  et 
de  93,754  chevaux. 

Nous  possédons  16,495  bouches  à 
feu  de  toute  espèce,  dont  13,770  en 
bronze  ;  les  bouches  à  feu  de  campagne 
sont  au  nombre  de  5,139. 

Cest  aussi  à  notre  armée  que  l'Al- 
gérie doit  le  repos  dont  elle  jouit.  Une 
certaine  agitation  s'était  manifestée  chez 
les  Arabes  et  les  Kabyles,  mais  des 
opérations  bien  combinées  et  bien  exé- 
cutées y  ont  promptement  rétabli  l'ordre 
et  la  sécurité.  Notre  influence  s'en  est 
accrue. 

Vtg  travaux  du  port  d'Alger,  et  ceux 
qui  ont  pour  but  de  créer  ou  d'améliorer 
nos  voies  de  communication  se  poursui- 
vent avec  l'activité  permise  par  les  al- 
locations budgétaires. 

La  colonisation  privée  témoigne  par 
l'état  des  récoltes  de  cette  année  même 
qu'elle  est  en  voie  de  progrès. 

-L'installation  et  le  développement  des 
colonies  agricoles  se  continuent  avec 
zèle  et  persévérance. 

Notre  flotte,  qui  protège  nos  colonies 
et  fait  respecter  notre  pavillon  sur  totites 
les  mers,  se  compose  : 

De  la  flotte  active  à  voiles  compre- 
nant 10  vaisseaux  de  ligne,  8  frégates, 
18  corvettes,  24  bricks,  12  transports 
et  24  bâtiments  légers  ; 

De  la  flotte  active  à  vapeur,  qui  est 
de  1 4  frégates,  1 3  corvettes  et  34  avisos. 

En  dehors  de  la  flotte  active  se  trou- 
vent les  bâtiments  en  disponibilité  de 
rade  et  eu  commission  de  port.  C'est 
une  réserve  prête  à  agir  dans  le  plus 
bref  délai.  Cette  réserve  se  compose  do 
10  vaisseaux,  15  frégates  à  voiles,  10 
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frégates  à  vapeur,  C  rorvef  (es  et  C  avi- 
sos également  à  vapeur. 

L'armement  de  ces  frégates  réclame 
958  officiers  de  vaisseau  de  tout  grade, 
les  aspirants  non  compris,  et  un  effec- 
tif de  marins  dont  le  chiffre  ire  s'élève 
pas  à  moins  de  28,000  hommes. 

Ancun  trouble  sérieux  ne  s'est  mani- 
festé au  sein  de  la  société  coloniale,  qui 
désormais  repose  sur  la  solide  base  de 
l'égal i lé  civile  et  politique.  Au  bienfait 
de  la  liberté  poui  les  noirs  est  venue 
s'ajouter  la  compensation  d'une  indemni- 
té pour  les  colons.  Une  équitable  répar- 
tition sera,  il  faut  l'espérer,  un  élément 
de  paix,  de  travail  et  de  prospérité. 

En  restant  antant  qu'il  sera  possible 
dans  les  prévisions  du  budget  voté  de 
1849,  le  Gouvernement  espère  continuer 
à  maintenir  intact  l'établissement  naval 
et  colonial,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  en 
proposer  l'amélioration  et  le  dévelop- 
pement à  l'Assemblée  législative. 

L'agriculture,  cette  source  de  toutes 
les  îicbesses,  a  reçu  tons  les  encourage- 
ments qu'il  était  possible  de  lui  don- 
ner en  si  peu  de  temps. 

Depuis  le  20  décembre  dernier,  vingt 
et  une  fermes-écoles  ont  été  créées,  et 
forment,  avec  les  vingt-cinq  déjà  exis- 
tantes, le  premier  degré  de  l'enseigne- 
ment agricole.  D'autres  seront  établies. 

Les  Instituts  de  la  Saulsaie  et  de 
Grand-Jouau  ont  pris  rang  d'écoles  ré- 
gionales et  fonctionnent  aujourd'hui 
comme  établissements  de  l'Etat,  d'après 
les  prescriptions  de  la  loi  du  3  octo- 
bre. 

L'administration  s'est  fuit  mettre  en 
possession  des  fermes  renfermées  dans 
le  petit  parc  de  Versailles  destiné  à 
l'Institut  national  agronomique. 

Cent  vingt-deux  Sociétés  d'agricul- 
ture et  plus  de  trois  cents  comices  ont 
pris  part  à  la  répartition  des  fonds  vo- 
tés pour  l'encouragement  de  l'agricul- 
ture. 

Par  arrêté  du  2f>  avril  1849,  une 
commission  d'hommes  spéciaux  et  dé- 
voués s'est  mise  à  l'étude  de  la  ques- 
tion des  colonies  agricoles.  Le  de*ir  du 
Gouvernement  était  de  trouver  le  moyen 
le  plus  efficace  de  venir  au  secours  des 
classes  laborieuse*  en  ramenant  les  ou- 
vriers des  villes  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne, et,  d'après  l'exemple  des  autres 
pays,  dont  1m  documents  ont  été  réu- 


nis,  d'utiliser  an  profit  des  pauvres  la 
mise  en  valeur  des  terres  incultes. 

L'organisation  des  haras  nationaux  m 
été  profondément  modifiée  par  l'arrêté 
du  1 1  décembre  1848. 

L'industrie  chevaline  est  en  progrès; 
elle  a  partout  repris  sa  marche,  et  tou- 
te* les  institutions  qui  en  découlent ,  et 
qui  s'étaient  crues  menacées,  sont  reve- 
nues à  leur  niveau. 

Le  bon  emploi  du  crédit  de  £>00,000 
fr.  alloué  pour  la  remonte  des  établisse- 
ments n'a  pas  été  étranger  à  ce  résultat  : 
jamais  la  remonte  n'a  été  ni  aussi  con- 
sidérable ni  aussi  brillante  qjoe  cette 
aimée. 

La  situation  des  subsistances  est  sa- 
tisfaisante :  la  récolte  de  1848,  bien 
que  moins  abondante  que  celle  qui  l'a 
précédée,  offre  cependant  des  ressour- 
ces supérieures  aux  besoins  du   paya. 

Les  renseignements  parvenus  sur 
l'état  des  récoltes  en  terre  sont  très-fa- 
vorable* r  c'e*t  une  consolation,  au  mi- 
lien  de  toutes  nos  épreuves,  de  voir  l'a- 
bondance des  produits  promettre  à  nos 
populations  le  bon  marché  des  denrées 
alimentaires. 

L'exposition  des  produits  de  l'indus- 
trie, qui  exerce  une  influence  heureuse 
sur  le  maniement  des  affaires,  s'est  ou- 
verte le  4  juin  ;  le  nombre  des  expo- 
sants inscrits  s'était  élevé,  en  1844,  à 
3,919  ;  il  dépasse,  cette  année,  le  chiffre 
de  4,000. 

L'exécution  de  la  loi  sur*  les  associa- 
tions ouvrières  se  poursuit  et  louche  à 
son  terme.  Sur  600  demandes  parve- 
nues au  département  du  commerce,  il 
ne  reste  aujourd'hui  à  statuer  que  sur 
80.  Des  3  millions  votés,  il  a  été  alloué 
2  millions  282,000  fr.  à  47  associa- 
tions. 

Les  chambres  consultatives  et  les 
chambres  de  commerce  vtint  être  con- 
stituées sur  des  bases  nouvelles. 

Le  commerce  extérieur  de  la  France 
s'était  élevé  en  1847  à  la  somme  totale 
de  2  milliards  614  millions,  dont  1 
milliard  H 3  millions  à  l'importation, 
et  un  milliard  371  millions  à  l'expor- 
tai ion. 

Nudement  éprouvée  par  les  événe- 
ments politiques,  l'année  1848  a  vu, 
comme  on  pouvait  s'y  attendre,  décroî- 
tre considérablement  le  commerce  fran- 
çais. On  n'en  saurait   encore  indiquer 
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exactement  la  valeur,  l'administration 
des  douane»  n'étant  pas  encore  en  me- 
sure d'en  déterminer  le  chiffre  ;  mais  on 
ne  peut  douter  que  ce  chiffre  se  trouve- 
ra réduit  dans  une  proportion  très -no- 
table. La  mise  en  consommation  des 
matières  nécessaires  à  l'industrie,  en 
effet,  a  beaucoup  perdu.  Celle  des  fon- 
tes est  tombée  de  96,  y  il  tonnes  à 
45,58.3  ;  la  houille ,  de  2  millions 
175,000  tonnes  à  l  million  790,000  ; 
la  laine,  de  134,000  quintaux  à  80,962; 
la  soie,  de  1 5,000  à  7,688,  etc. 

TJn  élément,  an  reste,  permettra  de 
juger  assez  exactement  des  variations 
qu'a  subies  notre  commerce  extérieur 
ep  1848  :  c'est  la  recette  des  douanes. 

En  1846,  elle  avait  donné  en  moyen- 
ne mensuelle  environ  1 1   millions. 

Durant  les  mois  de  janvier  et  février 
1848  ,  elle  produit  une  moyenne  de 
8  millions  700,000  fr.  A  partir  de  mars 
et  pour  chacun  des  trois  mois  suivants, 
elle  va  s' affaiblissant,  et  ne  donne  plus, 
en  moyenne  ,  qu'environ  5  millions  ; 
durant  les  mois  de  juillet,  août  et  sep- 
tembre la  moyenne  se  relève  un  pi*u  au- 
dessus  de  S  millions;  enfin,  pour  les 
mois  d'octobre,  novembre  et  décembre, 
elle  atteint  le  chiffre  de  9  millions,  c'est- 
à-dire  près  du  double  de  ce  qu'avaient 
produit  les  mois  les  plus  agités  de  l'exer- 
cice. 

Il  est  facile  de  voir  que  dans  le  cours 
du  dernier  trimestre,  et  à  mesure  que 
le  pays  approchait  du  moment  où  le 
pouvoir  allait  se  trouver  régulièrement 
et  définitivement  constitué,  la  marche 
des  affaires  commerciales  s'améliorait 
en  même  temps  que  se  raffermissait  la 
confiance  publique. 

Cette  influence  s'est  fait  principale- 
ment sentir  sur  nos  exportations.  Pres- 
que tous  les  articles  avaient,  durant  le 
premier  semestre,  éprouvé  de  fortes  per- 
tes. À  l'aide  de  l'élévation  et  de  l'exten- 
sion des  primes  (décret  du  10  juin  1848), 
elles  reprennent  une  activité  qui  se  fait 
particulièrement  remarquer  vers  la  fin 
de  l'année.  A  cette  époque  la  diminu- 
tion disparaît  pour  la  majeure  partie  des 
articles;  pour  certains  même,  comme 
les  vins,  les  eaux-de-vie,  le*  soieries 
et  les  toiles,  il  y  a,  comparativement 
à  1847,  quelque  accroissement. 

Mais  c'est  en  examinant  les  résultats 
de»  premiers  mois  de  1 8 Ï9  qu'on  aper- 


çoit plus  évidemment  encore  ce  mouve- 
ment améliorateur. 

Si,  en  janvier  et  février,  on  trouve 
des  différences  en  moins  assez  sensibles 
comparativement  aux  mois  correspon- 
dants de  1848,  l'avantage  en  mars  et 
avril  passe,  pour  la  plupart  des  mar- 
chandises importées  et  exportées,  du 
coté  de  1849. 

Ainsi,  pour  citer  quelques-uns  de 
ces  articles  qui  alimentent  plus  spécia- 
lement le  travail  industriel,  le  coton,  au 
30  avril,  donne  21  millions  de  kilog... 
au  lieu  de  1.1  ;  la  houille,  567,000  ton- 
nes, au  lieu  de  447,000;  la  laine, 
45,765  quintaux,  an  lieu  de  21,380  ; 
le  sucre  brut,  26  millions  de  kilog. ,  au 
lieu  de  16;  l'indigo,  394,000  kilog., 
au  lieu  de  289,000  ;  le  bois  d'acajou, 
700,000  kilog.,  au  lieu  de  505,000,  etc. 
Enfin,  la  recette  des  douanes,  au  30 
avril  1849,  s'élève  à  39  millions  de 
francs,  au  lieu  de  26  millions  787,000  f., 
qu'elle  avait  donné*  à  pareille  époque 
de  1848  ;  et  ce  qui  prouve  que  l'amé- 
lioration s'est  continuée  en  mai,  malgré 
les  agitations  qui  ont  affecté  ce  mois, 
c'e*t  qu'il  a  donné  5  millions  et  demi  de 
plus  que  celui  de  1847,  et  que  Paris  a 
tu,  comparativement  aussi  à  mai  1848, 
s'élever  de  6  millions  le  chiffre  de  ses 
.exportations. 

Le  décret  qui  avait  temporairement 
élevé  le  taux  des  primes  de  sortie  ayant 
cessé  d'être  en  vigueur  a  partir  du 
1«-  janvier  1849,  on  eût  pu  croire  que 
nos  exportations  allaicut,  à  dater  de  ce 
moment,  se  ralentir,  et  que  cette  mesure 
législative  aurait,  sous  ce  rapport,  es- 
compté en  1 848  les  bénéfices  de  1 8*9  ;  il 
n'en  a  rien  été  :  nos  tissus  de  toutes  sor- 
tes montraient  au  31  mai  dernier  un  ac- 
croissement très-marqué,  et  il  eu  était 
de  même  de  nos  sucres  raffinés,  de  nos 
peaux  ouvrées,  de  no»  verreries,  etc. 

En  résumé,  la  situation  du  commerce 
français,  vivement  compromis  pendant 
une  grande  partie  de  l'année  1848,  s'est 
un  peu  améliorée  vers  la  fin  de  cet  exer- 
cice, et  a  pris  une  marche  positivement 
ascendante  depuis  le  commencement  de 
1849.  C'est  nn  résultat  qui,  en  assu- 
rant au  présent  ders  avantages  certains, 
semble  être  aussi  nue  garantie  de  sécu- 
rité pour  l'avenir. 

La  question  de  la   réforme  péniten- 
tiaire, la  question  du  travail   dan*  les 
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prisons  se  rattachent  aux  intérêts  de 
l'industrie.  Chacun  dos  systèmes  a  été 
particulièrement  étudié;  le  rétablisse- 
ment de  la  discipline  est  l'objet  d'efforts 
persévérants,  et  une  idée  préoccupe 
surtout  l'administration,  celle  de  la 
part  qu'il  conviendrait  peut-être  d'ac- 
corder a  l'agriculture  dans  la  réorgani- 
sation des  travaux  des  condamnés. 

Le  nombre  des  prisons  dé- 
partementales est  de 

Celui  des  maisons  centra- 
les de  

Etablissements  ou  quar- 
tiers d'éducation  correction- 
nelle pour  les  jeunes  détenus. 

Colonies  agricoles  fondées 
par  le  Gouvernement.    .  .  . 

Administrées  par  des  parti- 
culiers  


400 
21 

12 
6 

7 
445 


Total. 

Au  1"  janvier  1848,  la  po- 
pulation  s'élevait,  dans    Ws 
prisons  départementales,  à  .      20,653 

Dans  le*  maisons  centrales      1 7,789 

Dans  les  établissement»  et 
colonies  de  jeunes  détenus.  .        3,600 

Total    .   .    .       48,042 

Actuellement  on  compte  en  France 
plus  de  1,300  établissements  publics 
pour  les  malades,  les  vieillards,  les  en- 
fants, etc.,  dont  les  revenus  annuels  dé- 
passent la  somme  de  53  millions. 

1)  faut  y  ajouter  près  de  8,000  bureaux 
de  bienfaisance  pour  la  distribution  de 
secours  à  domicile  qui  possèdent  envi- 
viron  1 3  millions  500,000  fr.  de  reve- 
nus ordinaires. 

Enfin  d'autres  services  charitables , 
relatifs  aux  monts-de-piété,  aux  enfans 
trouvés,  au  v  aliénés  indigents,  aux  sourds- 
muets  et  aux  aveugles,  emploient  au  sou- 
lagement des  infortunes  des  sommes  qui 
s'élèvent  à  pri-s  de  50  millions.  C'est 
donc  environ  1 1 6  millions  par  an  qui 
sont  consacrés  a  l'assistance  publique  , 
sans  compt-  r  les  charités  privées  dont 
il  est  impossible  de  calculer  l'importance, 
même  approximativement. 

Mais  ces  secours,  tout  immenses  qu'ils 
paraissent,  sont  encore  trop  faibles  si  on 
les  compare  à  la  masse  des  besoins.  Le 
Gouvernement  le  doit,  et  il  a  lu  ferme  vo- 
lonté de  pourvoir  à  cette  insuffisance. 


Les  mesures  qui  peuvent  intéresser 
la  santé  publique  ont  été  prises  sur  tous 
les  points  de  la  France.  Des  comités 
d'hygiène  et  de  salubrité  ont  été  insti- 
tués ;  leur  organisation  promet  dans  an 
avenir  prochain  d'heureux  résultats,  et 
dès  aujourd'hui  assure  d'utiles  secours 
aux  populations  envahies  par  le  choléra. 

Les  crédits  votés  par  l'Assemblée  na- 
tionale ont  permis  de  venir  en  aide  aux 
communes  atteintes,  et  dont  les  ressour- 
ces étaient  insuffisantes  pour  procurer 
aux  familles  pauvres  les  secours  dont 
elles  avaient  besoin  en  présence  de  l'é- 
pidémie. 

Malgré  l'avantage  qu'il  y  aurait  en  à 
augmenter  les  travaux  publics,  afin  d'em- 
ployer tous  les  bras  oisifs,  l'état  de  nos 
finances  engagea  l'Assemblée  consti- 
tuante à  décréter  des  réductions  consi- 
dérables, qui  ont  porté  sur  l'achèvement 
des  routes,  l'entretien  et  les  dotations 
spéciales  affectées  aux  réparations  des 
principales  rivières  et  des  ports  mari- 
times. 

Nos  4,800  kilomètres  de  canaux  ont 
eu  à  supporter  des  réductions  analo- 
gues. 

Les  deux  nouveaux  canaux  même 
commencés  suivant  un  décret  de  l'As- 
semblée ,  le  premier  entre  Nogent  et 
Marcilly,  le  second  dérivé  de  la  Saoldre 
pour  l'assainissement  de  la  Sologne,  ont 
été  interrompus  faute  de  crédits,  quoi- 
que le  but  eut  été  d'offrir  aux  ouvriers 
un  salaire  assuré. 

Cependant ,  deux  des  lignes  les  plus 
importantes  n'ont  pas  été  abandonnées 
et  toucheut  à  leur  fin.  Ce  sont  le  canal 
de  la  Marne  au  Rhin  et  le  canal  latéral 
à  la  Garonne. 

Quant  aux  chemins  de  fer  exécutés 
par  l'État,  on  avait  déjà  dépensé,  au 
31  décembre  1 847,  pour  les  lignes  con- 
struites, près  de  300,000  fr. 

D'après  les  évaluations  des  ingénieurs, 
il  restait  encore  à  dépenser,  pour  les 
terminer,  une  somme  de  330  millions. 
La  crise  financière  a  forcé  de  réduire 
successivement  cette  somme  jusqu'à 
4 G  millions. 

Le  réseau  du  Nord  a  été  accru  au 
mois  de  mars  d'une  section  comprise  en- 
tre Creil  et  Noyon. 

Le  chemin  qui  borde  la  rive  gauche 
de  la  Loire  a  été  prolongé  jusqu'à  Sau- 
mur. 
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Dans  les  chemins  du  Centre,  ou  s'est 
avancé  jusqu'à  Nérondes. 

Sur  la  grande  ligne  ealre  Paris  et 
Marseille,  la  section  de  Marseille  à  Avi- 
gnon est  ouverte.  L'État  administre  pro- 
visoirement cette  ligne  dont  la  compa- 
gnie concessionnaire  a  été  légalement 
dépossédée. 

D'Avignon  à  Lyon,  aucun  travail  n'a 
été  entrepris.  Entre  Lyon  et  Paris,  l'É- 
tat a  repris  la  concession  qu'il  avait  faite 
le  20  décembre  1845. 

De  Paris  à  Tonnerre  et  de  Dijon  à 
Châlons-sur-Saône  la  voie  de  fer  va  être 
ouverte  dans  quelques  semaines.  Pour 
combler  les  lacunes  de  Tonnerre  à  Dijon 
et  de  ChâlonsàLyon,i)  faut  encore  près 
de  deux  ans  de  travaux  non  interrom- 
pus. 

Les  contrées  de  l'Ouest  n'ont  obtenu 
qu'un  seul  tracé,  celui  qui  joindra  la  ca- 
pitale avec  la  ville  de  Hennés.  La  tête 
de  cette  ligne  était  l'un  des  deux  chemins 
de  Versailles.  La  loi  du  21  avril  dernier 
rattache  au  chemin  de  la  rive  gauche  les 
travaux  complètement  terminés  entre 
Versailles  et  Chartres.  Le  transport  des 
voyageurs  commencera  le  10  juillet,  et 
dans  huit  mois,  le  point  extrême  pourra 
être  porté  à  la  Loupe,  et  ouvrir  ainsi  un 
accès  à  la  population  du  département  de 
l'Orne. 

L'exploitation  des  mines  et  celle  des 
usines  métallurgiques  ont ,  roajgré  la 
crise  commerciale  de  1848,  fait  quelques 
progrès. 

Quaraute-cinq  concessious  nouvelles 
de  mines  ont  été  don  liées,  c'est-à-dire  au- 
tant que  dans  les  trois  années  précéden- 
tes réunies.  Depuis  le  1er  janvier  1849 
jusqu'au  19  mai,  dix  autres  concessions 
ont  été  accordées. 

Les  permission  d'usines  ont  suivi  le 
même  progrès.  En  1847,  il  en  avait  été 
accordé  trente-six;  pour  1848  on.  en 
compte  cinquante-cinq  ;  enfin  dix-neuf 
depuis  le  1er  janvier  1849. 

La  carte  géologique  proprement  dite 
est  achevée  et  publiée. 

Le  crédit  proposé  au  budget  de  l'exer- 
cice 1849  pour  l'organisation  d'un  ser- 
vice hydraulique  ayant  pour  but  le  des- 
sèchement des  terres  insalubres  n'ayant 
pas  été  admis,  l'administration  a  dû 
nécessairement  se  borner  à  organiser 
un  service  spécial  dans  un  certain  nom- 
bre de  départements  où  les  conseils  géné- 


raux avaient  donné  leur  approbation  h 
cette  mesure. 

L'industrie  des  bâtiments  civils,  qui  oc- 
cupe un  grand  nombre  d'ouvriers  et  d'ar- 
tistes, a  sou  (Te  il  de  notre  état  de  crise. 

L'Assemblée  nationale  s'est  bornée 
à  voter  les  crédits  nécessaires  à  l'achève- 
ment des  constructions  déjà  entreprises 
depuis  plusieurs  années  ;  aussi  les  tra- 
vaux ont-ils  été  repris  à  la  Sainte-Cha- 
pelle, à  l'École  des  Mines,  à  la  biblio- 
thèque Sainte -Geneviève  ,  h  l'École 
Polytechnique,  à<  l'École  vétérinaire  de 
Lyon,  etc. 

•  Le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  serait 
digne  de  la  Republique  d'achever  le  pa- 
lais du  Louvre,  où  seraient  réuuies  toutes 
nos  richesses  littéraires  et  artistiques  ; 
il  en  a  lait  la  demande  à  l' Assemblée  na- 
tionale. Cette  demande  a  été  l'objet  des 
études  d'une  commission  qui  n'a  pasache- 
vé  sou  travail.  Ci  tic  question  importante 
sera  de  nouveau  soumûe  à  l'Assemblie. 

Dès  le  début  de  son  adminÎHtratinn  , 
le  ministre  de  l'Instruction  publique  a 
institué  deux  commissions  pour  prépa- 
rer deux  projets  de  loi  sur  l'enseigne- 
ment primaire  et  sur  renseignement 
Secondaire,  uyant  'pour  but  principal 
l'application  immédiate  et  sincère  du 
principe  de  liberté  inscrit  dans  la  Cons- 
titution. Le  résultat  de  leurs  laborieuses 
délibérations  sera  sans  retard  présenté 
à  l'Assemblée. 

Un  projet  de  loi  sur  rétablissement 
de  cours  d'administration  pratique  dans 
chaque  Faculté  de  département  a  été 
présenté  à  l'Assemblée  nationale.  Elle 
n'a  rien  décidé.  La  question  sera  de  nou- 
veau posée  devant  l'Assemblée  législative. 

Deux  arrêtés  du  pouvoir  exécutif, 
en  date  du  30  nui  et  du  1 G  août,  avaient 
placé  dans  les  attributions  du  ministère 
de  l'Instruction  publique  les  établisse- 
ments d'enseignement  en  Algérie,  et  Al- 
ger était  devenu  le  siège  d'une  académie 
Une  commission  présidée  par  l'un  de 
nos  généraux  les  plus  expérimentas  a 
été  chargée  d'étudier  le  moyen  de  ré- 
pandre la  connaissance  de  la  langue 
arabo  parmi  les  Européens ,  et  celle  de 
la  langue  française  parmi  les  indigènes. 

L'administration  des  cultes  n'a  ren- 
contré que  des  encouragements  et  des 
approbations  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission du  budget- 

Des   négociations  ont  été  entamées 
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avec  la  cour  de  Rome  pour  l'érection  de 
trois  sièges  épiscopaux  dans  nos  posses- 
sions coloniales.  Cette  mesure  sera  le 
complément  de  l'émancipation  des  noirs, 
et  achèvera  d'assimiler  les  colonies  à  la 
métropole. 

La  rénovation  des  Facultés  de  Théo- 
logie catholique,  conformément  au  vœu 
de  l'Assemblée  nationale,  a  également 
excité  les  préoccupations  du  Gouverne- 
ment. Une  commission  a  élaboré  un  projet 
sur  cette  délicate  question  qui  touche  aux 
intérêts  les  plus  élevés  de  la  religion,  et, 
à  ce  titre,  ne  peut  être  utilement  résolue 
sans  la  participation  du  pouvoir  spiri- 
tuel. 

Des  allocations  considérables,  en  per- 
mettant d'élever  le  traitement  des  in- 
stituteurs et  d'apporter  une  première 
amélioration  à  la  position  des  desservants, 
témoignaient  chez  l'Assemblée  de  la  ferme 
volonté  de  répondre  aux  besoins  religieux 
et  intellectuels  àtê  populations.  Cette 
pensée  de  haute  politique,  d'équité  et  de 
religion  sera  comprise  et  continuée  sans 
doute  par  l'Assemblée  législative. 

11  y  a  aujourd'hui  en  France  68  éta- 
blissements d'instruction  supérieure  et 
6,269  étudiants. 

Eu  dehors  de  l'Ecole  Normale,  qui 
reçoit  115  élèves,  on  compte  1,350  éta- 
blissements d'instruction  secondaire  et 
106,065  élèves.  Il  existe  56  lycées,  309 
collèges  communaux  et  9j5  établisse- 
ment* particuliers. 

Les  écoles  primaires  reçoivent  2  mil- 
lions 176,071)  garçons  et  1  million 
354,0**6  filles;  ce  qui  donne  un  total  de 
3  millions  530,135  élèves. 

Ces  détails  sommaires  vous  prouve- 
ront, Messieurs,  que  l'administration 
s'est  acquittée  avec  xèle  de  ses  devoirs. 
La  révolution  lui  imprima  une  impulsion 
nouvelle,  et,  dans  les  diverses  branches 
qui  la  composent,  elle  ne  s'est  pas  bor- 
née au  simple  accomplissement  de  ses 
fonctions,  mais  elle  a  cherché  les  moyens 
de  répondre  à  l'attente  publique,  en  pré- 
parant tous  les  projets  d'amélioration  qui 
seront   soumis  à  l'Assemblée  législative. 

Il  est  dans  la  destinée  de  la  France 
d'ébranler  le  monde  lorsqu'elle  se  remue, 
de  le  calmer  lorsqu'elle  se  modère.  Aussi 
l'Europe  nous  rend-elle  responsables  de 
son  repos  ou  de  son  agitation.  Cette 
responsabilité  nous  impose  de  grands  de- 
voirs ;  elle  domine  notre  situation. 


Apres  février,  le  cont  e-coup  de  notre 
révolution  se  fit  sentir  depuis  la  Baltique 
jusqu'à  la  Méditerranée,  et  les  hommes 
qui  me  précédèrent  à  la  tête  des  affaires 
ne  voulurent  pas  lancer  la  Frauce  dans 
une  guerre  dont  on  ne  pouvait  prévoirie 
terme  :  ils  eurent  raison. 

L'état  de  la  civilisation  en  Europe  ne 
permet  de  livrer  son  pays  aux  hasards 
d'une  collision  générale  qu'autaut  qu'on 
a  pour  soi  d'une  manière  évidente  le  droit 
et  la  nécessité.  Un  intérêt  seconJaire , 
une  raison  pins  ou  moins  spécieuse  d'in- 
fluence politique  ne  suffisent  pas  ;  il  faut 
qu'une  nation  comme  la  nôtre,  si  elle 
s'engage  dans  nne  lutte  colossale,  puisse 
justifier  à  la  face  du  monde,  ou  la  gran- 
deur de  ses  succès,  ou  la  grandeur  <fe 
ses  revers. 

Lorsque  je  parvins  an  pouvoir,  de 
graves  questions  s'agitaient  sur  divers 
points  de  l'Europe.  Au  delà  du  Rhin 
comme  au  delà  des  Alpes,  depuis  le  Da- 
nemark jusqu'en  Sicile,  il  y  avait  pour 
noua  un  intérêt  à  sauvegarder,  une  in- 
fluence à  exercer.  Mais  cet  intérêt  et  cette 
influence  méritaient-ils,  pour  être  énergt- 
quement  soutenus,  qu'où  courût  les  chan- 
ces d'une  conflagration  européenne? 
Voilà  la  question  :  ainsi  pos  je,  elle  de- 
Tient  facile  à  résoudre. 

Sous  ce  point  de  vu«m,  dans  tontes  les 
affaires  extérieures  qui  ont  été  le  sujet 
de  négociations  que  nous  allons  passer 
en  revue,  la  France  a  fait  ce  qu'il  était 
possible  de  faire  pour  l'intérêt  de  ?es  al- 
liés, sans  cependant  recourir  aux  armes, 
cette  dernière  raison  des  gouverne  - 
ments. 

La  Sicile,  il  y  a  près  d'un  an,  s'était 
insurgée  contre  le  roi  de  Naples.  L'An- 
gleterre et  la  France  intervinrent  avec 
lepr  flotte  pour  arrêter  des  hostilités  qui 
prenaient  le  caractère  du  plus  cruel 
acharnement;  et,  il  faut  le  dire,  quoi- 
que l'Angleterre  eut  plus  d'intérêt  dans 
cette  question  que  la  France  elle-même, 
les  deux  amiraux  s'unirent  d'un  com- 
mun accord  pour  obtenir  du  roi  Fer- 
dinand en  faveur  des  Siciliens  une  am- 
nistie complète  et  une  Constitution  qui 
garantissait  leur  indépendance  législative 
et  administrative.  Us  refusèrent,  lies 
amiranx  quittèrent  la  Sicile,  forcés  d'a- 
bandonner le  rôle  de  médiateurs,  et  bien- 
tôt la  guerre  recommença.  Un  peu  pins 
tard,  ce  même  peuple,  qui  avait  repoussé 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (France.  Part,  of/ic)    29 


des  conditions  favorables,  était  obligé 
de  se  rendre  à  discrétion. 

Au  nord  de  l'Italie,  ane  guerre  sé- 
rieuse avait  éclaté,  et  un  moment,  lorsque 
l'armée  piémoo  taise  poussa  ses  s  accès  jus- 
qu'au Miurio,  l'on  a  pu  croire  que  la 
Lombardie  recouvrait  son  indépendance. 
La  désunion  fit  promptement  évanouir 
cet  espoir,  et  le  roi  de  Piémont  fut  obligé 
de  se  retirer  dans  ses  Etats. 

A  l'époque  de  mon  élection, la  média- 
tion de  la  France  et  de  l'Angleterre 
avait  été  acceptée  par  les  parties  belli- 
gérantes. Il  ne  s'agissait  pins  que  d'ob- 
tenir pour  le  Piémont  les  conditions  les 
moins  désavantageuses.  Notre  rôle  était 
indiqué,  commandé  même.  S'y  refuser, 
c'était  allummer  une  guerre  européenne. 
Quoique  l'Autriche  n'eût  envoyé  aucun 
négociateur  à  Bruxelles,  lieu  indiqué  de 
la  conférence,  le  Gouvernement  français 
conseilla  au  Piémont  de  résister  an  mou- 
vement qui  l'entraînait  à  la  guerre,  et  de 
ne  pas  recommencer  une  lutte  trop  inégale. 

Ce  conseil  ne  fut  pas  suivi,  vous  le 
savez,  et  après  une  nouvelle  défaite,  le 
roi  de  Sardaigne  conclut  directement 
avec  l'Autriche  un  nouvel  armistice. 

Quoique  la  France  ne  fût  pas  respon- 
sable de  cette  conduite,  elle  ne  pouvait 
pas  permettre  que  le  Piémont  fût  écrasé, 
et  du  liant  de  la  tribune,  le  Gouvernement 
déclara  qu'il  maintiendrait  l'intégrité  dn 
territoire  d'un  pays  qui  couvre  une  par- 
tie ds  nos  frontières.  D'un  côté,  il  s'est 
efforcé  de  modérer  les  exigences  de  l'Au- 
triche demandant  une  indemnité  de 
guerre  qui  parut  exorbitante  ;  de  l'antre 
il  a  engagé  le  Piémont  à  faire  de  justes 
sacrifices  pour  obtenir  une  paix  honora- 
ble. Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que 
nous  réussirons  dans  cette  œuvre  de  con- 
ciliation. 

Tandis  qu'au  nord  de  l'Italie  se  pas- 
saient ces  événements,  de  nouvelles  com- 
motions venaient  au  centre  de  la  Pénin- 
snle  compliquer  la  question. 

En  Toscane,  le  grand-duc  avait  quitté 
ses  Etats  ;  à  Rome  s'était  accomplie  une 
révolution  qui  avait  vivement  émn  le 
monde  catholique  et  libéral.  En  effet, 
depuis  deux  ans  on  était  habitué  à  voir 
sur  le  Saint-Si<;ge  un  Pontife  qui  pre- 
nait l'initiative  des  réformes  utiles  ,  et 
dont  le  nom,  répété  dans  des  hymnes  de 
reconnaissance  d'un  bout  de  l'Italie  à 
l'autre,  était  le  symbole  de  la  liberté  et 


le  gage  de  tentes  les  espérances,  lors- 
que tout  à  coup  l'on  apprit  avec  éton- 
nement  que  le  souverain ,  naguère  l'idole 
dn  peuple,  avait  été  contraint  de  s'en- 
fuir fnrtivement  de  sa  capitale. 

Aussi  les  actes  d'agression  qui  obligè- 
rent Pie  IX  à  quitter  Rome  parurent-ils 
aux  yenx  de  l'Europe  être  l'œuvre  d'une 
conjuration,  bien  plus  que  le  mouvement 
d'un  peuple  qui  ne  pouvait  être  passé  en 
nn  instant  de  l'enthousiasme  le  plus  vif 
à  l'ingratitude  la  pins  affligeante. 

Les  puissances  catholiques  envoyèrent 
des  ambassadeurs  à  Gaete,  pour  s'oc- 
cuper des  graves  intérêts  de  la  papauté. 
La  France  devait  y  être  représentée. 
Elle  écouta  tont  sans  engager  son  action. 
Mais  après  la  défaite  de  Novare,  les  af- 
faires prirent  une  tournure  plus  décidée. 
L'Autriche,  de  concert  avec  Naples,  ré- 
pondant à  l'appel  du  Saint-Père,  notifia 
au  Gouvernement  français  qu'il  eût  à 
prendre  nu  parti,  car  ces  puissances 
étaient  décidées  à  marcher  surRome  pour 
y  rétablit  purement  et  simplement  l'auto- 
rité du  pape. 

Mis  en  demeure  de  nous  expliquer , 
nons  n'avions  que  trois  moyens  à  adopter  : 

On  nous  opposer  par  les  armes  à  toute 
espèce  d'intervention,  et,  en  ce  cas,  nous 
rompions  avec  toute  l'Europe  catholique 
pour  le  seul  intérêt  de  la  République 
romaine  que  nous  n'avions  par  reconnue; 

Ou  laisser  les  trois  puissances  coali- 
sées rétablir  à  leur  gré  et  sans  ménage- 
ment l'autorité  papale  ; 

Ou  bien,  enfin,  exercer  de  notre  pro- 
pre mouvement  une  action  directe  et  in- 
dépendante. 

Le  Gouvernement  de  la  République 
adopta  le  dernier  moyen. 

Il  nous  semblait  facile  de  faire  com- 
prendre aux  Romains  que,  pressés  de 
toutes  parts,  ils  n'avaient  de  chances  de 
salut  qu'en  nous  ;  que  si  notre  présence 
avait  pour  résultat  le  retour  de  Pie  IX , 
ce  souverain,  fidèle  a  lui-même,  ramène- 
rait avec  lui  la  réconciliation  et  la  liberté  ; 
qu'nne  fois  à  Rome,  nous  garantissions 
l'intégrité  du  territoire  en  ôtant  tout 
prétexte  à  l'Autriche  d'entrer  en  Roma- 
gne.  Nous  pouvions  même  espérer  que 
notre  drapeau,  arboré  saus  contesta- 
tion an  centre  de  l'Italie,  aurait  étendu 
son  influence  protectrice  sur  la  Pénin- 
sule tout  entière,  dont  aucune  des  dou- 
leurs ne  peut  nous  trouver  indifférents* 
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L'expédition  de  Çirita-Vccchia  fut 
donc  résolue  de  concert  avec  l'Assemblée 
nationale,  qui  vota  les  crédits  néces- 
saires. Elle  avait  toutes  les  chances  de 
succès.  Les  renseignements  reçus  s'ac- 
cordaient à  dire  qu'à  Rouie,  eicepté  un 
petit  nombre  d'hommes  qui  s'étaient  em- 
parés du  pouvoir,  la  majorité  de  la  po- 
pulation attendait  notre  arrivée  avec 
impatience.  La  simple  raison  devait 
faire  croire  qu'il  en  était  ainsi,  car  en- 
tre notre  intervention  et  celle  des  autres 
puissances,  le  choix  ne  pouvait  pas  être 
douteux. 

Un  concours  de  circonstances  mal- 
heureuses en  décida  autrement  :  notre 
corps  expéditionnaire  peu  nombreux, 
car  une  résistance  sérieuse  n'était  pas 
prévue,  débarqua  à  Civita-Vecchia,  et 
le  Gouvernement  est  instruit  que  s'il  eût 
pu  arriver  à  Rome  le  même  jour,  on  lui 
en  aurait  ouvert  les  portes  avec  joie* 
Mais  pendant  que  le  général  Oudinot 
notifiait  son  arrivée  au  Gouvernement  de 
Rome,  Garibaldi  y  entrait  à  la  tête 
d'uue  troupe  formée  des  réfugiés  de 
toutes  les  parties  de  l'Italie  et  même  du 
reste  de  l'Europe,  et  sa  présence,  on  le 
conçoit,  accrut  subitement  la  force  du 
parti  de  la  résistance. 

Le  30  avril,  six  mille  de  nos  soldats 
se  présentèrent  sous  les  murs  de  Rome. 
Ils  furent  reçus  à  coups  de  fusil.  Quel- 
ques-uns même,  attirés  dans  un  piège, 
furent  faits  prisonniers.  Nous  devons 
tous  gémir  du  sang  répandu  dans  cette 
triste  journée.  Cette  lutte  inattendue, 
sans  rien  changer  au  but  final  de  notre 
entreprise,  a  paralysé  nos  intentions 
bienfaisantes  et  rendu  vains  les  efforts 
de  nos  négociateurs. 

Au  nord  de  l'Allemagne,  l'insurrec- 
tion avait  compromis  l'indépendance 
d'un  État,  l'un  des  plus  anciens  et  des 
plus  fidèles  alliés  de  la  France.  Le  Da- 
nemarck  avait  vu  les  populations  des  du- 
chés de  Uolslein  et  de  Schleswig  se  ré- 
volter contre  lui,  tout  en  reconnaissant 
cependant  la  souveraineté  du  prince  qui 
règne  en  ce  mom<  nt.  Le  Gouvernement 
central  de  l'Allemagne  crut  devoir  dé- 
créter Fincorporation  du  Schleswig  à  la 
Confédération  ,  parce  qu'une  grande 
partie  du  peuple  était  de  race  alle- 
mande. 

Cette  mesure  est  devenue  la  cause 
d'une  guerre  acharnée.  L'Angleterre  a 


offert  sa  médiation ,  qui  a  été  acceptée. 
La  France,  la  Russie,  la  Suède  se  sont 
montrées  disposées  à  appuyer  le  Dane- 
marck.  Des  négociations  ouvertes  depuis 
plusieurs  mois  ont  amené  à  cette  con- 
clusion, que  le  Schleswig  formerait, 
sous  )a  souveraineté  du  roi  de  Dane- 
mark ,  un  État  particulier.  Mais ,  ce 
principe  admis,  on  n'a  pu  s'entendre 
sur  les  conséquences  qu'il  fallait  en  tirer, 
et  les  hostilités  ont  recommencé.  Les  ef- 
forts des  puissances  que  je  viens  de 
nommer  tendent  en  ce  moment  à  la  con- 
clusion d'un  nouvel  armistice,  prélimi- 
naire d'an  arrangement  définitif. 

Le  reste  de  l'Allemagne  est  agité  par 
de  graves  perturbations.  Les  efforts 
faits  paT  l'Assemblée  de  Francfort  es 
faveur  de  l'unité  allemande  ont  provo- 
qué la  résistance  de  plusieurs  des  États 
fédérés,  et  amené  un  conflit  qui,  se  rap- 
prochant de  nos  frontières,  doit  attirer 
notre  surveillance.  L'empire  d'Autriche, 
eugagé  dans  une  lutte  acharnée  avec 
la  Hongrie,  s'est  cru  autorisé  à  appeler 
le  secours  de  la  Russie.  L'intervention 
de  cette  puissance,  la  marche  de  ses  ar- 
mées vers  l'occident  ne  pouvaient  qu'ex- 
citer à  un  haut  degré  la  sollicitude  du 
Gouvernement,  qui  a  déjà  échangé  à  ce 
sujet  des  Notes  diplomatiques. 

Ainsi  partout  en  Europe  il  y  a  des 
causes  de  collisions  que  nous  avons 
cherché  à  apaiser  tout  en  conservant 
notre  indépendance  d'action  et  notre 
caractère  propre. 

Dans  toutes  ces  questions  nous  avons 
toujours  été  d'accord  avec  V Angleterre, 
qui  nous  a  montré  un  bon  vouloir  au- 
quel nous  devons  être  sensibles. 

La  Russie  a  reconnu  la  République. 

Le  Gouvernement  a  conclu  avec  l'Es- 
pagne et  la  Belgique  des  traités  de 
poste  qui  facilitent  les  communications 
internationales. 

En  Amérique,  l'Étal  de  Montevideo 
*yest  singulièrement  modifié,  d'après  les 
renseignements  de  l'amiral  qui  com- 
mande daus  ces  parages  nos  forces  na- 
vales. La  population  française  a  émigré 
d'une  des  rives  de  Rio-de-la-Plata  à 
l'autre.  Ce  déplacement  de  la  popula- 
tion française  doit  nécessairement  être 
pris  en  considération. 

Enfin,  messieurs  les  Représentants,  si 
toutes  nos  négociations  n'ont  pas  obtenu 
le  succès  que  nous  devions  en  attendre, 
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soyez  persuadé*  que  le  seul  sentiment 
qui  anime  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, c'est  celui  de  l'honneur  et  de 
l'intérêt  de  la  France. 

Tel  est,  Messieurs,  l'exposé  sommaire 
de  l'état  actuel  des  affaires  de  la  Répu- 
blique. Vous  voyez  que  dos  préoccupa- 
tions sont  graves,  nos  difficultés  grandes, 
et  qu'il  nous  reste  aujourd'hui,  au-de- 
dans  comme  au-dehors,  bien  des  ques- 
tions importantes  à  résoudre.  Fort  de 
votre  appui,  et  de  celui  de  la  nation, 
j'espère  néanmoins  m'élever  à  la  hau- 
teur de  la  tâche  en  suivant  une  marche 
nette  et  précise. 

Cette  marche  consiste  à  prendre  har- 
diment l'initiative  de  tontes  les  amélio- 
rations, de  toutes  les  réformes  qui  peu- 
vent contribuer  au  bien-être  de  tous,  et, 
d'un  antre  côté,  à  réprimer  par  la  sévé- 
rité des  lois  devenues  nécessaires  les 
tentatives  de  désordre  et  d'anarchie  qui 
prolongent  le  malaise  général.  Nous  ne 
bercerons  pas  le  peuple  d'illusions  et 
d'utopies  qui  n'exaltent  les  imagioations 
que  pour  aboutir  à  la  déception  et  à  la 
misère.  Partout  où  j'apercevrai  une  idée 
féconde  en  résultats  pratiques,  je  la 
ferai  étudier,  et  si  elle  est  applicable,  je 
vous  proposerai  de  l'appliquer. 

La  principale  mission  d'un  gouverne- 
ment républicain  surtout,  c'est  d'éclai- 
rer, et,  par  la  manifestation  de  la  vé- 
rité, de  dissiper  l'éclat  trompeur  que 
l'intérêt  personnel  des  partis  fait  briller 
à  ses  yeux.  Un  fait  malheureux  se  re- 
trouve à  chaque  page  de  l'histoire , 
c'est  que  plus  les  maux  d'une  société 
•ont  réels  et  patents  an  yeux  des  bons 
esprits,  plus  une  minorité  aveugle  se 
lance  dans  le  mysticisme  des  théories. 

An  commencement  du  dix-septième 
siècle,  ce  n'était  pas  pour  le  triomphe 
des  idées  insensées  de  quelques  fanati- 
ques prenant  la  Bible  pour  texte  et  pour 
excuse  de  leurs  folies,  que  le  peuple  an- 
glais lutta  pendant  quarante  ans,  mais 
pour  la  suprématie  de  sa  religion.  De 
même,  après  «9,  ce  n'était  pas  pour  les 
idées  de  Babœuf  ou  de  tel  autre  sectaire 
que  la  société  fut  bouleversée ,  mais 
pour  l'abolition  des  privilèges,  pour  la 
division  de  la  propriété,  pour  l'égalité 
devant  la  loi,  pour  l'admission  de  tous 
aux  emploi». 

tU  bicul  eiiforv  aujuuji  imt  c*  uYst 
pas  pour  l'application  de  théories  inap- 


plicables, ou  d'avantages  imaginaires 
que  la  Révolutiou  s'est  accomplie;  mais 
pour  avoir  un  gouvernement  qui,  ré- 
sultat de  la  volonté  de  tous,  soit  plus 
intelligent  des  besoins  du  peuple,  et 
puisse  conduire,  sans  préoccupation 
dynastique,  les  destinées  du  pays. 

Notre  devoir  est  donc  de  faire  la  part 
entre  les  idées  fausses  et  les  idées  vraies 
qui  jaillissent  d'une  révolution.  Puis, 
cette  séparation  faite,  il  faut  se  mettre 
à  la  tête  des  unes  et  combattre  coura- 
geusement les  antres.  La  vérité  se  trou- 
vera en  faisaut  appel  à  toutes  les  intel- 
ligences, en  ne  repoussant  rien  avant  de 
l'avoir  approfondi,  en  adoptant  tout  ce 
qui  aura  été  soumis  à  l'examen  des 
hommes  compétents,  et  qui  aura  subi 
l'épreuve  de  la  discussion. 

D'après  ce  que  je  viens  d'exposer, 
deux  sortes  de  lois  seront  présentées  à 
votre  approbation  :  les  unes  pour  ras- 
surer la  société  et  réprimer  les  excès  ; 
les  autres  pour  introduire  partout  des 
améliorations  réelles.  Parmi  celles-ci 
j'indiquerai  les  suivautes  : 

Lois  sur  les  institutions  de  secours  et 
de  prévoyance,  afin  d'assurer  aux  classes 
laborieuses  un  refuge  contre  les  consé- 
quences de  la  suspension  des  travaux, 
des  infirmités  et  de  la  vieillesse  ; 

Loi  sur  la  réforme  du  régime  hypo- 
thécaire, llfautqn'une  institution  nou- 
velle vienne  féconder  l'agriculture  en 
lui  apportant  d'ntiles  ressources,  en  fa- 
cilitant ses  emprunts.  Elle  préludera  à 
la  formation  d'établissements  de  crédit, 
à  l'instar  de  ceux  qui  existent  dans  les 
divers  Etats  d'Europe  ; 

Loi  sur  l'abolition  de  la  prestation 
en  nature; 

Loi  sur  la  subvention  en  faveur  des 
associations  ouvrières  et  des  comices 
agricoles  ; 

Loi  sur  la  défense  des  indigents,  qui 
n'est  pas  suffisamment  assurée  dans 
notre  législation.  La  justice,  qui  est  une 
dette  de  l'Etat,  et  qui,  par  conséquent, 
est  gratuite,  se  trouve  environnée  de 
formalités  onéreuses ,  qui  en  rendent 
raocès  difficile  aux  citoyens  panvres  et 
ignorants.  Leurs  droits  et  leurs  intérêts 
ne  sent  pas  asses  protégés.  Sous  l'em- 
pire de  notre  Constitution  démocratique, 
celte  anomniic  doit  disparaître. 

Kiiiiii .  mw  loi  est  proposée  ayant 
pour  but  d'améliorer  la  peusiou  de  re- 
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traite  des  sous-officiers  et  soldats,  et 
d'introduire  dans  la  loi  sur  le  recrute- 
ment de  Tannée  les  modifications  .dont 
l'expérience  a  démontré  l'utilité. 

Indépendamment  de  ces  projets,  vous 
aurez  à  vous  occuper  des  lois  organiques 
que  la  dernière  Assemblée  n'a  pas  eu  le 
temps  d'élaborer,  et  qui  sont  le  complé- 
ment nécessaire  de  la  Constitution. 

Ce  qui  précède  suffit,  Messieurs,  je 
l'espère ,  pour  vous  prouver  que  mes 
intentions  sont  conformes  aux  vôtres. 

Vous  voulez,  comme  moi,  travailler 
au  bien-être  de  ce  peuple  qui  nous  a 
élus,  à  la  gloire,  à  la  prospérité  de  la 
patrie  ;  comme  moi,  vous  penses  que 
les  meilleurs  moyens  d'y  parvenir  ne 
sont  pas  la  violence  et  la  ruse,  mais  la 
fermeté  et  la  justice.  La  France  se  confie 
au  patriotisme  des  membres  de  l'Assem- 
blée; elle  espère  que  la  vérité  dévoilée 
au  grand  jour  de  la  tribune  confondra  le 
mensonge  et  désarmera  l'erreur.  De  son 
côté,  le  Pouvoir  exécutif  fera  son  devoir. 

J'appelle  sous  le  drapeau  de  la  Répu- 
blique et  sur  le  terrain  de  la  Constitu- 
tion tous  les  hommes  dévoués  au  salut 
du  pays  ;  je  compte  sur  leur  concours 
et  sur  leurs  lumières  pour  m'éclairer, 
sur  ma  conscience  pour  me  conduire,  sur 
la  protection  de  Dieu  pour  accomplir  ma 
mission. 


MINISTÈRE  DE  L^NTÉRIEUR. 
Arrêté. 

Vu  les  articles  104  et  10S  de  la  Cons- 
titution, lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1 04 .  La  force  publiqoe  est  es- 
sentiellement obéissante  ; 

»  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

»  Art.  105.  La  force  publique,  em- 
ployée pour  maintenir  Tordre  à  l'inté- 
rieur, n'agit  que  sur  la  réquisition  des 
autorités  constituées  suivant  les  règles 
déterminées  par  le  pouvoir  législatif. 

•  Vu  les  articles  I  et  7  de  la  loi  sur 
la  garde  nationale,  du  22  mars  1831, 
lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

»  Art.  l«r.  Toute  délibération  prise 
par  la  garde  nationale  sur  les  affaires  de 
la  République,  da  département  ou  de 
la  commune  est  une  atteinte  à  la  liberté 
publique  et  un  délit  contre  la  chose  pu- 
blique et  la  Constitution. 


»  Art.  7.  Les  citoyens  ne  pourront  ni 
prendre  les  armes,  ni  se  rassembler  en 
état  de  garde  nationale  sans  l'ordre  des 
chefs  immédiats,  ni  ceos-ri  donner  cet 
ordre  sans  une  réquisition  de  l'autorité 
civile,  dont  il  sera  donné  communication 
à  la  tête  de  la  troupe. 

Vu  la  loi  du  7  juin  1845  sur  les  at- 
troupements, considérant  que  des  con- 
vocations illégales  ont  été  adressées  à  In 
garde  nationale  en  divers  quartiers  ;  que 
les  auteurs  de  ces  convocations,  comme 
ceux  qui  y  obéiraient,  et  qui,  hors  des 
conditions  de  la  loi)  se  réuniraient,  se* 
raient  en  contravention  avec  les  lois 
précitées  ; 
Arrête  : 

L'autorité  publique  est  chargée  de 
veiller  à  l'exécution  des  dispositions  de 
la  Constitution  et  des  lois  précitées  ,  et 
de  dissiper,  au  besoin  par  la  force, 
toute  réunion,  rassemblement  ou  attrou- 
pement qui,  après  avertissement  et  son* 
mations  régulièrement  donnés,  persis- 
teraient dans  leur  révolte  contre  la  loi. 

Fait  à  Paris,  le  13  juin  1849. 

Le  ministre  de  F  Intérieur, 
DUFAURE. 


Le  président   de  la  République   en 
peuple  français. 

Quelques  factieux  osent  encore  lever 
l'étendard  de  la  révolte  contre  nn  gou- 
vernement légitime,  puisqu'il  est  le  pro- 
duit du  suffrage  universel.  Ils  m'accu- 
sent d'avoir  violé  la  Constitution,  moi 
qui  ai  supporté  depuis  six  mois,  sans  en 
être  ému,  leurs  injures,  leurs  calomnies, 
leurs  provocations.  La  majorité  de  P As- 
semblée elle-même  e«t  le  bat  de  leurs 
outrages.  L'accusation  dont  je  suis  l'ob- 
jet n'est  qu'un  prétexte,  et  la  preuve, 
c'est  que  ceux  qui  m'attaquent  me  pour- 
suivaient déjà  avec  la  même  haine,  la 
même  injustice,  alors  que  le  peuple  de 
Parts  me  nommait  représentant  et  le 
peuple  de  la  France  président  de  In 
République. 

Ce  système  d'agitation  entretient  dans 
le  pays  le  malaise  et  la  défiance,  qui  en- 
gendrent la  misère;  il  faut  qu'il  cesse. 
11  est  temps  que  les  bons  se  rassurent 
et  que  les  méchants  tremblent.  La  Ré- 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (France.  Part,  offie.)    33 


publique  n'a  pu  â"enuemii  plot  impla- 
cable* que  ce»  hommes  qui,  perpéiaaut 
le  désordre,  nous  forcent  de  changer  la 
France  en  un  camp,  nos  projets  d'amé- 
lioration et  de  progrès  en  des  préparatifs 
de  lotte  et  de  défense. 

Élu  par  la  natiou,  la  cause  que  je  dé- 
fends est  la  vôtre»  est  celle  de  vos  fa- 
milles comme  celle  de  vos  propriétés, 
et  celle  du  pauvre  comme  du  riche,  celle 
de  la  civilisation  (ont  entière.  Je  ne  re- 
culerai devant  rien  pour  la  faire  triom- 
pher. 

Parts,  le  13  juin  1849. 

L.-N.  Bonaparte. 


Le  président  de  la  République, 

Vn  l'article  5  de  la  loi  du '22  mars  1831; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, 

Décrète  : 

Art.  !•*".  La  légion  d'artillerie  de  ta 
garde  nationale  de  la  Seine  est  dissoute. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'Intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Élysée-National,  la 
13  juin  1849. 

L.-N.  Bonaparte. 
Le  ministre  de  l'Intérieur, 
J.  DuFAURE. 


Le  président  de  la  Répnbliqoe, 

Considérant  qoe  l'état  de  Paris  rend 
nécessaire  la  réunion  dans  une  feula 
main  'de  toutes  les  forces  disponibles  de 
la  garde  nationale  H  de  l'armée. 

Sur  le  rapport  du  président  du  con- 
seil des  ministres  et  l'avis  du  conseil, 

Décrète  : 

Art.  ltr.  Le  général  Changarnîer 
réunit  le  commandement  supérieur  des 
garder  nationales  de  la  Seine  au  com- 
mandement des  troupes  de  la  U*  divi- 
sion militaire. 

Art.  2.  La  présente  disposition  ces- 
sera aossitôt  que  la  tranquillité  publique 
sera  rétablie  dans  la  capitale. 

Art.  3.  Le  président  du  conseil  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 


FaK  à  l'Elysée-National,  le  15  juin 
1849. 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  garde  de*  sceaux,  ministre  de  ta 
Justice,  président  du  conseil, 

Odilon  BARROT. 


Le  président  de  la  République  vu  la 
loi  du  ï  3  juin  1849,  décrète: 

La  ville  de  Lyon  et  jtoute  la  cir- 
conscription comprise  dans  la  6«  divi- 
sion militaire,  tout  mises  en  état  de 
siège. 

Fait  à  l'Elysée-National,  le  15  juin 
1849. 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  ministre  de  t  Intérieur, 
J.  DUFAORE. 


DÉLIBÉRATION  du  conseil  (TÉ Ut, 
rtlatioc  à.  l'étal  de  siège.  —  Bm- 
trait  du  registre  des  délibérations. 

Séance  du  2  i  juin  1849. 

AVIS. 

Sur  une  communication  du  ministre 
de  l'Intérieur  demandant  au  conseil  d'E- 
tat de  déterminer  les  conséquences  ad- 
ministratives, judiciaires  ou  de  toute  as- 
tre nature,  dé  la  déclaration  de  l'état 
de  siège, 

Le  conseil  d*Etatt 

Vu  la  lettre,  en  date  dn  16  jnin  1849, 
par  laquelle  M.  le  ministre  de  l'Intérieur 
invite  la  section  de  législation  à  recher- 
cher et  a  indiquer  les  ron*équences  ad- 
ministrative*, judiciaires  ou  de  toute 
autre  nature  que  la  législation  attribue 
à  la  déclaration  <*e  l'état  de  siège  ; 

Yu  la  lettre  du  19  du  même  mots,  pur 
laquelle  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  de- 
mande que  l'avis  donné  par  la  section 
de  législation  soit  soumis  a  l'examen  au 
conseil  d'État  tout  entier  ; 

Vu  la  loi  du  13  jnin  ld49.  qui  met 
en  état  de  siège  la  ville  de  Paris  et  toute 
la    circonscription   comprise   dans  la 
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!«•  division  îmrHaire,  et  qui  décide  qne 
cette  mesure  pourra  être  étendue  par  le 
pouvoir  exécutif  aux  villes  dans  les- 
quelles des  insurrections  éclateraient  ; 
Vu  l'art.  106  de  la  Constitution,  ainsi 

conçu  : 

a  Une  loi  déterminera  les  cas  dans  les- 
quels Fétat  de  siège  pourra  être  déclaré 
et  réglera  les  formes  et  les  eïïeia  de 
cette  mesure  ;» 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1791  et  celle 
du  10  fructidor  an  V  ; 

Vulesart.  50,  101,  103, 103 et  104 
du  décret  du.  24  décembre  181 1  ; 

Vu  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante,  en  date  des  24  et  27 
juin  1848; 

Considérant  que,  tant  qu'il  n'est  pas 
intervenu  de  loi  pour  l'exécution  de  l'art. 
106  de  la  Constitution,  la  législation 
actuelle  sur  l'état  de  siège  doit  continuer 
à  être  appliquée  ; 

Que  dès  lors  les  droits  que  l'état  de 
siège,  déclaré  par  l'Assemblée  natio- 
nale, confère  au  Gouvernement  doivent 
être  réglés  par  ladite  législation  ; 

En  ce  qui  touche  les  pouvoirs  ad- 
ministratifs: 

Considérant,  d'uae  part,  que,  d'a- 
près l'art.  101  du  décret  du  24.  décem- 
bre 1811,  «  dans  les  places  en  état  de 
siège  ,  l'autorité  dont  les  magistrats 
étaient  revêtus  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  police  passe  tout  entière 
an  commandant  d'armes,  qui  l'exerce 
ou  leur  en  délègue  telle  partie  qu'il  ju- 
ge convenable  ;  • 

Que,  d'après  farticle  102  du  même 
décret,  «  le  gouverneur  ou  commandant 
exerce  cette  autorité  ou  la  fait  exercer, 
CD  son  nom,  et  sous  sa  surveillance  ;  » 

Que,  d'après  ces  dispositions  ,  la  dé- 
volution des  pouvoirs  administratifs  à 
l'autorité  militaire  est  absolue  et  illi- 
mitée ;  niais  que,  dans  tous  les  cas  où 
cette  autorité  n'a  pas  reclamé  l'exercice 
de  ces  pouvoirs,  ils  continuent,  en  vertu 
d'une  délégation  tacite,  à  être  exercés 
par  les  magistrats  administratifs  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  re- 
tende* qn'H  convient  de  donner  àl'exer- 
cice  du  pouvoir  militaire  doit  être  dé- 
terminée, goit  par  le  Gouvernement  dans 
das  instractioM  générales,  soit  par  les 
roiamnndaats  pour  les  divers  cas,  an 
appréciant  les  faits  et  circonstances  ; 


En  ce  qui  touche  les  pouvoirs  judi- 
ciaires : 

Considérant  que,  d'après  î*art.  103 
du  décret  du  24  décembre  1 81 1,  «pour 
tous  les  délits  dont  te  commandant  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  laisser  la  connais- 
sance aux  tribunaux  ordinaires,  les 
fonctions  d'officier  de  police  sont  rem- 
plies par  un  agent  "militaire,  et  les  tri- 
bunaux ordinaires  sont  remplacés  par 
les  tribunaux  militaires  ;  » 

Qu'il  résulte  de  cette  disposition  que 
les  tribunaux  ordinaires,  pour  les  délits 
qui  sont  de  leur  compétence,  d'après  les 
règles  du  droit  commun,  conservent  leur 
juridiction  tant  que  l'autorité  militaire 
ne  les  en  a  pas  dessaisis  ; 

En  ce  qui  touche  les  autres  effets  de 
l'état  de  siège  : 

Considérant  qne,  d'après  l'art.   104 
da  décret  du  24  décembre  1811,  dans 
l'état  de  siège,   le   commandant   mili- 
taire détermine  le  service  de  la  garde 
nationale  ; 

Qu'il  résulte  de  cette  disposition  et  de 
la  nature  même  des  choses  que  la  garde 
nationale  passe  de  droit,  ea  cas  d'état 
de  siège,  sons  l'autorité  da  commandant 
militaire  ; 

Considérant  que  l'autorité  militaire  a 
droit,  dans  le  cas  de  l'état  de  siège,  de 
prendre,  ponr  la  sarefé  et  la  tranquil- 
lité publiques,  toutes  les  mesures  qu'elle 
juge  nécessaires,  droit  expressément 
reconnu  par  les  art.  92  et  95  du  décret 
précité,  pour  le  cas  de  l'état  de  guerre, 
qui  est' toujours  compris  dans  l'état  de 
siège,  et  dans  lequel  l'autorité  militaire 
a  des  pouvoirs  moins  étendus  que  dans 
Fétat  de  siège  : 

Qu'à  ce  titre  elle  peut  procéder  à 
l'enlèvement  des  armes,  a  des  visites 
domiciliaires,  à  l'éloignement  des  per- 
sonnes dangereuses  ,  et  empêcher  les 
publications  et  les  réunions  qui  seraient 
de  nature  à  entretenir  le  désordre  et  l'a- 
gitation ;  que,  plusieurs  de  ces  mesures 
ayant  été  prises  en  1848  ,  l'Assemblée 
constituante  a  passé  à  Tordre  da  jour 
sur  les  réclamations  auxquelles  elles 
avaient  donné  lieu , 

Que  le  devoir  da  Gouvernement  est 
d'user  de  ces  droits  toutes  les  fois  qae 
l'intérêt  de  l'Etat  l'exige,  mais  seulement 
dans  le  cas  d'une  nécessité  évidente  et 
dans  les  limites  de  cette  nécessité; 
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Que  la  même  règle  de  conduite  doit 
être  prescrite  à  tous  ses  agents  ; 

Qu'à  Paris,  les  mesures  autorisées 
pour  l'état  de  siège  émanent  directe- 
ment du  pouvoir  exécutif  ;  que,  dans  les 
antres  lieux ,  les  commandants  n'agissent 
que  sons  l'autorité  du  Gouvernement 
dont  ils  engageât  la  responsabilité,  et 
qu'ainsi  cette  responsabilité  oe  peut  ja- 
mais être  éludée  ; 

Est  d'avis  que  les  conséquences  de 
l'état  de  siège  doivent  être  réglées  d'a- 
près les  solutions  qui  précèdent. 

Le  présent  avis  a  été  délibéré  et 
adopté  par  le  conseil  d'Etat  dans  sa 
séance  du  21  juin  1849. 

Le  vice-président  de  la  Republiqut, 
président  du  conseil  d'Etat, 

H.  Boulât  (de  »  Meurthe). 


Rapport   au  président  de  la 
République. 

Monsieur  le  président, 

Les  déplorables  événements  dn  13 
juin  dernier  ont  soulevé  de  grares  dis- 
sentiments dans  le  sein  de  la  7e  légion 
delà  garde  nationale  de  Paris. 

Un  grand  nombre  des  officiers  ont 
cm  devoir  se  démettre  de  leurs  grades, 
dans  la  pensée  qu'il  était  devenu  impos- 
sible de  ue  point  dissoudre  et  réorgani- 
ser cette  légion. 

Le  Gouvernement  considère,  en  effet, 
comme  indispensable  cette  mesure  d'or- 
dre que  sollicitent,  d'un  commun  accord, 
M.  le  général  commandant  en  cbef  des 
gardes  nationales,  M.  le  préfet  de  la 
Seine  et  M.  le  maire  du  7*  arrondisse- 
ment. 

Un  projet  de  loi  organique  de  la  garde 
nationale  ne  tardera  pas  d'ailleurs  a 
être  soumis  à  l'Assemblée  législative; 
la  7e  légion  pourra,  dans  un  terme  as- 
sez prochain,  être  reconstituée  sous 
l'empire  de  la  loi  nouvelle. 

J'ai,  en  conséquence,  l'bonnenr  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  approuver 
le  projet  de  décret  ci-aanexé. 

Agrées,  etc. 

Le  ministre  de  l'Intérieur. 

J.  DVFAUftC. 


AU  «OH  INI  PEUPLE  rHAHÇAlg. 

Le  président  de  la  République, 

Ta  l'art,  b  delà  loi  du  22  mars  1831; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, 

Décrète: 

Art.  1«*  La  7«  légion  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  (Seine)  est  dissoute 
pour  être  prochainement  réorganisée. 

2.  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  char- 
gé de  l'exécution  dn  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l' Elysée-National, le 
4  juillet  1849. 

L.-N.  BONAPAETB. 

Le  ministre  de  F  Intérieur, 

J.  DOFAURE. 


RAPPORT  et  arrêté,  concernant  la  re- 
constitution du  conseil  général  de 
la  Seine  et  le  conseil  municipal  de 
Parie. 

Rapport  ao  président  de  la 
republique.  " 

Monsieur  le  président, 

Le  département  de  la  Seine  et  la  ville 
de  Paris  ont  toujours  été  soumis,  pour 
leur  administration,  à  des  règles  spé- 
ciales; ces  règles  sont  contenues  aujour- 
d'hui dans  la  loi  du  20  avril  1834,  sauf 
une  modification  que  j'indiquerai  plus 
tard. 

Ara  termes  de  cette  loi,  le  conseil 
général  du  département  de  1*  Seine  se 
compose  de  44  membres  ;  36  sont  nom- 
més par  les  douze  arrondissements  de 
Paris  et  doivent  avoir  leur  domicile  réel 
dans  cette  ville  ;  les  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis  ont  chacun 
quatre  représentants. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  se 
compose  des  34  membres  qui,  d'après 
la  disposition  précédente,  ont  été  érus 
par  les  douze  arrondissements  pour  faire 
partie  du  conseil  général. 

Après  la  révolution  de  février,  leçon* 
teil  municipal  fut  dissous  par  un  décret 
dn  27  février,  le  conseil  général  par  un 
décret  du  12  mars  suivant. 

Plus  tard,  la  loi  du  S  juillet  184  3,  on 
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déterminant  les  formes  clans  lesquelles 
seraient  renouvelés  J es  conseils  munici- 
paux, d'arrondissement  et  de  départe- 
ment, contenait  la  disposition  suivante  : 

«  La  -ville  de  Paris  et  le  département 
de  la  Seine  seront  l'objet  d'un  décret 
spécial.  Toutefois,  une  roinmi»t>ion  pro- 
visoire, municipale  et  départementale, 
instituée  dans  le  plus  bref  délai  par  le 
pouvoir  exécutif,  remplacera,  jusqu'à  la 
promulgation  prochaine  de  ce  décret,  le 
conseil  dissous  par  le  Gouvernement  pro- 
visoire. » 

On  a  d'abord  quelque  peine  à  s'ex- 
pliquer les  derniers  termes  de  cet  arti- 
cle. Quel  est  le  conseil  dont  il  parle? 
Le  Gouvernement  provisoire  n'a-t-il  pas 
dissous  deux  conseils  distincts  par  les 
décrets  des  37  iévrirret  12  mars  1 848  ? 
Mais,  si  l'on  se  rappelle  que  la  loi  du 
20  avril  1 834  institue  premièrement  le 
conseil  départemental  de  la  Seine,  d'où 
elle  extrait  ensuite  les  membres  qui  doi- 
vent composer  le  conseil  monicipa)  de 
Paris,  on  comprendra  les  derniers  mots 
de  l'article  que  je  viens  de  citer.  Du 
reste,  la  loi  du  3  juillet  ne  contient  au- 
cune règle  sur  le  nombre  des  membres 
de  la  commission  municipale  et  dépar- 
tementale ,  sur  les  incompatibilités,  sur 
l'époque  des  réunions  ;  il  est  évident  que 
le  législateur  ne  voulut  faire  qu'un  chan- 
gement à  la  loi  de  1834,  changement 
rendu  nécessaire  par  les  circonstances 
au  milieu  desquelles  on  se  trouvait;  on 
substitua  provisoirement  à  l'élection  la 
nomination  directe  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

La  loi  du  3  juillet  fut  immédiatement 
exécutée. 

On  premier  arrêté  du  pouvoir  exécutif 
nomma  35  membres,  un  second  en  nom- 
ma 9,  et  compléta  ainsi  le  nombre  de 
44. 

Mais,  il  faut  le  dire,  dans  la  précipi- 
tation obligée  avec  laquelle  cette  organi- 
sation fut  faite,  les  dispositions  de  la 
loi  de  1 834  ne  furent  pas  observées. 
On  ne  fit  aucune  distinction  entre  le 
conseil  départemental  et  le  conseil  mu- 
nicipal ;  de  sorte  que  le  même  corps  fut 
appe'é  à  délibérer  sur  les  intérêts  du 
département  et  de  la  ville,  quoiqu'ils 
puissent  être  opposés  ;  de  forte  aussi 
que  des  personnes  absolument  étrangè- 
res à  la  ville  de  Paris  eurent  mission 
dé  délibérer  sur  ses  intérêts.  Les  règles 


relatives  aux  incompatibilités  ne  forent 
pas  observées  ;  on  choisit  des  membres 
déjà  conseillers  municipaux  dans  d'au- 
tres communes ,  des  membres  recevant 
un  salaire  de  la  ville  ;  enGn,  quelques 
professions  obtinrent  une  représentation 
si  nombreuse,  qu'elle  était  hors  de  toute 
proportion  avec  la  place  qoe  ces  profes- 
sions occupent  dans  la  population  pari- 
sienne. 

Le  moment  approche  où  le  conseil 
municipal  de  Paris  va  ouvrir  sa  session 
ordinaire,  où  le  conseil  général  de  la 
Seine  commencera  ses  délibérations.  Il 
m'a  paru,  Monsieur  le  président,  qu'il 
était  convenable  de  régulariser  leur 
composition  et  d'en  revenir  pleinement 
à  l'exécution  de  la  loi  du  20  avril  1834, 
abrogée  en  nn  seul  point  par  celle  du 
3  juillet  1848. 

11  est  >ans  doute  regrettable  de  prolon- 
ger encore  une  situation  provisoire;  mais 
ce  provisoire  ne  cessera  qu'à  la  promuU 
gation  de  la  loi  splcia'e  qui  sera  votée  con- 
formément à  l'art.  79  de  la  Constitution, 
et  cette  loi  spéciale  ne  peut  venir  qu'après 
la  loi  générale  concernant  les  départe- 
ments et  les  communes.  Il  m'a  paru  im- 
possible d'attendre  cette  époque  pour 
rentrer  dans  l'ordre  légal. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer , 
Monsieur  le  présideot,  d'instituer  à  nou- 
veau, conformément  aux  dispositions 
combinées  des  lois  du  3  juillet  1848  et 
du  20  avril  1834,  la  commission  provi- 
soire départementale  de  la  Seine  qui  sera 
composée  de  3r>  membres  pris  dans  la 
ville  de  Paris,  4  pris  dans  l'arrondisse- 
ment de  Sceaux  et  4  dans  celui  de  Saint- 
Denis. 

De  décider  que  les  36  membres  do- 
miciliés à  Paris  formeront  la  commis- 
sion municipale  provisoire  ; 

D'observer,  dans  le  choix  des  mem- 
bres de  ces  deux  commissions,  toutes 
les  règles  écrites  dans  la  loi  de  1834. 

Je  n'ai  pu  oublier,  en  vous  proposant 
l'institution  nouvelle  de  la  commission 
départementale  et  municipale ,  qu'elle 
existe  déjà  et  que  ses  membres  ont  rendu 
des  services  réels  au  département  et  à 
la  ville.  Je  me  suis  fait  un  devoir  de 
conserver  la  composition  actuelle  toutes 
les  fois  que  les  règles  d'incompatibilité 
établies  par  la  loi  ou  de  hantes  conve- 
nances politiques  ne  m'ont  pas  contraint 
de  la  modifier.  J'ai  la  confiance  que  IV 
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pin  ion  publique  sanctionnera  les.  choix 
nouveaux  que  j'ai  rhouneur  de  tous 
proposer. 

Agrées,  Monsieur  le  président,  l'as- 
surance de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  de  l 'intérieur \ 
J.    DUFAORE. 


ARRÊTÉ. 

AU  MOV  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 
Le  président  de  la  République, 

Vn  les  dispositions  combinées  des  lois 
du  3  juillet  1848  et  du  20  avril  1834  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, 

Arrête  : 

Art.  l*r.  La  Commission  municipale  et 
départementale  de  la  Seine  est  réorgani- 
sée ainsi  qu'il  suit.  Le  conseil  municipal 
est  ainsi  composé  : 

MM.  Arago,  membre  de  l'Institut  ; 
d'Argout,  gouverneur  de  la  Banque  de 
France;  Bixio,  représentant  ;  Boissel, 
ancien  représentant  ;  Boulatignier,  con- 
seiller d'État  ;  Bourdon  ;  Bonjean , 
avocat  à  la  cour  de  cassation  ;  Bûches, 
ancien  représentant  ;  Chevalier ,  an- 
cien membre  du  tribunal  de  commerce; 
Paul  Delarocbe,  membre  de  l'Institut; 
Delestre,  peintre  ;  Dupérier,  négociant; 
Eck,  membre  du  conseil  des  prud'hom- 
mes ;  Detiock  ,  président  du  tribunal 
dé  commerce  ;  Fleury,  vice— président 
du  tribunal  de  première  instance  ;  Flon, 
pharmacien  ;  Galis,  avocat  ;  Lanquetin, 
négociant  ;  Manceaux,  négociant  ;  Mo- 
reau,  avoué  (  de  la  Seiue  ),  représen- 
tant; Ernest  Moreau,  avoué;  Pelouze, 
membre  de  l'Iustitut  ;  Perier,  juge  de 
paix  ;  Peu  pin  t  représentant;  Ramond 
de  la  Croisette,  colonel  de  la  4e  lé- 
gion ;  Riant,  ancien  notaire  ;  de  Ribe- 
rolles,  conseiller  maître  à  la  cour  des 
comptes  ;  Horace  Sa  y.  conseiller  d  '& 
Ut  ;  SégaJan,  médecin  ;  Mortinaer-Ter- 
naux,  représentant  ;  E.  Tbayer,  direc- 
teur général  dus  postes  ;  Thibaut  (Ger- 
main ) ,  négociant  ;  Thierry,  médecin  ; 
Tronchon,  avoué  ;  Yavia,  représentant; 
Vieillard,  représentant. 

MM.  d'Argout,  Bonjean,  P.  Delaro- 
cbe, Devinck,  Eck,  Fleury,  de  Riberolles, 
Vieillard  ne  faisaient  pas  partie  de  l'an- 


cienne commission  municipale  et  dé- 
partementale. 

Le  conseil  général  est  formé  des  36 
membres  que  nous  venons  d'énumérer , 
et,  eu  outre,  pour  l'arrondissement  de 
Saiot-Denis ,  de  MM.  Ferdinand  de 
La»teyrie ,  représentant  ;  A.  Thayer  , 
propriétaire  ;  Possos,  ancien  maire  de 
Saint-Denis  ;  Prélard,  maire  de  la  Va- 
lette. 

Pour  l'arrondissement' de  Sceaux,  de 
MM.  Garnon,  maire  de  Sceaux  ;  Lejem- 
ptel,  maire  de  Vîncennes  ;  Labbé,  maî- 
tre de  poste- à  Alfort;  Picard,  maire 
d'Ivry. 

Le  président  de  la  République 

Décrète  ce  qui  suit  : 

L'intérim  du  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique  et  des  Cultes  est  confié,  à 
partir  du  samedi  1 5  du  présent  mois,  à 
M.  Lanjuinai*,  ministre  de  l'Agricul- 
ture et  du  Commerce. 

Fait  à  l'Elysée-National,  le  14  sep- 
tembre 1849. 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice,  président  du  conseil, 

Odilon  Barbot. 


DECHET  autorisant  les  conciles  et  sy- 
nodes. 

Paris,  le  16  septembre  1849. 

» 

Le  président  de  la  République, 
Vu  les  art.  1  et  16  du  concordat  du 
26  messidor  an  IX  ;  vu  l'art.  4  de  la  loi 
organique  du  i  8  germinal  an  X  ;  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'Agriculture  et 
du  Commerce,  chargé  par  intérim  du 
portefeuille  de  l'Instruction  publique  et 
des  Cultes,  et  après  en  avoir  délibéré 
en  conseil  de*  ministres,  décrète  : 

Sont  et  demeurent  autorisés,  pendant 
Tannée  1849  ,  les  conciles  métropoli- 
tains et  les  synodes  diocésains  que  les 
.archevêques  et  évéques  jugeront  utile 
de  tenir  en  leur  métropole  on  diocèse 
pour  le  règlement  des  affaires  qui,  dans 
l'ordre  spirituel,  touchent  i  l'exercice  du 
culte  et  à  la  discipline  intérieure  du 
clergé. 
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MttS  ACE  adressé  par  le  président  de 
la  République  a  l'Assemblée  légis- 
lative,  i*  31  novembre. 

a  Monsieur  le  président, 

»  Dans  les  circonstances  graves  oè 
nom  noas  trouvons,  l'accord  qui  doit  ré- 
gner entre  les  différents  pouvoirs  de 
l'Etat  ne  peut  se  maintenir  qne  si,  ani- 
més d'une  confiance  mutuelle,  ils  s'ex- 
pliquent franchement  l'un  vis-à-vis  de 
l'astre.  Afin  de  donner  l'exemple  de  cette 
sincérité,  je  viens  foire  connaître  à  l'As* 
semblée  quelles  sont  les  misons  qni 
m'ont  déterminé  à  changer  le  ministère, 
et  à  me  séparer  d'hommes  dont  je  me 
plais  à  proclamer  les  services  émineots, 
et  auxquels  j'ai  voué  amitié  et  recon- 
naissance. 

»  Pour  raffermir  la  République  me- 
nacée de  tant  de  côtés  par  l'anarchie , 
pour  assurer  l'ordre  plus  efficacement 
qu'il  ne  Ta  été  jusqu'à  ce  jour,  pour 
maintenir  à  l'extérieur  le  nom  de  fa 
France  à  la  hauteur  de  sa  renommée,  il 
faut  des  hommes  qui,  animés  d'un  dé- 
tournent patriotique,  comprennent  la 
nécessité  d'une  direction  unique  et 
ferme  et  d'une  politique  nettement  for- 
mulée ;  qui  ne  compromettent  le  pouvoir 
par  aucune  irrésolution  ;  qui  soient 
aussi  préoccupés  de  ma  propre  respon- 
sabilité que  delà  leur,  et  de  l'action  que 
de  la  parole. 

v  Depuis  bientôt  un  an,  j'ai  donné 
assez   de   preuves    d'abnégation    pour 
qu'on  ne    se  méprenne    pas   sur   mes 
intentions     véritables.    Sans     rancune 
contre     aucune    individualité ,   contre 
aucun    parti,    J*ai  laissé    arriver   aux 
affaires  les  hommes  d'opinions  les  plus 
diverses,  mais  sans  obtenir  les  heureux 
résultats  que  f  attendais  de  ce  rappro- 
chement. Au  lieu  (Topérer  une  fusion  de 
nuances,  je  n'ai  obtenu  qu'une  neutra- 
lisation de  forces.   L'unité  de  vues  et 
d'intentions  a  été  entravée,  l'esprit   de 
conciliation  pris  pour  de  la  faiblesse.  À 
peine  les  dangers  de  la  rue  étaient -ils 
passés,  qu'on  a  vu  les   partis  relever 
leur  drapeau,  réveiller  leurs  rivalités  et 
alarmer  le  pays  en  semant  l'inquiétude. 
Au  milieu  de  cette  confusion,  la  France, 
inquiète  parce  qu'elle  ne  voit  pas  de  di- 
rection, cherche  la  main,  la  volonté,  le 
drapeau  de  l'élu  du  10  décembre.  Or, 
cette  volonté  ne  peut  être  sentie  que  s'il 


y  a  communauté  entière  d'idées ,  de 
vaes,  de  eoavietioua ,  encre  le  président 
et  ses  ministres,  et  si  l'Assemblée  elle- 
même  s'associe  à  k  pensée  nationale 
dont  l'élection  da  pouvoir  exécutif  a 
été  l'expression. 

v  Tout  un  système  a  triomphé  an  10 
décembre,  car  le  nom  de  Napoléon  est, 
à  lui  seul,  tout  un  programme.  11  vent 
dire  :  A  l'intérieur  ,  ordre  ,  autorité , 
religion,  bien-être  du  peuple  ;  à  l'exté- 
rieur, dignité  nationale.  C'est  cette  po- 
litique inaugurée  par  mon  élection  qne 
je  veux  faire  triompher  avec  l'appui  de 
l'Assemblée  et  celui  du  peuple.  Je  veux 
être  digne  de  îa  confiance  de  la  nation, 
en  maintenant  la  Constitution  que  j'ai  ja- 
rée.  Je  veux  inspirer  au  pays  par  ma 
loyauté,  ma  persévérance  et  ma  fermeté 
une  confiance  telle,  que  les  affaires  re- 
prennent et  qu'on  ait  foi  dans  l'avenir. 
La  lettre  d'une  constitution  a  sans  doute 
une  grande  influence  sur  les  destinées 
d'un  pays,  mais  la  manière  dont  elle  est 
exécutée  en  exerce  peut-être  une  plus 
grande  encore.  Le  plus  ou  moins  de  durée 
dn  pouvoir  contribue,  certes,  puissam- 
ment à  la  stabilité  des  choses  ;  mais  c'est 
aussi  par  les  idées  et  les  principes  que  le 
Gouvernement  sait  faire  prévaloir,  que 
la  société  se  rassure. 

»  Relevons  donc  l'autorité  sans  in- 
quiéter la  vraie  liberté.  Calmons  les 
craintes  en  domptant  hardiment  les 
mauvaises  passions  et  en  donnant  à  tous 
les  nobles  instincts  une  direction  utile. 
Affermissons  le  principe  religieux  sans 
rien  abandonner  des  conquêtes  de  la  Ré- 
volution, et  nous  sauverons  le  pays 
malgré  les  partis ,  les  ambitions  et 
même  les  imperfections  que  nos  institu- 
tions pourraient  renfermer. 

•  Signé:  U-NAPMJtoii BosUMUtTE.  » 


DECRIT  portait  nominatif»  d'mn  aea> 
uœm  ministère 

Le  président  de  fa  République  dé» 
crête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  démission  des  minis- 
tres est  acceptée. 

Art.    2.   Sont  nommés  ministres  : 

M .  le  général  d'Hautpoul,  à  ïa  Guerre; 

H.  de  Ray  net  al,  aux  Affaires  étran- 
gères; 

M.   Ferdinand  Barrof ,  à  l'Intérieur  ; 
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M.   Rouher,   à  la  Justice  ; 

M.  Bincau,  aux  Travaux   publics; 

M.  de  Parieu,  à  l'Instruction  publique 
et  aux  Cultes  ; 

M.  Dumas,  à  l'Agriculture  et  au 
commerce  ; 

M.  Achille   Fould ,  aux  Finances  ; 

M.  le  contre-amiral  Romain-Des- 
(ossés,  à  la  Marine. 

M.  le  général  cTHautpoul  est  chargé, 
par  intérim,  du  portefeuille  des  Affaires 
étrangères. 

»  Fait  au  palais  de  l'Elysée-National, 
le  31  octobre  1849. 

»  Le  président  de  la  République, 
»  Louis-Napoléon  Bonaparte.  » 


PROGRAMME  du  nouveau  ministère 
communiqué  par  M.  le  ministre  de 
la  Guerre  à  V Assemblée  législative 
dans  la  séance  du  2  novembre  1849. 

Messieurs, 

Le  programme  contenu  dans  le  mes- 
sage de  M.  le  président  de  la  Républi- 
que est  assez  nettement  formulé  pour 
marquer,  hors  de  toute  équivoque,  la 
politique  qu'il  nous  a  appelés  à  snivre. 

Lorsqu'il  a  bien  voulu  nous  demander 
notre  concours,  il  avait  déjà  cru  devoir 
user  de  son  initiative  constitutionnelle. 
H  ne  nous  sera  certes  pas  défendu  de 
chercher  dans  les  actes  du  cabinet  qui 
nous  a  précédés  plus  d'un  exemple  de 
glorieux  dévouement  au  pays  et  d'une  in- 
telligence élevée  de  ses  intérêts. 

Dans  la  situation  qui  nous  était  faite, 
toute  sympathie  individuelle  devait  se 
taire,  ou  plutôt  se  résigner  dans  l'ad- 
hésion ii  un  témoignage  éclatant  et  so- 
lennel d'amitié  et  de  reconnaissance. 

L'avenir  nous  était  montré ,  nous 
avons  été  convaincus  de  l'urgence  <Ty 
pourvoir. 

Le  nouveau  cabinet,  nos  antécédents 
le  disent  assez,  n'est  pas  formé  contre 
la  majorité  de  cette  Assemblée  ;  au  con- 
traire, il  développe  avec  énergie  ses 
principes  avoués  ;  elle  n'en  a  et  ne  peut 
en  avoir  d'autres. 

11  faut  maintenir  l'union  de  toutes  les 
nuances  dans  un  seul  parti,  celui  de  la 
France  à  sauver.  On  y  parviendra  par 


l'unité  de  vues,  par  la  confiance  en  la 
force  du  pouvoir  élu  au  10  décembre, 
appuyé  sur  la  majorité  de  cette  Assem- 
blée ;  enfin  par  le  sentiment  impérieux 
du  devoir»  réveillé  partout  dans  Y  es- 
prit des  fonctionnaires  de  l'État. 

Tel  est  le  but  que  nous  a  conviés  à 
poursuivre  avec  lut  le  chef  du  Gouver- 
nement, mettant,  selon  son  droit  noble- 
ment compris,  sa  responsabilité  à  côté 
de  la  nôtre,  dans  ce  difficile  mais  patrio- 
tique effort. 

Paix  au  dehors,  garantie  par  la  di- 
gnité qui  convient  à  Ta  France  ;  maintien 
énergique  et  persévérant  de  l'ordre  au- 
dedans  ;  administration  plus  que  jamais 
vigilante  et  économe  des  finances  de 
l'État,  tel  est  le  programme  que  nous 
dictent  à  la  fois  les  intérêts  du  pays, 
la  confiance  de  cette  Assemblée  et  la 
conviction  personnelle  du  chef  du  Gou- 
vernement. 

Au  premier  rang  de  nos  devoirs,  nous 
mettons  la  protection  du  travail  à  tous 
ses  degrés  et  dans  toutes  ses  formes  ; 
nous  voulons  que  le  laboureur  et  l'ou- 
vrier, de  plus  en  plus  rassurés  sur  le 
lendemain,  retrouvent  enfin  complète* 
ment  cette  confiance  qui  commence  à 
renaître. 

Mais  nous  voulons  aussi  que  cette 
sécurité,  se  répandant  vers  les  autres 
régions  de  la  société,  y  ranime  les  tra- 
vaux de  l'intelligence,  et  rende  à  la  for- 
tune et  au  crédit  un  ressort  depuis  trop 
longtemps  détendu. 

Le  cabinet,,  en  acceptant  le  fardeau 
des  affaires  qu'il  ne  recherchait  pas ,  a 
dû  compter  sur  vos  sympathies  et  sur 
votre  appui.  Votre  raison  élevée  et  votre 
patriotisme  lui  donnaient  ce  droit. 


AU  ROI  »0  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
Guerre, 

Le  président  de  la  République 
Décrète  t 

Art.  1CT-  Le  général  de  division  Ba- 
raguay-d'HilHers  est  nommé  au  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  expé- 
ditionnaire de  !a  Méditerranée,  en 
remplacement  du  général  d'Hautpoul, 
nommé  ministre  de  la  Guerre. 
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Art.  2.  Le  ministre  de  la  Guerre  est 
chargé  de  l'exécution  do  présent  dé- 
cret. 

Fait  à  l'Élysée-National,  le  4  no- 
vembre 1849. 

Le  président  de  la  République, 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  miniêtre  de  ta  Guerre, 
b'Haotpoul. 


PROCLAMATION  du  nouveau  préfet  de 
police. 

Habitants  de  Paris» 

Là  hante  confiance  do  président  de 
la  République  Tient  de  m'appeler  à  la 
Préfecture  de  police. 

Ce  sera  pour  moi  un  éternel  honneui 
d'avoir  été  jugé  digne  de  seconder,  dans 
ces  fonctions  délicates ,  ta  grande  et 
franche  politique  inaugurée  parlas  actes 
et  les  déclarations  du  <hef  de  l'Rtat, 

Je  viens  demander  à  mes  coucitoyens 
leur  concours  et  leur  appui,  en  leur 
promettant  mon  zèle  et  mon  énergie. 

Les  hommes  paisibles  de  toutes  classes 
ne  peuvent  voir  en  moi  qu'un  ami  ;  je 
suis,  je  serai  toujours,  je  ne  dis  pas 
l'ennemi,  mais  l'adversaire  courageux 
et  infatigable  des  perturbateurs ,  chefs 
et  instruments. 

Protection  à  la  religion,  au  travail,  à 
la  famille,  à  la  propriété,  aux  bonnes 
intentions,  au  repentir  même.  Vigilance 
et  rigueur  contre  le  socialisme,  l'immo- 
ralité, le  désordre,  les  mauvaises  publi- 
cations, l'endurcissement  des  factieux. 

Gardes  nationaux,  chefs  d'industrie, 
pères  de  famille,  commerçants,  tra- 
vailleurs, aides  vous-mêmes  m  l'accom- 
plissement de  ma  mission.  H  appartient 
à  l'initiative  des  bons  citoyens  de  faci- 
liter Faction  des  lois  et  de  l'autorité.  La 
discipline  intérieure  des  familles  et  des 
ateliers  est  le  plus  puissant  auxiliaire 
de  la  police  de  l'Etat.  Notre  cause  est 
la  même  :  vous  voulez  un  pouvoir  pro- 
tecteur, nous  voulons  une  liberté  sage. 
La  modération,  appuyée  sur  la  force, 
domptera,  n'en  doutes  pas,  les  mau- 
vaises passions.  Les  jours  les  plus  rudes 
•ont  passés  ;  nais  il  ne  faut  pas  s'en- 


dormir sur  les  premiers  succès.  Rien 
n'est  fait  tant  qu'il  reste  quelque  chose 
à  faire  pour  l'ordre  et  la  sécurité. 

Habitants  de  Paris, 

Il  s'agit  aujourd'hui  d'une  ligue  so- 
ciale contre  le  socialisme  ;  c'est  la  cause 
de  toutes  les  familles,  de  tous  les  inté- 
rêts. Ranimons,  par  la  sécurité  publi- 
que, la  confiance  privée;  rendons  de 
l'avenir  à  toutes  les  existences  par  la 
stabilité  des  institutions  fidèlement  res- 
pectées, mais  fermement  appliquées. 
C'est  entre  nous  tous  une  assurance 
mutuelle;  nous  avons  donc  droit  de 
compter  les  uns  sur  les  autres  ;  comptez 
sur  moi. 

Paris,  le  10  novembre  1849. 

Le  préfet  de  police, 
P.  CARLIER. 


CIRCULAIRE,  adressée,  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  aux  colonels  de 
gendarmerie. 

Ministère  de  la  Guerre. — Cabinet 
do  ministre. 

Paris,  le  12  novembre  1849. 

Colonel,  au  moment  où  le  président 
de  la  République,  sentant  la  nécessité 
de  prendre  une  part  plus  directe  aux  af- 
faires du  pays,  vient  de  former  un  nou- 
veau cabinet  et  de  me  confier  le  porte- 
feuille de  la  Guerre,  je  viens  faire  appel 
au  dévouement  de  la  gendarmerie  et  ré- 
clamer d'elle  ou  concours  tout  nouveau, 
qui  devra  puissamment  venir  eo  aide 
au  Gouvernement  dans  la  marche  éner- 
gique qu'il  se  proposait  dé  suivre,  poar 
arriver  au  rétablissement  complet  de  la 
tranquillité  publique. 

J'ai  été  trop  longtemps  à  même  d'ap- 
précier les  services  que  la  gendarmerie 
rend  chaque  jour  à  la  société  pour  ne 
pas  comprendre  tout  ce  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  on  peut  attendre 
de  son  zèle  et  de  son  patriotisme.  ^ 

La  Révolution,  en  faisant  surgir  une 
foule  de  hauts  fonctionnaires,  a  excité 
des  passions  de  tout  genre  et  fait  naître 
de  coupables  ambitions  qui  meuaoeat 
par  leurs  doctrines  subversives  l'ordre 
et  la  société.  Pour  arrêter  ces  dangers. 
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le  Gouvernement  a  besoin  d'être  immé- 
diatement informé  de  tout  ce  qui  se 
passe  dans  le  pays  :  ce  qu'il  lui  importe 
de  connaître,  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  événements,  les  faits  matériels,  mais 
encore  et  surtout  la  situation  morale 
dans  sou  ensemble  ;  les  observations  ne 
doivent  pas  être  subordonnées  aux  évé- 
nements ,  mais  elles  doivent  les  pré- 
céder. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  l'esprit 
public  soit  agité  pour  devenir  l'objet 
des  remarques  de  la  gendarmerie  ;  on 
doit  l'observer  dans  son  état  habituel, 
et  calculer  Tinflueuce  qui  pourrait  être 
exercée  dans  chaque  localité  si  les  enne- 
mis de  l'ordre  tentaient  de  l'y  troubler. 
Il  est  utile  surtout  d'observer  les  actes  et 
les  tendances  des  agents  du  Gouverne- 
ment* Je  désire  en  conséquence  qu'il  me 
soit  adressé  directement  par  tous  les  offi- 
ciers de  gendarmerie,  et  même  par  les 
commandants  des  brigades,  une  Miite  de 
rapports  non  périodiques,  contenant 
toutes  les  remarques  qu'ils  croiraient 
devoir  me  soumettre  et  tous  les  faits 
qu'ils  jugeraient  nécessaire  de  me  si- 
gnaler, d'après  les  indications  qui  pré- 
cèdent ,  pour  me  mettre  en  mesure  de 
combattre  le  socialisme,  d'arrêter  les 
progrès  qu'il  tente  de  faire  dans  les 
campagnes,  et  d'assurer  la  sécurité  pu- 
blique, plutôt  en  prévenant  les  désordres 
à  naître  qu'en  réprimant  ceux  qui  sur- 
gissent. 

Jl  n'est  pas  possible,  je  le  sais,  d'exi- 
ger des  sous-officiers  commandant  des 
brigades,  des  rapports  complets  et  ré- 
pondant aussi  bien  à  mes  vues  que  ceux 
des  officiers;  mais  j'exige  néanmoins 
d'eux  ces  rapports  directs,  parce  que  je 
ne  veux  rien  ignorer  ;  il  conviendra  tou- 
tefois que  leurs  investigations  soient 
conduites  avec  réserve  et  prudence;  vous 
devrez  à  cet  égard  les  diriger,  les  éclai- 
rer et  ne  leur  donner  de  ces  instructions 
que  celle»*  qui  sont  en  rapport  avec  leur 
intelligence  et  le  degré  de  confiance  que 
vous  pouvez  avoir  dans  la  discrétion  de 
chacun  d'eux. 

Vous  le  comprenez,  colonel,  ces  rap- 
ports, qui  anroot  pour  objet  de  me  faire 
connaître  sans  délai  tout  ce  qui  se  passe 
en  dehors  des  événements  ordinaires, 
doivent  être  essentiellement  confiden- 
tiels ;  ils  ne  seront  donc  communiqués  à 
personne,  et  seront,  par  conséquent, 


indépendants  de  ceux  qni  doivent  être 
adressés  aux  fonctionnaires  des  or- 
dres judiciaires,  civils  ou  militaires, 
dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 45  et  82  de  l'ordonnance  du 
29  octobre  1 8?9 ,  lesquels  continuent 
d'être  établis  et  envoyés  comme  par  le 
passé. 

Ces  nouveaux  rapports  dispenseront 
néanmoins  de  ceux  qui  jusqu'à  présent 
m'étaient  adressés  (bureau  de  la  corres- 
pondance générale)  sur  les  événements 
politiques  et  la  situation  de  l'esprit  pu- 
blic ;  ils  me  seront  envoyés  sons  double 
enveloppe  :  l'une  (celle  qui  clora  la  dé- 
pêche) sera  de  couleur  bleae  et  portera 
cette  suscriptioa  :  Pour  le  miniêtre 
êtml  s  l'autre  (l'enveloppe  extérieure) 
portera  l'adresse  ordinaire.  Cette  cor- 
respondance sera  inscrite  sur  nn  registre 
particulier  que  chaque  officier  ou  sous- 
officier  conservera  par-dcvers  lui,  même 
dans  le  changement  de  résidence. 

Telle  est,  colonel,  la  mission  délicate 
que  je  confie  à  la  gendarmerie.  C'est  à 
moi  seul  qu'arriveront  ces  renseigne- 
ments, c'est  dans  mon  cabinet  seul  que 
seront  traitées  les  affaires  qui  en  seront 
la  suite,  et  c'e*t  aussi  moi  seul  qni 
aurai  à  en  conférer  avec  le  président  de 
la  République. 

Reportes- vons  par  la  pensée  à  l'épo- 
que ou  M.  le  maréchal  Moncey,  pre- 
mier inspecteur-général  de  la  gendar- 
merie, avait  dans  ses  mains  une  police 
pins  forte  que  celle  de  M.  Fouché  :  ac- 
tivité, vigilance,  dévouement,  voilà  ce 
que  j'exige  de  la  gendarmerie  ;  je  serai 
heureux  d'attirer  sur  elle  les  justes  ré- 
compenses que  le  président  de  (a  Répu- 
blique est  disposé  à  lui  donner,  comme 
aussi  je  sévirai  avec  une  prompte  justice 
contre  ceux  qui,  ne  comprenant  pas  leur 
mandat,  ne  sauraient  pas  remplir  con- 
venablement l'importante  mission  que 
je  leur  confie.  Souvenez-vous  que  la 
gendarmerie  est  la  sentinelle  avancée  de 
l'ordre  public. 

Vous  comprendrez  l'importance  de 
cette  lettre  toute  confidentielle  ;  je  vons 
prie  de  m'en  accuser  réception  et  de  me 
rendre  compte  des  dispositions  que  vous 
aurez  prescrites  pour  assurer  l'exécu- 
tion immédiate  de  mes  ordres.  Vous  me 
rendrez  compte  aussi,  nominativement  et 
sous  votre  responsabi'ité  personnelle, 
des  officiers  et  sous-officiers  de  votre 
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légion  auxquels  tous  aure*  jugé  conve- 
nable de  communiquer  en  tout  ou  en 
partie  les  présentes  instructions. 

Signé  dHauTFOOL. 


AU   NOM   DD   PEUPLE   FRANÇAIS. 

Le  président  de  Ta  Répubfiqne, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'isj- 
structiou  publique  et  des  Cuites  ; 

Vu  l'article  y  de  la  Constitution  ; 

Le  conseil  de  l'Université  entendu  , 

Décrète  : 

Art.  if.  A  dater  de  ce  joar,  aucaa 
certificat  d'études  ne  sera  exigé  des  as- 
pirants au  diplôme  de  bachelier  es- 
lettres.  Toutes  dispositions  contraires 
dans  les  ordonnances  royales  et  arrêtés 
ministériels  sont  et  demeurent  rap- 
portées. 

Fait  à  fÉfysée-Nationaf,  le  10  no- 
vembre  1849. 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  ministre  de  V  Instruction  pu- 
blique et  des  Cultes, 

E.  i»e  Pari  su. 


AU   NOM  DU  PEUPLE   FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République 
Décrète: 

Art.  i«.  La  Cour  de  cassation,  ainsi 
que  les  premiers  présidents  et  procureurs 
généraux  des  cours  d'appel  seront  con- 
voqués à  Paris,  pour  le  3  novembre 
prochain,  à  l'effet  de  prêter  le  serment 
et  de  recevoir  l'institution  prescrite  par 
la  loi  du  S  août  1849. 

Art.  2.  Des  instructions  ultérieures 
détermineront  Te  lien  et  l'heure  fixés 
pour  cette  solennité. 

Art.  3.  La  rentrée  des  cours  et  tribu- 
naux aura  lieu,  pour  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  le  5,  et  pour  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  le  0  no- 
vembre; pour  les  autres  tribunaux  du 
ressort,  le  7  du  m£me  mois  ;  pour  les 
antres  cours  d'appel,  le  10  novembre, 
et  pour  les  tribunaux  qui  en  dépendent, 
le  12  du  même  mois. 


La  rentrée  de  la  Cour  d'appel  de  la 
Corse  sera  fixée  an  20  novembre. 

Art.  4.  Le  procureur  général  et  le 
président  de  la  Cour  d'appel  d'Alger, 
ainsi  que  les  procureurs  généraux  et  les 
présidents  des  cours  d'appel  séant  anx 
colonies,  prêteront  serment  entre  les 
mains  des  gouverneurs  délégués,  a  cet 
effet,  par  le  pressent  décret. 

Art.  5.  Le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  Justice,  et  le  ministre  de  la 
Marine  et  âes  colonies,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  l'EIysée-National,  le  26  sep- 
tembre 1849. 

L.-N.  BONAFAATeV 

Le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  Justice, 

Û0ILOM  BAJWOî. 


DÉCRET  relatif  h  U  gtarâe  nationale 
mobile. 

Le  président  de  la  Répabtiqae, 

Vu  l'arrêté  du  24  janvier  dernier, 
prescrivant  une  réduction  du  nombre  des 
bataillons  de  la  garde  mobile  de  Paris, 
et  décidant  que  la  durée  des  engage- 
ments dans  ce  corps  expirera  an  31  dé- 
cembre 1849; 

Sur  le  rapport  dn  ministre  de  l'Inté- 
rieur, décrète  : 

Art.  1er.  Les  six  bataillons  actuelle- 
ment existants  de  la  garde  mobile  de  Pa- 
ris seront  licenciés  à  dater  du  31  dé- 
cembre prochain. 

II  sera  alloué,  à  titre  d'indemnité  de 
licenciement  : 

1°  Aux  officiers,  une  gratification 
d'un  mois  de  solde  de  leur  grade  dans 
la  garde  mobile ,  sans  accessoire  ;  ' 

2°  Aux  sous-officiers,  caporaux  et 
gardes  ,  un  mois  de  solde  de  leur 
grade. 

Art.  2.  Les  officiers,  sous-officiers  , 
caporaux  et  gardes  qui  n'auront  pas 
reçu  de  destination  dn  ministre  de  la 
Guerre  seront  dirigés  snr  leurs  loyers. 

U  sera  à  cet  effet  délivré  des  feuilles 
de  route  individuelles,  avec  indemnité 
d'un  franc  par  jour  ,  aux  sons-officier*, 
caporaux  et  gardes. 

Les  officiers  auront  dreît  à  l'induit- 
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îiiéé  de  route  du  grade  dont  ils  avaient 
remploi  dans  la  garde  mobile 

Art.  3.  L'indemnité  de  licenciement, 
filée  par  l'art.  1»  da  présent  décret , 
sera  payée  sa  r  les  fonds  de  la  solde  le 
jour  de  la  mise  en  roate  des  hommes. 

Toutefois  ladite  indemnité  ne  sera 
payée  aux  sous-officiers,  caporaux  et 
gardes  qui  déclareront  se  retirer  dans  le 
département  de  la  Seine,  qu'après  leur 
arrivée  à  la  destination  indiquée  sur  la 
famille  de  route  délivrée  à  chacun  d'eux. 

Ce  paiement  aura  lieu  à  Paris  par 
les  soins  du  dépôt  de  la  garde  mobile 
et  sous  le  contrôle  do  fonctionnaire  de 
l'intendance  militaire  chargé  de  la  sur* 
vaîllaaec  et  de  m  centralisation  adminis- 
trative de  cette  garde* 

Art.  4.  Le  dépôt  de  la  garde  mo- 
bile, créé  à  Paris  en  vertu  de  l'arrêté  du 
28  mars  18*9,  sera  maintenu  en  1850 
jusqu'à  l'entier  apurement  des  comptes, 
èa  deniers  et  en  matières,  des  bataillons 
et  du  magasin  central  de  la  garde  mo- 
bile, afférent  h  l'exercice  t&49. 

Les  officiers  comptables  des  batail- 
lons préposés  à  la  reddition  des  comptes, 
ainsi  que  les  sous-officiers  ou  gardes  ju- 
gés nécessaires  pour  la  tenue  des  écri- 
tures, compteront  au  titre  de  ce  dépôt  à 
partir  do  1»  janvier  1850. 

Art.  5.  Le  ministre  de  l'Intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée-National,  le 
12  décembre  1849. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  ministre  de  V Intérieur t 

Feruihand  Barrot. 


ANTILLES  FRANÇAISES. 

Proclamation   de   r amiral  Bruat , 

gouverneur  général,  à  la  tuile  des 
discordes  qui  ont  éclaté  à  Marie-Ga~ 
Umde. 

Habitants  de  Marre-Galande, 

Cest  avec  une  douleur  profonde  que 
j'ai  vu  F  incendie,  la  dévastation  et  l'as- 
sassinat Caire  suite,  parmi  vous,  à  la 
latte  électorale  qui  aurait  dû  s'accomplir 
librement  sous  la  protection  des  lois. 


Des  finis  semblables,  indignes  de  peu* 
pies  libres,  sent  réprouvés  par  tons  les 
hommes  honnêtes  à  quelque  opinion, 
qu'ils  appartiennent;  ils  ne  font  qu'ap- 
pauvrir et  ruiner  le  travailleur  et  le  pro- 
priétaire. Qae  tous  les  citoyens  honora- 
bles se  réunissent  donc  à  l'autorité  pour 
lui  faire  découvrir  les  coupables  auteurs 
de  ces  scènes  épouvantables  et  en  assu- 
rer ainsi  la  répression  la  plus  sévère. 

Des  mesures  énergiques  sont  prises 
pour  protéger  les  personnes  es  les  pro- 
priétés. Aucune  pitié  n'est  duo  aux  pil- 
lards, aux  incendiaires,  aux  assassins. 

Et  vous,  cultivateurs,  viciâmes  de 
votre  inconcevable  crédulité»  ne  vous 
laissez  plus  abuser  pur  les  allégations 
grossières  do  cens**» sa plaisené  a  vous 
tromper ■.  La  liberté  vus  est  acquise  a 
jamais  ;  personne  ne  pense  a.  vous  tan» 
lemer  !  En  ruinant  le  paya,  vous  vous 
ruines  vous-mêmes;  vous  sacrifies  vos 
intérêts  et  ceux  de  vos  familles.  Pur  la 
concorde»  au  contraire,  par  le  travail , 
par  uae  entente  parfaite  avec  les  pro- 
priétaires, vous  ramènerez  la  prospé- 
rité dans  le  pays,  et  vous  vous  assurez 
tous  les  bénéfices  de  l'avenir. 

Le  contre-amiral,  gouverneur  général 
des  Antilles  françaises,  commandant 
les  forces  navales, 

Broat. 
Marie-Galaade,  le  27  juin. 


DÉCRET  pour  V exécution  de  la  c©*- 
ventian  eidditiannelU  a  la  convention 
de  poste  du  3  novembre  1849»  cêuclue 
et  signée  le  27  avril  1849  entre  èa 
France  et  la  Belgique. 

Art.  1er.  A  dater  da  1er  octobre  pro- 
chain, les  personnes  qui  voadront  en- 
voyer de  France,  d'Algérie  et  des  para- 
ges de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste,  de* 
lettres  ordinaires  pour  la  Belgique,  au- 
ront le  choix  de  laisser  le  port  entier  de 
ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires 
ou  d'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'à 
destination,  le  tout  par  réciprocité  delà 
même  faculté  accordée  aux  habitants  de 
la  Belgique  pour  les  lettres  ordinaires 
adressées  par  eux  en  France»  en  Algérie 
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et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements 
de  poste. 

Art.  2.  Les  lettres  simples  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  la  Belgique 
et  réciproquement  les  lettres  simples  de 
la  Belgique  pour  la  France  et  l'Algérie, 
ne  supporteront  dorénavant  qu'une  taie 
uniforme  de  40  c.  par  lettre. 

Toutefois  le  port  des  lettres  simples 
adressées  de  l'un  des  deux  pays  dans 
l'autre  sera  réduit  a  20  c.  par  lettre 
lorsque  la  distance  existant  en  ligne 
droite  entre  le  bureau  d'origine  et  le 
bureau  de  destination  n'excédera  pas 
30  kilomètres. 

Art.  3.  Les  lettres  simples  de  la  Bel- 
gique pour  les  parages  de  la  Méditerra- 
née où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste,  et  réciproquement  les 
lettres  simples  des  parag<  s  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  possède  des  éta- 
blissements de  poste,  à  destination  de 
la  Belgique,  ne  supporteront  qu'une 
taxe  uniforme  de  «0  centimes  par  let- 
tre. 

Art.  4.  Les  lettres  simples  des  pays 
d'outre- mer  pour  la  France,  qui  seront 
apportées  dans  les  ports  de  la  Belgique 
par  des  bâtiments  du  commerce ,  et  ré- 
ciproquement les  lettres  simples  de  la 
France  pour  les  pays  d'outre- mer,  qui 
seront  acheminées  par  la  voie  des  bâti- 
ments du  commerce  partant  de*  ports 
de  la  Belgique,  supporteront  en  France, 
tant  pour  port  de  voie  de  mer  et  de 
transit  belge  que  le  parcours  sur  le 
territoire  français»  une  taxe  uniforme 
de  1  fr.  par  lettre. 

Art.  5.  Seront  considérées  comme  let- 
tres simples  celles  dont  le  poids  n'ex- 
cédera pas  7  grammes  1/2. 

Art.  6.  Les  lettres  pesant  de  7  gram- 
mes 1/2  à  15  grammes  inclusivement 
supporteront  deux  fois  le  port  de  la 
lettre  simple. 

Celles  de  15  à  22  grammes  I;?  in- 
clusivement, trois  fois  le  port  de  la  let- 
tre simple,  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant 
de  7  grammes  1/2  en  7  grammes  1/2 
un  port  simple  en  sus. 

Art.  7.  Le  j>ort  des  lettres  ordinaires 
de»  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la 
Belgique  pourra  être  acquitté  par  les 
envoyeurs,  au  moyen  des  timbres  d'af- 
franchissement que  l'administration  des 
postas  est  autorisée  à  faire  Tendre. 


Lorsque  les  timbres  d'alTrancniss*- 
ment  apposés  sur  une  lettre  à  destinatîoai 
de  la  Belgique  ne  suffiront  pas  pour 
acquitter  la  totalité  du  port  dont  cette 
lettre  demeurera  passible,  en  vertu  des 
dispositions  de*  articles  2,  5  et  6  précé- 
dents, la  valeur  de  ces  timbres  sera  per- 
due pour  l'envoyeur  et  la  lettre  considé- 
rée  comme  non  affranchie. 

Art.  8.  Les  échantillons  de  marchan- 
dises que  l'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes 
belges  se  transmettront  réciproquement, 
à  partir  du  Itr  octobre  prochain,  seront 
considérés  comme  lettres  et  taxés  en 
conséquence. 

Art.  9.  Les  habitants  de  la  Francs,  de 
l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établis- 
sements de  poste,  et  ceux  du  royaume 
de  Belgique,  pourront  se  transmettre 
réciproquement  des  lettres  recomman- 
dées et  des  lettres  chargées.  Le  port  de 
ces  lettres  devra  toujours  être  acquitté 
d'avance  jusqu'à  destination ,  il  sera 
double  de  celui  des  lettres  ordinaires. 

Art.  10.  La  correspondance  exclu- 
sivement relative  au  service  public , 
adressée  de  Belgique  en  France,  et  dont 
la  circulation  eu  franchise  aura  été  au- 
torisée sur  le  territoire  Belge,  sera  dé- 
livrée sans  taxe  au  destinataire ,  si 
l'autorité  ou  le  fonctionnaire  à  qni 
elle  est  adressée  jouit  en  France  de  la 
franchise  ;  mais  si  le  destinataire  ne 
jouit  pas  de  la  franchise,  cette  corres- 
pondance supportera  la  taxe  territoriale 
fixée  par  les  articles  1,2  et  3  do  décret 
du  24  août  1848. 

Art.  1 1 .  Les  journaux ,  gaxettes , 
ouvrages  périodiques,  livres  broches, 
brochures,  papiers  de  musique,  catalo- 
gues, prospectus,  annonces  et  avis  di- 
vers imprimés,  lithographies,  publiés 
en  France,  en  Algérie  et  dans  les  para- 
ges de  la  Méditerranée  on  la  France  en- 
tretient des  bureaux  de  poste,  qui  seront 
adressés  dans  le  royaume  de  Belgique, 
et  réciproquement  les  objets  de  même 
nature  publiés  dans  le  royaume  de  Bel- 
gique qui  seront  adressés  en  France,  en 
Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Mé- 
diterranée où  la  France  entretient  des 
établissements  de  poste,  devront  être 
affranchis  de  part  et  d'autre  jusqu'à 
destination. 

Art.  12.  La  taxe  d'affranchissement 
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des  journaux,  gazettes  et  ouvrages  pério- 
diques expédiés  de  France  et  d'Algérie 
pour  la  Belgique,  et  vice  versd,  aéra  perçu 
d'après  les  dimensions  réunies  des  feuil- 
les composant  chaque  numéro  de  jour- 
nal, de  gazette  ou  d'ouvrage  périodique, 
sans  égard  au  nombre  ou  au  format  de 
ces  feuillets,  conformément  an  tarif  ci- 
après  : 

Jusqu'à  60  décimètres  carrés  inclusi- 
vement, 5  centimes  ; 

De  60  à  90  décimètres  carrés  inclu- 
sivement, 10  centimes; 

De  90  à  1 20  décimètres  carrés  inclu- 
sivement, 15  centimes; 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  5 
centimes  pour  chaque  30  décimètres 
carrés  ou  fraction  de  30  décimètres 
carrés  excédant. 

Art.  13.  La  taxe  d'affranchissement 
des  livres  brochés,  brochures,  papiers  de 
musique,  catalogues,  prospectus,  an- 
nonces et  avis  divers  imprimés,  lithogra- 
phies ou  autograpliiés ,  expédiés  de 
France  et  d'Algérie  pour  la  Belgique, 
et  vice  nersd,  sera  perçue  d'après  les 
dimensions  réunies  des  feuilles  existant 
dans  chaque  paquet  portant  une  adresse 
particulière  à  raison  de  5  centimes  par 
30  décimètres  carrés  ou  fraction  de  30 
décimètres  carrés. 

Art.  14.  La  taxe  d'affranchissement 
des  journaux,  gazettes  et  ouvrages  pé- 
riodiques expédiés  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissement*  de  poste  pour  la  Belgique, 
et  vice  vend,  sera  perçue  d'après  les 
dimensions  réunies  des  feuillets  compo- 
sant chaque  numéro  de  journal,  de  ga- 
zette ou  d'ouvrage  périodique ,  sans 
égard  au  nombre  ou  an  format  de  ces 
feuillets,  conformément  au  tarif  ci- 
après: 

Jusqu'à  60  décimètres  carrés  inclusi- 
vement, 10  c.  ; 

De  60  à  90  décimètres  carrés  inclu- 
sivement, ?0  c. 

De  90  à  120  décimètres  carrés 
inclusivement,  30  c. 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  10  c. 
pour  chaque  30  décimètres  carrés  ou 
fraction  de  30  décimètres  carrés  excé- 
dant. 

Art.  15.  La  taxe  d'affranchissement 
des  livres  brochés,  bro< hures,  papiers 
de  musique,  catalogues,  prospectus,  an- 
nonces et  avis  divers  imprimés ,  litho- 


graphies ou  autographiés,  expédiés  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  porte  pour 
la  Belgique,  et  vice  ver  ta  %  aéra  perçue 
d'après  les  dimensions  existant  dans  cha- 
que paquet  pot  tant  une  adresse  particu- 
lière, à  raison  dj  10  centimes  par  feuille 
de  30  décimètres  carrés  ou  fraction  de 
30  décimètres  carrés. . 

Art.  16.  Pour  jouir  des  modérations 
de  port  accordées,  par  les  art.  12,  13  , 
14  et  15  précédents,  aux  journaux  et 
antres  imprimés,  ces  objets  devront  être 
mis  son*  bandes,  non  reliés  et  ne  con- 
tenir aucune  écriture,  chiffre  ou  signe 
quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  la  date' 
et  la  signature.  Les  journaux  et  autres 
imprimés  qui  ne  'réuniraient  pas  ces 
conditions  seront  considérés  comme  let- 
tres et  taxés  en  conséquence. 

Art.  17.  Les  journaux  et  autres  im- 
primés expédiés  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie pour  la  Belgique  et  vice  versa,  ne 
seront  reçus  ou  distribués  par  les  bu- 
reaux dépendant  de  l'sdiuinistiation  des 
postes  de  f'rance  qu'autant  qu'il  aura 
été  satisfait  à  leur  égard  aux  lois,  or- 
donnances ou  arrêtés  qui  fixent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur 
circulation  en  France. 

Art.  18. Toute  lettre  destinée  pour  les 
pays  d'outre-mer ,  sans  distinction  de 
parager,  que  l'envoyeur  voudra  faire 
transporter  par  les  bâtiments  du  com- 
ment partant  des  ports  de  la  Belgique, 
devra  porter  en  tète  de  l'adresse  les 
mots  :  «  Voie  de  Belgique.  » 

Art.  19.  Les  lettres  recommandées 
ou  chargées,  expcdié.-fl  de  la  France,  de 
l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerra- 
née où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste  pour  là  Belgique,  ne  pour- 
ront être  admises  que  sous  enveloppe 
et  fermées  au  moins  de  deux  cachets  en 
cire  avec  empreinte.  Ce»  cachets  devront 
être  placés  sur  les  plis  supérieur  et  in- 
férieur de  l'enveloppe  de  manière  que 
l'an  et  l'autre  plis  se  trouvent  réunis 
sous  le  même  cachet. 

Art.  20.  Dans  le  cas  où  quelqne  let- 
tre chargée  viendrait  à  être  perdue,  il 
sera  payé  à  l'envoyeur  ou  destinataire, 
Suivant  le  cas  une  indemnité  de  50  fr. 

Les  réclamations  concernant  la  perte 
des  lettres  chargées  ne  seront  admises 
que  dans  les  mois  qui  suivront  la  date 
du  dépôt  ou  de  l'envoi  du  chargement  ; 
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passé  ce  tente,  les  réclamants  n'auront 
droit  à  aucune  indemnité. 

Art  21. 11  nesera  reça  dans  les  bu- 
reaux dépendant  de  l'administration  des 
postes  de  France,  aucune  lettre  ou  pa- 
quet a  destination  de  la  Belgique  qai 
contiendrait  soit  de  l'or  on  de  l'argent 
monnayé,  soit  des  Dijon*  on  effets  pré- 
cieux, ou  tout  autre  objet  passible  des 
droits  de  douane. 

Art.  22.  Sont  et  demeurent  abrogées 
les  dispositions  de  l'ordonnance  royale 
d«  26  décembre  1847,  concernant  la 
taxe  des  lettres,  journaux  et  autres 
imprimés  échangés  entre  l'administra- 
tion des  postes  de  France  et  l'adminis- 
tration des  postes  de  la  Belgique. 


AlRÊTÉ  du  président  de  la  Républi- 
que, en  date  du  26  novembre*  qui 
nomme  au  grade  de  commandeur  de 
la  Légion  dy  honneur  M.  Le  Barbier 
de  Tinan,  capitaine  de  vaisseau, 
commandant  la  frégate  La  Pomone, 
pour  la  conduite  habile  et  résolue 
qu'il  a  montrée  dans  Va/faire  du 
Maroc.  Le  rapport  suivant ,  présente 
h  cette  occasion  par  M.  le  ministre 
de  la  Marine ,  fait  connaître  officiel- 
lement r heureuse  et  honorable  solu- 
tion de  cette  affaire. 

Paris,  le  26  novembre  1849. 

Monsieur  le  président, 

Les  relations  amicales  dn  gouverne- 
ment de  la  République  avec  le  Maroc 


ont  été  récemment  interrompues  par 
suite  d'actes  grossièrement  provocateurs 
d'agents  de  l'empereur  Abderrsfiman, 
à  Tanger  et  à  Mogador. 

Le  capitaiue  de  vaisseau  Le  Barbier 
de  Tinan  a,  dès  le  début  de  ce  regret- 
table conflit,  reçu  l'ordre  de  se  rendre 
à  Tanger  avec  la  frégate  La  Pomone, 
qu'il  commande,  pour  recueillir  et  pro- 
téger au  besoin  nos  cousais  ainsi  que 
nos  nationaux. 

Les  rapports  de  cet  officier  supérieur 
témoignent  de  la  vigueur  et  de  l'activité 
qu'il  a  déployées  dans  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  difficiles  qui  lui  étaient 
imposés. 

Tout  semblait  présager  que  la  France 
serait  forcée  de  sévir  encore  une  fois 
contre  le  Maroc  ;  mais  la  conduite  en 
même  temps  habile  et  résolue  du  capi- 
taine de  La  Pomone  a  heureusement  et 
honorablement  terminé  ce  grave  conflit. 

lies  services  importants  rendus  dans 
cette  circonstance  par  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  Le  Barbier  de  Tinan,  joints 
à  ceux  qui  avaient  déjà  marqué  sa  car- 
rière, me  font  un  devoir  de  vous  pro- 
poser, Monsieur  le  président,  de  vouloir 
bien  lui  accorder  un  témoignage  de  vo- 
tre haute  satisfaction. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de 
vouloir  bien  élever  cet  officier  supérieur 
an  grade  de  commandeur  de  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur. 

Le  contre-amiral,  ministre  de  la 
Marine  et  des  colonies  t 

Ronmtff-DttHMiis. 
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■■LAflTO  A  LA  ■ÉSINIELLIGENCE  QUI  A  ÉCLATÉ  EKTEE  M.  GUILLAUME-TELL  POUSSIN, 

Monmft  i»  fràkck  a  Washington,  et  m.  le  secrétaire 
d'état  john  m.  clayton. 


(Les  fragments  essentiels  des  dépêches  précédentes  se  trouvent 

même  de  Y  Annuaire.) 


dan*  le  texte 


N°  l,r. 

DÉPÊCHE  adressée  par  M.  John  M. 
Clayton  à  3f.  Rush  ,  ministre  des 
Etats-Unis  en  France. 

La  secrétaire  tTStmi  mm  ministre  des 
Etats-Unis  en  France. 

«  Washington,  le  5  juin  1349. 

»  Monsieur,  tous  recevrez  avec  cette 
dépêche  copie  de  la  correspondance  qui 
a  été  récemment  échangée  entre  ce  dé- 
partement et  M.  Poussin,  correspon- 
dance dont  le  ton,  de  la  part  de  ce  mi- 
nistre, est  considéré  comme  offensant 
pour  le  Gouvernement  américain,  et  ne. 
petit,  je  le  présume,  être  approuvé  par 
le  gouvernement  de  la  République  qu'il 
représente. 

v  D'après  ces  pièces,  tous  appren- 
drez qu'au  mois  d'octobre  dernier,  le 
commandant  Carpender,  de  la  marine 
des  États-Unis,  commandant  le  stea- 
mer Iris,  eut  le  bonheur  de  sauver  la 
barque  française  Eugénie,  du  Havre, 
qui  s'était  jetée  sur  le  banc  du  Riso, 
près  du  mouillage  d'Anton  Lizardo, 
sur  la  côte  du  Mexique.  Dans  la  pensée 
qne  c'était  là  une  circonstance  qui  don- 
nait à  ses  officiers  et  à  ses  hommes  on 
droit  au  sauvetage,  le  eo  m  m  au  dam  or- 
donna de  mouiller  le  bâtiment  sauvé 
près  de  Y  Iris,  jusqu'au  moment  où  il 
pourrait  communiquer  avec  le  consigna- 
taire,  le  senor  Gomez,  à  Vera-Cruz  ; 
mais  ayant  attendu  trente  heures  et 
n'ayant  point  reçu  de  réponse  du  con- 
•ignataire,  il  se  décida  à  remettre  et 
remit  en  effet  la  barque  sous  le  com- 
mandement du  capitaine.  Dans  l'opi- 
nion qui!  entretenait  relativement  au 
droit  de  sauvetage ,  le  commandant 
Carpender  fut  appuyé  par  M.  Clifford, 
notre  ministre  au  Mexique,  qui  approu- 
va également  tonte  sa  conduite. 


»  Le  lî  du  mois  dernier,  M.  Pous- 
sin, en  vertu  d'instructions  émanées  de 
son  Gouvernement,  adressa  une  observa- 
tion sur  ce  sujet  dans  une  Note  à  ce 
département,  se  plaignant  en  termes 
énergiques  de  ce  qu'il  considère  comme 
une  conduite  arbitraire  et  illégale  de  la 
part  du  commandant  de  Y  Iris,  affirmant 
que  cet  officier  devait  être  sévèrement 
blâmé,  et  demandant  qu'une  prompte 
satisfaction  fût  donnée  aux  justes  plain- 
tes de  la  République  française. 

»  Ce  département  s'empressa  de 
mettre  à  la  disposition  de  M.  Poussin 
les  explications  du  commandant  Car- 
pender, qu'il  avait  reçues  du  départe- 
ment de  la  marine,  et  en  les  commun** 
qnant  il  exprima  l'espoir  qu'elles  dissi- 
peraient toute  fausse  appréciation  de  la 
part  du  Gouvernement  français  relati- 
vement à  la  conduite  de  l'officier  amé- 
ricain. Le  commandant  Carpender  avait 
bel  et  bien  sauvé  la  barque  française 
et  son  équipage  d'un  péril  imminent, 
sinon  d'une  perte  certaine,  et  pour  ce 
service  signalé,  le  commandant  Carpen- 
der a  reçu,  non  pas  les  remerctments 
qu'il  méritait,  mais  la  censure  et  les 
reproches  indignés  du  ministre  de  la 
nation  à'Iaquelle  appartenait  ce  navire. 

»  Mais  M.  Poussin  lui-même  n'a 
point  été  satisfait  des  explications  qu'on 
lui  a  fournies;  sans  daigner  en  référer 
à  son  Gouvernement  et  sans  lui  deman- 
der d'instructions,  il  a  déclaré  que  les 
explications  n'étaient  pas  de  nature  à 
dissiper  le  mécontentement  de  son  Gou- 
vernement. N'ayant  pas  réussi  non  plus 
à  attirer  sur  le  commandant  Carpender 
le  blême  sévère  de  notre  Gouvernement 
pour  une  prétendue  erreur,  «  commise,» 
comme  l'affirme  inconsidérément  M. 
Poussio,  v  sur  un  point  qui  touche  à  la 
dignité  de  votre  (notre)  marine,  »  le 
ministre  accuse  le  Gouvernement  de 
souscrire  aux  fausses  «  doctrines  »  du 
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commandant,  doctrines  contre  lesquel- 
les il  proteste  au  nom  de  son  Gou? erne* 
ment.  . 

»  Le  nôtre  n'eût  peut-être  pas  été  si 
fortement  frappé  do  ton  et  dePhumeurde 
M.  Poussin,  malgré  leur  étrangeté,  si  ce 
ministre,  dans  une  occasion  précédente 
et  encore  assez  récente,  ne  se  fut  s*rvi 
d'un  langage  tout  à  lait  insultant,  dans 
une  Note  qu'il  adi  estait  à  notre  Gou- 
vernement, sons  la  date  du  1 8  avril  der- 
nier, fcote  dont  on  lui  permit  ultérieu- 
rement d'enlever  les  parties  offensan- 
tes. En  consentant  à  ne  pas  tenir 
compte  de  ce  manque  d'égards,  le  dé- 
partement avait  été  guidé  par  le  sincère 
désir  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui 
pourrait  entretenir  l'harmonie  des  rela- 
tions amicales  entre  les  deux  gouverne- 
ments. Mais  en  même  temps,  le  prési- 
dent, ne  se  sentant  pas  disposé  à  auto- 
riser, de  quelle  que  part  que  ce  soit, 
des  communications  qui  mettent  en 
question  ou  attaquent  l'honneur  et  la 
dignité  du  Gouvernement  américain,  a 
jugé  bon  de  m'enjoindre  de  vous  trans- 
mettre la  correspondance  ci- jointe,  qu'il 
désire  que  vous  *ou mettiez  au  Gouver- 
nement français.  Vous  verres  sans  peine 
que  fe  langage  dont  on  se  plaint  et  l'hu- 
meur que  M.  Poussin  n'a  pu  cacher 
doiveut  nécessairement  tendre  à  entra- 
ver les  relations  diplomatiques,  et  sont 
essentiellement  de  nature  à  gêner  bien 
plus  qu'à  aider  la  discussion  amicale  des 
questions  qui  touchent  à  l'honneur  et  aux 
intérêts  des  deux  républiques. 

»  Je  suis,  etc. 

»  J.  M.  Clàytok.  v 

N°  2. 
M.  de  Tocqueville  à  M.  Rush. 

«  Paris,  le  9  août  1849. 

»  J'ai  reçu,  avec  la  lettre  que  vous 
m'aves  fait  l'honneur  de  m'érrire  le  7 
du  mois  dernier,  copie  de  la  corres- 
pondance qui  a  eu  lieu  entre  le  secré- 
taire d'État  pour  les  affaires  étrangères 
des  États-Unis  et  le  ministre  de  France 
à  Washington,  au  sujet  de  deux  récla- 
mations que  ce  dernier  avait  été  chargé 
de  présenter  au  gouvernement  fédéral  : 
l'une  contre  la  détention  irrégulière  du 
bâtiment    français    l'Eugénie  par  le 


commandant  Carpender,  en  vue  de 
Vera-Crus  ;  l'autre  ayant  pour  but  de 
demander  une  indemnité  en  faveur  de 
M.  Port,  marchand  français,  pœr 
l'annulation  de  la  vente  d'une  certaine 
quantité  de  tabac  qui  lui  avait  été  ad- 
jugée par  le  commandant  des  forces 
américaines  à  Puebla. 

»  Ces  deux  affaires  ayant  été  discu- 
tées à  Washington,  où  elles  doivent  re- 
cevoir une  solution,  je  n'ai  pas  à  exa- 
miner leurs  mérites.  De  plus,  je  sais 
trop  convaincu  de  l'intégrité  du  gouver- 
nement de  l'Union  pour  douter  qu'il  De 
finisse  par  reconnaître  toute  réclamation 
fondée  en  droit  ;  et,  de  son  côté,  il  ne 
saurait  penser  que  le  Gouvernement 
français  se  laisse  entraîner,  par  le  désir 
de  protéger  ses  sujets,  à  appuyer  des 
prétentions  dont  la  justice  ne  lui  aurait 
pas  été  démontrée. 

»  Ces  sentiments  de  confiance  réci- 
proque étant  de  nature  à  empêcher  et  à 
prévenir,  dans  les  discussions  d'intérêt 
privé,  ces  susceptibilités  et  ce 
telligences  qui  ne  peuvent  que  les 
piiquer,  nous  avons  vu  avec  autant  d'é- 
tonnement  que  de'  regret  la  tournure 
qu'ont  prise  les  communications  échan- 
gées entre  notre  envoyé  et  M.  Clayton. 
Avant  même  d'avoir  reçu  la  lettre  que 
vous  m'aves  écrite  pour  y  appeler  mon 
attention,  M.  Poussin  m'en  avait  trans- 
mis des  copies.    J'ai  été  péniblement 
affecté  de  trouver  dans  cette  correspon- 
dance un   ton  d'aigreur  et  d'aspérité 
très-peu  en  harmonie  avec  les  relations 
amicales  qui  existent  entre  les  deux 
pays  ;  mais  je  dois  dire,  sans  entrer 
dans  des  récriminations  inutiles,  sans 
rechercher  le  côté  d'où  sont  venus  les 
premiers  torts,  qu'il  m'a  semblé  que 
cette  observation  n  Y  tait  pas  seulement 
applicable  aux  lettres  écrites  par  le 
nistre  de  France. 

»  M.  Poussin ,  interprétant 
doute  mal  quelques  expres»ioas  dans 
celle-»  qui  lui  out  été  adressées  par  le 
secrétaire  d'État,  a  cru  y  voir  un  man- 
que d  égards  dont  il  peut  avoir  manifesté 
son  ressentiment  avec  trop  de  vivacité; 
mais  *i  un  passage  de  sa  lettre  écrite  en 
avril  peut  avoir  blessé  M.  Claytoa,  il 
nie  semble  qu'il  n'y  a  plus  lieu  d'en 
prendre  avantage  contre  lui,  puisqu'il 
a  consenti  à  le  retirer  ;  et  il  a  donné 
une  preuve  assez  signalée  de  son  esprit 
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de  conciliation  en  s'abstenant  de  relever 
dans  la  réponse  qui  lui  a  été  adressée, 
le  21  avril,  par  le  secrétaire  d'État,  une 
expression  qui,  appréciée  avec  nn  cer- 
tain degré  de  susceptibilité,  aurait  pu 
paraître  une  sommation  impérieuse  plu* 
tôt  qu'une  invitation  diplomatique. 

»  Après  cela,  Monsieur,  il  n'est  pas 
nécessaire  pour  moi  de  vous  dire  que  je 
partage  entièrement  l'opinion  que  vous 
exprimes  sur  la  nécessité  de  ne  point  s'é- 
carter, dans  les  négociations,  des  usages 
et  des  formes  d'une  bienveillante  cour- 
toisie. J'invite  M.  Poussin  à  ne  jamais 
oublier  cette  règle  dans  ses  rapports 
avec  le  gouvernement  des  États-Unis, 
et  je  suis  tùr  que  s'il  trouve  de  la  ré- 
ciprocité, l'observation  lui  en  sera  très- 
facile. 

»  Recevez,  etc. 

»  ALEXIS  DE  TOCQCBVILLE.  » 


No    3. 

te  secrétaire  d'État  au  ministre  des 
Affaires  étrangères. 

«  Monsieur,  j'ai  reçu  de  M.  Rush, 
ministre  américain  à  Paris,  une  dépêche 
du  13  août  contenant  une  Note  que 
vous  lui  aviez  adressée  sous  la  date 
du  U  du  même  mois.  Toutes  les  deux 
ont  été  soumises  au  président,  ainsi  que 
la  correspondance  à  laquelle  elles  ont 
trait.  Comme  M.  Rush  revieut  aux 
États-Unis,  et  que  M.  Rives,  qui  a  été 
désigné  pour  lui  succéder  comme  minis- 
tre en  France,  n'est  probablement  pas 
encore  arrivé  à  Paris,  je  m'empresse  de 
profiler  du  seul  moyen  de  coinmunica* 
tion  qui  eiiste  entre  les  gouvernements 
que  nous  représentons  en  m'adressant 
directement  à  vous  au  sujet  de  votre 
Note. 

«Vous accusez  réception  de  la  corres- 
pondance «  qui  a  eu  lieu  entre  le  secré- 
taire d'État  pour  les  Affaires  étrangères 
des  États-Unrset  le  ministre  de  France  à 
Washington,  »  correspondance  qui  a  dû 
vous  faire  voir  qu'à  diverses  reprises  et 
gratuitement  ce  dernier  a  adressé  au 
gouvernement  fédéral  des  communica- 
tions hautement  offensantes  et  discour- 
toises, tout  aussi  bien  dans  la  forme 
que  dans  le  fond. 


»  Cette  correspondance  a  été  corn* 
muaiquée  simplement  pour  mettre  votre, 
gouvernement  à  même  de  décider  de  la 
conduite  qu'il  avait  h  tenir  à  l'égard  de 
son  propre  ministre.  Vous  sembla  avoir 
regardé  cette  circonstance  comme  une 
occasion  d'excuser  votre  ministre,  en 
censurant  sans  distinction  les  deux  par* 
ties  intéressées  dans  cette  correspon- 
dance. Vous  n'aviez  point  été  invité  à 
vous  prononcer  comme  arbitre  sur  la 
manière  dont  le  gouvernement  améri- 
cain avait  conduit  cette  correspondance, 
qui  de  sa  part  a  été,  non-seulement 
courtoise  et  pleine  d'égards  dans  les 
termes,  mais  parfaitement  irréprochable 
en  esprit  ;  et  vous  n'avez  pu  manquer 
d'observer  que  ce  département  n'est, 
dans  aucun  cas,  desceodi»à  des  récrimi- 
nations, qu'elles  soient  utiles  ou  non, 
contre  M.  Poussin. 

»  Si  la  correspondance  d'un  ministre 
de  notre  République  paraissait  insul- 
tante au  Gouvernement  français,  celui- 
ci  doit  être  trop  plein  de  confiance  dans 
le  désir  que  nous  avons  de  maintenir 
avec  lui  d'amicales  relations  pour  dou- 
ter que  le  président  des  États-Unis  ne  te 
fasse  un  devoir  d'examiner  ses  griefs  et 
d'y  donner  prompte  et  convenable  répa- 
ration. Mais  on  ne  saurait  échapper 
par  voie  de  récriminations  h  la  consé- 
quence nécessaire  qu'entraîne  la  corres- 
pondance de  M.  Poussin.  S'il  y  a  lieu 
a  récriminations,  c'est  un  grief  qu'il 
faut  présentera  part  et  qui  sera  promp- 
tement  et  respectueusement  examiné. 

»  Voici  ce  que  le  président  m'enjoint 
de  dire  à  Votre  Excellence  :  Comme, 
d'après  la  teneur  de  votre  communication 
à  M.  Rush ,  dont  il  a  été   fort  sur- 
pris, il  semble  que  le  langage  irrespec- 
tueux du  ministre  de  France  à  Washing- 
ton a  été  accepté  avec  indulgence  et 
jugé  digne  de  pal  liât  ion  par  l'éminent  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  de  France, 
qui  n'a  manifesté  aucune  disposition  à 
réparer  ce    tort,  le  président,   comme 
magistrat  suprême  des   États-Unis,  se 
croit  maintenant  en  parfaite  liberté,  et 
contraint  en  fait,  dans  le  but  d'éviter 
les  occasions  dont  il  pourrai t encore  être 
abusé,  -  d'accomplir,  sans  aucun  nou- 
veau délai,  un  devoir  désagréable,  qu'il 
espérait  se  voir  éparguer  par  son  appel 
amical  au  Gouvernement  français, 
a  Ce  gouvernement  est  le  gardien  dt 
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auw  jirvpfv  rannr/  c»  connue,  en 
tante  circonstance,  il  eterene  à  évHef 

W&  wfmlHft  Mf  UMinSfVS  SOtCt  Gr0lf€0Se, 
Il  MW  VSIlt  pu#  non  pn&F  0o  SOWMttfc'  S 

en  manque  e>  égards  pTémeurté.  Quand 
oatte  lettre  pw'iteneYe  k  ▼ofre  Exoeî* 
psnee*,  M.  roussm  mu  été  nrformé 
qur  emnnte  enrrespflsndaocc  ne  petit  rtfott 
mbs)  fltMriuM  Mitre  rai  et  Feiécntif,  et 
40e  tontes  le»  fotinte*  possibles  seront 
aises  à  ta  «Ksponftkm  pour  retourner  en 
WTWHGGf  §  H  m  désirs* 

»  Le  président  m'enjoint,  en  outre, 
d'exprimer  les  sentiments  d'amitié  qu'il 
profemo,  «uni  bien  que  ton  gouverne- 
ment,  pour  le  président,  le  gouverne- 
ment et  le  peepf  e  de  France.  Il  ne  doute 
pan  de  m  réciprocité  de  ces?  sentiments, 
et  il  attend  avec  «ne  vive  satisfaction 
l'arrivée  dv  successeur  de  M.  Poussin, 
avec  lequel  ce  gouvernement  travaillera 
h  entretenir  des  relations  agréables  et 
maritales,  dans  les  termes  et  l'esprit 
d'eue  cowtenne  mot  oeiîe,  qui  sera  éga- 
benorable  pouf  les  deux  Républr* 
esars1. 

•  Hsv  même  temps7,  utie  attention 
nemnpss1  et  respectueuse'  Sera)  donnée  a 
tante  eauMiuiikatlou  cencermmt  les  in- 
tseéts  de  née  pays,  qoi  ponrra  être  faite 
pos*  F  enfermées  an  e  de  fout  nvtie  agent 
onptsmanque  qnv/re  gouvernement  croira 


»  Recevez»  etc. 


»  JOHN  M.  CLATTON.  » 


Le  éeârétàire  ^ État  h  M.  Pùutsfa. 
«  Washington*  le  1 4  sepiem**», 

»  Monsieur, 

v  L«  président  m'a  «berge  dé  vous 
annoncer  que  le  gon  varnement 
Unis  n'entretiendra  plue  da 
dâne»  avec  vont  comme  ministre  de 
France,  et  que  la  nécessité  qui  l'a  fore* 
à  prendre  ce  parti  en  ce  moment  a  été 
notifiée  à  voire  gouvernement.  En  vous 
commnniojnani  la  détermination  du  pré- 
aident en  ce  qui  voue  toacbe  persounet- 
lement,  je  profite  de  l'occasion  ponr 
ajouter  que  tonte  attentie*  aéra  donnée 
avec  empressement  à  toute  communica- 
tion do  Gouvernement  français, affectant 
les  intérêts  de  nos  Républiques  respec- 
tives, qui  pourra  être  adressée  à  ce  dé- 
partement par  tout  autre  intermédiaire. 
Votre  propre  gouvernement  sera  en  me- 
sure de  vous  expliquer  les  motifs  qui 
ont  guidé  l'exécutif  américain,  en 
tardant  jusqu'à  ce  jour  la  proseatei 
munication. 

»  Le  président  m'a  en  outre  enjoint 
de  vous  prévenir  que  tontes  les  fiscuttéa 
convenables  ponr  quitter  km  États-Usés 
sesont  mœs  a  votre  daposiuo»  aussitôt 
qtr*H  vous  plaira  do  signifier  qam  votre 
désir  est  de  retourner  en  France. 

»  Je  suis,  Monsieur,  arec  respect,  etc. 

»  JOHN  tf .  CULYTOIU  *> 


POLITIQUE  FRANÇAISE  EN  ITALIE. 


ftAv+onr  fuit  par  U  conseil  d'État 
sur  ta  mission  de  M.  de  Lessept. 

L'art.  99  de  m  Constitution  porte  : 
L'Aavjemblée  nationale  et  le  prés». 
dent  de  la  République  peuvent,  dans 
tons  les  cas,  déférer  l'examen  des  actes 
de  tout  fonctionnaire,  antre  que  le  pré- 
sident de  In  République,  au  conseil 
d'État,  dont  le  rapport  est  rendu  pu* 
Me. 

Le  rapport  suivant,  adopté  par  le 


conseil  d'État ,  dans  les  séances  des  6 
et  8  août,  est  publié  en  exécution  de 
cet  article. 

«  Monsieur  le  président, 
»  En  exécution  de  l'art.  99  de  la 
Constitution,  vous  avez  déféré  au  con- 
seil d'État  Pcx  amen  des  actes  de  M.  de 
Lesscps,  relatifs  a  la  mission  qui  lui  a 
été  confiée  en  Italie,  au  mois  de  mai 
dernier  ;  le  conseil  d'Etat  s'est  livré  à 
l'étude  approfondie  de  cette  grave  af- 
faire. Tons  les  documents  mis  à  sa  dit- 
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position  par  le  gouvernement  ont  été 
étudiés  avec  soin,  tous  les  renseigne- 
ments ont  été  recueillis.  M.  de  Lesseps, 
qui  avait  déjà  cru  devoir  publier  an 
Mémoire,  a  été  entendu  par  la  section  de 
législation  ;  après  ces  longues  et  con- 
sciencieuses recherches,  le  conseil  d'État 
a  l'honneur  de  voua  présenter  son  rap- 
port. 

»M.  de  Lesseps  a  été  envoyé  en 
Italie  le  A  mai,  le  lendemain  dn  voie 
de  l'Assemblée  nationale  qui  exprimait 
le  vœu  «  que  l'expédition  d'Italie  ne 
fût  pas  plus  longtemps  détournée  de  son 
but.»  Provoqué  par  la  résistance  inat- 
tendue que  nos  troupes  avaient  éprou- 
vée le  30  avril,  au  moment  où  elles  s'é- 
taient présentées  devant  Rome,  ce  vote 
imposait  des  devoirs  au  gouvernement. 
L'Assemblée  ne  lui  demandait  ni  de  re- 
connaître ni  de  défendre  la  République 
romaine  ;  elle  n'entendait  pas  non  plus 
que  nos  troupes  se  retirassent.  Sa  com- 
mission ,  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur, avait  déclaré  vouloir  laisser  an 
ministère  toute  la  liberté  dont  il  avait 
besoin  pour  a  ce  qu'exigeraient  la  «U- 
v  gnité  de  nos  armes  et  l'honneur  de  la 
a  France .  »  Le  gouvernement  trouva  dans 
la  résolution  de  T Assemblée  une  invi- 
tation pressante  de  ne  recourir  à  la 
force  des  armes  que  quand  toutes  les  ten- 
tatives de  conciliation  auraient  échoué, 
et  jugea  nécessaire  d'envoyer  un  agent 
chargé  d'une  mission  de  paix;  M.  de 
Lesseps  fut  choisi. 

»  Des  questions  délicates  étaient  en- 
gagées dans  cette  mission. 

»  D'une  part,  le  gouvernement  n'avait 
pas  reconnu  la  République  romaine  ;  le 
nonce  du  pape  était  resté  à  Paris  avec 
son  caractère  officiel.  Les  envoyés  des 
triumvirs  n'avaient  pas  été  reçus.  Le 
gouvernement  ne  voyait  dans  les  pou- 
voirs qui  dominaient  Rome  que  des  pou- 
voirs de  fait  avec  lesquels  la  nécessité 
obligeait  peut-être  à  traiter,  mais  qui 
étaient  dépourvus  de  tout  caractère  lé- 
gal ;  à  ses  yeux,  la  République  romaine 
était  le  produit  de  la  violence  et  de  la 
surprise  ;  elle  ne  se  maintenait  que  par 
la  terreur  qu'inspiraient  des  bandes 
d'étrangers  accourus  de  tous  les  points 
de  l'Europe  et  des  autres  États  d'Italie 
pour  la  proclamer  ou  la  défendre.  Elle 
n'était  point  recounue  par  les  puissan- 
ces. L'Autriche  et  Naples  avaient  en- 


voyé des  troupes  pour  la  combattre.  Le 
gouvernement  ne  pouvait  lui  prêter  ap- 
pui dans  la  personne  des  hommes  qui 
gouvernaient  en  son  nom. 

»  D'un  autre  coté,  des  conférences 
diplomatiques  étaient  ouvertes  à  Gaëte 
auprès  du  saint-père.  La  France  y 
était  représentée  par  MM.  d'Harcourt 
et  de  Rayneval  ;  elle  y  plaidait  la  cause 
de  la  liberté  italienne  ;  elle  avait  à  y 
lutter  contre  des  tendances  qu'elle  ne 
pouvait  vaincre  que  par  la  franchise  de 
son  langage  et  la  droiture  de  sa  politi- 
que. 

»  Il  fallait  donc  que  ragent  envoyé 
à  Rome  pour  y  négocier  un  arrange- 
ment tint  un  grand  compte  de  cette  dou- 
ble difficulté. 

»  C'est  ce  que  les  instructions  don- 
nées à  M.  de  Lesseps  signalaient  à  «on 
attention. 

»  On  y  indique  le  double  but  de  la 
mission. 

»  Elle  tend  d'abord  à  «  soustraire  les 
»  États  de  l'Eglise  à  Panarchie  qui  les 
»  désole.»  M.  de  Lesseps,  tout  en  étant 
chargé  n  d'entrer  en  arrangement  avec 
»  les  hommes  investis  en  ce  moment  dn 
»  pouvoir,  doit  s'abstenir  de  tout  en 
a  qui  pourrait  leur  faire  croire  que  nom 
»  les  considérons  comme  un  gouverne- 
»  ment  régulier,  ou  leur  prêter  une 
»  force  morale  dont  ils  ont  été  dépour- 
»  vus  jusqu'à  présent.  Il  ne  peut  passer 
»  avec  eux  que  des  arrangements  par- 
»  tiels.» 

»  La  mission  tend  en  second  lieu  À 
»  empêcher  que  le  rétablissement  d'un 
»  pouvoir  régulier  à  Rome  y  soit  com- 
»  promis  dans  l'avenir  par  «ne  aveugle 
»  réaction.  »  H  faut,  «  eu  prévenant  iea 
»  développement  de  l'intervention  exer- 
»  cée  par  d'antres  puissances  ,  animée 
»  de  sentiments  moins  modérés,  conser- 
»  ver  plus  de  place  à  notre  influence 
»  particulière  et  directe.  »  11  faut,  en 
»  outre,  «  éviter  toute  parole,  toute  sti- 
»  pulaûon  propre  à  éveiller  les  suscep- 
»  (ibiJités  du  Saint-Siège  et  de  la  con- 
»  férenee  de  Gaëte,  trop  portes  à  croire 
»  que  nous  sommes  dispesés  à  faine  bon 
»  marché  de  l'antoiiié  et  des  intérêts 
»  de  la  cour  de  Home.»  Pour  atteindre 
cez  résultats,  ai  es*  furescrit  à  l'envoyé 
de  se  «  concerter  avec  MM.  d'Harronrt 
»  et  de  JUyneuai  sur  tout»  ce  qui  aura 
»  quelque  gravité,  -sur  tout  ce  qui  u'eiï- 
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»  géra  pas  une  solution  absolument  im- 
»  médiate.  » 

«  Ces  instructions  étaient  formelles. 
Si  elles  n'entraient  pas  dans  le  détail  de 
tout  ce  que  M.  de  Lesseps  pourrait  faire, 
elles  lui  désignaient  nettement,  selon 
leurs  propres  termes,  les  écueih  qu'il 
devait  éviter.  Pour  les  compléter,  on 
lui  transmit  le  lendemain  même  celles 
qui  étaient  adressées  à  nos  ministres  à 
Gaëte. 

»  Il  savait  «Tailleurs  que  le  gouver- 
nement était  toujours  résolu  à  recourir 
aux  armes  si  les  essais  d'arrangement 
restaient  sans  succès  ;  une  dépèche 
télégraphique,  adressée  le  10  mai  au 
général  Oudinot,  et  également  commu- 
niquée à  M.  de  Lesseps,  se  terminait 
par  ces  mots  :  «  Tâchez  d'entrer  à 
Rome,  d'accord  avec  les  habitants  ;  on, 
si  vous  êtes  contraint  d'attaquer,  que  ce 
soit  avec  les  chances  de  succès  les  plus 
positives.  » 

»  Ainsi  essayer  d'entrer  à  Rome 
d'accord  avec  les  habitants,  sans  re- 
connaître les  autorités  romaines,  sans 
inquiéter  la  cour  de  Gaëte,  et  sans 
mettre  en  question  tes  droits;  prévoir 
l'éventualité  d'une  attaque  et  n'en  point 
compromettre  les  chances  :  telle  était 
l'objet  de  la  mission  de  M.  de  Lesseps. 

»  Aucune  incertitude  ne  peut  s'élever 
à  cet  égard,  les  termes  des  instructions 
sont  formels.  Les  débats  de  la  séance 
de  l'Assemblée  nationale  du  7  mai 
ne  contiennent  rien  qui  les  infirme. 
Ces  débats,  d'ailleurs,  M.  de  Lesseps 
ne  pourrait  en  aucun  cas  s'en  prévaloir 
contre  la  lettre  de  ses  instructions,  seule 
base  de  l'examen  de  sa  conduite  ;  les 
instructions  d'un  agent  du  gouverne- 
ment ne  peuvent  jamais  être  atténuées, 
étendues,  modifiées,  a  l'aide  de  circon- 
stances étrangères  ou  de  commentaires 
extérieurs  qui  n'en  font  point  partie  ; 
tontes  les  règles  de  la  hiérarchie  et  de 
la  responsabilité  seraient  confondues 
si  ce  principe  n'était  pas  rigoureuse- 
ment suivi,  et  le  conseil  d'Etat  man- 
querait à  son  devoir  s'il  ne  s'en  mon- 
trait pas  le  sévère  observateur. 

s  Comment  M.  de  Lesseps  s'est-il 
conformé  à  ses  instructions?  C'est  ce 
que  le  conseil  d'État  s'est  étudié  à  re- 
chercher. 

»  Le  prem'er  soin  de  M,  de  Lesseps, 
a  son  arrivée  à  Rome,  le  16  mai,  a  été 


de  prononcer,  d'accord  avec  le  général 
Oudinot,  la  suspension  des  hostilités.  Il 
ne  pouvait  négocier  sans  donner  ce  gage 
de  ses  intentions  pacifiques  ;  cependant 
notre  armée  se  montrait  impatiente 
d'obtenir  réparation  de  la  surprise  du 

30  avril.  La  saison  des  fièvres  appro- 
chait et  menaçait  nos  cantonnements  ; 
les  Autrichiens  étaient  en  marche,  les 
troupes  napolitaines  avaient  franchi  la 
frontière,  on  annonçait  une  expédition, 
espagnole.  11  fallait  donc  que  la  sus- 
pension des  hostilités  ne  se  prolongeât 
pas  au  delà  du  délai  nécessaire  a  la  né- 
gociation ,  et  qu  elle  cessât  aussitôt 
qu'une  solution  pacifique  ne  pourrait 
plus  être  espérée. 

»  11  ne  parait  pas  que  M.  de  Lesseps 
se  soit  suffisamment  pénétré  de  ce  be- 
soin. 

»  En  effet,  le  19  mai,  après  on  pre- 
mier essai  d'arrangement ,  suivi  d'un 
refus  des  triumvirs,  M.  de  Lesseps  et 
M.  le  général  Oudinot  s'étaient  crus  au- 
torisés à  signer  une  déclaration  de  rup- 
ture; au  lieu  delà  notifier  sur-le-champ, 
M.  de  Lesseps  attendait  trois  jours,  et 
y  ajoute  ensuite  de  son  chef  la  promesse 
de  notifier  huit  jours  à  l'avance  la  re- 
prise des  hostilités;  il  substitua  ainsi 
un  délai  indéfini  à  un  terme  fixé,  et  ou- 
vrit aux  temporisations  des  Romains 
une  carrière  où  ils  se  sont  empressés  de 
se  jeter. 

»  Ce  n'est  que  dix  jours  après,  le  29, 
qu'il  se  prêta  à  un  nouvel  ultima- 
tum ;  il  perdit  ainsi  en  démarches  sans 
résultat  un  temps  qui  devenait  chaque 
jour  plus  précieux. 

»  Enfin,  quand  il  signa  le  traité  du 

31  mai,  dont  il  sera  question  plus  tard, 
il  consentit  encore  à  un  dernier  délai 
de  quinze  jours  après  la  non-ratifica- 
tion. 

»  Ainsi,  au  lien  de  presser  la  solu- 
tion, il  l'ajournait  ;  au  lieu  de  bâter  le 
moment  où  notre  armée  retrouvait  sa 
liberté  d'action,  il  le  retardait. 

»  II  espérait  arriver  à  un  arrange- 
ment ;  on  lui  prodiguait  des  promesses 
auxquelles  il  croyait  ;  sa  confiance  était 
excessive  ;  aucune  circonstance  ne  donne 
lieu  de  suspecter  ses  intentions  ,  mais 
l'événement  a  prouvé  qu'il  ne  jugeait 
bien  ni  la  situation  ni  les  hommes  avec 
lesquels  il  traitait. 

»»  C'est  sur  le  caractère  et  la  natare 
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des  négociations  mêmes  qn'a  dû  se  por- 
ter principalement  et  que  s'est  porté  en 
effet  l'examen  du  conseil  d'État. 

»  Le  rapprochement  des  documents 
produits  a  mis  en  lumière  un  fait  qu'il 
importe  de  constater.  A  son  arrivée  à 
Rome,  quand  M.  de  Lesseps  était  en- 
core pénétré  de  ses  instructions,  des 
conversations  qu'il  avait  eues  en  France 
avec  les  ministres,  et  des  impressions 
de  la  séance  de  l'Assemblée  nationale 
du  7  mai,  il  se  moutrait,  dans  la  forme 
an  moins ,  fidèle  à  ses  instructions. 
Bientôt  il  se  heurte  coutre  les  écueils 
qu'il  lui  était  ordonné  d'éviter.  Plus  sa 
mission  se  prolonge,  plus  il  semble  ou- 
blier ses  instructions.  Une  fois  sorti  de 
la  ligne  qui  lui  était  tracée,  il  s'en  écarte 
tous  les  jours  davantage.  Chaque  dévia- 
tion en  amène  une  autre;  toutes  ses 
préoccupations  se  concentrent  sur  Rome; 
sa  pensée  ne  se  reporte  plus  ni  sur  le 
gouvernement  dont  il  est  l'agent,  ni  sur 
Gaëte,  dont  il  doit  faciliter  les  négocia- 
tions. On  est  autorisé  à  conclure  de  ce 
rapprochement  que  ce  n'est  pas  pour 
ramener  ses  instructions  à  leur  but  pri- 
mitif qu'il  a  successivement  modifié  sa 
conduite,  et  que  c'est  à  Rome  même 
qu'il  a  été  entraîné  par  des  influences 
auxquelles  il  n'a  pas  su  résister. 

»  L'examen  du  conseil  d'Etat  a  con- 
staté que  M.  de  Lesseps  a  expressément 
contrevenu  à  ses  instructions  en  trois 
points  principaux  : 

»  Premièrement,  il  ne  s'est  pas  bor- 
né à  traiter  avec  les  autorités  romaines 
comme  pouvoir  de  fait  ;  il  s'est  prêté  à 
des  actes  qui  leur  donnaient  la  force 
morale  qu'il  lui  était  interdit  de  leur  ac- 
corder. 

»  En  second  lieu ,  il  s'est  mis  en  dés- 
accord formel  avec  MM.  d'Harcourt 
et  de  Ray  ne  val  sur  les  questions  les 
plus  fondamentales,  quand  ses  instruc- 
tions lui  ordonnaient  de  se  concerter 
avec  eux  sur  tout  ce  qui  aurait  quelque 
gravité. 

»  Enfin  il  n'était  autorisé  à  faire  que 
des  arrangements  partiels  ;  la  solution  gé- 
nérale et  définitive  des  affaires  de  Rome 
ne  lui  était  pas  remise;  il  n'avait  à 
s'occuper  que  de  ce  qui  concernait  l'en- 
trée à  Rome  et  des  conventions  spéciales 
propres  à  obtenir  cette  entrée. 

»  Or  il  s'est  saisi  de  la  question  tout 
entière,  et  a  pris  sur  loi  de  la  résoudre 


seul  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  stipula- 
tions insérées  dans  ses  divers  projeta 
d'arrangements.  11  n'en  est  pas  un  qui 
ne  contienne  quelque  stipulation  étran- 
gère à  l'objet  défini  de  sa  mission. 

«  Dans  le  premier  ,  il  propose  de 
»  maintenir  un  gouvernement  provisoire 
»  jusqu'au  moment  où  les  populations 
»  romaines  ,  appelées  à  faire  connaître 
»  leurs  vœux,  se  seront  prononcées  sur 
»  la  forme  du  gouvernement  qui  devra 
u  les  régir  et  6ur  les  garanties  à  con- 
«  sacrer  en  faveur  du  catholicisme  et 
v  de  la  papauté.» 

»  Dans  le  second  projet,  il  insère  une 
»  clause  portant  a  que  les  populations 
»  romaines  ont  le  droit  de  se  prononcer 
»  librement  sur  la  forme  du  gouverne- 
»  ment.  » 

v  11  ajoute  que  «  les  autorité*  romai- 
»  nés  fonctionneront  suivant  leurs  attri- 
»  butions  légales.» 

»  Pins  tard,  il  envoie  aux  triumvirs 
la  proposition  de  déclarer  «  que  la  Ré- 
»  publique  française  garantit  contre 
»  toute  invasion  étrangère  le  territoire 
»  occupé  par  nos  troupes.» 

»  Quelques-unes  de  ces  stipulations 
étaient  conformes  à  la  pensée  du  gou- 
vernement français;  mais  d'autres  y 
étaient  directement  contraires,  et  au- 
cune ne  rentrait  dans  les  termes  d'un  ar- 
rangement partiel,  car  elles  impliquent 
toutes  une  solution  générale. 

»  L'acte  par  lequel  M.  de  Lesseps  a 
terminé  sa  mission  est  le  plus  reprében- 
sible  de  tous. 

»  En  la  forme,  il  est  conclu  en  viola- 
tion formelle  des  instructions  non-seu- 
lement sans  un  concert  préalable  établi 
avec  MM.  d'Harcourt  et  de  Ray  ne  val, 
mais  contre  leurs  protestations  réitérées, 
contre  la  volonté  expresse  de  M.  le  gé- 
néral Oudinot,  avec  lequel  M.  de  Les- 
seps était  tenu  d'entretenir  des  rapporté 
intimes  et  confiants. 

»  Au  fond,  ce  traité,  qni  reproduit 
les  principales  dispositions  des  anciens 
projets  et  en  ajoute  d'autres,  contient 
des  stipulations  dont  la  lecture  suffirait 
presque  pour  en  faire  apprécier  la  gra- 
vité. 

»  L'article  1er  est  ainsi  conçu  : 
«  L'appui  de  la  France  est  assuré 
»  aux  populations  des  États  romains. 
»  Elles  considèrent  l'armée  française 
»  comme  une  armée  amie  qui  vient  con- 
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»  courir  k  fa  défense  de  leur  territoire.  » 

»  Cet  article  stipule  en  propres  ter- 
me» on*  alliance  défensive. 

»  Il  met  les  forces  de  la  France  a  la 
disposition  des  Romains. 

»  Cet  engagement  est  pris  quand  les 
troupes  de  l'Autriche,  de  l'Espagne  et 
de  Naples  sont  a  quelques  marches 
seulement. 

«  Art.  2.  D'accord  avec  le  gouver- 
»  nement  romain ,  et  sans  s'immiscer 
»  en  rien  dans  l'administration  du  pays, 
*  l'armée  française  prendra  les  canton- 
»  nements  extérieurs  convenables  tant 
»  pour  la  défense  du  pays  que  pour  la 
»  salubrité  des  troupes;  les communica- 
*>  tions  seront  libres.» 

»  Cet  article  contient  des  stipulations 
distinctes  : 

»  1°  II,  reconnaît  la  République  ro- 
maine, bien  qu'elle  ne  soit  pas  nommée, 
en  reconnaissant  le  gouvernement  qui 
la  représente  et  qui  stipule  pour  elle,  et 
en  lui  maintenant  l'administration  du 
pays, 

»  Cette  reconnaissance  est  accordée 
quand  le  gouvernement  français,  à  Paris 
et  à  Gaële,  s'est  prononcé  dans  un  sens 
directement  opposé  ;  elle  expose  sa  po- 
litique au  reproche  de  duplicité  et  de 
trahison. 

2°  Il  ferme  h  la  France  l'entrée  de 
Rome,  en  ne  lui  réservant  que  des  can- 
tonnements extérieurs. 

s  La  mission  tendait  a  obtenir  que 
Rome  ouvrit  sans  combats  ses  portes  à 
la  France.  M.  de  Lesseps  le  savait  :  la 
dépêche  télégraphique  du  10  mai  ne 
pouvait  lui  laisser  aucun  doute.  L'en» 
trée  de  Rome  était  pour  le  gouverne- 
ment ,  pour  le  maintien  de  l'influence 
française  en  Italie,  pour  notre  honneur 
militaire  après  l'affaire  du  30  avril , 
une  condition  nécessaire  et  a  laquelle 
notre  envoyé  ne  pouvait  renoncer  en 
Aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte. 

»  Art-  3.  La  République  française  g%* 
»  rantit  contre  toute  invasion  étrangère 
»  le  territoire  occupé  par  ses  troupes.» 

*  Ou  cette  déclaration  est  puérile,  si 
elle  n'est  pas  injurieuse  pour  notre  ar- 
mée, en  stipulant  que  la  France  ne  se 
laissera  pas  expulser  des  lieux  qu'elle 
occupe,  ou  elle  engage  la  question  même 
de  la  paix  ou  de  la  guerre. 

»  M.  de  Lesseps  ne  pouvait  lui  don- 
ner que  cette  dernière  signification  quand 


il  la  proposait  pour  Ta  première  fois  dans 
sa  lettre  du  24  mai  aux  triumvirs.  Il 
déclarait  «  ne  pas  craindre  de  compro- 
»  mettre  sa  responsabilité  et  son  ave- 
»  nir.»  Le  30  mai,  il  tenait,  dans  une 
lettre  à  M.  le  général  Oodinot,  un  lan- 
gage q*ii  laisse  voir  que,  dans  sa  pensée, 
Uf  guerre  pouvait  sortir  de  cette  clause. 

«Art.  4.  II  est  entendu  que  le  pré- 
»  sent  arrangement  devra  être  soumis  à 
»  la  ratification  de  la  République  frau- 
»  çaise. 

»  Art.  5.  En  aucun  cas  les  effets  du 
»  présent  arrangement  ne  pourront  ces- 
»  ser  que  quinze  jours  après  la  coin- 
»  munication  officielle  de  la  non-ratUU 
»  cation.» 

»  Ce  délai,  dont  il  a  déjà  été  parlé, 
en  y  ajoutant  le  temps  nécessaire  pour 
avoir  la  réponse  du  gouvernement  fran- 
çais, prolongeait  d'un  mois  environ 
I  inaction  de  notre  armée;  il  est  accordé 
quand  l'armée  va  être  exposée  aux  ar- 
deurs d'un  été  brûlant,  quand  Bologne 
est  prise,  Ancône  menacée,  et  quand 
l'intervention  étrangère ,  dont  M.  de 
I^esseps  était  chargé  de  prévenir  U  «tf- 
veloppement ,  petit  recevoir  une  nou- 
velle activité  du  traité  même  sur  lequel 
le  gouvernement  français  va  être  appelé 
à  se  prononcer. 

»  Le  conseil  d'État  ne  peut  qualifier 
trop  sévèrement  ces  conventions.  Leur 
moindre  défaut  est  d'avoir  été  signées 
par  M.  de  Lesseps,  contre  tes  instruc- 
tions, contre  la  résistance  de  tous  cens; 
dont  le  concours  lui  était  imposé. 

»  Interrogé  sur  les  motifs  qui  Pavaient 
porté  à  les  conclure,  M.  de  Lesseps  a 
répondu  que  son  seul  but  était  d'empê- 
cher le  général  Ondinot  d'attaquer  Ro- 
me ;  qu'il  voulait  avoir  le  temps  de  con- 
naître les  dernières  résolutions  du  gou- 
vernement français,  lequel  était  toujours 
en  droit  de  ne  point  ratifier. 

»  M.  de  Lesseps  tient  trop  peu  de 
compte  d'une  signature  apposée  par  an 
représentant  de  la  France  an  bas  d'un 
traité.  Sans  doute  le  gouvernement  a 
toujours  le  droit  de  refuser  sa  ratifica- 
tion ;  mais  un  tel  refus  est  une  résolu- 
tion qui  peut  avoir  des  conséquences 
gravée.  L'agent  qui  signe  un  traité  avec 
la  prévision  que  la  ratification  sera  re- 
fusée commet  une  faute;  il  reconnaît 
implicitement'  à  l'avance  que  ses  in- 
struetions  ou  la  politique  du  gouverne- 
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ment  ne  l'y  autorisent  point.  Simple 
mandai  aine,  il  se  «ai  an  opposition  avee 
celui  dont  il  tient  son  mandat.  Il  crée 
des  difficultés  au  gouvernement  qu'il 
expose  an  reproche  de  faiblesse  ou  de 
timidité,  si  la  convention  provoque  des 
mécontentements  au  dehors. 

»  Tel  est,  Monsieur  le  président,  le 
résultat  de  l'examen  auquel  le  conseil 
d'État  s'est  livré. 

»  Deux  faits  principaux  ont  été  con- 
statés par  cet  examen  : 

w  1°  L'opposition  absolue  entre  les 
instructions  de  M.  de  Lesscps  et  l'ap-, 
plication  qu'il  en  a  faite  ; 

»  2°  La  signature  d'une  convention 
dont  les  stipulations  sont  contraires  aux 
intérêts  de  la  France  et  à  sa  dignité. 

»  Le  conseil  d'Étal  veepuaaft  que 
M  de  Lesseps  peut  in  vaquer,  pour  et* 
ténuer  ses  torts,  la  difficulté  des  circon- 
stances, )a  gravité  des  questions  à  ré- 
soudre, le  dévouement  qui  lui  a  fait  ac- 
cepter une  mission  à  laquelle  il  n'était 
point  préparé  et  dont  il  s'aurait  pas  fa 


la  loisir  d'approfondir  tontes  les  compli- 
cnuoBSy  oMm  sa  vosno  soi,  au  eueuH 
élément  de  l'affaire  n'a  donné  lieu  de 
révoquer  en  doute. 

»  Mais,  en  faisant  cette  part  aux 
considérations  personnelles,  le  conseil 
d'État  manaeerait  à  sa  mission  si,  -au 
nom  des  règles  de  gouvernement  dont  il 
est  le  dépositaire  et  le  gardien,  il  ne  pro- 
clamait pas  hautement  la  devoir  étroit 
q«i  pesa  sur  toss  les  serviteurs  de  l'État, 
de  se  renfermer  dans  les  pouvoirs  dont 
il$  sont  investis,  d'obéir  scrupuleuse- 
ment aux  instructions  qu'ils  reçoivent, 
et  la  sérieuse  responsabilité  qu'encou- 
rent ceux  qui,  représentant  la  France  à 
l'étranger,  osent  engager  sa  parole,  con- 
tre sa  volonté  connue,  dans  des  arran- 
gements qui  peuvent  compromettre  son 
honneur  et  la  paix  du  monde. 

»  Vivien,  rapporteur. 

9  H.  Boulât  (de  la  Meurthe), 
*  président.» 
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GOUVERNEMENT. 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 


Louis-Napoléon  Bonapaute,  président  de  la  République. 

Élu  fc  10  décembre  1848,  proclamé  le  20  décembre,  par  V  Assemblée  nationale, 

président  de  la  République  française. 


CONSEIL  DES  MINISTRES 

AU  1«  JANVIER  1849. 

MM. 

Sceau?  et  Justice Odilon  Barrot,  président  du  conseil. 

Affaires  étrangères Droain  de  Lhoys. 

Guerre .     •     • Général  Rullières. 

Marine  et  colonies De  Tracy. 

Intérieur.    .........  Léon  Faucber. 

Travaux  publics.  .......  Lacrosse. 

Agriculture  et  commerce Buffet. 

Instruction  publique  et  cultes.    ...  De  Falloux. 

Finances.    .     •     , Hip.  Passy. 

{Modifications  partielles.  2  juin  1849.  En  remplacement  de  M.  Drouyn  de  Lhuyi, 
M.  Alexis  de  Tocqueville.  —  En  remplacement  de  M.  Léon  Faucber,  M.  D*> 
fanre.  —  En  remplacement  de  M.  Buffet,  M.  Lanjuinais. 


CONSEIL  DES  MINISTRES 

AU  31  OCTOBRE  1849. 

MM. 

Sceaux  et  Justice Ronber. 

Affaires  étraugères De  Rayneval  (  non  acceptant  ). 

Guerre Général  d'Hautpoul. 

Marine  et  colonies Contre- amiral  RotnaJa-Deffatség, 
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Intérieur Ferdinand  Barrot. 

Travan*  publics Bineao. 

Agriculture  et  commerce Dumas. 

Instruction  publique  et  cultes.  ...  De  Parieu. 

Finances Achille  Fould. 

(Modification  partielles.  17  novembre  1849.  En  remplacement  de  M.  de  Ray neval, 

non  acceptant,  le  général  Ducos  de  Lahilte.) 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


Préfet 


•     M.  Cartier,  chef  de  la  police  municipale. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 


ÉLECTIONS  DU  18  Mal. 


Liste  des  citoyens  élus  dans  le  département  de  la  Seine,  et  de  ceux  qui  ont 
ensuite  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 


CANDIDATS  PROCLAMÉS. 


MM. 

MM. 

1  Murât  (  Lucien  ), 

134,825 

15  Barrot  (Odilon), 

2  Ledru-Rollin, 

129,068 

16  Bac  (Théodore), 

3  Lagrange, 

128,087 

17  Cavaiguac  (  Eugène)» 

4  Boichot,  sergent-major, 

127,998 

18  Wolowski, 

5  Bedeau,  général. 

125,101 

19  Rattier  (  Edmond  ), 

6  De  Lamoricière,  général, 

121,632 

20  Coqnerel, 

7  Dufaure, 

119,373 

21  Considérant  (Victor), 

8  Moreau  (  de  la  Seine  ), 

118,146 

22  Leroux  (  Pierre  ), 

9Passy(Hippolyte), 

117,138 

23  Peu  pin, 

10  Hugo  (Victor  ), 

117,069 

24  Carnon, 

11  Pyat(  Félix), 

116,185 

25  Roger  (  du  Nord  ), 

12  Vavin, 

114,993 

26  De  Lasteyrie, 

13  Lamennais, 

113,331 

27  Perdiguier; 

14  Bixk), 

112,917 

28  Rapatel,  général, 

112,675 
112,259 
1 1 1 ,305 
1 10,636 
110,482 
110,450 
110,241 
110,127 
109,560 
109,162 
108,309 
107,870 
107,838 
107,825 


CANDIDATS  AYANT  OBTENU  LE  PLUS  GRAND  NOMBRE  DE  SUFFRAGES  APRÈS  LES  VINGT- 
HUIT  CANDIDATS  PROCLAMÉS. 


MM. 

Bugeaud,  107,437 

Marie,  106,912 

Boissel,  105,778 

Madier  do  Montjau  fils  aîné,  1 05,  U  4 


MM. 

D'Àlton-Shée, 

104,857 

Greppo, 

104,561 

Lebon  (Napoléon), 

104,539 

Deroay, 

104,499 

5» 
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MMt 

Thoré  (  Théophile  ),                 1 04 ,656 

Prondhon,  103,» (3 

Faucher  (  Léon  ),  103,333 

Malarmet,  101,  691 

Ribeyrolles,  101,508 

Hervé,  101,181 
Langlois  (Amédée),  Journaliste,  1 0 1 , 1 37 

Vidal,  99,865 

Thiers,  99,098 

Savary,  98,876 

DeFalloax,  98,517 

Hizay,  97,825 

Montagne,  97,761 

Genillier,  97,666 

CbainMUi,  »7,*>l 

Mole.  95,852 

Charassin,  94,678 

Montalembert,  94,589 


MM. 

Foold  (  Achille  ), 

84,4*4 

Cabet, 

«3,853 

Bonaparte  (  Lveiea  ), 

63,664 

Favre  (  Joies  ), 

46,7*3 

Arago  (  François  ), 

45,322 

Fiat,  général, 
BilIauTt, 

47.4J9 

41,374 

Dupont  (  de  l'Eure  ), 

39,839 

Goadchanx, 

39,506 

Bonaparte  (  Pierre-Napoléon  ), 

39,210 

Gantier-Pages, 

38,607 

Forestier, 

34,194 

Bonaparte  (Napoléon), 

33,653 

Senard, 

32,361 

Montholon, 

2i, m 

De  Bar,  général. 

31,423 

Gourgaod,  général, 

31,267 

Carnot, 

25,694 

Élections  partielles  du  13  juillet  4849. 

DÉPARTEMENT  DE  IA  SEJKE. 


Election  inscrits»         373,800 


Votans, 
MM. 
Lanjoinâis 
Bonaparte 
Magnan    . 
Malevilli 

Dk  Bar  . 
Delessirt 
F.  Barrot. 

ChaMBOIAB 

Duco*  •    . 

FOCLB ,      . 

Bqi*vjj4,iers 


234,588 

.  125,556 

.  124,726 

.  124,492 

.  133,271 

,  122,894 

,  1 1 8,938 

,  118,429 

.  Il  6,864 

,  116,189 

.  111,727 

.  110,87* 


MM. 
Goudchauz, 
Guinard, 

Dupont  (  de  Bussac  ), 
Flocon, 
Joly  père, 
Ribeyrolles, 
Domay, 

F.  Vidal, 

Charassin, 

Malannet, 

Esqniros  (  Alphonse  ), 


102,912 
94,634 
94,092 
93,281 
92,400 
90,236 
37,241 
66,150 
85,644 
83,020 
81,601 

41,661 


BUtU*  PROYWOl&E. 

(U  mm  1649.) 

Président. 


M.  KtftATRT  (Dl),  do?»  d'âge, 

(Secrétaires. 


Boa. 

BftTAJNMLIlf. 

Rouan»  (  Saône  et  Loire.  ) 


MM. 

Db  Coislin. 

Commissaire. 

Barcbl. 
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bureau  jttrnttm* 


(^juiAl!49.) 

Président. 

M.  Dopm  (de  la  piètre). 

Vice-présidents. 

MU. 

Barochi. 

Bedeau. 

De  Lasteyrie  (Jules). 

MM. 
Benoist  d'AzY. 
Desèze. 
De  TocçoKViUi  (Alexis) 

Secrétaires. 

MM. 

Arnaud  (  Frédéric  )  (  Arlege.  ) 

Peupin. 

Lacas*. 

MM. 
Chapot. 

De  Heeckerik. 
Bérard. 

Questeurs. 

MM. 
Le  PU. 

Dr  Panât. 

M. 

Bazb. 

1ENOUYBXLBMEHT  DO  BUBBAC. 

(3  juillet  1649.) 
Exécution  des  art.  v  et  •  du  règlement  de  l'Assemblée  nstlotulA  4)  •  Juillet  issu 


M.  Dupin  (de  la  Nièvre). 


MM. 
Daiw  (NapoWesj), 
Barocm. 


P*tsid$ni. 


VUe-présidents. 


MM. 
Benoist  d'An, 
Bedeau. 


Secrétaire*. 


MM. 
Arnaud  (  Frédéric  )  (  Ariège.  ) 
I*AfiA*I, 
PfiUlB. 


Cbapot. 

B&RARA, 

Pi  Jitfc»uiN. 
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AMBASSADES. 

Ambassadeur*  et  ministres  français  résidant  près  les  puissances  étrangères. 


AUTRICHE. 

M.  de  Lacour,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire. 

BADE. 

M.  d'Harcourt  (  Bernard  ) ,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire. 

BAVIÈRE. 

M.  LefebTre  (Arnaud),  .envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipoten- 
tiaire, 

BELGIQUE. 

M.  Quinetie,  représentant  du  peuple, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire. 

BRÉSIL. 

M.  His  de  Bntenval,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire, 

BRUNSWICK. 

M.  Montessuy,  ministre  plénipoten- 
tiaire. 

CONFÉDÉRATION   ARGENTINE. 
M.  Mareoil,  chargé  d'affaires. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

H.  de  Taillenay,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire, 

DANEMABCK. 

M.  de  Datézac,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire, 

DEUX  SICILES. 

M.  de  Rayneral,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire. 

ESPAGNE. 


ÉTATS-ROMAINS. 

H.  le  général  Baraguay-d'Hilliers,  repré- 
sentant da  peuple,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire. 

ÉTATS-UNIS  D*  AMÉRIQUE  SEPTEN- 
TRIONALE. 

M.  Cain  de  Bois  le  Comte,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipo- 
tentiaire. 


GRANDE  BRETAGNE  ET  IRLANDE. 

M.  Drouyu  de  Lhnys,  représentant  da 
peuple,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire. 

GRÈCE. 

M.  TouTend,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire, 

HANOVRE. 

M.  de  Montessuy,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire, 

MESSE  ELECTORALE. 

M.  Co.  d'Àssailly,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire. 

MICELENBOURG-SCHWÉRIN,  MECELEM- 
BODRC-STRÉLITX  ,  OLDENBOURG  ; 
TILLES  LIBRES  et  ANSÉATIQUES  de 
ÀM BOURG,  ;    BRÈME  et  Ll'RECE. 

H.  de  Salignac-Fénelon,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire» 

NOUVELLE  GRENADE. 
M.  Delisle  de  Sîry,  chargé  oV affaires. 

PATS-RAS. 

M.  Dubois  de  Saligny,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire 

PERSE. 

M.  de  Sartiges,  envoyé  extraordinaire. 

PORTUGAL. 

M.  Barroi  (  Adolphe  ),  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire, 

PRUSSE. 

M.  Fialin  de  Peraigny,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire, 

RÉPURLIQUE    MEXICAINE. 

M.  Levasseur,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire. 

RUSSIE. 

M.  le  général  de  Castelbejae,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipo* 
tentiaire. 
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SARDAWE. 


SUISSE. 


M.   Lucien   Murât,     représentant    du     M.  Reinhard,  en voyé  extraordinaire  et 
peuple,  envoyé  extraordinaire  et  mi-         ministre  plénipotentiaire. 


nistre  plénipotentiaire. 

SAXE  ROYALE. 

M.  d'André,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire 

SAXE  (grand-ducale)  et  duchés  de  Par- 
me. 

M.   d'André,  ministre  plénipotentiaire 

SUÉDE  ET  NORWÉGE. 


TOSCANE. 

M.  Colonna-Walewski.eaeoy^  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire. 

TURQUIE. 

M.  le  'général  Aupick,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipoten- 
tiaire. 

WURTEMBERG. 


M.  Lobstein,  envoyé  extraordinaire  et     M.  de  Bassaoo,  envoyé  extraordinaire 


ministre  plénipotentiaire. 


et  ministre  plénipotentiaire. 


Ambassadeurs   et  ministres  des  puissances  étrangères  résidant  près 

la  République. 


AUTRICHE. 

M.  Rubner,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire. 

BADE. 

M.  le  baron  de  Schweizer,  ministre  ré- 
sident. 

BAVIÈRE. 

M.  de  Wendland,  chargé  d'affaires. 

BELGIQUE. 

M.Rogier  (Firm in),  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire. 

BOLIVIE. 

M.  le  générât  Santa -Cruz,  ministre  plé- 
nipotentiaire. 

BRÉSIL. 

M.  le  commandeur  José-Maria  de  Àma- 
rol,  charge  d'affaires. 

CHILI. 
M.  F.  X.  Rosolès,  chargé  d'affaires. 
CONFÉDÉRATION  ARGENTINE. 

M.  Balcare,  secrétaire  chargé  des  af- 
faire»  de  la  légation. 

DANEMARCK. 

M.  le  comte  de  Moltke,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire. 


DEUX-SICILES. 

S.  E.  M.  le  baron  d'Antonini,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire. 

ESPAGNE. 

S.  E.  M.  le  duc  de  Sotomayor,  ambas- 
sadeur. 

ETATS-ROMAINS. 

S.  E.  Monsignor  Fornari,  nonce  du 
Saint-Siège  à  Paris. 

ETATS-UNIS    D'AMÉRIQUE. 

M.  "W.  C.  Rives,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire. 

GRANDE-BRETAGNE  et  IRLANDE. 

S.  E.  lord  marquis  de  Normanby,  am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire. 

TILLES  LIBRES  ET  ANSÉATIQUES  DE 
LCBECK,  BRÈME  ET  HAMBOURG,  ET 
VILLE  LIBRE  DE  FRANCFORT. 

M.  Rumpff,  ministre  résident. 

HANOVRE. 

M.  le  baron  de  Stock bausen,  minisire 
résident. 

HESSE-ELSCTORALE. 
M..»  ministre  résident. 


APPENDICE 


BISSI  0*A4rB~D0CALE. 

M*  N  •%% 

MECkLENBOURG-ftCHWÉRIN. 
M.  de  Oerthling,  ministre  résident 

MECKLENBOURG-STRBUTE. 
M.  . . .  ministre  résident. 

MEXIQUE. 

M.  Ferdinand  Mangino,  chargé  tT af- 
faires. 

NASSAU. 

M.  le  général  baron  de  Faget,  thatgé 
d'affaires. 

NICARAGUA. 
M.  dé  Marcoletta,  chargé  a* affaires. 

;  NOUVELLE  GRENADE. 

M.  ...  chargé  d'affaires* 

ttLbBNBJGftNG. 

H.  ...  ministre  résident. 

»AYS«BA8. 

Mv  le  géwéwJ  baron  de  ^ag  el,  eifooytf 
extraordinaire  «f  «tt'uû/re  plénipo- 
tentiaire. 

PORTUGAL. 

11.  le  chevalier  de  Paiva,  elnarfé  <sT af- 
faires. 

FRCSSBv 

M»  fe  «ente  de  HafcMdt,  e**o?l  e*w- 
traordinaête  ai   iiniwMrtj 
tentiaire. 

ltU0BfB\ 
M »  Bat**,  «*W*t  tftrjQWr*. 


IAB»AM«E. 

M.  le  conte  de  Pralormo,  envef^txfm- 

ordinaire  et  minittrt  plcnifotmiim  i  r 


SAXE-WEIMAR. 
M.  ...  ministre  résident. 
BASE. 

M.  le  baron  de  Kosnnerfits,  «ftvoyl  «av 
traordinaire  et  minisire  plénipoten- 
tiaire. 

SUÈDE  et  KOBWÉCE. 

M.  le  comte  de  Loerenluelm  (Gaitave), 
envoyé  extraordinaire   et  ministre 

plénipotentiaire. 

SUISSE. 
II.  fedoct.  Barman,  chargé  d'affaires. 

TOSCANE. 

M.  le  prince  Poniatowski  (Josqph), 
ministre  plénipotentiaire. 

TURQUIE. 

M.  le  prince  Callimaki,  ministre  plcni- 
potenttehre  ef  envoyé  extraordinaire . 

H.  Joie  BHanri,  <tnco*é  ex4rmt+<km**>e 
et  ministre  plénipotentiaire. 


M.  ... 


VENEZUELA. 


WURTEMBERG. 


M.  le  baron  de  Mander  (Joies), 

seiller  de  légation,  chargé  taffai- 
res. 


PMlFECTURES. 

Préfet  d'Eai^tioère,  Jf.  de Sutem,     Préfet  de  Seine-«t-Oi»e,  M.  Arrighi 


ancien  préfet. 


(  Brfeeat). 


Préfet  de  la  Ma**»,  M.  Tanlay,  an-     Préfet  des  Oeox-Sèvree,  Jf. 


cion  sons-préfet. 


Denuncqnesp  ancien  préfet. 


rsJïré  j i     &1Ij     »»**..  vmuncqmes9  ancien  praet. 

Préfet  dn   Nord,  M.  David,    ancien      Préfet  de  l'Aube,  M.  Dctaux,  ancien 


sous-préfet. 


magistrat. 


IWet  d«  RMa%,  *,  «Wanyï»  (  Vie-     Préfet  de  la  Côte-dOr,  JC  />av** 
ter),  ancien  aoM^rAik*  uv ,  >„  y *  ^W| 


ter),  ancien  lott-préfet. 


préfet  du  Jura. 
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Préfet  de  la  Corse,  M.  Rivaud. 

Préfet  du  Doubs,  M.  Vàùse,  ancien 
préfet. 

Préfet  de  la  Lozère,  M.  Comandré. 

Préfet  d'Ille-et-Vilaine,  M.  Cajfarelli, 
ancien  maître  des  requêtes. 

Préfet  de  la  Haute-Garonne,  M.  Del- 
mat,  ancien  préfet. 

Préfet  de  l'Isère,  M.  Dausse,  préfet  de 
la  Haute-Garonne. 

Préfet  du  Jura ,  M.  B es  son ,  ancien 
préfet. 

Préfet  de  la  Drôme,  M.  Ferlay,  maire 
de  Vateuce. 

Préfet  de  la  Haute-Marne,  M.  Tonne t, 
ancien  préfet. 

Préfet  de  la  Corrèze,  M.  B  aille  ux  de 
Marisy,  ancien  sons-préfet. 

Préfet  du  Pas-de-Calais,  M.  Fresneau, 
ancien  préfet. 

Préfet  de  la  Moselle,  M.  Darcy,  ancien 
préfet. 

Préfet  de  l'Aveyron,  M.  Fluchaire,  an- 
cien magistrat. 

Préfet  eu  Gers,  Af,  Gtoueky  (  rf«  ),  an- 
cien sous-préfet. 

Préfet  de  la  Haute- Vienne  M.  Ment' 
que,  ancien  préfet. 

Préfet  des  Hautes-Pyrénées,  M.  Maisy, 
ancien  sous-préfet. 

Préfet  de*  Pyrénée»0rhnrtales,  M.  Du* 

bessey,  ancien  préfet. 
Préfet  de  l'Eure,  M.  Vallon,  préfet  des 

Pyrénées-Orientales. 
Préfet  du  Puy-de-Dôme,  M,  Crevecœurf 

ancien  préfet. 
Préfet  du  Calvados,  M.  Morisoi,  ancien 

préfet. 
Préfet  du  Cher,  M.  Meunier,  ancien 

préfet. 
Préfet  de  la  Corrèze,  M.  Planet. 
Préfet  de  l'Aude,  M.  Dugué,  ancien 

sous-préfet. 
Préfet  de  la  Marne»  M.  Boselli,  an* 

cien  sons-préfet. 
Préfet  de  la  Vendée,  M.  Bonnin,  sous- 
préfet  de  Fontenay. 
Préfet  de  la  Nièvre,  M.  Petit  de  la 

Fosse y  ancien  préfet. 
Préfet  de    1* Ardècbe ,    M.    Chevreau 

{Henri), 
Préfet  de  la  Somme,  M.  Léon  Masson, 

ancien  sous-préfet. 
Préfet  de  la  Seine-Inférieure,  M.  Leroy r 

(  Emett)t  ancien  préfet. 


Préfet  delà  Loire- Inférieure,  M.  Gauja, 
préfet  d'Indre-et-Loire. 

Préfet  d'Indre-et-Loire,  Jf.  de  Sivry  , 
ancien  député. 

Préfet  du  département  de  l'Oise,  M.  Cu- 
xon,  ancien  sous-préfet. 

Préfet  de  la  Meurthe,  M.  Èrun,  ancien 
préfet. 

Préfet  de  la  province  d'Alger,  M.  La- 
croix, directeur  actuel  des  affaires 
civiles. 

Préfet  de  la  province  de  Constantine, 
M.  Car  ci  le,  actuellement  directeur 
des  affaires  civiles. 

Préfet  de  la  province  d'Oran,  M.  Garbé% 
actuellement  directeur  des  affaires  ci- 
viles à  Oran. 

Préfet  du  Lot,  M.  Saint-Marsault , 
ancien  préfet. 

Préfet  de  fa  Lozère,  M.  Guyot,  ancien 
directeur  de  l'Intérieur  eu  Algérie. 

Préfet  du  Lot,  M.  Vincent,  sous- 
préfet  du  Havre. 

Préfet  de  l' Ariège,  M.  de  Béro. 

Préfet  du  Rnône,  M.  Darcy,  préfet  de 
la  Moselle, 

Préfet  de  là  Moselle,  M.  Tonnet,  pré- 
fet de  la  Haute-Marne. 

Préfet  de  la  Haute-Marne,  M.  Salar- 
niert  préfet  do  Cantal. 

Préfet  du  Cantal)  M,  Malher,  sous-pré- 
fet de  Verdun. 

Préfet  do  Bas-Rhin,  Jf.  Chanal,  pré- 
fet du  Gard. 

Préfet  du  Gard,  M.  Lagarde,  préfet  de 
Seine-et-Marne. 

Préfet  du  Tarn,  M.  Relire,  préfet 
d'Ëure-et-Loire. 

Préfet  des  Basses-Alpé»,  M.  To*rètt  an- 
cien préfet. 

Préfet  de  Tarn-et-Garonnê,  M.  ïattlt- 
fer,  ancien  préfet. 

Préfet  da  Var,  M.  ffaustmnHn,  ancien 
sons-préfet. 

Préfet  de  Seine*et»Merne»  M*  Tour  et, 
préfet  des  Basses- Alpes* 

Préfet  des  Basses-Alpes,  Afi  Jntnin, 
sous-préfet  de  Dreux. 

Préfet  de  la  Corrèze,  M.  de  Saint-Mar- 
sault, ancien  préfet. 

Préfet  de  l'Isère,  M.  BoriiUo*%  préfet 
de  Maine-et-Loire. 

Préfet  de  Maine-et-Loire,  M.  Besson, 
préfet  du  Jura. 

Préfet  du  Jura,  M,  de  Vincent,  pré- 
fet du  Lot, 
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CONSEIL  D'ÉTAT. 

(Réorganisé  d'après  la  loi  du  3  mars  1849  ) 


M.  Boulay  (  de  la  Meurthe),  vice-pré- 
sident de  la  République,  président  du 
conseil  d'Etat. 

SECTION  DE  LÉGISLATION. 

M.  Vivien,  président,  vice-président 
du  conseil  d'Etat. 

Conseillers  :  MM.  Béhic  ,  Boudet , 
Boulatignier,  Boussingault,  Bureaux  de 
Puzy,  Char  Ion,  Cuvier,  de  Frcsnes,  Ju- 
bel  in,  de  Renne  ville,  Rivet,  Horace  Say, 
de  Tarlé,  Toarangin. 

Maître  des  requêtes  :  M.  Fabas. 

Ont  été  désignés  pour  faire  partie  de 
la  commission  permanente  des  recours 
en  grâce  :  MM.  Boudet,  président,  Char- 
tou,  Cuvier,  de  F  resues,  de  Tarlé. 

SECTION    D'ADMINISTRATION. 
M.  Macarel,  président. 

Comité  de  r Intérieur,  de  la  Justice, 
de  F  Instruction  Publique  et  des  Cul- 
tes. 

Conseillers  :  MM.  Macarel,  président, 
Hermann,  Péri  gnon,  O'Donnell,  Tour- 
nouer. 

Maîtres  des  Requêtes  :  MM.  de  Bus- 
sière ,  Calmon ,  Montaud ,  Pages  ,  de 
Sahune. 

Comité  des  Finances,  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine. 

Conseillers  :  MM.  Stourm,  président, 
J.  Boulay  (  de  la  Meurthe  ),  de  Corme- 
nin,  Mahérault,  Pons  (  de  l'Hérault  ). 

Maîtres  des  requêtes  :  MM.  de  Che- 
veigné,Hallez-Claparède,  Masson,  Pas- 
cal is. 

Comité  des  Travaux  publics,  de  VA. 
griculture  et  du  Commerce  et  des  Af- 
faires étrangères. 

Conseillers  :  MM.  B  thmont,  prési- 
dent, Dunoyer,  Havin,  Lanycr,  Vaille- 
froy. 

Maîtres  des  requêtes  :  MM.  Dubois , 
Goupil,  Thierry. 


SECTION  DU   CONTENTIEUX. 

M.  Maillard,  président.  Conseillers  : 
MM.  Baumes,  Bouchené-Lefer,  Carteret, 
Hély-d'Oissel,  de  Jonvcncel,  Marchand, 
Paravey,  de  Saint-Aignan. 

Maîtres  des  requêtes  :  MM.  Davrrne, 
François,  Gomel,  Lucas,  Maigne,  Rau- 
lin,  Reverchon,  Trippier. 

MINISTÈRE  PUBLIC. 

MM.  Cornudet,  maître  des  requêtes, 
chargé  des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic ;  Vuitry  et  du  Martroy,  maîtres  des 
requêtes  suppléants.  . 

SECRÉTARIAT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

MM.  Hochet,  secrétariat  général  du 
conseil  d'État;  Pierson,  secrétaire  du 
contentieux. 

Président  honoraire. 
M.  Berenger. 
Conseillers  d'État  honoratree. 

MM. 

De  Pernety. 

De  Brevannes. 

Poy  ferré. 

Hochet. 

Brière  de  Lesmont. 

Patry. 

Bellocq. 

Sainte-Suzanne. 

Paulze  d'Ivoy. 

De  Portes. 

De  Breteoil. 

Harmand  d'Abancourt. 

De  Bourqueucy. 

DefTaudis. 

De  Bmidy. 

De  Marinier. 

Portai 

D'Entraigues. 
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MAGISTRATURE. 

HmuU  Cêttr  nommée  pour  1  «49-1*50. 


MM.  ROCHER,  président. 


ffARBOUm, 

Hcllo  , 
Patailmc, 
De  la  Palus* 
Lkgagkeuk, 

La BORIS» 
COUR  DE  CASSATION. 


juges. 


y   juges  suppléants. 


Président  de  chambre  à  la  Cour  de 
cassation,  M.  Béreuger,  oooseitier  à  U 
même  Cour. 

Conseiller  à  la  Coor  de  cassation, 
M.  Gaoefay,  présîdeat  de  chambre  à  la 
Coor  d'appel. 

Conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
M  Aleock,  procureur  général  près  la 
Cour  d'appel  d«?  Lyon. 

Conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
M.  Moreiu,  premier  présideut  à  la 
Cour  d'appel  de  Nancy. 

Conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
M-  Glanda»,  avocat  général  a  la  même 
Coor. 

Conseiller  à  la  Coor  de  cassation, 
M.  de  Clos,  président  de  chambre  à  1a 
Cour  d'appel  de  Paris. 

Conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
M.  Giandes,  président  de  chambre  h  la 
Coor  d'appel  de  Paris. 

Avorat  général  à  la  Cour  de  cassa- 
tion» M.  RouJsnd,  ancien  magistrat. 

Conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
M.  Nachet,  premier  avocat  général  à  la 
même  Cour. 

Premier  avorat  général  à  la  Cour  de 
cassation,  M.  Nicies-GaiHard,  avocat 
général  à  fa  même  Cour. 

Avocat  général  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, M.  Freslon,  ancien  magistrat. 

Avocat  général  à  la  Cour  de  cassa* 
l'on,  M   Plougoulni,  ancien   magistrat 

Conseiller  a  la  Cour  de  cassation, 
M  Quenault,  ancien  magistrat. 


COUR  D'APPEL. 
Président  de  chambre  à  la  Cour  d'ap- 


pel de  Paris,  M.  PouUier,  conseiUer  à 
la  même  Cour. 

Président  de  chambre  h  la  Coor  d'ap- 
pel de  Paris,  M.  Lasse»,  conseiller  à  ta 
même  Cour. 

Avocat  général  à  I»  Coor  d'appel 
do  Grenoble,  H.  AJmeras-Latoor. 

Président  de  chambre  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Grenoble,  M.  Petit,  ancien  pro- 
cureur général  près  la  Coor  d'appel  do 
Dijon. 

Premier  président  de  la  Coor  d'appel 
d'Ortéaos,  M.  Yaozeltes,  président  de 
chambre  à  1a  même  Cour. 

Procureur  général  près  la  Coor  d'ap- 
pel d'Aix,  M.  Bruno- Desolliers,  ancien 
magistrat. 

Procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Poitiers,  M.  Daaay,  procureur 
général  près  la  Cour  d'appel  d'Amiens. 

Procureur  général  près  la  Coor  d'ap- 
pel d'Amiens,  M.  Gastambide,  ancien 
magistrat. 

Procureur  général  près  la  Coor  d'ap- 
pel de  Caen,  M.  Jalloo,  ancien  au*-- 
gistrat. 

Procurenr  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Dijon,  M.  Raoul-Dural,  ancieu 
magistrat. 

Procureur  général  près  la  Coor 
do  Montpellier,  M.  Gilardin  ancien 
magistrat. 

Avocat  général  h  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  M.  Meynard  de  Franc,  substi- 
tut du  procureur  général  près  la  même 
Coar. 

Avocat  général  à  la  Coor  d'appel  de 
Ports,  M.  Suiu,  avocat. 

Conseiller  à  !a  Cour  d'appel  do  Pa- 
ris, U.  Pinard,  procureur  do  la  Répu- 
blique près  le  tribuual  de  première 
instance  de  la  Seine. 
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Avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de 
Toulouse,  AI.  d'Aigny,  avocat  général 
à  la  Cour  d'appel  de  Bastia. 

Premier  président  dé  la  Covr  d'ap- 
pel de  Riom,  M.  Nicolas,  président 
de  chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Gre- 
noble. 

Avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de 
Colmar,  M.  Vêron-Reville,  substitut 
prés  la  même  Cour. 

Avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de 
Bastia,  M.  Moisson,  ancien  magistrat. 

Avocat  général  près  la  Cour  d'appel 
de  Bourges,  M.  Raynal,  ancien  ma- 
gistrat. 

Procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  de  Colmar,  M.  Souêù,  ancien 
magistrat. 

procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  <te  Metz,.  M.  Rieff,  ancien  ma- 
gistrat. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ria, M.  Bouçjy,  ancien  magistrat. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris, M.  Halle»  vice-président  an  tribu- 
nal de  première  instance  delà  Seine. 

Premier  avocat  général  à  la  Cour 
d'appel  de  Lyon,  M.  de  Marnas,  ancien 
magistrat. 

Procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Bastia,  M.  Conti,  ancien  ma- 
gistrat. 

Procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel d'Agen,  M.  Sorbier,  avocat  général 
près  la  Cour  d'appel  de  Caen. 

Procureur  général  près  la  Cour  d'ap* 
pel  de  Caen,  M.  Raynal,  premier  avo- 
cat général  près  la  Cour  d'appel  de 
Bourges. 

Procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Douai,  M.  "Bayle-MooiMard,  an- 
cien procureur  général  à  la  Guade- 
loupe. 

Procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Riom,  M.  Dcsèse,  ancien  pre- 
mier avocat  général  près  la  Cour  d'appel 
de  Colmar. 

Président  de  chambre  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris,  M.  Delahaye,  conseiller 
à  la  même  Cour. 

Président  de  chambre  près  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  M.  Ferey,  conseiller 
à  la  même  Cour. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  M.  Salmo»,  vice-président  a* 
tribunal  de  la  Seine. 

Conseiller  à  la    Cour    d'appel    do 


Paris,  M.  Thomassy,  juge  au  tribunal 
civil  de  la  Seine. 

Premier  président  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Nancy,  M.  Quenohle,  président 
de  chambre  à  la   Cour  d'appel  d'A- 
miens. 

Piemier  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Bourses,  M.  Robert  Chénevière,  avo- 
cat général  à  la  même  Cour. 

Avocat  général  à  la  Cour  d'appel 
de  Bourges,  M.  Neveu-Lemaire,  sub- 
stitut du  procureur  général  près  la 
même  Cour. 

Avocat  général  à  la  Cour  d'appel 
de  Caen,  M.  Savary,  ancien  magis- 
trat. 

Avocat  gérerai  à  la  Cour  d'appel  de 
Limoges,  M.  Escudié. 

Premier  président  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Lyon,  M.  Bryon .  conseiller 
honoraire  à  la  Cour  de  cassation* 

Premier  président  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Poitiers,  M.  Yincent-Mounière, 
président  de  chambre  à  la  même  Cour. 

Procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Lyon,  M.  Gilardin,  procureur 
général  près  la  Cour  d'appel  de  Mont- 
pellier. 

Procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Montpellier,  M.  Seneca,  avocat 
général  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux. 

Avocat  géuéral  près  la  Cour  d'appel 
de  Bordeaux,  M.  Troy,  ancien  ma- 
gistrat. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Tou- 
louse, M.  Delquié,  aocieo  magistrat. 

Premier  avocat  général  à  la  Coor 
d'appel  de  Bourges,  M.  Raynal,  avocat 
général  à  la  même  Coor. 

Président  de  chambre  près  la  Cour 
d'appel  de  Lyon,  M.  Loyson,  premier 
avocat  général  à  la  même  Cour. 

Premier  avocat  général  à  la  Cour 
d'appel  de  Grenoble,  M.  MHlevoye,  an- 
cien magistrat. 

Préaident  dé  chambre  à  la  Cour 
d'appel  de  Grenoble,  M.  Blancbet,  an- 
cien magistrat. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Alger, 
M.  Mouret-Saint-Donat,  vice-présideut 
au  tribunal  de  première  instance  d'Al- 
ger- 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Alger, 

M.   Marion,  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Philippeville* 
Avocat  général   à  la  Cour   d'appel 
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d'Alger,  M.  Pierrey,  substitut  du  pro- 
cureur générât  près  la  même  Cour. 

Avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de 
Grenoble,  M.  Bigillion,  ancien  magis- 
trat. 

Avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de 
Besançon,  M.  Monnot-Arbitlrur. 

Procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  la  Martinique,  M.  Manrin  (  Léon- 
ce), ancien  magistrat. 

Conseiller  auditeur  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  la  Martinique,  M.  Thoré. 

Conseiller  Auditeur  à  la  Cour  d'appel 
4u  Sénégal,  M.  Desgranges. 

Conseiller  auditeur  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  la  Martiuiqne,  M.  Pers. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appui  de  Dijon, 
M.  Mandet,  avocat  générai  à  la  même 
Cour. 

Avocat-général  à  la  Cour  d'appel  de 
Dijon,  M.  Dagailler. 

Président  de  chambre  à  la  Cour 
d'appel  de  Rouen,  M.  Letournéux  an- 
cien magistrat. 

Président  de  chambre  a  la  Conr  d'ap- 
pel d'Amiens,  M.  Desseaux ,  ancien 
magistrat. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'A- 
miens, M.  Bazenery. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Be- 
sançon, M.  Courlet  de  Vrégille,  conseil- 
ler auditeur  à  la  même  Cour. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel"  d'An- 
gers, M.  Bougler,   ancien  magistrat. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Nancy, 
M.  Beaupré,  vice-président  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  même  ville. 

Vice-président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nancy,  M.  Berlet,  juge 
d'instruction  au  même  siège. 

Présideut  de  chambre  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Grenoble,  M.  Marion,  conseiller 
à  la  même  Cour. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Gre- 
noble, M.  Burdet,  substitut  du  procu- 
reur général  près  la  même  Cour. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Gre- 
noble, M.  Mon  gin  de  Mont  roi,  ancien 
magistrat. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Amiens, 
M.  Bénard,  juge  d'instruction  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Laon. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Be- 
sançon, M.  Monnot-Àrbillior,  avocat 
général  près  la  même  Cour. 

Avocat  général  près  la  Cour  d'appel 


de  Besançon,  M.  Blanc,  ancien  inagis" 
trat. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Douai, 
M.  Pares,  premier  avocat  générai  près 
la  même  Cour. 

Président  de  chambre  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Pau,  M.  Laports,  preenrewr 
géoéral  près  la  même  Cour. 

Président  de  chambre  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Poitiers,  M.  £*vaurt  avocat  gé- 
néral à  la  même  Cour. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Gre- 
noble, M.  Piollet,  ancien  magistrat. 

Procureur-général  près  la  Cour  d'appel 
de  Toulouse,  M.  Dufresne  ,  procureur 
général  près  la  Conr  d'appel  de  Gre- 
noble. 

Procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Grenoble,  M.  Massot,  proenrear 
de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Lyon. 

Premier  avocat  général  près  la  Cour 
d'appel  de  Douai,  M.  Danel,  ancien 
magistrat. 

Conseiller  à  la  Conr  d'appel  de  Poi- 
tiers, M.  Duverger,  juge  d'instruction 
au  tribunal  de  première  instance  de 
Niort. 

Président  de  chambre  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Bourges,  M.  Ponradier-Duteil , 
procureur  général  près  la  même  Cour. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Bour- 
ges, M.  Belleau,  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Sancerre. 

Avocat  général  près  la  Cour  d'appel 
de  Poitiers,  M.  Jousselier,  substitut  du 
procureur-général  près  la  même  Cour. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Ren- 
nes, M.  Bernhard. 

Procureur  général  près  la  Conr  d'ap- 
pel de  Pau,  M.  Marrast,  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  d'appel  de  Tou- 
louse. 

Procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Limoges,  M.  Sibert  de  Coruuion, 
aucien  magistrat. 

Président  de  chambre  à  la  Cour 
d'appel  de  Colmar,  M.  Henneaa. 

Président  de  chambre  à  la  Courd'ap» 
pel  de  Metz,  M.  Woirhaye,  ancien 
magistrat. 

Président  de  chambre  à  la  Conr  d'ap- 
pel de  Rennes,  M.  Tarot,  conseiller  à  la 
même  Cour. 

Président  de  chambre  à  la  Cour  d'ap- 
pel cT  Agen,  M.  Boschéron  -Desportes , 
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conseiller -président  à  là  Cour  d'appel 
de  lile  de  la  Réunion. 

Avocat  géi.éral  à  la  Cour  d'appel  de 
Nancy.  M.  Saodbreuil. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Agen, 
M.  àlartincili,  ancieu  magistral. 

Procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Nancy,  M.  Renault  d'Ubexy, 
avocat-général  prés  la  même  Cour. 

Conseiller  a  la  Cour  d'appel  de  Col- 
mar,  M.  CbanoW,  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  cette  ville. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Pau, 
AI.  Lesca,  conseillera  la  Cour  d'appel 
de  Riom. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Riom, 
M.  Vacherie,  ancien  magisttat. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  l'île 
de  la  Réuuion,  M.  Barbaroux,  procu- 
reur-général en  Algérie. 


TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE 
INSTANCE. 

Président  du  tribunal  de  première 
instaure  de  Nontrou  (  Dordogne  ), 
II.  Cuniac,  juge  au  siège  de  Bergerac. 

Jnge  au  tribunal  de  première  instance 
de  Bergerac  (  Dordogne  ),  M.  Plaunan 
(  Ernest  ). 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Joigny, 
(  Yonne),  M.  Benoit,  procureur  de  la 
République  près  le  siège  de  Vitry-le- 
Français. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Vitry- 
lc-Français  (Manie)»  M.  Joly,  ancien 
magistrat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
liibtiual  de  première  instance  de  Ram- 
bouillet (  Seine-el-Oise  ),  M  Salomon , 
substitut  près  le  même  siège. 

Procuteur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  d'Auxerre 
(  Yonne),  M.  Guérin  de  Naux. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de'  première  instaure  de  No- 
geut-sur-Seine  (  Aube),  M.  Rohault 
de  Flcury  (  Félix  ),  ancien  magistrat. 

Procureur  de  la  République  près  le 


tribunal  de  première  instance  de  Sargue- 
mines  (  Moselle  ),  M.  Lelurrain,  procu- 
reur de  la  République  près  le  siège  de 
Joigny. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instauce  de  CuaV 
teauroux  (Indre),  M.  Martinet,  juge  sup- 
pléant au  même  siège. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Gex 
(Oise  ),  M.  Guilland. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Ville- 
franebe  (Rhône),  M.  Gamichon. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Mar- 
seille, M.  Dufaur,  juge  suppléant  au 
même  tribunal. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  «Je  première  instance  d*Uzès 
(Gard;,  M.  Laurans,  substitut  près  le 
siège  de  Carpe  lit  ras. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Cba- 
lons-i-ur-Saoue,  M.  Dagallier,  ancien 
magistrat. 

Procuteur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  M.  Victor  Foucher,  conseillera 
la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Président  du  tribunal  de  première 
intance  de  Napoléon -Vendée  (  Vendée}* 
M.  Girard  de  Vasson  aucieu  magis- 
trat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  pr  mière  instance  de  Mais- 
sac  (Taru-et-Garonue),  M.  Sacarrere, 
substitut  près  le  tribunal  de  Tou- 
louse. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Saint - 
Sever  (Landes),  M.  Vidal. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bé- 
liers (Hérault),  M.  llestre  (A.hil!e), 
ancien  magistrat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  premièie  instance  de  Tours 
(Indre-et-Loire),  M.  de  Loverdo,  vice- 
président  du  même  siège. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Taras- 
con  (Bouchca-du-Rhone),  M.  Bernard 
de  Mariguy. 

Procureur  de  la  République  près  le 
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tribunal  de  première  instance  de  Gap 
(Hautes-  Alpes).  M.  Vincondon. 

Juge  an  tribunal  de  première  in- 
stallée do  Blanc  (Indre),  M.  Coloona 
de  Leca,  juge  an  siège  de  Corte. 

Juge  an  tribunal  de  première  in- 
stance de  Corte  (Corne),  M.  Colonna 
d'Istria,  joge  au  siège  du  Blanc. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de 
première  instance  de  Corte  (Corse),  M. 
Arrigbi  (Napoléon). 

Procureur  de  la  République  près  la 
tribunal  de  première  instance  de  Caen 
(Calvados),  M.  Gordëu,  ancien  ma- 
gistrat. 

.  Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Li- 
bourne  (Gironde),  M.  Sacaze. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Sedan,  M.  Pinsart  juge  au 
même  siège. 

Procureur  de  ta  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Girons,  M.  Audibert,  ancien  substitut 
près  le  siège  d"Alby. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Per- 
pignan, M.  Sauty,  ancien  magistrat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Mende, 
M.  Deleveau. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance 
de  Saint-Louis  (Sénégal),  M.  Guilhe- 
manson. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Charleville,  M.  de  Saint- 
Vincent,  substitut  près  le  siège  de 
Metz. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Rethel,  M.  Watellier,  juge 
au  même  siège. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Mihiel  (Meuse).  M.  Gadel. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Dié  (Vosges),  M.  Rambaud. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  La 
Châtre  (Indre),  M.  Brunet,  substitut 
près  le  siège  de  Bourges, 

Président  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Trévoux  (Ain),  AL  Leduc, 
procureur  de  la  République  près  le  siège 
de  Nantna. 

Procureur  de  la  République  près  le 


tribunal  de  Nantua  (Ain),  M.  Janson. 
substitut  près  le  siège  de  Bourg. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Roanne 
(Loire),  M.  Jandet,  procureur  de  la 
République  près  le  siège  de  Trévoux. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Tré- 
voux (Ain),  M.  Verne  de  Bachelard, 
avocat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Berge- 
rac, M.  Lacaze,  ancien  magistrat. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  d'Argentan,  M.  Colas,  pré- 
sident du  tribunal  de  I>omfront. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Domfront,  M.  Lemsflre, 
ancien  magistrat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Péri- 
gueux,  M.  Lacrouzilie,  avocat* 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de 
première  instance  de  Ville  Franche, 
(Haute-Garonne),  IL  La  fou,  juge  au 
tribunal  de  première  instance  dé  Saint- 
Louis  (Sém'^gal). 

Juge  au  tribunal  de  première  in- 
stance du  Blanc  (Indre),  AJ.  Colonna- 
d'Istria,  ancien  magistrat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Nyons 
(Drôine),  M.  Gauthier,  substitut  près 
le  siège  de  Valence. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Péri- 
gueux,  M.  Tholuoze,  procureur  de  la 
République  près  le  siège  de  Liboume. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Lyon 
(Rhône),  M.  Massot  (Joseph-Frouiant- 
Jean),  ancien  magistrat. 

Vice- président  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  M.  Fleury,. 
juge  au  même  tribunal. 

Juge  au  tribunal  civil  de  première 
instance  de  la  Seine,  M.  Landrin,  an- 
cien magistrat. 

Juge  au  tribunal  civil  de  première 
instance  de  la  Seine,  M.  Mal  lot,  avo- 
cat. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance 
de  Dieppe.  M.  SelUer,  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  d'Jâvrenx. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  d'Ëvreux 
M.  Fouché,  ancien  magistrat» 
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Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Dra- 
guignan,  Tailhard,   ancien   magistrat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Digne, 
M.  Olivier,  ancien  magistrat. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Chinon,  M.  Baudouin,  an* 
cien  magistrat. 

Juge  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Troyes,  M.  Mancey,  juge  au 
siège  de  Tours. 

Juge  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Tours,  M.  Derouet,  ancien 
magistrat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instauce  d'Agen, 
M.  Sarramia,  substitut  au  même  siège. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Ville- 
neuve d'Agen,  M.  Cassany-Mazet,  an- 
cien magistrat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Ne- 
vers*  M.  Métairie,  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le  siège  de  Clamecy. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Brest,  H.  Duval,  président 
du  tribunal  de  Quimper. 

Président  du  tribunal  de  première 
îustanee  de  Quimper,  M.  Voyer,  piocu- 
reur  de  la  République  au  siège  de 
Nantes. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Brest, 
M.  Gouin. 

Procureur  de  la  République  pi  es  le 
tribunal  de  première  instance  du  Havre, 
M.  Legentil. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de 
première  instance  du  Havre,  M.  Mes- 
lay,  procureur  de  la  République  près 
le  même  siège. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  La 
Châtre  (Indre),  M.  Turquet,  ancien 
magistrat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Nan- 
tes, M.  du  Beux,  ancien  magistrat. 

Vice-président  dn  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  M.  Martel, 
ancien  magistrat. 

Juge  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Vigan,  M.  Portâtes,  ancien 
magistrat. 

Procureur  de  la  République  près  le 


tribunal  de  première  instance  de  Ville- 
franche,  M.  Costa,  juge  d'instruction 
au  siège  de  Perpignau. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de 
première  instance  de  Perpignan,  M. 
Roca,  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Céret. 

Juge  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Prades,  M.  Mestre-Mei. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Pra- 
des, M.  D«*grand,  ancien  magistrat. 

Vice-président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saintes,  M.  Charbon- 
nel,  juge  au  même  siège. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance 
de  Saintes,  M.  Limai,  procureur  de  la 
République  près  le  siège  de  Jonzac. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de 
première  instauce  de  Vouzier,  M.  Trai- 
lin,  juge  suppléant  an  même  Mège. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance 
de  Draguigitan,  M.  Seguier,  substitut 
près  le  siège  de  Marseille. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bernay  (  Sure  ),  M. 
Geoffro) -Château,  ancieu  magistrat. 

Juge  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Tours,  M.  Is'ancey,  ancien 
magistrat. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance 
d'Orléans,  M.  Lorct,  juge  suppléant  au 
même  siège. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Châ- 
teau-Chinon,  M.  Chouey,  ancien  ma- 
gistrat. 

Juge  au  tribunal  dp  première  instance 
de  Tournoi»,  M.  Delpuerh  d'Espinas- 
sons,  juge  suppléant  au  siège  d'Oran. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Nogent-le-Rotrou,  M.  Mer- 
tin-Fortris,  juge  d'instruction  au  même 
siège. 

Juge  d'instruction  an  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nogent-le-Rotrou, 
M.  Cbappui ,  juge  suppléant  au  même 
siège 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Sartine,  M.  Bradi,  avocat. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Calvi  (  Corse  ) ,  M.  Cas- 
tel  li. 

Juge  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Guéret,  M.  Latsarre,  ancien 
magistrat. 
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Président  du  tri  banal  de  premier* 
instance  de  T  ou  mon,  H.  Hoyol,  ancien 
magistrat. 

Président  do  tribunal  de  première 
instance  de  Largeutière,  M.  Mathieu  f 
ancien  magistrat. 

Président  du  tribunal  de  Saint-Malo, 
M.  Houitte  de  la  Chesnais,  juge  d'ins- 
truction au  même  siège. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Malo,  M.  Ju- 
melais, procureur  de  la  République  près 
le  siège  de  I  otidéac. 

Président  du    tribunal  de  première 

instance  de  Toulouse,  M.    Darnaud", 

conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Tou- 
louse. 

Jnge  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Dole,  M.  Roger,  procureur 
de  la  République  près  le  siège  d'Arbois. 

Juge  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Beaune  (  Côte-d'Or  ),  M.  Le- 
roug,  ancien  magistrat. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance 
de  Cambrai,  M.  Manies,  substitut  du 
procureur  de  la  République  près  le  même 
siège. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  d'Auch , 
M.  Cassassoles  ,  ancien  magistrat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Ribé- 
rac,  M.  Lacroir,  ancien  magistrat. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Perpignan»  M.  Pouget  an- 
cien magistrat. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  d'Amiens,  M.  Hardouin,  con- 
seiller à  la  Cour  d'appel  d'Amiens. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Céret,  M.  Moguères,  juge 
an  même  siège. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance 
de  Saint-Omer,  M.  Couture  procureur 
de  le  République  près  le  siège  de  Laon. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première'  instance  de  Laon, 
M.  Alexandre  procureur  près  le  siège 
de  Dragnignan. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance 
de  Briey,  M.  Louis,  procureur  de  la 
République  près  le  même  siège. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Cla- 
mecy,  M.  Baille  de  Beauregard,  substi- 


tut du  procureur  de  la  République  près 
le  siège  de  Nevcrs. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  deRetbel, 
M.  Daunoy,  substitut  du  procureur  de 
la  République  près  le  siège  de  Charle- 
▼ille. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance 
de  Mayenne,  M.  Le  Daaph*n»Dubourg, 
procureur  de  la  République  près  le  siège 
de  Segré. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Segré, 
M.  Cbamaillard,  substitut  du  procureur 
de  la  République  près  le  siège  de  La- 
Tal. 

Vice-président  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  M.  Case- 
nave,  secrétaire  général  au  ministère 
de  la  Justice. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Cahors, 
M.  Lesueur  de  Pérès,  ancien  magis- 
trat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bonne, 
M.  Allier. 

Président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Pbilippeville,  M.  Caillebar, 
juge  au  siège  d'Alger. 

Juge  au  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Alger,  M.  Jourdan,  juge  au 
siège  de  Blidab. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance 
de  Biidah  ,  M.  Vallon,  juge  de  paix  à 
Douera. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Guéret, 
M.  Demazes. 

Procureur  de  la  République  près  le 
le  tribunal  de  première  instance  de  Nan- 
cy, M.  Leclerc,  substitut  du  procureur 
général  près  la  Cour  d'appel  de  Nancy. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Constant ine  ,  •  M.  Guer- 
nct,  juge    de  paix    à  Constantin*. 

Jnge  d'instruction  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Constantine,M<  Labbé 
de  Glatinay,  juge  de  paix  à  Constan— 
tine*. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de 
première  instance  de  Constantine  M. 
Bossut-Picot,  jnge  de   paix  à  Bonne. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bourgonin,    M.   Gautier, 
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substitut  d«  procureur  de  la  République 
près  le  siège  de  Greuoble. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance 
<le  Cérct,  M  Companyo,  juge  suppléant 
an  même  siège. 

Juge  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Laon  ,  M.  Noiset  avocat. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Niort,  M.  Vincent 
Molinière,  substitut  du  procureur  de  la 
République  près  le  même  siège. 


CLERGÉ. 

Évéque  d'Orléans,  M.  l'abbé  Du- 
panloup. 


ARMÉE. 

An  commandement  en  chef  de  l'ar- 
mée expéditionnaire  de  la  Méditerra- 
née, M.  Baraguay-d'Hilliers,  général  de 
division. 

Général  de  brigade,  M.  Rébillot, 
préfet  de  police. 


MARINE  ET  COLONIES. 

A  Pemploi  de  commandant  militaire 
à  I*  Martinique,  M.  de  la  Faye  (Jean- 
Baptiste),  colonel  du  premier  régiment 
d'iafaatrrie  de  marine. 

Lieutenant  colonel  ao  premier  régi- 
ment d'infanterie  de  marine,  M.  de 
Yaasoigne  (t lie-Jean),  chef  de  batail- 
lon au  même  corps. 

Colonel  dans  le  corps  d'artillerie  de 
la  marine,  M.  De*hay»  (Pierre-Ulysse). 

Colonel  dans  le  corps  d'artillerie  de 
marine,  M.  Favereao  (Antoine-firu- 
tvs). 

lieutenant  colonel  dans  le  corps  d'ar- 
tillerie de  marine,  M.  Daoie!  du  Colhuë, 
(Philibert-Armand). 

Lieutenant  colonel  dans  le  corps 
d'artillerie  de  marine,  M.  Cloquette 
(Edouard). 

Lieutenant  colonel  dan*  le  corps  d'ar- 
tillerie de  marine,  M.  Raoul  (Mathurin- 
François-Polydore) . 

Colonel  au  troisième  régiment  d'in- 


fanterie de  marine,  M.  Bronoi  (Ji 
ques),  lieutenant  colonel  an  corps. 

Lieutenant  colonel  au  deuxième  ré- 
giment d'infauterie  de  marine,  M.  Ha- 
guet  (Amédée-Jeau-Baptiste),  major  an 
corps. 

Lieutenant  colonel  au  troisième  régi- 
ment d'infanterie  de  marine,  M.  Hi- 
cbard-Bicliin  de  Coudrecourt  (Edouard- 
Antoine),  chef  de  bataillon  an  preuiier 
régiment. 

Commandant  de  la  corvette  mixte 
la  Biche,  M.  Malle  t,  lieutenant  de 
vaisseau. 

Commandant  de  l'aviso  à  vapeur  U 
Solou,  M.  Robin,  lieutenant  de  vais- 
seau. 

Commandant  de  l'aviso  à  vapeur  ie 
Phare,  M.  le  Normand  de  Kergrist, 
lieutenant  de  vaisseau. 

Commandant  de  l'aviso  à  vapeur  /* 
LiatHone,  M.  fcorand,  lieutenant  de 
vaisseau. 

Commandaut  do  vaisseau  ï  Hercule, 
M.  Maii'sin,  capitaine  de  vaisseau. 

Commandant  du  vaisseau  l'iénoy  M. 
Larrieu,  capitaine  de  vaisseaa. 

Commandant  du  vaisseaa  U  Jem~ 
mape»,  M.  de  Varèse,  capitaine  de 
vaisseau. 

Commandant  du  vaisseau  t  Inflexi- 
ble, M.  Monléon,  capitaine  de  vais- 
seau. 

Commandant  de  la  frégate  V Algérie, 
M.   Fou  ri  chou,   capitaine  de  vnuseau. 

Commandant  du  vaisseau  l'Océan, 
M.  Ferraud,  capitaine  de  vaisseau. 

Commandant  de  la  canonnière-brick 
Im  Vigie,  M.  Vrignaud,  lieutenant  de 
vaiswau. 

Commandant  de  la  division  navale 
réunie  à  Toulon,  M.  Tréhouard,  contre- 
amiral. 

Contre-amiral,  M.  Vaillant  (Aagaste- 
Nicolas),  capitaine  de  vaisseau. 

Contre-amiral,  M.  Laguerre  (Adol- 
phe), capitaine  de  vaisseau. 

Commandant  du  bâtiment  a  vapeur 
rÈclaireur,  M,  Lacapelle,  capitaine 
de  frégate. 

Commandant  du  bâtiment  à  vapeur 
rEmpAraie,  M.  Simon  (Adolphe-Fran- 
çois), Iieu:*uant  de  vaifseau. 

Au  commandement  de  l'escadre  de 
la  Méditerranée ,  M*  Parce  val-Dcs- 
chaîne»,  \ice-uiniral. 

Major  géuéral  de  la  marine  à  Brest, 
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M.   Montagniès  de   la  Roque,  contre- 
amiral. 

Ao  commandement  de  la  division 
■avale  de  l'Océan  te,  M.  Bonnard  capi- 
taioe  de  vaisseau. 

Au  commandement  du  brick  U  Hue- 
eatd,  M.  Didelot,  capitaine  de  fré- 
gate. 

Au  commandement  de  la  corvette 
la  Dnrance,  M.  Vincent  capitaine  de 
frégate. 

Préfet  maritime  à  Toulon,  M.  Ha- 
ine) in,  vice-amiral. 

An  commandement  en  soo«-ordre 
de  l'escadre  d'évolutions,  M.  Vaillant 
(Auguste-Nicolas),  eontre-amiral. 

Au  commandement  de  la  corvette 
la  Capricieuse,  M.  Arnaul  de  Gorce 
(  Dominique-Sainte-Marie  ) ,  capitaine 
de  frégate. 

Au  commandement  du  vapeur  le  Vau- 
àan,  M.  Rigault  de  Uenouilly,  capitaine 
de  vaisi<eau. 

Au  commandement  du  vapeur  la 
Mouette,  M.  Sauvan,  capitaine  de  fré- 
gate. 

Au  commandement  du  vapeur  le  Vau- 
tour, M.  Lantbçaume,  lieutenant  de 
vaisseau. 

Au  commandement  du  vapeur  le  Pin* 
gouiny  M.  Pagel,  Jieutenent  de  vais- 
seau. 

Au  commandement  du  brick  le  Mer» 
cure,  M.  Jullien  Laferrière,  capitaine 
de  frégate. 


Au  commandement  du  cutter  l'Ecu- 
reuil, M.  Trédern,  lieutenant  de  vais- 
seau. 

Au  commandement  de  la  station  du 
Brésil  et  de  la  Plala,  M.  Dubourdieu, 
contre-amiral. 

Commandant  supérieur  de  la  marine 
d'Alger,  M.  Delassraux,  contre-ami- 
ral. 


UNIVERSITÉ. 

Recteur  de  l'académie  de  Montpel- 
lier, M.  Braive,  recteur  de  l'académie 
de  Douai. 

Recteur  de  l'académie  de  Douai , 
M.  Camaret,  recteur  de  l'académie  de 
Caen. 

Recteur  de  l'académie  de  Caen, 
M.  l'abbé  Daniel. 

Chargé  de  l'inspection  de  la  faculté 
de  médecine,  de  l'é  oie  supérieure  de 
pharmacie  de  Montpellier,  M.  Isidore- 
Geoffroy  Sain t-H liai re,  inspecteur  de 
l'Université. 

Inspecteur  de  l'académie  de  Caen, 
M.  Saudras,  inspecteur  de  première 
classe. 

Inspecteur  de  l'académie  de  Canors„ 
M.  Waltras,  inspecteur  de  deuiième 
classe. 


ORDRE  DE  LA  LÉGlON-D'HONïfEUR 


CEAND'g- CROIX    PAft   ORDRR    DE 
PROMOTION. 

(Année    1849.) 

MM. 

5  avril.   Changarnier,  général  de  di- 

VÏMOU. 

30    —       De  Ko*  toi  an,  général  de  di- 
vision. 

—     —       Baragu^y-d'HllIiers,    géné- 
ral de  division. 
3   mai,     Cécile,  vice-ainiral. 


MM. 
19  mat.     Arrighi  de  Padoue,  général 

de  division. 
27    — -       Lenoir,  général  de  brigade. 
23  juin.     Magnan.  général  de  division. 

—  —       Loyré-d'Àrbouville,  général 

de  division. 

25     —       Tourangiu,  conseiller  d'État. 

1 2  juillet.  O.idiuot  de  Reggio,  général 

de  division. 

—  —       Regnauld    de    Saint-Jean  - 

d'Augely,  général  de  di- 
vision. 
18     —       Tréhouard,  coutre-amiral. 
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COMMANDEURS  PAR  ORDRE  DE 
PROMOTION. 

MM. 

2  février.  Vaudrey,  œJonel  en  re- 
traite. 

21       —      Thiénot,  colonel. 

30  avril.  De  Cotilibenf  de  Bloeqne- 
ville,  général  de  division. 

—  —       Massoiit,  id. 

—  —       Jarqueminot,  colonel. 
— -       —       Eeltramiil,  id. 

—  - —       Boosson,  id. 

—  —       Drumel,  id. 

2  mai.       Minard,  inspecteur  général 

des  ponts  et  chaussées. 

3  —        Biot,  de  l'Institut. 

—  —         Nonoy,  capitaine  de  tais- 

seau. 

—  —         H.  de  Villeneuve,  capitaine 

de  vaisseau. 
6  juin.      Jobert  de  Lainballe,  chi- 
rurgien . 
23     —         Duchansjtey ,    général   de 
brigade. 

—  —         Courand ,    colonel. 

—  —         O'Keeffe,       id. 
25     —         De  Goyon,     id. 

— -  —  Cavaignac,  général  de  bri- 
gade. 

—  —         Reybell ,  général  de  bri- 

gade. 

—  —         Sauboul  v  général  de  bri- 

gade. 

—  —         Forey ,    général    de    bri- 

gade. 
— •  —         Buisson,  colonel. 

—  —         D* Alphonse,  colonel. 

30  —  Levaillant  (Cb.),  général 
de  brigade. 

—  —         Mollière,   général  de  bri- 

gade. 

—  —         Boitât,  colonel. 

12  juillet.    Thiry,  général  de  brigade. 

—  —       Taris  de    Bollardière,   in- 

tendant militaire. 

—  —       De  Ripert,  colonel. 

17  —  Lapeyre,  général  de  bri- 
gade. 

17  —  Bel  langer ,  capitaine  de 
▼aisseau. 


30    avril. 


2    mot*. 


13     — 


19 
23 
26 


30     — 


16  juin. 
20     — 
23     — 


25     — 


OrriGJERS  PAR  ORDRE  DE  PROMOTION. 

MM.  —  — 

2  février.  Bouffe t  de  Montaaban.  —  — 

1»       —       Douët.  —  — 


MM. 

Sol. 

Former  de  Saiat-Lary. 

Junà. 

Thiboutot. 

Lau  bénin. 

De  Cambray. 

Guillaume ,   dit   Franchi- 

rnart 
Béranger., 
De  la  Chaise. 
DaCaillen. 
Lejenne. 
Beuret. 
Fucbsamberg. 
Roo&set. 
Plansjer. 
Darcy. 
NuiUet. 
Baude. 
DeJseriès. 
Bineaa. 
Bérard. 
Berger. 

Dul&c  de  Fugères. 
Douas  y. 
Lalourcey. 

Larocque  de  Chaniray. 
Faviu-Levéque. 
Penaud 
DeGasqnes. 
Jurien . 
Legofire. 
Fiiiieux. 
Gastaldy. 
Auriol. 
Auban. 
De  Lage. 
Petitet. 
Albert. 
France. 
Mol  i  net. 
Colona  d' 'stria. 
Delainarre. 
Namwt  (Ach.). 
Decresy. 
Joiyson. 
Lévy  (Michel). 
Clément. 
Caistac. 
Grésy. 
Maire. 
Rousset. 

Baret  de  Rouvray. 
Beruier  de  Maligny. 
De  Baillou. 
Robillard. 
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25  juin. 


26 
30 


il  juillet. 


MM. 

MM. 

Maimazet  de  Saint-Àndéol. 

12  t 

juillet. 

Espinasse. 

Sentier. 

—  ' 

— 

Marmouget. 

De  Ravel. 

— 

— 

De  Noue. 

Pellago. 

17 

— 

Rocher. 

Baudardde  Saint-James. 

— 

— 

Anaelme. 

Berlin. 

18 

— 

Husson. 

Laurenson. 

— 

— 

Guitlot  (Nat.) 

Du  Ligendès. 

— 

— 

Vrignaud. 

Bartez. 

— 

— 

Mallet. 

Marulas. 

— 

— 

Roux. 

Conreau. 

— 

— 

Beilanger. 

Bonrdeau. 

— 

— . 

Levasseur. 

Datheil. 

— 

— 

Baliste. 

Dantin. 

— 

_ 

Le  Roui. 

Ferra. 

— 

— . 

Morand. 

Niceville  de  Villen. 

— . 

— 

Signoret. 

De  Sainte-Marie. 

20 

— 

Jaubert. 

Robinet. 

26 

— 

Bretouneau. 

De  Leyritz. 

COMSEIIiS    GEIERAll. 

8B&8ION    DB    1840. 


Analyse. 


AIN. 


Liberté  illimitée  en  ce  qui  concerne  la 
police  du  roulage,  ou  bien  que  de»  nidi- 
fication* importantes  soient  apportées  à 
la  loi  en  vigueur,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  restrictions  et  les  disposi- 
tions pénales. 

AISNE. 

Institutions  de  prévoyance  organisées 
le  pins  promptement  possible.  —  Les 
indigents  à  la  charge  de  leurs  familles 
quand  elles  ont  des  ressources  suffi- 
santes, 

ALLIEE. 

Instruction  gratuite  pour  les  indi- 
gents. —  Établissement  d'hospices  can- 
tonaux. 

ALPES  (Basses-). 

Questions  d'intérêt  local. 


alpes  (Hantes-). 


Questions  d'intérêt  local. 

AHDECHE. 
Questions  d'intérêt  local. 

A  R  DENUES. 

Rétablissement  de  l'impôt  des  bois- 
sons, sauf  à  modifier  le  mode  de  per- 
ception. —  Réunion  des  conseils  géné- 
raux en  cas  de  tentatives  subversives 
de  l'ordre  social. 

ARIEGBV 
Questions  d'intérêt  local. 

AUBE. 

Abolition  de  la  mendicité.  —  Rejet 
de  l'impôt  sur  le  revenu.  —  Maintien 
de  l'impôt  sur  les  boissons.  — Révision 
delà  Constitution,  dans  le  délai  le  plus 
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eonrt   que  l'article  1  1  I    comporte.  — 
Maintien  de  la  prestation  en  nature. 

AODE. 

Maintien  de  la  suppression  de  l'im- 
pôt sur  les  boissons.  —  Maintien  de  la 
prestation  en  uature. 

AVEYRON. 
Questions  d'intérêt  local. 

BOOCHES-DU-REONE. 

Rétablissement  de  l'impôt  snr  les 
boissons.  —  Maintien  de  la  prestation 
en  nature.  —  Liberté  absolue  de  l'en- 
seignement. — Mesures  nécessaire»  pour 
diminuer  la  tendance  des  populations 
vers  les  Tilles.  —  Décentralisation  ad- 
ministrative par  l'élargissement  des  at> 
tribulions  des  conseils  généraux. — Réu- 
nion du  conseil,  si  une  émeute  mettait 
à  Paris  le  Gouvernement  en  péril. 

CALVADOS. 

Rétablissement  de  l'impôt  sur  les 
boissons.  —  Maintien  de  la  prestation 
en  nature,  sauf  modification  réglemen- 
taire, s'il  J  a  lieu.  —  Continuer  acti- 
vement les  travaux  du  canal  de  Caeu  à 
la  mer,  afin  de  donner  ainsi  satinfai  tion 
nos  intérêts  du  commerce  et  à  ceux  des 

sses  ouvrières. 

CANTAL. 
Questions  d'intérêt  local. 

CHARENTE. 

> 

Abolition  d'emploi  des  tels  étrangers 
à  la  pêche  à  Terre-Neuve  et  pour  la 
consoiumatiun  intérieure.  —  Maintien 
de  la  prestation  eu  nature. 

CHARENTE-  INFÉRIEURE. 

Maintien  de  l'impôt  snr  les  boissons. 
—  Augmentation  de  l'impôt  du  sel  et 
de  la  Uxe  des  lettres.  —  Faculté,  par 
une  commission  de  cinq  membres  élus 
par  les  conteiU  généraux,  de  les  con- 
voquer extraordi  nai  rement  chaque  fois 
quelle  le  jugerait  convenable. 


CHER. 

Maintien  de  la  prestation  en  natnre 
et  de  l'impôt  sur  les  boissons,  avec  des 
modifications  dans  le  mode  dé  percep- 
tion. 

CORREZE. 
Questions  d'intérêt  local. 

cote-d'or. 

Gratuité  de  renseignement;  main- 
tien des  écoles  normales  primaires; 
traitement  de  500  fr.  au  minimum  pour 
les  instituteurs;  caisse  de  retraite  en 
leur  faveur  —  Concilier  l'abolition  de 
l'impôt  des  boissons  avec  les  besoins 
du  Trésor. 

COTES-DO-NORD. 
Questions  d'intérêt  local. 

DORDOGNB. 

L'enseignement  agricole  obligatoire 
dans  les  écoles  primaires.  —  Permis  de 
chasse  réduit  à  &  fr.,  les  chiens  de 
chasse  taxés  à  10  fr.  —  Rétablisteineut 
de  l'impôt  sur  les  boissons.  —  Création 
de  tours  d'enfants  trouvés  dans  tons  les 
chefs-lieux  d'arrondissement.  —  Main- 
tien de  la  prestation  en  natnre.  —  Ré- 
duction de  l'indemnité  des  représen- 
tant*. —  Impôt  sur  les  voitures  de 
luxe,  à  raison  de  20  (r.  pour  chaque  voi- 
ture à  quatre  roues,  10  fr.  pour  chaque 
voiture  à  deux  roues,  et  5  fr.  pour  cha- 
que cheval  de  luxe. 

DOUBS. 

Maintien  de  la  prestation  en  nature. 
—  RWue  d'imposer  le  revenn  on  qn'tl 
soit  établi  snr  le  montant  des  foyers.  — 
Maintien  de  l'impôt  des  boissons.  — 
Rétablissement  du  timbre  snr  les  jour- 
naux. —  Auginentafenu  de  la  taxe  des 
lettres.  —  Tout  citoyen  âgé  de  vingt 
et  un  ans  électeur,  après  nn  domicile 
d'nn  an  dan«  la  commune;  que  ceux-là 
seulement  qni  sont  portés  a  la  contribu- 
tion personnelle  soient  eltgtbles.  — 
Adresse  de  félicitations  an  président  de 
la  République. 
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DROME. 


GERS. 


Refus  de  demander  la  levée  de  l'état 
de  siège  daim  le  département.  —  Adresse 
dd  félicitations  au  président  de  la  Ré- 
publique. 

EURE. 

Bitension  donnée  aux  attributions 
dirs  prud'hommes.  —  Maintien  des 
tours.  —  Répartition  do  l'impôt  fon- 
cier d'après  le  cadastre.  —  Maintien  de 
la  prestation  en  nature.  —  Extinction 
de  la  mendicité. —  Exécution  stricte  de 
la  loi  sur  les  heures  de  travail.— Une 
pins  large  part  de  l'éducation  de»  filles. 

EURE-ET-LOIRE. 
Questions  d'intérêt  local. 

FINISTÈRE. 
Questions  d'intérêt  local. 

GARD. 

Colonies  agricoles  pour  les  jeunes  dé- 
tenus. —  Suppression  dt»  écoles  nor- 
males primaires.  —  Suppression  de 
l'impôt  des  boissons.  —  Abolition  des 
octrois  ou  du  moins  des  surtaxes  à  l'en- 
trée des  villes. 

GARONNE  (Haute-). 

Augmentation  du  traitement  des  in- 
stituteurs. —  Aucune  limite  de  poids  ni 
de  chevaux  pour  le  roulage  ;  largeur  des 
roues  pour  toutes  garanties.  —  Révision 
de  tous  les  traitement»  et  de  l'indemnité 
des  représentants.  —  Maintien  de  la 
lui  actuelle  sur  le  sel.  —  Réduction  de 
l'armée  dès  que  les  circonstances  le  per- 
mettront. — -  Dimiuuer  autant  que  pos- 
sible l'impôt  sur  le  vin,  s'il  ne  peut  être 
entièrement  supprimé,  et  que  l'impôt 
joit  proportionné  à  la  valeur  vénale  des 
rins.  —  L'impôt  du  revenu,  s'il  est  né- 
cessaire, mais  qu'il  soit  essentiellement 
transitoire.  —  Création  d'établissements 
hospitaliers  en  faveur  des  ouvriers 
vieux,  infirmes  et  indigents. 


Réduction  à  6,000  fr.  de  l'indemnité 
des  représentants,  tant  que  la  situation 
financière  actuelle  de  la  France  dorera. 
—  Maintien  de  la  prestation  en  nature. 
— -  Suppression  de  l'impôt  des  bois- 


GIRONDE. 

Adoption  de  la  loi  sur  le  revenu.  — 
Rétablissement  de  la  taxe  des  lettres. 
—  Abolition  de  l'impôt  des  boissons 
sous  quelque  forme  que  ce  soit.  —  Ré- 
vision immédiate  de  la  Constitution.  — 
Vote  d'une  somme  de  48,000  fr.  pour 
la  fondation  d'une  colonie  agricole.  — 
Réunion  des  conseils  généraux  aux 
chefs-lieux,  dans  le  cas  ou  dits  émeutes 
ou  des  conspirations  mettraient  en  pé- 
ril l'autorité  des  lois  et  l'ordre  so- 
cial. 

HÉRAULT. 

Refus  d'imposer  le  revenu.  —  Sup- 
pression de  l'impôt  sur  les  boissons.  — 
Réduction  dans  les  dépenses  publiques 
et  particulièrement  celle»  du  ministère 
de  la  guerre.  —  Rétablissement  de  l'im- 
pôt du  timbre  sur  les  journaux  et  éta- 
blissement d'un  impôt  sur  le  papier.  — 
Établissement  d'un  impôt  et  d'un  droit 
de  mutation  sur  les  fond*  publics  et 
d'un  droit  sur  les  marchés  à  terme  de 
la  rente.  —  Doubler  la  patente  des  mar- 
chands en  gros. 

ILLE-KT- VILAINE. 

Rétablissement  de  l'impôt  du  timbre" 
sur  tes  journaux.  —  Les  conseils  géné- 
raux doivent,  être  investis  du  droit  de 
décision  sur  tout  ce  qui  est  départe- 
mental, et,  dans  les  «as  graves,  le  pré- 
fet serait  obligé  de  convoquer  le  con- 
seil. 

INDRE» 

Rétablissement  de  l'ancienne  taxe  des 
lettres.  —  RévUion  de  l'impôt  de*  bois- 
sons. —  Rétablissement  du  timbre  des 
journaux.  —  Maintien  dç  la  presta- 
tion  en    nature.  —   Suppression    de 
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l'inamovibilité    des    instituteurs    pri- 
maires. 

IHDRE-BT-LOIRE. 

Refus  d'imposer  le  revenu.  —  Réta- 
blissement des  impôts  sur  les  boisson», 
le  tel  et  le  timbre,  y  compris  celui  des 
journaux.  —  Liberté  illimitée  pour  le 
roulage.  —  Maintien  de  la  prestation  en 
nature. 

ISÈRE. 

Levée  immédiate  de  l'état  de  siège  du 
département  —  Rétablissement  de  l'im- 
pôt sur  les  boissons. 

JURA. 

Faire  disparaître  les  restrictions  de 
la  police  du  roulage.  —  Gratuité  de 
l'enseignement,  mais  obligatoire,  et  la 
fréquentation  des  écoles  toute  l'aimée 
scolaire  sans  interruption. 

LANDES. 

Garantie  d'intérêt,  pendant  qua- 
rante ans,  sur  un  million  de  francs,  à 
5  l/2p.  0/0,  dont  moitié  d'amortisse- 
ment en  faveur  de  la  compagnie  qui  se 
chargera  de  l'exécution  du  canal  des 
Grandes-Landes,  entre  la  Garonne  et 
l'Àdour. 

LOIR-ET-CHER. 

Le  conseil  a  passé  à  l'ordre  du  jour 
snr  la  proposition  suivante  de  M.  de 
Rancogne,  secrétaire  du  conseil  :  a  Le 
conseil  se  plaît  à  rendre  hommage  au 
«zèle  et  au  dévouement  du  préfet  de 
Loir-et-Cher,  mais  il  regrette  que  sa 
position  personnelle,  dans  ce  départe- 
ment, ne  lui  permette  pas  "d'y  faire  tont 
le  bien  qu'il  pourrait  exécuter  ail- 
leurs. » 

LOIRE. 

Questions  d'intérêt  local. 

LOIRE  (Haute-). 

Refus  d'imposer  le  revenu.  —  Ordre 
du  jour  sur  le  projet  de  loi  sur  les  bois* 


sons.  —  Adresse  de  félicitations 
sident  de  la  République. 

LOIRE-INFÉRIEURE. 


au  pré- 


Décentralisation  administrative.  » 
Modification  do  système  universitaire.— 
Retrait  de  la  loi  de  l'impôt  sur  le  reve- 
nu. —  Rétablissement  de  l'impôt  sur  les 
boissons  et  le  sel.  —  Refus  de  la  publi- 
cation complète  dans  les  journaux  des 
séances  du  conseil  et  par  les  soins  d« 
conseil.  —  Organisation  du  travail  dans 
les  colonies.'^-  Rachat  de  la  sucrerie  in- 
digène, ou  réduction  des  droits  sur  le 
sucre  exotique.  —  Réunion  du  conseil 
dans  le  cas  où  l'état  de  la  capitale  l'exi- 
gerait. -  Réduire  de  9,000  à  6,000  fr. 
l'indemnité  des  représentants.  —  Le 
conseil  adopte  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  confier  l'administra- 
tion du  département  à  une  commission 
executive  nommée  par  le  conseil  géné- 
ral et  fonctionnant  sous  la  surveillance 
du  préfet.  Voici  deux  voeux  qui  ont  un 
caractère  tout  particulier.  Le  conseil 
demande,  comme  interprète  du  senti- 
ment religieux  :  1°  que  le  Gouverne- 
ment fasse  cesser  toute  inquiétude  sur 
la  plénitude  de  l'autorité  du  pape; 
2°  qu'il  prenne  des  mesures  pour  que 
nos  soldats  puissent  disposer  de  la  ma- 
tinée du  dimanche  afin  d'assister  aux 
offices,  et  qu'en  temps  de  guerre  des 
aumôniers  soient  attachés  à  l'armée. 

LOIRET. 

•  Suppression  de  l'impôt  des  boissons 
à  partir  de  1851 —  Créatiou  d'écoles 
normales  primaires  dans  tous  les  dé- 
partements. —  Application  aux 
municipales  du  dixième  des  octrois 
ce  pour  le  Trésor.  —  Maintien  de  le 
prestation  en  nature. 

LOT. 

Que  dans  aucune  ville  il  ne  soit  per- 
çu un  droit  d'octroi  supérieur  n  celui 
du  Trésor.  —  Rejet  de  la  proposition 
d'une  indemnité  aux  membres  des  con- 
seils généraux.  —  Le  conseil  engage  le 
Gouvernement  h  persévérer  dans  le 
voie  du  respect  pour  la  Constitu- 
tion. 
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LOT-ET-GARONITK. 

Révision  de  la  loi  sur  les  patentes.  — 
Maintien  de  ffinpôt  sur  les  boissons.  — 
Rejet  d'une  proposition  ayant  pour  objet 
la  s  oppression  des  impôts  personnel , 
mobilier  et  des  patentes  par  nn  impôt 
sur  le  revenu.  —  Réduction  sur  les  ser- 
vices publics;  retenue  proportionnelle 
sur  le  traitement  des  fonctionnaires.  — 
Le  conseil  demande  que,  soit  avant, 
soit  après  la  rédaction  des  projets  de 
loi  sur  l'organisation  municipale,  canto- 
nale et  départementale,  le  gouverne* 
ment  convoque  le  conseil  général  eu 
session  extraordinaire  et  spéciale  pour 
cet  objet,  et  qu'il  en  fixe  la  durée  à  six 
jours  au  moins. 

LOZERE. 
Questions  d'intérêt  local. 

MAINE-ET-LOIRE. 

Maintien  de  l'impôt  sur  les  boissons. 

—  Mise  en  vigueur  des  lois  sur  la  taxe 
des  lettres  et  le  timbre.  —  Refus  d'impo- 
ser le  revenu,  comme  incompatible  avec 
les  mœurs  et  attentatoire  à  la  dignité 
de  la  famille. —Réduction  des  budgets 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  tra- 
vaux publics.  —  Attributions  plus  éten- 
dues accordées  aux  conseils  généraux  et 
aux  conseils  municipaux.  —  Réunion  des 
conseils  dans  le  cas  où  des  tendances 
anarchiques  mettraient  en  péril  l'exis- 
tence du  gouvernement.  —  Faculté  d'on- 
vrir  des  écoles  primaires  gratuites,  sans 
être  astreint  au  brevet  spécial  de  capa- 
cité, aux  bacheliers  es-lettres  et  ès-scien- 
ces,  aux  ministres  des  différents  cultes, 
aux  élèves  de  l'école  polytechnique  et 
aux  membres  des  sociétés  savantes  re- 
connues par  l'État.  —  Création  d'uni- 
versités libres,  juges  de  leurs  méthodes 
et  de  leur  enseignement,  pouvant  ac- 
quérir et  recevoir,  donner  des  grades 
scientifiques  concurremment  avec  l'Uni- 
versité actuelle,  avoir  des  cours  et  fon- 
der des  collèges. 

MANCHE. 

Maintien  de  l'impôt  sur  les  boissons. 

—  Élévation  de  l'impôt  sur  le  sel  et  les 
lettres.  —  Rétablissement  du  timbre  des 


journaux.  —  Rejet  de  l'impôt  sur  It 
revenu. 

MARNE. 

Révision  de  la  Constitution  aussitôt 
qu'il  pourra  y  être  régulièrement  pro- 
cédé. —  Refns  d'imposer  le  revenu  im- 
mobilier; création  d'un  impôt  sur  le 
revenu  mobilier,  mais  en  repoussant  la 
forme  et  les  conditions  du  projet  de  loi 
du  gouvernement.  —  Rétablissement  de 
l'impôt  sur  le  sel  et  de  l'ancienne  taxe 
des  lettres.  —  Impôt  du  timbre  sur  les 
journaux  et  feuilles  publiques. 

MARNE  (Haute-). 

Maintien  de  l'impôt  sur  les  boissons, 
mais  avec  des  adoucissements  à  la  ri- 
gueur de  l'exercice  ;  différence  de  droits 
entre  les  vins  fins  et  les  vins  ordinai- 
res. —  Que  la  quatrième  pagodes  jour- 
naux, destinée  aux  annonces,  soit  soumise 
au  timbre.  —  Surveillance  la  plus  con- 
tinue à  l'endroit  de  beaucoup  d'institu- 
teurs qui  se  sont  laissé  entraîner  dans  le 
tourbillon  de  la  politique  et  des  idées 
révolutionnaires.  —  Maintien  de  la  pres- 
tation en  nature. 

MAYENNE. 

Rejet  de  l'impôt  sur  le  revenu,  à 
moins  de  grandes  modifications.  —  Ré- 
tablissement de  l'impôt  des  boissons.  — 
Révision  de  la  législation  sur  les  portes 
et  fenêtres,  et  que  cet  impôt  soit  séparé 
de  l'impôt  foncier.  —  Rejet  d'une  pro- 
position ayant  pour  but  de  réduire  à 
6,000  fr.  l'indemnité  des  représentants. 
—  Intervention  *du  gouvernement  dans 
l'estimation  des  polices  d'assurances. 

MEORTHE. 

Questions  d'intérêt  local. 

MEUSE. 
Questions  d'intérêt  local. 

MORBIHAN- 

Maintien  de  la  suppression  de  l'im- 
pôt sur  le  sel,  et,  pour  y  suppléer,  aug- 
mentation de  la  contribution  personnelle 
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et  mobilière.  -  Rétablissement  de  l'im- 
pôt du  timbre  sur  les  journaux  et  écrits 
périodiques,  afin  de  tenir  en  rrspect  la 
mauvaise  presse  et  de  créer  pour  le 
Trésor  obéré  une  nouvelle  source  de  re- 
venu. -  Amende  de  1  à  S  fr.  à  imposer 
à  tout  électeur  qui,  sans  motif  valable, 
s'abstiendrait  du  droit  que  la  loi  lui  con- 
fère. -  Expulsion  des  étrangers  qui  se- 
raient convaincus  d'avoir  pris  une  part 
quelconque  à  nos  troubles  civils.  —  Réu- 
nion immédiate  du  conseil  en  cas  de  pé- 
ril pour  l'ordre.  -  Rétablissement  de 
l'impôt  sur  les  boissons.  —  Refus  d'im- 
poser le  revenu.  -  Droit  de  mutation 
sur  1rs  rentes  par  suite  de  legs,  succes- 
sions ou  donations  entre- vifs. 

Le  conseil  a  clos  sa  session  par  un 
vote  adot  té  à  la  majorité  et  formulé 
dans  les  termes  suivants  :  ^ 

«  Le  conseil  général  estime  que,  de- 
puis sa  dernière  session,  l'administra- 
tion départementale  n'a  pas  eu,  dans  le 
Morbihan ,  une  attitude  suffisamment 
rassurante  pour  l'ordre  et  les  grands 
principes  conservateurs  de  la  société. 

»  Par  ce  motif,  le  conseil  éprouve  le 
regret  de  ne  pouvoir  renouveler  à  M.  le 
préfet  le  témoignage  de  sympathie  et  de 
confiance  qu'il  lui  offrit  si  cordialement 
l'année  dernière.  » 

Les  motifs  es  posés,  à  l'appui  de  ce 
vœu,  sont  les  suivants  : 

«  Le  personnel  est  généralement  com- 
posé de  partisans  trop  sa  lés  des  idées 
démocratiques  et  sociales,  et  en  éveil- 
lant la  sollicitude  de  M.  le  préfet  a  ce 
sujet,  le  conseil  général  ne  doute  pas 
qu'il  n'emploie,  au  plus  tôt,  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  même 
eelui  d'une  large  épuration  pour  pré- 
server le  pays  du  danger  que  présente 
un  tel  état  de  choses. 

■OSELLE. 

Révision  de  la  loi  sur  les  libérés  - 
Instruction  obligatoire  et  gratuite. 

NIÈVRE. 
Questions  d'intérêt  local. 

KOHD. 

L'inttructîou  tiri  maire  universelle  est 
obligatoire.  -  Elever  à  800  fr.  le  trai- 


tement des  instituteurs  et  à  500  fr.  celui 
des  institutrices  ;  que  les  mêmes  condi- 
tions de  capacité ,  de  moralité  soient 
exigées  de  tous  les  instituteurs  et  insti- 
tutrices laïques  ou  ecclésiastiques;  qu'ils 
aient  le  même  traitement,  les  mêmes  pri- 
vilèges, et  qu'il  y  ail  des  écoles  de  filles 
dans,  toutes  les  communes  qui  peuvent 
disposer  de  fonds  suffisants,  et  notam- 
ment dans  celles  de  15,000  âmes  et  au- 
dessus.  —  Stricte  exécution  de  la  loi  sur 
les  heures  de  travail.  —  Rétablissement 
de  l'impôt  sor  les  boissons  ;  élévation  du 
droit  sur  les  alcools.  —  Droit  d'impor- 
tation sur  les  bois  étrangers,  élevé  de 
oà  10  fr. 

OISE. 

Refus  de  voter  sur  le  projet  de  loi 
imposant  le  revenu.  —  Maintieo  de  J 'im- 
pôt sur  les  boissons.  —  Rétablissement 
de  l'ancien  tarifs  des  sels.  —  Impôts  sur 
les  annonces  des  journaux.  —  Maintien 
de  la  loi  sur  la  police  du  roulage.  —Que 
le  gouvernement,  achetant  l'œuvre  qu'il 
a  commencée,  ne  confie  les  fonctions  pu- 
bliques qu'à  des  hommes  intègres.— Ma- 
nifestation qui  déclare  que  le  président  de 
la  République  et  le  général  Chaugarnier 
ont  bien  mérité  de  la  patrie.  —  Reunion 
immédiate  des  conseils  généraux  en  cas 
de  violation  de  la  Constitution  ou  du 
renversement  du  grand  pouvoir  qui  en 
émane.  —  Que  dans  un  délai  moral  et 
suffisant,  avant  l'ouverture  dts  conseils 
généraux,  l'autorité  leur  fasse  parve- 
nir les  dominent*  sur  les  diverses  ques- 
tions d'intérêt  public  qui  devront  faire 
l'objet  de  leurs  délibérations.  —  Modifi- 
cation de  l'article  11  de  la  loi  *  I «-clora le, 
en  ce  .'en*  que  les  conseils  généraux 
aient  le  droit  de  divi>cr  les  cantons  en 
autant  de  sections  qui  leur  paraîtront 
nécessaires  pour  apurer  l'application 
sinorre  et  complète  du  suffrage  univer- 
sel. —  1-e  conseil  appelle  l'attention  du 
gouvernement  sur  ceux  de*  iiistiteurs 
primaires  qui  enseignent  dans  leurs 
écoles  des  principes  sobveisifs  de.  la 
religion,  de  la  famille  et  de  la  pro- 
priété. 

OKNB- 
Questiors  d'intérêt  loca!. 
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Exiiociioo  de  la  mendicité.  —  Réta- 
blissement temporaire  de  l'impôt  sur  le 
sel. -Rétablissement  de  l'impôt  «or  les 
boissons.  -  Établissement  d'une,  taxe 
sur  les  domestiques,  voiture»  et  les  che- 
vaux de  luxe,  à  la  condition  de  se  pas 
entraver  le  développement  des  habitudes 
dont  dépendent  ces  indostries.  —  Choi- 
sir d'autres  éléments  d'impôt  que  l'im- 
pôt sur  le  revenu.  —  Nouvelle  assiette 
de  l'impôt.  —  Les  rentes  et  les  actions 
industrielles  soumises  a  un  droit  de  mu- 
tation. —  Limiter  aux  choses  d'intérêt 
local  la  centralisation  administrative.  — 
Maintien  de  la  prestation  en  nature-  — 
Durée  des  fonctions  de  conseiller  géné- 
ral fixée  à  neuf  années. 

PUY-DE-DOME. 

Réduction  générale  du  budget  des 
dépenses;  diminution  progressive  de 
l'impôt  des  boissons  et  son  abolition 
complète  aussitôt  que  F  état  des  finapces 
le  permettra.  —  Établissement  d'un  im- 
pôt sur  les  marchés  faits  à  la  Bourse,  au 
comptant  et  à  terme  ;  réduction  sur  les 
traitements  et  indemnités  pour  appli- 
quer les  nouvelles  recettes  et  économies 
à  la  diminution  et  à  l'abolition  de  l'im- 
pôt sur  les  boissons,  et,  dans  le  cas  où 
cet  impôt  ne  pourrait  pas  être  suppri- 
mé ,  suppression  de  l'exercice  et  son 
remplacement  par  nn  nouveau  mode  de 
perception  qui,  dans  tons  les  cas,  n'aug- 
menterait pas  les  charges  des  classes 
agricoles.  —  Établir  sèment,  par  l'auto- 
rité locale,  des  crèches,  salles  d'asile, 
ouvroirs,  caisse  d'Épargne,  dont  la 
charité  privée  s'est  seule  occupée  jus- 
qu'à ce  jour.  —  Vote  de  1 ,300  fr.  pour 
encourager  la  fondation  des  crèches. 

PYRÉNÉES  (Basses-). 

Maintien  de  la  prestation  en  nature. 

—  Gratuité  de  l'enseignement  primaire. 

—  Organisation  du  crédit  foncier  ;  que 
l'impôt  sur  le  revenu  ne  s'applique,  en 
aucun  cas,  au  revenu  agricole.  —  Main- 
tien de  l'impôt  sur  les  boissons,  mais 
avec  de  nouvelles  dispositions  qui  fas- 
sent disparaître  ee  que  le  mode  actuel 
de  perception  a  de  vexatoire.  —  Qu'une 
plus    grande    place  \k   l'élément   reli- 


gion soit  donnée  dans  les  Nantîtes 
ments  destinés  à  l'enseignement. 

wbéhé'ks  (Hantée-). 

Maintien  de  la  prestation  en  nature. 
—  Rejet  de  l'impôt  sur  le  revenu.  — 
Rejet  d'an  impôt  proportionnel  et  pro- 
gressif. —  Maintien  de  l'impôt  sur  les 
boissons.  —  -Que  le  Gouvernement  ré- 
pare les  injustices  commises  à  l'égard 
de  certains  fonctionnaires  destitués 
depuis  Février. 

PTfttatM-OMBlITALES . 

Le  conseil  se  prononce  contre  le 
rétablissement  de  l'impôt  des  boissons. 

bhin  (Bas-). 

Établissement  d'une  école  maternelle 
dans  chaque  commune.  —  Maintien  des 
Écoles  normales  d'instituteurs.  —  Main- 
tien de  l'impôt  sur  les  boissons  et  de  la 
loi  actuelle  sur  le  sel.  —  Impôt  sur  les 
chiens.  —  Ajournement  de  la  discussion 
d'une  proposition  ayant  pour  but  de 
demander  la  révision  de  la  loi  électo- 
rale. —  Division  des  départements  en 
autant  de  circonscriptions  électorales 
qu'il  y  a  de  représentants  à  nommer.  — 
Révision  de  la  loi  sur  les  patentes.  — 
Maintien  de  la  prestation  en  nature. 

ftHM  (fiant-). 

Révision  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  comme 
n'étant  pas  exécutable.  —  Désignation 
d'un  lieu  pour  la  déportation.  —  Classe- 
ment de  l'habitude  d'ivrognerie  parmi 
les  causes  d'interdiction.  —  Crédit  de 
1 ,500  fr.  pour  aider  les  communes  à 
appliquer  leurs  ressources  à  la  rémuné- 
ration d'un  travail  utile.  —  Crédit  de 
3,000  fr.  destiné  a  venir  en  aide  aux 
communes  trop  pauvres  pour  faire,  en 
tout  ou  partie,  les  frais  d'hospices 
cantonaux  où  seraient  soignés  les  ma- 
lades indigents  de  chaque  commune.  — 
Proposition  qui  autorise  le  préfet,  dans 
des  circonstances  extraordinaires,  à 
convoquer  les  çoateils  généraux.  — 
Refus  d'adresser  aux  journaux  nn 
compte  rendu  de  ses  séances.  —  Im- 
pôt sor  le  revenu  mobilier  et  l'impôt 
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«wqitatire.  -  flugsuisneisn  do  crédit 
agricole*-- Maintien  de  l'impôt  nu-  les 
boissons,  avec  augmentation  sur  les  vins 
fins  et  les  alcools. 

RHONE. 

Maintka  de  la  prestation  «a  nature. 
saom  (Hwte-). 

Révision  de  la  loi  des  patentes.  — 
Rejet  de  l'impôt  snr  le  revenu  foncier, 
l'impôt  qui  le  frappe  actuellement  étant 
parvenu  à  aon  extrême  faute.  —  Décen- 
tralisation la  plus  large  possible  en  ma- 
liens administrative. 

SAONE-ET-LOIRE. 

Rejet  d'une  proposition  ayant  pour 
objet  d'émettre  le  vœu  que  les  représen- 
tants da  peuple  soient,  à  l'avenir,  mais 
seulement  à  l'époque  où  la  Constitution 
-pourra  être  légalement  révisée,  élus  par 
le  scrutin  de  liste  d'arrondissement  et  non 
pins  de  département.  —  Que  les  conseils 
généraux  demeurent  chargés  de  dési- 
-gner  les  sections  électorales  pour  la 
nomination  des  représentants  du  penple, 
mais  sans  être  tenus  de  s'arrêter  au 
nombre  de  quatre  par  canton,  et  que  le 
gouvernement  fasse  droit  aux  justes  ré- 
clamations de  l'agriculture,  en  lui  ac- 
cordant, comme  au  commerce,  des 
chambres  consultatives  et  un  conseil 
général  électif.  —  11  repousse  tout  vœu 
tendant  à  la  révision  de  la  Constitution. 
—  Adopte  l'impôt  sur  le  revenu. 

SARTHE. 

Rétablissement  de  l'impôt  snr  lai 
boissons. 

SEINE. 

Il  n'y  a  point  encore  de  conseil  gé- 
néral et  la  commission  départementale 
qui  le  remplace  a  été  ajournée  au  26  no- 
vembre prochain  et  sera  close  le  10  dé- 
cembre suivant. 

EftlltE-tfT-VARlfK. 

Rétablissement  ou  maintien  des  Im- 
pôts nr  te  sel,  kt  boissons  et  de  la  taxe 


des  lettres.  —  JUèuaéV toute  discussion 
inopportune  sur  la  révision  de  la  Consti- 
tution, cehV-ei'  ayant  déterminé  les 
Formes  dans  lesquelles  il  pourra  y  être 
proeédé.  —  Qu'une  des  premières  lois 
soumises  à  V Assemblée  soit  cefle  sur 
^assistance  publique.  —  Associations  de 
secours  mutuels  recommandées  à  la  sot* 
Kotnde  de  l'administration  et  vote  de 
600  fr.  pour  -donner  une  subvention 
Aux  associations  qui  fonctionneront  le 
1«  janvier  1850. 

SEINE-ET-OISE. 

Maintien  de  l'impôt  sur  les  boissons. 

—  Etablissement  d'un  décime  sur  l'im- 
pôt du  sel.  —  Élévation  de  la  taxe  des 
lettres.  —  Ramener  les  écoles  normales 
aux  limites  qui  étaient  dans  l'esprit  de 
la  loi  et  que  l'on  a  beaucoup  dépas- 
sées. 

SEINE-INFÉRIEURE. 

Maintien  de  l'impôt  des  boissons  mo- 
difié dans  le  mode  de  perception.  — 11 
admet  le  principe  de  l'impôt  appliqué 
seulement  aux  revenus  mobiliers  et  ex- 
prime le  vœu  que  le  projet  du  ministre 
des  finances  soit  modifié  dans  ses  basas 
et  dans  ses  moyens  d'exécution.  —  Rejet 
du  rétablissement  de  l'ancienne  taxe  sur 
les  lettres  et  sur  le  sel.  —  Création  d'im- 
pôts sur  les  objets  de  luxe,  mais  de 
nière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  pas 
suppression  dans  les  objets  imposés.  — 
Exécution  absolue  de  la  loi  qui  ûjit  les 
heures  de  travail  dans  les  manufactures. 

—  Création  d'un  conseil  de  prud'hommes 
dans  tous  les  cantons  où  la  nécessité  sa 
sera  constatée. 

SEVRES  (Deux-). 

Nomination  des  maires  et  des  adjoints 
par  le  conseil  municipal.  —  Réintégra- 
tion des  fonctionnaires  destitués  depuis 
février  1848.  -  Rejet  de  la  loi  sur  le 
revenu.  —  Rétablissement  de  l'impôt  sur 
les  boissons.  —  Restreindre  le  nombre 
des  noms  portés  sur  les  listes  des  jurés, 
Ta  législation  actuelle  n'offrant  pas  de 
.suffisantes  garanties  de  capacité  et  d'in- 
dépendance. —  Émet  le  vœu  que  I* As- 
semblée législative  consacre  dans  la  toi 
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départementale  qu'elle  doit  élaborer  le 
droit  positif  des  conseils  généraux  de , 
s'assemMef  jn*a4aaôi*énl^«*«*«  fit  le  * 
fait  même  de  leurs  réunions  ils  soient 
immédiatement  et  de  plein  droit  saisis 
do  pouvoir,  afin  d 'organisai*  fais  les 
départements  une  résistance  efficace  et 
légale  contre  la  désastreuse  éventualité 
qui  ferait  tomber  les  rênes  du  gouverne- 
ment dans  les  mains  d'une  minorité  fac- 
tieuse. 

SOMME. 


—  Retrait  du  projet  de  loi  sur  les  rêve- 
m»*  ~-  Acfaat,  en  Fmnca.  exclusivement, 
dé  fous'  lès  dbevànx  'nécessaires  à  la 
remonte  et  par  des  officiers  de  cavale- 
rie —  Dispositions  législatives  qui  auto- 
risent les  conseils  à  se  réunir  spontané- 
ment en  cas  de  violation  de  l'Assemblée 
législative. 

Tàftlt. 

Questions  iTmtérêt  local. 


Maintien  de  la  loi  actuelle  sur  la 
prestation  es  nature.  —  Rétablissement 
de  l'impôt  sur  les  boissons  et  snr  le  sel. 


TARN-IT-«AJtOMMB. 


Questions  d'intérêt  local. 
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STATISTIQUES  ET  TABLEAUX  OFFICIELS, 


BUDGET  DE  1849. 


MfrmsB. 

I.  Dette  pAtique 455,143,796  fr. 

II.  Dotations 9,008,288 

III.  Service  des  ministères 882,067,325 

IV.  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  im- 
pôts et  revenus  publics 155,265,320 

Vg  Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs,  primes 

et  escomptes 70,196,340 

Total 1,572,571,069  fr. 

ftECETTES. 

I.  Contributions  directes 426,040,014  fr. 

II.  Enregistrement,  timbre  et  domaines.     .     .     .     .     .  234,096.296 

III.  Produits  des  forêts  et  de  la  pêche 27,072,100 

IV.  Douanes  et  sels.                       156,823,000 

Y.  Contributions  indirectes.      .      .......  287,696,000 

VI.  Postes 49,876,000 

Vil.  Divers  revenus .42,869,234 

VIII.  Produits  divers 28,423,000 

IX.  Ressources  extraordinaires 158,834,563 

Total 1,411,7^,017  fr. 

L'excédant  160,839,062  des  dépenses  sur  les  recettes  demeure  provisoirement 
à  la  charge  de  la  dette  flottante  du  Trésor.  (Loi  du  19  mai  1849,  titre  J«, 
art.  5.)  (I) 


•émemnem  •élallléea  mar  etamltres  (2). 

I.   DETTE*  PUBUQUB. 

Dette  consolidée,  rentes  5  0/0 189,845,198  fr. 

—  —4   1/2  0/0 I,0*>6,600 

—  —     4  0/0 18,472,163 

—  —     3  0/0 91,445,044 

300,789,006  fr. 
Fonds  d'amortissement 63,79.ï,490 

364,584,496 
Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  à  rembourser 

par  le  Trésor 8,960,300 

Intérêts  des  capitaux  de  cautionnements,  et  delà  dette  flottante 

du  Trésor 23,000,000 

Dette  viagère  (3) 58,599,000  fr. 


Vojf»  a  la  Aa  4e  iiUwi  la*  mdUamiMM  faite*  aa  proj*  ptmltfcT 
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U.   DOTATION  (4). 

Assemblée  nationale 8,302,6*6  fr» 

IVnoir  exécutif. 1,245, «00 


mm 


9,608,288  fr. 

III.   8JRYICX8  M8  ■IHliTtRBS  (5), 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Administration  centrale 490,833  fr. 

Conseil  d'État  (6), 794.819 

Cran  et  tribunaux 20,766,578 

Frais  de  justice 4,354,060 

Dépenses  diverses ,  55,000 

Dépentes  des  exercices  clos. Mémoire 

26,460,230  fr" 

MimSTtU  DCS  AFFAIRES  ETRAHGERES  (7). 

AMntstruiSou  eantrale 574,400  fr. 

Traitements  des  agents  do  service  extérieur 3,697,800 

Dépenses  variables 2,769,167 

Subvention  à  ht  Caisse  des  retraites 206,000 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire 

7,241,367  fr. 

MINISTERE  MB  L'iMSTRVCTlOR  MmLW»  ET  »ES  CULTES. 

Première  parité.  —  Instruction  publique  (8). 

Administration  centrale 474,56)  fr. 

Université 17,910,452 

Sciences  et  lettres.    . 3,343,676 

Dépenses  des  exercices  clos •     .  Mémoire 

Indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés.      .     .     .  23,127 

21,751,820  fr. 
Deuxième  partie.  —  Cultes  (9). 

Administration  centrale 229,295  fr. 

Cuite  catholique 38,917,983 

Cultes  non  catnoiiques.     ...........  1,389,564 

Dépenses  des  cultes  en  Algérie 425,531 

—                  (Snpplément) 104,000 

Dépemses  des  exercices  clos. •  Mémoire 

41,006,393  fr, 

RECAPITULATION. 

partie.  Instruction  publique 21,751,820  fr. 

partie.  Cultes 41,066,393 

62,813,213  fr. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Services  imputables  sur  les  fondé  généraux  du  budget  (10). 

Administration  centrale. 1,1 83,867  fr. 

Services  divers 7»473,tf67 

Beavx'trts.   , 4,295,766 

Secours  et  subventions •     .  4,383,560 

Services  départementaux-  à  Idcht&ge  des  fonds  généraux  du  budget. 

Administration  départementale.     .     .   ' 7,909,300  fr. 

Détention  des  condamnés 7,150,000 

Matériel  de»  Cours  d'appel •  4,0,000 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire 

32,&46,46tfc 

'  Service  départemental  imputable  sur  les  ressources  spéciales. 

Dépenses  ordinaires 35,032,161  fr. 

Dépenses  facultatives 1  ,668,812 

Dépenses  extraordinaires ,  ,  .     ,,    ,♦     ..     ..  25,024,300 

Dépenses  spéciales.  .     •     .     .     .'..'.     /   .     .     .     .  23,379,800 

96,105,074  ». 

RECAPÎtTOATItat. 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  du  budget,  •.  •     .       32,446,460  fc 
Dépenses  départementales  imputables  sur  les  ressources  spé- 
ciale*. .     .' 96,105,074 

128,961,534  fr. 

vhuotèrb  m  L'AOBterjurou  et  m  commerce  (1 1> 

Service  central , 677,400  fr. 

Agriculture  et  haras 6,184,278 

Manufactures,  commerce  intérieur  et  extérieur.     ...     «  7,216*000 

Etablissements  thermaux  et  services  sanitaires 587,676 

Secours 2,720,270  _ 

I7,38a,8»fc 
MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  (12). 

Administration  centrale  et  personnel 8,936,540  fr. 

Routes  et  ponte 37,266,000 

Navigation 31,100,750 

Chemins  de  fer 74,7*8*7*0 

Mines 40,000 

Bâtiments  civils 5,130,693 

Objets  généraux 435,000 

Dépenses  des  exercices  clos •     .     .  Mémoire  ^ 

157,746,633  E\ 
MINISTÈRE   DE  LA  GUERRE  (13). 

Administration  centrale. 7,007,300  fr. 

Dépenses  diverses 344,112,258 

Dépensée  secrètes .     >     .  3OU,006 

Dépensas  de»  exercices  clos Mémo»» 

346,319,558  fr. 
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Senica  central •  78,-300  it. 

Semca  général 97,208,697 

Seraice  scientifique.      . 806.650 

98,893,647  fr. 
Service  colonial. 

Dépenses  diverses 20,313,210  fr. 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire 

ftMta,3tO  fr. 

RECAPITULATION. 

Senrice  marine 98,893,647  fr. 

Senice  colonial. 26>34  3^210 

119,206,857  fr. 


MINISTÈRE  DBS  FINANCES  (15). 


Cour  sne  comptes*     *     .......     . 

Administration  centrale  des  finances.     .     .     . 

Monnaies  et  médailles •     «     . 

Serrioe  de  trésorerie 

Avances  aux  comptoirs  nationaux  d'escompte.    . 

Dépens**  des  exercices  clos 

IXèpenoas.  des  exercices  périmés  non  frappés  de  déchéance 


954,700  fr. 

5,7Ut,200 
200,500 

8,697,332 
Mémoire 
Mémoire 
203,878 

15,927,11»  fr. 


RÉCAPITULATION  DE  LA   TROISIÈME  PARTIE. 

*                 •                                      '  "  '* 

Ministère  de  la  justice 26,460,230  fr. 

—  des  affaires  étrangères '  .  ?, 2 41 ,3*7 

—  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 62,818,213 

—  de  l'intérieur 128,951,634 

—  de  l'agriculture  et  dn  commerce.     •     .     .     .     .  17,385,823 

—  des  travaux  publics •     .     .     .     .  157,746,633 

—  de  la  guerre 346*3*9,5*8 

—  de  la  marine.      119,206,857 

—  des  finances ' 15,927,110 

882,057,325  fr. 

IT.    FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  IT  D'EXPLOITATION  DBS  IMPÔTS 

ET  REVENUS   PUBLICS. 

CONTRIBUTIONS   R1RECTES,  TAVE8  PERÇ9E8  EN  TWttJ  BE  ROLES 

BT  CAWLSTR». 

Service  administratif  des  eontâbeoons  difosteoet  antrat  saxes.  «,608t858  fr. 

Cadastre-. 1,260,000 

Frais   der    perception   des  contributions  dnrocsss    et  antres 

(16) 14,749,6*4 

17,018,362  fr. 


88  ÀPPEOTHCI). 

■WMWttWMWWr,  DOMAINES  Et  IfWKÊ. 
Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  départements. 

Enregistrement  et  domaines 10,421,800  fr. 

Timbre 9*6,300 

...  il,;  59,100  fr. 

pobets. 
Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  département».        6,673,900  fr. 

DOUANES. 
Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements.       25,790,720  fr. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES,  POUDRES  A  FEU  ET  TABACS. 
Service  administratifs  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  département*. 

Contributions  indirectes.     ...........       21,435,050  fr. 

Poudres  à  fen 3,444,780 

Tabacs 36,454,300 

60,331,130  tir. 
POSTES  (17). 

Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  départements. 

Administration  et  perception 15,119,524  fr. 

Transport  des  dépêches 18,972,684 

34,092,108  fr. 
RÉCAPITULATION  DE  LA  QUATRIÈME  PART». 

• 

Contributions  directes,  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles  et  ca- 
dastre   17,018,362  fr. 

Enregistrement,  domaines  et  timbre 11, 359,100 

Forêts. 6,6*3,900 

Douanes 25,790,720 

Contributions  indirectes,  poudres  à  fen  et  Ubacs 60,331,130 

Postes. 31, 092,  t  OS 

155,265,320  fr. 

t 

Y.   EBHBOURSBVSNTS  ET  RESTITUTIONS,   NON-YALBUHS,  PRIMES 

ET  B8COIPTB8  (!&). 

Restituions  et  non-valeurs 50,860,840  fr. 

Rembourstiacs^  surproduite  indirecte  et  divers .     ....  2,366,000. 

Répartition  des  prodoits  de  plombage,  d'estampillage,  etc. ,  en 

matière  de  douanes 1,250,000 

Répartition  des  produits  d'amendes,  saisies  et  oouiscationa  at- 
tribués à  divers. 4,362,000 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises. 8,500,000 

Escomptes  sur  divers  droits 3.157,500 

70,496,340  fr. 
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I.  —  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Csatrthatien  foncière 28 1,774, 204  fr. 

Contribution  personnelle  et  mobilière 60,  H  3,740 

Contribution  de»  portes  et  feuétres 35,605,470 

Contribution  des   patentes 48,190,340 

Taxe  de  premier  avertissement 806,200 


■*!■ 


426,040,014  fr. 
H.  —  ENREGISTREMENT,  TIMBRE  ET  DOMAINES. 

Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèque»,  et  peretp* 

ti«aa  diverses 179,424,000  fr. 

Droits  de  timbre 29,206,000 

Retenus  et  prix  de  vente  de  domaines 3,091,316 

Prix  Je  sente  d'objets  mobiliers  et  imuftobitieM,  provenant  des 

ministères 2,236,500 

Produits  d'établissements  spéciaux,    régis  on  affermés  par 

l'État 911,480 

Droits  additionnels  d'enregistrement  et  de  timbre.     .     .     .  19,229,000 

234,098,206  fr. 

III.  —  PRODUITS  DES  FORÊTS  ET  DE  LA  PÊCHE* 

Prodoit  des  coupes  de  bois 16,770,100  fr. 

Produits  divers  et  droits  de  pèche 3,092,400 

Taxe  sur  les  concessions  de  défrichement  de  bois  (décret  du 

2  mai  1848) 1,000,000 

Contributions  des  communes  et  établissements  publics  pour 

frais  de  régie  de  leurs  bois 1,209,600 

Produits  de  coupes  extraordinaires  de  bois 5,000,000 

27,072,100  fr. 
IV.  —  DOUANES  ET  SELS. 

Droits  de  dmmne  à  l'importation  : 

Marchandises  diverses.      . 91,313,000  fr; 

Sucres  coloniaux 35,000,000 

—     étrangers 1,570,000 

Droite  de  douane  à  l'exportation 2,066,000 

Droits  de  navigation 2,847,000 

Droits  et  produits  divers  de  douane* 2,874,000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  douanes.  21,15  3,000 

156,823,000  fr.' 

V.  —  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Droits  sur  les  boissons.             * 90,000,600  fr. 

Taxe  de  consommation  des  sels,  perçue  hors  du  rayon  des 

douanes 4,657,000 

Droits  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes 29,168,000 

Droits  div(  rs  et  recettes  à  différents  titres 36,500,060 

Produit  oV  la  Tente  des  tabacs 120,000,000 

Produit  de  1*  »»ate  des  poudres  à  feu 7,371,000 

287,696,000  Ir. 
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Vi.—  ram» 

Produit  de  la  taxa  des  lettres 44,829,000  fr. 

Droits  de  2  0/0  sur  les  envois  d*àr'gent lf0009000 

Droits  de  transport  de  marchandises  et  de  matières  d'or  et 

d'argent  par  les  paquebot* 2  1 0,000 

Produit  des  places  dans  les  mal  lès-postes 1,700,000 

Produit  des  places  dans  les  paquebots 1,10*2,000 

Droits  de  transit  des  correspondances  étrangères.    ...     .     .  1,000.000 

Recettes  accidentelles.    .     .          35,000 

49,876,000  fr. 
VIT.  —  DIVERS  REVENUS. 

r 

Prodoits  universitaires 2,200,300  fr. 

Produits  éventuels  affectai  m  sertie»  départemental.  .     .     »  21*117,800 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 12,825,000 

Produit  de  la  rente  de  rind» 1,060,000 

Recettes  des  colonies  régies  par  la  loi  du  25  juin  1841  (Marti» 

nique,  Guadeloupe,  Guyane  française  et  lie  de  la.  Réunion).         5,676,134 

42,809,234  fr. 
TITI.  —  PRODUITS  DIVERS. 

Produits  divers,  .  14,423,000  fr. 

Remboursements  à  faire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 

Nord.  (Obligations  échéant  en  1849.) 12,000.000 

28,423,000  fr. 
IX.  —  RESSOURCES   EXTRAORDINAIRES. 

Ressources  extraordinaires  (comp'ément  de  l'emprunt  autorisé 
par  la  loi  du  25  juin  1 8'*  1 ,  applicable  aux  travaux  extraordi- 
naires de  l'exercice  1849) 20,000,000  fr. 

Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement 138,834,363 

158,844,363  fri 
NOTBS 

Concernant  les  principaux  changements  que  les  votes  législatifs  ont  fait  subir 
au  projet  de  budget  de  1849  présenté  par  M.  Trouvé-Ckauvel. 

(1)  Le  budget  présenté  le  12  décembre  1849  par  M.  Trouvé- 
Chauve! ,  alors  ministre  des  Finauces,  portait  les  dépenses  à.  .    1,639*151,331  fr. 
et  Us  recettes  a 1.541,732,007^ 

Le  déBcit  se  trouvait  alors  de 91,4I9,324fr. 

Le  vote  de  l'Assemblée  a  depuis  retranché  aux  recettes.     .       138,000  000 
et  aux  dépenses 66,58n,262 

Soit  en  résumé 69,419,7J»fc 

qui  ont  porté  le  déficit  à 100,839,061 

XI)  "La  réduction  de  66,580,262  fr.  opérée  par  l'Assemblée  sur  le  projet  de 
budget  des  dépenses  présente  par  le  ministre,  e>t  ainsi  distribuée  : 

Diminution»,         Augmentations. 

I.  —  Dette  publique 253,000  fr.  «  ,.«,  ...  <• 

II.  —  Dotation 1,749,518  fr. 

III. —i  Service  des  ministères.  .  .  63,8 19,591 
IV.  —  Frais  de  régies,  etc.  .  .  .  1,257,189 
"V.   —  Jssaabousements,  etc.    .     .       3,000,000  _ 

68,329,790  fr.         1,7*9,518  *- 
66,580,262  fr. 
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(3)  La  diminution  de  253,000  Jr.,  subie  par  k  detta  publiques  s»  tombe  oni- 
qoemeiit  que  sur.  la  dette  viagère^ 

(4)  L'augmentation-  qu'ont  supportée  les  dotations  est  ainsi  répartie  : 

Assemblée  nationale.     .     .     .     1,703,918  fr. 
Pouvoir  exécutif 45,600 

1,749,518  fr. 

(5)  Voki  la  répartition  des  augmentations  et  diminutions  «.n'en*  sabèes  les 
comptes  des  dépense»  des  divers  ministères  présentés  par  le  minés*»»  des  Fi- 
nances : 

.ZHminutiomt.     Angmenêoiiêns. 

Jm*'<* —  «9,W5fr. 

Affaires  étrangères 363,333  fr.  — 

Instruction  publique —  991,502 

J^es-      .     .      ^ '  .     .  —  488,7  5(T- 

Intérieur-. 7/2  47,600  — 

Agriculture  çt  commerce »     .  544,125  — 

Tra\aax  publics 36,062,767  •— 

£uerre 9,823,716  — 

Marine  et  colonies.  ...     ^    ...     .  10,6J 8,329  — 

lances 710,668  — 

65,369,-528  fr.        1 ,549,937  fr. 
63,819,591  fr. 

(6)  C'est  snr  ee  chapitre  qae  parte  Faugretatation  qoe  I*  Assemblée  a  fait  subir 
*nx  dépenses  du  ministère  de  la  Justice. 

(7)  Les  diminatton»  de  peu  d'importance  dn  badgét  de  ce  ministère  sont  répar- 
Morsur  presque  tous  les  articles. 

(8)  f^es  augmentations  des  dépenses  de  ce  ministère  sont  attribuées  pour 
1,300,000  fr.  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire,  imputables  sur  les  fonds 
généraux  du  budget,  et  pour  23,127  fr.  à  un  article  non  compris  dans  le  budget 
Biaittériel  et  qui  a  pour  titre  :  Indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés. 
Plusieurs  diminutions  réduisent  cette  augmentation  à  991 ,502  fr. 

(9)  Deux  articles  de  ce  budget  ont  subi  des  augmentations  à  citer  :  Ie  les  trai- 
tements et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du  clergé  paroissial  ont  aug- 
menté de  1,018,850  fr.,  et  2°  les  dépendes  des  cultes  en  Algérie  ont  pareillement 
Mgatenté  de  37,333  fr.  Un  assez  grand  nombre  de  réductions  limitent  ces  aug- 
mentations à  488,750  fr. 

(10)  Ce  n'est  que  cette  partie  du  budget  qui  supporte  la  diminution  de 
7,247,890  fr.  que  l'Assemblée  loi  a  fait  subir.  Voici  comment  elle  est  ré- 
partie : 

Administration  centrale.  .    .     .  59,933  fc. 

Services  divers 7,092,133 

Beaux-arts 9.j.5^i 

7,247,600  fr. 

Parmi  les  iercices  diven,  nous  remarquoue  «ne  diminution  de  6,970,000  Ct. 
h  l'article  Dépenses  générales  de  la  garde  mobile,  par  le  seul  (ait  de  la  réduction 
des  vingt-quatre  bataillons  de  ce  corps  à  douze  bataillons.  (Arrêté  du  24  jan* 
▼ier  1&4SL) 

(11)  La  faible  diminution  apportée  anx  dépenses  poéaaaaée»  par  I*  ministre 
pour  ce  ministère,  par  l'Assemblée  constituante,  est  répartie  snr  les  divers  articles 
de  ce  budget. 
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(13)  Lies  diminutions  opérées  sur  les  dépensés  de  ce  ministère,  le*  pîas  fortes 
qu'on  ait  fait  subir  aux  chapitres  du  budget  présenté  par  le  ministre  des  Finances, 
et  qui  montent,  pour  ce  ministère  seul,  à  plu*  de  la  moitié  de  la  totalité  des  ré- 
ductions, sont  supportées  principalement  par  les  chapitres  suivants  : 

Routes  et  ponts 11 ,065,000  fr. 

NAVIGATION. 

Navigation  intérieure  (rivières) 3,632,500  fr. 

Navigation  intérieure  (canaux) 3,635,000 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux 3,4*1,750 

Dune*  et  semis,  etc.     »    - 300,000 

Réparation  de  dommages  causés  par  lea  inondations.  300 ,000 

CHEMINS   DK   PEu. 

Établissements  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.       1 5,2 1 1 ,250  fr* 

(13)  Les  principales  diminutions  opérées  sur  les  articles  de  ce  budget,  con- 
sistent en  : 

5,512,000  fr.  sur  les  dépenses  du  matériel  du  génie, 
1,366,340  —  sur  celles  des  travaux  civils  en  Algérie, 
1,754,775  —  sur  ceiles  du  matériel  de  l 'artillerie, 

603,396  —  sur  les  fourrages, 

466,025  —  sur  le$  dépenses  des  états-majors,  et  enfin 

426,190  —  sur  les  poudres  et  salpêtres. 

On  a  ajouté  au  budget  présenté  par  le  ministre  des  Finances  «ne  dépense  de 
2,571,647  fr.  pour  la  garde  républicaine  (loi  du  2  avril  1649). 

(14)  Le  service  général  du  budget  des  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies 
(service  marine),  a  été  porté  de  107,344,930  à  97,206,697,  soit  10,136,239  fr. 
de  diminution,  ce  qui  est  presque  la  totalité  des  réductions  opérées  sur  ce  mi- 
nistère. Les  approvisionnements  généraux  de  la  flotte  dans  le  service  général, 
comptent  à  eux  seuls  pour  6,530,000  fr.  dans  cette  diminution.        « 

(15)  Les  faibles  réductions  opérées  sur  ce  budget  sont  réparties  par  petites 
portions  sur  divers  articles. 

(lu)  Cette  dépense,  dans  le  projet  ministériel,  était  portée  à  11,949,504  fr. 

(17)  Les  deux  chapitres  de  dépenses  du  service  des  postes 
ont  été.  l'un  augmenté  (celui  de  l'administration  et  de  la  per- 
ception), de 250,000  fr. 

L'autre,  diminué  (celui  des  transports  des  dépêches),  de.  .     •       1,307, 169 
comparativement  an  projet  de  budget  du  ministre  des  Finances. 

(16)  C'est  l'article  des  non-valeurs  et  réimpositions,  compris  dans  le  chapitre 
des  restitutions  et  non-valeurs,  qui  supporte  à  lui  seul  la  diminution  de  3  millions 
affectée  à  la  5«  partie  du  budget  des  dépenses. 

(19)  Les  1 36,000,000  fr.  de  recettes  supprimées  consistent  dans  : 
L'impôt  sur  les  revenus  mobiliers  resté  à  l'état  de  rapport, 
et  non  compris  dans  les  ressources  du  budget  de  1849.     .     .       60,000,000  fr. 

Droits  additionnels  d'enregistrement  et  de  timbre,  diminu- 
tion de 20,000,000 

Les  diminutions  sur  les  coupes  de  bois 10,000,000 

Dfnttautioirs  provenant  de  ta  réduction  à  10  fr.  par  100  kilog. 
de  Kmpov.  dn  sel  r 

Dans  le  rayon  des  douanes •     •     .     .       37,000,000 

Hors  dn  rayon  des  douanes.      .     • 9,000,000 

136,0u0,000  fr. 
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Opérations  et  travaux  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 

pendant  l'année  4848-4849. 

Extrait  du  discoure  d'installation  des  juges  titulaires  et  suppliants, 

par  M.  le  président  Dbysnck. 


Vous  avea  établi  une  comptabilité 
qui  reçoit  chaque  jour  de  tout  individu 
sommé  syndic  la  relation  de  ce  qu'il  a 
fait,  dorant  la  journée  précédente,  dans 
la  faillite  ou  les  faillites  confiées  a  tes 
soins.  Cet  état  est  fait  sur  une  feuille- 
journal  qui  présente  renonciation  des 
opérations,  et,  par  débit  et  crédit,  celle 
des  sommes  encaissées  ou  payées.  Le 
teneur  de  livres,  commis  a  cet  effet, 
passe  les  écritures  portées  sur  ces  feuil- 
les aux  comptes  respectifs  des  faillites, 
à  ceux  des  syndics  et  à  celui  de  la  caisse 
des  consignations.  À  la  fin  du  mois, 
disque  syndic  dépose  sa  balance,  qui 
présente  par  faillite  : 

lo  Le  montant  des  encaissements; 
2»  celai  àc€  payements;  3°  celui  des 
versements  à  la  caisse  des  consigna- 
tions ;  4o  celui  des  retraites  effectuées  ; 
5*  celui  du  solde  à  ladite  caisse  ;  6<>  ce- 
lui du  solde  entre  les  mains  des  syn- 
dics; 7»  le  degré  d'avancement  des 
opérations;  9»  les  motifs  qai  pourraient 
arrêter  la  marche  de  la  faillite. 

Ces  balances  mensuelles,  qui  ne  sont 
qoe  la  reproduction  des  écritures  que 
les  syndics  ont  passées  directement  sur 
lears  registres,  viennent  se  résumer 
dans  une  balance  générale. 

L'organisation  nouvelle  vous  permet 
de  vous  rendre  compte  continuellement 
de  la  situation  des  affaires. 

M.  le  président  fait  connaître  les  di- 
vers rouages  de  la  nouvelle  organisation 
de  la  surveillance  des  faillites  dont  nous 
avons  plusieurs  fois  parlé,  puis  il  re- 
prend : 

Si  nous  nous  arrêtons  quelques  in- 
stants encore  sur  la  comptabilité,  nous 
▼oyons  que,  le  1er  avril  dernier,  date  de 
l'ouverture  des  comptes,  les  faillites  et 
liquidations  en  cours  s'élevaient  au 
■ombre  de 1,531 

Celles  déclarées  du  1er  avril 
jusqu'à  ce  jour,  à.       ...         600 

Ensemble.    .     .     .     2,181 


Il  en  a  été  terminé  dans  le 
même  intervalle 

Il  y  en  a  donc  en  cours,  à 
la  date  de  ce  jour.       .     .     . 

Celles  terminées  étant  de.  . 
Celles  déclarées.      .     .-  . 

Hya  en  faveur  de  celles 
terminées  «ne  différence  de.  . 


831 
600 

331 


Vous  avez  reçu  de  M.  le  ministre  de 
la  Justice  l'approbation  la  plus  entière 
pour  l'organisation  de  votre  comptabi- 
lité centrale,  et,  sur  son  avis  favorable, 
vous  ave2  obtenu  du  conseil  général  du 
département  une  augmentation  de 
5,000  fr.  pour  les  frais  qu'elle  occa- 
sionne, ce  qui  porte  à  M), 500  fr.  le 
montant  de  la  somme  allouée  au  tribu- 
nal pour  ses  dépenses  annuelles  de  tonte 
nature. 

Les  justiciables  sont  venus  vous  de- 
mander de  faire  l'application  de  cette 
tenue  de  livres  aux  concordats  par  aban- 
don. 

Ces  liquidations  amiables  ne  sont,  en 
réalisé,  qoe  des  unions  de  créanciers, 
privées  cependant  des  garanties  dont  le 
législateur  a  sagement  entouré  le  con- 
trat d'union.  Dana  l'état  actuel,  les 
commissariats  donnent  Kev  à  de  grandes 
difficultés  et  à  de  graves  abus.  Les  con- 
cordat»- par  abandon  interviennent  or- 
dinairement par  suite  de  la  bienveil- 
lance des  créanciers,  quelquefois  même 
dans  leur  intérêt,  en  raison  des  sacrifi- 
ces faits  par  la  famille  d'un  débiteur 
malheureux  et  incapable  de  reprendre 
les  affaires. 

Les  faits  qoe  nous  avons  signalés,  la 
négligence  des  créanciers  a  toucher  lears 
dividendes,  les  obstacles  qui  s'y  oppo- 
sent, se  produisent  dans  les  concordats 
par  abandon;  il  est  donc  urgent  déré- 
glementer ce  mode  de  liquidation.  C'est 
une  question  que  vous  avea  présentée 
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au  ministre  éclairé  qui  vous  a  récem- 
ment honorés  de  fa  visite. 

Jteat'ivon*  même  ht  satisfaction  de 
vous  annoncer  que  M.'  le»  tniuislro  du 
Commerce,  parla  lettre  que  nous  venons 
de  recevoir,  invite  le  tribunal  à  prépa- 
•  rer  immédiatement  sur  ce  sujr t  letravail 
qui  servirait  de  base  ù*  l'article  de  la 
loi  à  soumettre  à  l'Assemblée  législative. 
Il  est  encore  une  autre  question  sur 
laquelle  nous  appellerons  vos  médita- 
tions :  l'arbitrage  forcé.  S'il  est  souvent 
convenable- de  ne  point  donner, -en  pre- 
mier ressort,  la  publicité  de  l'audience 
aux  débats  intimes  entre  associés,  il 
n'est  peut-être  pas  juste,  lorsque  les 
parties  y  consentent,  de  les  priver  de 
la  faculté  de  s*  faire  juger  par  la  juri- 
diction ordinaire  ,  plus  OKpédiiiue  et 
moine  dispendieuse.  Dans  tous  les  cas, 
ne  serait-il  pas  rationnel  que  le  tribunal 
arbitral  fût'  toujours  composé  de  trois 
membres  au  moins  nommés  par  le  tri- 
tonal  de  commerce,  faute  par  les  par- 
ties d'avoir  pu  s'entendre  sur  cette  no- 
mination? 

Vous  aurez,  mes  cher*  collègues,  le 
temps  suffisant  pour  étudier  ces  ques- 
tions qui  intéressent  les  justiciables, 
surtout  si  le  nombre  des  affaires  por- 
tées à  vos  audiences,  en  1 850,  n'est  pas 
plus  considérable  que  celui  des  causes 
-inscrites  pendant  l'exercice  qui  vient  de 
t/écouler.  Bu  1*49,  il  n'a  été  placé 
que  33,872  causes,  auxquelles  il  faut 
ajouter  les  370  causes  qui  restaient  à 
juger  de  l'exercise  précédent,  ensemble 
34,242,  sur  lesquelles  21,064  ont  été 
jugées  pur  défaut, 

10,937  ont  été  jngées  contradictoi- 

rement, 
863  «ut  été  conciliées, 
263  attendaient  l'assignation  en 

ouverture  de  rapport, 
330  restaient  inscrites  aux  deux 

chambres   et   aux  huit 

sections  qui  composent 

lu  tribunal. 

34,542  nombre  égal. 

Durant  l'année  1848,  les  causes  pla- 
cées s'étaient  élevées  à 

66,843. 

32,301  causes  «ut  été  jugées,  dont 


M.  le  président  énumère  le  nombre 
des  rapports  faits  par  les  JB£4t-com- 
mfssaires  et  par  les  arbitres  rappor- 
teurs. 

Dans  le  cours  de  l'année  qui  6nit,  la 
Utojcune  des  dividendes  dans  les  ceu- 
cordats  après  faillite  a  été  de  29  fr.  60  c 
pour  100. 

Cette  année,  poursuit  M.  Devines., 
le  montant  des  passifs  s'est  ésevé,  peur 
les  faillites,  à.  .     .        I6,2o2,0l3ffr. 

Pour  les  liquida* 
tiocs  judiciaires,  à.  .       66, 102,  t3 1 

Ensemble. 


L'année  précédente, 
le  montant  des  pas- 
sif* s'était  élevé  au    • 


83,354,209  fr. 


194,717,970 


1 1 ,667  l'ont  été  en  premier  ressort, 
21,134  T.ont  été  en  dernier  ressort. 


Total  pour  les  deux 
années 278,072,1 79fr. 

Si  l'on  déduit  de  cette  somme  le 
montant  des  dividendes  promis  par  con- 
cordat et  celui  des  dividendes  donnés  pur 
les  unions  liquidées,  soit  en  moyenne 
30  p.  0/0,  qui  font  83  millions,  il 
reste 1 96,000,  OOOfr. 

Ce  chiffre  ne  repré- 
sente que  le  total  des 
pertes  éprouvées  dans 
les  faillites  et  fiqui-  • 
dations  déclarées  ;  or, 
nous  savon  s  que  les  ar- 
rangement* amiables 
ont  eu  lieu  dans  une 
proportion  double  an 
moins,  ce  qui  nous 
donne  566  millions, 
desquels  il  faut  dé» 
duire  les  dividendes: 
qui  ont  été  plus  éle- 
vés que  dans  les  fail- 
lites  et  liquidation* 
déclarées,  et  qu'on 
peut  évaluer  à  50 
p.  0/0,  soit.  .     .     . 

Ensemble*  .     . 

Il  faut  y  ajouter 
les  capitaux  qui  ne 
figurent  pas  dans  les 
passifs,  ceux  des  gé- 
rants, des  comman- 
ditaires, des  action- 
naires, dont  l'impur* 


278,000,000 
47  J, 000,000  fr. 
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Report.     .     .     473,000,000  fr. 
tance  dépasse,  sans 
doute 400,000,000 

TataL      .     .     $73,000,000  fr. 

Telle  est  la  somme  qui  a  élé  perdue 
sur  la  place  de  Paris  dans  l'espace  de 
deux  années. 

Si  nous  recherchons  les  branrhes 
d'industrie  et  de  commerce  qui  ont 
éprouvé  cette  perte  énorme,  nous  trou- 
vons que  les  gérants  d'entreprises  de 
bâtiments  ont  été  presque  tons  ruinés 
et  ont  entraîné  les  commandites  qui 
leur  avaient  été  confiées.  II  en  a  été  de 
même  des  mécaniciens,  qui  cependant 
avaient  eu  de  grands  travaux  à  exécu- 
ter. Nous  savons  aussi  quel  a  été  le 
sort  des  Tonds  engagés  dans  certains 
chemins  de  fer. 

Vous  voyez  que,  durant  ces  derniè- 
res années,  un  capital  considérable  est 
sorti  des  mains  des  commerçants,  des 
industriels,  des  commanditaires  et  des 
actionnaires. 

Cherchons  à  nous  rendre  compte  de 
ce  qu'il  est  devenu. 

Il  est  passé  presque  entièrement  du 
coté  de  la  main-d'œuvre. 

En  effet,  dans  les  travaux  de  bâti- 
ment, de  terrassement,  de  fortification, 
les  maçons,  les  tailleurs  de  pierre  ont 
recueilli  le  fruit  de  leur  labeur.  À  la  fin 
de  chaque  campagne,  les  uus  ont  em- 
porté dans  leur  pays  l'argent  qu'ils 
avaient  honorablement  et  péniblement 
gagné,  les  autres  l'ont  placé  à  la  caisse 
d'Epargne,  où  se  "trouvaient  amassés, 
lors  des  événements  de  Février,  350  mil- 
lions provenant  en  grande  partie  dea  bé- 
néfices de  la  main-d'œuvre.  Il  y  a  aussi 
des  industries  dans  lesquelles  les  ou- 
vriers, quoique  recevant  un  prix  de 
journée  élevé»  n'ont  pas  fait  d'économie, 


parce  qu'ils  ne  travaillaient  qu'une  par* 
tie  de  la  semaine  et  qu'ils  dépensaient 
dans  un  désœuvrement  volontaire  ce 
qu'ils  avaient  gagné  en  trois  ou  quatre 
jours. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  re- 
marquer que  le  capital  tend  continuel- 
lement à  p  isscr  du  côté  de  la  main- 
d'œuvre,  qu'eile  profite  dans  une  large 
proportion  de  la  prospérité  du  capital, 
qu'elle  profite  de  ses  erreors  et  même 
de  ses  folies  ;  qu'il  existe  telle  usine  mé- 
tallurgique qui  a  été  exploitée  successi- 
vement par  diverses  «sociétés,  et  dans 
laquelle  il  a  été  perdu  plus  de  (5  mil- 
lions dépensés  en  main-d'œuvre. 

Ainsi,  lorsque  ces  jours  derniers,  on 
était  obligé  de  retirer  de  la  chaussée 
d'une  rue  un  pavage  en  bois,  posé  quel- 
que temps  auparavant,  dans  cette  dou- 
ble opération,  le  capital  avait  tout  perdu, 
la  main-d'œuvre  avait  presque  tout  ga- 
gné. 

Le  seul  ras  où  la  main-d'œuvre  .par- 
tage le  sort  du  capital,  est  celui  de  la 
disparition  de  Ja  confiance  qui  produit 
le  chômage  et  tarit  toutes  les  sources 
de  la  prospérité  publique. 

L'élément  naturel  et  régulier  de  la 
main-d'œuvre  est  dans  l'intelligence  du 
commerçant  qui  peut,  à  l'abri  de  la 
tranquillité  publique,  combiner  ses  opé- 
rations et  en  prévoir  les  résultats.  Cette 
intelligence  s'est  manifestée,  dans  ces 
derniers  temps,  d'une  manière  remar- 
quable. Des  commerçants  qui  avaient 
vu  disparaître  le  fruit  de  longs  travaux, 
dont  quelques-uns  étaient  arrivés  à  l'âge 
où  ils  avaient  le  droit  de  penser  au  re- 
pos, tous  ont  été  forcés,  pour  ainsi  dire, 
de  recommencer  leur  carrière.  Par  leur 
capacité,  par  leur  énergie  et  avec  l'ap- 
pui de  la  confiance  qu'inspire  la  mar- 
che du  gouvernement,  ils  ont  ranimé  les 
affaires. 
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Caisse  d'Epargne. 

Rapport  sur  les  opérations  de  Vannée  4848,  prêtent*  par  M.  François 
Drlemert,  président,  à  f  Assemblée  centrale  des  directeurs  et  admi- 
nistrateurs de  la  Caisse  (T Épargne  de  Paris,  le  Î3  août  4849. 


Messieurs, 

En  tous  transmettant,  à  fa  fin  de 
l'année  dernière.  le  compte  des  opéra- 
tions de  la  caisse  d'Épargne  de  Paris 
en  18 '«7,  nous  avons  exposé  les  motifs 
qui  nous  avaient  empêchés  de  réunir 
notre  assemblée  générale.  C'était  la 
première  fois  depuis  la  fondation  de 
la  caisse,  que  uous  manquions  à  ce 
devoir.  Mais  les  événements  qui  ve- 
naient de  s'accomplir,  les  circonstances 
si  désastreuses  qui  en  avaient  été  la 
conséquence ,  les  travaux  incessants 
dont  nos  bureaux  se  trouvaient  sur- 
chargés par  suite  des  décrets  que  le 
gouvernement  de  la  République  avait 
successivement  rendus,  tous  ces  motifs 
concouraient  à  notre  justification  ;  vous 
avez  approuvé  notre  conduite;  vous 
avez  compris  que  dans  ces  temps  diffi- 
ciles il  fallait  réserver  pour  agir  tout 
notre  temps,  toutes  nos  forces,  et  que 
le  moment  de  vous  rendre  un  compte 
exact  et  détaillé  de  ce  que  nous  avions 
fait  viendrait  pins  tard,  quand  nos  tra- 
vaux extraordinaires  seraient  terminés, 
et  quand  notre  vaste  comptabilité,  tant 
de  fois  bouleversée  de  fond  en  comble, 
par  tous  les  changements  qu'elle  a  eu  à 
subir,  serait  enfin  rentrée  dans  sa  régu- 
larité accoutumée. 

Ce  moment  est  arrivé.  Messieurs,  et 
nous  nous  sommes  empressés  de  vous 
réunir  pour  vous  rendre  compte  des 
opérations  de  la  caisse  pendant  Tannée 
1848,  et  vous  préseuter  le  tableau  des 
circonstances  qui  ont  exercé  une  si 
grande  influence  sur  ces  opérations. 

Avant  d'aborder  ce  récit,  il  ne  sera 
pas  inutile  de  vous  rappeler  quelle  était 
notre  situation  à  la  veille  de  la  révolu- 
tion de  Février.  La  caisse  d'Épargne  de 
Paris  ne  comptait  pas  moins  de  1 8t,000 
déposants,  et  elle  leur  devait  une  somme 
totale  de  80  millions.  Ce  chiffre  n'était 
pat  le  plut  élevé  qu'elle  eût  atteint  ; 


deux  ans  auparavant  elle  avait  dû  à 
déposants  jusqu'à  I  i  2  millions.  Mais  la 
loi  du  22  juin  1845,  en  abaissant  à 
1,500  fr.  le  maximum  des  ver»»  ments 
de  chaque  déposant,  et  à  2,000  fr.  le 
maximum  des  livrets  avec  l'accumula- 
tion des  intérêts,  avait  amené  une  dimi- 
nution de  32  millions  dans  le  capital  d& 
par  la  caisse  d'Epargne  de  Paris. 

Sur  ces  32  millions  14  millions  l{2 
étaient  entrés  volontairement  dans  ia 
rente,  couronnement  aux  dispositions 
de  cette  loi  do  1845,  par  les  achats  qne 
nous  avions  effectués  à  la  demaude  ex- 
presse d'un  grand  nombre  de  déposants 
dont  la  pli> part  avaient  à  leur  crédit 
des  sommes  qui  dépassaient  les  nou- 
vel les  limites. 

Le  but* que  s'était  proposé  le  législa- 
teur avait  donc  été  atteint,  puisque  l'on 
était  parvenu  à  réduira  ainsi  de  près 
d'un  tiers,  la  mas>e  des  capitaux  de  la 
caisse  d'Epargne  de  Paris. 

11  nous  parait  hors  de  doute  que  la 
loi  de  184  j  aurait  produit  un  enVt  pro- 
portionnellement plus  considérable  sur 
les  caisses  d'Epargne  des  départements, 
qui  avaient  usé  dans  toute  sa  latitude 
de  la  faculté  donnée  par  1a  loi  du  5 
juin  1835,  de  recevoir  des  .versements 
jusqu'à  3,000  fr. 

Nous  |wnsons  qu'on  serait  au-dessous 
de  la  vérité  en  évaluant  à  une  centaine 
de  millions  la  réduction  tota'e  qui  devait 
résulter  de  la  loi  de  1845  ;  et  par  là  se 
seraient  trouvés  atténuée  dans  une  forte 
proportion  les  inconvénients  tant  redou- 
tés pour  le  Tré>or,  de  l'exigibilité  im- 
médiate de  sommes  trop  cous  dérables. 

D'un  autre  coté,  la  loi  de  184-»,  afin 
d'augmenter  Insécurité  des  caisses  d'É- 
pargne, avait  ajouté  4  mil. ions  de  res- 
tes i  0(0  aux  3,753,229  fr.  de  rentes 
de  même  nature  déjà  attribués  ea  exé- 
cution de  la  loi  de  mars  1837,  à  la 
caisse  des  dépots  et  consignations,  qui 
se  trouvait  ainsi  nantie,  pour  compte 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  Part  offic.)  97 


de  la  caisse  d'épargne,  de  plus  de  7 
millions  1(2  de  rentes  4  OjO,  indépen- 
damment des  antres  rentes  et  des  ac- 
tions qu'elle  avait  acquises  directement, 
et  enfin  des  sommes  qni  lui  étaient  dues 
en  compte  courant  par  le  trésor. 

Au  surplus,  la  situation  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  envers  la 
caisse  d'épargne,  a  été  établie  de  la 
manière  suivante  par  le  ministre  des 
finances,  dans  son  rapport  an  gouver- 
nement provisoire  du  9  mars  1 848. 

Au  Trésor,  en 
compte  courant , 
4  p.  0/0..     .     .     68,703,620f.  40c. 

En  renies  6 
p.  0/0  ayant  coûté.     34,106,195     26 

En  rentes  4 
p.  0/0  ayant  conté.  202,316,175       » 

En  rentes  3 
p.  tyO  ayant  coûté.     34,084,447     92 

En  actions  des 
4  canaux,  ayant 
coûté 14,950,120       » 

En  actions  des 
3  canaux  ayant 
coûté.       .     .     .       4,818,218     75 

Total.  .     .  355,087,717  f  32c. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  le 
peu  de  fondement  des  reproches  adressés 
a  l'ancien  gouvernement  par  le  ministre 
des  finances  dans  son  rapport  du  9  mars 
au  gouvernement  provisoire  sur  l'emploi 
des  fonds  des  caisse» d'épargne;  les  lois 
de  1837  et  de  1845  sont  là  pour  prou- 
ver que  Ton  était  loin  d'avoir  négligé  les 
précautions  indiquées  par  la  prudence. 
Il  est  vrai  que  ce  dont  on  avait  cru  de' 
voir  se  préoccuper  était  la  ^possibilité 
du  retour  de  quelques  crises  commer- 
ciales et  financières ,  telles  qu'il  s'en 
manifeste  à  des  époques  plifs  ou  moins 
.éloignées.  Pouvait-on,  devait-on  aller, 
au  delà  ?  A  qui  pourrait-on  reprocher 
sérieusement  d'avoir  compté  sans  une 
révolution? 

A   peine  celle  de  Février  eut -elle 

•  éclaté,  qu'il  se  passa  dans  les  caisses 

*  d'épargne  ce  qu'un  tel  événement  devait 
amener  :  nos  bureaux  furent  bientôt  en- 
combrés d'une  foule  de  déposants  qui; 
soit  par  crainte  de  l'avenir,  soit  besoin 
réel,  venaient  demander  le  rembourse- 
ment de  leurs  économies. 

Pour  chercher  à  arrêter  ce  mouve- 


ment, an  décret  rendu  le  7  mars  par  le 
gouvernement  provisoire,  augmenta  de 
1  OfO  le  taux  de  l'intérêt  alloué  aux 
caisses  d'épargne,  et  le  fixa  à  5  0[0  au 
lies  de  4  0|0.  Le  préambule  de  ce  dé» 
cret  proclamait  solennellement  que,  de 
toutes  les  propriétés,  la  plus  inviolable 
et  la  plus  sacrée  était  l'épargne  du  pau- 
vre ;  que  les  caisses  d'épargne  étaient 
placées  sous  la  garantie  de  la  loyauté 
nationale,  que  le  trésor  tiendrait  toos 
ses  engagements,  etc.,  etc.,  etc. 

Cependant,  dès  le  surlendemain  9 
mars,  survint  un  nouveau  décret  do 
gouvernement  provisoire  qui  suspendait 
les  remboursements  en  espèces,  ou  du 
moins  les  limitait  à  100  fr.  pour  chaque 
livret,  et  offrait  le  payement  du  surplus, 
moitié  en  bons  du  trésor  à  4  et  6  mois, 
et  moitié  en  rentes  5  OiO,  au  pair  de 
100  fr. 

Ce  second  décret,  qui  avait  suivi  de 
si  près  le  premier,  était  motivé  d'une 
part  sur  ce  que  le  gouvernement  déchu 
avait  laissé  à  la  charge  de  la  République 
une  somme  de  355,087,717  fr.  32  c. 
provenant  des  versements  faits  aux 
caisses  d'épargne,  et  que,  sur  cette 
somme,  il  ne  restait  disponible  en  es- 
pèces que  65,703,020  fr.  40  c.  ;  mais 
on  ne  disait  pas  dans  les  considérants 
qne  la  majeure  partie  de  ces  355  mil- 
lions était  représentée,  ainsi  que  nous 
venons  de  l'expliquer,  par  des  contre- 
valeurs  existant  entre  les  mains  de  la  ' 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  char- 
gée spécialement  par  la  loi  d'adminis- 
trer les  fonds  dés  caisses  d'épargne. 

îie  préambule  du  décret  s'appuyait 
aussi  sur  le  fait,  fort  inexact,  que  les 
petits  dépôts  appartenaient,  en  général, 
à  des  gens  nécessiteux,  et  que  les  dépôts 
élevés  étaient,  au  contraire,  possédés  par  * 
des  personnes  généralement  aisées. 

En  ce  qui  concerne  les  caisses  d'é- 
pargne départementales,  ce  n'est  pas  à 
nous  à  répondre  sur  ce  point,  et  nous 
ne  pouvons  que  renvoyer  aux  documents 
fournis  chaque  année  aux  chambres  par 
le  ministère  du  commerce.  Mais  pour  ce 
qui  concerne  la  caisse"  d'épargne  *de 
Paris,  le  fait  que  mettait  en  avaut  le 
préambule  du  décret  avait  été  formel- 
lement contredit  à  l'avance  par  les 
nombreux  renseignements  que  nous 
avions  recueillis  et  publiés  depuis  la 
fondation  de  l'établissement,  et  surtout 
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par  les  travaux  ai  détaillés  de  notre 
statistique,  dont  l'analyse  a  été  impri- 
mée à  la  suite  de  nos  rapports  de»  an- 
nées 1841,  1842oi  1843. 

Mais  le  déeret  du  9  mars  n'en  était 
pas  moins  rendu  et  la  suspension  de 
payement  qu'il  ordonnait  ne  tarda  pas 
à  produire  les  effets  désastreux  aux- 
quels on  devait  s'attendre. 

Disons  tout  de  suite  :  si,  an  lieu  d'of- 
frir des  bons  du  trt'ser  qui  s'escomp? 
t aient  alors  de  30  à  40  O|0.  de  perte  et 
des  reutes  5  0|0  au  pair  qui  valaient 
tout  au  plus  70  fr.,  Ton  eût  adopté  la 
seule  mesure  qui  eût  été  juste  et  conve- 
nable, de  donner  de  la  rente  au  cours, 
la  difficulté  grave  du  moment  eût  été 
probablement  surmontée  ;  car  ceux  des 
déposants  qui  avaient  absolument  be- 
soin de  tout  ou  partie  de  leurs  fonds 
auraient  élé  mis  en  possession  d'une 
valeur  immédiatement  réalisable  avec 
peu  ou  point  de  perte  ;  et  les  autres  en 
plus  grand  nombre  seraient  restés  dans 
la  situation  ou  ils  se  trouvaient,  sans 
demander  autre  ehose  que  la  continua* 
tion  de  l'allocation  des  intérêts.  Ce  qui 
vient  à  l'appui  de  cette  assertion,  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  la  moitié  des  déposants 
qui  ont  retiré  l'allocation  de  1 00  fr.  qui 
leur  était  offerte. 

Qu'arriv*-tril,  au  contraire,  avec  cette 
offre  de  valeurs  considérablement  dé- 
préciées ?  Une  multitude  de  personnes 
se  trouvèrent  privées  tout  à  coup  de 
la  disponibilité  de  leurs  seuls  moyens 
d'existence.  Combien  d'ouvriers  sans 
ouvrage  et  de  domestiques  sans  place 
n'avons-nous  pat  vus  réduits  au  déses- 
poir 2  les  uns,  parce  que,  faute  de  res- 
sources sur  lesquelles  ils  avaient  compté, 
ils  ne  pouvaient  partir  avec  leur  famille 
pour  aller  chercher  au  loin  le  travail 
qui  leur  manquait  à  Paris  ;  les  aotree 
parce  qu'en  Jeur  qualité  d'étrangers, 
Anglais,  Allemands,  Italiens ,  Sa» 
voyards,  ils  étaient  renvoyés  des  che* 
mius  de  fer,  ebassés  des  ateliers  ou 
expulsés  du  coin  des  rues  ;  tous  mau- 
dissaient la  contradiction  cruelle  qui, 
en  les  forçant  dlin'coté'  de  quitter  leur 
pays  d'adoption,  les  y  retenait  de  l'au* 
tre  par  cela  même  qu'on  refusait  de  leur 
rendre  le  pécule  sans  lequel  il  leur  était 
impossible  de  pourvoir  aux  frais  de  leur 
voyage. 

La  même  règle  inflexible  repoussait 


les  demandée  eVna  grand  nombre  de 
militaires,  et  surtout  des  gardes  muni- 
cipaux, qui,  contraints  de  sortir  de  la 
capitale,  la  plupart  avee  leurs  femmes  et 
leurs  enfants,  n'avaient  pas  même  la  fa- 
culté de  se  servir  de  la  dernière  ressour- 
ce qui  leur  restait  après  la  dévastation 
descasernes  contenant  tout  leur  avoir. 

Nous  ne  voulons  pas  dérouler  sons 
vos  yeux  le  trUte  tableau  des  souffran- 
ces dont  nous  avons  été  les  témoins  ; 
qu'il  nous  suffise  de  vous  dire  que  les 
choses  en  vinrent  au  point  que,  ne  pou- 
vant résister  à  un  certain  nombre  de 
demandes  plus  particulièrement  dignes 
de  commisération,  nous  jugeâmes  qu'il 
fallait  absolument  consacrer  quelque 
argent  à  des  secours  de  peu  d'impor- 
tance; mais  qui  permettraient  d'atten- 
dre une  mesure  plus  <fficace. 

Bientôt,  en  effet,  codant  à  nos  solli- 
citations, le  ministre  des  finances  voulut 
bien  mettre  a  la  disposition  d'une  com- 
mission spéciale,  nommée  par  le  maire 
de  Paris,  une*  centaine  de  mille  francs 
pour  rembourser,  à  titre  d'avance?,  de 
nouveaux  à-comptes  sur  le  montant  de 
leurs  livrets  anx  déposants  qui  souf- 
fraient le  plus  de  la  suspension  des 
payements. 

Ce  n'était  qu'un  palliatif  aux  maux 
quo  nous  venons  de  signaler  ;  toutefois, 
nous  ne  saurions  dire  tout  le  bieu  qu'il 
a  produit,  et  nous  devons  exprimer  ici 
nos  remerciemeiits  à  l'administration 
du  trésor,  qui  a  coutenti  à  iious  fournir 
ces  moyens  de  soulagement ,  et  anx 
membres  de  la  commission  spéciale, 
qui,  pour  cttê  payements  exceptionnels, 
nous  ont  servi  d'intermédiaires  pendant 
deux  mois  avec  une  activité  et  une  vi- 
gilance au-dessus  de  tout  éloge. 

Mais  ce  que  Fou  ne  saurait  surtout 
trop  louer,  c'est  le  bon  sens,  le  calme  et 
la  résignation  des.déposants  de  la  caisse 
d'épargne,  de  cette  admirable  popula- 
tion des  véritables  travailleurs,  pendant 
les  quatre  mois  calamitcuv  qu'a  duré  la 
suspension  des  remboursements.  Ja- 
mais l'affluence  n'avait  été  si.  grande 
dans  l'intérieur  et  aux  abords  de  nos 
bureaux  qu'elle  le  fnt  pour  toueber  les 
100  fr.,  une  fois  payés,  que  chaque  in- 
dividu pouvait  réclamer,  et  jamais, 
malgré  cette  excessive  affluence,  aucun 
désordre  ne  s'est  manifesté,  il  nous  a  tou- 
jours suffi  de  recourir  aux  simples  mesu- 
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re»  de  précaution  que  le  présence  même  de 
la  foule  rend  habituellement  nécessaires. 

Et  permettez-moi,  Messieurs,  d'eav 
prunter  ici  les  paroles  mêmes  d'un  rap- 
port fait  eu  conseil  des  directeurs  par 
M,  Prévost,  uotre  excellent  agent  géné- 
ral, auquel  nous  avons  de  si  grandes 
obligations  pour  les  services  de  tous  les 
jours,  de  tous  les  instants,  qu'il  n'a 
cassé  de  rendre  à  la  caisse  d'épargne 
dans  les  circonstances  difficiles  que 
nous  venons  de  traverser,  11  a  été  con- 
tinuellement témoin  de  cette  conduite 
de  nos  dépqsanta,  et  mieux  que  per- 
spnne  i)  peut  au  parler. 

«  Quel  contraste  frappant  et  instruc- 
»  lif  entre  ses  funestes  cohortes  des  aie- 
»  liera  nationaux,  commençant  par  le 
m  désordre  et  la  paresse,  et  finissant 
»  par  le  déchaînement  des  plus  inau« 
m  vaises  passions,  et  notre  admirable 
»  population  de  véritables  travailleurs 
»  si  rangés,  si  économes  dans  les  temps 
»  prospères,  si  patients  et  si  résignée 
»  dans  r adversité  1 

»  Vous  l'aven  vue  souvent ,  cette 
a  foule  inoffensive  et  docile,  quoique 
»  désolée,  qui  circulait  journellement 
w  dans  les  salles  de  la  caisse  d'épargne 
»  et  s'étendait  en  longues  files  dans  les 
v  rues  adjacentes  ;  a-t-elle  jamais  songé 
»  à  se  livrer  à  des  démonstrations  lios- 
?  (îles  et  encore  moins  à  se  venger  des 
»  refus  obligés  d'un  établissement  qui 
»  se  protégeait  lui-même  en  l'absence 
v  de  toute  force  publique?  Parmi  ces 
v  milliers  de  déposants  plus  ou  moins 
r  mécontentai  et  qui  se  renouvelaient 
»  sans  cesse  à  flots  pressés,  eu  est-il 
»  un  seul  qui  ait  eu  la  pensée  de  s'en 
p  prendre  à  l'administration  de  la 
»  Caisse  d'épargne?  Tous,  sansexcea- 
a  tion,  ont  eu  aesea  de  raison  peur 
4  comprendre  la  gravité  des  dreon* 
»  stances  et  pour  ae  point  nous  impo- 
li ter  leurs  souffrances. 

s  Ou  ne  saurait  trop  le  répéter,  et 
»  l'expérience  de  ces  derniers  temps 
v  en  est  une  preuve  irréfragable,  à  cela 
f  près  de  quelques  rares  exceptions  qui 
*  ne  font  que  confirmer  la  règle.  Tous 
»  homme  qui  possède  une  somme  quel- 
»  conque  à  la  caisse  dépargne  est  irré- 
»  YQcablement  acquis  aux  idées  d'ordre 
»  et  de  propriété,  autant  que  le  paysan 
»  heureux  et  fier  du  coin  de  terre  qu'il 
a  possède., 


»  Grâce  à  voue»  Meesiem,  arâee  à 
»  vos  efforts  soutenus  pendant  trente 
a  années,  la  caisse  d'épargne  comptait 
»  naguère  près  de  360,000  déposante. 
»  C'était  un  beau  résultat,  saaa  doqtet 
»  maie  plut  à  Dieu,  cependant,  qu'an 
•  lieu  de  aea  200,000  déposants, 
»  la  caisse  d'épargne  «a  eut  compté 
m  600,000  !  La  population  honnête  et 
»  laborieuse  se  serait  grossie  d'autant, 
a  et  les  fauteurs  do  désordre  et  d'anar- 
»  ehje  auraient  été  réduite  à  l'isolement 
»  et  à  l'impuissance.  *» 

Enfin  l'Assemblée  constituante  étant 
réunie,  l'on  songea  à  tirer  les  caisses 
d'épargne  de  la  fâcheuse  position  oè 
elles  étaient  depuis  trop  longtemps. 

Rien  de  plus  convenable  que  les  in* 
tentions  qui  parurent  présider  à  la  pré- 
sentation de  la  mesure  oonsaerée  par  le 
décret  du  7  juillet.  On  voulait,  puisque 
l'État  n'avait  pas  assea  d'argent  pour 
s'acquitter  envers  les  déposants  des 
caisses  d'épargne,  leur  donner  des  ren- 
tes, c'est-à-dire,  la  meilleure  valeur 
dpnt  il  pût  disposer,  et  que  leur  prix 
fat  déterminé  par  le  cours  des  elfets 
publics. 

Malheureusement  on  s'écarta  de  ces 
bonnes  intentions  primitives,  et  Pou 
céda  au  désir  de  faire  profiter  PÉtat 
de  l'amélioration  subite  des  cours»  suite 
de  l'annonce  des  mesures  projetées  que 
l'opinion  publique  avait  accueillies  avec 
une  grande  faveur.  Au  Heu  du  prix  de 
70  fr.  environ  qne  Ton  avait  eu  d'abord 
on  vue  pour  le  prix  de  la  rente  à  don- 
ner aux  déposante,  on  se  laissa  aller 
jusqu'à  fixer  celui  de  80  fr.,  cours  acci- 
dentel du  jonr  même  de  Padoption  du 
décret,  passé  lequel  les  prix  rebaissèrent 
rapidement  ;  an  mois  de  novembre  i]a 
tombèrent  jusqu'à  64  fr. 

Par  une  autre  erreur,  bien  plus  re- 
grettable encore,  on  tendît  générale  et 
obligatoire  pour  tons  vne  mesure  qui 
n'aurait  du  être  que  facultative;  car 
pourquoi  imposer  la  conversion  en  ren- 
tes à  ceux  des  déposants  qui  ne  de- 
mandaient qu'à  conserver  leurs  écono- 
mies en  les  laissant  à  la  caisse  d'é- 
pargne? Pourquoi  ne  pas  se  contenter 
de  liquider  seulement  ceux  qui  dési- 
raient séaUter  leur  avoir? 

En  prenant  ce  dernier  parti,  on  eût 
satisfait  les  déposants  pressés  par  le 
besoin,  et  Fou  n'eut  imposé  à  FÉtat  que 
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de*  sacrifices  comparativement  de  peu 
d'importance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  de  la 
conversion  obligatoire  pour  tons  les 
déposants  ayant  80  fr.  et  au-dessus  à 
leur  crédit,  prévalut,  et  le  pris  de  la 
rente  demeura  fixé,  malgré  les  plus 
justes  réclamations,  an  taux  de  80  fr. 

Le  ministre  qui  avait  proposé  et  fait 
adopter  la  conversion  ayant  cessé  d'ad- 
ministrer les  finanoes,  son  successeur, 
frappé  de  ce  qu'il  y  avait  eu  d'injuste 
dans  la  fixation  à  80  fr.  du  prix  de  la 
conversion,  proposa  une  mesure  répara- 
trice que  l'Assemblée  nationale  s'em* 
pressa  d'adopter.  I*  loi  du  2 1  novembre 
1 848  accorda,  en  effet,  à  chaque  dépo- 
sant» dont  le  compte  avait  été  converti 
en  rentes  an  taux  de  80  fr.  un  livret 
spécial,  sur  lequel  devait  être  portée, 
à,  titre  de  compensation,  la  différence 
entre  le  taux  de  80  fr.  et  celui  de  7 1  f. 
60  c,  cours  moyen  des  trois  mois  qui 
avaient  précédé  le  jour  où  la  conver- 
sion avait  été  ordonnée.  Ce  fut  donc 
une  somme  de  8  fr.  40  c.  en  espèces  par 
chaque  5  fr.  de  rente  provenant  de  la 
conversion,  qui  dut  être  inscrite  sur  ce 
livret  spécial,  sous  la  coudition  que  le 
montant  de  la  compensation  ne  serait 
disponible  qu'à  l'époque  fixée  par  la 
loi  à  intervenir  dans  le  courant  de 
1849. 

La  conversion,  en  éteignant  la  plus 
grande  partie  de  nos  livrets,  conduisait 
à  la  liquidation  presque  complète  des 
caisses  d'épargne  ;  la  compensation, 
en  rétablissant  autant  de  livrets  qu'il  en 
avait  été  anéanti  et  les  ouvrant  de  nou- 
veau pour  y  porter  une  indemnité  conve- 
nable, n'était  pas  seulement  une  mesure 
réparatrice,  elle  était  le  salut  des  caisses 
d'épargne,  ftous  devons  en  reudre  grâce 
au  ministre  des  finances  qui  a  proposé 
et  fait  adoptée cnjte,  loi. 
l\.  Quelques  personnes,  jugeant  les  cho- 
ses après  l'événement,  ont  critiqué  la 
compensation  accordée  par  la  loi  du  21 
novembre,  non-seulement  parce  qu'elle 
a  imposé  à  l'Etat  un  sacrifice  onéreux, 
mais  encore  parce  que,  disent-elles,  il 
n'y  avait  pas  lieu  d'indemuiser  les  dé- 
posants d'un  dommage,  puûqu'en  pu- 
nitive beaucoup  d'entre  eux  ont  pu  réa- 
liser un  bénéfice  sur  lequel  ils  ne  pou- 
Taieut  ni  ne  devaient  compter. 
.    Selon  nous,  la  question  n'est  pas  là; 


il  faut  la  voir  dans  son  principe  et  non 
dans  se*  conséquences.  L'équité  vent 
que  l'on  se  reporte  par  la  pensée  an 
moment  même  ou  elle  a  été  adoptée  ; 
or,  a  cette  époque,  il  est  certain  que  In 
rente  avait  été  cotée  depuis  plusieurs 
mois  aux  environs  de  70  fr. 

L'Etat,  qui,  à  défaut  d'argent,  se 
liquidait  en  inscriptions,  ne  devait  pas 
se  libérer  en  donnant  sa  rente  à  un  prix 
supérieur'  au  taux  moyen  du  cours, 
surtout  quand  la  livraison  était  pins 
ou  moins  différée  par  la  force  même 
des  choses  ;  et  il  devait  d'autant  moins 
profiter  d'un  taux  factice  et  passager, 
que  la  hausse  du  cours  était  le  résultat 
de  la  publicité  même  donnée  au  projet 
de  réparation  du  tort  précédemment 
causé  aux  déposants  des  caisses  d'é- 
pargne. 

La  mesure  de  la  compensation  était 
donc  juste,  et  ce  n'est  pas  cette  mesure, 
tout  onéreuse  qu'elle  soit,  qu'il  faut  re- 
gretter, mais  bien  celle  de  la  conversion, 
que  le  décret  du  7  juillet  imposa  obli- 
gatoirement à  une  multitude  de  dépo- 
sants qui  ne  demandaient  pas  autre 
chose  que  de  rester  dans  la  situation  on 
ils  se  trouvaient,  plutôt  que  de  courir 
les  chances  infinies  d'accroissement  et 
de  dépréciation  inhérentes  aux  effets 
publics. 

Le  tableau  des  faits  que  nous  venons 
de  vous  présenter  peut  se  résumer 
ainsi  : 

Aussitôt  que  lès  premiers  effets  de 
la  révolution  de  Février  se  firent  sentir 
sur  la  caisse  d'épargne,  le  gouvernement 
provisoire,  admettant  entre  les  dépo- 
sants une  distinction  qui  n'avait  rien  de 
juste  ni  de  conforme  à  l'évidence  des 
faits,  interdit  tout  remboursement  au- 
delà  d'une  somme  minime,  une  fois 
payée,  et  offrit  en  payement  des  va- 
leurs qu'il  proposait  au  pair,  tandis 
qu'elles  perdaient  30  et  40  0(0.  Plus 
tard,  l'Assemblée  constituante  étant 
réunie,  l'interdit  cessa  au  moyen  d'une 
conversion  en  reute  que  l'/m  aurait  dn 
faire  aux  environs  du  taux  de  70  fr., 
et  que  Ton  eut  la  faiblesse  de  porter  a 
80  f.,  cours  accidentel  et  factice.  Par  an 
autre  tort  non  moins  grave,  et  qui  pou- 
vait avoir  pour  conséquence  la  destruc* 
tion  de  l'institution  des  caisses  d'épar- 
gne, on  généralisa  une  opération  que 
l'on  aurait  dû  appliquer  uniquement  à 
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ceux  qui  voulaient  disposer  de  leur 
avoir  ;  on  amena  une  liquidation  de  la 
plus  grande  partie  des  anciens  livrets. 

Du  prix  exagéré  de  cette  conversion, 
ressortit  plus  tard  l'obligation  d'en  ve- 
nir à  une  mesure  réparatrice,  et  de 
l'application  forcée  de  cette  mesure  à 
tous  les  déposants  résulta  pour  l'Etat 
un  sacrifice  dont  il  est  impossible  ton- 
tefois  de  contester  l'équité  et  la  néces- 
sité. 

Nous  n'avons  pas  voulu  interrompre 
le  récit  de  ces  fui  (s  par  de?  explications 
sur  les  moyens  que  nous  avons  dû  adop- 
ter pour  satisfaire  aux  exigences  des 
mesures  ordonnées  par  le  gouvernement 
pendant  le  cours  de  Tannée  dernière. 
Vous  avez  déjà  pressenti  que,  soit  pour 
suffire  au  service  public,  alors  que  nos 
bureaux  et  les  rues  adjacentes  étaient  en- 
combrés chaque  jour  d'une  foute  salis  ces- 
se renaissante,  soit  pour  accomplir  avec 
toute  la  rapidité  et  la  ponctualité  néces- 
saires ces  travaux  qui  entraînaient  d'in- 
nombrables écritures,  il  avait  fallu  re- 
courir provisoirement  h  une  forte  aug- 
mentation du  personnel  des  bureaux,  et 
nous  résigner  à  des  dépenses  considé- 
rables. 

Sans  nous  arrêter  à  l'amoindrissement 
de  nos  ressources,  sans  examiner  quand 
et  comment  nous  pourrions  les  aligner 
avec  nos  frais  ordinaires  et  extraordi- 
naires, le  conseil  des  directeurs  comprît 
qu'il  fallait,  dans  l'exécution  des  me- 
sures décrétées  par  le  gouvernement, 
satisfaire  le  public  à  tout  prix  autant 
que  cela  dépendait  de  notre  volonté  et 
de  nos  efforts.  A  cet  effet,  cinquante 
employés  auxiliaires  furent  ajoutés  aux 
cent  employés  dont  se  composait  le  per- 
sonnel des  bureaux.  Outre  les  travaux 
pénibles  du  jour,  pour  lesquels  il  s'a- 
gissait d'expédier  sans  retard  des  mil- 
liers de  déposants»  tous  ces  employés 
consacraient  trois  heures  au  moins  cha- 
que soir  aux  écritures  courantes,  et  pen- 
dant un  certain  temps,  ils  ont  été  aidés 
par  quatre-vingts  employés  que  M.  le 
ministre  des  finances  et  M.  le  directeur 
général  de  Ta  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations avaient  bien  voulu  mettre  à 
notre  disposition  pour  les  travaux  du 
soir  et  pour  ceux  de  la  journée  du  di- 
manche. 

Ce  n'était  pas  trop  de  cet  ensemble 


de  moyens  pour  venir  à  bout  des  tra- 
vaux que  les  décrets  des  7  et  9  mars  et 
7  juillet  nous  avaient  imposés,  et  dont 
nous  devons  vous  donner  une  idée. 

Pour  exécuter  le  décret  du  7  mars, 
celui  qui  augmentait  de  1  0|0  le  taux 
de  l'intérêt  alloué  aux  déposants,  on 
avait  à  porter  cet  intérêt  additionnel 
sur  tous  les  comptes.  Vous  vous  rappe- 
lez que  nous  avions  184,000  déposants, 
et  vous  savez  que  chaque  déposant  a 
deux  comptes,  dont  l'un  sert  de  con- 
trôle à  l'autre  ;  il  fallait  donc  mention- 
ner sur  368,000  comptes  particuliers, 
l'intérêt  supplémentaire  de  I  OfO  ;  puis 
il  a  fallu,  pour  connaître  le  montant 
des  intérêts  ainsi  ajoutés,  les  relever 
sur  âes  bordereaux  pareillement  faits 
doubles.  Ces  intérêts  supplémentaires, 
calculés  par  anticipation  pour  les  dix 
derniers  mois  de  l'année  1848,  ont 
donné  un  chiffre  total  de  592,401  fr. 
86  c. 

L'exécution  du  second  décret,  celui 
du  9  mars,  a  donné  lieu  à  une  liquida* 
tion  de  5,360  bons  du  trésor  à  quatre 
et  a  six  mois,  demandés  par  3,571  dé- 
posants pour  nne  somme  de  882,561  fr. 
5 1  c,  et  de  20,235  fr.  de  rentes  5  p.  OjO 
au  pair,  demandées  par  900  déposants 
pour  un  capital  de  404,700  fr.,  et  enfin 
au  paiement  en  espèces  de  4,844,340  fr. 
63  c,  remboursés  à  54,824  titulaires 
de  livrets  ou  a  leurs  mandataires,  le 
tout  sur  autant  de  quittances  séparées 
et  après  vérifications  des  signatures  et 
constatation  d'identité. 

Vint  le  décret  du  7  juillet  1848,  re- 
latif h  la  conversion  des*  rentes  de  tous 
les  comptes  qui  présentaient  80  fr.  et 
au-dessus  à  leur  crédit.  Pour  préparer 
l'application  de  ce  décret  aux  iudividus 
qui  se  trouvaient  dans  le  cas  prévu,  il 
a  fallu  procéder  préalablement  à  une  . 
capitalisation  extraordinaire  des  inté- 
rêts sur  168,000  comptes  courants  et 
sur  autant  de  contrôles,  c'est-à-dire  sur 
336,000  comptes  particuliers  :  faire  en- 
suite, lorsqu'il  y  avait  lieu,  la  déduc- 
tion de  la  quotité  à  employer  en  rentes 
et  la  mentionner,  ainsi  que  le  reliquat, 
sur  de  doubles  bordereaux  indiquant 
exactement  les  noms  et  prénoms  des 
nouveaux  rentiers. 

107,895  comptes  ont  été,  de  cette  ma- 
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s  nière,  liquidés  en  rentes, 

•avoir  $ 

74,814  au  fur  et  à  mesure  que  lés  li- 
vrets ont  été  présentés  à  cet 
effet; 

7,81  8  transférés  d'office  d'après  les 
livrets  qui  étaient  restés 
déposés  dans  nos  bureaux; 

24,982  dont  le  transfert  a  été  fait 
d'offioe  eu  l'absence  des 
livrets  } 

et  181  transmis,  pouf  saisies-arrêts, 
a  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Quant  aux  sommes  absorbées  par  la 
conversion  en  rente,  elles  se  sont  éle- 
vées en  totalité,  y  compris  les  inté- 
rêts jusqu'au  jour  de  la  conversion,  à 
67,159,648  h. 

Pendant  ce  même  temps,  on  remet- 
tait successivement,  chaque"  semaine, 
aux  déposants,  les  inscriptions  de  rentes 
qui  venaient  d'être  établies  en  leur 
nom,  ei  on  leur  remboursait  en  espèces 
lés  sommes  qui ,  étant  inférieures  à 
16  fr.,  valeur  d'un  franc  de  rente,  n'a* 
v aient  pu  être  comprises  dans  la  con- 
version. Enfin  nos  bureaux  continuè- 
rent à  recevoir  les  versements  qui  nous 
étaient  apportés,  peu  nombreux,  il  est 
vrai,  mais  qui  n  en  donnaient  pas  moius 
lieu  à  des  recettes  et  à  des  écritures/' 

Par  suite  de  ces  mouvements  si  mul- 
tipliés dans  le  cours  de  l'année  dernière, 
nos  volumineuses  archives  auront  reçu 
un  accroissement  de  173,680  quittan- 
ces d'espèces,  de  97,569  récépissés 
d'inscription»  de  rentes,  et  de  134,109 
livrets  soldés.  Après  six  mois  de  tra* 
vaux  consécutif*  pour  lesquels  on  avait 
ajourné  tout  ce  qui  pouvait  l'être  sans 
trop  d'inconvénients,  nous  avons  regar- 
dé comme  un  succès  inespéré  de  termi- 
ner, avec  le  mois  de  décembre  1848, 
tout  ce  qui  se  rapportait  à  la  conversion 
ordonnée  par  le  décret  du  7  juillet.  A 
l'égard  des  livrets  spéciaux  de  com- 
pensation prescrits  par  la  loi  du  21  no- 
vembre 1848,  nous  n'avons  pu  nous  en 
occupor  que  dans  les  premiers  mois 
de  1849;  leur  nombre  s'est,  élevé  à 
108,549.  Il  a  fallu,  par  conséqueut, 
ouvrir  217,098  compte*,  sur  lesquels 
les  intérêts  ont  été  portés  du  7  juillet 


an  31  décembre  1848  j,  la  somme  «lue 
à  ces  livrets  de  compensation  s'é- 
lève, en  y  comprenant  les  intérêts,  à 
7,226,795  fr.  9|  c. , 

Tout  le  travail  qui  s'y  rapporte  a  été 
entièrement  terminé  le  20  avril  der- 
nier, et,  depuis  lors,  nous  avons  remis 
ces  livrets  spéciaux  aux  titulaires  qui 
sont  venus  les  réclamer  ;  nous  n'avons 
cessé  d'avertir  les  autres  par  tous  les 
moyens  possibles,  et  surtout  par  des 
avis  réitérés  dans  les  journaux.  Au  mo- 
ment actuel,  il  nous  reSyS  entre  les  mains 
33,556  de  ces  livrets  de  compensa- 
tion. 

Nous  avons  cru  faire  acte  de  justice 
vis-à-vis  de  M.  Prévost,  notre  agent  gé- 
néral, de  tous  les  chefs  de  nos  bureaux, 
de  nos  employés,  qui  ont  concouru  avec 
zèle  à  cet  immense  travail,  en  appelant 
voire  attention  sur  la  multiplicité  des 
écritures  nécessitées  par  tous  ces  grands 
travaux  extraordinaires  qui.  viennent 
d'être  accomplis.  Le  moins  considé- 
rable et  le  moins  difficile  était,  sans 
contredit,  celui  de  la  compensation.  On 
a  eu  la  curiosité  de  rechercher  combien 
de  chiffres  avaient  pu  entrer  dans  la 
composition  de  ce  dernier  travail,  et 
l'on  a  trouvé  qu'il  comprenait  plus  de 
25  millions  de  chiffres.  Il  fallait  obte- 
nir, et  l'on  a  obtenu  la  preuve  positive, 
qu'il  n'y  a  pas*  un  de  ces  chiffres  qui  as 
soit  juste,  pas  un  qui  ue  soit  a  sa  place, 
et  que  l'ensemble  en  est  rigoureuse- 
ment exact,  ainsi  que  cela  résulte  de 
la  balance  des  217,096  comptes  spé- 
ciaux. 

La  question  dos  dépenses  dont  nous 
no  nous  sommes  préoccupée  que  secon- 
dairement, tant  qu'il  fallait  faire  passer 
avant  toute  antre  considération  la  réa- 
lisation des  décrets,  a  été  depuis  quel- 
ques mois  l'objet  de  plusieurs  démar- 
ches très-pressantes  de  notre  part  auprès 
do  M.  le  ministre  actuel  des  finances, 
dont  m  bienveillance  et  l'esprit  de  jus- 
tice nous  rassurent  relativement  à  l'ap- 
plioatioo,  en  ce  qui  noua  concerne,  de 
l'article  3  de  la  loi  dn  21  novembre.  Cet 
article  a  mis  à  la  charge  du  Trésor  l'ex-  ' 
cédant  des  frais  àtà  caisses  d'épargne 
pendant  les  années  1848  et  1649;  nous 
attendons  qu'il  plaise  au  gouvernement 
de  nous  couvrir  de  l'excédant  de  nos  dé- 
penses pour  l'exercire  1848.  . 
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Notre  décompte  s'établit  de  la  ma- 
nière suivante  r 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires se  sont  éle- 
vées à 393,578fr.79c. 

Nos  ressources 
ayant  considérable- 
ment diminué  par 
l'effet  même  des  me- 
sures adoptées  par 
le  gouvernement,  ne 
se  sont  élevées  qu'à.     200,492     C9 

L'excédant  des 
frais  à  la  charge  du 
Trésor  pour  1848 
est  donc  de.  .     .     .     193,086  fr.  10c. 

dont  doub  avons  dû  le  débiter  dans  no- 
tre bilan  au  31  décembre  1848,  sans 
préjudice  d'une  réclamation  de  même 
nature  que  nous  aurons  a  (aire  pour 
Tannée  courante. 

La  loi  du  21  novembre,  qui  a  consa- 
cré le  principe  d'une  indemnité  à  al- 
louer aux  caisses  d'épargne  pour  l'ex- 
cédant de  leurs  frais  pendant  deux  ans, 
appelle  elle-même  une  autre  loi,  qui 
devra  être  présentée  dans  le  cours  de 
cette  année,  pour  déterminer  à  quelle 
époque  le  montant  de  la  compensation 
qui  figure  dans  une  partie  réservée  sur 
les  livrets  spéciaux  pourra  passer  dans 
la  partie  disponible  des  mômes  livrets. 
Ce  sera  là  une  occasion  de  réviser  la 
législation  relative  aux  caisses  d'épar- 
gne, et  d'y  introduire  les  modifications 
indiquées  par  l'expérience.  Dans  cette 
intention,  M.  le  ministre  des  finances  a 
institué  une  commission  qu'il  a  chargée 
de  la  préparation  de  la  nouvelle  lot  et 
qu'il  préside.  M.  le  ministre  ayant  jugé 
convenable  que  la  caisse  d'épargne  de 
Paris  fût  représentée  au  sein  de  cette 
commission,  nous  a  engagés  à  désigner 
trois  membres  de  notre  administration 
pour  en  faire  partie.  Le  conseil  des  di- 
recteurs a  choisi  pour  remplir  cette 
mission  MM.  Ch.  Vernes  et  Legentil, 
directeurs  de  la  caisse,  et  M.  Prévost, 
agent  général,  dont  l'expérience  et  les 
lumières  nous  ont  paru  pouvoir  être 
d'une  grande  utilité  à  la  commission. 
Le  conseil  a  d'ailleurs  été  hcuçeux  de 
trouver  cette  occasion  de  lui  donner 
cette  nouvelle  preuve  de  confiance.  Es- 
pérons que  cette  commission  trouvera  le 


moyen  de  concilier  la  sécurité  da  Tré* 
sor  avec  les  facilités  qu'A  importe  de 
conserver  aux  déposants,  si  Ton  veut 
que  l'institution  continue  de  répendre 
efficacement  à  sa  destination. 

Dès  que  la  loi  projetée  aura  été  ren» 
due,  nous  aurons  soin  de  mettre  en  har- 
monie avec  elle  nos  statuts,  dont  nous 
demanderons  la  ratification  au  gouver- 
nement. En  attendant»  et  comme  Pap* 
probatiou  donnée  dans  l'origine  à  notre 
acte  de  société  était  arrivée  à  son  terme 
de  trente  années t  nous  avons  demandé 
et  obtenu,  le  1 1  décembre  1648,  une  or- 
donnance de  prorogation  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1850. 

Dégagés  de  cette  préoccupation  de 
l'avenir  des  caisses  d'épargne,  pour  le- 
quel nous  uous  reposons  sur  la  justice 
du  gouvernement  et  snr  l'appui  des 
amis  de  notre  œuvre,  nous  voyons  avec 
satisfaction  que,  malgré  la  difficulté  des 
temps,  une  partie  de  nos  déposants 
reprend  le  chemin  de  notre  caisse. 
Quelle  n'est  donc  pas  la  vitalité  de  cette 
institution  peur  qu'après  de  si  rudes 
épreuves  nous  ayons  reçu  du  1"  jan- 
vier au  5  août  de  l'année  courante,  de 
49,622  déposants,  dont  9,062  nou- 
veaux, la  somme  de  7,279,712  fr. 

Ne  doit-on  pas  être  aussi  frappé  de 
cet  autre  fait,  que  malgré  la  gravité  des 
circonsiances,  au  plus  fort  même  des 
crises  politiques  les  plus  redoutables, 
nos  recettes  n'ont  jamais  été  entièrement 
interrompues  et  qu'il  n'y  a  pas  un  seul 
de  nos  dimanches  où  nous  n'ayons  en- 
caissé quelques  versements? 

Ainsi,  dans  les  mois  de  mars  et  avril 
1848,  pendant  que  nos  bureaux  étaient 
le  plus  encombrés  de  demandes  de 
remboursements,  nous  avons  reçu  : 


Le  19  mars. 

Le  16  avril. 

Le  23  avril. 

Le    7  mai.  . 


32,000  fr. 
13,028 
13,700 
40,000 


La  plus  faible  de  toutes  nos  recettes, 
depuis  l'établissement  de  la  caisse,  a 
été  celle  qui  a  suivi  les  journées  de  juin 
1848,  et  cependant  ce  jour-là,  2  juillet, 
la  somme  de  12,749  fr.  a  été  versée  par 
121  déposants. 

La  fin  de  Tannée  1848  a  présenté  de 
nombreuses  oscillations.  Les  recettes, 
qui,   le  26  novembre,  n'étaient  que 
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de  25,47 1  fr.,  se  sont  élevées  le  3  dé-  quelques  influences  périodiques  on  accî- 
cembre  à  91,950  fr.,  pour  retomber  dentelles  qui  proviennent  des  usages  et 
le  10  à  22,000  fr.  et  le  17  à  52,393  fr.  des  besoius  de  la  population,  et  qui 
Depuis  Tannée  1649,  elles  ont  toujours  parfois  atténuent  à  un  certain  point  Pef- 
été  en  progrès,  ainsi  que  vous  pourrez  îet  des  causes  majeures. 
le  voir  dans  les  tableaux  que  nous  fe-  Pour  en  revenir  aux -versements  de  l'au- 
rons imprimer  à  la  suite  de  notre  rap-  née  1 648,  le  total  a  été  de  8,07 1 ,794  fr. 
port.  50  c. ,  versés  par  68, 1 25  déposants,  dont 

Nos  recettes  ont  continué  d'être  un  10,452  nouveaux, 
indice  certain  du  degré  de  la  confiance  Si  nous  voulous  faire  la  part  des 
publique  ;  toutefois,  eu  consultant  ce  deux  premiers  mois,  janvier  et  février, 
thermomètre  qui  obéit  si  constamment  comparés  aux  dix  autres  mois  de  Pén- 
aux influences  générales  de  l'atmosphère  née ,  voici  comment  s'en  fait  la  àivi- 
politique,  il  faut  aussi  tenir  compte  de  sion  : 

Janv.  et  fév.  1848.     6,206,010       par  48,537  dép.,  dont     5,778  n. 
10  m.  (mars  à  déc.).     1,865,784  50  par  19,588  dép.,  dont     4,674  n. 

8,071,794  50  par  68,125  dép.,  dont  10,452  n. 

Dans  la  masse  des  versements  de  le  temps,  nous  en  sommes  persuadés, 

l'année  dernière  est  comprise  comme  les  bons  effets  que  s'était  proposés  Je 

Tannée   précédente ,    une    somme    de  testateur.  Nous  pouvons  déjà  \ous  an- 

50,000  fr.,  formant  le  second  tiers  du  noncer  que,  malgré  les  circonstances  si 

legs  de  150,000  fr.  fait  par  M.  Benja-  difficiles,  15,264  fr.  ont  été  ajoutés,  en 

-  min  Delessert  au  profit  de  3,000  ou-  518  versements,  sur  les  2,000  livrets 

vriers.  Grâce  au  bienveillant  concours  distribués  dans    les   années    1847    et 

de  MM.   les  maires  de  Paris  et  delà  1818.  Ainsi  commencent  à  se  réaliser 

banlieue,  auxquels  nous  offrons  ici  nos  les  intentions  de  M.  Benjamin  Deles- 

sincères  remerciements,  cette  seconde  sert,  que  ces  livrets  ne  fussent  accordés 

répartition  a  été  faite   avec  le  même  qu'à  des  ouvriers  qui  prendraient  Pen- 

soin  que  la  première;  la  troisième  ré-  gagement  d'y  continuer  des  versements 

partition,  qui  sera  faite  dans  les  der-  sur  le  produit  de  leur  travail  et  de  leurs 

niers  mois  de  cette  année,  sera  aussi  économies. 

l'objet  de   tous  nos  soins.    Déjà  nous  Voici,  Messieurs,  le  résumé  des  opé- 

avons  prié  MM.  les  maires  de  Paris  et  rations  de  la  caisse  d'épargne  pendant 

de  la  banlieue  de  s'occuper  des  listes  de  l'année  dernière  ;  vous  le  saisirez  mieux 

présentation  qu'ils  auront  à  bous  en-  à  l'aide  des  détails  que  nous  avons  don- 

voyer  comme  dans  les  deux  dernières  nés. 
années.  La  caisse  d'épargne  de  Paris  a  reçu, 

Cette  disposition  généreuse  en  faveur  en  1848,   pour  le  compte  des  dépo- 

de  la  population  ouvrière  produira  avec  sants  : 

En  68,125  versements»  dont  10,452  nouveaux  livrets, 

la  somme  de.      .     .     : 8,071,794  fr.  50  c. 

En  9C0  transferts,  recettes 737  0q$       gg 

En  intérêts  capitalisés  et  arrérages  de  rentes.  .     .     .  1 ,666^066       80 

En  intérêts  annulés  sur  771  livrets,  en  exécution  de  la 

loi  du  2?  juin  1645 21,585       91 

Ensemble \     10,497,053       ÏÔ~~ 

Auquel  il  faut  réunir  le  solde  du  aux  déposants,  le  3 1  dé- 
cembre 1847 80,146,423       22 

Total  en  recette  pour  1848.     .     .     .     90,643,476       32 
Elle  a  payé  par  contre  : 

En  173,680  remboursements  en  espèces,  dont  135, G 6 2 
pour  solde,  la  somme  de. 17  454,146       99 

En  1, 187  avances  faites  par  la  cornu. ission  spéciale  pour 
subveuir  aux  demandes  les  plus  dignes  d'intérêt,  d'après 
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Report 17,454,146  fr.  99  c. 

l'autorisation  du  ministre  des  finances,  et  ainsi  que  nous 

Pavons  déjà  expliqué 116,833       86 

En  1,239  transferts-paiements 866,732       28 

En  5,360  bons  du  Trésor 882,561       51 

En  754  ackats.de  rentes,  au  cours 815,093       05 

En  900  conversions  en  rentes  5  p.  0/0,  an  pair.     .     .  404,700         » 

En  107,614  consolidations  en  rentes  5  p.  0/0  à  80  fr.  .     66,903,792         » 
En  28 1  transferts  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  livrets  frappés  de  saisies-arrêts,  à  consolider  en 

rentes  a  80  fr.     ...     - 258,247       11 

En  33,867  reliquats  de  la  consolidation  en  rentes,  non 
remboursés  et  transportés  aux  livrets  spéciaux  de  compen- 
sation   269,306       76 

En  20  suppressions  d'intérêts  à  des  cessionnaires  de 

plusieurs  livrets .'....  1,135       95 

En  771  annulations  d'intérêts  sur  les  comptes  abaissés 
au  maximum  de  2,000  fr 21,585       91 

Total  des  paiements 87,993,734       82     • 

Qui,  déduits  du  total  des  recettes,  laissent  pour  le  solde  dû  à  59,957  dépo- 
sait*, le  .'Il  décembre  1 84  8,  la  somme  de 2,649,841       50 

A'  quoi  il  convient  d'ajouter  : 

1"  Le  montant  des  compensations  portées  sur  108,549  li- 
vrets spéciaux  ouverts  en  exécution  de  la  loi  du  2 1  no- 
vembre 1848,  aux  noms  des  déposants  dont  les  livrets  ont 
été  consolidés,  en  verta  du  décret  du  7  juillet  précé- 
dent, ci   7,067,148  fr.  48  c.  \ 

2°  Les  intérêts  au  3  (  décembre 
1848  sur  tes  compensations.  .     .  59,647       43 

Ç°  I<es  reliquats  de  la  consolida- 
tion non  renboursés  et  transportés  }       7,501,699       06 
des  comptes  courants  aux  livrets 
de  compeuation 269,306       76 

4°   Les  intérêts  sur  ces  reli- 
quats   5,596       39 

Solde  ai  à  168,506  déposants,  le  31  décembre  1648.  .     10,151,440      56~ 
(y  comprimes  livrets  de  compensation). 

Cesoldcde  10,151,440  fr.  56  c.  était  représenté  au  31  décembre  1848  : 

1°  Par  lavoir  en  caisse  et  à  la  Banque 54,343       16 

2°  Parles  2,325,125  fr.  55  c,  solde  de  notre  compte 
courant  à. a  caisse  des  df'pots  et  consignations,  dont  il  faut 
déduire  :  1°  17,500  fr.  pour  le  montant  d'une  créance  hy- 
pothécaire sur  la  maison  rue  Coq- Héron,  bo  11,  et 
2°  1,520  V.  61  c.  pour  un  reliquat  du 'compte  de  rémuné- 
ration desemployés,  reste 2,306,104      94 

3"  Parle  solde  de  notre  compte  spécial  de  la  compensa- 
tion à  la :aisse  des  dépôts  et  consignations 7,513,853       13 

4°  Parla  somme  réclamée  du  Trésor  public  en  exécution 
de  l'artice  3  de  la  loi  du  21  novembre  1848,  pour  l'excé- 
dant des  rais  d'administration  en  1848 193,086       10 

5"  Paila  somme  qui,  d'après  les  comptes  généraux  arrê- 
tés au  31  décembre  1847,  est  imputable  sur  34,000  fr.  de 
rentes  aptarteuaut  à  l'État. 84,053       23 

Sommt  égale  à  celle  due  ans  dépotants 10,151,440       56 
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U  résulte  de  la  situation,  arrêtée  ati  31  décembre,  que  le  fonde  capital  appar* 
tenant  à  rétablisaement  de  la  caisse  d'épargne,  se  compose  : 

1°  Des  34,000  fr.  de  rente  5  p.  0/0  nous  appartenant,  évalués  à  74  fr.  7â  c. 
(cous  du  30  décembre  1848),  dont  le  prix,  508,300  fr.,  diminué  des  64,053  fr. 
23  c,  représentant  une  partie  du  solde  dû  aux  déposants, 
est  réduit  à 424,246  fr.  77  c. 

2°  Dcb  immeubles  ayant  coûté 907,007       83 

Ensemble 1,391,154      60 

Quelques  chiffres  significatifs  indiqueront  la  progression  des  versements  à  la 
caisse  d'épargne  de  Lyon,  depuis  le  commencement  de  1849 1 

Janvier H,?27  IV. 

Février 13,267 

Mars. 28,136 

Avril 70,266 

Mai 19,176 

Juin 29,097 

Juillet 109,473 

281,047  fr. 

Les  observations  de  M.  le  président  de  la  caisse  d'épargne  de  Bordeaux  te 
terminent  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  opérations  en  versements  ont  été  a  peu  près  nulles  dans  le  cours  d* 
»  1848;  mais,  depuis  le  commencement  de  Tannée  1849,  nous  avons  vu,  non  sans 
»  en  éprouver  une  vive  «satisfaction,  les  ouvriers  de  tous  états,  les  gens  à  gages, 
»  venir  déposer  de  nouveau  à  notre  caisse. 

»  Un  fait,  digne  aussi  de  fixer  l'attention,  c'est  que  les  habitants  des  £ampa- 
*  gnes,  la  portion  peut-être  de  la  clientèle  des  caisses  d'épargne  Ja  mous  dispo* 
»  sée  à  accorder  sa  confiance  aux  établissements  publics,  commencent  cependant  à 
»  reprendre  le  chemin  de  notre  caisse  d'épargne.  » 

Versements  de  janvier  1849 40,302  fr. 

—  février 40,770 

—  mars 94,718 

—  avril 178,237 

—  mai 65,182 

—  juin 72,209 

—  juillet 220,323 

^— ^q— ^ 

711,741  fr. 

M.  le  président  de  la  caisse  d'épar*  »  Paris,  ainsi  que  vous  le  voyss  par  ce 

gne  de  Rouen  s'exprime  ainsi  :  »  qui   précède ,    on  a  recomneocé   à 

«  Depuis  la  reprise  des  travaux  dans  »  prendre  le  chemin  de  notre  4abiisse- 

»  notre  ville,  à  mesure  que  l'ordre  s'est  »  meut.  » 

»  rétabli,  la  confiance  est  revenue,  et  Nous  trouvons  ces  licnes  dais  la  ré- 

»  l'état  de  gêne  produit  par  la  crise  ponse  de  M.  le  président  de  a  caisse 

»  semble  seul  -contenir  l'essor  des  nou-  d'épargne  de  Nantes  : 

»  veaux  versements.  <t  En  ce  moment ,   voici    1*  effets 

»  Les  dépôts  se  sont  élevés,  depuis  »  qu'on  peut  remarquer  sur  L  masse 

»  quelques  semaines,  &  10,  12  et  jus-  »  des  déposants  : 

»  qu'à  20,010  fr.  chaque  dimanche,  »  Une  partie  de  ceux  qui  éjt  reçu 

»  c'est-à-dire  au  tiers  de  nos  opéra-  »  leur  remboursement  en  renés  s'est 

»  tions  anciennes-  La  totalité  des  ver-  w  empressée  de  vendre  ses  coupas  ;  ce 

»  sements,  depuis  le  1"  janvier  1849,  »  mouvement  paraît  ûujourd'hu  te  ra- 

»  a  été  Je  255,000  fr.  ;  055  comptes  *  lentir,  malgré  l'éiévatiou  du  onra  de 

»  nouveaux  ont  été  ouverts.  Comme  a  »  la  Bourse. 
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»  Il  eu  est  peu,  parmi  ceux  qui  ont 
»  vendu,  qui  aient  rapporté  leur  ar- 
»  gent  à  la  caisse  d'épargne  ;  niait,  in- 
»  dépendamment  de  ceux-ci,  il  Teste  un 
»  grand  nombre  de  déposants,  tant  an- 
»  cieni  que  nouveaux,  qui,  dans  ces 
»  deux  derniers  mois  surtout,  ont  repris 
»  le  chemin  de  la  caisse  d'épargne.  La 
m  recette  du  dimanche  qui ,  avant  les  évé- 
»  nements,  était  à  Nantes,  en  terme 
»  moytn,  d'environ  30,000  fr.,  s'élève 
»  présentement  de  8  à  10,000  fr. 

»  La  confiance  des  déposants  sera 
»  spécialement  alimentée  par  le  retour 
»  de  Tordre  et  aussi  par  la  considéra- 

*  tion  des  avantages  que  les  anciens 

*  dépdts  ont  offerts  par  suite  des  me- 
»  suret  réparatrices  votées  par  l'As- 

*  semblée  nationale.  » 

II  rtssort  des  f enseignements). four- 
nis par  M.  le  président  de  la  caisse 
d'épargne  de  Reims  y  que,  depuis  plu- 
sieurs années,  les  versements  des  ou- 
vriers figuraient  pour  un  quart  dans  les 
recettes  et  dépassaient  habituellement 
ceux  des  gens  à  gages  ;  mais  que,  de- 
puis le  mois  de  février  I8ï8,  ces  pro- 
portions ont  nécessairement  changé. 

11  ajoute  :  «  II  est  certain  que  dans 


» 


*  notre  ville,  les  ouvriers  regardent 
u  maintenant  le  placement  h  la  caisse 

d'épargne  comme  le  meilleur  et  le 

plus  avantageux  pour  eux.  Malheu» 
»  reueement  la  longue  stagnation  des 
»  affaires,  et  pendant  on  temps  le  bas 
v  prix  de  la  maio-d'osuvre,  leur  ont 
»  fait  contracter  des  dettes.  Avant  de 
»  pouvoir  faire  des  économies,  il  leur 
»  est  indispensable  de  les  acquitter; 
»  mais,  comme  administrateurs  de  la 
»  caisse  d'épargne,  nous  avons  l'intime 
»  conviction  qu'incessamment  les  opé» 
»  rations  de  notre  caisse  reprendront 
»  de  l'importance.  Depuis  trois  mois 
»  il  y  a  une  amélioration  sensible.  » 

On  voit,  en  effet,  par  la  comparaison 
des  chiffres  actuels,  que  les  sommes  ver- 
sées par  les  ouvriers  depuis  l'époque 
indiquée  ont  atteint  et  dépassé  même  la 
proportion  qu'elles  avaient  antérieure- 
ment. 

Enfin  les  caisses  d'épargne  du  Battre, 
tf  Amiens,  de  Meiz,  de  Morteille  et  de 
Lille  présentent  des  résultats  aussi  di- 
gnes d'intérêt,  mais  trop  semblables  à 
tout  ce  qui  précède  pour  qu'il  soit  né* 
cessaire  de  les  analyser. 
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11  y  a  sur.  1848  une  augmentation  de  25  minions;  mais  Tannée  1849  s'éloigne 
encore  de  celle  de  1847,  de  1 19  millions,  et  de  celle  de  1846,  de  la  somme  de 
122  millions.  Il  faut  remarquer,  cependant,  que  les  recettes  de  1849  sont  affectées 
de  la  réforme  de  l'impôt  du  sel,  qui  a  été  réduit  des  deux  tiers  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1849. 11  faut  encore  remarquer  qne  la  rosette  de  1849  s'accroîtra  des  restes  à 
recouvrer  an  31  décembre  1849  sur  les  droits  et  produits  de  l'exercice  de  cette 
année,  lesquels  sont  évalués  à  5,694,000.  La  recette  de  1849  s'élèvera,  avec 
cette  addition,  à  707,407,000  (t. 

Décomposées  par  trimestres,  les  recettes  de  1849  présentent  les  résultats 
suivants  : 

Janvier,  février,  mars. 188,344,000 

Avril,  mai,  juin 166,092,000 

Juillet,  août,  septembre 175,020,000 

Octobre,  novembre,  décembre.  .     .     .  192,257,000 

701,713,000 
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TABIEAU  de»  vatuUtni principales  des  fonds  publics  pendant  lunée  1849. 


1 

5  OjO,  . 

• 

3  Ofi. 

Plus  haut. 

Plus  bas. 

Plus  haut. 

Plus  bas. 

fr.      e. 

fr.     r. 

fr.     c 

fr.     e. 

Jauvicr 

77     20 

74       " 

46     85 

44     70 

*  Février. . 

•  «   • 

83     85 

75     55 

51     90 

45     25 

Mars. 

89     25 

Hl     30 

58       » 

50     50 

Avril. 

>     •  • 

89     85 

87       » 

57     55 

55     40 

Mai.  .     .     . 

90     25 

76       » 

58     50 

40     75 

Juin.  .     . 

88     75 

80     25 

55       » 

48     75 

Juillet.    .     , 

89       » 

80     15 

54     75 

52     70 

Août. 

89     95 

87     55 

55     40 

53     20 

Septembre,  , 

92       » 

87     80 

56     75 

55      15 

Octobre. . 

88     80 

86     90 

56     30 

54     90 

Novembre. 

90     40 

87     05 

57     30 

55     10 

Décembre. 

92     70 

89     60 

57     70 

55     95 

TABLEAU  des  variations  des  principales  valeurs  cotées  à  la  Bourse  de  Paris  durant 

l'année  484». 


Banque  de  France. 
Paris  à  Orléans.  . 
Paris  à  Rouen.  .     . 

Nord 

5  0/0  napolitain.  . 
5  0/0  romain.  .  . 
5  0/0  belge.  •  . 
3  0/0  espag.  (exl.). 
Obi.  piémont.  1834. 
Vieille  montagne.   . 

Aveyron 

Monc.-sur-Sambre. 
Gaz  français,    ,     . 
Gaz  anglais. 
Nationale-incendie. 
Union-incendie. .     . 


Premier 
cours. 


1,750 

715 

452 

398 

78 


» 
50 
75 


» 


65 
85 
27 


lfl 

3/4 

1/2 
850 

2,300 

2,450 

1,200 

725 

4,000 

75  0/0  b. 

10  0/0  b. 


» 


» 


Plus  haut 


2,500 
900 
580 


480 
96  50 
85    1/2 

98     o 
39    3/4 

992  50 

3,100     » 

3,250     » 

1,025     » 

825     » 

5,000     » 

95  0/0  b. 

26  0/0  b. 


Plus  bas. 


1,650 

680 

420 

382 

77 

65 

84 

25    3/4 

760 

2,250 

2,300 

1,150 

675 

4,000 

75  0/0  b. 

10  0/0  b. 


» 


» 
50 
50 


» 


» 


Dernier 
cours. 


2,350 

790 

555 

451 

96 


» 

» 
25 
50 


84 
96 
38 


1/2 
3/4 
1/4 
960 
2,925 
2,$00 
1,500 
700 
4,800 
95  0/0  b. 
26  0/0  b. 


» 
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Coin  de  qielqies  fonds  étnagtn  i  la  h  de  javier  1849,  eeapués  i  een 

du  fade  (notait. 


• 

• 

• 

France.     . 

5  O/O. 

41 4  f*  0/0. 

4  0/0. 

34  4/20/0. 

3  0/0. 

24  4/20/0. 

75  75 

66     » 

59 

» 

45  50 

» 

Angleterre. 

» 

» 

» 

» 

913/4 

» 

• 

Belgique.  . 

88     » 

79  1/4 

» 

» 

58 1|4 

43  3/4 

Autriche.  . 

85     » 

» 

68 

» 

» 

46 

Proue. 

1001/8 

V 

» 

80 

» 

M 

Rome.  .    . 

67     » 

» 

» 

» 

» 

11 

Naplee.     . 
Hollande. . 

77  50 

* 

» 

9 

» 

» 

M 

» 

78  3/8 

» 

581/4 

48  7/8 

f 

Kuuie .     • 

100  6/8 

• 

» 

» 

» 

•  1 

ÉTRANGER. 


SUITE  DES  DOCUMENTS  HISTORIQUES. 


PJSCOU&S  prononcé  par  S.  M.  Guil- 
laume II  a  r  ouverture  de  la  eeuion 
ordinaire  de*  étaU  généraum  le  13 
février  1849. 

Messieurs  les  membres  de  la  première 
et  de  la  féconde  chambre  des  Etats- 
généraux, 

Conformément  à  ce  que  prescrit  la 
loi  fondamentale,  la  mission  des  deux 
chambres  des  états  généraux  qui  ont 
existé  jusqu'à  ce  jour,  est  accomplie  dans 
ce  moment. 

Ces  deux  chambres,  depuis  l'adoption 
de  la  loi  fondamentale  modifiée,  m'ont 
assisté  avec  nn  soin  consciencieux ,  et 
elles  méritent  notre  reconnaissance  pour 
le  concours  qu'elles  nous  ont  prêté  jus- 
qu'à 4a  nouvelle  période  dans  laquelle 
nous  entrons  aujourd'hui.  C'est  avec 
plaisir  que  je  vous  vois ,  Messieurs , 
réunis  autour  de  moi. 

Je  me  réjouis  de  pouvoir  vous  annon- 
cer que  la  bonne  intelligence  a  été  main- 
tenue avec  les  autres  Ëtats,  malgré  les 
révolutions  et  la  guerre  qui  ont  boule* 
versé  une  grande  partie  de  l'Europe. 
Les  relations  du  duché  de  Limbourg 


avec  la  Confédération  germanique  ont 
fait  naître  quelques  difficultés  que  j'ai 
l'espoir,  en  m'appuyant  snr  les  traités, 
de  pouvoir  écarter.  Toutefois  la  tran- 
quillité et  Tordre  public  ont  été  mainte- 
nus dans  ce  duché.  L'armée  a  concouru 
d'une  manière  digne  d'éloges  à  obtenir 
ce  résultat,  et  je  ne  puis  m'absteuir  de 
reconnaître  les  services  qu'elle  a  reudus 
là  et  ailleurs. 

Lorsque  l'année  dernière,  de  graves 
événements  en  eurent  rendu  1  augmen- 
tation nécessaire ,  cette  augmentation  , 
comme  aussi  la  diminution  qui  plus  tard 
fut  graduellement  opérée,  ont  prouvé 
que  la  Néerlande  peut ,  sans  dit  faculté 
et  avec  promptitude,  développer  et  res- 
treindre ses  forces. 

Par  suite  des  mesures  qui  ont  été 
prises  il  a  été  possible  de  laisser  intacte 
une  partie  considérable  des  sommes  dont 
avait  été  augmenté  pour  18  '*8  le  budget 
de  la  gnerre.  Déjà  cette  année  la  dimi- 
nution que  subira  ce  budget  sera  asses 
importante.  Un  système  limité  de  dé- 
fense produira  et  consolidera  de  nouvel- 
les économies. 

En  reportant  nos  regards  sur  la  situa- 
tion intérieure  du  royaume,  nous  y 
trouvons  à  plus  d'un  égard  des  motifs 
de  satisfaction» 

Nos  bien-aimés  compatriotes  cojiti* 
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nuent  à  se  distinguer  par  leur  attache- 
ment aux  principes  d'ordre,  par  leur 
respect  pour  la  loi  et  l'autorité. 

Les  commotions  qui  ont  agité  l'Europe 
ont,  il  est  vrai,  exercé  aussi  chez  nous 
une  influence  défavorable  sur  le  com- 
merce et  l'industrie  ;  mais  à  peine  la 
tranquillité  semblait-elle  se  rétablir,  que 
le  mouvement  commercial  et  industriel 
se  ranimait  aussitôt,  Le  moment  actuel 
promet  un  meilleur  avenir. 

Depuis  la  révision  de  la  loi  fonda- 
mentale, j'ai  fixé  mon  attention  sur  les 
dépenses  de  l'Etat,  sur  la  manière  d'a- 
près laquelle,  sans  chaos  violents  etsens 
porter  atteinte  à  la  régularité  de  l'ad- 
ministration, elles  pourraient  être  di- 
minuées, et  sur  les  lois  exigées  pour  la 
complète  exécution  de  la  loi  fonda- 
mentale. 

Des  mesures  calculées  de  manière  à 
épargner  autant  que  possible  les  classes 
industrieuses  de  la  nation,  vous  seront 
proposées  pour  couvrir  les  déficits  exis- 
tants. 

L'injém*  et  le  crédit  de  l'État  eii» 
gent  que  las  chargea  du  moment  se 
soient  pas  de  nouveau  reportées  sur 
l'avenir,  ans  que  dans  des  temps  meil- 
leurs, en  préseucede  résultats  favorables, 
tout  ne  soit  pas  paralysé  et  rende  ainsi 
infructueux  par  le  fardeau  des  charges 

antérieures. 

Continuons,  Messieurs,  avec  cette 
union  d'où  naît  la  force,  et  avec  un  sole 
constant,  à  travailler  au  bien-être  de  la 
patrie ,  et  le  Tout-Puissant  bénira  nos 
efforts. 

Je  déclare  ouverte  la  présente  session 
des  états  généraux. 


Son  bien-aiméfils,  Guillaume- Alexan* 
dre-Paul-Frédéric-Louis,  monte  sur  Je 
trône .  conformément  à  l'art.  1 3  de  In 
loi  fondamentale. 

Guillaume  111  est  roi  des  Pays-Bas. 

Toute  la  nation  lui  doit  fidélité.  Res- 
tons tous  en  sou  nom  zélés  pour  le  main- 
tien de  la  loi,  de  l'ordre  et  du  calme.  Les 
ordres  sont  déjà  donnés  pour  porter  an 
rai  Guillaume  III  la  triste  nouvelle  qui 
J'appelle  à  le  tâche  laborieuse  à  laquelle 
sa  naissance  et  la  loi  fondamentale  lui 
donnent  un  droit  incontestable.  Nous 
espérons  que  chacun  dans  sa  sphère , 
poussé  par  l'amour  de  la  maison  bien- 
aimée  d'Orange,  concourra  avec  un 
chaleureux  patriotisme  à  assurer  par  le 
calme,  et  avec  la  grâce  de  Dieu*,  le 
bien-être  de  la  patrie.  En  attendant 
l'arrivée  du  roi ,  nous  ferons  tous  nos 
efforts  pour  atteindre  ce  but. 

La  Haye,  le  1 7  mars. 

Le  ministre  de  la  marine,  J.  c. 
KIK  ;  le  ministre  de  la  justice , 
D.  nsjmm  COftTiCS;  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  J.  H.  DE  eem- 
PENAKR  ;  le  ministre  de  la  guer- 
re, VOET  ;  le  ministre  des  finan- 
ces, TAN  BOSSE  ;  le  ministre 
des  affaires  du  culte  réformé  et 
des  autres  cultes  ,  8.  s.  tan 
HEEMSTRA  ;  le  ministre  des 
colonies,  a.  L.  BAC»  ;  le  mjnis- 
tre  desasTaireadn  eulte  catholi- 
que romain,  J.  A.  MOTSAKftS. 


■*■• 


tiOCI.AllA.TiOM  ministérielle  annonçant 
la  mort  du  roi  Guillaume  //  at 
V avènement  au  trôné  du  roi  Guii- 
laum€  JIJ. 

Au  peuple  néerlandais, 

Il  a  phi  eu  Très-Haut  de  rappeler  h 
fat  notre  roi  bien-eimé,  Guillaume  II. 
Après  un  éclair  qui  a  donné  lien  à  on 
espoir  trompeur,  &  M.  a  succombé  ce 
matin  a  deux  heores  et  demie.  Un  deuil 
profond  couvre  la  patrie  par  la  mort 
d'un  prince  qui  aimait  son  peuple  par* 


MCOVftS  prononcé  par  S.   M.  Quiî- 
imume  ill. 

Messieurs, 

Je  me  réjouis  de  vous  voir  de  nouveau 
réunis  auteur  de  moi,  cette  tes,  pour, 
de  la  place  qu'a  occupée  si  dignement 
mon  auguste  père,  dont  la  mémoire  res- 
tes* impérissable  «  ouvrir  à  vos  travaux 
une  nouvelle  session  dana  laquelle  vous 
serez  appelés  à  vouer  avec  moi  votre 
scrupuleuse  attention  aux  intérêts  les 
p|ue  chers  de  In  patrie»  et  é  poumaivre 
l'exécution  de  le  loi  fondamentale  que, 
dans  notre  précédente  réunion ,  noue 
avens  réciproquement  jurée, 

H  y  *  lieu  de  nous  lèjoutr  de  Je  sien*» 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {Étrang.  Part,  offie.)  115 


tîûu  favorable  de  nos  JuTnira*  intérieures 
et  extérieures,  laquelle  n'a  dit  que  s'A- 
méliorer depuis  le  moment  où  j'ai  pris 
les  rênes  du  gouvernement, 

Aioe*  somme*  su  paix  et  ea  bonne 
intelligence  avec  testés  les  puissances. 
L*s  troubles  4111  bouleversent  les  autres 
pays  n'ont  point  franchi  notre  frontière, 
et  les  divisâtes  qui  éloignent  en  quelque 
sorte  les  autres  Etais  les  une  des  antres, 
noas  sont  restées  étrangères.  Noos 
entretenons  avee  tous  des  relation*  par- 
faitement amicales.  Le*  embarras  dans 
lesquels  nous  craignions  précédemment 
de  devoir  eu  de  pouvoir  être  engagés,  en 
ce  qui  concerne  le  Limbeurg  ont  été 
heureusement  détournés  sous  In  proteo* 
tion  des  traités.  Nous  avons  l'espoir 
fondé  que  cette  situation,  basée  sur  le 
droit,  ne  recevra  qu'une  consolidation 
ou  solution  également  équitable. 

La  victoire  remportée  par  la  bravoure 
de  nos  troupes  de  terre  et  de  mer  à  Bali, 
nous  a  coûté  plusieurs  combattants  dis- 
tingués, et  nous  avens  surtout  à  déplo- 
rer la  perte  d'un  exeelfenigénéra)  ;  mais, 
au  prix  de  ce  sacrifice,  le  respect  de 
notre  domination,  la  tranquillité  et 
Tordre  sont  assurés  dans  Parehipel  in- 
dien. 

La  marine  a  vends  d'inappréciables 
services  qui  doivent  également  profiter 
à  nos  possessions  des  ludes  occiden- 
tales. 

L'armée  m'a  donné  de  grands  sujets 
de  satisfaction. 

Mes  compatriotes  bien-aimés  jouissent 
de  toute  la  prospérité  désirable.  La 
recolle  a  été  abondante.  Le  commerce  a 
repris  son  activité.  Lee  fabriques  ont 
fourni,  sertoat  dans  l'exposition  qui  a 
en  lieu  récemment,  des  preuves  remar- 
quables de  leurs  heureux  dé  veloppemene. 
La  Tente  de  notre  production  coloniale 
a  donné  oVs  bénéfices  qui,  joints  aux 
résultats  asees  satisfaisants  ctaimpete, 
et  aux  réductions  considérables  intro- 
duites dans  les  dépenses  publiques,  ont 
fortement  contribué  à  améliorer  la  si- 
tuation des  finances  du  pays.  Cependant, 
k  non  réussite  pattterfo  d'une  seule 
branche  de  la  production  agricole,  et  les 
nombreuses  victimes  enlevées  par  une 
épidémie  danger****,  ont  été  pour  mous 
un  sujet  de  chagrin  et  de  douleur.  L'une 
et  l'antre  cependant  paraissent  drmf- 


Daas  ces  eirenusteuces  favorables , 
▼en*  vous  êtes,  Messieurs,  rendus  ici 
pour  vouer  dt  nouveau  votre  anJKeitanle 
aux  affaires  du  paya.  De  nombreux , 
d'importante  travaux,  prescrits  par  ta 
coastitntion  elle  saéme  f  et  réclamés  par 
les  circonstance»,  voue  attendent. 

Ces  bravas»  ne  seront  pas  restreints  a 
l'examen  et  a  l'appréciation  des  projets 
de  loi  que  la  loi  fondamentale  modifiée 
exige.  Vous  devree  également  tous  oc- 
cuper de  la  création  d'un  nouveau  bud- 
get des  dépensée  et  des  recettes  du 
royaume  ;  de  queutions  importantes 
touchant  aux  intérêts  matériels  de  la 
nation  ;  voua  anrea  également  ù  exami- 
ner ies  unmureaqai,  en  présence  un  déve- 
loppement aetu*)  d»  la  politique  commer- 
ciale de  l'B  irope,  seront  jugées  eonvena- 
Wes  et  miles  en  vne  d'encourager  la  na- 
vigation et  le  «entmereo,  do  rétablir  ou 
d'améliorer  tes  assurées  principales  de  la 
prospérité  nationale,  et,  si  cela  se  peut, 
d'en  ouvrir  de  nouvelles. 

Dean  ce  bnt,  je  désire  que  vous  re- 
cédiez nvec  sagesse  et  fermeté  ;  dans  ce 
bot,  j'invoque  votre  coopération,  votre 
union,  votre  sollicitude  impur tiale. 

Le  bonheur  et  la  prospérité  de  ce 
peuple  estimable  dont  nous  devons  eu» 
eourager  le  bien-être,  dépendent  pour  un 
grand  nombre  d'années,  des  actes  qne, 
dans  fes  circonstances  importantes  du 
moment  nous  poserons  dant  ee  sens  d'un 
cnmmon  accord. 

Que  la  patrie  rweueWefes  fruits  bien- 
faisants de  nos  travaux. 

Qe  le  Tout-Puissant,  qui  dispose  de 
nés  destinées,  nous  couvre  de  su  béné- 
diction. 

C  e«t  *m  ces  sentiments  et  ces  veaux 
dans  le  cewr,  qne  je  déclare  ouverte  la 
session  des  états  généraux. 


W  «  I  ' 


COSKMBiTHffl  GfcHyiNtyfn'. 

BACBsfSelTe'     nJKATiFS    Atf    CftOVgU- 
MNHT  CBNfsUL. 


Ns>fV  du  iswMsanrs  m^riéMtn. 

Tienne,  le  28  décembre  184q\ 

Suaw  entrer  dune  nue  dfeeutsio»  eu* 
prefondie  du  pregrnmms  nsttenjé  pu* 
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M.  le  ministre  de  Gagera  à  l'Assem- 
blée nationale  allemande,  ce  que  nous 
nous  réservons  de  faire  à  une  autre 
époque*  je  crois  devoir  déjà  aujour- 
d'hui, fixer  l'attention  du  ministre  sur 
les  points  suivants  :  ou  parle  dans  ce 
programme  de  la  supposition  que  l'Au- 
triche prétend  ne  pas  vouloir  faire  par- 
"tie  du  futur  État  fédéré,  c'est-à-dire  de 
s'en  exclure.  Cependant,. dans  l'exposé 
de  la  politique  du  cabinet  autrichien, 
tel  qu'il  a  été  fait  le  27  novembre,  à 
Kremsîer,  il  est  dit  expressément  que 
la  régularisation  des  affaires  alleman- 
des fera  l'objet  de  négociations  ulté- 
rieures, et  on  n'y  a  point  exprimé  des 
Tues  comme  celles  que  nous  attribue  le 
programme  de  M.  de  Gagera.  11  suit 
de  là  que  si  nous  n'accordons  pas  les 
prémisses,  il  est  impossible  que  nous 
admettions  la  conséquence.  L'Autriche 
cet  encore  une  puissance  fédérale  alle- 
mande* Cette  position,  qui  résulte  du 
développement  naturel  des  rapports 
existants  depuis  nn  millier  d'années, 
elle  ne  songe  pas  à  y  renoncer.  Si, 
eomme  nous  le  désirons  sincèrement,  on 
parvient  à  fondre  plus  intimement  les 
intérêts  des  différentes  parties  de  l'Al- 
lemagne, si  l'oeuvre  de  la  constitution, 
à  laquelle  concourt  l'Autriche,  est  me- 
née à  bonne  tin,  l'Autriche  saura  tenir 
sa  place  dans  ce  nouveau  corps  politi- 
que. Dans  tous  les  cas,  on  préjugerait 
essentiellement  l'organisation  future  de 
la  confédération  germanique  telle  qu'elle 
a  existé  jusqu'à  présent,  si  Ton  regar- 
dait déjà  comme  un  fait  accompli  la 
non  accession  de  l'Autriche  à  «  l'État 
fédéré  qui  va  être  créé,  »  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  le  programme  en  question. 
L'autorisation  d'ouvrir  des  rapports  di- 
plomatiques avec  l'empire  d'Autriche, 
que  M.  de  Gagera  a  sollicitée  de  l'As- 
semblée nationale,  est  une  conséquence 
de  cette  supposition,  que  nous  avons 
repoussée.  Nous  avons,  ainsi  que  tons 
les  autres  États  fédéraux  de  l'Allema- 
gne, un  plénipotentiaire  au  siège  du 
pouvoir  central.  Cela  suffira,  comme 
par  le  passé,  pour  entretenir  les  rela- 
tions d'affaires  avec  le  miuistère.  Je 
vous  invite,  par  conséquent,  à  interve- 
nir auprès  de  M.  de  Gagera,  pour 
l'engager  à  renoncer,  par  les  motifs  ci- 
dessus  énonces,  à  son  projet  d'ouvrir 
dut  rapports  diplomatiques  avec  l'Au- 


triche. Ce  que  nous  voulons,  c'est  nue 
solution  satisfaisante  de  la  grande  que»- 
tion.  On  cherchera  à  l'obtenir,  ee  dont 
M.  le  ministre  peut  être  convaincu, 
par  vole  d'arrangement  et  d'entente 
avec  4es  gouvernements  allemands, 
parmi  lesquels  celui  d'Autriche  occupe 
la  première  place. 

Nous  sommes  très-disposés  à  lui 
tendre  la  main  pour  l'aider  dans  sa 
tâche  difficile  :  mais  nous  espérons  aussi 
que  cet  espoir  est  justifié  par  les  rares 
qulités  de  cet  homme  d'Etat,  qu'il  saura 
apprécier  exactement  toutes  tes  arcon- 
stances  et  cette  prévenance  empieasée 
qui  peuvent  seules  amener  une  solution 
satisfaisante. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  ScflWAnasNinao. 


DécLAftATlON  de  M.  de  Gammm  sur  la 
note  précédente  et  sur  /et  ouvertures 
faites  par  M.  de  Scàmerim0  : 

1*  Dans  le  paragraphe  l«r  de  la  pré- 
position du  ministère  de  l'empire  du  18 
du  mois  dernier ,  le  ministère  est  parti 
du  principe  qu'il  fallait  maintenir  le 
rapport  fédéral  actuel  entre  l'Autriche 
et  l'Allemagne.  Ainsi  il  n'a  pas  douté  un 
seul  instant  que  l'Autriche  ne  soit  une 
puissance  confédérée  et  autorisée  à  rester 
dans  la  fédération. 

2»  Le  peuple  allemand  veut  modifier 
la  constitution  fédérale  antérieure,  de 
telle  manière  que  les  intérêts  généras  x  de 
la  nation  soient  administrés  par  au  gou- 
vernement général  avee  représentation 
du  peuple,  en  maintenant  autant  qu'il 
sera  possible  l'indépendance  des  Etna 
particuliers.  Les  premiers  linéaments 
de  ce  futur  État  fedératif  se  trouvent 
dans  les  parties  d'une  constitution  de 
l'empire  dont  la  première  lecture  a  déjà 
eu  lieu.  Il  n'est  pas  snppesable  que  lors 
de  la  seconde  lecture  r  Assemblée  na- 
tionale fasse  des  modificatioos  qui  chan- 
geraient essentiellement  le  caractère  du 
futur  État  fedératif. 

3°  Aucun  État  purement  allemand  ne 
pourra  refuser   d'accéder  à  na  pareil 
ÉUt  fedératif  éventuel.  Biais  nn  ce  qui 
concerne  l'Autriche,   le   ministère  de     * 
l'empire  a  pensé  et  pense  encore  qu'elle 
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prendrait  et  devrai!  prendre  une  posi- 
tion à  part,  eu  égard  aux  paya  non 
allemands  qui  entrant  daue  sa  compo- 
sition. 

4°  Bien  que  l'Autriche  n'eût  pas  dé- 
claré antérieurement,  d'une  manière  ex- 
presse, qu'elle  refusait  d'entrer  dans 
l'État  fédératif  allemand,,  tel  qu'il  se- 
rait organisé  d'après  les  résolutions 
communiquées,  et  bien  qu'elle  se  ré- 
serve anjoat d'Uni  ses  déclarations  ulté- 
rieures à  ce  sujet,  le  ministère  de  l'em- 
piçe  se  croit  autorisé  à  tirer  du 
programme  de  Kremsier,  sanctionné 
par  l'opinion  publique  en  Autriche,  et 
de  la  conduite  du  gouvernement  autri- 
chien vis-à-vis  des  ordonnances  du 
pouvoir  central  et  des  résolutions  de 
l'Asiemblée  nationale,  le  conséquence 
que  le  gouvernement  autrichien  ne  vent 
pas  entrer  dans  1  Etat  fédératif  alle- 
mand. En  effet,  dans  ce  programme, 
il  est  dit  que  le  maintien  de  l'Autriche 
en  nnUé  politique  d'État  est  un  besoin 
de  r Allemagne  aussi  bien  que  de  l'Eu- 
rope. Le  maintien  d'une  unité  d'États 
de  la  monarchie  autrichienne  est  incon- 
ciliable avec  la  subordination  d'une  par- 
tie de  cet  État  à  un  État  fédératif 
allemand,  indépendant  de  la  monarchie 
totale,  et  gouverné  avec  force  et  una- 
nimité, et  répondant,  en  nn  mot,  à  la 
volonté  de  la  nation. 

Le  plénipotentiaire  autrichien  déclare 
an  pouvoir  central  que  le  ministère  an* 
trichieu  a  essentiellement  modifié  le 
point  de  vue  politique  qui  a  servi  de 
base  au  programme  politique  de  Krem- 
sier. Le  gouvernement  de  l'empire  ne 
se  prononce  pas  encore  sur  la  question 
posée  à  l'Autriche  par  le  projet  de  la 
Constitution  allemande,  et  ce  n'est  pas 
l'affaire  du  pouvoir  ceutral  de  lui  con- 
tester cette  faculté  ;  mais,  même  d'a- 
près les  explications  données  par  le 
plénipotentiaire  autrichien  dans  la  note 
du  28  décembre,  le  ministère  de  l'em- 
pire croit  que  le  résultat  justifiera  son 
opinion. 

Le  ministère  de  l'empire,  dans  le 
cinquième  paragraphe  de  la  proposition 
du  1 5*  décembre,  est  parti  de  ce  point 
de  vue  que  la  Constitution  de  l'État  fé- 
dératif ne  pouvait  pas  faire  l'objefd'une 
négociation.  Dans  la  note  du  2b  décem- 
bre, on  fait  remarquer  à  cet  égard  que 
U,  solution  de  ia  grande  question  ne 


•aurait  avoir  Heu  que  par  voie  de  con- 
ciliation avec  les  gouvernements  alle- 
mands, parmi  lesquels  le  gouvernement 
impérial  occupe  le  premier  rang. 

Assurément  ce  moyen  ne  doit  pas 
être  négligé  quanti  il  peut  conduire  an 
but  ;  mais  il  faut  repousser  avec  fer- 
meté le  principe  général  de  la  concen- 
tration, devenu  incompatible  avec  l'at- 
titude prise  par  l'Assemblée  nationale 
constituante  en  ce  qui  concerne  l'œuvre 
de  la  constitution  ;  si  on  l'admettait, 
l'espoir  que  le  temps  est  venu  d'étouffer 
dans  son  germe,  et  de  remplacer  par 
un  système  qui  ressemblerait  plus  on 
moins  à  l'ancienne  diète  fédérale,  le  nou- 
vel État  fédératif  fort  et  investi  d'usé 
puissance  durable,  cet  espoir  serait 
déçu. 

Mais  indépendamment  de  l'œuvre  de 
la  Constitution,  de  la  note  du  28  dé- 
cembre, et  des  explications  du  nouveau 
plénipotentiaire  autrichien,  il  reste  une 
négociation  entamée  avec  le  gouverne- 
ment autrichien,  soit  pour  bâter  la  mise 
en  activité  de  la  Constitution  allemande, 
en  préparant  une  déclaration  réciproque 
sur  les  rapports  de  l'Autriche  non  alle- 
mande avec  l'Allemagne  totale,  ou 
éventuellement  une  réunion  de  l'Autri- 
che totale  avec  le  reste  de  l'Allemagne, 
et  aussi  pour  atteindre  le  but  gouver- 
nemental immédiat  et  du  pouvoir  cen- 
tral, et  remplir  son  devoir,  qui  rend 
nécessaire  l'envoi  d'un  plénipotentiaire 
dans  le  lieu  où  se  décidera  la  transfor- 
mation d'un  empire  qui,  en  grande  par- 
tie, appartient  à  l'Allemagne,  et  où  de 
grands  intérêts  européens  trouvent  leur 
point  central. 

La  question  de  savoir  dan*  quelle 
forme  auront  lieu  les  négociations  est 
tout  à  fait  secondaire.  Quand  le  minis- 
tère de  l'Empire  a  demandé  l'autorisation 
d'entamer  des  négociations  diplomati- 
ques avec  le  gouvernement  autrichien, 
cela  a  eu  lien  parce  que  l'envoi  de  com- 
missaires de  l'Empire  de  la  part  du 
pouvoir  central  aurait  établi  la  préten- 
tion de  fonder  un  pouvoir  exécutif  qui 
lui  est  précisément  contesté  par  le  gou- 
vernement autrichien.  En  conséquence, 
le  ministère  de  l'Empire  renouvelle  la 
proposition  qu'il  a  faite  le  1 8 -décembre 
dernier,,  en  ce  sens  qu'il  demanda  l'au- 
torisation d'entamer  des  négociations 
avec  le  *  gouvernement  autrichien,  au 
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nom  do  pouvoir  central,  afin  dé  régler 
1m  rapports  de  l' Allemagne  avec  l'Au- 
triche. 

Signet  Gaseîmi. 


NOTrflCAîlOJr   insérée   au  Moniteur 
Prussien,  le  28  janvier. 

Le  gouvernement  a  adressé  a  tous 
ses  ambassadeurs  accrédités  auprès  des 
gouvernements  allemands,  une  circulaire 
qui 'se  rattache  aux  travaux  de  l'As- 
semblée nationale  de  Francfort.  Ce 
document  se  termine  par  te  passage  sui- 
vant qui  en  résume  l'esprit  :  «  Vos 
Excellences  ne  négligeront  pas  d'in- 
struire les  gouvernements  des  véritables 
intentions  de  S.  M.  La  Prusse  ne  vise 
&  aucun  agrandissement  de  puissance 
ou  de  dignité.  Quelle  que  soit  la  forme 
que  prendra  la  Constitution  allemande, 
elle  ne  demande  (Tautre  participation 
à  la  direction  supérieure  de  l'autorité 
fédérale  que  celle  que  sa  position  en 
Allemagne,  et  l'importance  des  forces 
intellectuelles  et  matérielles  qu'elle  peut 
mettre  à  la  disposition  de  la  patrie 
Commune,  lui  assignent  d'après  la  na- 
ture des  choses.  Elle  ne  prendra  aucune 
position  qui  lui  serait  offerte,  sans 
l'assentiment  des  gouverneineuts  alliés, 
mais  elle  croit  devoir  déclarer  qu'elle 
est  prête  à  rendre  à  l'Allemagne  les 
services  que  celle-ci  lui  deuiauderait 
dans  fintérét  général,  alors  même 
qu'elle  ne  le  pourrait  sans  faire  des 
sacrifices. 

D'après  cela,  je  puis  des  à  présent 
tous  déclarer  que  S.  M.  le  roi  et  son 
gouvernement  ne  sout  pas  d'avis  que 
l'établissement  d'une  nouvelle  dignité 
impériale  soit  nécessaire  pour  atteindre 
une  unité  allemande  réelle  et  large,  et 
que  nous  craignons,  au  contraire,  qu'en 
s'obstinant  dans  cette  forme,  on  ne  ren- 
contre des  obstacles  insurmontables 
pour  atteindre  le  véritable  but  de 
l'unité. 

Il  but  donc  trouver  une  autre  forme 
sous  laquelle,  sans  sacrifier  un  point 
essentiel,  on  pourra  satisfaire  à  la  de- 
mande urgente  et  juste  que  fait  le 
peuple  allemand,  d'une  véritable  unité. 

Signé  :  Bulow. 
23.japvier  rt49. 


Note  adnmée  par  f»  cabinet  autri- 
chien h  ly  Assemble*  nationale  de 
Francfort,  reêoHttment  h  /•  Con- 
stitution de  Fempire  allemand. 

Lorsque,  au  printemps  de  Tannée 
dernière,  lé  sentiment  national  alle- 
mand, poursuivant  une  union  politique 
plus  étroite,  se  prononça  vivement 
pour  une  transformation  des  rapports 
fédéraux  dans  nn  sens  plus  conforme 
aux  exigences  dn  moment»  les  prin- 
ces allemands  s'empressèrent  d'aHer 
an-devant  de  ces  vceux  de  leurs  pen- 
nies. 

Le  30  mars,  la  Diète  germanique 
décida  que  les  élections  auraient  lieu 
dans  le  but  dé  choisir  des  représentants 
dont  la  mission  serait  de  fonder  nne 
œuvre  constitutionnelle  concertée  entre 
les  gouvernements  et  le  peuple. 

Les  élections  eurent  lieu  sans  en- 
traves, sans  fraude  aucune,  et  avec  tn 
liberté  la  phi*  entière.  Une  Assemblée 
nationale  se  réunit  à  Francfort,  et  com- 
mença la  grande  oeuvre.  L'Autriche  n\ 
jamais  cherché  à  exercer  la  moindre  in- 
fluence sur  ses  délibérations.  Le  terrain 
sur  lequel  s'était  placé  le  gouvernement 
impérial,  lorsque  son  plénipotentiaire 
signa  la  résolution  de  la  Diète  dn  .10 
mars,  n'a  jamais  changé  depuis.  Fidèle 
a  l'opinion  alors  dominante  dans  toute 
P Allemagne,  qu'il  importait  de  donner 
satisfaction  pleine  et  entière  aux  vœux 
manifestés  en  faveur  de  l'unité,  mais 
fortement  attachée  aussi  au  principe 
proclamé  dans  la  décision  du  30  mars, 
que  la  Constitution  devait  être  concer- 
tée entre  les  princes  et  les  peuplés,  le 
gouvernement  importai  croyait  devoir 
attendre  le  résultat  des  délibérations  de 
l'Assemblée  nationale  à  Francfort,  afin 
de  pouvoir  plus  tard,  de  concert  avec 
les  autres  gouvernements  allemands» 
achever  la  grande  oeuvre  de  la  régéné- 
ration de  l'Allemagne. 

La  gouvernement  de  S.  M.  T.,  qui 
n'avait  jamais  cessé  de  remplir  fidèle- 
ment ses  devoirs  fédéraux,  ne  fit  aucune 
difficulté  de  reconnaître  le  pouvoir  cen- 
tral créé  par  l'Assemblée  nationale  à  la 
place  de  la  -Diète  germanique,  et  de 
prouver  de  la  manière  la  plus  nette 
combien  elle  était  empressée  de  répon- 
dre aux  vœux  du  peuple  allemand  ex- 
primés par  ses  représentants  légaux. 
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Cette  nouvelle  autorité  fédérale  vendra 
bieo  reconnaître  eJle-méme  que  le  gou- 
vernement impérial,  ea  égard  aux  cir- 
constance* difficiles  de  l'intérieur,  a  tou- 
jours mis  le  plus  grand  em  pressens  eut 
à  répondre,  même  sous  la  pression  des 
événements,  à  tons  les  appels  de  cette 
autorité  fédérale  tontes  les  fois  qu'ils  ne 
touchaient  pas  à  la  législation. 

Le  cabinet  impérial  a  suivi  avec 
attention  les  délibérations  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  pu  «que  l'Allemagne 
désire  qu'il  exprime  son  avis  à  cet 
égard,  il  ne  veut  pas  s'attirer  le  repro- 
che de  chercher  à  s'envelopper  dans 
nue  politique  douteuse  et  réservée. 

Le  gouvernement  impérial  partage 
entièrement  avec  toutes  les  races  alle- 
mandes, habitant  ea  deçà  comme  au 
delà  de  la  frontière  autrichienne,  le 
sentiment  de  la  nécessité  de  la"  régéné- 
ration de  l'Allemagne,  et  il  pense 
comme  elles  qu'une  union  intime  est  la 
première  condition  de  cette  régénéra- 
tion. Cette  union  intime  et  cette  fusion 
de  toutes  les  parties  en  «n  .seul  tout  deft 
être,  d'après  l'opinion  du  cabinet  au* 
trichiea,  le  but  principal  de  Faction 
commune  des  princes  et  des  peuples  de 
l'Allemagne.  Loin  de  s'exclure,  le  gou- 
vernement impérial  est  plutôt  disposé  à 
une  coopération  sincère  et  sérieuse, 
peurva  que,  bien  entendu,  il  s'agisse 
dans  cette  œuvre  de  l'union  et  non  pas 
de  la  transformation  de  tous  les  rap- 
ports actuels;  pourvu  qu'il  soit  question 
de  conserver  tous  les  différents  mem- 
bres de  l'Allemagne  encore  pleins  de 
vie,  et  non  pas  de  les  détruire  ou  de 
les  abolir. 

La  création  d'an  Etat  unitaire  paraît 
an  cabinet  impérial  impraticable  pour 
l'Autriche,  et  il  ne  la  croît  pas  dési- 
rable pour  l'Allemagne.  Elle  est  impra- 
ticable pour  nous ,  car  le  gouvernement 
autrichien  ne  doit  pas,  h  cause  de  la 
pince  qu'il  occupe  dans  la  confédération, 
•ubiier  ses  droits  et  ses  devoirs  vis-à- 
vis  les  parties  non  allemandes  de  I'Ehh 
pire;  et  de  même  qu'il  ne  peut  pas 
rompre  les  liens  qui  unissent  depuis 
des  siècles  les  parties  allemandes  aux 
parties  non  allemandes,  de  même  II  ne 
peut  pas  consentir  à  une  suppression 
unilatérale  de  la  Confédération  germa* 
nique,  qui  constitue  une  parti»  essen- 
tielle des  traités  européens. 


La  création  d'au  État  imKaira  alle- 
mand ne  nous  paraît  pas  non  plat 
désirable  pour  l'Allemagne,  car  la 
constitution  d'un  tel  État  non-seulement 
blesserait  profondément  et  de  mille 
manières  les  divers  besoins,  les  intérêts 
matériels  et  moraux,  les  traditions  do 
passé  et  les  espérances  de  l'avenir, 
mais  encore  mettrait  des  obstacles  au 
développement  de  la  liberté  politique 
et  civile,  poursuivi  avec  tant  «l'ardeur 
et  à  la  conservation  de  laquelle  on  veille 
avec  nn  œil  jaloux. 

Qu'on  ne  nous  réponde  pas  qu'on 
n'a  pas  en  vue  un  tel  État  unitaire,  et 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  État  fédéral. 

Nous  ne  pouvons  admettre  ni  cette 
assertion-là  ni  cette  dénomination. 

La  majorité  de  l'Assemblée  nationale 
S'est  déclarée  pour  le  programme  de  M* 
le  ministre  de  Gager  n.  Si  ce  programme 
venait  à  se  réaliser,  on  verrait  se  fer- 
mer ce  qu'on  appelle  un  Etat  fédératif 
intime,  un  État  précisément  pareil  à 
celui  que  nous  venons  de  désigner  par 
le  nom  d'État  unitaire,  que  le  centre 
en  fût  établi  à  Francfort  on  trans- 
porté sur  quelque  autre  point  de  l'Alle- 
magne. 

De  quelque  côté  que  Ton  envisage 
une  telle  entreprise,  elle,  présente  de 
grandes  et  insurmontables  difficultés  i 
pour  l'Allemagne,  parce  que,  si  nous 
ne  nous  trompons,  on  ôterait  par  là  à 
plusieurs  portions  de  l'Allemagne,  con- 
trairement aux  besoins  du  temps  et  à 
l'histoire,  toute  espèce  d'existence  in* 
dépendante,  pour  la  transporter  dans 
un  foyer  artificiel;  pour  l' Autriche, 
parce  qu'an  tel  état  de  choses  nous 
exclurait  entièrement  de  la  nouvelle  Al- 
lemagne, ou  bien  dissoudrait  le  lien  qui 
existe  entre  nos.  Etats  héréditaires  et 
les  autres  provinces  non  allemandes, 
c'est-à-dire  qu'il  mettrait  de  fait  en  vi- 
gueur les  paragraphes  2  et  3  de  lu. 
Constitution  de  l'Empire.  On  se  rap- 
pelle que  '  ces  deux  articles  ont  été 
accueillis  dans  toute  l'Autriche,  y  com- 
pris les  pays  allemands,  par  un  mécon- 
tentement très-prononcé,  et  que,  dans 
l'église  Saint-Paul,  divers  orateurs  par^ 
mi  les  députés  autrichiens,  et  le  prési- 
dent Actuel  du  conseil  dans*  la  -cent- 
troisième  séance  de  l'Assemblée  natio- 
nale, ont  fait  valoir  de  graves  objection» 
contre  ces  paragraphes! 
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Ainsi,  ou  bien  exclusion  des  autres 
provinces  autrichiennes  de  l'union  alle- 
mande, en  d'antres  fermes  mutilation 
de  r Autriche;  :  ou  bien  dissolution  entre 
des  parties  si  fortement  unies  jusqu'ici, 
et  qui  à  l'avenir  ne  tiendraient  plus  les 
nues  aux  autres  que  par  le  faible  fil  de 
l'union  personnelle*  voilà  les  deux  ex- 
trémités auxquelles  la  création  d'un 
État  soi-disant  fédéra tif,  et  qui  no  se- 
rait rien  moins  qu'une  fédération,  con- 
duirait T Autriche  et  l'Allemagne. 

Le  devoir  de  notre  propre  conser- 
vation nous  conseille  également,  comme 
Allemands,  de  repousser  une  telle  créa- 
tion. 

Nous  le  répétons,  ni  l'Autriche  ni 
T  Allemagne  n'en  feraient  pas  plus  de 
progrès  dans  leur  développement  ;  elles 
seraient  plutôt  affaiblies  Tune  et  l'autre 
dans  leur  vie  politique  intérieure,  ou 
peut-être  atteintes  sans  remède;  car, 
comme  nous  avons  eu  occasion  de  le 
dire  ailleurs,  ce  n'est  pas  dans  le 
partage  ou  dans  l'affaiblissement  de  la 
monarchie  autrichienne  que  gisent  la 
grandeur  et  la  force  de  l'Allemagne; 
l'existence  de  l'Autriche  est  aussi  bien 
un  besoin  allemand  qu'un  besoin  eu- 
ropéen. 

Le  gouvernement  impérial  est  con- 
vaincu qu'entre  les  intérêts  divers,  si 
divergents  en  apparence,  mais  en  réa- 
lité souvent  conciliés  des  parties  aile- 
mandes  et  non  allemandes  de  la  monar- 
chie, aussi  bien  quVntre  ces  pays  et  les 
autres  pays  de  l'Allemagne,  il  n'existe 
pas  de  contradiction  fondamentale;  mais 
il  ne  veut  pas  nier  non  plus  les  diffi- 
cultés d'une  nnion  intime;  il  croit  toute- 
fois que  ce  grand  problème  pourrait 
être  heureusement  résolu,  pourvu  qu'on 
voulût  agir  impartialement  et  sans 
arrière-pensée. 

Le  cabinet  impérial  conçoit  dans  «a 
pensée  une  Allemagne  h  l'extérieur 
forte'  et  imposante,  à  l'intérieur  forte, 
libre,  ayant  nue  organisation  différente 
dans  ses  parties,  et  cependant  une. 

Nous  sommes  d'avis  que  plus  la  ligne 
de  séparation  sera  profonde  entre  les 
intérêts  communs  à  toute  l'Allemagne 
et  les  intérêts  des  États  particuliers, 
plus  on  obviera  à  l'irruption  des  intérêts 
particuliers,  *tt  qu'ainsi  les  bornes  du 
grand  Empire  ne  seront  que  plus  recu- 
lées. Si  l'on  continue  à  marcher  dus 


la  voie  ou  Ton  est  entré,  a»  lieu  d'ar- 
river à  l'unité  de  l' Allemagne,  on  se 
trouvera  dans  la  nécessité  d'exclure 
l'Autriche,  la  première  puissance  alle- 
mande, de  l'Allemagne,  et  d  assimiler 
les  futurs  rapports  avec  nous  aux  ap- 
ports existants  avec  les  Pays-Bas  et  le 
Danemark.  Si,  au  contraire,  on  choisit 
pour  base  Se  plan  du  cabinet  autrichien, 
tous  les  États  allemands,  aussi  bien  que 
tontes  les  parties  non  allemandes  de 
la  monarchie  autrichienne,  y  trouvent 
place. 

L'Autriche  ne  craiut  nullement  ni 
préjudice  réciproque  ni  guerres  de  race, 
comme  résultai  probable  d'un  contact 
de  l'Allemagne  avec  les  pays  non  alle- 
mands de  l'Autriche  ;  au  contraire,  elle 
y  verra  des  deux  cotes  une  soerree 
d'immenses  avantages.  Il  y  a  sans  doute 
de  grands  obstacles  à  J'exécatiou  de 
cette  idée,  mais  ils  ne  nous  paraissent 
pas  insurmontables. 

Une  marche  graduelle,  commencée 
avec  une  intention  sincère  do  rappro- 
chement et  aboutissant  à  une  union 
intime,  est  loin  d'être  une  chimère. 

Fermement  convaincu  qu'une  Alle- 
magne nouvelle  ne  peat  être  fondée  si 
l'Autriche  et  la  Prusse  ne  marchent 
pas  de  concert  dans  l'oeuvre  de  cette 
reconstruction,  notre  premier  soin  a  été 
de  communiquer  nos  vues  à  Berlin. 
Nous  y  avons  agi  avec  franchise,  et 
sans  chercher  à  obtenir  pour  l'Autriche, 
dans  la  direction  des  affaires  de  l'Alle- 
magne, une  plus  grande  part  que  cette 
que  lui  assigne  naturellement  le  rang 
qu'elle  occupe  comme  première  puis- 
sance allemande  et  comme  grande  puis* 
tance  européenne  de  fuit  et  en  vertu  dee 
traites.  On  a  proposé  en  même  tempe 
d'établir  l'œuvre  de  r  en  tente  à  Franc- 
fort avec  les  princes  allemands,  en 
commençant  par  les  rois.. 

Ce  projet  d'entente  avec  la  Prusse 
n'a  pas  été  atteint  complètement.  An 
lieu  donc  de  venir  ici  conjointement 
avec  la  "Prusse,  comme  c'était  notre 
désir,  le  gouvernement  impérial  vient 
seul  pour  se  concerter  avec  Fraoefort. 
S.  M,  l.  et  son  gouvernement  aecoas- 
pagnent  de  leurs  veaux  sincères  les 
efforts  faits  pour  rendre  l' Allemagne 
forte  et  unie.  Nous  sommes  prêts  a  ta 
coopération  dès  que  les  aftairca  inté- 
rieures de  In  awwârebin  le  pemeUroni* 
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Nous  ©éperons  que  noire  déclaration 
trouvera,  tant  dans  l'église  de  Saint* 
Paul  qu'au  dehors,  nn  accueil  favorable, 
et  qu'on  saura  apprécier  la  sincérité  et 
l'empressement  de  l'Autriche  comme  ils 
méritent  de  l'être. 

Nous  conservons  toujours  l'espoir 
que  la  voie  de  r entente  ne  sera  pas 
fermée  par  les  dernières  décisions  de 
l'Assemblée,  et  par  des  votes  renJus 
sous  l'impression  qu'il  s'agissait  de 
quelque  chose  de  plus,  on  de  toute  antre 
chose,  que  de  ce  que  disaient  les  propo- 
sitions mises  aux  voit.  Nous  espérons 
que,  lorsque  la  Constitution  sera  ter- 
minée et  aura  été  communiquée  aux 
gouvernements,  on  finira  par  arriver  h 
nn  arrangement  satisfaisant  pour  toutes 
les  parties.  Quelles  que  soient,  du  reste, 
les  phases  que  cette  entente  doive  tra- 
verser, une  chose  demeure  clairement 
établie,  savoir  que  S.  AJ.  l'empereur  et 
son  gouvernement  verraient  dans  la 
création  d'un  État  unitaire  central  alle- 
mand le  germe  de  serssious  désastreuses, 
une  source  de  division  et  non  pas  d'u- 
nion pour  l'Allemagne. 


MOTS  adretsee  par  U  gouvernement  att- 
trickien  h  son  minitire  h  Francfort, 
M.  de  Schmerling . 

Vienne,  le  9  mars. 

Lorsque  le  gouvernement  impérial, 
dans  le  programme  ministériel  du  27 
novembre  et  dans  les  ouvertures  ulté- 
rieures, po*a  l'unité  du  grand  État  im- 
périal sur  la  nouvelle  base  d'un  tout 
bien  ordonné  comme  la  condition  natu- 
relle et  nécessaire  dn  règlement  des 
rapports  de  l'Autriche  avec  l'Allemagne. 
il  prouva,  selon  lui,  combien  sérieuse- 
ment il  tenait  à  l'agrégation  avec  l'Al- 
lemagne pour  parvenir  a  l'unité  possible 
de  la  patrie  allemande  entière  en  un 
corps  plein  de  vie  et  répondant  aux  jus- 
tes désirs  de  la  partie  pensante  du  peu- 
ple allemand. 

Il  tint  à  la  vote  qui  lui  paroi  la  plut 
courte,  la  seule  conduisant  au  bnt,  sans 
se  laisser  influencer  par  nne  fausse 
interprétation  calculée,  par  des  projets 
de  scission  et  par  des  prétentions  qui 
ne  voulaient  pas  tenir  compte  du  premier 
etdu  plus  suprême  besoin  de  l' Au  tricha. 


Cette  mission  préalable  du  gourer  ne- 
ment  autrichien  est  aujourd'hui  remplie. 
L'annexe  ci-jointe  contient  la  loi  fon- 
damentale que  S.  M.,  reconnaissant 
son  devoir  et  les  besoins  de  ses  peuples, 
a  donnée,  de  sa  propre  omuipotence,  à 
tons  les  pays  de  la  monarchie  cornant 
une  base  fondamentale  commune,  comme 
un  lien  réunissant  toutes  les  parties  en 
un  grand  tout  plein  de  vie,  après  que, 
en  partie  la  cohésion  incomplète,  en 
partiHe  maintien  de  la  Diète,  lui  eurent 
enlevé  l'espoir  de  voir  par  là  arriver  h 
bonne  fin  la  grande  œuvre  entreprise. 
Le  moment  est  donc  arrivé  poar  le 
gouvernement  impérial  de  s'exprimer, 
conformément  à  son  désir  et  à  sa  pao- 
messe,  sur  sa  situation  possible  à  l'égard 
de  l'Allemagne,  et  il  n'hésite  pas  à 
fixer  au  moins  ses  vues  fondamentales, 
desquelles  tout  le  reste  découle. 

L'Autriche,  appuyée  sur  sa  propre 
force  et  sur  sa  Constitution ,  ne  peut 
pas  détacher  se*  provinces  dn  Ken  in- 
time qui  lait  l'onité  de  la  monarchie. 
Si  P Allemagne  ne  reconnaît  pas  ce  be- 
soin, le  gouvernement  impérial  le  dé- 
plorera, mais  il  ne  renoncera  pas  pour, 
cela  à  sa  condition  vitale.  Quiconque 
vent  réellement  l'un  ion  de  l'Allemagne, 
cherchera  la  voie  qui  permet  à  l'Autri- 
che de  demeurer  dans  la  grande  patrie 
commune  sans  re  suicider. 

Le  gouvernement  impérial  a  déjà  ex- 
primé son  opinion  sur  le  chef  de  l'Em- 
pire. Il  comprend  le  partage  de  l'Em- 
pire, partage  qui  a  ses  racines  dans  nn 
long  passé,  en  grands  corps  représentée 
chez  mx  par  l'élection  populaire,  qui 
place  leurs  dtîpoiés  auprès  dn  pouvoir 
central  pour  discuter  et  soigner  avec  lui 
les  intérêts  communs.  M  comprend  donc 
une  Chambre,  issue  de  l'élection  indi- 
recte, qui*  ne  soit  pas  paralysée  par  une 
représentation  |M>putaire  au-dessus  M  à 
coté  d'elle.  L'Autriche  est  prête,  eo  en 
cas,  à  former  un  de  ces  corps,  à  siéger 
avec  eux  par  les  comités  issus  de  l'en- 
tente entre  les  gouvernements  et  leurs 
Chambres,  et  à  coopérer  à  l'avancement 
des  intérêts  communs.  Dans  le  cas  con- 
traire, l'Autriche  se  considérerait  comme 
obligée  de  se  soustraire  au*  dangers  "qui 
résulteraient  nécessairement  pour  l'em- 
pire tout  entier  du  conflit  des  pouvoirs. 

Le  gouvernement  autrichien  prêtera 
volontiers  la  main  à  tout  ce  qui  se  ren- 
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ferme  dans  les  limitée  qu'il  De  peut 
franchir,  parce  qu'il  veut  sincèrement 
l'unité,  l'unité  possible  hors  de  laquelle 
il  u'y  a  que  déchirement  à  l'intérieur  et 
dépendance  an  dehors.  Le  gouverne- 
ment impérial  veut  une.  Allemagne 
grande  et  forte,  avec  le  respect  des 
droits  bien  acquis  de  tous,  avee  égard 
et  avancement  des  intérêts  politiques  et 
matériels,  avec  des  institutions  qui  ne 
minent  pas  l'ordre,  mais  qui  le  garan- 
tissent; avec  un  bras  fort  et  sur  mer 
et  sur  terre;  avec  une  représentation 
comiuuue  au  dehors  là  où  elle  est  né- 
cessaire; une  Allemagne  riche  en  force 
et  en  honneur. 

Sur  cette  base,  tonte  proposition  sera 
agréable,  ao  gouvernement  autrichien; 
il  compte  snr  les  sentiments  vraiment 
allemande  de  «eux  qui  jugent  les  siens. 

SCnWAREBRBERC. 


DECLAMATION  lignés  par  cent  huit 
député»  autrichiens  et  bavarois. 

En  considération  de  ce  que  l'Assem- 
blée nationale  a  reçu  du  peuple  alle- 
mand la  mission  de  faire  une  constitu- 
tion pour  toute  l'Allemagne ,  mais  que 
la  résolution  prise  hier,  relativement  au 
chef  de  l' Empire,  menace  l'Allemagne 
d'une  funeste  division  ; 

En  considération  de  ce  que  le  mandat 
de  r  Assemblée  ne  s'applique  qu'à  la 
Constitution  elle-même,  et  non  à  l'élec- 
tion d'une  dynastie  impériale  ; 

En  considération  de  ce  que  la  prompte 
résolution  nw  le  chef  de  l'Empire  a 
anrtnlé  la  propre  résolution  de  l'AssemV 
Wée  nationale  de  négocier  avec  le  gou- 
vernement impérial  autrichien  sur  les 
rapports  de  l'Autriche  avec  l'Allemagne; 

Les  soussignés  déclarent  qu'ils  ne  se 
sont  pas  considérés  comme  autorisés  à 
prendre  part  à  l'élection  d'un  empereur 
héréditaire  d'Allemagne,  laquelle  a  eu 
lieu  aujourd'hui,  et  qu'ils  repoussent 
toulo  responsabilité  des  conséqgenees 
de  cette  résolution  et  de  cette  élection, 

FrancforUur-Mein,  la  M  mars  U49. 


GfnCOLAlnJC  adressée  par  U  départe- 
ment des  affaire*  étrangères  an* 
agents  prussiens  accrédités  auprès 
des  coure  allemandes,  (  Lus ,  le 
é  avril,  par  le  président  du  conseil, 
comte  de  Brandenbourg,  à  VAsseuo* 
ùlae  nationale*  ) 

Le  discours  de  S.  M.  à  la  dépatation 
de  l'Assemblée  nationale  allemande  n'a 
pas  besoin  de  commentaires;  tandis  que, 
d'une  part,  elle  proclame  la  volonté  de 
S.  M.  de  se  placer  à  la  tête  des  affaires 
de  r  Allemagne,  S.  M.,  d'autre  part,  a 
voulu  que  l'éteotion  qui  lui  était  offerte 
ne  pût  acquérir  sa  pleine  validité  légale 
que  par  Va  voie  du  concert,  du  libre  et 
mutuel  assentiment  des  gouvernements. 
Afin  d'éviter  même  l'apparente  d'une 
violence  indireote,  l'élection  n'a  pas 
même  été  acceptée,  ainsi  que  beaucoup 
de  personnes  s'y  attendaient,  sons  In  ré- 
serve d'un  assentiment  aUérieur. 

Plus  m  gouvernement  s'est  montré 
réservé  et  consciencieux,  plus  il  est  pé- 
nétré de  son  devoir  de  mener  les  des- 
tinées de  l'Allemagne  à  un  résultat  sa- 
tisfaisant. Il  se  considère  maintenant 
comme  autorisé  et  obligé  de  parler  avec 
franchise  aux  autres  gonvernenasots 
allemands. 

Le  vicaire  de  l'Empire  ayant  pris  la 
résolution  de  déposer  le  pouvoir  dont  il 
avait  été  chargé,  et  de  grands  dangers 
pouvant  résulter  de  sa  retraite  pour  l'Al- 
lemagne, S.  M*  est  prête  à  prendre, 
snr  la  proposition  des  gonvernemenu 
allemands  et  avec  l'assentiment  de  l'As- 
semblée nationale  allemande,  la  diree* 
tion  provisoire  du  pouvoir  de  l'Empire. 
En  verta  des  droits  que  sa  position 
en  Allemagne  lui  confère,  S.  M.  est 
disposé»  et  réfloloe  à  se  placer  à  In  téta 
d'un  État  fédératif  allemand,  fermé  des 
États  qui  se  résoudront  volontairement 
à  y  accéder. 

La  forme  à  donner  à  cet  État  fédé- 
ratif dépendre  principalement  do  nontnvn 
et  de  la  nature  des  États  qui  y  accéde- 
ront. Toutefois,  il  n'en  pourra  réanltsr 
aucun  retard  peur  fenéention  des  réso- 
lutions adoptées. 

Votre  BsceUsnee  vendra  bien,  en  con- 
séquence, adresser  au  gouvernement 
l'invitation  pressante  d'envoyer  saas 
tard  des  plénipotentiaires  spécieux  qui 
it  autorisés  è  donner  des  dedarn» 
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lions  obligatoires  sur  les  peints  suivant*  : 

1°  Sur  l'accession  a  l'État  fédéral  et 
les  conditions  auxquelle  elle  devra  avoir 
lieu; 

2o  Sur  l'attitude  que  les  gouverne - 
mcnts  se  proposent  d'adopter  vis-à- 
Tis  de  l'Assemblée  nationale  et  de  ses 
résolutions,  en  partant  du  poiut  de  rue 
que  le  concert,  en  ce  qui  tonche  la 
Constitution,  devra  avoir  lieu  sans  au- 
cun retard  ; 

3°  Sur  le  rapport  à  établir  avec  les 
Etats  qui  ne  se  proposent  pas  d'accéder 
à  cet  État  fédératif,  en  ne  perdant  pas 
de  vue  qu'il  est  désirable  que  la  nouvelle 
organisation  soit  adaptée  aux  rapports 
fédéraux  encore  existants. 

Le  gonvernement  au.  roi  enverra,  au 
plus  tard  dans  la  huitaine,  un  plénipo- 
tentiaire à  Francfort  et  s'abandonne  à 
l'espoir  que  les  autres  gouvernements 
mettront  le  même  empressement  à  faire 
connaître  sans  relatd  leur  résolution. 

Berlin,  le  3  avril. 


DÉCLARATION  de  vingt-huit  gouverne- 
ment* allemande  en  faveur  de  V hé- 
gémonie prussienne. 

Les  représentants  des  Etats  allemands 
suivants  :  Bade ,  Hesse  -  Darmstodt , 
Hesse-Électorale,  Oldenbourg,  Meck- 
lenbourg,  Holstein,  Lauenbourg,  Bruns- 
wick, Nassau,  Saxe-Weimar,  Cobourg- 
Gotha,  Altenbourg,  Meiningen,  Auhalt- 
Bern bourg ,  Dessau  ,  Scbwarzbourg- 
Rudolstadt ,  Sondersfaausen  v  Reuss , 
Hoheoxollern ,  Waldeck,  Hambourg, 
Brème,  Lubeek,  Francfort,  ont  remis 
ce  soir  la  Note  collective  suivante  an 
plénipotentiaire  du  gouvernement  prus- 
sien : 

Les  soussignés,  par  suite  de  la  Note- 
circulaire  prussienne  du  3  avril,  et 
convaincus  que  l'accord  le  plus  prompt 
possible  contribuera  essentiellement  à 
la  prompte  réalisation  de  l'œuvre  de  la 
Constitution,  se  sont  réunis  et  ont  déli- 
béré provisoirement  sur  leur  mission 
commune,  et  ils  ont  l'honneur  de  com- 
muniquer à  M.  le  plénipotentiaire  prus- 
sien-le  résultat  suivant  de  leurs  délibé- 
rations : 


Les  gouvernements  représentés  par 
les  soussignés  ont  vn  avec  une  vive 
satisfaction ,  par  ladite  Note  et  ses  an- 
nexes, que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  est 
disposée  à  se  mettre  a  la  tête  de  l'État 
fédéré  allemand. 

Si  S.  M.  a  fait  dépendre  la  validité 
de  l'élection  faite  par  l'Assemblée  na- 
tionale allemande  de  l'accord  des  gou- 
vernements intéressés,  cette  manière  de 
voir  mérite  non-seulement  la  plus  haute 
reconnaissance,  mais  on  doit  y  recon- 
naître aussi,  eu  égard  aux  expériences 
des  derniers  temps,  l'effort  vers  l'éta- 
blissement de  ces  garanties  qui  sont 
propres  à  donner  de  la  durée  a  l'oeuvre 
de  la  Constitution  allemande. 

Pénétrés  de  la  conviction  que  le  bien 
de  la  commune  patrie  ne  peut  être  ob- 
tenu que  par  la  création  d'un  État  fédéré 
fort,  et  que  des  sacrifices  doivent  être 
faits  par  les  États  particuliers,  les  sous- 
signés n'hésitent  pas  à  donuer  ici ,  au 
nom  des  hauts  gouvernements  qu'ils  re- 
présentent, leur  plein  assentiment  à 
l'élection  faite  par  l'Assemblée  nationale 
de  l'Empire. 

En  ce  qui  concerne  la  Constitution 
de  l'empire  d'Allemagne,  elle  ne  répond 
pas,  il  est  vrai,  dans  tous  les  points  aux 
vues  des  hauts  gouvernements  des  sous- 
signés telles  qu'elles  ont  été  manifestées 
antérieurement;  mais  indépendamment 
de  ce  que  quelques-uns  de  ces  gouver- 
nements ont  reconnu  d'avance  comme 
obligatoires  les  résolutions  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  de  ce  que  le  poiut  de 
vue  de  la  concertation  rnaiuteuu  par 
d'autres,  de  même  que  le  gouvernement 
prussien,  ne  conduirait  pa*  facilement, 
s'il  était  poursuivi»  à  une  conséquence, 
à  un  résultat  satisfaisant,  ils  ne  consi- 
dèrent pas  les  scrupules  émis  par  eux 
comme  comparables  aux  grands  dangers 
qu'entraînerait  nécessairement  pour  la 
patrie  commune  un  plus  long  ajourne- 
ment de  l'œuvre  de  la  Constitution. 

Les  soussignés,  en  reconnaissant  et 
en  acceptant,  au  nom  de  leurs  gouver- 
nements, la  Constitution  votée  par  l'As- 
semblée nationale ,  se  livrent  à  l'espoir 
que  le  gouvernement  prnaeien,  en  consi- 
dération des  mêmes  motifs  urgents  pour 
toutes  les  parties  de  l'Allemagne,  suivra 
les  mêmes*  principes  et  acquerra  la  con- 
viction qu'il  'sera  de  celte  manière  en 
état  de  satisfaire  à  la  haute  mission  que 


124 

ni  assigne  la  nouvelle  organisation  de 
l'Allemagne.  Us  partent  de  la  conviction 
que  dans  cet  le  prévision  tous  les  gou- 
vernements allemands  auxquels  l'acces- 
sion à  l'État  fédératif  à  créer  n'est  pas 
actuellement  impossible  par  leur  situa- 
tion particulière,  animés  d'un  même  es- 
prit de  patriotisme,  accéderont  à  une 
nnité  complète,  et  que,  conséquemment, 
il  n'y  aura  pas  besoin  de  s'entendre  avec 
eux  en  dehors  de  la  Constitution. 


APPENDICE. 


ADRESSE  présentée  h  S.  M.  te  roi  de 
Prusse  par  V Assemblée  nationale 
allemande, 

L'Assemblée  nationale  constituante 
allemande,  appelée  an  printemps  de 
l'année  dernière  par  le  concours  des 
souverains  et  des  peuples  de  l'Alle- 
magne, à  faire  la  Constitution  de  l'Alle- 
magne, a,  dans  sa  séauce  de  mercredi, 
28  mars  de  Tannée  1849 ,  après  avoir 
proclamé  la  Constitution  de  l'empire 
d'Allemagne,  adoptée  après  deux  lec- 
tures, conféré  a  Votre  Majesté  la  di- 
gnité héréditaire  d'empereur,  qu'elle  a 
établie. 

Elle  a  exprimé  ta  ferme  confiance 
que  les  princes  et  les  peuples  de  l'Alle- 
magne seconderaient  par  tous  leurs  ef- 
forts, avec  générosité  et  patriotisme, 
d'accord  avec  l'Assemblée  nationale,  la 
réalisation  des  résolutions  adoptées  par 
elles.  Elle  a  enfin  pris  la  résolution 
d'inviter,  par  une  députation,  l'empe- 
reur élu  à  accepter  la  couronne  qui  lui 
n  été  déférée.  En  exécution  de  ce  man- 
dat ,  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  trente-deux  de  ses  membres  sont 
devant  vous  ;  dans  la  confiance  respec- 
tueuse que  Votre  Majesté  voudra  bien 
répondre  aux  espérances  enthousiastes 
de  la  patrie  qui  a  choisi  pour  chef  de 
l'empire  Votre  Majesté,  comme  protec- 
teur et  défenseur  de  son  nnité,  de  sa 
liberté  et  de  sa  puissance. 


REPONSE  de  8.  M. 

Messieurs, 

Le  message  que  vous  m'avez  comtnq- 
niaué  m'a  profondément  ému  j  il  a  di- 


rigé mon  regard  sur  le  roi  des  rois  et 
sur  te  devoir  sacré  ei  inviolable  que  je 
suis  obligé  de  remplir  comme  roi  de  mon 
peuple  et  comme  l'un  p^es  souverain  les 
plus  puissants  de  l'Allemagne.  Un  pa- 
reil regard  éclaire  l'intelligence  et  for- 
tifie le  cœur.  Je  reconnais,  Messieurs 
dans  la  résolution  de  l'Assemblée  na- 
tionale allemande  que  vous  m'apportez, 
la  voix  des  représentants  du  peuple 
allemand.  Cette  invitation  me  donne  un 
droit  dont  je  sais  apprécier  la  valeur  ; 
elle  exige  de  moi  des  sacrifices  immenses 
si  je  l'accepte,  et  m'impose  les  devoirs 
les  plus  pénibles. 

L'Assemblée  nationale  a  compté  sur 
moi  de  préférence  à  tous  les  autres, 
lorsqu'il  s'agit  de  fonder  l'unité  et  la 
force  de  l'Allemagne.  J'honore  sa  con- 
fiance, exprimez-lui  ma  reconnaissance; 
je  suis  prêt  à  prouver  par  mes  actes  que 
les  hommes  qui  appuient  leur  confiance 
sur  mon  dévouement,  ma  fidélité  et  mon 
amour  pour  la  patrie  commune  alle- 
mande ,  ne  se  sont  pas  trompés.  Mais, 
Messieurs,  je  ne  justifierais  pas  votre 
confiance,  je  ne  répoudrais  pas  au  déiir 
véritable  du  peuple  allemand,  je  n'éta- 
blirais pas  l'unité  de  l'Allemagne  si, 
méconnaissant  des  droits  sacrés  et  mes 
assurances  antérieures,  expresses  et  so- 
lennelles, j'adoptais,  sans  le  concoure 
libre  des  têtes  couronnées ,  des  princes 
et  des  villes  libres  de  l'Allemagne,  une 
résolution  qui  doit  avoir  les  conséquences 
les  plus  décisives  pour  eux  et  pour  les 
peuples  d'Allemagne  qu'ils  gouvernent. 
Ainsi  les  gouvernements  des  États  de 
l'Allemagne  devront  examiner  dans  mie 
délibération  commune  si  la  Constitution 
est  avantageuse  aux  individus  comme  à 
l'ensemble,  et  si  les  droits  qui  me  sont 
conférés  me  mettraient  en  état  de  diriger 
avec  fermeté,  comme  l'exige  de  moi  une 
pareille  mission ,  les  destinées  de  la 
grande  patrie  allemande ,  et  de  remplir 
les  espérances  de  «es  peuples. 

Mais  l'Allemagne  peut  être  sûre,  et 
je  vous  «prie,  Messieurs,  de  l'annoncer 
dans  toutes  les  contrées  que  si  le  bou- 
clier et  l'épéc  de  la  Prusse  étaient  né- 
cessaires contre  des  ennemis  extérieurs 
ou  intérieurs,  je  ferais  mon  devoir, 
même  sans  être  appelé;  àlor*  je  suivrais 
avec  calme  la  voie  de  ma  dynastie  et  de 
mon  peuple,  la  voie  de  l'honneur  et  de 
la  fidélité  allemande» 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  [Étrang.  Part.offic.)  125 


NOTK  sous  la  forme  de  lettre  a 
M.  de  Schmerling , 

S.  M.  l'empereur,  tout  en  approu- 
vai! t  les  motifs  qui  ont  déterminé 
S.  A.  I.  l'archiduc  Jean  à  déposer,  dans 
Jes  circonstances  actuelles,  la  dignité  de 
lieutenant  -  général  de  l'Empire ,  croit 
devoir  prier  S.  A.  !..  tant  dans  l'intérêt 
de  l'Allemagne  que  de  l'Autriche,  de 
vouloir  bien  conserver  »es  fonctions  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  direc- 
tion du  pouvoir  central  d'une  manière 
qui  soit  d'accord  avec  sa  destination. 
Votre  Excellence  recevra  ci -joint  la 
lettre  autographe  par  laquelle  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  exprime  ce  vœu  à  son 
grand-oncle, en  reconnaissant  les  services 
qu'il  lui  a  rendus.  L'année  dernière, 
lorsque  les  princes  et  les  peuples  de 
l'Allemagne  désirèrent  déposer  dans  les 
mains  de  ce  prince  impérial  le  pouvoir 
central  provisoire  établi  pour  l'Allema- 
gne, le  gouvernement  autrichien  favo- 
risa la  réalisation  de  ce  vœu,  en  laissant 
à  l'écart  une  foule  de  considérations 
commandées  par  les  circonstances. 

Il  abandonna  les  intérêts  de  ses  peu- 
ples à  ceux  de  la  patrie  allemande,  et 
mit  l'homme  qui  avait  obteuu  la  con- 
fiance générale  en  état  de  remplir  sa 
mission.  L'archiduc  Jean  a  justifié  cette 
confiance,   et  a  rempli  la  grande  tâche 
qu'il  avait  entreprise  avec  un  grand  dé- 
vouement. Il  a  combattu  énergiquemeut 
et  avec  succès  l'anarchie  qui  faisait  des 
progrès,  rétabli  l'autorité  de  la  loi,  et, 
par  elle,   la  tranquillité  et  l'ordre  qui 
étaient    indispensables    pour    pouvoir 
achever  l'œuvre  commencée  de  la  géné- 
ration de  l'Allemagne  d'après  les  voies 
légales.  L'Assemblée  nationale,  au  con- 
traire, n'a  pas  répondu  aux  espérances 
qu'elle  avait  fait  naître.  Au  lieu  de  fon- 
der une  Allemagne  puissante  et  riche 
d'avenir,  elle  a  voulu  établir  un  Empire 
,    idéal,  ce  qui  ne  pouvait  qu'affaiblir  et 
peut-être  même  briser  les  liens  qui  de- 
puis des  siècles  unissaient  les  races  alle- 
mandes. Je  ne  puis  suivre  la  marche  de 
l'Assemblée  nationale  et  analyser  les  in- 
convénients que  ses  hésitations  conti- 
nuelles et  ses  empiétements  sur  le  pou- 
voir  exécutif  ont   dû    nécessairement 
amener.  Je  me  bornerai  k  indiquer  les 
résolutions  qui  nous  touchent  immédia- 
tement et  nous  prescrivent  la  position 


que  nous  sommet  forcés  d'adopter  à  cet 
égard. 

Depuis  que  le  ministère  actuel  a  dé* 
claré ,  dans  son  programme  du  17  no- 
vembre de  Tannée  dernière,  qu'il  vou- 
lait réunir  en  un  grand  corps  d'état 
tous  les  pays  et  races  de  la  monarchie 
autrichienne  par  le  lien  solide  d'une 
Constitution  commune,  un  parti  s'est 
formé  dans  l'Assemblée  nationale,  parti 
qui  a  tout  fait  pour  nous  empêcher  de 
rester  dans  l'Allemagne.  Il  a  cru  attein- 
dre ce  but  en  faisant  adopter  les  dispo- 
sitions du  paragraphe  2  de  la  Consti- 
tution de  Francfort,  qui  ordonnent  que 
les  pays  allemands  qui  ont  le  même 
souverain  que  des  pays  non  allemands 
auront  une  Constitution ,  un  gouverne- 
ment et  une  administration  propres.  Il 
était  facile  de  prévoir  que  de  pareille! 
dispositions  étaient  incompatibles  avec 
le  principe  de  l'unité  de  l'empire  d'Au- 
triche, que  nous  avions  non-seulement 
proclamé,  mais  motivé  et  appliqué.  Que 
ceux  qui  ont  amené  cette  résolution,  qui 
n'était  pas  nécessaire,  en  subissent  les 
conséquences. 

L'Assemblée  nationale,  en  choisis- 
sant, le  27  du  mois  dernier,  un  chef 
héréditaire  de  l'Empire,  s'est  éloignée 
des  formes  de  l'État  fédératif  projeté, 
et  s'est  rapprochée  des  formes  cf  un  État 
militaire  d'une  manière  qui  est  incom- 
patible avec  l'indépendance  des  gouver- 
nements particuliers  de  rAllemngue,  la- 
quelle ne  doit  trouver  une  restriction 
inévitable  que  dans  les  buts  essentiels  de 
la  Confédération.  Enfin  l'Assemblée  na- 
tionale, par  ses  résolutions  du  28  du 
mois  dernier,  ordonnant  d'exéenter  et 
de  publier  comme  loi  la  Constitution 
votée  par  elle  seule,  a  quitté  la  voie  de 
In  Constitution,  la  seule  qu'elle  ait  mis- 
sion de  suivre.  En  même  temps,  en  dé- 
clarant arbitrairement  sa  permanence 
jusqu'à  la  réunion  de  l'Assemblée  qui 
doit  être  convoquée,  elle  s'est  placée 
sur  un  terrain  illégal  où  les  gouverne- 
ments ne  peuvent  pas  la  suivre. 

L'Autriche,  intimement  unie  à  l'Alle- 
magne par  la  communauté  étroite  qui  a 
existé  si  longtemps,  par  les  intérêts  in- 
divisibles qui  en  sont  résultés,  et  par 
lea  traités  qui  sont  incontestablement 
encore  valables,  ne  peut  renoncer  à  de 
pareils  biens  et  n'y  renoncera  jamais. 
La  confédération  germanique,  telle  que 
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les  traités  l'ont  établie,  n'est  pas  encore 
dissoute.  Les  droits  et  les  obligations 
de  ses  membres  existent  toujours.  Si 
donc,  dans  les  circonstances  dont  nous 
tenons  de  parler,  nous  ne  pouvons 
prendre  part,  même  sous  réserve  de  nos 
droits  historiques  et  fondés  sur  les 
traités ,  à  un  Etat  fédératif  tel  que  les 
résolutions  de  l'Assemblée  nationale 
voudraient  le  faire,  nous  n'en  continue- 
rons pas  moins  à  prendre  une  part  sin- 
cère aux  destinées  de  nos  anciens  alliés, 
et  à  leur  témoigner  avec  joie  notre  affec- 
tion dans  le  cas  où  les  circonstances 
changeraient. 

Telle  est  l'intention  de  S.  M.  l'empe- 
reur, dont  elle  se  ne  départira  pas.  Mais 
de  même  que  S.  M.  a  protesté  solennel- 
lement, dans  la  dépêche  adressée  à 
Votre  Excellence  le  4  février,  contre 
nne  subordination  à  un  pouvoir  central 
par  un  prince  allemand,  notre  gracieux 
souverain  n'est  pas  moins  résolu  ferme- 
ment de  ne  subordonner  jamais  le  pou- 
voir législatif  qu'elle  exerce  en  com- 
mun avec  les  corps  représentatifs  de 
l'Autriche,  sous  aucune  condition,  à 
une  Assemblée  législative  étrangère. 
S.  M.  a  accepté  la  démission  de  Votre 
Excellence,  et  a  nommé  à  votre  place 
le  comte  de  Rechberg.  Ainsi  rien  ne 
s'oppose  à  votre  retour. 

Quant  aux  députés  autrichiens  à 
!* Assemblée  nationale  allemande ,  ils 
doivent,  par  puite  de  l'adoption  de  la 
Constitution,  considérer  leur  mission 
comme  terminée,  et  par  conséquent  re- 
venir dans  leurs  foyers,  attendu  que 
leur  participation  ultérieure  aux  tra- 
vaux d'une  Assemblée  qui,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  a  quitté,  par  sa 
résolution  du  3  de  ce  mois,  le  terrain 
du  droit  et  de  la  loi,  ne  peut  plus  avoir 
lien.  Vous  communiquerez  nos  inten- 
tions à  ces  députés. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  prince  DE  Sc«W>ETZMBEa<ï, 
Vienne,  le  5  avril. 


Note  mdreetét  pmr  le  cabinet  impérial 
h  M.  le  baron  de  Preletch,  ambae- 
$adeur  ée  H.  M.  à  Berlin, 

%  avril. 
M.  le  comte  de  Bernttorft*  n»'a  cony 


muuiqué  une  dépêche  adressée  simulta- 
nément à  tous  les  ambassadeurs  accré- 
dités auprès  des  cours  de  l'Allemagne, 
par  laquelle  S.  M.  le  roi  déclare,  par 
suite  de  l'intention  du  lieutenant<rgéné- 
ral,  de  déposer  ses  pouvoirs,  qu'il  est 
prêt,  sur  la  proposition  des  gouverne- 
ments allemands,  et  avec  l'assentiment  ' 
de  T Assemblée  nationale  allemande,  à 
prendre  la  direction  provisoire  des  af- 
faires de  l'Allemagne,  avec  la  résolution 
d'accepter  cette  invitation,,  et  de  se 
mettre  à  la  tête  d'un  État  fédératif 
allemand  qui  se  composera  des  États 
disposés  à  s'y  joindre  volontairement. 

A  cette  déclaration  se  trouve  jointe 
l'invitation  faite  à  toos  les  gouverne- 
ments d'envoyer  sans  retard  des  pléni- 
potentiaires à  Francfort,  qui  feraient 
des  déclarations  positives  :  lo  sur  l'ad- 
hésion à  l'État  fédératif  et  les  conditions 
de  cette  adhésion  ;  2°  snr  la  position 
que  les  gouvernements  ainsi  renais  en 
un  État  fédératif  auraient  à  prendre  vis- 
à-vis  de  l'Assemblée  nationale  allemande 
et  des  résolutions  qu'elle  a  adoptées,  en 
ajoutant  que  Pieuvre  de  l'accord  sur  la 
Constitution  commencera  immédiate- 
ment; 3°  sur  le  rapport  avec  les  États 
allemands  qui  refuseraient  d'eotrer  dans 
cette  fédération,  tout  en  exprimant  le 
désir  d'adapter  à  la  nouvelle  forme  les 
relations  fédérales  existantes. 

Nous  aurions  accepté  avec  empresse- 
ment ces  propositions  ,  si  elles  avaient 
été  faites  par  la  Prusse,  en  sa  qualité 
de  membre  de  la  confédération  germa- 
nique existant  encore  de  droit  et  de  fait, 
pour  amener  une  entente  sur  la  trans- 
formation de  l'Allemagne,  commandée 
par  les  circonstances  et  par  les  voie* 
légales,  et  basée  pur  an  projet  de  Con- 
stitution délibéré  par  l'Assemblée  n*> 
tionale.  Nos  déclarations  précises  et  les 
démarches  réitérées  et  décisives  que 
nous  avons  faites  à  cet  égard  à  Berlin 
en  donnent  une  suffisante  garantie.  Mais 
nous  ne  pouvons  pas  donner  notre  assen- 
timent à  la  réalisation  des  vues  expri- 
mées par  le  cabinet  prussien  dans  sa 
dépêche  du  3  do  ce  mois,  et  encart 
moins  la  favoriser.  L'Assemblée  natio- 
nale, appelée  uniquement  a  faire  la  Con- 
stitution, d'accord  avec  les  souverains, 
a.  mis  elle-même  un  terme  à  son  action 
légale  en  déclarant  l'œuvre  achevée  ;  en 
ptttrepassjint  ies  droit*  ejjo  * 
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fanent  publié  comme  loi  la  Constitution 
Votée  arbitrairement ,  mais  de  plus  en 
venlant ,  sans  autorisation ,  donner  à 
l'Allemagne  un  empereur  héréditaire. 

Si  ces  faits  étaient  déjà  illégaux, 
l'Assemblée  a  entièrement  abandonné  le 
terrain  du  droit  en  se  décimant  perma- 
nente d'une  manière  également  arbi- 
traire. D'après  ces  motifs,  nous  pouvons 
aussi  pen  reconnaître  fa  validité  des 
résolutions  prises  par  l'AssembléenatfO- 
nale,  sans  qu'elle  en  eût  le  droit,  qne  lai 
accorder  le  droit  de  oontinner  sa  mission. 
Pour  nous,  l'Assemblée  nationale  n'existe 
pins  ;  par  conséquent,  elle  ne  peut  exer- 
cer d'influence  ni  sur  des  mesnres  ten- 
dantes à  la  formation  d'an  nouveau  pou- 
voir central,  ni  prendre  part  à  des 
délibérations  pour  amener  an  accord 
sur  la  Constitution  qu'elle-même  a  dé- 
clarée achevée. 

D'après  tous  ces  faits,  sf  l'archiduc 
Hcutenant-général  de  l'empire,  à  qui 
S.  M.  l'empereur  a  «dressé  une  invita- 
tion pressante  de  continuer  ses  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  pourvu  légalement 
à  la  direction  des  affaires  de-  r Allema- 
gne, croyait  ne  pas  pouvoir  se  conformer 
à  ce  désir  par  des  motifs  imprévus, 
nous  serions  obligés  de  protester  contre 
l'acceptation  et  l'exercice  de  ce  pouvoir 
par  un  seul  des  gouvernements,  et  en- 
suite d'insister  pour  qu'elle  fut  organisée 
d'une  manière  à  assurer  à  tous  les  gou- 
vernements une  représentation  conve- 
nable. 

Comme,  dans  ces  circonstances,  il 
est  impossible  de  traiter  avec  l'Assem- 
nationaie relativement  à  la  Constitution, 
que  le  pouvoir  central,  autorité  pure- 
ment executive,  n'aurait  aucun  droit  à 
cet  égard,  et  que  S.  M.  l'empereur  est 
obligée  de  maintenir  le  principe  émis  de  ne 
pas  se  soumettre  avec  ses  États  à  nn 
pouvoir  central  qui  serait  dans  les  mains 
d'un  autre  prince  allemand,  et  qu'ainsi 
•  nous  *  ne  ponvons  négocier  d'après  la 
base  posée  par  la  Prusse,  ni  avec  son 
plénipotentiaire ,  n»  avec  les  autres 
princes  allemands  à  Francfort,  nous  ne 
sommes  pas  en  état  de  répondre  à  l'in- 
vitation qui  nous  est  faite  d'envoyer  un 
plénipotentiaire  chargé  d'assister  aux 
délibérations  qui  doivent  avoir  lieu. 

L'empereur  notre  gracieux  souverain, 
s'efforce  an  contraire  d'ajouter  à  cette 
déclaration  qu'tt  proteste  sefenneNeiftent 


contre  toute  résolution  qui  serait  prise 
à  la  suite  de  pareilles  délibérations  et 
contre  leurs  conséquences,  sous  la  ré- 
serve de  tons  les  droits  appartenant  à 
S.  M.,  à  son  gouvernement  ct  à  ses  pro-' 
vinces  allemandes  d'après  les  traités 
existants. 

Votre  Excellence  remettra  une  copie 
de  cette  dépécbe  au  cabinet  prussien. 


On  DUE  DO  JOUR  adressé  par  F  archiduc 
Jean ,  vicaire  de  r  Empire,  aux  trou  - 
pet  au  service  de  ?  Empire. 

Guerriers  allemands?  une  funeste  que- 
relle a  éclaté  en  Allemagne  au  sujet  de 
ha  Constitution  de  l'Empire.  Tous  les 
vrais  amis  de  la  patrie  réunissent  déjà 
leurs  forces,  dans  le  but  que  cette  que- 
relle se  termine  par  la  voie  légale  et  non 
par  une  guerre  de  frères  contre  frères. 
Un  seul  parti,  qui  ne  s'inquiète  pas  de 
de  la  Constitution,  mats  d'autres  buts 
criminels,  se  sert  du  différend  de  ht 
Constitution  comme  d'un  prétexte  pour 
porter  atteinte  à  l'ordre  et  aux  lois , 
répandre  sur  l'Allemagne  la  division  et 
la  guerre  mile.  Il  s'agît  de  protéger 
courageusement  contre  ce  parti  la  paix  et 
le  bonheur  de  notre  chère  patrie,  la  pros- 
périté et  l'industrie  de  ses  habitants. 

Guerriers!  la  sdreté  de  toute  la  pa- 
trie allemande  est  confiée  à  votre  bon* 
neur.  Vous  repousserez  avec  mépris 
toutes  les  tentatives  de  vous  faire  chan- 
celer dans  votre  dévoir.  Tandis  qu'en 
ce  moment,  ron  frères  d'armes  victorien 
dans  la  meilleure  intelligence,  forment 
contre  l'ennemi  extérieur  des  rangs 
serrés,  vous  serez  unis  de  même  contre 
l'ennemi  intérieur. 

Si  l'anarchie  et  la  barbarie  osaient 
lever  la  tête,  vous  prouveries  par  le  fait 
que  la  fidélité  inébranlable,  le  ferme 
courage  et  l'union  fraternelle  de  l'armée 
allemande  sont  le  puissant  bouclier  qui 
protège  victorieusement  notre  chère  pa- 
trie contre  tout  danger,  de  quelque  cité 
qu'il  vienne. 

Francfort,  12  mai  IM9! 

Le  vicaire  de  l'Empire,  arcbicloc 
Jean, 
Le  mtniato  intérimaire  de  k  g<Mif% 
D»  PSQCKCR. 
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EMISSION  motivée  de   soixante-cinq 
députée. 

Les  soussignés  déposent  en  commun 
aujourd'hui  leur  mandat  à  l'Assemblée 
nationale  constituante  ;  mais  ils  se  con- 
sidèrent comme  tenus  d*en  rendre  compte 
à  leurs  électeurs  et  à  toute  la  nation. 

L'Assemblée  nationale,  par  sa  réso- 
lution du  28  mars  dernier,  avait  achevé 
la  Constitution  de  l'empire.  Les  soussi- 
gnés sont  convaincus  que,  dans  les  cir- 
constances actuelle»,  cette  Constitution 
était  la  seule  expression  possible  d'une 
solution  pacifique  et  de  la  garautie  des 
droits  et  des  intérêts  des  dMTérents  peu- 
ples, des  différents  États,  des  différen- 
tes dynasties;  que,  faute  d'un  projet  de 
Constitution  présentée  par  les  gouver- 
nements, et  à  cause  de  la  difficulté  in- 
surmontable de  concilier  entre  eux  tous 
les  intérêts  contraires,  V Assemblée  na- 
tionale était  appelée  à  prendre  la  po- 
sition d'arbitre  entre  les  gouvernements 
et  le  peuple,  et  qu'aucune  autre  puissance 
ne  peut  détruire  ce  qui  est  enraciné 
dans  l'esprit  de  la  nation  comme  une 
expression  de  sa  volonté. 

Après  avoir  appelé  le  souverain  le 
pins  paissant  à  la  tête  du  nouvel  État 
fédéré,  et  avoir  reçu  l'assentiment 
de  vingt-neuf  gouvernements,  tandis  que 
presque  chaque  jour  les  organes  légaox 
de  toute  l'Allemagne  manifestent  leur 
approbation,  il  n'y  avait  plus  qu'à  atten- 
dre le  chef  de  l'Empire  pour  assurer 
l'exécution  de  la  Constitution. 

Dirigés  par  cette  cooviction,  les  sous- 
signés ont  jusqu'ici  coopéré  à  toutes  les 
résolutions  qui  pouvaient  amener  la  re- 
connaissance de  la  Constitution  de  l'Em- 
pire dans  les  États  particuliers ,  par  des 
moyens  conformes  à  U  Constitution  de 
l'État  et  en  dernier  lieu  ils  ont  coopéré 
è  la  résolution  du  4  mai,  qui  prescrit 
les  élections  de  la  première  diète.  A  leur 
profond  chagrin,  la  situation  de  l'Alle- 
magne a  pris  une  autre  tournure,  et  les 
espérances  du  peuple,  ei  près  de  leur 
accomplissement,  vont  être  trompées. 

En  présence  des  grands  dangers  de 
la  patrie,  quatre  gouvernements  alle- 
mands, dont  le  gouvernement  prussien , 
ont  refusé  de  reconnaître  l'expnsbiou  de 
conciliation  entre  les  priucipes  op|>osés 
oui  agitent  le  siècle.  D'un  antre  côté  s'é- 
lève, «a  dehors  de  la  Constitution   de 


l'Empire  et  contre  vue  de  u%  pailles  les 
plus,  essentielles,  la  question  du  chef  de 
l'Empire,  un  mouvement  violent,  méats 
dans  les  pays  qui  ont  reconnu  la  consti- 
tution de  l'Empire. 

Des  deux  côtés  on  a  recours  à  la 
force  des  armes,  le  pouvoir  central  pro- 
visoire ayant  déclaré  hors  de  et*  attri- 
butions et  de  ses  droits  la  mise  à  exé- 
cution de  la  constitution  de  l'Empire. 
Enfin  depuis  le  10  mai,  une  nouvelle  ma- 
jorité 'de  l'Assemblée  nationale  prend 
des  résolutions  en  partie  inexécutables, 
en  partie  complètement  opposées  à  la 
voie  suivie  par  la  précédente  majorité, 
à  laquelle  appartenaient  les  soussignés. 

Dans  cet  état  de  choses,  l' Assemblés 
nationale  n'a  d'autre  alternative  que  do 
déchirer,  en  écartant  le  pouvoir  central 
actuel,  le  dernier  lien  entre  tous  les  gou- 
vernements et  les  peuples  de  l'Aiiessa- 
gne  ,  et  d'amener  une  guerre  civile 
dont  le  commencement  a  ébranlé  déjà 
les  bases  de  l'ordre  social,  ou  de  renon- 
cer à  la  mise  en  vigueur  de  la  constitu- 
tion  de  l'Empire  par  une  constitution  lé- 
gislative de  sa  part,  et  avec  la  coopération 
du  pouvoir  centrai  Provisoire, 

Les  soussignés  ont  coti&idéré,  dans 
ces  deux  nécessités,  la  dernière  comme 
la  moins  funeste  à  la  patrie  ;  ils  ont  ac- 
quis la  conviction  que*  l'Assemblée  na- 
tionale, maintenant  que  des  pa>s  entiers 
del'Allemague  n'y  sont  pi  us  représentés, 
ne  peut  plus  rendre  d'utiles  services  à  la 
nation,  et,  après  être  restés  toujours 
d'accord  dans  toutes  leurs  démarches , 
ils  ont  voulu  faire  aussi  de  concert 
cette  dernière  démarche,  leur  retraite 
de  l'Assemblée  nationale. 

Après  avoir  préparé  par  tons  les  mo- 
yens légaux  des  pouvoirs  conformes  à  la 
Constitution  de  l'Empire,  ils  abandon* 
nent  la  Constitution  aux  organes  légaux 
des  États  particuliers  et  au  développe- 
ment indépendant  de  la  nation. 

Francfort,  le  20  mai  1849. 


Traité  d'alliance  conclu  entre  le$  trait 
coure  allemandes  la  Prusse,  la  Saxa 
et  le  Hanovre.  {Extrait;  il  y  a  d*4  ar- 
ticles secrets.) 

Attendu  que  dans  k  situation  at> 
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toefle  U  sèreté  intérieure  et  extérieure 
de  l'Allemagne,  garantie  par  la  Con fé- 
déra t''oht  e*t  menacée,  et  que  les  cir- 
constances exigent  pour  le  rétablissement 
d'une  direction  uniforme  des  affaires  de 
l'Allemagne  une  union  plus  étroite  des 
gouvernements  résolus  d'agir  d'après 
les  mêmes  principes,  les  gouvernements 
de  Pru.«6e»  de  Saxe  et  de  Hanovre  ont 
conclu  le  traité  suivant  : 

Art.  1er.  Les  gouvernements  royaux 
de  Prusse,  de  Saxe  et  de  Hanovre  con- 
cluent, conformément  à  l'art.  1 1  de  l'acte 
fédéral  du  8  juin  I S 1 5,  une  alliance  ayant 
pour  but  la  conservation  de  la  sûreté  inté- 
rieure de  l'Allemagne,  aiîisi  que  de  l'in- 
dépendance et  de  1'inviolahiKté  des  États 
allemands  particuliers.  Ils  réservent  ex- 
pressément aux  membres  de  la  Confédé- 
ration germanique  tous  leurs  droits 
comme  tels  ainsi  que  les  devoirs  qui 
qui  correspondent  à 'tes  droits. 

Art.  2.  L'adhésion  au  présent  traité 
reste  ouverte  à  tons  les  membres  de  la 
Confédération  germanique.  Celui  qui 
y  accédera  aura  droit  au  secours  néces- 
saire pour  atteindre  le  but  de  l'ail iauce. 
Ce  secours  consistera  dans  une  protec- 
tion militaire  routre  un  abus  de  la  force 
ou  en  réglant  les  différents  par  voie  de 
transaction  et  d'arbitrage. 

Art.  3.  La  couronne  de  Prusse  est 
chargée  de  la  haute  direction  des  mesu- 
res à  prendre  pour  atteindre  le  but  de 
cette  alliance  Pour  l'exercice  de  ce  pou- 
voir pendant  un  an,  à  partir  du  1  ce  juin 
courant  les  conventions  ultérieures  sui- 
vantes sont  arrêtées  :  Si,  avant  l'expira- 
tion de  cette  année,  la  Constitution" de 
l'empire  entrait  ea  vigueur,  oh  en  ap- 
pliquerait exclusivement  les  dispositions; 
mais  si,  au  bout  d'une  année,  Tordre 
constitutionnel  n'était  pas  rétabli  en 
Allemagne,  le  traité  pourrait  être  pro- 
rogé. Il  sera  formé  un  conseil  d'admi- 
nistration, et  chacun  des  alliés  pourra 
nommer  un  ou  plusieurs  plénipotentiai- 
res. Le  conseil  d'administration  se  réu- 
nira, à  Berlin, dès  que  le  présent  traité 
aura  été  ratifié.  L'article  3  détermine  la 
compétence  du  conseil  relativement  aux 
différentes  affaires  politiques  et  admi- 
nistratives. 

Paragraphe  1 .  La  Couronne  de  Prusse 
dirigera  les  négociations  diplomatiques, 
et  en  informera  le  conseil  d'administra- 
tion. 


Paragraphe  5.  Les  opérations  militai- 
res sont  dirigées  par  la  Couronne  de 
Prusse.  Dans  ce  but  les  alliés  lui  accor- 
dant tous  les  droits  qui,  d'après  la  Cons- 
titution militairo  de  la  Confédération , 
compétent  au  général  en  chef,  d'après 
les  paragraphes  f,0,  53,  54,  57  et  64. 
les  alliés  tiendront  leurs  forces  militai- 
res prêtes  dans  ce  but.  En  générai»  l'em- 
ploi des  troupes  pour  le  uiaintieo  de  l'or- 
dre intérieur  aura  lieu  de  telle  manière, 
que  chacun  des  alliés  maintiendra  la 
tranquillité  dans  son  propre  pays  et  dans 
les  pays  limitrophes.  En  cas  d'urgeuce 
chaque  gouvernement  allié  peut  deman- 
der directement  à  son  voisin  les  secours 
nécessaires.  Mais  si  des  opérations  mi- 
litaires plus  importantes  devenaient  né- 
cessaires, toutes  les  forces  disponibles 
seraient  considérées  comme  une  armée. 

Par  l'art.  4.  les  gouvernements  alliés 
s'engagent  à  octroyer  une  nouvelle  Cons- 
titution à  l'Allemagne  et  une  loi  électo- 
rale, ainsi  qu'à  convoquer  une  Diète  qui 
devra  les  réviser. 

L'art.  5  concerne  l 'institution  du  tri- 
bunal arbitral  fédéral  provisoire  qui  a 
été  établi  et  inauguré  récemment  à  Er- 
furth. 


Texte  du  traité  gui  établit  un  pou- 
voir central  provisoire,  traité  modi- 
fié par  V Autriche,  ratifié  par  la 
Prusse  et  accepté  par  S.  A .  S.  l'ar- 
chiduc Jean,  lieutenant  général  dé 
P  Empire  (  30  septembre  ). 

Art.  l°r.  Les  gouvernements  confédé- 
rés allemands  seront  concertés  avec  le 
lieutenant  général  de  l'Empire  sur  la 
création  d'un  intérim  en  vertu  duquel 
l'Autriche  et  la  Prusse  se  chargent  de 
l'exercice  du  pouvoir  central  de  l'Alle- 
magne, au  nom  de  tous  les  gouverne- 
ments confédérés,  jusqu'au  Ier  mai  1850, 
à  moins  que  le  pouvoir  central  ne  soit, 
avant  cette  époque,  placé  en  d'autres 
mains. 

Art.  2.  L#  but  de  l'intérim  est  de 
maintenir  la  Confédération  gefmaniqne 
comme  une  union  politique  de  princes 
allemands  et  de  villes  libres  chargés  de 
veiller  h  la  conservation  de  l'indépen- 
dance et  de  l'inviolabilité  de  leurs  Etats 
compris   dans  la  Confédération  et  au 
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mamtiett  de  U  tranquillité  intérieure  et  Art.   7.  Aussitôt  que  l'assentiment 

extérieure  de  l'Allemagne,  des  gouvernement*  allemand*  aura  été 

Art.  3.   Pendant  la  durée  de  l'inté»  donné  au  présent  arrangement,  le  lien* 

ritn,  la  qoestion  de  la  Constitution  aile-  tenant   général  de   l'Empire  résignera 

mande  reste  ouverte  de  manière  à  ce  ses  fonctions,  et  remettra  les  droits  et 

que  tous  les  gouvernement*  allemands  devoirs  qui  lui  avaient  été  confiés  entre 

puissent  se  concerter  à  cet  égard.  Il  en  les  mains  de  LL.  MM.  l' empereur  d*Au- 

est  de  même  de  tontes  les  questions  qui,  tricne  et  le  roi  de  Prusse, 
d'après  Part.  6  du  Parte  fédéral,  sont 

dn  ressort  de  la  Diète  in  pleno.  ' 

Art.  4.  Dans  le  cas  où,  à  respiration 
de  l'intérim  actuel,  la  question  de  la  DISCOURS  de   V archiduc  Jean,  rési- 
Constitution  ne  serait  pas  encore  vidée,  gnant  set  pou  coin  à  Francfort,  le 
les  gouvernements  allemands  s'enten-  20  décembre. 
dront  de  nouveau  sur  la  durée  prolon- 
gée de  la  convention  actuelle.           ^  Messieurs  ,  vous  savez  que   depuis 

Art.  5.  Les  affaires  jusqu'ici  con-  longtemps  j'avais  conçu  le  désir  de  dé- 
duites par  le  pouvoir  rentrai  provisoire,  poser  les  fonctions  qui  m'ont  été  coo- 
et  qui,  en  vertu  de  la  législation  fédé»  fiées.  Mais  la  Diète  fédérale  s'étant  de- 
mie, étaient  de  la  compétence  du  petit  mise  de  ses  pouvoirs  à  mon  entrée  en 
conseil  de  la  Diète,  seiont,  pendant  la  fonctions,  et  plus  tard  l'Assemblée  na- 
durée  de  l'intérim,  confiées  à  une  coda-  tionale  s'étant  dissoute  sans  avoir  ac- 
utission  fédérale,  à  laquelle  l'Autriche  eompli  l'œuvre  c*e  la  Constitution  aile- 
et  la  Prusse  nommeront  chacune  deux  mande,  l'exécution  de  ce  désir  aurait 
membres,  et  qui  siégera  à  Francfort.  Les  détruit  le  lien  qui  réunit  les  Etats  alle- 
aulres  gouvernement»  pourront  se  faire  mamis,  et  l'Allemagne  aurait  été  de 
représenter  à  celte  commission,  soit  se*  nouveau  en  proie  aux  dangers  sous  les- 
parétneut,  soit  plusieurs  gouvernements  quels  elle  a  failli  succomber.  Les  devoirs 
réunis,   par  un   représentant  commun,  dont  je  me  suis  chargé  m'obligeaient  à 

Art.  6.  La  commission  fédérale  gé-  rester  au  pouvoir  jusqu'à  ce  qu'un  aé- 
rera les  affaires  qui  lui  sont  confiées  tre  organe  eût  été  créé  pour  Ses  affaires 
avec  nue  entière  indépendance,  et  seu-  communes  de  la  patrie.  Ce  moment  e*t 
lement  sous  la  responsabilité  de  ses  hauts  venu.  Les  deux  dépositaires  du  pouvoir 
commettants.  Elle  prendra  des  résolu-  qni  m'avait  été  confié  étaient  le*  goû- 
tions à  ta  suite  d'une  délibération  col-  vernements  al'emands  et  l'Assemblée 
leetrve.  En  cas  de  divergence,  la  déci-  nationale.  J'éprouve  le  besoin  de  lenr 
sion  aura  lieu  entre  Tes  gouvernements  exprimer  ma  reconnaissance  pour  la 
d'Autriche  et  de  Prusse,  qui  à  leur  tour,  coopération,  pouf  l'apptii  qu'ils  m'ont 
le  cas  échéunt,  auront  recours  à  une  dé-  accordés.  Mais  l'Assemblée  nationale 
cision  arbitrale.  Cette  décision  arbitrale  n'existe  plus.  Elle-même  a  amené  sa 
sera  faite  far  des  gouvernements  con-  dissolution,  en  dépassant  la  position 
fédérés  allemands.  Chaque  fois  qu'il  y  qne  loi  assignait  la  loi,  en  s'en  éloi- 
attra  lieu  de  recourir  à  une  décision  ar»  gnant  le  plus  au  moment  même  on  tont 
bit  raie,  l'Autriche  nommera  un  arbitre,  écart  de  cette  sphère  légale  devait  là 
et  la  Prusse  un  autre.  Les  deux  gou-  perdre. 

vernements  allemands  qui  auront  été  L'histoire  de  l'Assemblée  nationale; 
ainsi  choisis  pour  arbitres  s'entendront  et  de  sa  rhnte  a  appris  an  peuple  aile» 
ensuite  pour  nommer  un  troisièmement-  marnl  que  sa  Constitution  ne  pouvait  te 
bic  destiné  à  compléter  le  tribunal  ar-  développer  d'une  manière  salutaire -qwe 
bitr.il.  Les  membres  de  la  commission  paria  voie  du  progrès  constant  et  pai- 
Jedérale  se  partageront  les  affaires  de  sible,  et  en  tenant  consciencieusement 
lenr  ressort,  et  les  conduiront  soit  par  à  ce  qui  est  une  fois  sanctionné  par  ht 
eux-mêmes  en  se  conformant  à  lalégis-  justice  et  par  la  loi.  Après  la  dissoc- 
iation fédérale,  et  en  particulier  con-  tton  de  l'Assemblée  nationale,  mes 
fermement  à  la  Constitution  fédérale  da  pouvoirs  ne  pouvaient  être  remis  qu'à 
département  de  la  guerre,  soit  en  les  dt-  l'ensemble  des  gouvernements  allemands . 
rigeant  et  les  surveillant.  Afin  de  régler  dans  ce  cas  la  direction 
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provisoire  des  affaires,  communes  de  U 
pairie,  l'Autriche  et  la  Prusse  se  sont, 
avec  ma  coopération  et  par  une  conven- 
tion conclue  le  30  septembre  ,  mises, 
d'accord  sur  une  proposition  à  faire 
dans  ce  but  aux  autres  membres  de  la 
Confédération.  Ces  derniers  Pont  adop- 
tée. Conformément  à  mon  assentiment, 
accordé  le  6  octobre,  je  me  démets,  en 
vertu  du  §  7  de  la  convention,  de  ma  di- 
gnité de  vicaire  de  l'Empire,  et  je  dépose 
les  droits  et  les  devoirs  du  gouvernement 
fédéral  entre  les  mains  de  LL  MM  l'em- 
perenr  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse. 
J'emporte  avec  moi  la  conscience  d'à  voir 
fait  tous  mes  efforts  pour  exercer  ce 
pouvoir  dans  l'intérêt  de  la  gloire  et  de 
Ja  prospérité  de  notre  patrie. 

On  n'est  pas  encore  parvenu  à  l'en- 
tourer dvun  nouveau  lien  constitutionnel 
qui  consolide  les  droits  du  peuple,  la 
grandeur  et  la  puissance  de  la  patrie; 
mais  le  lien  commun  a  été  conservé,  la 
paix  maintenue.  Je  pourrai  reporter 
tranquillement  mes  regards  vers  le  temps 
de  mon  administration,  si  l'avenir  de 
la  patrie  est  assuré  par  une  unité  du- 
rable. Mais  je  sens  mes  inquiétudes  al- 
légées en  remettant  sa  protection  à  l'ac- 
tion commune  des  deux  gouvernements 
qui  y  sont  le  plus  appelés  par  leur  puis- 
sance. S'ils  marchent  unis  et  fidèlement 
attachés  à  la  loi,  les  autres  pourront 
suivre,  sûrs  du  succès. 

Puisse  l'Allemagne  conserver  le  sou- 
venir de  ces  épreuves!  puisse 'son  sort, 
avec  l'aide  du  Tout-Puissant,  être  con- 
fié à  l'amour  de  l'union  des  princes  et 
au  bon  esprit  de  la  nation! 


CoKSTITUTKm  de  T empiré  ttÂulthhe. 
(Extraits). 

Nous  François-Joseph  I"  par  la  grâce 
de  Dieu  ,  empereur  d'Autriche,  etc. 
Lorsqu'il  y  a  une  année,  notre  illustre 
prédécesseur  dans  l'Empire,  l'empe- 
reur Ferdinand  1er  vint  au-devant  du 
vœu  général  qui  sollicitait  des  réformes 
politiques  en  harmonie  avec  l'esprit  du 
temps,  en  promettant  des  institutions 
libérales,  des  sentiments  de  reconnais- 
sance et  d'attente  joyeuse  se  répandi- 
rent dans  toute  l'étendue  de  la  monar- 
chie. Mais  les  événements  ultérieurs  ne 


répondirent  que  faiblement  à  un  si  juste 
espoir.  L'état  dans  lequel  se  trouve 
aujourd'hui  le  pays  remplit  notre  cœur 
d'une  profonde  douleur.  Il  a  perdu  la 
paix  intérieure,  la  misère  menace  des 
contrées  autrefois  heureuses.  Dans  la 
capitale  et  résidence  de  Vienne,  les 
menées  de  quelques  malveillants  exi- 
gent toujours,  à  notre  grand  regret  et 
malgré  les  excellentes  dispositions  de  la 
majorité  des  habitants,  le  maintien  d'au 
état  de  choses  exceptionnel.  La  guerre 
civile  désole  une  partie  de  notre  royau- 
me de  Hongrie.  Dans  une  autre  province 
de  la  Couronne,  l'état  de  guerre  est  un 
obstacle  à  l'établissement  de  rapports 
réguliers,  et  là  où  la  tranquillité  exté- 
rieure n'est  pas  troublée,  l'esprit  de 
discorde  et  de  défiance,  agissant  dans 
l'ombre,  cherche  à  se  faire  des  parti- 
sans. 

Tels  sont  les  tristes  effets,  non  de  la 
liberté,  mais  de  l'abus  qu'on  en  a  fait. 
Notre  devoir  et  notre  volonté  sont  de 
réprimer  ces  abus  et  de  fermer  le  gouf- 
fre de  la  révolution.  Dans  le  manifeste 
du  2  décembre,  nous  avons  exprimé 
l'espoir  qu'avec  l'aide  de  Dien  et  d'ac- 
cord avec  les  peuples,  nous  parvien- 
drions à  réunir  en  un  seul  grand  corps 
d'État  tous  les  pays  et  toutes  les  natio- 
nalités de  la  monarchie,  des  paroles 
trouvèrent  une  vive  sympathie  dans 
notre  vaste  Empire,  car  elles  étaient 
l'expression  d'un  besoin  depuis  long- 
temps senti.  Le  bon  sens  du  peuple  re- 
connaît dans  la  régénération  de  l'Empire 
et  dans  l'union  des  partis  la  première 
condition  du  retour  de  l'ordre  troublé 
et  de  la  prospérité,  ainsi  que  la  plus 
sûre  garantie  d'un  avenir  heureux  et 
glorieux.  Sur  ces  entrefaites,  la  Diète, 
convoquée  par  l'empereur  Ferdinand, 
discuta  à  Kremsier  une  Constitution 
pour  une  partie  de  la  monarchie.  Nous 
résolûmes,  non  sans  hésiter,  eu  égard  à 
l'attitude  qu'elle  avait  prise  au  mois 
d'octobre,  et  qui  s'accordait  peu  avec  la 
fidélité  qu'elle  devait  a  notre  maison, 
de  lui  confier  la  continuation  de  cette 
grande  œuvre.  Nous  conçûmes  l'espoir 
que  cette  Assemblée,  ne  perdant  pas  de 
vue  les  rapports  de  l'Empire,  remplirait 
utilement  sa  tâche  aussi  prompte  ment 
qu'il  serait  possible;  malheureusement 
notre  attente  n'a  pas  été  remplie. 

Après  des  délibérations  qui  ont  duré 
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plusieurs  moi*,  la  Constitution  n'a  pu 
être  achevée.  Des  discussions  emprun- 
tées à  la  théorie  qui,  non-seulement  sont 
en  contradiction  évidente  avec  les  rap- 
ports existants  de  la  monanhie,  mais 
s'opposent  en  général  à  l'établissement 
d'un  ordre  légal  et  régulier  dans  l'Etat, 
ont  éloigné  le  retour  de  la  tranquillité, 
de  la  légalité  et  de  la  confiance  publi- 
que, inspirent  des  craintes  aux  citoyens 
bien  pensants,  et  un  nouveau  courage  et 
une  nouvelle  énergie  au  parti  de  l'anar- 
chie, dompté  par  la  force  des  armes  à 
Vienne  et  non  encore  vaincu  dans  une 
autre  partie  de  notre  empire.  Aussi  l'es- 
poir de  voir  cette  Assemblée  remplir 
utilement  sa  tâche  diminua-t-it  sensi- 
blement, bien  qu'elle  fût  composée  d'é- 
léments très-recommntidables.  Sur  ces 
entrefaites',  les  progrès  victorieux  de 
nos  armes  dans  la"  Hongrie  ont  hâté  la 
grande  œuvre  de  la  régénération  d'une 
Autriche  une,  Te  but  de  nos  efforts,  et 
la  nécessité  d'assurer  les  bases  de  cette 
œuvre  d'une  manière  durable  était  deve- 
nue évidente.  Une  harmonie  entre  l'unité 
de  tout  l'Etat  avec  l'indépendance  et  le 
développement  libre  de  ses  parties,  un 
pouvoir  fuit  protégeant  le  droit  et  l'or- 
dre dans  tout  l'Empire/et  les  conciliant 
avec  la  liberté  de  l'individu,  des  com- 
munes, des  provinces  de  notre,  couronne; 
une  Constitution  comprenant  non-seule- 
ment le*  pnys  représentés  actuellement 
à  la  Diète  de  Kremsier,  mais  tout  l'Em- 
pire, voilà  ce  que  les  peuples  de  l'Au- 
triche attendent  de  nous  avec  une  juste 
impatience.  L'œuvre  de  la  Constitution 
est  ainsi  sortie  des  limites  du  mandat 
de  cette  Assemblée.  En  conséquence, 
nous  avons  résolu  pour  tout  l'Empire, 
de  notre  propre  mouvement  et  en  vertu 
de  notre  puissance  impériale,  d'accor- 
der à  nos  peuples  les  droits,  libertés  et 
institutions  politiques  que  notre  l'Illustre 
oncle  et  prédécesseur  l'empereur  Fer- 
dinand Ier  et  nous-même  leur  avions 
promis  et  que  nous  avions  reconnu  dans 
notre  conscience  comme  étant  les  plus 
salutaires  au  bien  de  l'Autriche.  En 
conséquence,  nous  promulguons  aujour- 
d'hui l'acte  de  la  Constitution  pour 
l'empire  d'Autriche  an  et  indivisible, 
prononçons  la  clôture  de  la  Diète  de 
Kremsier,  la  dissolvons,  et  ordonnons 
que  ses  membres  se  sépareront  aussitôt 
que  la  présente  résolution  aura  été  pu- 


bliée. Fonder  une  administration  vigou- 
reuse, 'également  éloignée  d'une  centra- 
lisation gênante  et  d'une  division  trop 
étendue,  afin  de  donner  aax  nobles  fa- 
cultés dn  pays  une  latitude  suffisante, 
et  d'assurer  la  paix  à  l'intérieur  et  au 
dehors  ;  créer  un  système  de  finances 
basé  sur  l'économie,  allégeant  les  char- 
ges des  citoyens  et  garanti  par  la  pu- 
blicité ;  compléter  l'affranchissement 
de  la  propriété  foncière  moyennant  une 
équitable  indemnité  obtenue  par  l'inter- 
vention de  Y  État  ;  la  garantie  de  la  vraie 
liberté  par  la  loi,  voila  les  principes  qui 
nous  ont  dirigé  dans  l'octroi  de  ta  pré- 
sente Constitution. 

Peuples  de  l'Autriche,  presque  par- 
tout en  Ku.ope  la  société  civile  est 
ébranlée  dans  ses  bases  et  menacée  de 
dissolution  par  les  efforts  d'un  parti  cri- 
minel ;  mais,  qnelque  grand  que  soit 
le  danger  auquel  l'Europe  est  exposée, 
nous  ne  désespérons  pas  d'un  avenir 
grand  et  prospère  pour  la  patrie.  Noos 
avons  confiance  dans  l'aide  de  Dien 
tout-puissant  qui  n'a  jamais  abandonué 
notre  maisoti  impériale.  Nous  avons 
confiance  dans  la  bonne  volonté  et  la 
fidélité  de  nos  peuples*  car  parmi  eux 
les  esprits  bien  intentionnés  forment 
l'immense  majorité.  Nousavon*  confian- 
ce dans  la  bra\  onre  et  l'honneur  <2c  notre 
armée,  qui  est  avide  de  gloire.  \ 

Peuples  de  l'Autriche,  groupez-vous 
autour  de  votre  empereur,  entourez- le 
de  votre  attachement,  et  la  Constitution 
de  l'Empire  nesera  pas  une  lettre  morte. 
Elle  deviendra  le  boulevard  de  votre  li- 
berté, une  garantie  de  la  puissance,  de 
l'éclat  et  de  l'unité  de  la  monarchie. 
L'œuvre  est  grande,  mais  elle  réussira, 
grâce  aux  efforts  réunis. 

Donné  dans  notre  capitale  royale 
«TOImiitz,  ce  4  mars  1 8  W,  dans  la  pre- 
mière année  de  notre  règne. 

Signé  FRANÇOIS-JOSEPH. 
Conire-ëifnà  Scnw AftZENBERC ,   StA% 

mon,  Kraus,  Bach,  Cor  doh,  Bruce, 
Thibnfieldt  et  Kvlner. 

Nous,  François-Joseph  Ier*  par  la 
grâce  de  Dieu  ,  empereur  d'Autri- 
che, etc.,  etc.,  ordonnons  pour  les  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  ci-après 
nommées,  savoir  :  I'archiduché  d'Au- 
triche ,    au-dessus    et   au-dessous    de 
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l'Enns ,  !ô  duché  de  Salzbourg,  le  du- 
ché de  Styrie,  le  royaume  d'Illyrie  , 
composés  des  duchés  de  Carinthie  et 
de  Carniole ,  du  eora té-  principauté  de 
Goritz  et  de  Grntiska  ;  le  margraviat 
d'isirie  et  la  ville  de  Trieste  avec  sou 
territoire  ;  le  comté-principauté  du  Ty- 
rol  et  Voraiberg  ;  le  royaume  de  Bohê- 
me; le  margraviat  de  Moravie;  le  du- 
ché de  la  haute  et  basse  Silésie,  le 
royaume  de  Gallicie  et  Lodomerie  avec 
les  duchés  Ausschwitz  et  Zator,  et  le 
grand-duché  de  Cracovie,  le  duché  de 
Bukowine,  enfin  pour  le  royaume  de 
Datmalie,  ce  qui  suit,  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  en  reconnaissance 
et  pour  la  protection  des  droits  politi- 
ques garantis  par  la  forme  constitu- 
tionnelle que  nous  avons  adoptée. 

Art.  I".  La  liberté  de  croyance  et 
l'exercice  intérieur  des  cultes  sont  ga- 
rantis à  chacun.  La  jouissance  des  droi  ts 
civils  et  politiques  est  indépendante  de 
la  croyance  religieuse  ;  mais  la  cro'yance 
religieuse  ne  peut  pas  modifier  les  de- 
voirs des  citoyens. 

Art.  2.  Toute  Eglise  ou  société  reli- 
gieuse légalement  reconnue  a  le  droit 
d'exercer  publiquement  et  en  commun 
son  culte;  elle  règle  et  administre  ses 
propres  affaires,  demeure  en  possession 
et  en  jouissance  des  établissements  et 
•fonds  destinés  au  culte,  à  l'enseigne- 
ment et  à  des  œuvres  de  bienfaisance  ; 
mais,  comme  tonte  autre  société,  elle  est 
soumise  aux  lois  générales  de  l'État. 

Art.  3.  La  science  et  son  en»eigne- 
ment  sont  libres.  Tout  citoyen  a  le  droit 
de  fonder  oVs  établissements  d'ensei- 
gnement et  d'éducation  et  d'y  donner 
l'enseignement,  pourvu  qu'il  ait  prouvé 
légalement  son  aptitude.  L'enseigne- 
ment domestique  n'est  pas*  soumis  à 
cette  restriction. 

Art.  4.  L'enseignement  sera  donné 
au  peuple  dans  des  établissements  pu- 
blics, et  dans  les  provinces  où  la  popu- 
lation est  mixte,  les  nationalités  formant 
la  minorité  recevront  les  secours  néces- 
saires pour  la  culture  de  leur  langue  et 
pour  recevoir  l'instruction  dans  leur 
langue  L'enseignement  religieux  dans 
les  écoles  sera  donné  par  l'Eglise  ou 
par  les  sociétés  religieuses  respectives» 
L'État  n'a  que  le  droit  de  surveiller 
renseignement  et  l'éducation. 

Art.  5.  Chacun  a  le  droit,  de  publier 


librement  .ses  opinions  par  écrit,  par  la 
parole,  par  l'impression  du  autre  ma- 
nifestation .signée.  La  censure  ne  pourra 
plus  être  rétablie.  Une  loi  sera  publiée 
pour  réprimer  les  abus  de  la  presse. 

Art.  6.  Chacun  a  le  droit  de  pétition. 
Les  pétitions  sous  un  nom  collectif  ne 
peuvent  émaner  que  d'autorités  et  de 
corporations  légalement  reconnues. 

Art.  7 .  Les  citoyens  autrichiens  ont 
le  droit  de  se  réunir  et  de  former  des 
associations  dont  le  but,  les  moyens  ou 
la  forme  ne  sont  ni  contraires  aux  lois 
ni  dangereux  pour  l'ordre  public.  La  loi 
règle  l'exercice  de  ce  droit  ainsi  que  les 
conditions  sons  lesquelles  on  peut  ac- 
quérir des  droits  dans  une  association  ; 
les  exercer  ou  les  perdre. 

Art.  8.  La  liberté  individuelle  est 
garantie.  L'arrestation  d'une  personne 
ne  peut  être  opérée,  sauf  le  cas  de  fla- 
grant délit,  qu'en  vertu  d'un  mandat 
motivé  émané  du  juge  ou  d'une  autorité 
judiciaire.  Tout  mandat  d'arrêt  devra 
être  communiqué  à  la  personne  arrêtée 
au  moment  de  l'arrestation  ou  au  plus 
tard  vingt-quatre  heures  après. 

Art.  9.  La  police  est  tenue  de  mettre 
en  liberté  tout  individu  arrêté  dans  les 
quarante-huit  heures  ou  de  le  livrer 
an  tribunal  compétent. 

Art.  10.  Le  domicile  est  inviolable, 
une  visite  domiciliaire  et  la  saisie  des 
papiers  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
les  cas  et  les  formes  déterminées  par 
la  loi. 

Art.  Il .  Le  secret  des  lettres  est  in- 
violable et  la  saisie  des  lettres  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les.  cas  de  guerre  ou 
en  vertu  d'un  ordre  émané  d'un  juge. 

Art.  1 2.  Dans  le  cas  d'une  guerre  ou 
de  troubles  à  l'intérieur,  les  disposi- 
tions des  articles  5  à  1 1  inclusivement 
peuvent  être  suspendu*  temporairement 
et  dans  certains  lieux.  Une  loi  préci- 
sera ce  point. 

Art.  13.  Notre  conseil  des  ministres' 
est  chargé  de  rédiger  les  ordonnances 
qui  devront  être  rendues  provisoire- 
ment pour  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions jusqu'à  ce  que  les  lois  organiques 
aient  été  promulgués. 

Donné  dans  notre  capitale  royale,  le 
4  mars  1841). 

François-Joseph. 
(Suivent  les  signatures  des  ministres)* 


\M 
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ÇOHSTITP.TJOF  &*  r*Wfire  f  Autriche: 

Cette  Constitution  se  compose  de  16 
chapitres  et  de  120  articles. 

CHAPITRE  I«r- 

Ce  chapitre  traite  de  l'Empire  et  des 
provinces  qui  le  composent.  11  est  à  re- 
marquer que  le  royaume  lombardo-véni- 
tfen  de  môme  que  la  Hongrie  y  sont  com- 
pris. Tous  ces  pays  forment  la  monar- 
chie constitulionelle,  héréditaire,  libre, 
indépendante  et  indissoluble  de  l'Autri- 
che. Vienne  est  la  capitale  de  l'Autri- 
che et  le  siège  du  gouvernement.  Tous 
les  pays  dont  se  compose  l'Empire  joui- 
ront de  leur  indtpendauce  dans  les  li- 
mites tracées  par  la  présente  Constitu- 
tion. Toutes  les  races  ont  le  même  droit, 
et  chacune  a  un  droit  inviolable  au  main- 
tien et  à  la  culture  de  sa  nationalité  et 
de  sa  langue.  Les  limites  de  l'Empire  et 
des  pays  ne  cuvent  être  changées  que 
par  nue  loi.  Tout  l'Empire  forme  un  seul 
et  même  territoire  douanier  et  commer- 
cial. Des  droits  de  douane  dans  l'inté- 
rieur ne  peuvent  être  établis  sous  aucun 
titre,   el  là  où  ils  existent   déjà  entre 
certaines  parties  de  l'Empire,  leur  sup- 
pression'devra  avoir  lieu  aussi  promp- 
temont  que  possible.  Le  gouvernement 
pourra  exclure  certaines  localités  ou  par- 
ties du  territoire  du  réseau  douanier  et 
y  faire  entrer  des  territoires  étrangers. 
Les  couleurs  de  l'Empire  et  des  pays  de 
la  monarchie  sont  conservées. 

CHAPITRE  If. 

Art.  9.  La  couronne  de  l'Empire,  et 
de  chaque  province  de  l'Empire,  est  hé- 
réditaire dans  la  maison  de  Lorraine, 
conformément  à  la  pragmatique  sanc- 
tion et  à  la  loi  de  famille  autrichienne. 

Art.  10.  Les  dispositions  des  lois  de 
famille  sur  la  majorité  du  successeur  au 
trône,  et  sur  l'établissement  d'une  tu- 
telle ou  d'une  régence,  demeurent  en 
vigueur. 

Art.  1 1 .  L'empereur  joint  à  son  titre 
fluide  grand-duc  de  Cracovic  et  de  duc 
delà  Bukovrine. 

Art.  1?.  L'empereur  est  couronné 
en  qualité  d'empereur  d'Autriche.  Un 
statut  particulier  précisera  ce  point. 

Art.  13.  L'empereur  jure  à  son  cou- 
ronnement d'observer  la  Constitution. 
Ce  serment  est  prêté  par  sea  successeurs 


lors  du  couronnement,  ainsi  que  par  !• 
régent  à  son  entrée  en  fouctions. 

Art.  1 4 .  La  personne  de  l'empereur 
est  sacrée,  inviolable  et  irresponsable. 

Art.  là.  L'empereur  commande  la 
force  armée  eu  personne  et  par  ses  gé- 
néraux. 

Art.  16.  Il  reçoit  et  envoie  des  am- 
bassadeurs, et  conclut  des  traités  avec 
les  puissances  étrangères.  Les  disposi- 
tions de  ces  traités  qui  imposeraient  de 
nouyellcs  charges  à  l'Empire  ont  besoin 
de  l'assentiment  de  la  Diète. 

Art.  17.  L'empereur  décide  de  la 
guerre  et  de  la  paix. 

Art.  J2J.  L'empereur  promulgue  les 
lois,  et  rend  les  ordonnances  nécessaire» 
pour  cet  objet.  Toute  ordonnance  a  be- 
soin du  contre-seing  d'un  ministre  res- 
ponsable. 

Art.  19.  L'empereur  nomme  et  ré- 
voque les  ministres,  nomme  aux  emploi* 
publics  dans  toutes  les  branches  des 
services  de  l'État,  et  confère  la  noblesse 
des  ordres  et  des  distinctions. 

Art.  20.  Dans  tout  l'Empire,  la  jus- 
tice est  rendue  au  nom  de  l'empereur. 
L'empereur  a  le  droit  de  faire  grâce, 
de  commuer  les  peines,  d'amnistier, 
sous  toute  réserve  de  s  dispositions  par- 
ticulières aux  ministres. 

Art.  22.  Le  droit  de  battre  monnaie 
est  exercé  au  nom-  de  l'Empereur. 

CHAPITRE  III. 

Ce  chapitre  traite  des  droits  des  ci- 
toyens autrichiens.  La  législation  civile, 
pénale  et  de  procédure  sera  appliquée 
sans  distinction,  et  il  en  sera  de  même 
pour  la  répartition  des  impôts.  Tonte 
espèce  de  sertage  et  de  liens  de  sujétion 
sont  abolis  pour  toujours. 

Tous  les  sujets  sont  égaux  devant  la 
loi,  et  jugés  d'après  les  mêmes  droits 
fondamentaux.  Ils  sont  tous  admis  ans 
emplois  civils  et  militaires.  La  propriété 
est  garantie  ;  les  charges  foncières  sont 
rachetables. 

CHAPITRE  IT. 

De  la  commune*  —  La  commune 
choisit  se»  représentants  et  administre 
ses  affaires. 

CHAPITRE   T. 

Ce  chapitre  traite  des  affaires  du 
pays. 
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CBAPJTRK  VI. 

Ce  chapitre  parle  des  affaires  de 
l'Empire. 

CHAPITRE  vil. 

Ce  chapitre  est  consacré  au  pouvoir 
législatif,  qui  est  exercé  par  l'empereur 
d'accord  avec  la  Diète,  et,  eu  ce  qui 
concerne  les  affaires  des  pays  particu- 
liers, pa*r  l'empereur  et  les  Diètes  pro- 
vinciales. 

CHAPITRE  VI il. 

De  la  Diète  de  l'Empire.  —  La 
Diète  générale  se  composera  de  deux 
Chambres  :    la    Chambre  haute  et  la 
Chambre  basse.  Elle  est  convoquée  tons 
les  ans  au  printemps  par   l'empereur. 
La  Diète  se  réunit  à  Vienne,  mais  V em- 
pereur peut  la  convoquer  dans  un  autre 
lieu.  La  Chambre  haute  se  compose  de 
députés  choisis  par  la  Diète  de  chaque 
province.  Le  nombre  des  députés  de  la 
Chambre  haute  est  de  la  moitié  du  nom- 
bre constitutionnel   des  députés  de  la 
deuxième  Chambre.  Chaque  pays  de  la 
Couronne  enverra  deux  membres  de  sa 
Diète,  et  le  nombre  restant  sera  réparti 
dans  la  proportion  de  la  population  en- 
tre tous  les  pays  de  l'Empire.  Le  cens 
pour  être  membre  de  la  Chambre  haute, 
est   fixé  à  500  florins.   La  Chambre 
basse  est  formée  par  l'élection  directe 
do  peuple.  Est  électeur  tout  citoyen  au- 
trichien majeur,  jouissant  du  droit  civil 
et  politique,  payant  le  cens  6xé  par  la 
loi  électorale,  ou-  qui,  sans  payer  l'im- 
pôt direct ,   a  le  droit  électoral  actif 
dans  une  eommune»  d'un  pays  autri- 
chien. Lu  loi  électorale  fixera  le  nombre 
des  députés  d'après  la  population  ;  sur 
100,000  âmes,  il  y  aura  un  député. 
Pour  être  élu  membre   de  la  seconde 
Chambre,  il  faut  être  électeur,  jouir  des 
droit»  civils  et  politiques  ,  et  être  âgé 
de  trente  ans  au  moins.  On  ne  pourra 
pus  refuser  de  congé  aux  députes  qui 
exerceront  des  fonctions  publiques.  Si 
un   membre  de  la   Diète  accepte  des 
fonctions  salariées,  il  est  obligé  de  se 
soumettre  à  une  réélection.  Les  membres 
de  la  Chambre  haute  sont  élus  pour  dix 
ans  ;  les  membres  de  la  seconde  Cham- 
bre pour  cinq  ans  ;  ils  sont  réel igi blés. 
I^es  membres  de  la  Chambre  haute  ne 
sont  pas  payés,  mais  ceux  de  la  seconde 
Chambre    reçoivent    une    indemnité. 


L'empereur  a  le  droit  de  dissoudre  la 
Diète  ou  seulement  une  des  deux  Cham- 
bres, et  alors  les  séances  cessent  dans 
les  deux  Chambres. 

CHAPITRE   IX. 

Des  Constitutions  des  provinces  et  du 
Diètes. 

Art.  70.  Les  pays  de  la  Couronne 
sont  représentés  par  les  Diètes  dans  les 
affaires  que  la  Constitution  de  PEnr.pire 
ou  les  lois  de  l'Empire  déclarent  affaires 
du  pays. 

Art.  71.  La  Constitution  du  royaume 
de  la  Hongrie  est  maintenue  ;  mais  les 
dispositions  qui  ne  sont  pas  en  harmonie 
avec  cette  Constitution  de  l'Empire  sont 
abrogées,  et  l'égalité  des  droits  de  toutes 
les  nationalités  et  les  idiomes  du  pays 
sont  garantis  par  des  institutions  spé- 
ciales dans  tous  les  rapports  de  la  vie 
publique  et  civile.  Ces  rapports  seront 
réglés  par  un  statut  particulier. 

Art.  72.  La  vayvodie  de  la  Servie 
recevra  des  institutions  pour  lui  garan- 
tir son  Église  et  sa  nationalité,  basées 
sur  des  lettres  patentes  et  des  déclare* 
tions  impériales  des  temps  récents.  La 
réunion  de  la  vayvodie  avec  une  antre 
province  sera  opérée  par  une  ordonnance 
particulière  après  avoir  entendu  ses  dé- 
putés. L'organisation  intérieure  et  là 
Constitution  de  la  Transylvanie  seront 
basées  sur  son  indépendance  complète 
du  royaume  de  Hongrie,  et  toutes  les 
nations  habitant"  le  pays  jouiront  de 
l'égalité  des  droits.  Uh  statut  particulier 
réglera  la  Constitution  du  royaume  lom- 
bardo-vénitien  ,  et  les  rapport*  de  ce 
pays  avec  l'Empire.  Tous  les  antres 
pays  de  l'Empire  recevront  des  Consti- 
tutions particulières.  Les  Constitutions 
d'État  sont  abrogées. 

CHAPITRE   X. 

Ce  chapitre  traite  du  pouvoir  exécu- 
tif; l'empereur  exerce  par  des  ministre* 
responsables  ;  il  sera  fait  une  loi  parti- 
culière sur  la  responsabilité  des  minis- 
tres pour  les  juger  et  les  punir. 

CHAPITRE  XI. 

Ce  chapitre  traite  du  conseil  <ss  l'Em- 
pire, qui  aura  voix  consultative  sur  les 
affaires  que  lé  gouvernement  lui  sou- 
mettra. L'empereur  nomme  tes  membres 
de  ce  conseil. 
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CHAPITRE  XII. 

Ce  chapitre  parle  du  pouvoir  judi- 
ciaire, qui  est  exercé  par  des  juges  in- 
dépendants et  inamovibles.  L'adminis- 
tration et  la  justice  sont  séparées.  Le 
jury  est  introduit  pour  le  jngement  des 
crimes  ainsi  que  jour  les  délits  poil-' 
tiques. 

CHAPITRE   XIII. 

Ce  chapitre  établit  uu  tribunal  de 
l'Empire  qui  aura  une  compétence  -pé- 
cule ;  il  jugera  notamment  les  attentats 
et  les  complots  contre  le  monarque  et 
les  accusations  poitées  contre  les  minis- 
tres et  les  gouverneurs. 

CHAPITRE   XIV. 

Dans  ce  chapitre  il  est  quest  on  des 
finances.  Tous  les  ans,  les  recettes  et 
les  dépenses  de  l'empereur  devront  être 
publiées  dans  une  évaluation  provisoire, 
qui  sera  ultérieurement  fixée  par  une 
loi.  La  dette  publique  est  garantie. 

CHAPITRE   XV. 

Ce  chapitre  contient  des  dispositions 
sur  la  force  année. 

CHAPITRE  xvi. 

Ce  chapitre  porte  que  les  lois  exi- 
stantes restent  en  vigueur  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  remplacées  par  des  lois 
et  ordonnances  nouvelles.  Les  impôts 
continueront  d'être  perçus  josqn'à  ce 
qu'ils  soient  changés  par  des  lois  nou- 
velles. Des  modifications  à  la  présente 
Constitution  pourront  être  proposées 
dans  la  première  Diète"  dans  la  forme 
ordinaire  de  la  législation.  Dans  les 
Diètes  suivantes,  il  faudra,  pour  une 
résolution  concernant  de  pareils  change- 
meuts,  la  présence  dans  les  deux  Cham- 
bres des  tsois  quarts  au  moins  de  tous 
les  membres,  et  l'assentiment  des  deux 
tiers  au  moins  des  membres  présents. 

Donné  dans  notre  ville  royale  d'Ol- 
mntz,  le  4  mars  1 849. 

Signé  François-Joseph. 
{/Suivent  les  signatures  dm  minhlrv».) 


LETTRE  de  S.  M.  J.  R.  au  baron  de 
Jellachich. 

Mon  cher  baron   de  Jellachieb,  eu 
exécution  du  paragraphe  75  de  la  Con- 


stitution que  j'ai  octroyée  a  mes  peuples» 
je  crois  devoir  vous  annoncer  que  mes 
braves  et  fidèles  de  la  frontière  restent, 
à  la  vérité,  soumis  au  pouvoir  exécutif 
de  l' Km  pire  en  ce  qui  concerne  leur 
qualité  de  soldats  et  imites  les  affaires 
concernant  le  service  militaire  de  la 
frontière,  mais  possèdent  lenr  constitu- 
tion communale  propre,  et  doivent  par- 
ticiper à  tous  les  droits  que  j'ai  accordés 
à  mes  autres  peuples.  Vous  me  ferez, 
en  conséquence,  les  propositions  néces- 
saires pour  concilier  avec  ce  principe 
rétablissement  frontière  qui  est  si  im- 
partant et  si  utile  pour  toute  la  monar- 
chie. Olmutz,  31  mars  1849. 

Signé,   FRANÇOIS-JOSEPH. 


LETTRE  au  comté  Nugent. 

Mon  cher  Nugent, 

En  prenant  moi-même  le  commande» 
ment  en  chef  de  toutes  mes  armées,  en 
vertu  de  la  Constitution,  je  vous  informe 
par  la  note  ci-jointe  des  ordres  que  j'ai 
donnés  à  ce  sujet  au  ministre  de  la 
Guerre.     Olmutz,  le  30  avril  1849. 

Signé,  François-Joseph. 


Lettre  adressée  au  général  Cordon. 

Tons  les  mouvements  considérables 
de  troupes  d'un  commandement  général 
à  l'autre,  de  petits  changements  dans 
la  destination  des  troupe*,  commandés 
par  des  circonstances  urgentes,  doivent 
être  immédiatement  portés  à  ma  con- 
naissance. Kn  temps  de  guerre,  la  dis- 
position extraordiuaire  du  matériel  de 
guerre  sur  terre  et  sur  mer  m'appar- 
tiendra exclusivement,  et,  en  temps  de 
paix,  l'exécution  des  fortifications»  etc. 

Signé,  FRANÇOIS-JOSEPH. 


RÉPONS K  atlrestée  par  le  baron  de 
Jellachich  aux  observations  du  oe*- 
seii  de  Croatie  sur  (ordre  de  publier 
h  Constitution. 

Je  vois,  par  votre  Mémoire  du  4  août, 
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que  le  conseil  do  banat  se  refuse  à  pro- 
céder à  la  promulgation  de  la  Constitu- 
tion générale  de  la  monarchie,  octroyé* 
par  notre  gracieux  souverain  l'empereur 
et  roi.  Au  milieu  des  graves  préoccupa- 
tions d'un  commandement  en  chef,  ac- 
cablé des  fatigues  physiques  et  morales 
d'une  vie  de  camps,  je  ne  saurais  entre- 
prendre de  tracer  nn  exposé  de  ma  ma- 
nière de  voir,  et  l'appuyer  par  des  do- 
caments  puisés  dans  les  temp?  anciens 
et  modernes  ;  nn  travail  de  cette  nature 
ne  serait  possible  que  dans  le  repos  du 
cabinet.  Mais  s'il  ne  s'agit  que  de  vous 
exprimer  ma  forte  et  profonde  convic- 
tion, de  vous  rendre  clairement  ma  ma- 
nière d'envisager  la  question,  je  crois 
que,  comme  elle  est  ferme  et  inébran- 
lable, elle  ne  manquera  pas,  exprimée 
même  en  peu  de  mots  et  sans  fard,  de 
produire  quelque  effet  sur  vous. 

Permettez-moi  donc  avant  tout,  en 
me  référant  à  la  proclamation  de  S.  M. 
et  anx  paragraphes  68,  72,  73  et  123, 
qui  garantissent  l'indépendance  de  noire 
administration  et  le  libre  développement 
des  intérêts  de  notre  nation ,  d'appeler 
voire  attention  sur  la  différence  qui 
exis(e  entre  la  Constitution  d'un  Em- 
pire et  celle  d'un  pays  particulier.  Cette 
différence  doit  être  parfaitement  saisie 
si  l'on  ne  veut  pas ,  par  une  confusion 
d'idées  et  par  des  malentendus,  aug- 
menter soi-même  le  grand  nombre  de 
difficulté*  déjà  existantes,  et  reculer  en- 
core davantage,  au  grand  détriment  de 
tous,  le  moment  de  l'arrangement  paci- 
fique des  affaires  du  pays.  La  Consti- 
tution générale  de  l'Empire  est  un  lien 
qni  doit  réunir  toutes  les  parties  de  notre 
monarchie  en  un  tout  grand  et  puissant; 
elle  ressemble  aux  différents  corps  de 
bâtiment  d'une  grande  maison,  où  cha- 
que subdivision  de  famille  peut  arranger 
sa  demeure  et  son  bien-être  selon  sou 
gré  et  selon  ses  besoins ,  sans  troubler 
la  pair  et  les  convenances  légitimes  de 
ses  voisins.  Si  le  danger  menace  toute 
la  maison,  toutes  les  familles  se  réunis- 
sent sons  lenr  chef  commun  jxnir  la  dé- 
fendre ;  car  l'existence  et  le  bonheur  de 
chacune  dépendent  de  l'existence  entière 
de  cette  maison. 

Vous  me  parlez  de  l'ancien  ne  Cons- 
stitntion  :  avez -vous  donc  oublié  tocs 
les  faits  qui  se  sont  passés  depuis  quel- 
que temps?  Avez-vous  oublié  la  révo- 


lution  qui  rend  désormais  impossible 
le  maintien  de  l'ancien  régime  féodal? 
Le*  fondements  de  l'ancien  ne  Constitu- 
tion, qui  n'était  faite  que  poar  quelqnes 
milliers  de  nobles,  ont  été  emportés  et 
livrés  comme    des  brins  de  paille  au 
vent  par  le  souffle  de'  la  liberté.  On 
bien  voulez-  vous  ressusciter  les  ilatuti 
et  ordines  et  misera  contribuent  pleés  ?  • 
Je  ne  prêterai  pas  assurément  la  main 
à  nne  telle  œuvre  ;  mais  tant  qu'il  me 
restera  un  souffle  de  vie,  j'aimerai  ma 
patrie  et  le  peuple  auquel  j'appartiens  ; 
je  consacrerai  toutes  mes  forces  à  son 
bonheur  ;  je  hitterai  pour  le  libre  déve-' 
loppement  de  sa  nationalité,  pour  son 
honneur  ;  je  défendrai,  je  respecterai, 
je  maintiendrai  les  lois  que  la  Nation 
aura  volées  par  la  voie  de  sa  Diète,  et 
,  auxquelles  le  roi  aura  donné  sa  sanction. 
Vous  me  rappelez  mes  serments.  Et 
moi,  je  vous  demande  quel  est  dans  no- 
tre pays  l'homme  qui  ait  plus  (ait  pour 
ses  droits  et  pour  le  maintien  de  sa  na- 
tionalité que  moi,  qui  ait  plus  souffert 
que  moi,  qui  ait  plus  volontiers  que  mot 
exposé  sa  vie  pour  vous  comme  martyr, 
ou  comme  soldat,  seion  les  vicissitudes 
du  sort.  Les  personnes  que  j'ai  envoyées 
h  Vienne  n'.y  sont  pas  allées  pour  faire 
des  lois,  mais  pour  fournir  des  données 
exactes  sur  nos  affaires  intérieures  et 
nos  besoins,  et  pour  préparer,  de  con- 
cert avec  les  ministres  de  tout  l'Empire, 
et  frayer  des  voies  au  moyen  desquelles, 
tout  en  ayant  égard  aux  intérêts  immé- 
diats et  à  l'administration  séparée  de 
notre  patrie,  on  arriverait  à  l'uuion  di- 
recte avec  le  Gouvernement  central  de 
notre  souverain,  depuis  que  l'union  in- 
directe qui  existait  pour  nous  comme 
appendice  de  la  couronne  de  Hongrie  a 
été,  grâce  à  Dieu,  dissoute  pour  tou- 
jours. Ce  n'est  pas  feulement  mou  droit 
plein  et  entier,  mais  encore  c'est  mon 
devoir  d'ordonner  tous  les  travaux  pré- 
paratoires exigés  par  les  circonstances 
pour  la  prochaine  Diète,  afin  que  nous 
puissions  arriver  à  l'arrangement  si  im- 
patiemment attendu  de  nos  affaires  in- 
térieures, et  rendre  les  délibérations  et 
les  résolutions  de  la  Diète  plus  faciles. 
C'est  dans  ce  but  qu'a  eu  lieu  l'envoi 
d'hommes  spéciaux  à  Vienne;  c  e*t  dans 
ce  but  que  je  demande  la  promulgation 
de  la  Constitution' du  4  mars.  Ces  deux 
mesures  sont  également  indispensables 
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pour  arriver  à  une  idée  juste  de  nos 
rapporta  vis-à-vis  de  toute  la  monarchie, 
et  à  bien  déterminer,  la  limite  qui  ne 
saurait  être  franchie  sans  compromettre 
l'existence  du  grand  ensemble  de  l'Em- 
pire, limite  que  le  sentiment  national  le 
plus  jaloux  puisse  reconnaître.  Je  dis  le 
sentiment  national,  et  non  pas  la  vanité 
nationale.  Ce  que  celui-là  peut  produire 
de  grand,  nous  l'avons  montré  au  monde; 
ce  que  celle-ci  engendre  de  malheurs, 
les  horreurs  de  la  dernière  guerre  nous 
l'ont  appris. 

Vous  parlez  encore  du  pays  de  la 
'frontière,  et  vous  semblez  ne  vouloir 
faire  aucune  attention  à  la  lettre  auto- 
graphe de  S.  M.,  en  date  du  .il  mars 
1840,  que  j'ai  fait  publier.  Le  peuple 
de  la  frontière  est  et  sera  toujours  notre 
frère.  Mais  comme  il  a  rendu  de  grands 
services,  comme  il  a  supporté  dans  la 
dernière  guerre  les  plus  grands  sacri- 
fices, il  peut,  à  bon  droit,  prétendre  à 
être  traité  comme  notre  frère ,  égal  à 
nous,  et  majeur  :  il  lui  siérait  tout  aussi 
peu  de  souffrir  notre  tutèle ,  qu'à  nous 
de  l'exercer  à  son  égard.  En  un  mot,  il 
est  temps  de  clore  la  résolution  et  de 
travailler  par  des  voies  légales  au  déve* 
loppement  de  notre  nationalité  tt  de 
notre  vie  politique.  Pour  atteindre  ce 
but,  il  nous  faut  la  paix,  et  personne 
ne  la  désire  plus  que  celui  qui,  comme 
moi,  n'a  pas  craint  la  guerre.  Plus  de 
100,000  de  nos  compatriotes,  et  moi 
avec  eux,  nous  avons  affronté  la  mort 
sous  mille  aspects  divers,  au  milieu  des 
frimas  ou  des  chaleurs  brûlantes,  au 
milieu  des  privations  des  camps  et  des 
fatigues  des  marches  ;  le  sang  de  mil- 
liers d'hommes  a  coulé,  et  il  a  été  versé 
de  bon  cœur  pour  combattre  et  abattre 
la  rébellion,  suite  des  velléités  sépara- 
tistes des  Magyars.  C'est  notre  peuple 
surtout  qui  a  combattu  au  prix  de  sou 
sang  et  de  ses  biens,  pour  la  conserva- 
tion de  l'unité  de  la  monarchie  autri- 
chienne, pour  notre  auguste  dynastie, 
et  ce  brave  peuple  le  ferait  encore  s'il 
en  était  besoin. 

Kn  dernier  lieu,  permettez-moi  de 
vous  dir<*  quelques  mots  sur  la  position 
du  conseil  du  banat,  organisé  p  \r  moi 
l'année  passée,  dont  la  majeure  partie 
des  membres  conduit  l'administration  «lu 
pays  avec  toutes  sortes  de  sacrifices 
personnels,  avec  an  admirable  dévoue- 


ment, sans  indemnité  fixe;  le  conseil  du 
banat,  dis-je,  n'est  qu'un  rouage  provi- 
soire créé  par  l'urgente  nécessité  du 
moment,  lorsque  nous  étions  isolés  , 
lorsque  la  nation  m'a  investi  d'un  pou- 
voir illimité,  avec  toutes  ses  graves  res- 
ponsabilités. Le  conseil  du  banat  est  en 
outre  un  pouvoir  exécutif  et  non  pas  dé- 
libéra t  if,  un  pouvoir  ou  une  autorité  in- 
vestie des  droits  appartenant  à  une 
diète.  Le  conseil,  en  qualité  de  mon 
lieutenant,  avait  à  exécuter  Tordre  don- 
né par  moi  ;  vous  n'aviez  pas  le  droit  de 
délibérer  à  ce  sujet,  et  encore  moins  de 
faire  des  remontrances  contre  cet  ordre. 
Je  rendrai  compte  volontiers  et  sans  in- 
quiétude, à  la  nation,  représentée  par 
la  Diète,  de  toutes  les  affaires  dont  j'au- 
rai été  responsable.  Quant  à  vous,  je  dois 
compter  sur  le  plus  strict  accomplisse- 
ment de  mes  ordres.  C'est  pourquoi  je 
ne  puis  faire  autre  chose  que  de  vous 
recommander  encore  une  fois,  confor- 
mément aux  ordres  de  l'empereur  et  roi 
consignés  dans  mon  rescrit  du  28  juil- 
let dernier,  de  procéder  immédiatement 
à  la  promulgation  de  la  Constitution  de 
l'Empire,  et  vous  prier  en  même  temps 
de  me  transmettre  *ans  délai  le  procès- 
verbal  de  la  séance  pléuière  du  conseil 
qui  sera  tenu  en  cette  occasion. 
Douué  à  Duzias,  le  22  août. 

Le  ban  jbllacmci. 


Proclamation,  datée  de  Ruma,  adres- 
sée par  le  ban  Jellachich  aux  habi- 
tants de  la  Croatie,  de  VEsclavonU 
et  de  la  frontière  militaire  (  Ex- 
traits. ). 

Mes  chers  frères  et  compatriotes, 

Par  son  manifeste  du  4  mars  der- 
nier, S.  M.  l'empereur  a  douné  ans 
États  de  l'Autriche  une  Constitution  qui 
satisfait  tous  nos  vœux.  Tous  les  peu- 
ples de  l'Empire  l'ont  accueillie  avec 
enthousiasme  et  reconnaissance.  Et  vous 
aussi,  mes  çbers  frères,  vous  reconnaî- 
trez qu'elle  nous  accorde  plus  que  nous 
ne  pouvions  espérer  à  l'époque  de  notre 
mouvement  peur  maintenir  fuuite  de 
l'Empire  et  l'égaillé  des  droits  de  toutes 
les  nationalités.  Cette  Constitution  as- 
sure l'admiuistralion  autonome  du  pays, 
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de  la  même  mapière  que  dans  tous  les 
autres  États  de  l' Autriche  constitution- 
nelle, autant  que  le  permet  l'unité  d'un 
Empire  puissant-  Unité  du  tout  et  indé- 
pendance des  parties,  voilà  les  bases  de 
cette  Constitution,  et  les  royaumes  de 
Croatie  et  d'Esclavonie  ont  obtenu  un 
témoignage  de  la  reconnaissance  impé- 
riale. 

Ils  ont  obtenu  beaucoup  de  droits  et 
de  privilèges  nouveaux;  leurs  institu- 
tions propres  sont  maintenues  dans  une 
indépendance  complète  du  royaume  de 
Hongrie,  et  on  leur  accorde  la  partici- 
pation qui  leur  revient  aux  affaires  com- 
munes de  la  monarchie.  Comme  les  évé- 
nements de  la  guerre  m'empêchent  d'as- 
*  sister  personnellement  à  la  promulga- 
tion solennelle  de  la  Constitution  dans 
la  capitale  du  pays,  je  vous  l'envoie  du 
champ  de  bataille  afin  que  vous  puissiez 
commencer  immédiatement  les  travaux 
d'organisation  du  pays,  notamment,  en 
ce  moment,  la  constitution  particulière 
de  ces  royaumes  et  la  loi  électorale  pour 
la  Diète. 

Dans  ce  but,  des  hommes  connaissant 
à  fond  tous  les  rapports  du  pays  et  pos- 
sédant une  aptitude  spéciale  sont  appe- 
lés a  Vienne.  La  patente  du  7  juillet 
dernier  a  garanti  la  suppression  des 
obligations  urbanialcs  dans  les  royaumes 
d'Esclavonie  et  de  Croatie.  Cette  pa- 
tente sera  publiée  spécialement  ainsi 
que  les  ordonnances  nécessaires  pour 
.  qu'une  indemnité  équitable  sitt  payée 
immédiatement,  et  que  des  avances 
soient  faites  aux  parties-intéressées.  A 
vous,  braves  habitants  des  frontières, 
deux  lettres  autographes  du  31  mars 
dernier  vous  ont  fait  remise  d'un  mil- 
lion et  demi  de  dettes  pour  avances  con- 
cernant l'agriculture.  On  vous  a  donné 
eu  outre  l'assurance  que  vous  resteriez 
soumis  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
service  militaire  au  pouvoir  exécutif  de 
l'Empire ,  mais  eu  conservant  votre 
Constitution  communale  particulière,  et 
que  vous  auriez  les  mêmes  droits  que 
lès  autres  peuples. 

Le  baron  Jellachich,  après  avoir 
tracé  un  tableau  éloquent  des  malheurs 
de  la  guerre,  exprime  l'espoir  que,  par 
le  retour  de  la  paix,  la  prospérité  pourra 
renaître  :  mais,  pour  arriver  à  ce  résul- 
tat, il  faut  absolument  la  coopération 
loyale  de  toute*  les  nationalités.  11  ter- 


mine en  invitant  ses  compatriotes  à  ne 
pas  prêter  l'oreille  aux  insinuations  des 
ennemis  de  Tordre  et  de  la  tranquillité 
do  pays. 


Ordre  du  jour  adreaé  par  V empereur 
François- Joseph  h  V armée. 

Ma  vaillante  année  a  rendu  de  mou* 
veaux  et  impérissables  services  à  ma 
maison  et  à  la  patrie.  Les  dangers  dont 
la  révolte  et  la  trahison  menaçaient 
l'existence  de  l'État  sont  surmontés,  et 
c'est  à  vos  exploits,  h  votre  héroïque 
persévérance  qu'on  sera  redevable  du 
retour  de  la  paix  et  de  la  concorde  à 
l'intérieur,  et  de  la  force  à  l'extérieur. 
Des  enfants  de  toutes  les  races  de  l'em- 
pire ont  de  nouveau  cimenté  de  leur 
sang,  dans  les  rangs  de  mon  armée, 
le  lien  fraternel  qui  les  nnit,  et  Justifié 
ainsi  leur  vieille  réputation  de  bravoure 
en  présence  des  ennemis  du  dehors  et 
du  dedans. 

Soldats,  votre  empereur  vous  remercie 
au  nom  de  la  patrie.  Demeurez  toujours 
tels  que  vous  venez  de  vous  montrer, 
l'ornement  de  l'Atriche,  le  soutien  do 
trône  et  de  l'ordre  social. 

Schœnbrunu,  le  23  août. 

François- Joseph. 


Proclamation  aux  Dalmata. 

S.  M.  notre  empereur  et  roi  François- 
Joseph  1er  m'a  nommé  gouverneur  civil 
et  militaire  de  la  Dalmatie. 

Je  vous  salue  avec  affection,  chers  et 
glorieux  Datmales!  Je  suis  heureux 
d'être  appelé  à  la  noble  mission  de  ser- 
vir de  lien  entre  les  diverses  branches  de 
la  grande  famille  slave,  et  de  pouvoir, 
au  moyen  de  nouvelles  libertés  consti- 
tutionnelles, réunir  en  un  même  faisceau 
toutes  nos  forces  nationales  dans  l'intérêt 
de  notre  avenir. 

Vous  trouverez  en  moi  un  défenseur 
de  vos  droits  et  de  votre  bien-être,  mais 
aussi  un  juge  sévère  de  toute  tentative 
qui  serait  faite  pour  détruire  la  paix  et 
le  bonheur  de  notre  patrie,  ou  qui  serait 
dirigée  contre  la  liberté  constitutionnelle 
garantie  par  l'empereur  et  roi. 
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f  'D'accord  avec  vos  représentants,  je 
veillerai  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  aux 
justes'  prétentions  que  vous  élevés  eu 
faveur  de  la  parfaite  égalité  des  deux 
Églises  et  des  deux  nationalités.  Je  pro- 
mets d'instituer  des  écoles  économi- 
que* et  commerciales. 

J'espère  ainsi  arriver  par  les  voies 
légales  à  vous  doter  d'institutions  ca- 
pables d'assurer  à  votre  patrie  un  avenir 
plus  heureux.  Je  compte  avec  assurance» 
pour  accomplir  cette  tâche,  pur  l'appui 
de  tous  les  patriotes  zélés,  de  tous  les 
hommes  de  bien,  sur  le  concours  de 
représentants  du  peuple  librement  élus. 

J'ai  vécu  au  milieu  de  vous.  Je  vous 
connais,  je  vous  estime,  je  vous  aime,  et 
c'est  pour  moi  le  plus  giaud  des  bon- 
heurs de  pouvoir  me  vouer  entièrement 
à  vos  intérêts. 

Aussitôt  que  la  tache  que  je  remplis 
en  ce  moment  sera  accomplie,  je  m'em- 
presserai de  me  rendre  au  milieu  de 
tous  pour  connaître  par  moi-même  quels 
sont  les  vœux  que  vous  formez.  Je  m'es- 
timerais heureux  de  pouvoir  y  satisfaire 
sans  délai. 

Recevez  la  salutation  amicale  et  fra- 
ternelle que  je  vous  envoie  du  fond  de 
mou  cœur. 

JELLACHiCU,  ban  et  gouverneur. 
Vienne,  le  1 0  décembre. 
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iant  qu'il  y  avait  plus  d'hommes  égarés 
que  de  rebelles  ;  mais  celui  qui  tenterait 
aujouicThui  de  faire  cause  commune 
avec  le  parti  révolutionnaire  de  Debrec- 
sin,  de  propager  ses  ordres,  ne  peut 
compter  sur  aucune  indulgence  et  sera 
puni  comme  coupable  de  haute  trahison. 
J'envoie  dans  différentes  directions  des 
troupes  dont  tes  commandants  ont  droit 
de  glaive. 

Quiconque  sera  trouvé  porteur  d'une 
proclamation  de  Kossnth  ou  de  tout 
autre  écrit,  lettre,  journal,  etc.,  de  ce 
parti,  sera  traduit  devant  une  cour  mar- 
tiale, de  même  que  celui  qui  cache  des 
armes.  Ou  excite  le  peuple  h  la  déso- 
béissance. Tout  maître  ou  employé  de 
poste,  qui  reçoit  des  écrits,  lettres  et 
proclamations  venant  de  Debreczin,  ou 
qui  les  envoie  plus  loin,  sera  pendo. 
Enfin,  j'avertis  les  Israélites  de  Festb 
et  de  îtade,  et  particulièrement  ceux 
d'Althasen,  de  s'abstenir  de  toute  com- 
munication avec  le  traître  Kossurfa  et 
la  Dicte  rebelle,  car  j'ai  acquis  la  cer- 
titude que  les  Israélites  font  le  métier 
d'espions  et  fournissent  les  rebelles ,  et 
ils  répandent  de  fausses  nouvelles,  de 
prétendues  victoires  des  rebelles  pour 
inspirer  la  crainte  et  la  déBaitce.  C>st 
pourquoi,  dans  le  cas  où  nu  Israélite 
serait  condamné  par  un  conseil  de 
guerre  pour  nu  des  délits  ci-dessus 
mentionnés,  la  commune  à  laquelle  il 
appartiendra  sera  condamnée  à  «ne 
amende  de  20,000  florins. 

Quartier-général  de  Bade,  le  1 1  fé- 
vrier, 

Signe,  De  WinDISCBGkAETZ. 


PaOClAMATION  du  feld-maréchal  prince 
de  Windischgraetz. 

Par  des  proclamations  des  1 3  novem- 
bre et  1 3  décembre  de  Tannée  dernière 
et  du  7  janvier  de  cette  année  ,  j'ai 
averti  tous  les  habitants  de  Hongrie  que 
j'étais  chargé  de  rétablir  Ih  paix,  l'ordre 
et  l'égalité.  Ces  proclamations  ont  pro- 
duit d'heureux  effet*.  Quelques  localités 
seulement,  égalées  par  des  perturba- 
teur-, essaient  encore  de  troubler  l'ordre 
en  répandant  des  proclamations,  des 
ordres  et  des  résolutions  de  Kossuth. 
Habitants  de  lu  Hongrie,  vous  a\ez  vu 
avec  quelle  douceur  j'ai  agi  en  suppo- 


Proclamation  de  S,  M.  /.   H.  aux 
Hoagroiê. 

Une  faction  criminelle,  meoée  par 
des  démolisseurs  sans  conscience,  après 
avoir  accumulé  crimes  sur  crimes  et 
épuisé  toutes  les  ressources  en  men- 
songe et  de  la  tromperie  pour  voss  dé- 
tourner de  la  fidélité  et  livrer  aux  dé- 
chirements ce  pays  qui  embrassait  de- 
puis tant  d'années  nos  peuples  dans  une 
parfaite  concorde,  cette  faction  fait  une 
guerre  ouverte  à  votre  roi  pour  lui  ra- 
vir ses  antiques  droits  et  s'esapsrar  de 
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k  domination  inr  vont  et  de  la  pro- 
.  priété  d'autrui. 

Sons  le  trompeur  prétexte  que  votre 
nationalité  on  votre  liberté  sont  en 
danger,  cette  faction  sacrifie  le  sang  de 
vos  frère*  et  de  vos  fil»,  le  bien  des  ci- 
toyens paisibles,  le  bien-être  de  votre 
pays  florissant,  et  vous  appelle  Aux  ar- 
mes contre  nous,  contre  votre  roi,  qui 
a  donné  à  tous  ses  peuples,  même  à 
ceux  qui  n'en  avaient  pas  auparavant, 
une  Constitiitution  qui  garantît  la  natio- 
nalité à  chaque  poup'e  de  son  grand 
Empire,  qui  assure  à  chacune  d'elle  des 
droits  égaux. 

Cette  faction  ne  s'est  pas  bornée  à 
de  criminelles  tentatives.  En  dédai- 
gnant nos  sérieux  avertissements ,  elle 
cherche  un  appui  dans  le  rebut  des  pays 
étrangers.  Des  milliers  de  brouillons  et 
d'aventuriers,  hommes  sans  fortune  et 
sans  moralité,  ligués  uniquement  par 
l'unité  d'intentions ,  sont  à  la  solde  de 
cette  faction;  les  voilà  déjà  devenus 
chefs  du  mouvement.  C'est  à  vos  frais 
«t  au  prix  de  votre  sang  qu'ils  cherchent 
à  exécuter  leurs  détectables  plans.  Quant 
à  vous,  vous  n'êtes  guère  que  d'aveugles 
instruments  de  menées  étrangères  tetn 
dan  tes  au  renversement  de  vos  libertés, 
et  de  tout  Ordre  social  même  dans  les 
pays  étrangers. 

-Mettre  un  terme  à  ces  criminelles 
menées,  pour  vous  délivrer  de  vos  op- 
presseurs, pour  assurer  à  notre  monar- 
chie la  paix  si  ardemment  désirée  par 
l'immense  majorité,  c'est  non-seulement 
notre  devoir  et  notre  ferme  résolution, 
c'est  aussi  la  tâche  de  tout  Gouverne- 
ment qui  doit  veiller  au  repos  et  au 
bien-être  des  peuples  que  la  Providence 
lui  a  confiés,  et  les  défendre  des  enne- 
mi» de  la  paix  et  de  l'ordre.  Animé  des* 
mêmes  sentiments ,  notre  fidèle  allié 
l'empereur  de  Russie  s'est  réuni  à  nous 
pour  combattre  l'ennemi  commun. 

C'est  conformément  à  notre  désir,  et 
parfaitement  d'accord  avec  nous,  que 
les  armées  russes  paraissent  en  Hon- 
grie, a6n  de  terminer  prompte  ment,  par 
tons  les  moyens  en  notre  pouvoir,  une 
guerre  qui  dévaste  vos  champs.  Ne  les 
regardez  pas  comme  ennemis  de  votre 
patrie,  mais  comme  amis  de  votre  roi 
qui  le  secondent  dans  sou  ferme  projet 
de  délivrer  la  Hongrie  du  joug  pesant 
des  mauvais  sujets  indigènes  et  étran- 


gers. Les  troupes  ruses  observeront  la 
la  même  discipline  que  mes  troupes, 
protégeront  les  personne*,  et  agiront 
avec  la  même  rigueur  pour  dompter  la 
révolte,  jusqu'à  ce  que  la  bénédiction  de 
Dieu  fasse  triompher  la  bonne  cause. 
Donné  à  Sehœnbrpnn,  le  1 2  mai. 

Signé,  FRANÇOIS-JOSEPH. 
Contresigné \  ScHWARZERBERC. 


Proclamation  du  feld-maréckal  prince 
Pasiewileh  aux  Hongrois. 

Habitants  de  la  Hongrie,  sur  la  de- 
mande de  voire  légitime  souverain,  qui 
a  invoqué  l'appui  de  mon  maître,  les 
troupes  soumises  h  mon  commandement 
supérieur  se  sont  réunies  aux  troupes 
autrichiennes  pour  rétablir  Tordre  légal 
qui,  dans  votre  paye,  a  été  renversé  par 
les  armes  de  la  révolte.  Les  partisans  de 
l'insurrection,  autour  desquels  se  sont 
réunis  des  aventuriers  de  tous  les  pays, 
exploitent  votre  malheureuse  erreur  dans 
leur  intérêt  personnel. 

Leurs  intrigues  criminelles  vous  ont 
entraînés  au  parjure;  cependant  l'em- 
pereur, mon  maître,  ne  peut  pas  croire 
que  la  majorité  de  la  nation  démente 
son  ancienne  vertu,  son  attachement 
profond  à  la  dynastie  de  ses  rois  C'est 
le  meilleur  ami  de  l'empereur  François, 
de  glorieuse  mémoire,  de  l'empereur 
Ferdinand,  l'ami  et  l'allié  de  votre  roi 
François-Joseph  1er ,  qui  s'adresse  à 
vous  par  moi ,  afin  de  vous  adjurer  de 
revenir  de  votre  coupable  égarement  et 
de  rentrer  dans  le  sentier  de  l'honneur, 
de  la  fidélité  et  du  devoir. 

L'armée  russe  ne  vient  pas  eu  ennemie 
dans' votre  pays,  elle  vient  à  l'appel  de 
votre  roi.  Si  vous  la  recevez  comme 
ennemie,  vous  subirez  les  conséquences 
d'une  pareille  audace.  Puissent  mes  ex- 
hortations vous  ramener  au  repentir  et 
à  la  soumission,  et  .vous  éviter  ainsi  les 
horreurs  d'une  guerre  sanglante.  C'est 
le  vœu  le  plus  ardent  de  mon  illustre 
maître 

Varsovie,  mai-juin  1849. 

Signé  prince  de  Varsovie^  comte 
PASKEWITCH  D'ERIVAIf,/e/rf- 
maréckal  et  commandant  en 
-chef  t  armée  impériale  russe. 
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RÉPONSE  de  V empereur  à  une  adressé 
de  dévouement  de  la  nation  rou- 
marte  de  la  Hongrie  et  de  la  Tran~ 

sylvanie  (2G  juin). 

Je  reçois  avec  plaisir  les  assurances 
que  vous  me  donnez  de  votre  fidélité  et 
de  vdtre  dévouement  Les  malheurs  de 
la  guerre  civile' ont  donné  P  vos  compa- 
triotes des  droits  incontestables  a  l' in- 
térêt et  à  la  reconnaissance  de  leur  em- 
pereur. La  Constitution  do  la  monarchie 
assure  atn  Roumans  les  mêmes  droits 
et  les  mêmt  s  prérogatives  qu'à  mes  au- 
tres sujets.  Les  efforts  de  mon  Gouver- 
nement tendront  à  réaliser  ce  principe 
par  des  institutions  organiques  appro- 
priées aux  besoins  de  ce  peirp'e,  et  eu 
harmonie  avec  l'unité  de  la  monarchie. 
Je  compte  à  cet  égard  sur  l'appui  des 
vrais  patriotes  garnit  les  Roumans.  et 
j'ai  donné  des  ordres  en  ce  sens  à  mes 
conseillers. 


Rescrit  impérial,  concernant  la  réor- 
ganisation politique  de  la  Hongrie. 

S.  M.  l'empereur,  sur  la  proposition 
du  conseil  des  ministres,  a  accordé  la 
sanction  impériale  aux  principes  de  ré- 
organisation politique  provisoire  de  la 
Hongrie,  que  le  commissaire  civil  baron 
de  Gmnger  a  présentés  de  concert  avec 
le  fe!dzeugme>trc  baron  Haynau.  D'a- 
près ces  bases,  des  fonctionnaires  civils 
de  haut  rang  seront  adjoints  aux  com- 
mandants des  districts  militaires.  Us 
porteront  le  titre  de  commissaires  supé- 
rieurs de  districts,  et  auront  sous  leur 
direction  supérieure  l'administration  po- 
litique des  gespons,  des  villes  libres  et 
des  cercles  compris  dans  leurs  districts. 

Ils  sont  nommés  par  le  ministère,  à 
l'exception  de  cas  très-urgents ,  et  ont 
le  perçonuql nécessaire.  Us  reçoivent  an 
traitement  de  4,000  florins  et  une  in- 
demnité pour  frais  du  voyage.  Confor- 
mément à  la  Constitution  de  l'Empire, 
l'administration  politique  est  séparée  de 
la  procédure  et  dirigée  par  uu  fonction- 
naire supérieur,  qui  porte  le  titre  de 
commissaire  du  Gouvernement.  Le  gé- 
néral en  chef  de  Tannée  impériale  le 
nomme,  de  concert  avec  le  commissaire 
impérial  ;  il  est  présenté  par  le  commis- 
saire supérieur  de  district  et  le  com- 


mandant du  district  militaire,  les  fonc- 
tionnaires de  l'Etat  sont  les  organe*  de 
l'administration  politique.  Plusieurs 
rai  nations  ont  déjà  eu  lieu  sur  les 
ci-dessus. 

Vienne,  3  juiHet. 


Proclamation  de  Bem. 

Habitants  de  la  Moldavie, 

Les  Russes  viennent  de  faire  une  nou- 
velle invasion  en  Hongrie  et  dans  la 
Transylvanie  sans  aucune  déclaration 
de  guerre.  L'Europe  se  tait  à  celte  iu- 
fraclion  de  tous  les  droits  des  nations. 
Mais  les  Hongrois  sont  assez  forts  pour 
écraser  leurs  ennemis.  En  entrant  avec- 
les  Russes  daos  une  lutte  à  mort ,  les 
Hongrois  veulent  même  en  faire  pro- 
fiter les  pays  limitrophes  que  l'oppres- 
sion russe  accable.  C'est  dans  ce  bot 
qu'une  partie  de  mon  armée  est  entrée 
en  Moldavie. 

Peuple  moldave  !  si  tu  veux  être  libre 
et  jouir  d'un  Gouvernement  constitu- 
tionnel sous  la  souveraineté  de  la  Su- 
blime-Porte,  lève-tn  pour  exterminer 
ces  hordes  de  barbares  qui  infe»teat  ton 
pays  natal.  Que  tous  les  hommes  en 
état  de  porter  les  armes  se  jettent  sur 
l'ennemi  commun  ;  qu'i's  interceptent 
toutes  les  communications,  et  bientôt, 
avec  le  concours  de  l'armée  hongroise 
et  de  la  population  valaqur,  qui  se  le* 
vera  en  même  temps,  la  destruction  de 
l'armée  ennemie  ne  sera  pas  difficile.  Le 
secours  de  la  Sublime-Porte  ne  se  fera 
pas  attendre,  car  elle  sentira  que  l'éman- 
cipation de  la  Moldavie  et  de  la  Yala- 
chie,  qui  veulent  rester  sous  sa  suzerai- 
neté exclusive,  comme  eliej  l'ont  été 
autrefois,  peut  seule  assurer  son  exi- 
stence politique  future ,  menacée  par  le 
czar  de  jour  en  jour  davantage. 

Défilé  de  Talmaas,  en  Transylvanie, 
le  19  juillet  13  »9. 

Signé  Bem, 


Ordre  do  jour  h  Tanàce  autrichienne. 

Quartier-général  *fe  Pesth,  te 
24  juillet 

Soldats!  nous  entrons  dans  une  nou- 
velle phase  de   notre  guerre  légitime. 
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ï)e  nouveaux  combats  vous-  attendent,  et 
tous  tes  soutiendrez  avec  gloire  comme 
les  précédents.  Mais  d'autres  épreuves 
tous  sont,  rési  rvées  aussi  ;  fions*  allons 
pénétrer  dans  des  régions  ,  dans  des 
steppes  qui  opposent  de  grands  obstacles 
à  une  armée  en  marche.  Vous  ayez 
prouvé  dans  les  campagnes  de  cet  hiver 
que  vous  «avez  endurer  les  fatigues, 
fortifiés  par  la  pensée  que  c'est  pour 
consolider  le  tione  de  votre  empereur 
chéri  et  pour  assurer  la  tranquillité  de 
la  patrie.  Je  compte  sur  vous,  soldats, 
je  compte  que  voua  marcherez  avec  ré- 
solution, avec  dévouement;  avec  persé- 
vérance au  -  devant  des  luttes  et  des 
peines  qui  vous  attendent.  Je  connais 
vos  qualités  tt  je  les  estime.  Par  elles 
vous  vaincrez  l'ennemi,  vons  conduirez 
promptement  la  guerre  à  sa  fin,  et  vous 
mériterez  fa  reconnaissance  de  notre  em- 
pereur et  celle  de  la  patrie. 

HAYNAU,  fcld-maréchal  et  com- 
mandant en  chef  de  V armée. 


RÉPO$*V>ofJici  elle  ment  art  rasée  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  des 
États  Unis  d'Amtrique  a  un  Mon- 
groif)  M.  Breisach,  chargée  de  lui 
transmettre  la  résolutions  adaptées 
par  un  ME  ET  INC  de  New  -  York. 
{Juillet). 

Monsieur, 

Je  suis  chargé  par  le  président  de 
voos  aecueer  n'eeption  de  votre  lettre 
an  7  de  ce  mois  et  du  compte-rendu 
imprimé  qu'elle  nie  transmet  des  résolu- 
tions adoptées  par  le  meeting  des  Hon- 
grois et  des  citoyens  de  New- York .  Ces 
résolutions  avalent  déjà  attiré  l 'atten- 
tion du  gouvernement. 

Le  gouvernement  et  le  peuple  de  ces 
Etats  prennent  un  vif  intérêt  aux  évé- 
nements qui  s1  accomplissent  aujourd'hui 
en  Hongrie,  et  toute  information  qui 
pourra  jeter  de  la  lumière  sur  la  lutte 
engagée  entre  ce  pays  et  la  Russie  et 
l'Autriche  sera  toujours  reçue  avec  re- 
connaissance. 

La  politique  et  la  pratique  des  Etats- 
Unis  sorit  de  reconnaître  tmt  gou- 
vernement qui  donne  au  monde  la  preuve 
qu'il  est  assez  fort  pour  vivre  par  lui- 


Si  la  Hongrie  parvient  à  se  soutenir 
dans  cette  lutte  inégale,  il  n'est  pas  de 
raison  qui  puisse  nous  empé<  her  de  re- 
connaître son  indépendance.  Le  Con- 
grès, dous  le  croyons  du  moins,  sanc- 
tionnerait un  tel  acte  de  notre  part,  ety 
par  suite,  le  gouvernement  serait  très- 
heureux  d'entrer  en  relations  politiques 
et  commerciales  avec  la  Hongrie  in- 
dépendante. 

Agréez,  etc., 

John  M.  CLAtfott,' 

Secrétaire  d'Etat,  ministre  des 
affaires  étrangères. 


Proclamations  adressées  par  Kossuth 
et  George  y  au  peuple  hongrois. 

Kossuth -h  la  nation. 

Apres  les  batailles  malheureuses  par 
lesquelles,  dans  ces  derniers  jours, 
Dieu  a  éprouvé  ce  peuple,  nous  n'avons 
plus  d'espoir  de  continuer  avec  succès 
notre  lutte  défensive  contre  les  forcés 
considérables  des  Autrichiens  et  des 
Russes  réunis. 

Eu  cet  é'at  de  choses,  le  salut  de  la 
nation  et  l'assurant  de  son  avenir  peu- 
vent dépendre  uniquement  du  général 
qui  est  à  la  tète  de  l'armée,  et,  d'a- 
près ina  conviction  intime,  l'existence 
prolongée  du  gouvernement  actuel  serait 
non-seulement  inutile  à  la  nation,  mais 
pourrait  même  lui  porter  préjudfce.  Je 
fais  par  conséquent  savoir  à  la  nation, 
tant  en  mon  nom  qu'eu  celui  du  minis- 
tère tout  entier,  que,  animé  des  mêmes 
sentiments  patriotiques  qui  ont  guidé 
toutes  mes  démarches  et  dicté  le  sacri- 
fice de  toute  mon  existence  au  bien-être 
de  la  patrie,  je  me  retire  du  gouverne- 
ment, tt  j'investis  du  pouvoir  suprême 
civil  et  militaire  M.  le  général  Arthur 
Georgey,  aussi  longtemps  que  la  nation, 
lisant  de  ses  droits,  n'en  aura  pas  dis- 
posé autrement. 

J'attends  de  lui  j(  et  je  l'en  rends  res- 
ponsable devant  Dieu,  îa  nation  et  l'his- 
toire )  qu'il  emploiera  .«on  pouvoir,  selon 
ses  forces,  pour  sauvegarder  l'indépen- 
dance nationale  et  politique  de  notre 
pauvre  patrie  ainsi  que  sa  condition  a 
venir.  Puisse-t-il  avoir  pour  sa  patrie 
un  amour  désintéressé  égal  au  mien,  et, 
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avec  plus  de  bonheur  que  moi,  fonder 
la  prospérité  de  ta  nation. 

Je  ne  puis  plut  être  utile  à  la  patrie 
par  mes  actioos  ;  si  ma  mort  peut  lui 
être  de  quelque  avantage,  je  fais  avec 
joie  le  sacrifice  de  ma  vie. 

Que  le  Dieu  de  justice  et  de  miséri- 
corde soit  avec  la  nation. 

Loois  Kossuth  ,  gouverneur; 
BARTHOLOMËE  SzEMERBS,  ministre 
de  l'intérieur;  SÉBASTIEN  VuKO- 
viCH,  minitire  de  la  jutticc;  LadiS- 
LAS  Czant,  ministre  des  travaux 
publics  ;  MICHEL  Horvath,  ministre 
du  culte. 


Georgey  h  la  nation. 

Citoyens!  le  gouvernement  provi- 
soire a  cessé  d'exister.  Le  gouverneur 
et  les  ministres  ont  volontairement  re- 
noncé à  leurs  postes  et  an  gouverne- 
ment. 

En  cet  état  de  chose*,  la  dictature 
militaire  est  indispensable  ;  je  l'accepte 
ainsi  que  le  pouvoir  civil.  Citoyen*,  ce 
que  dans  notre  {josition  malheureuse  on 
peut  faire  pour  la  patrie,  je  le  ferai  par 
la  guerre  ou  par  des  moyens  pacifiques, 
selon  que  la  nécessité  me  le  dictera,  en 
tout  cas  cependant  de  manière  à  al* 
léger  les  sacrifices  déjà  si  pénibles,  et  à 
taire  cesser  les  persécutions,  les  cruau- 
tés et  les  assassinats. 

Citoyens,  les  événements  sont  extraor- 
dinaires et  les  coups  de  la  destinée  ac- 
cablants :  dans  une  situation  pareille,  il 
est  impossible  de  faire  d'avance  des 
calculs  pour  l'avenir  ;  mon  seul  conseil 
et  mon  seul  dé«ir  est  que  vous  vous  re- 
tiriez tranquillement  dans  vos  habita- 
tions et  que  vous  ne  vmis  mêliez  pas  de 
résistance  et  de  combats,  même  lorsque 
l'ennemi  vient  occuper  vos  villes  ;  car 
vous  aurez  le  plus  de  probabilité  d'ob- 
tenir la  sûreté  de  vos  personnes  et  de 
vos  propriétés  en  restant  dans  vos 
foyers,  ou  en  vous  livrant  à  vos  occupa- 
tions domestiques. 

Citoyens,  ce  qne  Dieu  dans  ses  des-, 
seins  a  ordonné  de  notre  patrie,  nous  le 
supporterons  avec  une  mêle  résolution 
et  avec  la  ferme  confiance  que  le  bon 
droit  ne  s'anéautit  point  pour  toute  éter- 
nité. Citoyens  !  Dieu  soit  avec  nous  ! 

Arthur  Geomet. 


LETT18  adressée  par  Louis  Komuik 
au  comte  Casimir  Esterkaxu. 

Mon*cber  comte,  vous  recevrez  cette 
lettre  par  le  colonel  Kalroany,  qui  est 
chargé  de  vous  faire  connaître  verbale- 
ment mes  désirs.  Les  appréhensions 
dont  je  vous  ai  fait  part  m  23  juin  à 
Szeggedin  se  sont  confirmées.  La  prise 
de  Bude  par  Georgey  a  été  comme  le 
dernier  rayon  du  soleil  couchant  de  la 
république.  Bientôt  après,  Dembinski 
a  été  battu  au  nord ,  Perczell  au  sud  ; 
plus  tard,  Georgey  s'est  trouvé  dans  une 
position  critique  à  Komors ,  et  enfin 
Bem  aussi  a  dû  succomber  en  se  reti- 
rant devant  les  armes  victorieuses  de 
Liiders. 

Mes  faibles  espérances^  d'amener  par 
l'emploi  de  moyens  extraordinaires  nn 
revirement  heureux  de  nos  affaires,  ont 
échoué  complètement  par  la  hvnlcu«e  in- 
gratitude de  Georgey,  car  la  manifesta- 
tion soudaine  et  l'exécution  de  son  plan 
qne, 'depuis  longtemps,  j'avais  craint 
et  deviné,  était  une  trahison  à  la  pairie 
et  par  là  nn  coup  mortel  pour  la  répu- 
blique et  pour  moi.  Nos  malheurs  nous 
ont  enoté  200,000  boulets  de  canon-;  et 
une  fuite,  qui  même  est  déjà  périlleuse, 
est  devenue  la  tombe  de  tant  de  bril- 
lantes victoires» 

Notre  cause  maintenant  est  entière- 
ment perdue  ;  les  fatigues  immenses  de 
ces  derniers  temps  ont  abattu  mon  esprit 
et  ébranlé  mes  forces  physiques.  J'aspire 
au  repos,  et  ma  plus  grande  consolation, 
dans  ma  position  critique  actuelle,  est  la 
certitude  que  ce  que  j'ai  de  pins  cher  aa 
monde  après  la  patrie,  ma  famille,  se 
trouve  en  sûreté. 

La  nuit  prochaine  je  vais  avec 
Caanyi  et  Horvath  à  Lugos  oè  j'attends 
votre  réponse  verbale  par  le  colonel 
comte  de  Hahnany.  En  attendant,  re- 
cevez l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Arad,  le  1 1  août. 

Kossuth. 


Le  dictateur  Arthur  George*  au  géné- 
ral Klapka,  commandant  da  Ko- 


Général,  le  sort  en  est  jeté  !  Nos 
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péraams  se  sont  évanouies,  La  maison 
de  Hapsbourg-Lorraiae  m  brisé  nos  for- 
ces avec  aa  puissance,  réunie  à  celle  des 
Russes.  Nos  immenses  efforts,  et  les 
sacrifices  sans  nombre  que  nous  avons 
supportés  pour  l'indépendance  de  noire 
grande  nation  ont  été  infructueux ,  et 
ce  serait  foiie  que  de  vouloir  les  pro- 
longer. 

Général»  ma  conduite  à  Vilagos  vous 
paraîtra  peut-être  éa'uj matique,  peut-être 
incroyable.  Je  vais  donner  à  vous  et  au 
inonde  la  solution  de  cette  énigme.  Je 
suis  Hongrois,  j'aime  ma  patrie  par- 
dessus tout  ;  j'ai  donc  dû  suivre  la  voix 
de  mon  cœur  et  ce  sentiment  intime  qui 
me  disait  qu'il  était  nécessaire  de  ren- 
du: à  mou  malheureux  pays,  réduit  à  la 
dernière  extrémité,  la  paix  après  la- 
quelle il  soupire»  et  ie  sauver  de  la 
ruine  totale.  Voilà,  général,  le  motif  de 
ma  démanjie  à  Vilagos  ;  la  postérité  la 
jugera. 

Général,  en  vertu  du  pouvoir  dicta- 
torial dont  j'ai  été  iuvesti  par  la  Diète 
qui  s'est  retirée,  je  vous  invite  à  sui- 
vre mou  exemple,  et,  en  livrant  im- 
médiatement la  forteresse  de  Cotnorn,  à 
mettre  un  terme  à  une  guerre  dont  la 
prolongation  ne  servirait  qu'à  faire 
anéantir  pour  toujours  l'éclat,  la  gran- 
deur et  la  reuommée  de  la  Hongrie. 

Géuéral,  je  connais  votre  manière  de 
penser  et  votre  patriotisme  ;  je  suis  donc 
convaincu  que  vous  m'aves  compris  et 
que  vous  obtempérerez  à  l'invitation 
que  je  vous  fais. 

Généra),  que  pieu  soit  avec  vous  et 
conduise  tous  vos  pas. 

Arthur  Georcey. 

Grosswardein,  le  14  août. 


DemBINSKI,  à  Bem,  du  quartier  géné- 
ral de   F  ai  sel,   le  16  août. 

Monsieur  le  général, 

Votre  dépêche,  datée  de  Karansebes, 
le  là,  vient  de  m'étre  remise  et  je 
m'empresse  d'y  répondre  après  une 
marche  forcée  de  21  lieues.  Je  déclare 
que  je  ne  puis  approuver  l'ordre  que 
renferme  cet  e  dépêche,  et  qu'en  cou- 
séqueuce  je  ne  l'exécuterai  pas.  Vous 
nVordonues,  monsieur   ie  général,  de 


prendre  des  disposition*  -de  telle  sorte 
que  je  puisse  le  plus  tôt  possible  réunir 
mon  corps  d'armée  à  ceux  de  Guyon  et 
de  Kearg,  pour  faire  (ace  une  fois  en- 
core aux  armées  ennemies  près  de  Lur 
gos  et  les  tenir  en  échec.  Mon  corps 
d'armée,  concentré  le  7  et  le  8  août  près 
de  Teineswar,  et  fort  de  1 6,000  hom- 
mes et  de  38  canons,  s'est  fondu,  par 
suite  du  grand  nombre  de  morts,  de  dé- 
serteurs, etc.,  après  la  bataille  perdue, 
à  1  elfectif  de  7,000  hommes  et  16  ca- 
nons. 

Suivant  moi,  les  deux  corps  soosles 
généraux  Guyon  et  Kesrg  ne  forment 
pas  ensemble  8,000  homme*.  Comment 
pouvez- vous,  monsieur  le  général,  en 
admettant  même  que  la  jonction  pût  être 
opérée  heureusement,  espérer  encore  un 
résultat  favorable  avec  des  forces  si  peu 
considérables,  d'autant  plus  qu'on  ne 
peut  guère  compter  que  sur  la  légion 
polonaise  et  italienne,  attendu  que  les 
bataillons  de  honveds  fondent  à  vue 
d'oeil,  et  que  les  hussards  sont  complète- 
ment démoralisés.  Avec -votre  permis- 
sion, monsieur  le  général,  l'adoption  de 
votre  plan  et  une  tentative  par  moi  de 
le  mettre  à  exécution,  n'aura  d'autre  ré- 
sultat que  d'obliger  l'empereur  de  Russie 
à  nourrir  un  fou  de  pins  dans  nue  maison 
de  santé.  Ma  résolutiou  est  prise  :  aussi 
long  temps  que  mon  armée  ne  sera  pas 
entièrement  dissoute,  je  combattrai  ; 
après  cela,  j'abandonnerai  le  reste  au 
sort  et  à  mou  étoile. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DEMBINSKI. 


OûDhE  DU  JOUR  adressé  par  le  Jeld* 
maréchal  Haynau  k  son  année. 

Les  armes  impériales  victorieuses 
ont  vaincu  l'hydre  à  mille  têtes  de  m 
révolution  hongroise.  Le  principal  corps 
des  rebelles,  commandé  par  leur  meil- 
leur chef,  Georgey,  s'est  rendu  à  dis- 
crétion ;  la  forteresse  d'Arad  a  été  réoc- 
cupée hier  par  les  troupes  impériales, 
et  les  parties  dispersées  de  l'armée  re- 
belle qui,  dans  lenr  aveuglement,  osent 
faire  une  dernière  tentative,  sont  pour- 
suivies sans  relâche  et  détruites  ou  for* 
cfo  de  m  soumettre, 
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Ces  circonstances,  qai  doivent  faire 
regarder  la  ^nert-e  comme  heureusement 
terminée,  et  toute  la  Hongrie  comme 
©ccnpre  par  les  troupe*  impériales, 
m'timne;em  à  accorder  une  amnistie 
romp  èto  à  tons  1rs  hommes  de  l'armée 
autrichirimr,  y  compris  les  sergents- 
aujar*  et  le»  quai  tiers-maîtres,  qui  ont 
passé  de*  rangs  de  l'armée  impériale  à 
ceux  de*  rebelles,  et  à  décider  qu'ils 
rentreront  dons  nos  troupes,  mais  sant 
«fard  à  leur  ancien  rang  et  comme  siio» 
pies  soldats. 

Des  dispositions  ultérieures  seront 
prises  pi  m  tard* 

Les  cadets  et  les  sous-officiers,  deve- 
nus officiers  dans  l'armée  hongroise,  sont 
compris  aussi  dans  cette  amnistie,  de 
même  que  les  officiers  de  Tannée  tnag* 
gyare  qui  n'avaient  pas  servi  dans  l'ar- 
mé» autrichienne,  mais  sons  réserve  de 
dispositions  ultérieures  en  ce  qui  touche 
leur  incorporation. 

Je  uie  réserve  nossi  d'arrêter  pins 
tard  tes  dispositions  relatives  aux  chefs 
de  l'armée  rebelle  et  aux  officiers  qui 
©nt  passé  de  nos  rangs  dans  ceux  des 
insurgés. 

Le  général  en  chef,  Haynau, 
Temeswar,  le  18  août. 


Lettre  adressée  par  S.  M.  /.  R.  au 

feld-maréchal  prince  Patkewitch. 

Monsieur  le  prince  de  Varsovie) 

Les  heureuses  nouvelles  que  Votre 
Altesse  a  bien  voulu  me  communiquer 
dans  sa  lettre  du  16  août  m'ont  causé 
une  satisfaction  aussi  juste  que  sir.côre. 
La  vaillantearnu'e  que  vous  commandez, 
monsieur  le  felrl- maréchal,  et  qui  sous 
vos  ordres  est  accoutumée  a  vaincre,  a 
justifié  d'une  manière  éclatante,  daus 
la  guerre  de  Hongrie,  la  réputation 
dont  elle  jouit  depuis  longtemps.  Vous, 
monsieur  le  féfoVmaréchaij  vous  avez 
acquis  sur  les  rliamps  de  bataille  de 
la  Hongrie  de  nouveaux  droits  à  la 
satisfaction  de  S.  M.  impériale,  mon 
auguste  allié,  et  à  la  mienne.  Mais  vous 
trouvères  votre  plus  grande  gloire  dans 
te  résultai  que  vons  avez  obtenu  en  for- 
çant une  partie  considérable  de  l'armée 
insurrectionnelle  à  m  sooojcttre  sant 


condition  et  en  évrtavrt  TelTwMSfi  ém 
sang.  Voilà  un  triomphe  pins  briftaat 
que  de  nombreux  lauriers  achètes  a*  prix 
de  sanglants  combats. 

io  joins  à  cette  lettre  les-  insignes  de 
graud'ortrix  de  l'Ordre  nrivhaire  deftfci* 
rie-Thérèse, comme  un  témeignugo  de  ma 
vi^e  reconnaissance  pour  Votre  Alterse. 

Oui,  «tus  doute,  moiisieuf  le  fetoV 
maréchal,  si  je  ne  devais  suivre  que  les 
inspirations  de  mon  ccbut,  je  jettera»  sm 
voile  impénétrable  sar  le  passé»  et  je 
ne  songerais  qu'aux  moyens  de  guérir 
les  terribles  plaies  faites  par  «ne  révolte 
criminelle  à  la  mnlhenreuse  Hongrie; 
assis  je  ne  dois  pas  oublier  qae  j  ai  des 
devoirs  sacrés  à-  remplir  envers  mes 
autres  peuples,  et  qae  le  bien  général  de 
mon  empire  m'impose  àe»  obligations 
i^ue  je  ne  puis  perdre  de  vues  Tunis- 
fois  Votre  Àltesss  a  rendu  jostisr  à 
mes  sentiments,  quand  elle  a  supposé 
d'avance  que  je  m'estimerais  d'autant 
plus  heureux  que  je  laisserais  la  dé- 
mence s'exeroer  plus  largement,  tout  sa 
prenant  en  .considération  les  graves  s»** 
tifs  qoi  se  rattachent  aux  questions  de 
sûreté  générale* 

Agréez,  monsieur  lefeld-nmrécbaJ, 
les  assurances  réitérées  de  ma  haute 
considération. 

Votre  obligé  et  affectionne, 

François-Joseph. 
SduBûbruna,  Je  22  août. 


CiitCCLAittE  ad  restée  par  le  comJe  de 
Nessclrode,  ministre  des  affaire* 
étrangère»  de  Russie,  aux  représe*- 
la  tilt  de  la  Russie  a  l'étranger  : 

Varsovie,  !e  19-31  août. 

Les  bulletins  que  je  vous  ai  transmis 
vous  ont  teuu  au  cournjit  des  opérations 
militaires  eu  Hongrie. 

D'un  cdt/\  refoulées  successivement 
derrière  la  Tbeiss  ;  de  l'autre,  abattues 
et  dispersées  par  les  défaites  que  le 
général  Luders  leur  a  fait  essuyer  coup 
sur  coup  en  Transylvanie,  les  forces 
insurrection neHes  se  sont  trouvées  ré- 
duite* à  une  position  qui  rendait  pour 
elles  une  catastrophe  imminente. 

Dans  ces  circonstances,  le  gonverne- 
meirt  révolte*  wrfi*sVt*dis*c*s.  Geer- 
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gey,  investi  du  pouvoir  dictatorial,  s'est 
rendu  à  discrétion  et  sans  coudi  lions 
aucunes.  Ses  troupes,  le  noyau  de  l'in- 
surrection, composta»  de  30,000  hom- 
mes d'iufaiileiie,  5,000  hommes  de 
cavalerie,  avec  144  canons,  ont  mis 
bas  les  armes  devant  le  général  comte 
Rudiger,  que  la  prévoyance  de  M.  le 
maréchal  prince  de  Varsovie  avait  di- 
rigé sur  Grosswardein. 

Un  grand  nombre  de  détachements 
ennemis  ont  déjà  suivi  cet  exemple.  La 
forteresse  d'Arad  est  occupée  par  les 
troupes  impériales.  Enfin  un  dernier 
corps  d'insurgés  en  Transylvanie  (1% 
bataillons  d'infanterie,  8  escadrons  de 
cavalerie,  avec  74  canons  )  vient  de  se 
soumettre  an  général  Luders.  Les  prin- 
cipaux meneurs  polonais  sont  en  fuite. 
Nous  pouvons  dès  lors  considérer  la 
guerre  comme  terminée.  Quelques  ré- 
sistances partielles  ne  sauraient  en  re- 
tarder l'issue  finale. 

La  Providence  divine  a  béni  nos 
efforts.  L'armée  de  l'empereur,  glo- 
rieusement conduite  par  l'illustre  chef 
qui  lui  a  taut  de  fois  déjà  tracé  le  che- 
min de  la  victoire,  a  pleinement  justifié 
son  ancienne  renommée.  Elle  a  répondu 
à  l'attente  de  notre  auguste  maître.  De 
leur  côté,  les  troupes  autrichiennes, 
sous  le  commandement  du  général  baron 
Haynau,  appuyées  par  une  de  nos  divi- 
sions, ont  remporté  de  brillants  succès, 
qui  ont  puissamment  contribué  au  ré- 
sultat que  nous  avons  obtenu  en  com- 
mun. 

M'a  circulaire  du  27  avril  dernier 
vous  a  informé  des  motifs  qui  ont  en- 
gagé S.  M.  l'empereur  a  prendre  part 
à  cette  guerre,  des  \ues  qu'il  y  appor- 
tait, du  but  qu'il  s'était  proposé. 

Les  dangers  qiti  auraient  compromis 
la  sécurité  de  nos  frontières  sont  écar- 
tés. La  Hongrie  est  rentrée  sous  l'obéis- 
sance de  son  souverain  légitime  :  l'in- 
tégrité du  territoire  autrichien,  telle 
que  la  garantissaient  les  stipulations  de 
l'acte  du  traité  de  Vienne,  est  assurée. 
Tels  sont  les  résultats  du  concours 
que  l'empereur  a  prêté  à  S.  M.  impé- 
riale et  royale  apostolique.  C'est  aussi 
la  seule  compensation  que  notre  auguste 
maître  art  jamais  eue  en  vue  lorsqu'il  a 
joint  ses  drapeaux  à  ceux  de  son  auguste 
allié. 
Noire  assistance,  accordée  avec  loyau- 


té, a  été  acceptée  avec  confiance.  Ces 
sentiments  ont  formé  la  base  des  rap- 
ports entre  les  deux  souverains,  lis  pré- 
sideront de  même  à  l'alliance  de  leurs 
empires.  La  tache  de  l'empereur  est 
remplie.  Ses  troupes  ont  reçu  Tordre 
d'évacuer  le  territoire  hongrois.  Elles 
ne  tarderont  pas  à  rentrer  successive- 
ment dans  nos  frontières. 

Vous  éles  autorisé  à  commwriqtter 
cette  dépêche  au  gouvernement  près 
duquel  vous  avez  l'honneur  de  repré* 
senter  notre  auguste  souverain. 


PlOCfes-VEuBAL  des  conditions  de  la 
capitulation  de  Ko  nom. 

1 .  La  garnison  sortira  librement  sans 
âfrues  ;  les  sabres  dés  officiers  resteront 
leur  propriété.  Des  passeports  pour  l'é- 
tranger seront  délivrés  aux  officiers  qui' 
ont  antérieurement  servi  dans  l'armée 
impériale;  ceux  qui  ne  voudront  pas 
sortir  du  pays  pourront  librement  re- 
tourner dans  leurs  foyers.  Les  ofticierï 
des  honveds,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont 
pas  servi  antérieurement,  pourront  libre- 
ment séjourner  dans  leur  pays.  Les  sim- 
ples soldats  des  régiments  impériaux 
sont  amnistiés,  ainsi  que  cenx  qui,  dans 
l'intervalle,  ont  passé  ofliciers;  ils  sont 
à  l'abri  de  toute  poursuite  judiciaire. 

2.  Des  passeports  pour  l'étranger  se- 
ront accordés  à  tous  ceux  qui  en  réclame- 
ront dans  l'espace  de  trente  jours. 

3.  Les  soldats  recevront  dix  jours,  et 
les  ofliciers  un  mois  de  solde  en  bank no- 
tes autrichiennes. 

4.  Une  somme  de  300,000  florins  est 
allouée  pour  faire  f'icc  aux  engagements 
pris  par  là  caisse  de  guerre  de  la  gar-< 
nison. 

5.  Les  soldats  Messes  ofl  mala&s 
dans  les  hôpitaux  de  la  forteresse  seront 

.  soignés. 

6.  La  propriété  mobilière  ou  immo- 
bilière sera  respectée  en  général. 

La  remise  des  armes  aura  lieu  à  l'é- 
poque et  de  la  manière  à  désigner  ulté- 
rieurement. 

8.  Les  hostilités  cessent  h  l'instant. 

9.  \a  reddition  de  la  forteresse  a 
lien  d'après  les  usages  de  la  guerre, 
après  ratificattea  Jet  desm  parts 
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Fait  à  Puszta-HerkaJy,  27   septem- 
bre 1849. 

Sîgné  :  I1AYNAU,  TAKATS,  GASPA- 
flETZ,  MEDNYANSZKY,  PRAGAY  , 
Rl'SKAY,  OSSO  ZlCHY,  PAUL  ESZ- 
TERHAZY,  JAMK,  SZABQ,  KAS- 
SONïi  ,  ASSERMANS  ,  GEORGE 
KLAPKA,  commandant  en  chef. 

Kcanorn,  29  septembre  1849. 

Signé  ;   SZ'LLANT,   chef  de   l'état— 
Major. 

ARRÊT   de    condamnation   du    comte 
Louis  de  Batlhyanyi. 

Louis,  comte  de  Batthyanyi,  natif  de 
Pre&bourg,  âgé  de  quarante  an*,  catho- 
lique, marié,  avouant  en  partie,  en  partie 
judiciairement  convaincu,  d'avoir ,  en 
ion  ancienne  qualité  de  premier  îninis- 
tie  de  Hongrie,  pris,  exécuté  ou  fait 
exécuter  des  mesures  qui  ont  de  beaucoup 
outrepassé  lis  rapports  administratifs 
de  la  Hongrie  garantis  par  les  lois  du 
mois  de  mars;  ont  affaibli  le  lien  légal  en- 
tre la  Hongrie  et  les  États  héréditaires 
de  l'empire,  établi  par  la  pragmatique  - 
sauction  ;  ont  amené  des  dangers  mena- 
çant de  renverser  violemment  la  consti- 
tution de  l'État  ;  .comme  aussi,  après 
avoir  résigné,  le  3  octobre  de  l'année 
dernière,  la  place  de  premier  ministre, 
d'avoir,  en  entrant  dans  les  rangs  des 
insurgés,  en  faisant  uu  appel  public  à 
la  résistance  armée,  en  rentrant  à  la 
diète  dissoute  par  Sa  Majesté,  fortifié  et 
soutenu  le  parti  de  la  révolution,  a  été, 
pour  crime  de  haute  trahison,  coudamné 
à  la  confiscation  de  toute  sa  fortune  au 
profit  du  trésor  public,  et  à  la  mort  par 
strangulation  ;  et,  après  confirmation  et 
publication,  cette  sentence  a  été  exécu- 
tée aujourd'hui. 

Pesta,  6  octobre  1  £49. 

De  par  le  conseil  de  guerre 
impérial  et  royal. 


PRUftSXL 


nouvel  an  à  ma  magnifique  armée,  ligné 
et  landwehr.  Eu  terminant  fa  funeste 
année  1848,  j*aclre.<ic  à  ir.on  armée  des 
paroles  de  reconnaissance  pour  sa  con- 
duite incomparable  Pendant  cette  an- 
née, où  la  Prusse  aurait,  sans  le  secours 
de  Dieu,  succombé  sous  les  efforts  du  cri- 
me et  de  la  trahison ,  l'aru.ée  |>russienue  a 
maintenu  son  ancienne  gtoire  et  eu  a  ac- 
quis une  nouvelle.  Le  roi  et  le  peuple 
contemplent  avec  orgueil  les  fils  de  la 
patrie.  Us  sont  restes  fiùèUs  alors  que 
la  révolte  troublait  le  développement  des 
institutions  libérales  auxquelles  je  vou- 
lais conduire  mou  peuple  avec  prudence. 
Ils  ont  couvert  leurs  drapeaux  de  tau- 
rieurs  nouveaux  quand  l'Allemagne  a 
eu  besoin  de  nos  armes  dans  le  Sles- 
wig.  Ils  ont  soutenu  victorieusement  des 
fatigues  et  des  dangers  lorsque  a  fallu 
combattre  l'insurrection  dans  le  grand- 
duché  de  Posen. 

Leur  coopération  au  maintien  de 
Tordre  dans  l'Allemagne  méridionale  a 
acquis  au  nom  prussien  une  nouvelle' 
gloire.  Lorsque  enfiu  l'atteinte  portée  à 
la  loi,  dans  la  patrie  elle-même,  a  exigé 
l'intervention  de  la  force  armée  et  U 
réunion  de  la  landwehr,  les  vaillants 
hommes  de  la  landwehr  ont  quitté  avec 
joie  leurs  maisons,  leurs  fann'IVs,  et 
tous,  ligue  et  landwehr,  ont  justifié  la 
confiance  que  j'avais  tni*ecn  eux  et  en  l'or- 
ganisation admirable  donnée  par  le  feu 
roi  à  notre  armée,  qui,  partout,  a  fait 
son  devoir.  Mais  j'eitime  encore  plus 
haut  que  ces  faits  l'altitude  que  l'aimée 
a  gardée  pendant  des  mois  entiers,  oppo- 
sant à  la  corruption  et  aux  plus  indignes 
calomnies  son  esprit  excellent  et  sa 
noble  discipline.  Je  connaissais  mon  ar- 
mée ;  partout  où  je  rappelais,  elle  était 
prête,  toujours  parfaitement  disciplinée 
et  fidèle.  Les  troupes  n'auraient  pu 
faire  davantage  n  l'époque  la  plus  glo- 
rieuse de  la  Prusse,  je  remercie  les  gé- 
néraux ,  les  officiers  et  les  soldats  de 
l'année  et  de  la  landwehr  en  mou  nooi  et 
en  celui  de  la  pntric. 

PoUdain,  le  1e' janvier  1849. 

FKÉDIÎIllC-CtJlLLAUllK. 
Contre  ùytU  J>E  STROIHA. 


OlbRlE  du  jour  a  rarmét. 
J'adresse  mes  feUcitotions  pour  le 
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REPONSE  de  S.  M.  à  une  pétition  dm 
éludent»  primaire»  de  la  commune 
rurale  de  Nessin,  près  de  Kolberg 
(  Poméranie). 

A  la  pétition  du  5  de  ce  mois,  dont 
les  paroles  loyales  et  fidèles  ont  réjoui 
mon  cœur,  je  fais  l«t  réponse  suivante  : 
J'ai  dissous  l'Assemblée  nationale  spon- 
tanément, et  non  d'après  le  conseil  de 
mes  ministres.  Je  n'y  étais  contraint  que 
par  l'Assemblée  elle-même,  parce  que  la 
majorité  de  ses  membres  n'a  pas  voulu 
continuer  ses  délibérations  à  Brandeo- 
bourg,  comme  je  l'avais  décidé,  et  avait 
mis  l'État  et  ma  maison  royale  dans  le 
plus  gra*»d  danger  par  des  résolutions 
illégales.  Je  ne  pouvais  tolérer  que  les 
aberratious  de   ces  députés  privassent 
plus  longtemps  le  pays  des  libertés  que 
je  lui  avais  promises,  que  la  tranquillité 
el  l'ordre  restassent  plus  longtemps  corn- 
promis,  et,  avec  eux,  le  développement 
de  l'industrie.  l'n  conséquence,   en  dis- 
solvant cette  Assemblée,  j'ai  octroyé  , 
par  une  \olontc  également  libre  et  spon- 
tanée, à  mon  peuple,  des  droits  et  des 
libertés,  et  je  les  ai  consignés  solennel- 
lement dans  l'acte  constitutionnel.    I*a 
Constitution  sera  examinée  avec  soin  et 
améliorée  ;  et  les   améliorations  serout 
exécutées  avec  la  coopération  des  dépo- 
tés à  élire.  Un  Etat  légal  ayant  été  ainsi 
fondé  et  l'autorité  méconnue  de  la   loi 
nyant  été  rétablie,  j'espère,  avec  l'aide 
de  Dieu,  que  le  peuple   prussien  mar- 
chera à  une  nouvelle  gloire  et  a  une 
prospérité  plus  grande  ;  et  tous  les  ha- 
bitants du  pays,  notamment  les  pauvres 
et  ceux  qui  ne  possèdent  pas,  et  dout 
je  m'efforcerai  toujours  d'améliorer  la 
position,  participeront  aux  bienfaits  d'un 
gouvernement   bien  organisé,  plein  de 
sollicitude  et  d'énergie. 

Mais  ceux-là  vous  trompent  et  ne 
méritent  pas  votre  confiance,  qui  vous 
disent  que  mon  intention  est  de  priver 
les  propriétaires  de  leurs  biens  pour  les 
distribuer  h  ceux  qui  ne  possèdent  pas. 
Par  une  telle  mesure,  on  ne  secourrait 
personne;  au  contraire,  on  foulerait  aux 
pieds  de  la  manière  la  plus  odieuse  et 
le  droit  et  la  justice  que  Dieu  m'a  donné 
la  mission  de  maintenir.  Si  \ous  me  de- 
mande/, qui  vous  devez  élire  et  envoyer 
comme  dépités  a  lier  lin,  je  n'ai  aucune 
instruction  précise  à  vous  donner,  et 


j'espère  que  mon  peupla  loyal  et  fi- 
dèle choisira  des  représentants  digues 
de  lui.  Mais  je  ne  puis  vous  refu- 
ser mes  couse  il  ci.  Portez  vos  suffrages 
sur  des  hommes  animés  d'où  amour  sin- 
cère du  pays,  que  vous  estimez  pour 
leur  probité,  qui  ont  prouvé  par  des  actes 
leurs  sympathies  pour  le  peuple,  et  qui 
ont  assez  de  lumières  et  de  caractère 
pour  coopérer  par  la  bonne  législation  de 
l'État  au  bonheur  et  à  la  prospérité  do 
ses  habitants. 

Choisissez  de  pareils  hommes  partout 
où  vous  les  trouverez»  parmi  les  pro- 
priétaires ou  les  paysans,  parmi  les  petits 
ou  les  grands  ;  mais  gardez-vous  de  ceux 
qui  vous  bercent  d'espérances  irréalisa- 
bles» qui  sèment  la  haine  et  le  méconten- 
tement, et  calomnient  ceux  que  vous 
avez  toujours  reconnus  dignes  et  honnê- 
tes. 

Par  toutes  ces  considérations,  j'ai 
rédigé  moi-même  cette  réponse,  et  j  or- 
don  ue  qu'elle  vous  soit  communiquée, 

Berlin,  le  12  janvier  1849. 

NltiDifalC  -GUILLAUME. 


DISCOURS  prononcé  par  S.  M.  h  T ou- 
verture de  la  session  des  Chambres 
(26  février). 

Messieurs  les  députés  de  la  première 
et  de  la  deuxième  chambre, 

Des  événements,  dont  le  souvenir  est 
encore  récent,  m'Ont  forcé,  le  mois  de 
décembre  dernier,  de  dissoudre  l'Assem- 
blée convoquée  pour  s'entendre  avec 
moi  sur  la  Constitution.  Convaincu  de 
la  nécessité  impérieuse  de  rétablir  uu 
état  légal  politique,  solide,  j'ai  donné 
au  pays  une  Constitution  par  laquelle 
j'ai  rempli  fidèlement  les  promesses  que 
j'avais  faites  l'année  dernière.  Depuis 
cette  époque  l'agitation,  qui  régnait  en- 
core il  y  a  quelques  mois,  dans  un*- grande 
partie  du  pays  a  fait  place  à  une  dispo- 
sition plus  calme  ;  la  confirmée,  si  pro- 
fondément ébranlée  ,  revient  successive- 
ment. Le  commerce  et  l'industrie  com- 
mencent à  se  relever  de  la  paralysie  qui 
menaçait  de  les  anéantir.  C'est  avec  uu 
pro'oiiJ  sentiment  de  la  gravité  de  ce 
moment  que  je  vois  pour  la  première  fqii 
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réunis  autour  de  mon  trône  le*  membres 
des  deux  Chambres  convoquées  en  vertu 
de  la  nouvelle  Constitution.  Vous  savez, 
Messieurs,  que  je  vous  ai  réservé  la  ré- 
vision de  la  Constitution.  C'est  mainte- 
nant à  vous  de  vous  entendre  entre  vous 
et  avec  mon  gouvernement. 

A  mon  grand  regret,  il  a  fallu  décla- 
rer l'état  de  siège  dans  la  capitale  et 
aux  environs,  pour  rétablir  l'empire  des 
fois  et  de  la  sûreté  publique.  Des  com- 
munications à  cet  égard  vous  seront 
incessamment  faites.  Indépendamment 
des  ordonnances  urgentes  annoncées 
dans  mes  lettres  patentes  du  5  décembre 
dernier,  des  ordonnances  provisoires  ont 
été  promulguées  en  vertu  de  l'art.  105 
de  la  Constitution  sur  quelques  autres 
objets  qui,  dans  l'intérêt  général,  avalent 
besoin  d'être  promptement  réglées  ;  sur- 
tout j'ai  jugé  à  propos  de  rendre  deux 
ordonnances  préparatoires  pour  satis- 
faire aux  règlements  présentés  qui 
avaient  pour  objet  une  réforme  immé- 
diate de  la  condition  des  ouvriers.  Tou- 
tes ces  ordonnances  seront  immédiate- 
ment soumises  à  votre  approbation.  Vous 
aurez  à  vous  occuper  en  outre  de  la  dis- 
cussion des  diverses  lois,  nécessaires  en 
partie  pour  l'exécution  de  la  Constitu- 
tion, dont  les  projets  vous  seront  suc- 
cessivement présentés. 

Je  recommande  particulièrement  à 
votre  sollicitude  les  projets  de  la  nou- 
velle ordonnance  communale  ,  ainsi , 
que  des  cercles  districts  et  provinces 
de  la  loi  sur  l'instructiou  publique, 
sur  le  patronage  des  églises,  de  l'im- 
pôt du  revenu»  de  l'impôt  foncier,  ainsi 
que  les  lois  sur  le  rachat  des  char- 
ges foncières  et  la  suppression  gratuite 
de  quelques-unes  d'entre  elles,  et  sur 
l'établissement  des  banques  de  crédit. 
Les  mesures  préparatoires  ont  été  prises 
pour  réaliser  l'indépendance  des  diver- 
ses sociétés  religieuses  prononcée  par  la 
Constitution  établie  et  l'on  procédera  à 
cet  égard  aussi  promptement  que  pourra 
le  permettre  l'importance  du  sujet. 

Le  budget  de  1849,  publié  d'après 
l'acte  constitutionnel  s  vaut  le  commen- 
cement de  l'année  financière,  sera  sou- 
mis à  votre  approbation  avec  les  éclaircis- 
sements nécessaires.  Vous  y  verrez  que, 
malgré  la  diminution  probable  du  revenu 
comparativement  aux  années  précéden- 
tes, le  surcroît  nécessaire  pour  diverses 


branches  de  dépenses,  et  notamment 
pour  des  travaux  publics,  pourra  être 
couvert  sans  augmentation  d'impôts  et 
sans  faire  un  nouvel  appel  au  crédit  de 
l'État.  11  vous  sera  rendu  compte  de 
l'emploi  de  l'emprunt  volontaire  de  16 
millions  de  thalers  conclu  l'année  der- 
nière en  vertu  de  l'autorisation  de  la 
Diète  générale. 

Je  dois  reconnaître  avec  satisfaction  et 
gratitude  que  l'empressement  avec  le- 
quel les  habitants  riches  de  toutes  les 
parties  du  pays  et  de  tontes  les  classes 
du  peuple  ont  pris  part  à  cet  emprunt 
au  milieu  de  circonstances  pénibles,  out 
rendu  inutile  le  recours  à  d'autres  me- 
sures plus  dispendieuses. 

On  vous  donnera  aussi  des  explica- 
tions sur  l'émission  de  Bons  du  Trésor, 
en  vertu  d'une  autorisation  de  la  Diète 
géuérale,  et  sur  quelques  mesures  qui 
s'y  rattachent  pour  soulager  l'industrie 
souffrante.  On  est  parvenu  de  cette  ma- 
nière à  prévenir  beaucoup  de  malheurs, 
dont  le  contre-coup  se  serait  fait  sentir 
d'une  manière  fâcheuse  dans  des  districts 
plus  grands  et  dans  des  provinces  en- 
tières ,  et  à  soutenir  l'industrie  dn 
pays. 

Le  budget  de  l'année  1850  vous  sera 
tournis  avec  le  projet  de  loi  destiné  à 
le  régulariser,  aussitôt  que  vos  délibé- 
rations sur  les  projets  de  loi  qui  vous 
seront  communiqués  seront  avancées 
pour  pouvoir  donner  une  base  à  la  per- 
ception des  impôts. 

Les  moyens  de  défense  du  pays  ont 
été  complétés  sans  interruption,  no- 
nobstant l'augmentation  des  dépenses 
dans  d'autres  branches  du  service  pu- 
blic. La  Prusse  peut  regarder  avec  con- 
fiance sou  armée,  dont  l'organisation,  la 
valeur  et  le  dévouement  ont  résisté  aux 
épreuves  les  plus  difficiles. 

L'union  plus  intime  des  États  alle- 
mands en  un  État  fédératif  est  toujours 
l'objet  de  mes  vœux  les  plus  ardents  ; 
mon  gouvernement  a  déployé  un  sèle 
louable  pour  la  réalisation  de  ce  grand 
but  pour  lequel  la  Prusse  n'hésitera  pas 
à  s'imposer  des  sacrifices.  La  voie  est 
ouverte  à  l'accord  de  tous  les  souverains 
allemands  avec  l'Assemblée  de  Franc- 
fort. Mon  Gouvernement  continuera  ses 
efforts  dans  le  même  sens.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  dire,  Messieurs,  combien 
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réalisation  4e  ce  gasndbut. 

I»'état  actuel  «toi  négociation*  poar 
la  paix,  entamées  entre  Je  pouvoir  cenr 
tsal  provisoire  de  l'Allemagne  et  la  «on* 
route  de  Danemark,  peraiet  d'espérer 
que  les  difle  rends  qui  oot  interrompe 
l'année  dernière  la  paix,  et  avec  elle  le 
ceoiinerce  et  la  navigation,  seront  bien- 
tôt réglés  d'une  manière  suffisante. 

Los  rapports  d'amitié,  et  de  bonne  in- 
tnHifence  de  mon  Gouvernement  avec 
les  piiiasajifif  étrangères  u'ent  éprouvé 
ancfiaa  intermpiion. 

Je  regrette  profondément  la  perte 
d'*m  prince  de  ma  maison  royale  qai  a 
été  enlevé  i)  y  a  quoique*  jour*  dans  la 
fleer  de  4a  jeunesse,  à  la  noble  mission 
de  consacrer  ses  forces  à  son  pays. 

Messieurs  les  députés  de  la  première 
et  de  la  deuxième  Chambre,  la  patrie 
attend  avec  confiance  de  la  coopération 
4e  ses  représentants  avec  mon  Gouver- 
naineot  Ta  Hennissement  de  l'ordre  légal 
rétabli,  afin  qu'il  pni*Sc  jouir  des  liber- 
tés constitutionnelles  et  de  leur  pacifique 
développement.  La  protection  de  ces  li- 
bertés et  de  i'ordre  légal,  ces  deux  bases 
fondaeaeutales  de  la  prospérité  publique, 
sera  toujours  l'objet  de  ma  sollicitude 
toaacfettcieuse. 

Je  rouipte  à  cet  égard  sur  votre  appui. 
Paisse  votre  activité,  avec  le  secours  de 
Dieu,  contribuer  à  rehausser  l'honneur 
et  la  gloire  de  la  Prusse,  dont  le  peu* 
pie,  intimement  uni  à  son  souverain ,  a 
déjà  traversé  heureusement  des  vicissi» 
tuiles  pénibles,  et  a  préparé  un  avenir 
pacifique  et  heureux  à  la  patrie  parti- 
culière et  générale. 


OftMMKAlICS  du  rot,  précédée  cTun 
txpotÂ  de  m»ti/$9  qui  dissent  la 
Chambre  des  do/miéi  et  ajmvme  ia 
première  Chambre. 

«  lorsque,  par  ordonnance  du  6  dé- 
cembre dernier, Votre  Majesté  convoqua 
les  deux  Chambras  pour  la  session  ou- 
verte le  26  février  dernier,  on  avait 
l'espérance  que  aea  délibérations 
la  prospérité  intérieure  du 
pays,  ainsi  que  l'ordre  public.  Lies  ré- 
solutions que  -la  dtezîème(Chambre  a 
ejjofséci  pendes!  caiemps  reposent  en 


grande  partie  snr  des  «nias  dans  Les- 
quels une  voix  ou  quelques  voix  donnè- 
rent nn  résultat  tantôt  à  un  coté  de  la 
Chambre,  tantôt  à  l'autre,  qui  ne  par* 
mettait  pas  de  donler  que  le  plus  son* 
vent,  des  circonstances  purement  acci- 
dentelles y  avaient  contribué.  Après  nn 
examen  consciencieux,  il  nous  paraîtrait 
dangereux  d'abandonner  à  de  pareils 
accidents  la  révision  de  la  Constitution 
du  6  décembre  et  le  vote  des  lois  orga- 
niques qui  s'y  rattachent.  Nous  avons, 
de  plus,  la  conviction  que  ia  deuxième 
Chambre  n'est  pas  restée  toujours  dam 
la  limite  de  ses  droits;  elle  les  a  dépas- 
sés par  la  résolution  du  21  courant,  qui 
déclare  valable  la  Constitution  votée  par 
l'Assemblée  nationale  allemande  de 
Francfort,  de  même  que  par  la  résolu- 
tion prise  hier,  par  laquelle  elle  dé- 
clare illégale,  comme  contraire  à  l'arti- 
cle 110  de  la  Constitution,  la  continua- 
tion de  l'état  de  siège  de  la  ville  de 
Berlin,  que  nous  considérons  comme  in- 
dispensable pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  sécurité  publique  :  elle  en  demande 
même  la  suppression  immédiate. 

a  Par  ces  motifs,  nous  avons  jngé 
nécessaire,  dans  l'intérêt  du  pays,  que 
la  deuxième  Chambre  lot  dissoute,  et 
eue,  d'après  rVtide  76  de  la. Constitu- 
tion, la  première  Chambre  fit  en  même 
temps  ajournée.  Il  est  d'autant  plue 
permis  d'espérer  que  cette  mesure  sera 
accueillie  d'une  manière  favorable  par 
la  majorité  des  citoyens  bien  pensants, 
qu'à  notre  grand  chagrn  on  a  trop  sou- 
vent abusé  de  la  tribune  de  la  deuxième 
Chambre,  pour  proclamer  des  principes 
qui  soot  de  nature  à  amener  le  renver- 
sement de  ia  Constitution  existante  et  de 
l'ordre  légal. 

»  En  soumettant  à* Votre  Majesté  le 
projet  de  l'ordonnance  de  dissolution, 
nous  nous  réservons  de  lui  faire  les  pro- 
positions nltérieures  par  suite  de  la  dis- 
solution de  la  seconde  Chambre  d'après 
l'article  99  de  la  Constitution. 

a  Berlin,  27  avril  1849. 

U  ministère  d'Etat, 

Signé,  comte  de  BRANDENBOTJRC ,  de 
LADEMBEAG,  baron  de  sUNTEUF- 
PEL,  de  STRODDÀ,  VON  DERHEIDE, 

comte  d'AWUn-,  de  bàabe  tixoMe, 
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m  AS.  M.Urci. 

»  Non»,  FfttiDrflIfC-CQILLAUMB,  par 
la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Prusse,  va  le* 
article*  49  et  76  de  la  Constitution  du 
a  décembre  1848,  et  de  l'avis  du  con- 
seil des  ministres,  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

v  $  1er.  La  deuxième  Chambre  est 
dissoute. 

»  §  2.  La  première  Chambre  est 
ajournée. 

»  Notre  ministère  d'Etat  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordoa- 


»  Donnée  Bellevue,  le  27  avril  1849. 

Signé,  FRitatiftlC-CniLLAtmE.  » 
(Suivent  les  signatures  des  ministres.) 

DECLARATION. 

L'Assemblée  nationale  de  Francfort  a 
adopté,  le  4  courant,  entre  autres,  les 
résolutions  suivantes  t  1°  L'Assemblée 
nationale  somme  les  gouvernements,  les 
corps  législatifs ,  les  communes  des 
Etats  particuliers,  tout  le  peuple  alle- 
mand, de  faire  reconnaître  et  exécuter 
la  Constitution  de  l'empire  d'Allemagne 
du  28  mars  de  cette  année;  2o  elle  fixe 
le  22  août  prochain  pour  la  réunion  de 
la  première  diète  de  Francfort-sur. 
Meiu,  en  vertu  de  la  Constitution;  3«  les 
élections  des  députés  (de  la  Chambre  du 
peuple)  sont  fixées  pour  l'empire  au  1er 
août. 

Par  ces  résolutions  qui,  d'une  part, 
empiètent  ouvertement  sur  le  domaine 
du  pouvoir  executif,  et  d'autre  part 
supposent  que  la  Constitution  a  force  de 
loi  avant  d'avoir  obtenu  l'adhésion  <\ei 
gouvernements,  l'Assemblée  nationale 
transgresse  formellement  ses  attribu- 
tions et  s'éloigne  complètement  de  sa 
tâche,  qui  est  d«  faire  la  Constitution  de 
l'Allemagne  d'accord  avec  les  souve- 
rains. Le  gouvernement  de  S.  M.  croit 
qu'il  est  de  son  devoir  de  Taire  connaî- 
tre aux  citoyens  quelle  attitude  il  veut 
prendre  vis-à-vis  de  ces  résolutions. 
L'Assemblée  naliona'e,  en  fixant  arbi- 
trairement un  ternie  pour  la  réunion  de 
la  diète  et  les  élections  pour  ta  Chambre 
du  peuple  ,  s'arroge  évidemment  un 
droit  qui  ne  pouvait  Ini  être  accordé, 
même  par  les  Etats  qui  ont   promis" 


d'adhérer  h  la  Coostrteïie*. Car,  d'après 
les  dispositions  de  la  Constitution,  la 
diète  ne  pont  être  convoquée  que  par  le 
chef  de  l'empire.  A  plus  forte  raison 
cette  mesure  arbitraire  de  l'Assemblée 
ne  peut-elle  avoir  un  caractère  obliga- 
toire pour  les  Etats  qui  n'ont  ni  intro- 
duit ni  reconnu  cette  Constitution.  Il  n'y 
aurait  plus  d'ordre  en  Allemagne  si 
l'Assemblée  pouvait  exécuter  la  Consti- 
tution d'une  manière  unilatérale  et 
partielle.  Aussi,  le  gouvernement  du  roi 
ne  doit  pas  hésiter  à  déclarer  qu'il  ne 
peut  ni  reconnaître  ni  exécuter  de  pa- 
reilles résolution*. 

Mais  I*  Assemblée  nationale  sommant, 
par  sa  première  résolution,  outre  les 
gouvernements,  les  corps  législatifs,  les 
communes  des  Etats  particuliers  et  le 
peuple  allemand,  de  reconnaître  et  taire 
exécuter  la  Constitution  qu'elle  a  votée, 
menace  d'éluder  la  coopération  légaw- 
ment  nécessaire  des  gouvernements,  et 
l'expose  au  danger  d'être  comprise,  en 
ce  sens  qu'elle  voudrait  déterminer  ces 
corporations  et  le  peuple  à  exécuter  la 
Constitution  d'eux-mêmes,  et  sans  la 
sanction  des  gouvernements,  et  par 
conséquent  par  des  moyens  violents  et 
révolutionnaires. 

De  son  côté,  le  gouvernement  do  roi 
est  résolu  fermement  h  résister,  avec 
toute  la  puissance  de  la  loi,  à  tous  les 
efforts  illégaux  directs  ou  indirects  qui 
résulteraient  de  cette  sommation,  de 
quelque  côté  qu'ils  viennent  d'ailleurs. 
Il  ne  peut  se  faire  illusion  sur  la  possi- 
bilité qu'après  que,  dans  des  Etals 
voisins,  le  gouvernement  légitime  a  ren- 
contré une  résistance  ouverte,  on  ne 
tente  anssi  en  Prusse,  perdes  influences 
analogues,  une  agitation  qui  pourrait 
égarer  une  foule  d'individus  et  avoir  les 
conséquences  les  plus  fâcheuses.  Il 
croit  donc  utile  d'exprimer  sa  ferme 
résoUitioa  de  faire  respecter  et  exécuter 
partout  la  loi  do  pays,  et  il  attend  de 
Votre  Excellence  que ,  dans  la  pro- 
vince confiée  à  votre  administrât  Km, 
vous  prendre»  avec  prudence  et  vigi- 
lance, avec  énergie  et  fermeté  les  me- 
sures nécessaires. 

En  même  temps,  il  vous  charge  de 
faire  connaître  sa  volonté  aux  autorités 
qui  vous  sont  subordonnées,  et  le  leur 
recommander  comme  en  devoir  impé- 
rieux d'empêcher  rapidement  et  éaèrgi- 
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qncment  toute*  le*  tentatives  illégales 
qui  seraient  faites  pour  l'exécution  de  la 
Constitution  délibérée  à  Francfort. 

\jC  gouvernement  du  roi,  plein  de 
confiance  dans  le  bon  sens  et  l'esprit 
légal  du  peuple  prussien,  espère  qu'il 
reconnaîtra  de  lui-même  le  droit,  qui  est 
tlair  roTnine  le  jour,  et  ne  se  laissera 
p:n  entraîner  à  des  démarches  illégales. 
S.  M.  le  roî  a  déclaré  qu'elle  se  dé- 
tonait a  la  cause  allemande,  même  au 
prix  de  sacrifices,  et  elle  consacrera 
tous  ses  efforts  au  but  élevé  de  l'unifi- 
cation allemande  et  de  rétablissement 
d'une  constitution  de  nature  à  satisfaire 
les  vœux  et  les  besoins  de  la  natiou 
allemande.  Le  gouvernement  de  S.  M. 
est  résolu  à  faire  exécuter  cette  volonté 
royale. 

11  peut  avoir  IVspoir  que  ce  but  sera 
bi?nlnt  atteint,  et  il  attend  du  peuple 
prussien,  qu'en  per -islam  avec  fermeté 
et  énergie  dans  la  voie  du  droit  et  de  la 
loi,  il  l'appuiera  dans  ses  efforts;  c'est 
la  condition  du  succès. 

Berlin,  7  mai    849. 

Le  ministère  <TElatt 
Signé  :  Comte  de  BRANDENBOi'RC,  de 
LADENBERG,  de    aUNTEUFFEL,  de 
STHODDA,     VON    DEft    HEIDE,     de 
RAABE— SUIONS. 


Au  président  supérieur  de  ta  pro- 
vince de.; 

Proclamation  royale. 

A   mon  peuple, 

«  Sous  le  prétexte  de  la  cause  aile- 
mande,  les  ennem  s  de  la  patrie  ont 
d'abord  arboré  l'étendard  de  la  ré- 
volte dans  la  Saxe,  puis  dans  certaines 
contrées  de  l'Allemagne  méridionale.  A 
non  grand  regret,  même  dans  quel- 
ques parties  de  notre  pays,  des  indivi- 
dus aveuglés  se  sont  laissé  entraîner  à 
suivre  ce  drapeau  en  se  révoltant  contre 
l'autorité  légitime  pour  renverser  tout 
ordre  divin  et  humain.  Je  n'ai  pas  pu  ré- 
pondre d'une  manière  afnrmat.ve  à  l'offre 
d'une  couronne  de  la  part  de  Y  Assem- 
blée nationale  allemande.  Cette  Assem- 
blée n'avait  pe*  le  droit  4e  ne  donner 
cette  couronne  nu  ressentiment  des) 


gouvernements  allemands,  car  elle  m'é- 
tait offerte  sons  la  condition  d'accepter 
une  Constitution  inconciliable  avec  le 
droit  et  In  sftreté  des  État*  allemands. 
J'ai  tenté  et  épuisé  inutilement  tous  les 
moyens  de  m 'entendre  avec  l'Assemblée 
nationale  allemande  ;    j'ni    vainement 
cherché  à  la  rappeler  à  son  mandat  et 
an  droit  qui  ne  lui  permettait  pas  de 
voter  une  Constitution  d'une  manière 
irrévocable,    main  qui    l'obligeait  de 
enivre  le  principe  de  la  contralsation  ; 
et  m*me,  après  avoir  éebooe  dans  mes 
efforts,  je  n'ai  pas  rompu  avec  l'Assem- 
blée, espérant  toujours  une  solution  pa- 
cifique. Mais  maintenant  que  cette  As- 
semblée  a    entièrement  abandonné  le 
terraiu  du  droit,  de  sa  loi  et  du  devoir, 
par  des  résolutions  que  des  hommes 
supérieurs  ont  vainement  combattues, 
maintenant  qu'elle  nous  accuse  d'avoir 
troublé  la  paix  de  l'Empire,  parce  que 
nous  avons  envoyé  à  un  État   voisin, 
troublé  le  secours  demandé,  maintenant 
qu'elle  a  provoqué  à  la  résistance  ou- 
verte contre  uous  et  les  gouvernements 
qui  n'ont  pas  voulu  accepter  les  dispo- 
sitions dangereuses  de  la  Constitution, 
cette  Assemblée  a  rompu  avec  la  Prusse* 
Elle  n'est  plus  dans  sa  majorité,  cette 
réunion  d'hommes  que  l'Allemagne  re- 
gardait avec  orgueil  et  confiance*;  un 
grand  nombre  sont  partis  spnulauémeut 
lorsqu'ils  ont  vu  que  les  délibérations 
prenaient  une  tournure   fâcheuse.  Far 
mon   ordonnance  d'hier,  j'ai  rappelé 
tous  les  députés  prussiens  qui  apparte- 
naient encore  à  l'Assemblée;  d'autres 
gouvernements  allemand*  en  feront  au- 
tant. Dans  l'Assemblée  domine  mainte- 
nant un  parti  qui  a  fait  un  pacte  avec 
les  hommes  de  la  terreur  qui,  prenant 
l'unité  de  l'Allemagne   pour  prétexte, 
allument  en   réalité  la  lutte  de   l'im- 
piété, du    parjure  et    du     brigandage 
contre  les  trônes,  pour  renverser  avec 
eux  l'appui  du  droit,  de  la  liberté  et  de 
la  propriété.    Les  atiocjtés  commises  à 
Dresde,  à  Breslau  et  à  Elberfeld,  sous 
le  préteste  hypocrite   de  l'unité  alle- 
mande, en  fou  m  Usent  la  triste  preuve. 
Il  y  a  de  nouvelles  atrocités  :  on  en 
prépare  encore.  * 

«  Ceséoormités  ayant  fait  perdre  l'es- 
poir d'atteindre  par  l'A  sc-mUcc  de 
Francfort  l'unité  de  l'A'Ietnague,  je  n'en 
ai  pas  cependant  désespéré  dans  ma 
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«Mérité**  «m  «oducood  royale.  Mon 
Gouvernement  a  repris  l'ouvre,  com- 
mencée à  Francfort,  île  la  Constitution 
aUemandc,  a»  ec  les  plénipotentiaires  des 
grands  kkats  allemands  qui  se  joignent 
•  «4M.  Cette  Constitution  donnera  in- 
cessamment à  la  nation  ce  qu'elle  a  le 
droit  d'exiger  et  d'attendre  :  son  unité» 
■muifestée  par  on  poavoir  exécutif  uni- 
taire, représentant  dignement  et  fortc- 

i?f  n l  M  defcors  te  nom  *  ,e«  «»**>•»  do 
I  Allemagne,  et  sa  liberté,  garantie  par 
«ne  représentation  nationale  ayant  le 
pouvoir  législatif.  La  Constitution  faite 
pat  l'Assemblée  nationale  a  servi  de 
base ,  et  on  n'a  cèaagé  qae  les  points 
«fc,  sortis  des  lattes  et  des  concessions 
des  partis,  sont  nuisibles  an  bien  de  la 
patrie. 

«  Cette   Constitution  sera  soumise  à 
l  «amen  et  à  l'approbation  d'une  Diète 
formée  de  tous  les  États  qui  se  joindront 
a  PÉtat  fédératif.  Que  l'Allemagne  ait 
confiance    dans   le    patriotisme    et   fa 
loyauté  du  gouvernement  prussien  ;  sa 
confiance  ne  sera  pas  trompée.  Voilà 
ma  politique.  La  foîie  ou  le  mensonge 
ont  pu  seuls,  en  présence   de  pareils 
laits,  affirmer  que  j'ai  renoncé  à  la  cause 
de  I  unité  allemande,  et  que  je  suis  de- 
venu infidèle  à  mes  convictions  et  à  mes 
promesses  antérieures.   La  Prusse  est 
appelée,  dans  ces  temps  difficiles,  à  pro- 
téger l'Allemagne  contre  ses  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs.  lî  faut  qu'elle 
jempîisse  ce  devoir,  et  elle  le  remplira. 
I  est  pourquoi  j'appdle  dès  à  présent 
IJioii  peuple  aux  armes.  H  (nui  rétablir 
1  ordre  et  la  loi  dans  notre  propre  pays 
«  et  da.,s  les  autres  pays  de  l'Aîlema- 
»  gucqiii  ont  besoin  de  notre  secours. 
»   H  s  agit  de  fonder  l'unité  de  l'ÀHe- 
»  magne,  de  j.rotéger  sa  liberté  contre 
»  le  terrorisme  d'un  perti  qui  veut  sa- 
»  entier  à  ses  passions  moralité,  bon- 
v  neur  et  bonne  foi,  d'uu  parti  qui  Kst 
»  parvenu  à  tromper  et  à  égarer  une 
»  partie  du  peuple. 

»  Le  danger  est  grand,  ma»  le  men- 
»  «ouge  ne  tiendra  pas  devant  lo  boa 

*•£?•,**  "•*  *"***'  U«*w  fi- 
»  dehté  prussienne,  l'ancienne  gloire 

*  »  *T?*  P"***»»**  répondront  à 
»  'ajmeldu  roi.  Si  mou  peuple  est  avec 
»  moi  comme  je  suis  avec  lui,  vvecsin- 
»  <*n*  et  connance,  m  bénédiction  de 


»  Dieu  et  «m 
a  nous  manqueront  pas. 
»  CbaHottcnbourg,  le  f  5  mai  1849. 

»  ^V«cFaéi>ùiic-Goii.lau«e. 
»   Contresigné 
CpMTK  DE  BaASJ)E.NBOCRC.  s 


Ordre  do  jour  a  l'ardre. 

«  Soldats  de  la  ligne  et  de  fa  land- 
wehr  !  il  y  a  six  mois,  lorsque  je  récla- 
mai vos  services  pour  la  protection  de 
la  loi,  votre  fermeté  et  votre  fidélité  ont 
découragé  l'ennemi.  Le  parti  de  l'anar- 
chie recula  devant  vous  sans  engager  le 
combat  :  mais  il  s'efforça  secrètement 
de  miner  par  tous  )ts  artifices  de  la  sé- 
duction votre  sentiment  du  devoir,  de 
l'honneur  et  de  la   discipline,  et  d'a- 
néantir ainsi  Tannée  prussienne,  le  plus 
ferme  appui  du  trône  et  de  l'ordre  légal. 
Ces  tentatives  coupables  ont   échoué. 
Les  journées  de  Dresde,  de  Berlin  et  de 
Dnsseldorf,  où  des  anarchistes  sangui- 
naires furent  écrasés  par  vos  armes  vic- 
torieuses et  celles  r*e  vos  frères,  ptou- 
yunt  la  valeur  et  la  fidélité  innhéiable 
de  l'armée   prussienne.   Maintenant  la 
révolte  se  lève  de  nouveau  dans  I  ouest 
de  la  monarchie,   ainsi  que  dans  quel- 
ques autres  pays  de TAIlewague,  sous 
le   prétexte  de    l'unité   allemande.  Ou 
engage  une  lutte  contre  la  loi  et  l'ordre, 
1  autorité  légitime,  contre  notre  glorieuse 
Prusse,  que  ses  ennemis  veulent  aucan- 
tir,  et  le  trdne  de  votre  roi,  que  les 
anarchistes  voudraient  renverser. 

u  ?,°?r  reP°u«cr  ces  attaques  coupa- 
bles, j'ai  fait  ua  appel  à  mou  armée  et 
a  la  landwehr.   Il    feu*  combattra  et 
vaincre  le  parjure,  le  mensonge,  la  tra- 
hison et  le  meurtre,  et  protéger  le  trône 
contre  les  ennemis  les  pins  acharnés.  U 
«'agit  de  sauver  la  patrie  de  l'anarchie 
et  de  la  république,  de  maintenir  la  force 
de  la  Prusse  et  son  honneur,  et  de  coo- 
aolider  la  grandeur  et  l'uniié  de  la  patrie 
allemande.  Voilà  le  but  pour  lequel  jW 
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l'héritage  de*  siècle»  que  v eus  (tares  à 
vos  pères. 

»  Rappelez-vous  les  victoires  rem- 
portées dans  les  années  18(3,  18 1 4  et 
1816  par  4c*  armées  prussiennes  pour 
secouer  le  joug  de  l'étranger  ;  et  aujour- 
d'hui encore  vous  vous  montrerez,  par 
votre  vertu  guerrière,  les  protecteurs  et 
les  soutiens  des  biens  les  plus  précieux 
d'uD  peuple  libre  et  civil i«é,pour  la  gloire 
éternelle  de  la  pairie  prussienne  et  alle- 
mande. 

»  Charlottenboorg,  16  mai  1849. 
H  %oé  :  FAÉDÉIILG-GUUAA.U1LE.  P 


j>?$COGRS  prononcé  par  le  président  du 
conseil,  comte  de  Brandenbourg,  a 
(ouverture  de  la  session  des  Cham- 
bres. (7  août,) 

a  Messieurs» 

u  S.  M.  le  roi  m'a  donné  l'ordre 
d'ouvrir  les  chambres  en  son  nom.  Le 
ministre  salue  avec  joie  le  moment  qui 
lai  permet  de  proclamer  devant  les  re- 
présentants du  peuple  et  à  la  face  du  pays 
les  principes  qui  l'ont  guidé,  dans  ses 
actes.  Nous  avons  considéré  comme  au 
devoir  rigoureux  de  nous  opposer  avec 
énergie  au  règne  de  la  terreur  qu'un 
parti  téméraire  commençait  à  étendre 
sur  la  Prusse  et  sur  l'Allemagne.  Nous 
avons  cherché  à  rétablir  et  à  affermir 
l'ordre  et  la  tranquillité. 

»  Mais  nous  nous  sommes  efforcés 
avec  la  même  résolution,  en  reconnais- 
sant les  vrais  besoins  et  les  exigences 
légitimes  de  la  nation,  de  lui  procurer 
une  satisfaction  durable,  et  d'ôter  par 
là  tout  prétexte  à  de  nouveaux  boule- 
versements. Une  ferme  organisation  po- 
litique de  la  patrie  commune  est  une 
condition  indispensable  pour  remédier 
à  la  confusion  qui  règne  dons  les  affaires 
d'Allemagne  et  qni  s'étend  de  plus  en 
plus.  Plus  nous  étions  pénétres  de  la 
conviction  que  la  fondation  d'un  État 
fédératif  allemand  ayant  toute  ta  puis- 
sance h  laquelle  il  a  droit  et  la,  liberté 
populaire  implantée  dans  ses  institutions 
était  aussi  de  la  plus  hante  importance 
pour  l'avenir  de  la  Prusse,  plus  le  gou- 
vernement de  S.  M.  se  considérait  com- 
me appelé  u  atteindre  ce  but  élevé,  mais 


seulement  par  les  moyens  légaux  ot  ho- 
norables. 

»  Il  a  évité  jusqu'à  i-'apparonre  de 
vouloir  exercer  une  contrainte  a  l'égard 
des  gouvernements  allemands  alliés,  et, 
confiant  dans  le  dévouement  et  l'intelli- 
gence politique  des  princes,  comme  dans 
les  sentimens  de  justice  et  de  nationalisé 
des  peuples  allemands,  il  a  ieniè  d'a- 
mener la  résurrection  politique  de  l'Al- 
lemagne, à  laquelle  aucun  Etat  ne  pourra 
ce  soustraire  longtemps,  par  la  seul*  voie 
«l'on  libre  accord.  Nous  avons  considéré 
comme  principal  objet  de  nos  efforts  le 
rétablissement  de  l'ordre  public,  dont  la 
clef  de  voûte  est  la  base  d'an  Etat  fé- 
dératif allemand.  Là  où  la  mission  his- 
torique de  la  Prusse  exigeait  dus  sacri- 
fices extraordinaires,  nous  nous  sommes 
rappelé  le  dévouement  patriotique  dont 
sa  maison  royale  a  de  tout  temps  rivalisé 
avec  le  peuple. 

»  Nous  attendons  de  vous,  Messieurs, 
que  vous  ne  considérerez  pas  chacun  de 
nos  actes  séparément,  mais  qne  vous  tes 
examinerez  dans  leur  ensemble,  compa- 
rant les  résultats  obtenus  aux  difficultés 
à  surmonter.  On  sait  avec  combien  de 
snects,  pour  étouffer  la  rébellion  ouverte, 
la  Prusse,  sur  la  base  des  traités,  a 
prêté  l'assistance  de  sa  force  armée  de- 
mandée par  les  autres  Eta's,  et  comme 
à  cette  occasion  a  éclaté  de  nouveau, 
pour  la  gloire  de  la  patrie,  l'excellent 
esprit  qui  anime  notre  armée.  L'héritier 
du  trône,  placé  à  la  tète  de  ses  troupes, 
a  partagé  leurs  fatigues  et  leurs  dangers  ; 
un  jeune  prince  de  la  maison  royale  a 
versé  son  sang  dans  leurs  rangs. 

v  Si  les  tentatives  d'une  entente  avec 
l'Assemblée  nationale  allemande  ont 
échoué  contre  la  tournure  qu'ont  prise 
les  choses  à  Fraucfort,  le  gouvernement 
de  S.  M.  n'en  a  pas  moins  su  apprécier 
complètement  la  valeur  des  travaux  de 
cette  Assemblée,  et  ces  travaux  ont  par- 
tout servi  de  base  aux  efforts  continués 
avec  zèle  pour  favoriser  l'œuvre  de  la 
Constitution,  autant  que  cela  a  paru 
concHiable  avec  le  salut  de  tous  et  les 
droits  de  chacun  en  particulier.  Le  but 
de  nos  efforts  est  tonjonrs  l'unité  de 
l'Allemagne,  représentée  par  une  seule 
autorité  executive,  qui  représente  éner- 
giquement  et  dignement  à  l'étranger  son 
nom  et  ses  intérêts,  et  la  liberté  de  la 
nation  aHeinaude  garantie  par  une  rc- 
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présentation  populaire  ayant  ses  attri- 
butions législatives. 

«  Nous  avons  reconnu  ces  deux  con- 
ditions comme  parfaitement  conciliaires 
avec  l'existence  politique  solide  de  tous 
les  pays  allemands.  ÎSotre  projet  de 
Constitution  de  l'Etat  fédératif  témoigne 
que  nous  ne  taisons  à  i'indépeudance 
de  la  Prusse,  comue  à  celle  des  autres 
Etal?,d'autres  sacrifices  que  les  sacrifices 
inséparables  d'un  Etat  fédéré  vraiment 
national.  Des  négociations  ont  eu  lieu 
pour  sa  fondation  avec  les  plénipoten- 
tiaires des  Etats  allemands.  J^cs  résul- 
tats obtenus,  sur  lesquels  il  sera  fait 
aux  chambres  des  rapports  accompagnés 
des  documents,  autorisent  à  espérer  qu'a- 
vec l'appui  des  patriotes  sincères  et 
éclairés,  réunis  ici  comme  représentants 
du  peuple  prussien,  nos  efforts  ne  res- 
teront pas  infructueux.  Les  passions 
qui,  dan*  la  première  mo<tié  de  cette 
année,  s'étaient  emparées  de  la  solution 
de  'a  question  de  Constitution  aliemaude, 
/ont  place  au  rayonnement,  et  le  relard 
nécessaire  qu'a  dû  subir  la  convocation 
des  Clminbres[aura  de  bons  résultats  sous 
ce  rapport. 

»  Jl  n'a  pas  été  possible  de  convo- 
quer les  Cuairilm  s  aussitôt  que  le  pres- 
crit Fart.  49  de  la  Constitution.  Après 
que  les  déplorables  événements  de  mai 
avaieut  fait  juger  nécessaire  quelque  re- 
tard dans  les  eltctions,  ou  s'est  con- 
vaincu, dans  les  délibérations  au  sujet 
de  la  loi  électorale  de  l'Empire,  qu'une 
modification  des  dispositions  des  C  et  8 
décembre  sur  les  élections  à  la  seconde 
Chambre  était  indispensable. 

y  En  amenant  ces  modifications  par 
l'ordonnance  du  30  mai  dernier,  le  gou- 
vernement croit  avoir  satisfait  à  l'impé- 
rieuse nécessité  ;  il  n'a  eulevé  à  nitcun 
citoyen  le  droit  ëlt  ctoral  qu'il  possédait  ; 
mais,  rendant  public  le  vole,  il  a  sous- 
trait à  l'influence  de  partis  secrets  cet 
important  droit  politique,  et,  par  la 
formation  de  trois  sections  électorales, 
il  a  voulu  mettre  un  terme  à  la  contra- 
diction de  l'exercice  du  suffrage  uni- 
versel avec  la  nature  de  la  situation  ré- 
elle des  électeurs.  Et  comme  il  n'existe 
aucun  impôt  direct  général,  l'application 
de  ces  nouvelles  dispositions  électorales 
a  exigé  un  plus  long  terme  pour  la  con- 
vocation des  Chambres.  Connaissant  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  nous  au  sujet 


de  cette  affaire,  noua  exposerons  les 
motif*  de  notre  conduite  dans  un  rap- 
port spécial. 

«  Ku  outre,  le  gouvernement  a  cherché 
dans  l'intervalle  à  éviter  par  quelques 
ordonnances  le  retour  de  l'anarchie.  Eo 
s'ef  orçaiit  par  là  de  s'opposer  au  dan- 
ger de  l'abus  des  libertés  populaires,  il 
s'est  efforcé  de  remplir  plusieurs  lacunes 
de  la  législation  que  le  changement  des 
circonstances  avait  iudiquées,  et  il  espère 
avoir  préservé  de  tout  trouble  l'activité 
des  Chambres,  auxquelles  seront  sou- 
mises toutes  les  ordonnances  rendues  en 
vertu  de  l'art.  105  de  la  Constitution. 

v  Cette  activité  sera  immédiatement 
dirigée  vers  la  révision  de  la  Constitu- 
tion, des  projets  d'une  nouvelle  ordon- 
nance communale,  des  cercles,  des  dis- 
tricts et  des  provinces,  et  vers  la  loi  qui 
a  pour  objet  de  racheter  les  charges  fon- 
cières, ainsi  que  vers  plusieurs  autres 
lois  également  urgentes.  Des  événements 
que  tout  le  monde  connaît,  l'influence 
qu'une  époque  d'agitation  a  exercée  sur 
toutes  les  affaires,  ont  déterminé  te 
gouvernement  à  sus|)endre  momentané- 
ment, dans  quelques  districts,  l'exercice 
de  quelques  droits  fondamentaux  sur 
la  base  de  l'art.  1 10  de  la  Constitution. 
Plus  nous  avons  eu  de  peine  à  nous  dé- 
cider a  cette  mesure,  plus  nous  nous 
empresserons  d'en  justifier  la  nécessité 
devant  les  Chambres. 

»  Quant  au  budget,  nous  nous  bor- 
nerons à  répéter  ce  que  nous  avons  dit 
aux  Chambres  lors  de  la  première  réu- 
nion. Malgré  les  grands  sacrifices  pé- 
cuniaires qu'ont  exigés  des  événements 
extraordinaires,  nous  pouvons  porter 
avec  satislaction  nos  regards  sur  l'état 
de  nos  finances.  (  Applaudissements.  ) 
La  prospérité  du  pays  n'a  paa  été  si 
profondément  ébranlée  que  les  ressour- 
ces de  notre  budget  ne  puissent  suffire 
pour  faire  face  à  des  besoins  plus  con- 
sidérables sans  chercher  un  fâcheux 
secours  dans  de  hasardeuses  opérations 
financières  ou  dans  l'épuisement  des  res- 
sources de  l'impôt. 

m  Les  travaux  publics  ont  été  con- 
tinués sans  interruption.  Le  gouverne- 
ment présentera  aux  Chambres  des  pro- 
jets de  lois  proptes  à  procurer  du  travail 
a  beaucoup  de  bras. 

»  11  n'est  survenu  aucune  modifies* 
tion  fâcheuse  dans  les  rapports  de  la 
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Prusse  avec  l'étranger.  Par  la  négo- 
ciation d'un  armistice  et  des  prélimi- 
naires de  la  paix  avec  le  Danemark, 
sous  li  médiation  de  l'Angleterre,  on 
tst  entré  dans  la  voie  de  terminer  cette 
guerre  qui,  indépendamment  des  com- 
plications possibles  avec  d'autres  puis- 
sances, imposait  au  commerce  allemand 
de  la  mer  du  Nord  et  de  la  BaHique  les 
sacrifices  les  plus  lourds  et  qui  seraient 
devenus  insupportables  à  la  longue, 
pendant  que,  dans  les  circonstances 
données,  elle  pouvait  exiger  un  déploie- 
ment de  forces  extraordinaires.  Les  piè- 
ces relatives  a  cette  affaire  seront  mises, 
sous  les  yeux  des  Chainbies.  Tous  les 
vœux  des  duchés  de  HoUteiu  et  de 
SIeswig  ne  pouvaient  être  accomplis. 
Les  affaires  intérieures  de  l'Allemagne 
se  développeront  d'une  manière  d'autant 
plus  favorable,  que  nos  rapports  avec 
les  autres  membres  de  la  société  poli- 
tique de  l'Europe  seront  plus  satisfai- 
sants, et  que  tes  complications  intérieures 
de  ces  Etats  auront  fait  place  à  on  état 
de  paix  régulier  et  assuré. 

»  L'appioclie  de  la  première  Diète 
allemande  occupe  une  place  importante 
parmi  les  différents  motifs  qui  engage- 
ront les  Chambres  à  se  livrer  immédia- 
tement à  leurs  travaux  les  plus  urgents, 
et  à  les  accomplir  le  plus  tôt  possible 
dans  l'intérêt  du  pays.  Afin  que  la  Diète 
allemande  puisse  mener  à  fin  sans  retard 
le  grand  œuvre  de  la  Constitution,  les 
Chambres  auront  à  nommer  par  moitié 
les  membres  prussiens  de  fa  Chambre 
vies  Etats  sur  la  base  d'une  prochaine 
proposition  royale.  Le  gouvernement 
s'empressera,  autant  que  cela  dépend 
de  lui,  de  faciliter  les  travaux  des 
Chambres.  Par  ordre  de  S.  M.  le  roi,' 
je  déclare  les  Chambres  du  gouverne- 
ment ouvertes,  et  j'invite  MM.  les  dé- 
putés de  la  première  Chambre  k  repren- 
dre immédiatement  leurs  travaux,  et 
MM.  le*  députés  de  la  seconde  Cham- 
bre à  procéder  à  la  constitutiou  le  leur 
Assemblée.  » 


DlSCOVRS  prononcé  f*ar  8.  M.  a  i'ou- 
verture  des  Etals.  (  ?.?  janvier.  ) 

«  Messieurs  les  >énaîeurs  et  Mes- 
Stems  les  députes. 

*  C'est  la  seconde  session  que  j  W 


»  tre  depuis  mon  avènement  an  tréne. 
v  A  pein*»  la  première  a-t-elle  terminé 
*  ses  importants  travaux. 

»  Le  pays,  je  le  crois,  peut  porter 
»  avec  satisfaction  ses  regards  sur  cette 
h  époque,  durant  laquelle  il  a  été  fait 
»  beaucoup  en  peu  de  temps. 

»  La  plupart  des  lois  qui  ont  été 
h  vot  je*  et  sanctionnées  sont  entrées  en 
»  \igucur  ou  sont  à  la  veille  de  le  faire. 
v  Cette  session  aura  pour  mission  de 
»  continuer  l'oeuvre  qni  a  été  coratnen- 
»  cée,  et  de  le  faire  dans  l'intérêt  véri- 
»  raMe  et  bien  entendu  du  peuple,  en 
»  tenant  sagement  compte  des  exigences 
»  du  temps. 

v  Les  projets  de  lot  suivants  vous  se- 
»  ront  présentés,  savoir  : 

»  lies  comptes  prescrits  concernant 
»  l'emploi  des  revenus  de  l'Etat  et  la 
v  situation  de  la  Caisse  d'amortisse- 
»  ment  pendant  les  années  1845—1840 
»  et  1840-1847  ;  l'aperçu  des  besoins 
v  de  l'Etat  ainsi  que  celui  de  ses  re- 
»  certes,  dans  lesquelles  le  produit  de 
»  la  loterie  n'a  pas  été  compris  ;  un 
»  projet  de  loi  concernant  l'impôt  sur 
»  les  capitaux  et  les  revenus  ; 

»  Un  projet  concernant  la  législation 
»  sur  le  change  pour  toute  l'Ailema- 
»  gne; 

»  Des  projets  concernant  l'organisa- 
»  lion  des  tribunaux  eu  ce  qui  cou- 
rt cerne  la  séparation  de  la  justice  d'avec 
»  l'administration  et  rétablissement  du 
»  notariat; 

»  Un  projet  de  loi  pénale  concernant 
»  lu  presse  ; 

»  Un  projet  concernant  le  jugement 
»  des  délits  de  la  presse  dans  le  Pala- 
»  tinat  ; 

»  Une  loi  concernant  l'organisation 
m  des  travaux  des  deux  Chambres  ; 

»   Une  loi  de  police  pénale  ; 

»  Une  loi  concernant  la  révision  de 
»  l'édit  sur  les  communes  ; 

»  La  révision  de  la  loi  concernant 
»  la  répartition  «les  impôts .  comau- 
v  naux  ; 

»  La  révision  de  la  loi  concernant 
»  les  conseils  généraux  ; 

»  Une  loi  concernant  la  composition 
»  de  la  Chambre  ^es  Pairs  ; 

»  Une  loi  sur  les  associations  et  les 
assemblées  ; 

»  Une  loi  sur  l'armement  du  pays  ; 

»  Une  loi  sur  les  rapports  des  Juifs, 
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v  en  co  qui  concerne  leur  émancipa- 
a  tio»; 

»  Une  loi  snr  les  ententes  et  suf  les 
»  dommages-intérêts  à  accorder  à  ceux 
»  qni  en  auraient  souffert  ; 

*  Une  lot  sur  le  changement  de  reli- 
*  gion  des  mineurs  ; 

>»  Une  loi  sur  le  domicile  des  maîtres 
»  d'école  ;  ainsi  que  d'autres  projets  de 
»  moindre  importance. 

»  J'ai  rempli  et  je  continuerai  à  rem* 
»  pHr  avec  une  religieuse  fidélité  les 
»  promesses  que  j'ai  faites  à  mon  avé- 
»  nement  au  trône.  Roi  constitutionnel, 
»  je  gouvernerai  d'après  l'esprit  de  la 
»  Constitution  ;  car  c'est  le  fondement, 
»  le  terrain  sur  lequel  nous  nous  som- 
x»  mes  placés,  et  que  nous  ne  dévoua 
»  pas  abandonner.  La  vérité  sera  et  de- 
»  menrera  la  base  de  mon  gouverne - 
»  ment.  La  droit  et  une  liberté  confor- 
»  me  aux  k>m  doivent  régner  dans  le 
»  domaine  de  l'Etat  comme  dans  celui 
»  de  l'Egliso.  Je  combattrai  l'anar- 
«  cltiede  toutes  mes  forces,  et  je  compte 
»  à  ce  sujet  sur  votre  coucou rs. 

n  Un  vif  désir  de  >eir  l'Allemagne 
»  fortement  unie  agite  en  ce  moment 
a  toutes  les  raees  allemandes.  Moi  aussi 
»  je  sais  animé  de  ce  désir,  et,  réuni 
»  à  vous,  j'espère  obtenir  ce  beau  ré- 
»  sultat. 

»  Les  lois  nouvelles  qni  pomront 
»  être  jugées  nécessaire*,  ainsi  que  les 
»  changements  à  faire  à  la  Constitution» 
v  tous  seront  soumis. 

»  La  Bavière  ne  pouvait  pas  rester 
»  intacte  au  milieu  des  orages  de  l'é- 
»  poque  ;  maie  dans  ces  circonstances 
«  »  aussi  elle  a  donné  des  preuves  glo- 
»  rieuses  de  ses  sentiments  d'honneur, 
»  de  loyauté  et  do  fidélité. 

»  Puisse  le  Tout-puissant  continuer 
»  h  étendre  sur  nous  sa  main  protec- 
»  triée,  faire  connaître  au  roi  comme 
»  au  peuple  sa  volonté,  et  leur  montrer 
a  le  chemin  qui  seal  conduit  à  on  bon- 
»  kear  et  à  une  félicité  durable. 


présentants  da  peuple  du  Palatinat,  dan* 
sa  réuuion  tenue  à  Keiserslautern,  le 
17  mai,  a  résolu  d'instituer  un  gouver- 
nement provisoire,  tant  pour  comprimer 
énergiquemeiit  l'anarchie  qui  nous  me- 
nace que  pour  donner  de  la  force  et  de 
l'unité  au  mouvement  qni  se  produit  eu 
faveur  de  la  constitution  de  l'empire. 
Ont  été  nommés  membres  de  ce  gouver- 
nement :  MM.  Reichard  ,  Culmanu  , 
Hepp,  Schuler,  Oob  ;  et  membres  sup- 
pléants, MM. Greiner,  Fries,  et  ScbmitU 

»  Kaiserslantem,  18  mai  1849. 
«  Signé  :  pries,  schxitt,  BEPT, 

«CAEINEB,  HEICHàRD.    » 


Missive  du  geuvemtment provisoire 
dm  Palatinat  : 

Ken  s  nous  empressons  de  communi- 
quer a  V.  À»  I.  que  PaeeeerWée  des  re- 


Àvis  PUBLIÉ*  par  le  ministère. 

«  Le  mouvement  politique  du  Pala- 
linat  a  dégénéré  en  une  révolte  ouverte 
qui  s'étend  sur  tout  le  cercle  du  Rhin» 
La  commission  pour  la  défense  du  pays, 
formée  à  Kaiserslautern,  a  exigé  un  ser- 
ment d'obéissance  des  fonctionnaires 
publics,  organisé  une  force  armée  et  or- 
donné des  élections  pour  nue  représen- 
tation du  Palatinat.  Les  élections  ont 
été  faites.  Les  députés  da  canton,  réunis 
le  17  de  ce  mois,  ont  iustallé  un  gou- 
vernement provisoire  et  achevé  ât  ren- 
verser ainsi  tout  ordre  légal.  Les  ha- 
bitants honuêtes  du  Palatinat  éprouvent 
déjà  des  conséquences  fâcheuses  de  cet 
état  de  choses.  Inondé  de  volontaires 
accourus  de  tous  côtés  pour  exploiter 
dans  leur  intérêt  Pinserrection  du  paya, 
le  Palatinat  ne  jouit  plus  de  la  protec- 
tion des  personnes  et  des  propriétés. 
Sa  situation  devient  de  jeor  en  jour 
plus  critique,  parce  que  ces  aventuriers 
étrangers  qni  arborent  l'étendard  de  la 
révolte  }  ebaqae  mouvement,  sont  ar- 
rivés. 

»  Par  ces  motifs,  le  goavernesaeat 
bavarois  ordonne  ce  qni  sait  : 

»  1  o  Le  Palatinat  est  considéré  casé- 
ine province  révoltée  ; 

»  2°  L'établissement  da  gouverne- 
ment provisoire  est  «n  eete  de  beats 
trahison  ; 

»  3°  Toutes  mesures  dn  gouverne- 
ment provisoire,  tonte  résolution  de  la 
représentation  cantonale  sont  nulles; 
font  paiement  d'impôt  fait  ee  fonteiat- 
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aient  provisoire  e«  a  ses agents  est  consi- 
déré comme  nol  ;  les  commnnes  du  Pa- 
latinat  sont  averties  que»  d'après  la  loi, 
elles  répondent  da  dommage  causé. 

»  Le  gouvernement,  en  faisant  cette 
publication,  espère  que  les  habitants  de 
ce  côté  ekr  Rhin  n'écouteront  pas  les 
fasmu atfoiis  crmuiieMts  qui,  sons  le 
préteste'  d'mr  enthousiasme  pour  la 
Coustitation  de  l'empire,  attireraient  les 
aêmes  snlhears,  et  qa'ils  observeront 
fetèteweat  ia  \o\.  En  ce  moment,  le 
crime  triomphe  dans  le  Palatiuat,  mais 
force  restera  à- la  loi  et  l'ordre  légal  sera 
rttobf*. 

*  LB  tTimSTtRff  d'état  :  » 

(Suivent  les  signatures.) 


MtakAftATiOft  du  Gouvernement  bava- 
roi  »,  en  réponse  a  une  demande 
adressée  par  le  ministre  de  la  Prus- 
«e,  relativement  à  l'accession  de  la 
Bavière  à  ?  Etat  fédéré  dit  des  trois 
rei»* 


«  L'envoyé  de  Prtwse  a  exprimé;  te 
27  dn  mois  passé,  au  nom  de  son  gou- 
▼ernement,  le  désir  pressant  de  rece- 
voir le  phw  tôt  possible  dn  gouverne- 
ment bavarois  une  déclaration  par  écrit, 
en  réponse  à  KîrtVitation  qui  lui  a  été 
adressée  d'accéder  k  l'alliance  dn  26 
Mwi  de  cette  aimée  et  au  projet  de  Cons* 
ttfatiott  allemande  ,  annexé  a  ce  traité 
«vVHranee.  Défit,  àfissue  des  conférences 
«fni  ont  eu  lien  à  Berlin,  et  dont  est 
sortie"  l'atifance  do  26  mai  de  cette  aa- 
n  >,  le>  ministre  de  Bavière  a  cru  devoir 
refuser  son  adhésion  à  cette  alliance. 
Duus  la  note  que  le  soussigné  a  adres- 
sée le  1  juillet  de  cette  aimée  à  M.  le 
comte  île  Brandenbourg,  président  du 
conseil  des  ministres  en  Prusse,  en  se  ré- 
férant aux  négociations  auxquelles  il  a 
pris  part  lui-même  à  Berlin,  il  a  égale- 
ment déclaré  qu'il  n'était  pas  dans  le 
cas  de  prononcer  P accession  de  son  gou- 
vernement. 

«  Depsis,  le  gouvernements  bavarois 
•  attends  pour  voir  s'il  y  aurait  quel- 
que- perspective  d'écarter  les  points  di- 
vergents qui  n'avaient  pu  Pètre  par  les- 
détet  négociations.  Cette  perapectrve  pm- 
rstt-Hte  eolevée  parte  manière  dent  la 


convention  du  26  mai  a  été  coramnm* 
qtiée  aux  deux  Chambres  prussiennes 
par  le  Gouvernement  prussien. 

»  En  conséquence,  le  soussigné  est 
autorisé  par  son  gouvernement  à  décla* 
rer  qu'il  ne  peut  accéder  a  l'alliance  du 
26  mai  de  cette  aimée,  ni  accepter  sans 
modifications  le  projet  d'une  Constitu- 
tion allemande  qoi  y  est  annexé. 

»  Le  soussigné  saisit  avec  plaisir 
cette  occasion  nom*  réitérer  l'assurance 
de  sa  considération  distinguée. 

»  Munich,  le  8  septembre  1849. 
n   VOH  DSR  PFORDTEIt.   tf 


DISCOURS  prononcé  par  S. M.  à  l'ouver- 
ture des  Chambres  (10  septembre.} 
EXTRAIT. 

«  Le  peuple  allemand  éprouve  avant 
»  tout  le  besoin  d'une  nouvelle  Cousti- 
»  tution  dans  laquelle  il  puisse  se  recou- 

*  naître  et  agir  comme  une  seule  nation. 
»  Je  partage  ce  sentiment,  et  je  tiens 
»  fermement  à  la  pensée  que  l.i  nouvelle 
«  Constitution  doit  embrasser  toutes  les 
»  tribus  allemandes  dans  une  union  li- 
v  brement  consentie,  sans  privilégepour 
»  aucune,  pou  r  pot  ter  d'hen  roux  fruits. 
»  Si  di  Ai  ci  le  que  soit  la  solution  de 
»  cette  haute  mission,  elle  réussira  par 
»  le  désintéressement  de  tous  Je  salue 
»  avec  joie  la  perspective,  fondée  dans 
»  ces  derniers  jours,  de  la  formation 
»  d'un  pouvoir  central  provisoire,  d'une 
»  efficacité  généralement  reconnue,  com- 
»  me  le  premier  pas  important  vers  le 
»  bat. 

»  Mon  gouvernement  donnera  imme*- 
»  dratement  aux  Chambres  les  déco» 
»  ments  les  plus  complets  sur  l'état  ac- 
»  tuel  de  l'affaire  de  la   Constitution 

*  allemande  et  sur  sa  conduite  dans 
»  cette  affaire.  » 

Passant  aux  affaires  spéciales  de  la 
Bavière,  le  roi  s'exprimait  ainsi  : 

«  La  Constitution  bavaroise  a  déjà 
v  éprouvé  beaucoup  de  modifications  ; 
i»  d'autres  sont  nécessaires,  afin  qne  la 
»  Bavière  conserve  son  antienne  force 
»  dans  la  nouvelle  époque.  Une  révi- 
»  ston  do  la  Constitution- tous  fera  pré. 
»  seotée.  Bile'  sera  basée  sur  1er  prin- 
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»  cipes  désignés  comme  droit*  fond** 
»  mtntauxdu  peuple  allemand  parl'As- 
»  semblée  nationale ,  dans  l'esprit  des 
»  propositions  du  gouvernement  du  18 
»  mai  deruier. 

v  A  mon  profond  chagrin,  le  mou- 
»  veulent  politique  a  quitté,  dana  plu- 
»  sieurs  parties  du  royaume,  la  voie  de 
*  la  légalité  et  a  conduit  à  des  crimes. 
»  L'autorité  légale  a  rétabli  l'ordre  ; 
»  la  justice  remplit  sa  mission  indépen- 
»  daute.  Mais  je  sais  très- bien  distiu- 
»  guer  les  meneurs  de  ceux  qui  ont  été 
»  trompés.  Vous  ne  me  relu  serez  pas 
»  >otre  coopération  si  je  suis  le  penchant 
»  de  mon  coeur.  » 


WURTEMBERG. 

REPONSE  de  S.  M.  à  une  adresse  vo- 
tée par  la  Chambre  pour  la  prier  de 
reconnaître  promplement  les  résolu- 
tions de  C Assemblée  de  Francfort* 

«  Messieurs,  je  vous  remercie  de 
v  l'occasion  que  vous  nie  donnez  de 
»  ut'ex primer  frauclicmeut  sur  cette  af- 
in faite.  Yt  us  connaisses  la  sincérité  et 
w  la  fiiinckite  que  j'ai  toujours  mon* 
v  trecs  dans  mes  actes  de  gouverue- 
»  ment,  et  j'agirai  de  même  cette  fois. 
»  11  faut  que  je  me  place  sur  le  terrain 
»  des  faits.  L'Assemblée  nationale  de 
»  l'i an c fuit  a  fait  une  Constitution, 
»  mais  elle  n'est  pas  terminée.  Le  roi 
m  de  Prusse  ne  l'a  pas  reconnue,  il  a 
»  rejeté  la  couroune  impériale. 

»  D'après  drs  nouvelles  reçues  au* 
»  jourd'hui,  M.  Campbausen  a  négocié 
i*  avec  M.  de  Gagent  sur  les  change* 
»  ment»  à  apporter  à  la  Constitution. 
»  Coma;fitt  \oultz-vous  donc  que  je 
»  reconnaisse  dès  à  présent  ce  qui 
»  n'existe  pas  ?  Laisses— moi  le  tempe. 
*>  Je  vous  assure  que  je  reconnais  toute 
y  m  Constiiuiio*,  à  l'exception  de  la 
i>  qutsliou  du  souverain.  Je  ne  me  sou- 
»  mets  pa>  à  la  «miaou  de  Hubeuzol!ero, 
p  je  le  doi»  à  mou  pa>>,  a  ma  famille  et  à 
»  moi  mciuc.  Mais  si  tous  les  princes 
»  de  l'Allemagne  Je  reconnaissent,  je 
»  ferai  au*si  ce  sacrifice  à  l'Allemagne, 
»  mais  le  cœur  saignant.  Je  puis  y  être 
s  forcé  par  \o§  déclarations  et  par  ose 


»  révolte  dans  le  paya;  ai  vont  ton» 
»  placez  sur  le  terrain  delà  révolution. 
»  et  si  vous  me  forcez  à  donner  ma  pa- 
v  rôle,  elle  ne  sera,  pas  libre.  Vous  le 
»  reconnaissez  vous-mêmes,  et  vous  ne 
»  sauriez  le  vouloir,  car  une  parole  ub- 
•  tenue  per  la  violence  ne  serait  point 
»  obligatoire  pour  moi,  je  pourrais  la 
»  révoquer  lorsque  ma  volonté  aérait  re- 
»  devenue  libre, 

»  J'exécuterai  la  Constitution  aJle* 
»  mande  daue  mon  paya,  de  même  que 
»  j'y  ai  introduit  les  droits  fondamea- 
»  taux.  Je  vous  en  donne  ma  parole  ; 
»  maïs  je  ne  me  soumets  point  aux 
»  Hoheuzollern,  ma  conscience  et  ma 
»  convictiun  ne  me  le  permettent  pas. 
»  Je  me  serais  soumis  à  l'empereur 
»  d'Autriche  s'il  avait  été  élu»  car  je 
»  suis  cou  \  ai  ne  u  que  cela  eût  été  avaa- 
»  tageux  pour  le  Wurtemberg.  Je  ne 
»  suis  pas  eu  opposition  avec  aven  est-" 
»  nistore  ;  jusqu'à  présent  je  suis  eoa- 
»  teut  de  lui.  II  n'y  a  aucune  différence 
»  d'opinion  entre  nous  ;  mais  nous  dif  • 
»  ferons  sur  l'époque  de  ma  déclaratioa. 
»  J'ai  confiance  dans  le  bon  *sena  de 
»  mon  peuple.  La  majorité  du  peuple 
m  est  bien  disposée.  L'agitation  a  été 
»  produite  par  des  menées  factices  à 
»  l'aide  des  téunions  qui  sont  une  des 
»  conquêtes  du  mois  de  mars.  Von— 
»  lez -vous  me  forcer?  Eh  bien!  soiL 
»  Vous  connaissez  mon  courage  ;  ce 
»  n'est  pas  pour  moi ,  je  n'ai  que  quet- 
»  qnes  années  à  vivre  ;  mais  ma  patrie, 
»  ma  maison,  ma  famille  m'ii 
»  ce  devoir.  Je  regretterais  vii 
»  Que  précisément  dans  ce  moment  les 
«  États  ne  marchassent  point  avec  le 
9  gouvernement  dans  cette  affaire.  » 

(10  avril.) 


PROCLAMATION  adressée  par  S.  M.  k 
son  peuple  avant  de  partir  pomr 
Louit  bourg.  (  2'2  avril,) 

»  Depuis  trenU-deux  ans.  j'ai  dirigé 
s  U  destinée  de  notre  patrie  comauine, 
»  et  je  u'ai  eu  qu'âne  pensée,  qu'an 
»  bot,  celui  d'assurer  votre  prospérité 
»  croissante  et  votre  bonheur.  Dans  le* 
m  bons  comme  dans  les  mauvais  jours, 
s  vous  m'aves  donné  de  nambunsas 
»  preuves  de  votre  ceo&aacc  et  de  vu- 
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»  tre  amour  ;  tmi  are»  donné  un  exem* 
»  pie  de  concorde  entre  le  prince  et  le 
9  peuple,  exemple  .qui  a  été  ia  gloire 
v  du  rjays  et  en  même  tempe  mon  or— 
»  goeil  et  le  but  constant  de  tons  me* 
»  efforts. 

.  »  Worterobergeois,  leê  circonstances 
»  sont  difficiles.  La  patrie  commune, 
»  comme  la  patrie  particulière,  est  me- 
»  nacée  de  grands  et  nombreux  dangers. 
»  11  importe  pins  que  jamais  que  nous 
*  soyons  d'accord.  Je  vêtu,  comme 
»  tous,  une  Allemagne  grande,  nne  et 
»  forte.  Je  ferai  volontiers  tous  les  sa- 
v  cri ti ces  pour  atteindre  un  but  si  utile, 
n  (Liorsqulil  s'agit  du  bien  général  de  la 
»  patrie,  tons  les  intérêts  doivent  se 
»  taire,  les  grands»  «somme  les  petits. 
»  'L'Assemblée  nationale  a  achevé*rœu- 
v  vre  de  la  Constitution  ;  mais  tous  sa- 
»  vez  que  les  grands*  États  de  l'Aile— 
»  magne  n'ont  pu  encore  s'entendre  avec 
»  elle  sur  cet  objet  important.  En  ce 
»  qui  me  concerne,  je*  n'ai  paf  amené 
»  «ne  pareille  complication  ;  mais, 
»  comme  elle  existe,  la  prudence  et  la 
»  prévoyance  commandent ,  le  bonhear 
»  de  l'avenir  exige  que  nous  en  atten- 
■  dions  le  dénouaient  avec  calme  et  con- 
»  fiance. 

»  Comptez  sur  ma  pat  oie  de  roi  ; 
»  il  n'y  a  aucun  danger  ai  pour  tous 
»  ni  pour  l'Allemagne  dans  ce  retard. 
»  Une  résolution  prématurée  de  notre 
»  part  empêcherait  et  retarderait  la 
»  solution  pacifique  de  la  question,  au 
»  lieu  de  la  faire  avancer:  d'ailleurs 
»  l'incertitude  à  cet  égard  ne  peut  se 
9  prolonger. 

»  Wurtembergeois,  ayez-  confiance 
»  dans  votre  roi,  qui  a  des  intentions 
«  loyales.  Défiez-vous  des  discours  et 
9  des  insinuations  de  tous  les  ambitieux 
9  et  agitateurs  qui  vous  conduiraient  à 
»  l'abîme  avec  eux. 

9  Vive  l'unité  allemande  et  l'achève* 
9  ment  pacifique  et  calme  de  l'œuvre  de 
»  la  Constitution  1 

9  GUILLAUME.  9 


Proclamation  ministérielle.  • 

•  L'Assemblée  nationale  do  Francfort 
a,  pur  une  résoktiou  du  30  mai  dernier, 


transféré  son  siège  à  Stuttgardt.  Durs 
sa  première  séance  et  sans  discussion, 
cette  Assemblée,  réduite  au  sixième  de 
ses  membres,  et  kie  Représentant  ou'uu 
parti,  a  adopté  les  résolutions  les  plus 
importantes  ;  elle  a  notamment  destitué 
le  pouvoir  central  de  Fraucfoit  et  elle 
l'a  remplacé  par  une  régence  de  cinq 
membres. 

9  Elle  a  commencé  par  s'attribuer  le 
commandement  des  armées  de  tous  les 
États  allemands.  Elle  assure  qu'elle  ne 
négligerait  rien  pour  empêcher  la  guerre 
civile,  mais  il  esc  évident  pour  tous  ceux 
qui  connaissent  U  situation  actuelle,  que 
l'entreprise  de  la  régence  ne  peut  con-  * 
duire  qu'à  prodiguer  dans  une  lutte 
inéftle  et  fratricide  «outre  les  grands 
États  allemands  le  sang  et  les  trésors 
du  Wurtemberg.  Le  sacrifice  d'argent 
que  la  régence  pourrait  demander  à  no- 
tre État  ruinerait  complètement  nos 
ressources,  déjà  considérablement  en- 
tamées. * 

»  Sans  examiner  jusqu'à  quel  point 
l'Assemblée  nationale  allemande  existe 
encore  légalement,  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  que  la  résolution  qu'elle  a 
prise  de  substituer  une  régence  an  pou-  * 
voir  central  est  d'une  haute  gravité,  et 
il  est  évident  pour  nous  que  nous  ne 
pouvons  livrer  à  cette  nouvelle  régence 
les  destinées  du  Wurtemberg.  En  con- 
séquence, nous  déclarons  que  nous 
n'accordons  pas  à  la  régence  provisoire 
le  droit  d'adopter,  sans  le  concours  du 
gouvernement  wurtembergeois,  de  ré- 
solution valable,  notamment  de  dispo- 
ser des  troupes  et  de  l'argent  du  Wur- 
temberg, et  à  cet- égard  bous  avoue  con»  • 
fiance  daus  l'esprit  d'honneur  et  dans  le 
sentiment  du  devoir  de  l'armée  wurtem- 
bergeois». 

v  L  armée  ne  se  laissera  pas  égarer. 
Elle  n'imitera  pas  l'exemple  odieux  du 
parjure.  L'armée  et  la  garde  civique 
se  rappelleront  leur  devoir  de  protéger 
la  Constitution,  de  fajre  respecter  la  loi 
et  de  maintenir  Tordre  public.  Nous 
nous  efforcerons  de  faire  exécuter  ia 
Constitution  de  l'empire  d'Alleniagtie* 
et  -tout  ce  que  Je  peuple  allemand,  «n 
attend  par  les  voies  légales,  en  employant 
tous  les  moyens  praticables. 

»  Stuttgardt,  le  8  juin  1849,  » 

{Suivatl  les  $  i$ natures  de*  ministre  t.) 
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RgKWSE  du  conseil  d'État  a  une  pé- 
tition de  députés  ayant  pour  eut 
de  faire  modifier  la  formule  du  ter- 
me» t  réglé  par  J'ordonnance  royale 
du  12  novembre . 

«  Noos,  '  Frédéric  Guillaume,  etc. 
9  Les  motifs  du  paragraphe. 2  de  l'or» 
»  donnance  du  1 2  novembre  ne  concer- 
»  nent  point  l'attitude  prise  par  le 
»  gouvernement  wurtembergeois  rela- 
»  tivement  à  l'AsBemblée  nationale  al* 
»  lemande  et  à  l'œuvre  de  la  Constitu- 
»  tien,  "mais  l'état  do  l'affaire  dé  la 
»  Constitution  allemande  en  général, 
»  d'après  lequel  il  n'existe  en  ce  mo- 
»  meut  aucune  Constitution  allemande 
»  qursotrie  résultat' d'un  accord  entre* 
•  les  gouvernements  allemands  et  les  re* 
»  présentants  du  peuple,  ou  celui  d'an 
s  arrangement  âeê  gouvernements  sur 
»  un  droit  exclusif  à  conlérer  à  l'As* 
»  semblée  nationale  pour  faire  une 
»•  Constitution.  »  '  ' 


MANIFESTE  adressé  par  le  roi  h  la  na- 
tion en  dissolvant  V Assemblée  cons- 
tituante. 

a  GUILLAUME»  roi  de  Wurtemberg, 
»  Animé  du  désir  sincère  de  satis- 
faire aux  exigences  d'une  époque  de 
progrès,  et  de  remplir  fidèlement  le* 
promesses  que  nous  avons  faites,  nous 
avons  convoqué  l'Assemblée  des  dé- 
putés ««du  -paya  pour  •délibérer  avec- 
eux  sur  lèa  changements  de  la  Cons- 
titution que  l'abolition  des  privilèges 
de  la  noblesse  a  rendus  nécessaires, 
et  qui  pourraient  paraître  utiles,  et 
établir  avec  leur  coopération  uu  pacte 
fondamental  destiné  à  servir  de  base 
à  l'avenir,  de  même  qu'à  notre,  avè- 
nement ai}  trône,  nous  .  nous  sommes 
entendu  avec  notre  peuple  sur  une 
Constitution,  [au  maintien  -de  laquelle 
'les  députés  se  sont  solennel leinent 
engagés  au  nom  .  de  .tout  le  pays. 
Après  notre  promesse  solennelle  de 
maintenir  cette  Constitution  ferme  et 
inviolable,  de  l'exécuter  et  de  la  dé- 
fendre contre  toute  atteinte  et  empié- 
tement, il  nous  était  permis    d'espé- 


rer que  les  changements  necei 
dans  la  Constitution  pourraient  être 
opérés  en  peu  de  temps,  eu  égar4  • 
la  bonne  volonté  .  réciproque  '  et  par 
une  entente  loyale,  et  que  notre  goo- 
verneinent_  pourrait  ainsi  consacrer 
tous  ses  efforts  au  bien  général  et 
notamment  aux  intérêts  matériel»  dm 
pays,  qni  avaient  tant  souffert  des 
derniers  événements,  '  ce  qui  ne  petf- 
vait  se  faire  aussi  longtemps  qae  la 
question  de  la  Constitution  n'était  pan 
définitivement  résolue. 

.»  Mais  les  expériences  que  nous  avons 
faites  depuis  la  convocation  de  l'As- 
semblée 'nous  oot  convaincu*  à.  j*otre 
grand  regret,  que  la  voie  dans  la- 
q«elle  est  -entrée. le  majorité  de  «l'As- 
semblée ne  peut  conduire  an  lut  pro- 
posé, et  que,  bien  au  contraire,  l'exalta- 
tion des  passions'fait  négliger  le  ose* 
du  pays.  Plusieurs  jours  avant  l'ouver- 
ture de  l'Assemblée,  la  majorité  s'est 
arrogé  le  droit,  dans  «ne  réunion  parti- 
culière, de  disenter  la  validité  d'une 
ordonnance  royale,  et  de  considérer  la 
retrait  de  cette  ordonnance  comme  un 
droit  légal  du  pays,  bien  que  la  Cons- 
titution défende  un  pareil  acte  à  des 
membres  individuels  des  États,  et  qu'in- 
dépendamment de  tout  texte  positif,  et 
par  la  nature  des  choses,  il  ne  puisse 
être  permis*  à  *  un  parti  embrassant  la 
majorité  des  membres  des  États  d'adop- 
ter une  résolution  avant  la  délibéra- 
tion et  le  \ole  dans  les  formes  consti- 
tutionnelles par  les  États  pris  dans  lenc 
ensemble,  attendu  qu  autrement  tout 
débat  parlementaire  dans  l'Assemble* 
des  États  serait  saue  but  et  dégénére- 
rait en  nn  jeu  de  formalités  aussi  inu- 
tiles que  ridicules. 

»  Bien  que  cette  expérience  eut  déjà 
diminué  notre  juste  espoir  dans  «ne 
coopération  des  représentants  du  peupla 
avec  le.  gouvernement,  dans  on  esprit 
d'amour  patriotique,  cet  espoir  a  compte* 
tement  disparu,  depuis  l'ouverture  de 
l'Assemblée,  par  suite  du  défaut  d" im- 
parti aJi  té  dans  les  débats  parlementaires 
qui  ont  eu  lieu.  Sous  le  prétexte  que 
le  droit  positif  était  obligé  de  céder  à 
un  prétendu  droit  rationnel  placé  an- 
dessus  de  lui,  la  majorité  de  l'Assemblée 
a  émis  des  principes  et  tiré  des  conséquen- 
ces inconciliables  avec  une  monarchie 
constitutionnelle   en  faisant  dépendre  « 
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U  Constitution  et  le  gouvernemennt  de 
l'État,  de  l'arbitraire  d'une  majorité 
accidentelle  de  députés  *  Par 'une  sage 
pondération  des  droits  des  organes 
du  pouvoir,  exécutif,  la  monarchie 
constitutionnelle  garantit  la  liberté  et 
J  ordre,  et  protège  le  droit  de  tous  les 
citoyens.  Mais  cette  Constitution  ne 
peut  pas  subsister  si  ce  'droit  du  sou- 
verain peut  être  renversé  au  gré  dès 
autres  organes,  appelés  à  prendre 
part  à  l'exercice  du  pouvoir  gouverne- 
mental. 

»  J2n  admettant  même  que  toute 
Constitution  soit  susceptible  de  per*  ' 
fectionnement  et  que  l'on  doive  pro- 
fiter de*  progrès  de  l'expérience  et -de 
la  science,  il  faut  cependant  suivre  ja 
voie  tracée  par  des  contrats  obliga- 
toires, et  non  '  se  prévaloir  de  la  ma- 
jorité Mes  députés  du  peuple  qui  est 
l'une  des  parties  dans  le  pacte  constitu- 
tionnel, et  encore  moins  invoquer  la 
prédominance  d'un  droit  naturel  que 
chacun  se  représente  différemment,  se- 
lon ses  vœux  et  le  degré  de. ses  connais- 
sances. Les  résolutions  adoptées  par  la 
majorité  de  l'Assemblée  imputent  à  notre 
gouvernement  d'avoir  pris  vis-a-vis  des 
Etais  de  la  Confédération  germanique 
une  position  tout  à  fait  hostile,  et  de  se 
tenir  éloigné  da  toute  forme  nouvelle 
que  pourrait  prendre  la  Constitution  de 
l'AUemague.  Tout  homme  impartial  com- 
prendra qu'un  pareil  mépris  des  États 
allemands  confédérés,  comme  on  l'exige 
de  -nous,  entraînerait  les  conséquences 
les  plus  lâcheuse*  pour  tout  le  pays,  et 
..que  les  autres  gouvernements  alknrands- 
ne  pourraient  pas  supporter  l'atteinte 
portée  aux  devoirs  qui,  par  des  raisons 
de  droit  et  de  nationalité,  rattachent 
les  États  allemands  les  uns  aux  autres. 

»  Nous  sommes  convaincu  que  la 
grande  majorité  du  peuple  ne  v.eut  pas 
de  cette  politique  qu'on  voudrait  nous' 
faire  adopter.  Bile  entraînerait  certat- . 
nement  la  ruine  du  pays  et  enlèverait  à 
notre  gouvernement  toute  influence  sur 
le  règlement  des  affaires  de  V Allemagne. 
Nous  continuerons*  en  écoutant  conscien- 
cieusement la  voix  du  pays,  à*  agir  sde 
manière  qu'une  union  nationale  de  l'Alle- 
magne soit  réalisée,  et  h  cet  égard  nous 
m  reculerons  devant  aucun  sacrifice 
personnel.  Mais  nous  n'écouterons  pas 
leopuojeie  qui,  méconnaissent  les  rap- 


ports politiques  existants,  sont  dirigés 
vers  l'impossible  et  ne  peuvent  conduire 
qu'à  la  ruine  dû*  pays.  Chacun  comprend 
•que  la  Constitution  d'un  Éfot  fédératif 
composé  de  trente  Huit  membres,  et  qui 
n'est  reconnue  que  par  on  seul,  n'e- 
xiste» pas  et  ne  peut  en-eoneéquence  être 
juste  ;  et  cependant  l'Assemblée  a  adres- 

'  se  a  notre  gouvernement,  d'une  manière 
très  offensante  ,  le  reproche  d'une  vio- 
lation dés  lois,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu 
qu'on  prêtât  un  serment  absurde  et 
devenu  impossible.  Le  juge-ment  de 
tous  ceux  pour  lesquels   lé  serment  est 

'une  chose  sacrée,  a'apprduvé  l'omission 
des  mots  «  la  Constitution  de  l'Empire  » 
dans  la  f  )rmirle  du  serment  et  condamné 
la  résistance  de  l'Assemblée. 

»  Enfin  il  s'est  manifesté  daqs  les 
délibérations  des  députés  un  accent 
d'amertume  qui  exclut  toute  perspective 
de  conciliation.  Le  ton  acerbe  que  plu* 
sieurs  ont  pris  à  dessein,,  la  manie  d'un 
blâme  démesuré,  la  position  tranchée 
des  partis,  devaient  empêcher  tout  ,réi» 
sultat  utile. 

y>  Dans  ces  circonstances  évidentes  , 
nous  nous  sommes*  vu  dans  la  nécessité 
de  faire  usage  du  droit  qui  nous  appar- 
tient de  dissoudre  l'Assemblée  et  d'or- 
donner une  nouvelle  élection  des  députés 
<|u  pays.  La  composition  de  cette  nou- 
velle Assemblée  dépend  entièrement 
des  électeurs  :  puissent-ils.  apprécier 
consciencieusement  l'importance  de  leur 
droit  et  se  souvenir  de  la  grave  respon- 
sabilité qui  pèse  sur  eux  dans  cette  élec- 
tion importante.  Dans  un  temps  de 
partis  politiques,  même' le  citoyen  calme 
et  consciencieux  ne  peut  rester  neutre. 
11  ne  peut  se  contenter  de  rester  éloi- 
gné de  l'agitation  des  partis  et  de 
jouer  le  rôle  de  spectateur  passif. 

»II  faut  qu'il  prenne  parti  pour  la  canse 
de  la  loi,  dp  droit  et  de  Tordre,  afin  qu'un 
petit* nombre  égaré  et  aveuglé  ne  puisse 
pas.  intimider  et  dominer  sans  scrupule 
dans  le  choix  des  moyens  la  grande  ma- 
jorité du  peuple,  animée   do  plusieurs 

'  sentiments.  L'accomplissement pacffiqae 
de  cette  tâehe  importante  n'est  possible 
qu'autant  que  des  hommes  sans  opi- 
nions préconçues  et  non  dominéspar  des 
tendances  républicaines  ,  trompeuses, 
des  hommes,  au  con-  traire,  expéri- 
montés ,  habiles  ,  sanspassions,  portant 
dans  leur  cœur  le  bien  inséparable* du 
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roi  et  do  pays,  seront' élus.  Ce  n'est 
que  de  ,1a  part  de  tels  hommes,  ayant 
an  jugement  indépendant  et  une  ferme, 
volonté,  Tofonté  qui  n'est  pas  livrée* 
d'avance  à  un  parti,  que  Ton  peut 
attendre  cette  prudence  et  cette  modé- 
ration d'hommes  qui,  ire  se  hissant 
pas'éblouir  par 'des  apparences,  exami- 
nent avec  soin  les  innovations  propo- 
sées et  cherchent  à  maintenir  ce  qui 
existe  quand  l'utilité  en  est  démontrée. 

«Une  pareille  Assemblée  peut  être  as* 
sorée  d'avaqce  de  notre  accueil  bien* 
vaillant,  et  ce  sera  le  plus  grand  plaisir 
pour  nous  de  fixerde  nouveau,  d'accord 
Avec  elle,  les  lois  fondamentales  du 
pays.  Les  droits  du  pays  et  ceux  des 
citoyens,  garantis  par  les  droits  fon- 
damentaux du  peuple  allemand,  se-  ront 
protégés'par  nous  aussi  bien  queles  rap- 
ports des  droits  garantis  par  la  Cons- 
titution. L'exécution  des  Mois  sur  lo 
rachat  des  redevances  fon-  cières  conti- 
nuera sans  interruption  ;  l'amélioration 
du  sort  des  classes  on-  vrières  sera 
surtout  l'objet  de  notre  sollicitude 
spéciale.  Pendant  tout  notre  règne , 
nous  avons  manifesté  les  mêmes  En  ten- 
tions :  le  maintien  de  la  Constitution 
du  pays  et  le  progrès  du  bien-être  du 
pays  ont  toujours  guidé  nos  actes,  et 
nous  nous  félicitons  vo-  lontiers  d'avoir 
trouvé  dans  l'amour  et  le  dévouement 
éprouvés  de  notre  peuple  la  reconnais- 
sance de  notre  sol-  licitude  consciencieuse 
pour  loi. 

»  Puisse  notre  con6ance  être  justi- 
fiée cette  fois  encore,  et  la  coopéra? 
rion  de  tous  les  bons  citoyens  amener 
l'élection  de  députés  décidés  à  se  placer 
(armement  sur  le  terrain  du  droit, 
a  maintenir  avec  une  égale  fidélité  les 
droits  du  roi  et  du  pays,  et  a  réaliser 
des  vues  impartiales  dans  l'intérêt 
national. 

Donné  à  Stnttgardt,   le  20  dé- 
cembre 1849. 

Sigiu  Guillaume. 
Suivent  lee  tignaturet  du  miniêircâ.) 


«  Messieurs,  j'ai  appris  par  votre  let- 
»  tre  du  19  de  ce  mois  la  résolution 

*  de  la  seconde  Chambre,  qui  vous  a  ' 
p  engagés   à   donner  votre  démission. 

»  Je  ne  puis  qu'apprécier  vos  motifs, 
\»  mais  je  regrette  beaucoup  cet  événe- 
»  ment,  parce  que  je  ne  crois  pas*  pon- 
\>  voir  trouver  nn  ministère  d'hommes 
»  patriotiques  qui  possèdent  mieux  que 
»  vous  ma  confiance  et  celle  du  pays. 

*  Avant  d'accepter  votre  démission,  je 
»  dois  attendre  le  Message  des  Étais  ; 
»  et  s'il.  ïst  tel  que  vous  supposes  qu'il 
»  sera,  j'essai?rai  de  trouver  un  minis- 
»  tère  d'hommes  honorables  qui  aient 
n  un  programme  par  leauel  le  gonver— 
»'nement  de  Hanovre  puisse  subsis- 
»  ter,  ce  que  je  regarde  comme  tre** 
»  difficile. 

»  Vous  avez,  Messieurs,  pendant 
»  votre  administration,  posé  avec  pm- 
v  dence  et  sincérité  les  principes  delà 
»  Constitution  et  de  l'administration 
»  futures,  et  je  plains  le  pays  de  n'en 
v  avoir  pas  reçu  l'exécution  de  vos 
i»  mains,  car  jamais  un  homme  n'exé- 
»  ente  complètement  une  chose  inventée 
»  par  un  autre. 

»  Je  vous  remercie,  Messieurs,  de 
»  vos  services,  et  vous  prie  de  les  eon- 
»  tinuer  jusqu'à  ce  que  j'aie  pn  savoir 
»  quel  ministère  il  me  sera  possible  de 
»  former  ;  c'est  seuteiaent  alors  que  je 
»  pourrai  accepter  voire  démission.  S'il 
»  faut  nous  séparer,  conservez  la 
»  fiance  de  votre  roi. 

»  Hanovre,  le  20  février  1849. 

•  >  • 

»  EBNBST-AUOOSTK.   » 


SAXE  ROYALE* 

Ordormahck  de  diuôlmtùm  dé» 
Chambrée»  •        •    • 


HANOVRE. 

LETTRE  udreteie  par  le  roi  aux  mi' 
uiêkts  pour  réfuter  leur  demmion* 


»  S.  M.  le  roi  est  forcé,  en  verte 
du  $  Un  de  la  Constitution  etdn  $  9  de 
la  loi  provisoire  du  là  novembre  1848, 
de  dissoudre  les  Chambres  de  roywnnt 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.]^^.  Part,  otfc.)  165 


de  Saxe,  réunie!  en  ce  moment.  Noos  le 
portons  par  ces  présentes  à  la  connais- 
sance du  public. 

»  Donné  à  Dresde,  le  28  avril  1849. 

»   FRÉDÉRIC— A UGMTE.    »    • 


Proclamation  à  la  suite  des  troubles 
de  Dresde. 

a  Les  événements  d'hier  et  d'aujour- 
d'hui, qni  ont  profondément  affligé  mon 
cœur  et  qui  ont  dégénéré  en  attaques 
violentes  contre  l'arsenal  et  même  contre 
mon  palais,  tandis  qu'une  grande  partie 
de  la  garde  communale  ne  remplissait 
pas  son  devoir  de  coopérer  au  maintien 
et  au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité,  me  forcent  à  quitter  provi- 
soirement Dresde  et  à  me  rendre  à 
Kœnigstein. 

'»  Si  f  ai  hésité  à  satisfaire  aux  priè- 
res qui  m'ont  été  adressées  de  plusieurs 
côtés,  de  reconnaître  la  Constitution  de 
l'empire  promulguée  par  rassemblée 
nationale  de  Francfort,  je  n'ai  cédé  en 
cela  qu'à  l'intime  conviction  de  fa  né- 
cessité de  suspendre  provisoirement 
cette  mesure,  et  je  n'ai  en  vue  que  le 
bien  "de  la  patrie  Commune,  de  même 
que  je  «n'ai  nullement  franchi,  par .  cette 
résolution,  les  "limites  du  droit  que  je 
possède  incontestablement.  J'espère  des 
sentiments  de  justice  et  de  légalité  qu'ont 
si  souvent  témoignés,  mes  chers  Saxons, 
qu'une  intervention  sérieuse  ne  sera 
plus  nécessaire  et  que  je  pourrai  bientôt 
retourner  dans  ma  chère  résidence.  Au 
restet  on  a  pris  soin  que  mon  absence 
n'interrompe  pas  les  affaires  de  mon  gou- 
vernement. 

»  Dresde,  le  4  mai  1849. 

»  FRÉDÉRIC-AUGUSTE,  ■ 

»  Docteur  Ferdinand  zscbiksky.» 


DisqOURS  prononcé  par  S.  M.  a  Vou* 
veriure  des  chambres  (le  26  novem- 
bre). 

.«-. Messieurs  Jcs  députés,  je.voo*  jrois. 
»  réunis  autour  de  moi  en  un  temps 
»  plein  de  gravité,  après  des  événements 
»  Xunestes.  A  moi,  qui  depuis  une  lon- 


»  gue  suite  d'aimées  mettais  tout  non 
»  orgueil  dans  les  sentiments  de  justice 
»  et  de  légalité  de  mon  peuple,  à  moi 
s  était  réservée  l'expérience  amère  de 
»  voir.  la  révolte  et  l'insurrection  du 
»  pays  et  ma  capitale  livrée  aux  hor— 
»_  reurs  d'une  lutte  sanglante.  L*  révolte 
»  a  été  vaincue  par  le  dévouement  et  Ja 
s  bravoure  de  mes  troupes  et  des  trou- 
»  pes  prussiennes.  Xa"  patrie  leur  doit 
»  d'avoir  échappé  à  de. plus  grands  mal* 
»  heurs  ;  mais  les  événements  de  ces 
»  journées  ont  fait  à  mon  cœur  desbles- 
»  sures  profondes,  incurables*  Ccpen- 
»  dant  je  n'ai  pas  chancelé  dans 'mon 
»  amour  pour  mon  peuple,  je  n  ai  pas 
»  diminué  mes  efforts  pour  son  bonheur 
»  et  sa  prospérité.  - 

»  Quoique  la  bannière  de  l'unité  al- 
»  lemande  eôt  été  souillée  par  ceux  qui 
»  tentèrent  dé  l'arborer  pour  protéger 
*  leur  entreprise  criminelle,  je  reconnus 
»  cependant  comme  un  devoir  de  mou 
s  gouvernement  de  ne  pas  l'abau donner. 
»  Je  n'hésitai  donc  pas  à  ra 'associer  à 
»  une  union  des  gouvernements  qui  pro- 
»  mettait  à  la  naiien  allemande  une 
»  Constitution  commune  répondant  aux 
»  besoins  de  l'époque.  Je  continuerai  de 
»  consacrer  mes  forces  à  ce  noble  but  ;' 
»  mais  je  ne  considérerai  ma  tâche  corn- 
»  me  accomplie  que  quand  il-  m'aura  été 
»  garanti  <)ue  le  droit,  dont  le' respect 
»  peut  seul  assurer  la  durée  de  l'œuvre 
»  nouvelle,  ne  sera  pas  violé,  que  notre 
»  patrie  allemande  sortira  de  son  travail 
»  de  .réorganisation  forte  et  uniet"  e.t 
»  non  pas  affaiblie  et  déchirée,  et  que 
»  notre  chère  Saxe,  en  retour  des  sacri- 
»  6ces  qu'elle  fera  si  volontiers  à  ce 
»  prix,  trouvera  la  place  qui  lui  est 
»  due  dans  nn  empire  allemand,  et  non 
»  autre. 

»  Nos  relations  avec  l'étranger  n'ont 
«  été  troublées  nulle  part. 

»»  La  guerre  du  'Siesvig  ,  où  une 
»  autre  partie  de  mou  armée  a  donné  de 
»  si  éclatantes  preuves  de  bravoure,  est 
»  suspendue  par  un  armistice  ;  espérons 
»  la  voir  bientôt  terminée  par  une  paix 
m  honorable.  .... 

n  Nos  affaires  intérieures,  Messieurs 
v  les  députés,  exigeront  une  sérieuse 
»  attention  de  votre  part.  Elles  ont  été 
»  provisoirement  réglées  par  la  légis- 
»  .lature  de  l'année  dernière.,  mais  elles 
»  ont  besoin  d'être  définitivement  fixées. 
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v  Le»  projeta  *  W  *&**  rapportent 

*  vous  seront  présentés  fans  retard. 

n  Les  événements  extraordinaires  des 
»  dernières  années  OBt  créé  des  lacunes 
»  considérable*  da*i  les  receUes„et.ae* 
».  cessifé  des  dépenses  extraordinaires» 

*  Il  faudra  donc*  à  mon  grand  regret» 
»  accroître  les  impôts.  Notre  commerce 
»  et  notre,  industrie,  qui  commencent  à 

*  refleurir,  la  nouvelle  activité  de  nos 
a  fabriques,  **re  garantie  du  retour 
»  dç  là  confiance,  commencent  à  fermer 
»  les  Mesures  dont  ces  dernières  an» 
»  nées  ont  frappé  le  bwmétre  de  tons 

*  les  Çaxons.  A  l'aide  du  crédit  en- 
»  core  intact  de  la  Saxe,  ils  rendront 
»  «crible  de. supporter  les  charges  me- 

•»  vitables.    *  / 

»  La  sécurité  et  l\>rdre  public,  la 
*>  protection  de  la  propriété  et  de  la  pài- 
i  sibie  industrie,  sont  le  premier  devoir 
»  de  tout  gouvernement*;  c>est  aussi  le- 
»  devoir  dn  mien.  Il  eberctaera  à  s'en 
»  acquitter  en  se  montrant  inébranlable 
i»  quand  il  s'agira  de  faire  respecter  les 
a  lois,  vît  em-Tépondant  par  des  réfor- 
u*  mes  salutaires  Watt  besoins  de  notre 
a  situation  ;  il  trouvera  son  appui  jUns 
»  F  approbation  de  toutes  les  persen- 
i»  nés  loyales  et  dans  sa  propre  con- 

*  science.  Le  ministre  président  du  con- 

d  soi)  .vous  fera  das  ^  communications 

»  ultérieures  sur  les  mesures*  que  le  gou* 

»  reniement  a  prises  et  sur  celles  qu'il 

v  se  propose  encore. 

»  Commences  donc  vos  traveu^Mes- 

»  sieurs  ;  -Je  compte-feamemont  aur  vo* 

»  tre  sincère  coopération.  Ne  perdons 

»  pas,  même  dans  les  circsustaecea  les 

»  plus  difficiles,  le  courage  que  nous 

»  puisons  dans   la   ceuacieuce  de  ne 

»  tendre  qu'au  rentable  intérêt  <lu  peu» 

»  pie,  et  nos  efforts  ne  seront  pas  aaus 

»  résultat.  »    . 


DANEMARK. 

DISCOURS  prononcé  par  le  roi  a  la  clô- 
ture de  la  tes* ion  de  TAaemhléc 
conêtiluanle. 

'  «  'Citoyens  danois, 

*  L'importante  mission    dont  tous* 
»  étiea  ckaigcS)  veux  j  eues  smmeaie. 


»  J'ai  acmeré  uni  cbengetoetts  qert 

»- vos»,  ares  préposés  dans  k  projet  de 
»  Constitution  que  je  vous  avais  fait  pré» 
»  senter,  et,  en  coaeéqvttece,  j'ai  adopté, 
y  signé  et/ait  promulguer,  aujourd'hui  l» 
»  loi  fondamentale  du  royaume  de  Da- 
»  nemark,  afin  qu'elle  soit  observée  «i 
»  exécutée  invroiabhunent. 

»  Cette  œuvre,  qui  sera  la  base  de 
i>  développement  futur  du  bien-être  de 
»  notre  patrie  bien-aimée,  se  .trouve 
»  ainsi  terminée,  grâce  à  la  concorde 
»  'qui  chez  nous  unit  le  roi  et  le  peuv- 
»  nie. 

*  Malheureusement  le  pays  souffre 
»  encore  par  la  guerre  aussi  injuste  que 
»  dure,  que  lui  a  suscitée  an  ennemi 
»*  supérieur  en  forces.  Dans  ces  circons- 
»  tances,  il  peut  arriver  dea  cas  qui  né- 
»  cessiteraient  des  décisions  que  Ton  na 
»  pourrait  prendre  sans  la  coopération 
»  de  la. nation,  et  qui  pourraient  être 
»  différées  jusqu'à  l'époque  fixée  paa.1* 
i»  loi  fondamentale  pour  la  convocation 
»  de  la  Diète.  Pour  ces  cas,  je  me  réscr- 
v  ve,ee<dissolTantv' Assemblée  actuelle, 
»  de  vous  réunir* de  nouveau  comme  re- 
«  présentants  du  peuple. 

m  Que  le  Tout-Puissant  accorde  sa 
»  bénédiction  à  l'oeuvre  que  nous  avoua 
»  achevée,  pour  que  ceUe  œurre-iemae 
»  au  bien  du  Danemark  l  »  . 


» 


» 


PROCLAMATION  ^dreiêêê  jNir  U  rat 
habitant*  du  SlenÂg. 


»  Habitants  du  Slesvig!  nous 
eufiu  parvenu  à  mettre  un  terme  août 
«mua  de  la  guerre,  qai  pétaient  par* 
tictilièrement  sur  nos  fidèles  baeitaa*» 
du  Slesvig,  et  d'autant  paaa  doulou- 
reusement, que  c'étaient  des  sujets  des 
différents  pays  réunis  sous  notre  scep- 
tre qui  se  faisaient  la  guerre.  Noua 
espérons  avec  confiance  que  la  txkv* 
apportée  en  ce  moment  a  la  guerre 
est  un  avant-coureur  des  bienfaits  de 
la  paît,  et  noire  ocaur  éprouve  le  be- 
soin d'adresser  une  parole  à  nos  su- 
jets du  Slesvig.  Ceux  d'entre  vous  qui, 
dans  une' situation  critique,  nous  sont 
rattét  Adèle»  (et  «lest  avec  une- joie 
patsreelre  que  nous  courtes*  4ens  ce 
nombre  m  majorité  4e  1e  popuretiou 
»  <ia  «teevig  )  «tovmMt  éaus  4svie 


» 
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»  leur  plan  belle  «compense  dans  leur 
v  propre  conscience  et  dans  l'exemple 
»  qu'ila-laisseroni  à  leur»  enfants.  Mais 
»  recevez  aussi  les  remerctments  de  vo- 
it tre  roi  ;  car  votre  dévouement  iné- 
»  branlable  a  été  notre  meilleure  conso- 
*  Jatioa  au  milieu  des  blessures  faites  à 
»  notre  cœur. 

»  Quant  à  vous,  qui,  oubliant  la  jus- 

»  iice  et  la-douceur,  la  paix  et  la  pros- 

.»  périlé  dont  vos  pères  et  vous  avez 
-«•joui  «eus  le  règne  de  iras  augustes 

»  prédécesseurs,  vous  êtes  écartés  du 

>i  droit  chemin,  de  tristes  expériences 

»  vouç  auront  appris  .qu'il  ne  faut,  à 

»  l'avenir,   chercher  secours  et  protec- 

»  tion  qu'auprès  de  votre  souverain  lé- 

»  gitkne;   et  si  vous  revenez  à  nous 

»  sincèrement,  vous  «ions  trouverez  prêt 

»  à  oublier  le  passé.  Nous  attendons  de 

$  de   yoas  tous,  habitants  du  Slesvig, 

»  .que,  pendant  fa  durée  de  l'admiiiis- 

»  tration  du  pays  maintenant  établie, 

»  vous  contribuerez,  par  une  conduite 

»  conforme  à  la  justice  et  à  la  loi,  à 

»  favoriser,  dans  l'intérêt  du  pays,  l'œu- 

9  vre  de  paix  entreprise,  $t  que  désor  • 

h  mais  tous  nous  seconderez,  suivant 

»  vos  forces,  dans    nos    efforts    pour 

»  fonder  et  consolider,  par  un  gouver- 

v  bernent  paternel  et'  «te  nouvelles  1ns- 

»  titutions,  .la  prospérité  de  tous  dos 

»  aujets. 

*  Château  de  Ckristiaasborg, 
le  27  août  1M9. 

»   FRÉDÉRIC  » 


Ordre  nu  jour  h  tannée  du  Nord, 
(Gouderbourg,  le  8  septembre.) 

a  Les  rois  et'  souverains  envoient 
v  chaque  jour  des  troupes  dans  les  du- 
»  ebés  pour  seconder  les  efforts  du  parti 
»  rebeHe  dans  la  lutte  contre  le  souverain 
»  légitime.  Les  combats  livrés  chaque 
»  jour  à  ces  forcée*  supérieures,  n'abou- 
»  tissent  qu'à  «ne  effusion  de  sang  et  à 
»  u«  affaiblissement  réel  sans  donner 
»  aucun  résultat  décisif.  En  conséquence 
«•>  l'armée  a'  reçu  Tordre.de  quitter  le 
»  Sunderwitt  et  de  se  retirer  dans  l'Ile 
»  d'Aisea,  pour  y  attendre  le  moment 
»  où  il  sera  possible  de  lutter  homme  à 
»  feonne  contre  l'ennemi. 


JttftSSE  de  S.  M.  b  une  lettre  des 
membre*  de  la  lieutenance  des  du- 
ché» pnopeeani-une  réunion  a" homme* 
de  confiance. 

a  S.  M.  voit  avec  plaisir  ses  sujets 
»  même  égarés  et  ayant  oublié  leurs  dé- 
fi voirs  s'approcher  de  son  troue  dans  le 
»  désir  de  terminer  des  différends  nés 
•  de  leur  légèreté  «et  de.  leur  aveugle- 
»  ment.  Rien  ue  saurait  être  plus  agréa- 
»  ble  à  S.  M.  que  de  voir  Tordre  et  la 
»  tranquillité  dans  ses  États  et  ses  su- 
»  jets  affranchis  des  maux  qui  les  ac- 
»  câblent.  Mais  S.  M.  n'est  point  dis- 
»  posée  à  autoriser  une  pareille  réunion 
»  d'arbitres  hors  du  Danemark,  et 
»  S.  M.  n'entamera  des  négociations 
»  pour  la  paix  qu'avec  la  puissance  qui 
»  s'en  est  déjà  chargée  au  nom  de  l'Al- 
v  lemagne,  savoir,  la  Prusse.  D'ailleurs 
»  les  affaires  du  Slesvig- Holstem  seront 
»  traitées  par.  la  commission  fédérale 
»  intérimaire  de  l'Allemagne,  auprès 
»  de  laquelle  le  roi ,  comme  membre 
»  4e  la  Confédération  germanique,  sera 
»  représenté  par  M.  de  BuloW ,  qui 
n  est  parti  dans  ce  but  pour  Franc— 
»  fort.  » 


tNTÈDB  ET  woavÉOE. 

Proclamation  royale  réglant  le*  rap- 
port* de  navigation  nttfre  la  Suède 
et  la  Grande-Bretagne. 

"  »  Nous,  Oscar,  par  la  grâce  de  Dieu, 
»  roi  de  Suède  et  de  Norvège  ,  etc. , 
u  faisons  savoir  qu'informé  officiellement 
»  que,  par  suite  de  la  nouvelle  loi  de 
»  navigation  adoptée  par  le  Parlement 
Britannique/*  "et* sanctionnée  'par  le' 
gouvernement  royal,  les  navires  sué- 
dois soumis  aux  conditions  de  réci- 
procité stipulées  par  les  traités  anté- 
»  rieurs  seront,  à  partir  du  1»  j*n- 
»  vier  1850,  sauf  pour  le  cabotage, 
n  traités  comme  les  navires  britanniques 
»  dans  tous  les  ports  soumis  aux  lois  bri- 
»  tanniquea>*  nous  ordonnons  qu'à  partir 
»  du  Ur  Janvier  1850  : 

»  Art.  1er.  Les  bâtiments  anglais  vi- 
v  sitant  les  ports  de  Suède,  à  leur  ar- 
»  rivée  et  à  leur  départ,  seront  traités 
»  de  la  mémo  manière  que  les  .bâtiments 


•» 


» 
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»  nationaux  relativement  aux  droits  dé 
*  tonnage  et  de  port,  et  a  tons  les  antres 
«  frais  vis-à-vis  de*  la  Couronne,  de 
v  la  ville  ou  de  tous  établissements  par- 
v~  ticoliers  de  toute  dénomination. 

»  Art.  2.  Toutes  marchandises  étant 
»  le  produit  naturel  ou  industriel  de 
»  tous  pays  quelconques  dont  Timpor- 
»  tation  dans  les  ports  du  royaume  de 
»  Suède  esf  légalement  permise  |>our 
»  les  bâtiments  suédois,  pourront  être 
»  importées  en  Suède  à  bord  des  bâti* 
»  ments  anglais  venant  de  toute  place 
v  quelconque. 

»  De  même  toutes  marchandises  dont 
»  l'exportation  de.  Suède,  à  bord  des 
»  bâtjments  nationaux,  est  légalement 
»  autorisée,  pourront  être  exportées  à 
»  bord  des  bâtiments  anglais,  sans  que, 
»  dans  les  deux  cas,  lesdites  marchan- 
»■  dises  ainsi  importées  ou  exportées 
»  soient  assujetties  à  des  frais  plus  con- 
»  sidérables  ou  autres  qne  ceux  qui  so- 
ft raient  prélevés  si  lesdites  marchan- 
»  dises  venant  ou  allant  des  ports  an- 
v  glais  ou  aux  mêmes  places  étaient 
»  importées  ou  exportées  sur  bâtiments 
»  suédois. 

»  Tous  ceux  qne  cela  intéresse  de- 
»  vront  se  conformer  aux  dispositions 
»  précédentes. 

•  Pour  plus  d'authenticité,  nous  avons 
»  signé  le  présent  de  notre  main  et  nous 
a  l'avons  fait  sceller  de  notre  sceau 
a  royal,  v 

Stockolm,  le  26  octobre. 


RUSSIE. 

MANIFESTE  IMPÉRIAL. 

«  Noos,  Nicolas  I  "Y  etc. ,  etct  Par  no- 
tre manifeste  du  1 4-26  mai  de  Tannée 
dernière  nous  avions  informé  nos  fidèles 
sujets  des  malheurs  qui  avaient  frappé 
l'Europe  accidentale  ;  nous  déclarâmes 
en  même  temps  que  notre  intention  était 
de  combattre  no*  ennemis  en  quelque 
lieu  que  ce  fût,  et  de  protéger  l'honneur 
du  nom.  russe  et  Tinviotàbilité  de  nos 
frontières,  sans  nous  préoccuper  de  no- 
tre propre  personne,  et  dans  une  union 
indissoluble  avec  notre  sainte  Russie. 

1  Depuis  lors,  les  troubles  et  les  mou- 
vements séditieux  n'ont  pas  cessé  dans 


Vouest  de  l'Europe.  Des  tentatives  cou- 
pables ont  entraîné  la  foule  crédule 
par  l'illusion  trompeuse  d'un  'bonheur 
qui  n'est  jamais  sorti  de  l'anarchie  et 
de  la  licence;  elles  se  sont  étendues 
jusqu'en  Orient  dans  les  principautés 
de  la  Yalacbte  et  la  Moldavie,  soumises 
au  gouvernement  turc.  L'entrée  de  nos 
troupes  et  des  troupes  ottomanes  dans 
ces  provinces* a  suffi  «pour  y  rétablir 
la  tranquillité  et  pour  la  maintenir. 

»*Mais  dans  la  Hongrie  et  dans*  la 
Transylvanie,  les  efforts  du  gouverne- 
ment autrichien,  divisés  par  une  guerre 
sur  un  autre  point  avec  des  ennemis  na- 
tionaux et  étraogers,  n'ont  pu  vaincre 
jusqu'à  ce  jour  la  révolte.  L'insurrection, 
soutenue  par  l'afRuence  de  nos  traîtres 
de  la  Pologne  de  Tannée  1831,  et  des 
renforts  de  transfuges  et  de  vagabonds 
d'autres  pays,. -a  donné  h  la  révolte  une 
extension  de  plus  en  plus  menaçant*.  Àa 
milieu  de  ces  événements  funestes,  S.BC 
l'empereur  d'Autriche  nous  a  invité  à 
l'assister  contre  l'ennemi  commun  ;  mis 
ne  loi  refuserons  pas  ce  service.  Après 
avoir  invoqué  le  Dieu  des 'batailles,  et  le 
maître  des  bataillons,'  puisqu'il  protège 
la  juste  cause,  nous  avons  ordonné  à 
notre  armée  de  se  mettre  en  marche  pour 
étouffer  la- révolte  et  anéantir  les  anar- 
chistes audacieux  qui  menacent  aossi  la 
tranquillité  de  nos  proviuces.  Que  Dieu 
soit  avec  nous,  et  personne  ne  pourra 
nous  résister,  nous  en  sommes  convain- 
cus.Tels  sont  les  sentiments  de  tous  dos 
sujets.  Chaque  Russe  partage  cet  espoir, 
et  la  Russie  remplira  sa  ssinju  vocation. 

»  Pétersboorg,  8  mai  1849. 

a  Signé  :  NICOLAS.  * 


Dj  S  COCAS  adressé par  S.  Jhf.  /.  ML  asus. 

évéques  russes  et  polonais  ,  avant 
de  partir  pour  la  Pologne. 

36  mai. 
«  Je  ne  veux  pas  de  religion  nou- 
velle. On  a  inventé  à  l'étranger  une 
nouvelle  croyance  catholique;  je  n'ai 
psi  voolu  qu'on  l'introduisit  dans  mon 
empire,  parce  que  ces  novateurs  sont 
les  plus  grands  agitateurs;  sans  sa 
croyance,  rien  ne  peut  subsister.  L'Oc- 
cident nous  montre  en .  ce  moment  ce 
qui  arrive  aux  hommes  quand  3s  n'ont 
pas  de  croyance  :  que  d'absurdités  et  de 
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folies  ne  eommettent»iis  pas  !  En  reve- 
nant de  Rome,  j'ai  prédit  tout  cela  ;  la 
croyance  a  tout  à  fart  disparu  dans  l'Oc- 
cident. La  manière  dont  on  traite  le 
pape  le  prouve.  La  véritable  croyance 
n'existe  qu'en  Russie,  et  j'espère  (en  ce 
moineut  l'empereur  fit  le  signe  de  la 
croix)  que  cette'  sainte  croyance  se 
maintiendra. 

»  J'ai  dit  à  feu  le  pape  Grégoire  XVI 
ce  qu'il  n'avait  encore  entendu  de  per- 
sonne, lae  pape  actnel  est  un  brave 
homme;  il  a  d'excellentes  intentions, 
mais,  dans  le  principe,  il  a  trop  accordé 
à  l'esprit  du  siècle.  I.e  roi  de  Naples  est 
un  bon  catholique  ;  on  l'avait  calomnié 
auprès  du  pape,  et  maintenant  le  pape 
est  forcé  de  recourir  à  lui. 

L'évêque  Holowinski  :  «  Majesté, 
le  saint-père  a  été  obligé  de  céder  aux 
circonstances  et  à  l'esprit  do  siècle,  a 

«  L'empereur  :  C'est  possible  ;  tous 
les  désordres  viennent  de  ce  que  la 
croyance  manque  ;  je  ne  suis  pas  un 
fauatiqne,  mais  je  crois  fermement. 

»  Dans  l'Occident,'  il  n'y  a  que  deux 
extrêmes  :  le  fanatisme  ou  l'impiété. 
(S  adressant  aux  évéques  polonais:)  Vous 
êtes  les  voisins  de  ces  hommes  égarés  ; 
que  votre  exemple  leur  serve  de  leçon. 
Si  vous  rencontrez  des  obstacles,  adres- 
sez-vous à  moi.  Je  veux  employer  tonte 
ma  puissance  (en  levant  la  main)  pour 
arrêter  ce  torrent  de  l'impiété  et  de  la 
révolte  qui  se  répand  de  plus  en  plus  et 
menace  aussi  de  pénétrer  dans  mes 
États.  L'esprit  révolutionnaire  prend  le 
dessus  par  l'impiété.  Dans  l'Occident, 
il  n'y  a  pas  de  croyance  religieuse,  et, 
je  le  déclare,  cela  est  plus  mal  encore  » 
S'adressant  an  métropolitain,  et  lui  bai- 
sant la  mai  a  :  aNous  avons  toujours  été 
.  bien  ensemble.  J'espère  qu'il  en  sera 
toujours  ainsi.  » 


Lettre  autographe  de  A  M.  /.  R.  a 
raidè*de-camp  général  Graff. 

«  Guidé  par  fa  confiance  spéciale  que 
je  vous  porte.,  je  vous  avais  chargé  de 
concerter  avec  le  gouvernement  tare  des 
mes  arts  propres  à  consolider  la  tran- 
quillité et  l'ordre  légal  rétablis  dans  les 
principautés  de  Moldavie  et  de  Vala— 
*cuie  par  rentrée  des  troupes  turques  et 


des  troupes  russes.  Conformément  soi 
instructions  que  vous  avez  reçues,  vous 
avez  rempli  cette  mission  avec  zèle  et 
succès.  Comme  témoignage  de  ma  re- 
connaissance pour  ce  nouveau  service 
de  votre  part,  je  vous  fais  don  de  cette 
tabatière  ornée  de  mon  portrait,  et  de- 
meure votre  affectionné,  etc.  » 
1*  juillet 


BESCHITS  impériaux,  en  date  du  19-31 
juillet, 

I.  Au  grand:vi$ir  de   S.  M.  #w/i«— 
nienne,  Mustapha  Reschid'Pacha. 

«En  témoignage  de  notre  parfaite  sa- 
tisfaction pour  le  zèle  que  vous  avez 
déployé  en  contribuant  au  maintien  de 
l'alliance  amicale  de  notre  empire  avec 
la  Porte  ottomane  ,  nous  vous  avons 
nommé  chevalier  de  •  l'Ordre  de  Saint- 
Alexandre  Newsky,  dont  nous  vous 
transmettons  ci-joint  les .  insignes  en 
diamants,  en  vous  assurant  de  notre 
bienveillance. 

aSigné  :  NICOLAS.  »  .    „ 


II.  A  notre   cher  prince  de  Servie, 
Alexandre  Kalageorgiewiteh. 

m  Au  milieu  de  sanglantes  dissensions, 
de  troubles  et  de  désordres  qui  ont 
agité  les  pays  limitrophes  de  la  Servie, 
il  nous  a  été  agréable  de  voir  que  la 
contrée  que  vous  gouvernez  n'a  cessé 
de  jouir  du  calme  le  plus  parfait,  sous 
les  auspices  de  l'autorité  suprême  de  la 
sublime  Porte  ottomane  et  sous  la  pro- 
tection d'un  empire  de  commune  ori- 
gine, et  qui  professe  la  même  religion 
que  le  peuple  serbe*/  En  rendant  pleine 
justice  aux  mesures  sages  et  actives 
que  'vous  avez  prises  pour  maintenir 
l'ordre  légal  et  garantir  la  Servie  de 
menées  révolutionnaires,  et  voulant 
vous  donner  un  'témoignage  éclatant  de 
notre  bienveillance  pour  les  services  im- 
portants que  vous  ttvez  rendus,  nous 
.vous  nommons  chevalier  de  notre  ordre 
impérial  et  royal  dé  l' Aigle-Blanc,  dont 
nous  joignons  ici  les  insignes. 

•  Nous  vous,  assurons  de  notre  affec- 
tion. ' 

a  Signé  :  NICOLAS,  v 
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OaofUB  do  joiw  MPâauL,  refcfe/  an 

maréchal  prince  Paskewitch. 

«  Eu  reconnaissance  des  services 
rendus  avec  an  courage  inébranlable  au 
trône  et  à  la  patrie  par  le  feld-maréchai 
prince  de  Varsovie,  comte  Paskewitch 
Erivansky,  commandant  en  chef  de 
l'armée  active,  j'ordonne  à  toutes  les 
trôup'és  de*  rendfé*  au  .  feld-maréchar, 
même  dans  les  lieux  où  je  me  trouve, 
les  mêmes  honneurs  militaires  qui  ne 
sont  dus  qu'à  moi  d'après  laloi. 

v  Varsovie,  le  16  août  1849. 

*»  Nicolas.  » 


&BCULAIBE  adressée  par  le  comte  de 
Nesaelrode  aux  représentants  de  la 
Russie  a  ^étranger* 

Varsovie,  le  19-31  août  1849. 

«Les  bulletin»  <Jue  je  vous  ai  transmis 
vous  om  tenu  au  courant  des  opérations 
militaires  en  Hongrie. 
**  »  D'un  côté,  refoulées  successivement 
derrière  la  Theiss  ;  de  l'autre,  abattues 
et  dispersées  par  les  défaites  que  le  gé- 
néral tiùders  leur  a  fait  essuyer  coup 
sur  coup  en  Transylvanie,  les  forces  in- 
surrectionnelles se  sont  trouvées  rédui- 
tes à  une  position  qui  rendait  pour  elles 
une  catastrophe  imminente. 

»  Dans  cîs  circonstances  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  s'est  dissous.  Geor- 
gey,  investi  du  pouvoir  dictatorial,  s'est 
rendu  à  discrétion  et  sans  conditions  au- 
cunes. Ses  troupes,  le  noyau  de  l'insur- 
rection, composées  de  trente  mille  hom- 
mes d'infanterie,  cinq  mille  hommes  de 
cavalerie,  avec  eent  quarante  quatre 
canons,  ont  mii  bas  les  armes  devant 
le  général  comte  Rudiger,  que  la  pré- 
voyance de  M.  le  maréchal  prince  de 
Varsovie  avait  dirigé  sur  '{îrosswar— 

dein. 

»  Un.  grand  nombre  de  détachements 
ennemis  ont  déjà  suivi  cet  exemple.  La 
forteresse  .d'Arad  est  occupée  par  les 
troupes  tmpérîalesv  Enfin,  un  dernier 
corps  d'insurgés  en  Transylvanie  (douze 
bataillons  d'infanterie,  huit  escadrons 
de  cavalerie,  avec  Sbîxante'quatorze 
canons  }  viept.de  se  soumettre  au  général 


Luders.  Les  principaw  tmsmewr»  pois* 

nais  sont  en  fuite. 

*  Nounpournns  dénier*  considérer  In 
gnerre  comme  terminée.  Quelques  résis* 
tances  partielles  ne  sauraient  en*  retar- 
der l'issue  finale. 

»  La  Providence  divine  a  béni  nos  ef- 
forts. L'armée  de  i*nmpeftnir,  glorieuse* 
ment  conduite  par  l'illustre  chef  qui  loi 
a  tant  4e  fois  déjà  tracé  le  chemin  de 
la  victoire,  a  pleinement  joettâé  «on  an- 
cienne renommée.  BHe  a  répsfidn  h  l'at- 
tente de  notre  nngnste  maître.  De  leur 
Côté,  les  troupes  autrichiennes,  sons  le 
eantmandemeut  do général  baron  Hnfhnn, 
appuyées  par  une  de  nos  divisions,  ont 
remporté  de  briétants  succès,  qui  ont 
puissamment  contribué  nn  résultat  qve 
nous  avons  obtenu  en  commun. 

»  Majcirculairedu  27  avril  dernier  vtms 
a  informé  des  metifs  qui  ont  engagé 
8.  M.  l'empereur  à  prendre  part  à  cette 
guerre,  des  vues  qu'il  y  apportait,  du 
but  qu'il- s'était  proposé.  ' 

»  Les  dangers  qui  auraient  compromis* 
la  sécurité  de  nos  frontières  sont  écartés. 
La  Hongrie  est  rentrée  sous  Pobéissance 
de 'son  souverain  '  légitime  ;  l'intégrité 
du  territoire 'autrichien,  telle  que  la  ga- 
rantissaient les  stipulations  de  Tacte  dn 
traité  de  Vienne ,  est  assurée. 

r>  Tels  sont  les  résultats  du  concours 
que  l'empereur  a  prêté  à  S.  M.  impé- 
riale et  royale  apostolique.  C*est  aussi 
la  seule  compensation  que  notre  auguste 
maître  ait  jamais  eue  en  vue  lorsqu'il  a 
joint  ses  drapeaux  à  ceux  de  son  auguste 
allié.    . 

-  »  Notre  assistance,  accordée  avec  lo- 
yauté, a  été  acceptée  avec  confiance.  Ces 
sentiments  ont  formé  la  base  des  rap- 
ports entre  les  deux  souverains,  lis 
présideront  de  même  à  l'alliance  de  leurs 
empires*  Là  tâche  de  l'empereur  est 
remplie.  Ses  troupes  ont  reçu  Tordre 
d'évacuer  le  territoire  hpngrois.  Elles 
ne  tarderont  pas  à  rentres  successive- 
ment dans  nos  frontières. 

»  Vous  êtes  autorisé  à  communiquer 
cette  dépêche  nu  gouvernement  près 
duquel  vous  avez  l'honneur  de  repré- 
sente/ notre  auguste  souverain.  '    • 
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Rbscrit  impérial  adressé  au  ehan* 
celier  de  Vcmpire,  comle  de  Nés» 
selrode. 

«"Domte  Karl  Vassiliêvitch, 

v  Les  émtaents  travaux  qni  ont  si- 
gnalé votre  carciere,  si.  glorieusement 
consacrée  au  service  du  trône  et  de  la 
patrie,  m'inspirent  envers  vous  des  senti- 
ments d'estime  sincère  et  de  vive  recon- 
naissance; votre  nom,  qni  se  rattache  aux 
événement»  les  plis  marquants  de  l'his- 
toire contemporaine,  passera  à  la  pos- 
térité  avec  le  souvenir  de  l'influence 
salutaire  que  la  puissance  de  la  Russie 
•a*e*efcée  our-les  destinées  de  l'Europe. 
Tous  avez  été  le  collaborateur  actif  de  . 
mon  frère  bien-aimé,  l'empereur  Alexan- 
dre,   de  glorieuse  mémoire,  dans  les 
transactions  mémorables  qui  ont  procuré 
à  l'Europe,  affranchie  du  joug  d'un  con- 
quérant ambitieux,  trente-trois  années 
de  paix  et  de  repos.  En  présence  de 
l'effervescence  des  esprits,  des  excès 
anarchiquesv  dés  .troubles,  qui.  viennent 
d'aflliger.l'Occiden,tt  et  qui  menaçaient 
d'y  renverser  les  bases  de  tout  ordre 
3éga\  vous  avez  su,  au  milieu  de  ce  nau- 
frage   général,   remplissant  fidèlement 
mes  intentions,  diriger  la  politique  de 
la  Russie  vers  le  but  salutaire  qui  lui 
est  assigné  par  Ja  Providence  divine. 
•o  La*  coopération  des  forées  militaires 
*  4e  la  Russie   accordée  à  l'Autriche  a 
dompté  l'insurrection  hongroise,   et  si 
-perlé  pn  coup  mortel  aux.  projets  sub- 
versifs des  ennemis  4e  l'ordre  social. 
C'est  ainsi  que,  par  la  grâce  de  Dieu, 
il  a  été  donné  encore  une  fois  à  la  Rus- 
sie de  préserver  l'Europe  des  calamités 
incalculables    dont  elle  est  menacée. 
Pendant  tout  le  temps  qu'a  nécessité 
l'accomplissement  de  cette  œuvre,  vous 
vous  êtes  constamment  trouvé  auprès 
de,  ma  personne.  Appréciant  lnttpor- 
tence  de  vos  services,  et  voulant  vous 
offrir  «ï  témoignage  de  mes  sentiments 
sincères*  je  vous  envoie  «njoint  mou  pot- 
.trait  orné  de  diamants,  pour  être  porté 
à  la  boutonnière.  Je  su»  à  jamais  votre 
bien  afifectSonné. 

»  Signé  ittCSjEjft» 

•     H.  Varsovie/le  22  apût-(3  septembre) 
1849.  » 


PaOCLAMATiON  impériale  k  l'armée* 
«  Mes  enfants, 

»  Dieu  a  béni  votre  dévouement,  vo- 
tre -bravoure,  votre  infatigable  persévé- 
rance. Vous  avez  fait  votre  devoir.  L'in- 
surrection a  été  étouffée;  partout  ou 
l'ennemi  a  osé  vous  attendre,  vauf  l'a- 
vez vaincu,  et  en  le  suivant  pas  à  pas, 
vous  avez  pu  jouir  d'un  spectacle  bien 
rare  :  tous  aves  Ta  toute  une  armée 
ennemie  déposant  les  armes  devant 
vous,  et  se  mettant  sans' condition  a 
notre  merci. 

*  Dans  l'espace  de  deux  mois,  nous 
avons  pris  et  restitué  à  leurs  légitimes 
propriétaires  150  drapeaux,  400  ca- 
nons ;  pins  de  «0,000  insurgés  ont  mis 
bas  les  armes. 

»  Honaeur,  gfoire  a  vous  !  honneur, 
gloire  à  votre  chef  victorieux  ! 

»  Vos»  vont  êtes  montrés  dignes  de 
k  vieille  renommée  de  l'invincible  ar- 
mée de  tovtes  les  'Ruosiel  ! 

»  Je  vous  en  remercie  tous  et  chacun 
en  particulier.  Ja  suis  content  et  fier 
devons*    .  ' 

«  Varsovie,  le  22  août. 

»  Nicolas.  » 


.   PitOCLAJLATlON  adressée  au  peuplé 
russe* 

Varsovie,  le  29  août. 

«  Les  forces  ennemies»  pressées  de 
tous  côtés,  ou  nord  et  à  l'est  par  nous  ,. 
au  ood  et  à  l'ouest  par  formée  autri- 
chienne, oat  déposé  les  ormes  devant 
l'armée  russe,  et  ont  ou  recours  à  no- 
tre médiation  afin  d'obtenir  un  magna- 
nime pardon  de  leur  souverain  légitime. 
Après  avoir  .rempli  religieusement  notre 
promesse  à  cet  égard,  nous  avons  or- 
4oopé  4  nos  troupes  de. rentrer  dans 
leurs  foyers.  Pénétrés  de  gratitude  en- 
vers le  dispensateur  de  tous  les  biens, 
nous  crions  vers  lui  du  fond  de  notre 
cœur  :  En  nérité%  Dieu  est  avec  nous! 
Ëcoutez,  ô  peuples!  etentçndez-Ie  bien. 
Dieu  est  avec* nous  !  » 


.      ©UKASE» 
Au  ministre  des  finances» 


Ufti 


Pour  subvenir  aux  dépenses  qu'exi- 
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géra  l'Achèvement  du  chemin  clé  fer  de 
Saint-Pétersbourg  à  Moscou  y  J»ous 
avous  jugé  à  propos  de  contracter  un 
nouvel  emprunt  à  l'étranger,  que  nous 
ordonnons  d'ouvrir  par  souscription, 
pour  le  montant  de  5,500,000  livres 
sterling,  aux  conditions  suivantes  : 

^  Art.  1er.  Leg  billets  de  la  commis- 
sion impériale  d'amortissement  (inscrip- 
tions) émis  pour  cet  emprunt  seront  in- 
scrits au  grand -livre  de  la  dette  publi- 
que de  Russie,  et  délivrés  au  porteur, 
chacun  pour  une  somme  de  tOO  liv. 
sterl.  au  moins,  ou  de  1,000  liv.  stérl." 
an  plus. 

•  2 .  Ces  inscriptions  porteront  une  rente 
annuelle  de  4  1/2  tyo,  à  compter  du 
20  décembre  1849  (1«  janvier  1850). 
A  chaque  inscription  seront  attaches 
vingt  coupons.  Sur  la  présentation  de 
ces 'coupcms  à  Londres,  aux  échéances 
du  19  juin  (l«r  juillel),  et  du  20  dé- 
cembre (1"  janvier),  seront  payés  les 
intérêts  pour  le  semestre  passé.  A  l'ex- 
piration des  premières  dix  années^,  il 
sera  délivré  de  nouveaux  coupons  pour 
les  inscriptions  qui  seront  encore  en  cir- 
culation. 

3.  L'amortissement  de  cet  emprunt 
commencera  le  24  décembre  1851- 
(1"  janvier  1852),  -et,  à  cet -effet,  il  sera 
assigné  un  fonds  spécial,  formant  cha- 
que année  2  0/o  du  capital  nominal.  Ce  ' 
fonds  d'amortissement  sera  affecté  au 
remboursement  des  inscriptions,  lequel 
aura  lieu  à  Londres  etaupair.Ace&.effet, 
les  inscriptions  de  eet  emprunt  seront 
réparties  en  550  séries  de  10,000  li- 
vres chacune.  Les  inscriptions  appar- 
tenant aux  séries  qui  sortiront  aux  ti- 
rages annuels  devront  é^re  présentées 
pour  la  réception  du  capital,  avec  les 
coupons  .restants,  c'est-à-dire  ceux  dont 
les  termes  de  paiement  ne  seront  pas 
échos. 

4.  Les  dispositions  pour  l'ouverture 
de  cet  emprunt  seront  confiées  à  la  mai- 
son, de  commerce  de  nqtre  banquier, 
baron  StiegliU,  qui  agira  dans  cette 
circonstance  conformément  à  nos  in- 
structions.  *  *• 

6.  Le  compte  dès  sommes  que  .cet 
emprunt  fera  rentrer  devra  être  ténu 
(comme  pour  les  emprunts  antérieurs 
contractés  pour  la  construction  du  che- 
min de  1er  sus-mentionné)  séparément 


de  tons  les  revenus   et  dépenses   de 
l'Etat. 

L'original   est  signé  de    la    propre 
main  de  S.  M*  l'empereur. 

Nicolas. 

Sa.în't  -  Pétersbourg,'   le    9    décem- 
bre 1819. 

Pouf  traduction  conforme  : 

Le  chancelier  de  l'empire, 

Comte  de  Nesselrode. 


TURQUIE. 

QUESTIONS  potée*  par  h  ministre  de* 
affaires  étrangères  de  ta  Porte  au 
ministre  de  France  et  à*  r ambas- 
sadeur d' Angleterre^  (Note  par  ex- 
trait.) 

•  .  . 

«  1<>  Les  traités  de  Kutchuk-K«y- 
nardji  et  de  *  Passai  ovitch  dounent-ils 
aux  deux  puissances  (la  Russie  et  l'Au- 
triche) le  droit  de  réclamer  l'extradition 
des  réfugiés  hongrqis  ?  • 

»  2»  Le  refus  de  la  Porte  de  livrer  ces 
réfugiés,  constituerait-il  une  infraction 
aux  traités? 

»  3o  Par  suite  de  ce  nefus,  les  deux 
puissances  pourraient-elles  déclarer  la 
guerre  à  la  Porte? 

n  4°  Si  ces  puissances  déclaraient  la 
guerre  à  la  Porte,  la  France  et  l'Angle- 
terre soutiendraient-elles  la  Turquie  a 
main  armée  ? 

»  5»  Les  réfugiés  réclamés  par  la 
Russie  sont-ils  sujets  de  cette  puis- 
sance? 

i»  6o  Dans  le  cas  ou  le  refus  de  la 
Porte  n'entraînerait  qu'une  rupture  de 
relations  entre  le  divan  et  les  ministres 
des  deux  puissances  réclamantes,  et  un 
état  plus  ou  moins  prolongé  de  fret* 
deufou'de  mauvais  vouloir  de  ces  deux 
puissances  à  J'égard  de.  la  Turquie,  la 
France  et  l'Angleterre  intefviendraiesi- 
elles  auprès  des  deux  puissances  pour 
rétablir  les  relations  sur  leur  ancien 
pied?» 
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UtPONSE  adressée    au  minitire  par  le 
,.   général  Aupick  et  par  tir  Stratfort 
Canhing.     ' 

•  * 

«  Sur  la  première  question  :  Non,  les 
traités  de  Kutchuk-TCaynardji  et  de 
Passarovitch  ne  .confèrent  pas  ce  droit 
à  l'Autriche  et  à  la  Russie. 

i»  Sur  la  deuxième  question  :  Non, 
le  refus  de  la  Porte  ne  constituerait 
pas  une  infraction  aux  traités. 

v  Sur  là  troisième  question  :  On  ne 
saurait  admettre  que  ce  refus  puisse 
être,  suivi  d'une  déclaration,  de  guerre, 
et  une  pareiHe  déclaration,  si  elle  avait 
lieu,  ne  saurait  se  justiôer. 

.»  Sur  la  quatrième»questioa  :  £<cs 
deux  ambassadeurs  ne  sauraient  garan- 
tir le  concours  des  forces  armées  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  qu'en  vertu 
d'instructions  .spéciales. 

».  Sur  la  cinquième  question  :  II  est 
possible  que  quelques-uns  des  réfugiés 
réclamés  par  la  Russie  aient  été  ou 
soient  encore  sujets  de  cette  puissance; 
mais,  pour  la  généralité,  il  est  incontes- 
table quo  les  réfugiés  dont  on-  réclame 
l'extradition  ne  sont  pas  sujets  russes. 

t>  Sur  la  sixième  question  :  Oui,  la 
France  et  l'Angleterre  interviendraient 
activement  auprès  de  la  Russie  et  de 
l'Autriche  pour  rétablir  la  bonne  intel- 
ligence et  les  bonnes  relations  entre  ces 
deux  puissances  et  la  Porte. 


gardées  comme  faites  pour  le  compte  du 
gouvernement  ottoman. 
*  n  Seulement  j'ai  à  vous  in  formel»  que* 
la  direction  de  cet  établissement  avant 
été  «onfiée  à  M.  Jacques  Aliéna  et  à 
M.  Emmanuel  Baltazzi,'  toutes  lettres 
de  change  émisas  par  ces  messieurs  eu 
cette  qualité  sont  garanties  par  le  gou- 
vernement impérial:  » 


TRADUCTION  de  la  noie  officielle  re- 
mise aux  légations,  étrangères,  a 
Conslantinople,  datée  du  ÏO zilcadè 
1965  (26  septembre  1849). 

«  J'ai  'eu  le  plaisir  de  recevoir  la 
vote  que  Votre  Excellence  m'a  adressée 
4e  30  juillet dernierpour  me  demander  des 
•explications  au  sujet  de  la 'petite  diffé- 
rence qui  existe  entre,  les  fermes  du 
Mémorandum  remis  le  21  rebine-aher* 
(12  mars  1849)  par  la  Sublime-Porte 
aux  légations  des  puissances  amies,  au 
sujet  des  opérations  de  change,  et  la 
circulaire  publiée  le  l«r  mars  dernier 
par  ia  Banque  de  Constantinople.  Dans 
cette  affaire  le  gouvernement  impérial 
suivra  le  même  système  que  l'année 
dernière,  c'est-à-dire  toutes  les  opéra- 
tions faites  par  ladite  Banque  seront  re- 


8UI88E. 

CmCDLAlBK  adressée- à  tous  les  gou» 
vernemenls  cantonaux  par  le  conseil 
fédéral, 

'  Berne,  le  25  juillet. 

«  Le  commissaire  fédéral  et  le  com- 
mandant fédéral  de  division  nous  ont 
annoncé  que,  dans  le  courant  de  la 
journée  du  2 1  de  te  mois,  un  détache- 
ment de  troupes  de  l'empire  allemand, 
composé  d'environ  170-  Hessois,  ont 
occupé,  en  violant  le  territoire  suisse, 
l'enclave  badois  de  Bussingen,  sous  le 
prétexte  d'y  procéder  à  diverses  aires* 
talions.  Des  fonctionnaires  fédéraux 
ont  immédiatement  pris  les  mesures 
convenables,  et  entre  autres,  celle  de 
faire  déposer  les  armes  à  la  troupe  hes- 
soise  lors  de  sou  retour  de  Bussingen  à 
Constance,  aussi  longtemps  qu'elle  se 
trouvera  sur  le  territoire  suisse. 

»Le  commissaire  du  gouvernement  de 
Baden,  qui  avait  été  délégué,  pour  né- 
gocier a  Scbaffouse,  n'a  pas  cru  pou-' 
voir  accepter  celte  condition  du  retour; 
bien  plus,  il  à  cherché,  au  lieu  de  donner 
une  satisfaction  franche  et  loyale,  à  re- 
présenter le  fait  comme  on  malentendu, 
ce  qui,  si  l'on  considère  impartialement 
ce  qui  s'est  passé,  ne  peut  absolument 
être  admis,  attendu  que  la  troupe,  pen- 
dant qu'elle  traversait  le  territoire' 
suisse  en  bateau,  a  été  caefiee  sous  le 
pont,  d'où  il  ressort  suffisamment  qu'on 
était  convaincu  de  l'illégalité  de  l'action. 

»  Nous  avons  été  en  outre  informés,  ■ 
qu'en  suite  de  ce  conflit,  de  plus  grandes 
masses  de  troupes  se  concentrent  sur  la 
ligne  allemande  vers  la  Suisse,  ce  qui 
a  nommément  déjà  eu  lieu  à  la  frontière 
septentrionale. 

«Cette  circonstance,  aussi  bien  que  les 
événements  politiques  qui  se  passent  en 
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général  à  notre  frontière,  peuvent  eon» 
vaincre  qne  la  Suisse  doit  s'attendre  .à 
tontes  les  éventualités  ;  mais  qu'elfe 
doit  aussi  se  mettre  en  m  es  are  d'y  faire 
lace  avec  énergie  et  résolution-,  eftmme 
l'exigent  impérieusement  l'honneur  et  la 
dignité  delà  confédération.  Bien  loin  de 
désirer  la  guerre  avec  qui  que  ce  soit, 
de  "provoquer  "des  difficultés  avec  des 
voisins,  la  Suisse  cependant  n'hésitera 
pas  un  instant  à  faire  les  plus  grands 
sacrifices  dès  qu'il  s'agira  de  sauvegar- 
der la  liberté  et  l'indépendance  de  la 
patrie.  Pleins,  de  confiance  dans  ce  dé- 
vouement et  cette  disposition  aux  plus  * 
grands  sacrifices  inhérents  au  peuple 
suisse,  nous  «avons,  cru  devoir,,  dans 
l'intérêt  du  maintien  de-la-  neutralité  et 
de  l'intégrité  de  notre  territoire  contre 
tonte  atteinte,  prendre  des  dispositions 
militaires  étendues,  et  décréter  : 

»  1  ■  La  force  de  la  division  déjà  mise 
sur  pied  sera  portée  au  chiffre  normal 
de  8,000  hommes. 

»  2*  Deux  autres  divisions  seront  en- 
core appelées  au  service  fédéral,  dont  la 
force  sera  la  même  que  celle  de  la  pre- 
mière division,  y  compris  toutes  les  ar- 
mes spéciales  a  joindre  à  toutes  les  divi- 
sions. 

p 3*  Toutes  les  autres  troupes  du  con- 
tingent fédéral  sont  mises  de  piquet. 

»49  Les  cantons  de  Bâlo-Ville,  Bâle— 

Campagne,    Argovie,  Zurich,   Schaf— 

ibuse  et  Thurgovie  sont  en  outre  requis 

de  mettre  aussi   provisoirement,   leur 

»•  réserve  (landwehr)  de  piquet.  • 

»5*  Le  commissariat  fédéral,  ainsi  que 
les  commandants  mtlitaines  supérieurs 
sont  itérativement  autorisés,  en  cas 
d'urgence,  à  appeler  au  service  fédéral 
d'autres  troupes  en  sus  de  celles  qui 
sont  déjà  levées. 

»  G»  L'Assemblée  fédérale  sera  convo- 
quée pour  le  t«r  août  prochain. 

»  Nous,  avons  provisoirement  chargé 
du  commandement  supérieur  de  toutes 
les  troupes  mises  sur  pied,  M.  le  général 
G. -H.  Dufotir,  de  Genève;  comme  chef 
de  l'état-major-général,  nous  avons 
nommé  aussi  provisoirement  M.  le  colo* 
nel  Zimmerli  à  Berne. 

»  Comme  divisionnaires,  nons  avons 
préalablement  désigné  MM.  tes  colonels 
fédéraux  Gmur,  Abundi  et  Bontems. 

»  La  désignation  des  bataillons  ainsi 
que  des  armes  spéciales  à  adjoindre  aux 


divisions,  et  enfin  les  ordres  de  marche 
vous  seront  directement  adressés  par. 
notre  ftéparteiipent  niilitaire.' 

«En  vbos  invitant  d'une  manière  ins- 
tante, a  exécuter  ponctuellement,  dans 
ces  circonstances  graves'  tout  ce  que 
nous  sommes  dans  le  cas  d'exiger  de 
vous  et  ce  qu'impose  comme  un  devoir 
le  saint  de  notre  patrie,  nous  saisissons 
cette  occasion  -  de  vous  recommander 
avec  nous,  à  la  protection  divjue,. 

(Suivent  les.  sic  natures.) 


COMMUNICATION  adressée  par  le  ce*— 

-    *eil  fédtrahau  conseil  tTBlat'dsL' 

T&si*  {juillet}, 

«  Eu  voue  remerciant  de  rapeett 
que  vous  nous  a  vos  ad&osé  par  votre 
lettre  do  6  courant,  noua  pouvons  vous 
rassurer  sur  les  mouvements  «es  troupes 
autrichiennes  sur  vos  confins  et  voe* 
mettre  à  même  de  contredire  les  bruis 
qui  circulent  dans  votre  canton,  sur  le 
but  de  eette  concentration  de  troupes 
que  l'on  croyait  destinées  et  prêtes  à 
l'envahir. 

a  Nous  avons  appris,  par  plusieurs 
communications,  que  ces  mouvements 
ne  doivent  être  attribuée  à  aucune  ia-*- 
teution  hostile,  et  que  l'éUblissefsent 
des  postes  militaires  autrichiens  sur 
l'extrême  frontière  de  la  Suisse  n'a 
d'autre  but  que  celui  d'empêcher  la  dé- 
sertion des  individus  qui  voudraient  *»e 
soustraire  à  la  conscription  qui  s'opère 
en  ce  moment  ce,  LÔmbnrdier  et  en 
même  temps  à  réprimer  énergiqoement 
la  contrebande  treVactive  qui  »e  fait  sur 
cette  frontière.  Les  marches  et  contre— 
marches  des  troupes  ont  lieu  dn  reste 
eoesme.  mesure  sanitaire,  dont  on  ne 
saurait  contester  l'opportunité.  Ces  ren- 
seégnemena  suffiront  eertainemeut  à 
tranquilliser  entièrement  von  pepnle— 
tioos,  auxquelles  il  serait  bon  de  las 
faire  ooeaaitre.  En  qualité  de  nos  vrais 
fidèles  et  cher*  eeufreres,  ■noue  vous 
reoenunendona  km  la  protection,  divine. 

a  An  nom  du  conseil  fédéral,  le 
président  de  la  confédération, 

»  0.  FCRRKR, 

1»  Pour  le  conseil  fédéral, 

»  V.  VOH  «OOf.  » 
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EAPfD&T'n**  les  événements  qui  oni 
nécessité  ta  convocation  de  VAssem* 
blet  fédérale;  lu.  a  r ouverture  de,  la 
session  extraordinaire    (Ier,  août). 

Par  extrait. 

«  • 

«  Nous  avons  dû  jeter  les  yeux  sur 
tes  conséquences  qui  pourraient  résulter 
■  .pour  la  Suisse -de  la  présence  d'un  si 
grand  nombre  de  réfugiés  et  de  leurs 
chefs  politiques  ei  militaires,  et  nous 
'convaincre  à  la  longue  qu'il  était  né- 
cessaire, tant  pour  Tordre  intérieur  que 
pour  la  neutralité  de  la  Suisse  et  pour 
la  sûreté  vis-à-vis  de  l'étranger,  d'éloi- 
gner les  chefs,  si  toutefois  il  était  pos- 
sible de  leur  procurer  un  asile  assuré. 

•  Non*  -prîmes  dès  fors  l'arrêté  du  16 
juillet,  concernant  le  renvoi  des  chefs 
politiques  et  militaires  de  l'insurrection 

'et  nous  vous  renvoyons  en  partie  aux 
motifs  contenus  dans  l'arrêté  même,  en 
partie  à  la  circulaire  explicative  du  20 
juillet. 

»  Le  gouvernement  français  nous  a 
fait  annoncer  depuis  lors  qu'il  s'est  dé- 
cidé à  permettre  aux  chefs  de  l'insur- 
rection J>adoise  et  rhénane,  renvoyés  de 
la  Suisse,  de  traverser  la  France  sans 
s'y  arrêter,  à  l'effet  de  se  rendre  dans 
les  pays  qui  leur  donneront  asile. 

»  Dès  le  principe,  nous  avons  conai- 

*  déré  eonfnfe  une  tache  essentielle  de  tra- 
vailler à  l'éloignement  successif  de  la 
grande  masse  des  réfugiés.  A  cet  effet 
nous  sommes  entrés  en  négociations 
avec  les  autorités  françaises,  afin  d'ob- 
tenir le  libre  passage  pour  tous  ceux 
qui  ont  actuellement  ou  qui  auront  pins 
laid  l'intention  de  retourner  dans  leur 
pays.  Ces  négociations  ont  eu  jusqu'ici 
pour  résultat,  que  nous  pouvons  admet- 
tre avec  assea  de  certitude  que  ce  pas- 
sage sera  accordé*,  bien  que  ce  soit  sou» 
certaines  conditions. 

»  En  outre,  nous  avons  jugé  qu'il  est 
•convenable  de  notre  part  d'intercéder  en 
faveur  d'une -amnistie  à  accorder  aux 
réfugiés.  En  conséquence,  nous  n'avons 
pas  hésitéd'écrire  dans  ce  sens  aux^gov- 
'  verneœents  des  Etats  dont  nous  consi- 
dérons les  ressortissants  comme  parti- 
culièrement impliqués  dans  l'insurrec- 
tion. 

»  Pénétrés  de  l'urgence  de  cette  af- 
faire, nous  avons  de  plus  chargé  le  dé- 
partement politique  de  faire  à  ce  sujet 


des  ouvertures  verbales  et  d'appuyer 
l'amnistie  auprès  du  ministre-résident 
du  grand-duché  de  Baden,  M.  le  baron 
de  Marschall,  qui  se  trouvait  alors  à 
Bâle.  Nous  croyons  devoir  insister  sur 
cette  circonstance,  d'autant  plus  qu'on  a 
tenté  de  divçrs.côtés  de  la  signaler  dans 
'l'opinion  publique  comme  étant  en  con- 
necté avec  notre  décret  du  16  juillet, 
concernant  le  renvoi  des  chefs  des  réfu- 
giés. Or,  nous  vons  donnons  la  jdécla- 
ration  positive  que  notre  délégué  ne 
nous  a  signalé  aucune  demande  quel- 
conque, qui  lui  aurait  été  faite  touchant  . 
le  renvoi  des  prisonniers  politiques.  v 

»  Malgré  tous  nos  efforts,  l'affaire 
relative  à  l'amnistie  est  encore  peu 
avancée  Jusqu'ici.  Seulement*  nous" 
avons  reçu  du  gouvernement  grand-du- 
cal la  déclaration  que  les  milices  irré> 
gulières  (volkswehr)  peuvent  rentrer 
sans  danger  dans  leurs  foyers,  à  l'ex- 
ception des  personnes  qui  sont  compro- 
mises dans  d'autres  affaires.  Cette  ré- 
serve doit  sans  doute  avoir  traita  des 
excès  particuliers  et  à  des  crimes  ordi- 
naires. Quant  à  une  amnistie  pour  une 
partie  des  soldats,  on  en  a  seulement 
jusqu'ici  laissé  entrevoir  la  perspective. 
En  présence  de  cet  état  de  chose?,  nous 
nous  sommes  adressés  de  nouveau  au 
gouvernement  badois,  en  appelant  son 
attention  sur  le  vague  des  exceptions 
faites. 

»  Le  gouvernement  royal  de  Bavière 
nous  a  répandu,  dans  cette  affaire,  que 
la  Constitution  ne  lui.  donnait  pas  la 
compétence  de  prononcer  une  amnistie, 
mais  cm'il  fallait  à  cet  effet  le  concours 
'  de?  chambres  ;  que  pour  ce  motif  iT  ne 
pouvait,  pour  le  moment,  acquiescer  à 
notre  demande. 

»  D'un  autre  côté,  le  gouvernement 
royal  du  Wurtemberg  nous  a  informés 
que,  si  parmi  les  réfugiés  qui  se  trou- 
vent en  Suisse  il  y  avait  aussi  des  res- 
sortissants du  Wurtemberg,  la  rentrée 
■  dans  leur  patrie  ne  leur -étant  pas  inter- 
dite; mais  qu'on  pouvait  d'autant  moins 
songer  à  accorder  une  amnistie  dans  la 
généralité  recommandée  par  le  conseil 
fédéral,  qu'à  l'heure  qnli1  est  On  ne  sait* 
pas  encore  quels  sont  les  ressortissants 
.wurtembergeois  qui  peuvent  se  trou- 
ver en  Suisse.  Le  gouvernement  ajoutait 
qu'il  devait  plutôt  laisser  aux  réfugiés  le 
soin   d'implorer  individuellement  leur 
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grâce  du  roi  en  lui  exposant  les  cas  qui 
concernent  leurs  personnes  en  particu- 
lier, et  qae  la  question  de  savoir  quelles 
résolutions  seront  prises  sur  les' recours 
en  grâce  dépendra  alors  do  la  nature  des 
circonstances  qui  se  rattachent  à  chaque 
individu  en  particulier. 

»  Les  autres  Etats,  auxquels  nous- 
nous  sommes  également  adresses,  ne 
nous  ont  pas  encore  répondu.  Dans  tous 
les  cas,  nous  ne  négligerons  rien  pour 
continuer  à  diriger  tous  nos  efforts  vers 
ce  but. 

*  Pour  ce  qui  est  de  l'affaire  des  ré- 
fugiés en  général,  nous  avons  encore  à 
faite  observer  qu'un  grand  nombre  de 
personnes  ont  pu  se  rendre  en  Suisse 
•et-peurent  séjourner  sous  la  dénomina- 
tion de  réfugiés  politiques,  sans  avoir 
été  pour  cela  en  butte  à  des  poursuites 
judiciaires.  Nous  nous  efforcerons  d'ob-* 
tenir  des  renseignements  sous  ce  rap- 
port. En  outre,  des  individus  arrivent 
toujours  en  Suisse  de  différent*  côtés, 
munis  de  sauf-conduits  délivrés  par  d'au- 
tres États.  Partant  de  l'opinion  que  la 
définition  du  droit  d'asile  n'implique  pas 
qu'il  faille  décharger  les  autres  Etats  des 
réfugiés  qui  se  trouvent  sur  leur  territoire, 
nous  avons ,  par  circulaire,  appelé  l 'atten- 
tion des  caulons.sur  cet  inconvénient,  et 
nous  leur  avons  recommandé  le  maintien 
des  principes  ordinaires  en  matière  de 
police  pour  les  étrangers.  Nous  avons 
également  fait  sous  ce  rapport  des  dé- 
marches particulières  auprès  de  l'admi- 
nistration française. 

»  11  noas  reste  encore  à  porter  à  votre 
connaissance  qu'il  nous  est  arrivé  du 
grand  duché  de  Bade  une  note  datée  du 
18  de  ce  mois.  Outre  la  demande  d'an 
appui  efficace  à  l'effet  de  découvrir  les 
objets  enlevés,  on  y  demande  de  plus  que 
les  persouues  qui  out  commis  des  crimes 
ordiuaires  soient  arrêtées  et  extradai  tes 
dans  certaines  circonstances.  On  y  de- 
mande pareillement  la  remise  de  toot 
le  matériel  de  .guerre  sans  distinction 
de  propriété,  et  à  cette  occasion  on 
annonce  qu'uu  officier  se  rendra  sur 
les  lieux  pour  recevoir  ce  matériel.  A  ces 
demandes  noua  avons  répondu  en  subs- 
tance ce  qui  suit  : 

»  Dès  l'origine,  le  conseil  fédéral  a 
pris  les  mesures  qui  sont  conformes  aux 
principes  reçus  sur  les  relations  de  bon 
voisinage,  et  il  a  l'iutentiou  de  continuer 


à  faire  sons  ce' rapport  tout  ce  qo'eit* 
geot  les  obligations  internationales.  Les 
objets  enlevés  out  été  séquestrés  par- 
tout où  ils  ont  été  découverts,  dans 
l'opinion  qu'ils  seraient  restitués  à  leurs 
propriétaires  Tégitimes,  comme  cela  a 
déjà  eu  lieu  notamment  d'une  manière 
effective  pour  les  objets  enlevés  aa  cha> 

.  teau  du  prince  de  r=  urstemberg,  à  Do- 
nauechingen.  En  ce  qui  concerne  l'ar- 
restation et  l'extradition  d'individus  qui, 
indépendamment  de  délits  politiques,  se 
sont  encore  rendus  coupables  de  crimes 
ordinaires,  il  faut  rappeler  que  le  gon- 
vernemeut  du  grand-duché  de  Bade  a 
adjiéré,  par  office  du  l»r  juin  de  cette 
année,  à  la  dénonciation  du  traité  da  31 
août  Mit 8;  en  tanfqu'il  se  rapporte  au* 
délits  politiques,  et  que,  pour' le  reste 
da  contenu  du  traité,  il  ne  l'a  déclaré 
obligatoire,  pour  l'avenir,  qu'avec" une 
restriction  très-essentielle  pour  la  Suis- 
se* Dans  des  conjonctures  pareilles, 
toute  la  valeur  juridique  du  traité  est 
mise  en  question.  Indépendamment  de 
cette  circonstance,  et  sous  réserve  de  la 
discussion  ultérieure  de  cette  question, 
le  conseil  fédérai  suisse  traitera  .chaque 
cas  spécial  après  avoir  examiné  les  actes; 
toutefois,  dans  l'opinion  que  lorsque  les 
délits  politiques  et  les  crimes  ordinaires 
auront  été  commis  cumuktifemeat,  l'ex- 
tradition ne  sera,  dans  la  règle}  pas 
admissible. 

»  Le  conseil  fédéral  a  reçu  avec  quel- 
que surprise  la  notification  qu'un  fonc- 
tionnaire du  grand-duché  de  Bade  devra 

•  se  rendre  prochainement  en  Suisse  poulr 
recevoir  le  matériel  de  guerre  enlevé 
aux  réfugiés  ;  car,  bien  qu'on  ïfe  doute 
pas  que  la  confédération  n'élèvera  au- 
cune prétention  sur  la  propriété  dont  il 
vient  d'être  parlé,  mais  qu'au  contraire 
il  soit  certain  qu'elle* se  montrera  dis- 
posée à  la  restituer  aux  propriétaires  lé- 
gitimes, il  faudra  dans  tous  les  cas  se 
concerter  préalablement  sur  les  condt- 

.  tions  et  Je  mode  de  testiiution,  oc  qui 
sera  de  nature  à  éviter  en  même  temps 
des  différends  éventuels  entre  les  deux 
Etats.  Cette  entente  est  d'autant  plus 
nécessaire,  qu'une  délégation  spéciale  a 
déjà  fait  des  réclamations  officielles  aa 
ministère  de  l'empire  allemand,  et  qu'on 
a  des  motifs  fondés  d'admettre  que  cela 
aura  aussi  lieu  de  la  part  d'autres  Buta. 
C'est  là,  du  reste,  nue  affaire  qui  rentra 
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dans  les  sitribstfosw  de  l Assemblée  *• 
demie,  laquelle  se  réunira  prochaine- 
roen4  pour  en  délibérer  »- 

^  Vous  voyez,  Messieurs,  par  cette 
réponse,  que,  d'autre  part  aussi,  on  nous 
fait  des  réclamations  au  sujet  du  maté- 
riel de  guerre.  Nous  serons  dans  le  cas 
de  Tons  présenter  encore  à  ce  sujet  un 
rapport  spécial,  de  même  que  sur  la 
question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  la 
confédération  doit  s'intéressera  l'entre- 
tien dés  réfugiés. 

»  Ignorant  quels  sont  les  objets  sur 
lesquels  porteront  vos  délibérations  et 
an  sujet  desquels  vous  nous  dopnerea 
des  directions  particulières,  nous  ter- 
minerons ce  rapport  en  nous  bornant  à 
vous  proposer  : 

ORME  »U  JOTJ*  A  L'AftMtiE. 

»  Soldats  confédérés  ! 

»  Ijes  conseils  de  la  nation  ont  confir- 
mé le  choix  éventsel  du  eonwmmdant  en 
chef.  Je  apis  fier  d'avoir  été  désigné 
pour  remplir  cette  fonction  élevée,  et 
je  viens  Mec  bonheur  me  ranger  auprès 
de  voua  sous  la  bannière  fédérale,  Iten- 
reox  surtout  d'y  rencontrer  des  braves 
de  tontes  le»  parties  de  ta  finisse, 

»  Il  n'y  a  plus  de  division  entre  nom  ; 
une  seule  pensée,  un  même  senti  ment 
non»  rassemblent  ;  nous  ne  voulons  ri- 
valiser que  de  «è'e  et  de  dévouement  à 
la  commune  patrie  ! 

»  Soldats!  je  vous  dois  des  éloges  pour 
l'empressement  que  vous  avez  mis  à  ré- 
pondre à  Pappel  de  l'autorité  supérieure; 
vous  en  mériterez  encore  par  votre 
bonne  conduite  entre  vous  et  envers  les 
habitants. 

»  En  ce  moment,  notre  tache  se  réduit 
h  l'observation  des  frontières;  il  n'y  fout 
que  de  la  vigilance  et  de  l'exactitude 
dans  le  service;  vous  *n  montrerez. 
Mais,  si  les  circonstances  devenaient 
plus  graves,  si  l'étranger  se  présentait 
en  'ennemi  et  violait  notre  territoire» 
vous  déploieriez  votre  courage  et  voire 
énergie  dans  la  défense  du  paya;  rien  ne 
nous  coûterait  pour  conserver  intacts 
son  honneur  et  son  indépendance;  vous 
feriez,  en  na  mot,  tous  vos  effort»  pour 
qu'on  dise  de  vous  ;  «  lies  enfyuit*  4q 


»  la  libre  Hetvétie  n'ont  pas  dégénéré 
»  de  leurs  ancêlies.  » 

»  Quartier  général  de  Berne,  le  2  août 
1849. 

»  Le  commandant  en  chef, 

»  c— m.  du  roua.  * 


BÉSOLOTIORS  adoptées  par  le  conseil 
natiânal  dans  sa  êéanée  du  G  août. 

>  l'Le  conseil  fédéral  reçoit  pleins 
pouvoirs  de  prendre  les  dispositions 
convenables  relativement  à  l'emploi  des 
troupe*  appelées  au  service  fédéral  ;  il 
apportera  une  réduction  dans  le  nombre 
de  ces  troupes  ou  les  licenciera  selon 
que  les  circonstances  le  permettront. 

»  2°  Les  pleins  pouvoirs  conférés  le 
30  juin  dernier  au  conseil  fédéral  en 
vue  de  faire  face  à  des  dépenses  extraor- 
dinaires, lui  août  renouvelés. 

*  ^o  Le  conseil  fédéral  est  autorisé  à 
aviser  aux  mesures  nécessaires,  touchant 
la  restitution  à  qui  de  droit  du  matériel 
amené  sur  le  territoire  suisse  par  les 
réfugiés,  le  prompt  retour  de  la  masse 
des  réfugiés  dans  leur  patrie,  et  en  vue 
de  provoquer  des  explications  positi- 
ves touchant  la  signification  des  trou- 
pes actuellement  stationnées  h  la  fron- 
tière de  la  Suisse. 

»  Dans  ce  but  il  ouvrira  des  négo- 
ciations aux  conditions  les  plus  avanta- 
geuses possibles  pour  la  Suisse,  » 


R0Y1ME  LOUBÀRDO-YÉSrTM. 


DOCUMENTS 


MBLATIFS   A    LA    LOTTE   EffTitE 
TRICHE  ET  LE  PIÉMONT. 


L*AU* 


DÉPÊCHE  adressée  par  le  cabinet  an» 
trichien  h  ses  représentants  près  les 
cours  de  Berlin  et  de  Saint-Péters- 
bourg, en  date  du  17  janvier  1849. 

«  Après  l'acceptation  par  le  cabinet 
de  Turin  d?  l'offre  de  médiation  de  la 
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France  et  de  l'Angleterre,  les  repré- 
sentants des  deux  puissances  firent  des 
ouvertures  au  cabinet  de  Vienne,  pre- 
nant pour  base  principale  de  la  négo- 
ciation à  ouvrir  le  projet  de  pacification 
présenté  à  lord  Palmerston  par  M.  de 
Hummnlnuer*  Nous  ferons  observer  ici 
que  ce  projet,  tendant  en  substance  à 
détacher  la  Lombards*  de  l'empire  d'Au- 
triche, et  auquel  il  plaît  à  lord  Pal— 
merslon  4e  nevenir  ans  cesse,  n'éata- 
nait  pas  du  cabinet  imstérial.  An  con- 
traire, il  avait  été  proposé  à  notre 
cabinet  par  le  secrétaire  d'État  d'An- 
gleterre, et  M.  de  Husamelauer  ne  l'a- 
vait accepté  que  sous  U  réserve  de  Je 
soumettre  à  l'approbation  de  sa  cour, 
qui  ne  l'a  jamais  sanctionné.  Toutefois, 
k  baron  de  Wessemberg,  guidé  par  des 
considérations  tirées  de  notre  sitnntien 
intérieure,  consentit  à  accepter  la  mé- 
diation et  céda  aux  pressantes  sollici- 
tations de  la  France. 

»  Le  cabinet  que  j'ai  l'honneur  de 
présider,  en  arrivant  à  la  direction  des 
affaires,  comprit  que  la  médiation  an- 
glo-française, au  lieu  de  mener  a  U 
paix,  était  de  nature  à  produire  des 
difficultés.  Cependant  il  fallait  remplir 
les  engagements  de  nos  prédécesseurs  ; 
mais  nous  ne  laissâmes  pas  les  go  u  ver» 
nements  de  France  et  d'Angleterre  dans 
ngnoranoe  de  notre  détermination  irré- 
vocable de  rejeter  la  base  de  la  négocia- 
tion qu'ils  avaient  pvoposéc.  Nous  avons 
déclaré  péremptoirement  à  Paris  et  à 
Londres  que  nous  ne  consentions  en  au- 
cune façon  à  la  moindre  altération  de 
l'état  de  nos  possessions  territoriales  en 
Italie  fiié  par  les  traités  de  1814  et  de 
1815,  Mi  rétabli  depuis  par  les  armes 
victorieuses  de  l'empereur;  que  la  réor- 
ganisation de  nos  provinces  italiennes 
était  exclusivement  du  ressort  de  notre 
politique  intérieure,  et  que,  tout  en 
voulant  donner  à  cet  pnovinces  les  ins» 
titutions  nue  la  parole  impériale  avait 
garanties,  nous  ne  souffririons  jamais 
de  la  part  d'une  puissance  étrangère  la 
plus  légère  intervention  à  ce  sujet. 

»  Nous  avons  ajouté  que  les  condi- 
tions de  la  paix  à  conclure  entre  l'Au- 
triche et  ta  Sardaigne  étaient,  à  notre 
avis,  l'unique  objet  de  la  médiation  de 
la  France  et  de  l'Angleterre.  Dans  le 
ens  «4  les  passante*  médiatrices  vien- 
oVeieut  k  mettre  sur  le  tapis  d'autres 


tm  In  siansrfsaa  de  Mtnlk, 
lerieasde  tasdiaeaier,  à  mains 
d'une  convocation  générale  à  me  déli- 
bération aussi  générale  des  antres  cours 
signataires  des  traités  qui  ont  décidé  du 
sort  de  In  Péninsule.  11  semble  que  «en 
explications,  répétées  avec  «Mnnt  dn 
franchise  que  de  précision,  «ni  produit 
sur  lexabinet  de  France  une  impression 
légitime.  Les  onvertnres  faites  actuelle» 
ment  par  K.  DeUcour  me  parant  n 
croire  que  l'on  est  enfin  csmvaincn  à 
Paris  qu'entre  notre  programme  et  celui 
du  cabinet  Gioberti,  tendant  (si  on  l'a- 
nalyse) à  l'expulsion  des  Autrichiens  de 
l'Italie,  la  distance  est  si  grande,  qull 
n'est  pas  de  médiation  qui  puisse  don- 
ner l'espoir  de  passer  par-dessus.  Ainsi 
le  cabinet  de  Paris  parait  disposé  à 
laisser  de  cote  l'affaire  de  la  médiation, 
et  à  y  substituer  «a  wgsès  des  princi- 
pales puissances  signataires  des  traités 
de  Vienne.  En  suggérant  cette  idée»  le 
chargé  d'affaires  de  France  n'a  pas  pu 
spéesner  tes  q—snnas  deux  le 
devms'ooesmsr; 
dut  à  l'état  d"4UM*euw  et 
sition  sociale  dans  t>qusl< 
aujourd'hui  la  mi 
Malienne,  en  ne  sevrant  nier  qu'il  n  \ 
que  trop  de  sujets  appelant  Va 

et  de  In  tranquillité. . 

»  Si  le  gouvnrnemeni  français,  «n 
nonçant  au  stérile  projet  d'une 
tion  qui,  si  l'on  considère  que  le  peint 
de  départ  des  deux  parties  nanlendasjloj 
est  diamétralement  opposé,  noffns  pus 
la  moindre  chance  de  succès,  se  ralliait 
à  l'Autriche  pour  inviter  les  grandes 
puissances  de  l'Europe  à  délibérer  en- 
semble afin  de  rétablir  l'ordre  et  la  tran- 
quillité  ébranlées  en  Italie  jusque  dans 
leurs  fondements,  nous  devons  dire,  de 
•être  oété,  que  nous  nous  réjouirions 
cordialement  de  voir  In  France  engagée 
dans  une  poKtiqne  tendante  à  une  si 
benne  fin  ;  car  nous  nous  flattons  que 
dans  une  teHe  réunion,  une  bonne  intel- 
ligence entre  les  cours  alliées  aurait  an- 
ses de  poids  pour  faire  pencher  U  ba- 
lance en  faveur  d'une  non  telle  conaé- 
crattoo  des  principes  de  justice  et  de 
seine  politique  que  le  congrès  de  Vienne 
avait  en  la  sagesse  d'établir. 

»  Je  me  réserve  le  droit  de  traiter  de 
nouveau  la  question  si  le  gontt 
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français  développe  davantage  son  idée. 
Eq  attendant  je  crois  uéesssaire  de  pré* 
seqter  aux  cabinets  de  SainUPéter** 
bourg  et  de  Berlin  un  projet  qui  parut! 
digne  d'être  pris  ep  considérai  km.  J* 
prie  Votre  JSxcelleuce  de  donner  lecture 
de  la  présente  dépêche  aux  cabinets  im- 
périal et  royal,  et  de  m'iuformer  de  leur 
opinion  à  ce  sujet. 

»  ScmVARTZENBKRG.  » 


PlOCLAsUTION  du  maréokal  Radetz* 
hi  «  «m  mrméê,  après  Im  dénûnein. 
tiou  tU  /'armistice. 

«  Quartier  générai  de  Milan , 
le  12  mars. 

»  Soldats,  vos  veaux  les  pins  ardents 
sont  accomplie  :  l'ennemi  naos  a  dé- 
noncé l'armistice.  Une  deuxième  fois 
il  étend  la  main  sur  la  couronne  d'Ita- 
lie, mais  qu'il  sache  bien  que  six  mois 
n'ont  en  rien  altéré  votre  bravoure,  va* 
tre  fidélité  pour  votre  empereur  et  roi. 
Lorsque,  sertis  des  portes  de  Vérone  et 
courant  de  victoire  en  victoire»  tous 
avez  chassé  l'ennemi  dans  ses  frontiè- 
res, voua  loi  avis?  généreusement  ac- 
cordé un  armistice.  Tout  en  disant  qu'il 
voulait  faire  des  proposieions  pacifiques, 
il  s'armait  pour  la  guerre. 

»  Eh  bien!  nous  aussi  noue  sommes 
armés,  et  cette  paix  que  nous  offrions 
généreusement,  nous  l'obtiendrons  de 
force  dans  sa  capitale.  Soldats  !  la  lutte 
ne  sera  pas  longue  :  c'est  le  même  en- 
nemi une  vous  avez  battu  à  Santa*Lucia, 
à  Somma-Campagua,  a  Cuatoasa,  à 
Voita,  et  devant  les  partes  de  Milan. 

»  Weu  9êt  avec  aeusj  parce  que  noire 
cause  et  juste.  Debout,  soldats!  suives 
encore  une  fois,  suivez  votre  chef  blan* 
ehi  sous  les  armes;  suives-Ie  à  la  guerre 
et  à  la  victoire.  Je  serai  témoin  de  vos 
exploits.  Ce  sera  le  dernier  acte  joyeux 
de  ma  longue  vie  de  soldat  si,  dans  la 
capitale  d'un  ennemi  déloyal,  je  puis 
décorer  la  poitrine  de  mes  bravée  ca- 
marades dn  signe  de  leur  valeur  conquis 
avec  le  sauge*  la  gloire. 

»  En  avant  donc,  soldais  !  a  Turin  ! 
que  ce  soit  là  notre  mot  d'ordre;  c'est 
là  que  noua  trouva**»*  la  paix  peur  la> 


quelle  nous  corn  battons.   Vive  Tempe. 
rear/wW  U  patrie  I 

»  Rabetzki.  m 


PROCLAMATION  adre$tée  par  h  tendrai 
major  Ckrzanowtki^h  Pàrmée  iuàm 
alpine  ; 

«  Quartier  général  d'Alexandrie, 
le  M  mars. 

»  Soldatsl  les  jours  de  la  trêve  sont 
éconlés  et  nos  vœux  exaucés.  Charles- 
Albert  revient  se  placer  à  la  tête  de  vos 
rangs  de  braves,  L'armistice  est  dé- 
noncé et  les  jours  de  gloire  vont  recom- 
mencer pour  les  armes  italiennes. 

»  Soldats,  le  moment  e$t  suprême, 
courez  à  la  bataille  qui  sera  pour  vous 
une  victoire  certaine.  A  l'exemple  de  vos 
princes  qui  combattent  dans  vos  rangs, 
à  In  voix  de  votre  roi  qui  vous  conduit, 
coures,  preuves  à  l'Europe  que  vous 
n'êtes  pas  seulement  le  boulevart  de 
l'Italie,  mais  encore  les  vengeurs  de  ses 
droits. 

»  A  l'approche  de  vos  armes,  les  po- 
pulations opprimées  changeront  leurs 
plaintes  en  cris  de  joie,  et  vos  frères 
sauvés  voleront  dans  vos  bras  partager 
l'ivresse  du  triomphe  obtenu. 

»  Soldats!  plus  grand  sera  votre  élan 
et  plus  prompte  sera  la  victoire  ;  plus 
vive  sera  la  lutte,  et  plus  têt  vous  ren- 
trerez couronnés  de  lauriers  au  sein  de 
vos  lamilles,  fiers  d'avoir  une  patrie  li- 
bre, indépendante,  heureuse. 

»  CtaUAftOrygK!.  » 


PROCLAMATION  ndjruidemm  Swoymrd* 
par&kM^uié  Cèmrl—A&erà. 

e  Braves  Savoyard* , 

»  LVrmistfee  est  dénoncé,  et  dans 
peu  de  jours  nous  reprendrons  la  lutte 
contre  notre  implacable  emieraï. 

»  Dans  cet  instant  solennel,  votre 
roi  s'adresse  à  vous  avec  confiance,  car 
votre  antique  valeur  et  votre  fidélité  iné- 
branlable furent,  dans  tous  les  périls, 
les  plus  surs  soutiens  de  notre  maison. 

»  Veus  Mttmes  conserver  dans  nos 
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nouveaux  combats  la  réputation  glo- 
rieuse qui  fait  de  vous  l'émulation  de 
de  toute  l'armée;  -vos  brillants  batail- 
lons nous  conduiront  à  la  victoire. 

»  Braves  enfants  de  la  Savoie,  la 
lutte  sera  glorieuse,  et  bientôt  chacun 
de  nous  s'écriera  avec  orgueil  au  sein  de 
sa  famille  :  «  J'étais  un  des  libérateurs 
de  l'Italie!  » 

»  Du  quartier  général  principal. 

»  Charles-Albert.  » 
»  Alexandrie,  le  16  mars.  » 


MANIFESTE 'rf «  maréchal  Radctzkisur 
lu  reprise  des  hostilités. 

Manifeste  aux  troupes  sous  mes 
ordres. 

«i  Au  moment  où  je  vais  encore  tirer 
l'épée  pour  défendre  les  droits  de  l'em- 
pereur mon  maître  et  maintenir  l'inté- 
grité de  la  monarchie,  je  dois  à  ma  brave 
armée  et  à  la  sainteté  de  la  cause  que  je 
défends,  de  jeter  un  regard  sur  la  con- 
duite de  mon  adversaire  et  sur  la  mienne. 
La  puissance  d'une  juste  cause  est  gran- 
de ;  j'y  ai  foi,  et  je  laisse  sans  crainte 
aux  contemporains  et  à  la  postérité  le 
soin  de  décider  de  quel  côté  est  le  droit» 
dans  le  camp  de  l'empereur  ou  dans  ce- 
lui du  roi  sarde.  La  possession  de  l'I- 
talie a  été  P amorce  à  laquelle  il  s'est 
pris.  Pendant  que  les  notes  diplomati- 
ques renfermaient  les  expressions  hypo- 
crites les  plus  amicales  de  bon  voisinage, 
les  colonnes  de  sou  armée  passaient  le 
Tessin   et  marchaient  en    Lombardie. 
Oubliant  tes  liens  de  parenté  qui  lient 
sa  maison  à  la  maison  impériale;  ou- 
bliant que  la  maison  de  Savoie  doit  à 
l'Autriche  la  conservation  de  sa  cou- 
ronne ;  foulant  aux  pieds  la  sainteté  de 
tous  les  traités  et  méconnaissant  les  lois 
que  les  peuples  sortis  de  la  barbarie 
respecteront  toujours,  il  s'est  rué  avec 
son  armée  sur  notre  territoire,  sembla- 
ble au  voleur  qui  atteud  l'occasion  de 
l'absence  du  maître  pour  exécuter  impu- 
nément son  vol. 

»  L'origine  de  cette  guerre  est  con- 
nue. Sons  la  protection  de  divers  gou- 
vernements italiens,  il  s'était  formé  une 
société  ayant  pour  objet  ostensible  l'unité 
de  l'Italie  et  se  proposant,  comme  moyen 


de  Pobtenir,  la  ruine  de  la  domination 
autrichienne.  Sons  l'expulsion  de  l'Au- 
triche des  plaines  de  la  Lombardie,  la 
réalisation  de  ce  projet  devenait  impos- 
sible. Qui  connaît  l'Italie,  son  histoire,  ' 
l'origine  de  ses  Etats  et  de  sa  Constitu- 
tion, ses  populations  et  leur  caractère, 
pourra  se  convaincre  que  les  chefs  eux- 
mêmes  de  ce  mouvement,  dont  ces  gou- 
vernements étaient  le  jouet,  ne  pouvaient 
pas  croire  à  la  réalisation  de  l'unité  ita- 
lienne. Leur  première  pensée  était  la 
ruine  de  tout  gouvernement  légal  et  de 
l'Autriche  eu  particulier,  afin  de  faire 
naître  plus  tard,  du  sang  et  des  raines, 
une  république  rouge.  On  avait  assigné 
à  Charles-Albert  le  premier  rôle  dans 
cette  comédie  politique;  on  comptait  sur 
son  armée,  sur  ses  velléités  belliqueuses 
et  sur  les  ressources  qu'il  pouvait  ac- 
corJer  au  mouvement  projeté. 

»  La  concentration  de  mes  forces  au 
sein  de  mer  moyens  militaires  voulue 
par  le  soulèvement  général,  fut  regar- 
dée  par   Charles-Albert   comme   une 
foute,  comme  l'abandon  de  la  Lombardie. 
Grave  erreur  !  Je  disposais  encore  de 
moyens  suffisants  pour  faire  repentir 
Milan  de  sa  rébellion  ;  mais  je  n'en  fis 
pas  usage.  Je  savais  que  la  solution  de 
la  question  ne  dépendait  pas  de  la  des- 
truction d'une  ville  que  j'ai  Toufu  con- 
server   à    mon    empereur   et   maître. 
Charles-Albert    traversa     comme    en 
triomphe  la  Lombardie,  sans  rencontrer 
de  résistance,  se  tenant  déjà  pour  maître 
du  pays  ,  parce  qu'il  ignorait  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  occupe*  et  mainte- 
nir un  pays.  Au  Mincio  seulement,  il 
rencontra  l'armée  impériale.  Là  fut  le 
terme  de  sa  marche  triomphale.  Battu, 
il  traversa   de'  nouveau  la  Lombardie, 
fuyant  avec  plus  de  rapidité  qu'il  n'en 
avait  mis  dans  sa  marche,  lorsqu'il  la 
traversait  sans  avoir  devant  lui  un  seul 
ennemi.   11   tenta  encore  une .  fois,  de- 
vant Milan,  de  résister  à  mon  armée 
victorieuse  ;  resserré  dans  la  ville ,  il 
pouvait  être  contraint  de  rendre  les 
armes;    mon    armés   était    maîtresse 
de  ses  communications ,  et  deux  jours 
eussent  suffi  pour  loi  rendre  impossible 
la  fuite  hors  de  cette  vîHe. 

s  Les  restes  de  l'armée  ennemie  étaient 
désorganisés.  Je  pouvais  être  sàr  de  ne 
rencontrer  aueoa  obstacle  sérieux  dans 
ma  marche  ;  cependant  j'accordai  '  «a 
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armistice  à  mon  adversaire.  Je  permis 
que  tous  ceux  qui  s 'étaient  compromis 
s'éloignassent,  et  Milan  ne  comptait  pas 
assurément  être  traitée  par  moi  avec 
autant  d'indulgence;  mais,  en  usant  de 
cette  modération,  j'ai  cru  agir  dans 
l'esprit  du  gouvernement  de  mon  empe- 
reur et  souverain.  Je  savais  que  l'Au- 
triche voulait  soutenir  son  bon  droit  et 
repousser  une  attaque  déloyale  sans 
exemple ,  mais  non  faire  des  conquêtes 
ni  motiver  une  guerre  générale  en  Eu- 
rope. Aussi  donnai -je  Tordre  à  mes 
troupes  victorieus.es  de  faire  halte  sur 
les  rives  du  Tessin.  Aussitôt  que 
Charles-Albert  se  fut  remis  de  la  pre- 
mière épouvante  de  ses  échecs ,  et  qu'il 
eut,  jusqu'à  un  certain  point,  réorganisé 
de  nouveau  ses  troupes ,  il  reprit  l'an- 
cien jeu  de  ses  intrigues,  sous  les  plus 
futiles  et  les  plus  indignes  prétextes. 
L'évacuation  de  Venise  n'eut  pas  lieu, 
et  l'on  n'exécuta  pas  l'art.  4  de  l'armis- 
tice. 

»  Je  me  vis  contraint  à  user  de  repré- 
sailles et  à  retenir  le  parc  d'artillerie 
qui  était  à  Peschiera,  jusqu'à  ce  que 
Venise  fût  débarrassée  des  troupes  pié- 
montaise8  et  que  la  flotte  eut  quitté 
la  mer  Adriatique.  Enfin  la  flotte  quitta 
les  eaux  de  Venise,  mais  non  pour  ren- 
trer dans  les  eaux  des  Etats  sardes, 
conformément  à  l'article  4  de  l'armistice, 
mais  bien  pour  se  rendre  à  Ancône ,  où  . 
elle  continua  à  appuyer  le  soulèvement 
de  Venise. 

»  Charles -Albert  se  regardait  tou- 
jours comme  le  maître  légitime  de  la 
Lombardie  ;  il  forma  avec  des  fuyards 
lombards  une  consulta  de  gouvernement 
rendant  des  décrets  comme  si  elle  était  le 
gouvernement  légitime  .  du  pays.  Les 
bulletins  les  plus  mensongers,  les  plus 
absurdes  étaient  imprimés  au  quartier- 
général  du  roi  et  répandus  dans  toute  la 
Lombardie,  afin  de  propager  et  de  main- 
tenir dans  le  peuple  l'agitation  et  l'aveu- 
glement. Des  scélérats,  agents  des  pro- 
vinces soulevées  de  l'empire,  était  trai- 
tés .par  le  roi  et  par  ses  Chambres 
comme  des  envoyés  de  puissances  amies. 
Ces  hommes  propageaient  les  excitations 
les  plus  mensongères,  et  les  .plus  incen- 
diaires parmi  nos  troupes,  les  engageaut 
à  la  désertion.  Les  déserteurs  et  les 
recruteurs  illicites  jouaient  un  rôle  im- 
portant au  quartier-général  du  roi. 


»  Si  j'avais  pu  prévoir  que  la  dignité 
royale  dut,  en  la  personne  de  Charles- 
Albert,  tomber  dans  no  tel  avilissement, 
je  ne  lui  aurais  pas  épargné  la~honte  de 
le  faire  prisonnier  à  Milan.  Sans  mon 
respect  pour  un  principe  qu'en  face  des 
tendances  anti- monarchiques  du  temps 
j'ai  cru  devoir  protéger  même  dans  mon 
ennemi,  je  n'aurais  pas  oublié  qn'entre 
la  dignité  et  la  personne  il  existe  encore 
une  grande  différence. 

»  Les  événements  politiques  ont  été 
cause  que  l'armistice  t^ett  prolongé  plus 
qu'on  ne  le  prévoyait  au  moment  de  sa 
conclusion.  Le  Piémont  a  mis  à  profit  ce 
temps  pour  faire  ses  préparatifs  de 
guerre  continuels.  L'armistice  a  été  une 
déception,  un  mot,  et  rien  de -plus, 
alors  que  le  roi  le  demandait,  en  protes- 
tant de  ses  intentions  pacifiques.  Il 
n'avait  pas  oublié  la  perte  de  la  cou- 
rouue  de  fer  qu'il  croyait  déjà  tenir 
ferme  dans  sa  main  ,  et  il  supportait 
difficilement  la  pensée  de  se  voir  si  ra- 
pidement précipité  du  grade  de  grand 
capitaine  qu'il  avait  rêvé. 

»  Les  hommes  modérés,  les  patriotes 
éprouvés,  les  sujets  dévoués  à  la  dynas- 
tie furent  éloignés  du  cabinet  :  à  leur 
place  furent  appelés  les  républicains 
les  plus  exaltés,  des  rêveurs  ne  pos- 
sédant aucune  habileté  pratique , 
des  Milanais  intrigants.  Ces  hommes 
poussèrent  le  roi,  digne  de  pitié,  aux 
mesures  les  plus  extrêmes  et  les  plus 
ruineuses,  de  telle  sorte  que,  sous  l'em- 
pire de  l'ambition  aveugle,  il  risque  la 
prospérité  de  ses  provinces  •  héréditaires 
et  l'existence  de  sa  propre  dynastie. 

»  La  maison  de  Savoie,  par  une  poli- 
tique toute  autre  qu'honnête,  a  souvent 
saisi  le  moment  des  graves  luttes  dont 
l'Autriche  était  occupée,  ainsi  qu'il  ad- 
vint à  la  guerre  de  succession  autri- 
chienne, pour  attirer  à  elle  des  fractions 
de  la  Lombardie.  Mais  Char,les-AJbert 
est  le  premier  qui  ait  osé  prétendre  à  la 
possession  de  tout  le  royaume.  Sur  quels 
droits  appuie-t-il  sa  prétention?  Sur 
aucun.  L'Autriche  possède  la  Lombar- 
die en  vertu  des  mêmes  traités  que  ceux 
auxquels  la  maison  de  Savoie  doit  1e 
titre  et  la  propriété  .de  l'île  de  Sar- 
daigne.  Serait-ce  sur  le  droit  de  con- 
quête ?  Charles-Albert  n'a  jamais  con- 
quis la  Lombardie. 

»  11  a  saisi  le  moment  où  le  pays 
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soutenir  est  toujours  la  même.  Cette 
cause  est  sainte  cosnme  la  droit  de  ton* 
les  peuples  à  posséder  la  sol  au  Dieu 
Its  a  placés  ;  elle  asi  grande  comme  la 
non  et  les  souvenirs  de  l'Italie.  Certes, 
las  vœux  de  l'Italie  nous  accompagne* 
ront  sur  ces  ebampe  de  bataiHa  où  déjà 
l'aimée  seb-alpine,  arec  son  roi  magna- 
nime, avec  les  courageux  fila  de  ce  rai, 
a  donné  des  preuves  si  éclatantes  do 
valeur,  de  constance  et  d'intrépidité;  oè 
sas  frères  de  la  Lombards»,  de  la  Véné* 
tmt  des  dncbés,  ont  saeJert  pendant 
sept  mats  les  outrages  km  près  crue», 
te»  torture»  les  pins  peniaaefc» 
-  »Oui,  nous  en  arana  la noUe  confiance, 
rangerons  les  annlours  de  la  patrie, 
affranchirons  tonte  la  portion  de 
l'Italie  qui  porte  le  ernel  jo*g  de  l'é- 
tranger, anus  délivrerons  l'imroîque  Va- 
aise,  noua  SMureroas  enfin  l'Mépaa* 
ttattei 


»  Signé  par  tous  les  ministres  :  ChioûO, 
président  du  conseil,  ministre  do  1a 
guerre  et  de  la  mariue  ;  Dl  Feb&ABI» 
ministre  des  affaire*  étrangères  ;  Ra- 
TAZZi,  ministre  de  l'intérieur  ;  RiCCi, 
ministre  des  6naaces  ;  Sin&o,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 
CarOdNA,  ministre  de  l'instruction 
publique;  Tecchio,  minisire  des 
travaux  publics  ;  BurrA,  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  » 


Manifeste  dm  cabinet  autrichien. 

.  «  L'armistice  conclu  la  •  ao4t  da 
l'eanée  dernière  avec  la  Sardaigne  a  été 
dénoncé  par  cette  puissance  le  12  de 
ce  mois  ;  il  faut  par  conséquent  qaa 
l'Autriche  tire  aae  seconde  foie  l'énée 
poar  ni  défense  de  son  bon  droit.  Dans 
cette  lutte,  maiaeoretXMneat  méviteMe, 
elle  pourra  se  rendre  ce  témoignage 
d'avoir  dit  toat  ea  qaa  lai  permettaient 
Vnonaear  et  le  devoir  poar  l'éviter. 
L'exposé  suivant  des  laits  mettra  es 
lumière  cette  vérité. 

»  Lorsqu'au  mois  d'aoêt  de  l'année 
dernière  les  glorieuses  armées  impé- 
riales eurent  remparté  plusieurs  victoi- 
res décisives  sur  l'armée  piémoaiaiée, 
.ce  fat  le  roi  Charles-Albert  qui  de* 
maaam  un  ajrsjHStice  comme  inteaaW» 


vosi  ad  véaabaaVsaaBsjt  é?  ema  pan  éjéaV 
anive.  11  été  dépends  alara  dé  m 
lesté  da  goe*en>ceae*t  impérial 
psaraurvre  à  ontraaca  tanaasi  qsji 
retirai*,  et  de  lui  damer  la  paix  aar  i 
propre  territoire  ;  mais  1* Autriche, 
mée  d'un  véritable  amour  de  la  pais, 
danaa  au  monde  une  preuve  nréfeaga« 
blede  sa  modération  en  arrêtant  eee> 
armées  victorieuse»  à  la  fi  oa  tiare  ém 
Piémont,  pour  montrer  qu'eBe  n'avait 
pris  lea  armes  qae  poar  la  détenue  m- 
gitime  de  l'intégrité  de  ion  tevrîsesrev 

»  Ea  conséquence,  l'armêmics  fat  ac- 
cordé an  rofde  Sardaigae.  Poursaeis- 
■aire  ea  même  temps  su  vâra  qu'il  avait 
exprimé  d'entamer  enrôla  champ  dan 
négociations  pour  la  pais,  PAetrieh» 
nomma  an  pléttjpcéaatiaire  à  est  efltt. 
Sut  ces  entrefaites,  la  Franc*  et  F  An- 
gleterre avaient  offert  leur  médiatisai 
amicale  pour  le  i  établit  isjmeut  de  la 
paix.  Le  eabiaet  impénat  béffea  à'm~ 
bord  à  accepter  m  ssédmtimi,  attendu 
qaa,  «Tapées  ce  qui  s'était  passé,  U  était 
autorisé  à  regarder  lea  négociations  isfe- 
médietas  nveo  la  fiardnigne  comme 
étant  en  vertes  ;  -mais  quand  esta»  puis- 
sance déclara  qu'alla  avait  accepté  ta 
médiation,  et  qu'ainsi  eHe  ne  pouvait  se 
soumettre  à  de»  négaaialiona  directes, 
la  eabiaet  impérial  accepta  smsei  la  pro- 
position des  pai 
Mais  le  geaTsrnemeut  impérial 
la  basa  de  la  pais  proposée  par  les  paie* 
saneea  mteaatricea,  eTanree  raquette  h) 
Lembardte  devait  être  séparée  de  TA»* 
triche,  ainsi  qae  toutes  les 
positions  de  pais  faim»  avant  ni 
des  dernier  ce  hostilités,  mais  rej  estas 
par  l'ennemi,  sous  la  réserve 
da  s'entendre  avec  ma  pois 
cbetrices  sur  une  base 
tard  le  cabinet  impérial  exprima  a  phs* 
sieurs  reprise»  et  de  m,  manière  m  plaa 
ratmeUe  la  conviction  qaa  ka  pais.  aa> 
paaTrait  être  tondue  sar  avons*  aatra 
basa  que  aar  Celle  da  Bétat  teiiiamial 
consacré  par  lea  traitée  enropéane. 

•  Le  23  mars  de  l'année  dernière,  la 
Sardaigne,  qui,  jusqu'au  nmmeat  déei* 
sjf,  avait  fait  des  protestations  d*amili<, 
avait  passé  le  Tessie  sans  déeteratteat 
paeaHnvia  es  sans  pouvosr  aamaer  sus 
agression  injuste  autrement  qae  par  l'af- 
finité nationale  avec  me  Lombarde,  qai 
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vftrnemeftt  légitime,  m  nentet-  ntéme 
où  ce  gouvernement  leur  avait  ouvert 
une  ère  nouvelle  en  leur  accordant  des 
libertés  politiques  étendues.  Après  une 
lutte  sanglante  de  six  mois,  accompa- 
gnée des  plus  grands  sacrifices,  les  ar- 
mées vaillantes  de  l'Autriche  avaient  re- 
poussé l'ennemi  ail  delà  de  la  frontière, 
et  alors  le  vainqueur  se  borna  à  exiger, 
indépendamment  d'une  juste  indemnité 
de  guerre,  ce  qui  lui  appartenait  de  par 
Dieu  et  son  droit» 

•n  Personne  "ne  niera  qu'une  pareille 
conduite  ne  portât  l'empreinte  de  la  plus 
haute  modération  et  de  l'amour  le  plus 
formel  de  la  pars»  La  conduit*  que  la 
Sardaigne  a  tenue  depuis  la  conclusion 
de  l1  armistice  est  en  opposition  direct* 
avec  cette  manière  de  procéder*  I* 
flotte  sarde,  qui,  d'après  l'article  4  de 
l'armistice  *  devait  quitter  immédiate- 
ment Venise  peur  retourner  dans  les 
Etats  sardes»  ne  se  relira  que  tard  et 
par  degré;  omis  elle  n'a  jnmain  quitté 
la  mer  Adriatique,  où  elle  est  encore  en 
ce  moment. 

»  Cette  violation  manifeste  de  V ar- 
mistice de  la  part  de  In  Sardaigne  a 
seule  ans  la  ville  de  Venise-  en  état  de 
résister  aux  armes  impériales.  Non  con- 
tente de  cela»  la  .Sardaigne  alla  plus 
foin  en  accordant  ouvertement,  et  en 
plein  armistice,  à  cette  ville  rebelle» 
«tes  sommée  importantes  par  versements 
mensuels.  Dans  la  capitale  du  Piémont, 
il  se  forma  une  Cousette  lombarde»  com- 
posée en  grande  partie  des  membres  du 
Gouvernement  expulsé  de  Milan.  La 
cour  de  Turin  la  regarda  comme  une 
autorité  légale  et  lui  fournit  les  moyens 
de  nourrir,  sous  sa  protection  et  août 
ses  yeux,  m  discorde  et  la  haine  dans 
te»  provinces  eustro» italiennes  voisines, 
et  de  susciter  tons  les  obstacles,  imagi- 
nables aui  efforts  que  faisait  le  Gouver- 
nement impérial  pour*  y  rétablir  la  tran- 
quillité et  le  calme  des  esprit». 

*  Dm  émissaires  maggyars  et  dea 
réfugiés  polonais  furent  également  bien 
accueillis  et  protégés  à  là  cent  de  Tu- 
rin. Ils  avaient  évidemment  pour  but 
d'étabvrr  mm  fraternité  étroite  entre  la 
révehrtùm  HuKesme  ci  le  parti  criminel 
qui  à  allumé  la  guerre  civile  dans  cer- 
taines parties  de  notre  patrie,  poitr  ame- 
ner ainsi  la  onsMhtiioa  de  la  «tonarenie 
uutriensans*.    me  langage  eénfiiel  du 


sufdfc  .rat  c7sacordy  es 
toute  occasion,  avec  cette  manière  d'a- 
gir, qui  dénotait  les  intentions  les  pli» 
hostiles. 

>  Lorsqu'au  tominerjcement  du  rnoie 
dernier  l'Assemblée  législative  ouvrait 
net  travaux  à  Turin,  l'Autriche  dut  ap- 
prendre avec  indignation  que  le  roi  avait 
annoncé,  dans  un  discours  solennel,  un 
royaume  de  la  Hante-Italie,  et  provo- 
quait les  provinces  awrtro-itehenne* , 
sans  détour,  à  se  révolter  de  nouveau 
contre  leur  Gouvernement  légitime. 

»  Un  pareil  langage,  tenu  devant 
F  Europe  entière,  an  moment  oè  le  plé- 
nipotentiaire autrichien  se  disposait  à 
partir  pour  Bruxelles  pour  y  entamer 
les  négociations  de  la  pair,  ne  pouvait 
être  accueilli  avec  indifférence  par  le 
cabinet  impérial.  Il  comprit  la  nécessité 
de  demander  aux  puissances  médiatrices 
si  elles  ne  pensaient  pas  qu'entre  les 
prétentions  illimitées  de  la  Sardaigne  et 
le  bon  droit  de  l'Autriche  l'abtme  était 
trop  grand  pour  qu'il  fût  permis  d'espé- 
rer encore  le  succès  d'une  médiation. 

»  En  tout  ans,  le  cabinet  impérial 
crut  devoir  détourner  le  danger  de  voir 
échouer  les  négoeiationa  de  la  paix  an 
premier  pan  contre  les  prétention*  dé- 
mesurées de  la  Snrdaignej  en  .insistant 
peur  que  l'on  s'entendit  avec  les  puis- 
sances médiatrices  sur  le  point  de  dé- 
part avant  de  les  commencer.  Mais,  d'a- 
près l'opinion  plusieurs  fois  exprimée 
par  le  Gouvernement  autrichien,  ce 
point  de  départ  ne  pouvait  être  antre 
que  l'état  territorial  qui  avait  été  consa- 
cré par  les  mêmes  traités  auxquels  la 
Sardaigne  doit  son  existence. 

»  Au  moment  on  les  négoeiationa 
étaient  commencées»  la  Sardaigne  aban- 
donne ouvertement  les  pensées  de  paix 
dont  elle  s'était  depuis  longtemps  déta- 
chée en  secret  f  et  elle  fait  un  nouvel 
appel  an  sort  des  batailles.  Quel  qu'en 
soit  le  résultat,  I* Autriche  peut  se  don- 
ner la  témoignage  qu'elle  n'a  point  pro- 
voqué la  guerre  que  l'orgueil  de  ses  en- 
nemis l'oblige  de  soutenir. 

»  L'Autriche  n'a  pas  été  guidée  par 
des  vue*  ambitieuses ,  elle  n'a  pas  con- 
voité de  couronne  étrangère,  elle  n'a 
voulu  que  ee  qu'il  est  permis  à  chacun 
de  vouloir  :  conserver  ce  qui  lui  appar- 
tient et  protéger  contre  des  prétentions 
injustes  l'intégrité  de  lu  monarchie,  ra- 
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étaient  le  tbéAtre  de  la  guerre.  Se- 
condé par  de  nobles  efforts  et  par  d'im- 
menses sacrifices,  il  n'a  pas  abandonné 
sa  tâche,  lorsque ,  après  les  premiers 
succès  s  tir  le  champ  de  bataille,  il  fnt 
laissé  sévi  snr  ce  terrain  on  des  pas- 
sions peu  nobles  avaient  déjà  répandu 
asrez  de  semences  de  discorde.  Des 
jours  de  désastres  sont  venus  ;  la  Sar- 
daigne,  trahie  par  la  fortune,  a  dû 
plier  sons  le  caprice  des  circonstances. 
Un  armistice  fut  conclu  entre  les  deux 
armées. 

u  La  France,  à  qui  le  gouvernement 
sarde  avait  demandé  des   secours  qui 
avaient  été  promis  aux  peuples  désirant 
reconquérir  leur  nationalité,  a  proposé 
a  son  tour  une  médiation  en  commun 
avec  l'Angleterre  ;  mais  à  peine  la  Sar- 
daigne,  par  déférence  pour  ces  deux 
grandes  puissances,  et  pour  l'amour  de 
la    paix,   avait-elle  accepté  la  média- 
tion, que  l'Autriche  commença  à  prou- 
Ter  qu'elle  n'avait  aucun  désir  sincère 
d'arriver  à  un  arrangement  honorable, 
et  qu'elle  voulait  seulement  profiter  de 
l'armistice  et  de  la  médiation  pour  réta- 
blir ses  forces  et  parvenir  a  reconsti- 
tuer son  empire  désorganisé.  Telle  a 
été  la- pensée  qui  était  au  fond  de  toute 
la  politique  de    l'Autriche  depuis  le 
9  août  jusqu'à  ce  jour  ;  tel  a  été  le  mo- 
tif de  tontes  les  tergiversations  paten  - 
tes  ou  cachées  avec  lesquelles  elle  se 
joue,  depuis  bientôt  sept  mois,  de  la 
bonne  foi  de  la  Sardaigne  et  des  bons 
offices  des  deux  puissances  médiatrices. 
L'Autriche  a  violé  de  plusieurs  ma- 
nières les  stipulations  expresses  de  l'ar- 
mistice et  la  condition  internationale  des 
pays  qu'elle  ne  devait  occuper  que  mi- 
litairement, conformément  aux  articles 
de  l'armistice  et  au  sens  le  plus  naturel 
de  la  médiation.  Elle  l'a  violé  en  rete- 
nant le  parc  du  siège  de  Peschiera  sous 
le  prétexte  que  les  troupes  sardes  n'a- 
vaient pas  été  éloignées  de  Venise,  mais 
en  réalité  dam  le  bai  d'empêcher  la  Sar- 
daigne  de  recommencer  la  guerre  ;  elle 
l'a  violé  en  bloquant  Venise  par  terre 
et  par  mer,  bien  que  cette  magnifique 
ville  eut  sanctionné  h»  sesaatiou  des 
hostilités.  Elle  l'a  violé  en  retentissant 
le  pouvoir  du  dac  de  Mode»*  avec  tons 
les  actes  gouvernementaux  Qu'elle  a  lait 
publier  dans  les  provinces  loinbardo* 
vénitàBjajet  et  dans  les  dada».  El»  l'a 


violé  en  imposant  d'exorbitantes  con- 
tributions de  guerre  à  des  catégories  de 
réfugiés  -dressées  par  la  colère  et  la 
haine,  en  donnant  aux  émigrés  l'ordre 
de  rentrer  dans  un  délai  fixé  dans  leurs 
foyers  sons  'peine  d'un  séquestre 'de 
tous  leurs  biens  équivalant  à  une  con- 
fiscation. Elle  l'a  violé  par  son  édit  du 
5  janvier  1 849,  par  lequel  le  commis- 
saire impérial  ordonnait  qu'il  fût  en- 
voyé à  Vienne  de*  députés  dans  le  but 
de  réorganiser  les  provinces  lombardo- 
vénitiennes.  Elle  l'a  violé  par  tontes 
ces  lois  arbitraires,  par  ces  menées  per- 
fides à  l'aide  desquelles  elle  veut  faire 
croire  que  la  révolution  s'est  complète- 
ment éteinte  dans  les  provinces  occu- 
pées   par  elle,   et  qu'on  n'y  connaît 
qu'une  vive  sympathie  pour  l'ordre  de 
choses  ancien.  Elle  l'a  violé  en  foulant 
aux  pieds  ces  droits  éternels  qui  règlent 
toutes  les  sociétés  en    permettant    an 
feuVaiaréchal  commandant  en  chef  et  h 
ses  lieutenants  do  recourir  dans  les  pays 
oeeopés  militairement  par  eux  à  Peser- 
ciee  de  la  force  brutale,  de  la  rapine 
et  d'une  insolence  qui  épuise  toute  pa- 
tience. L'fiarope  a  accueilli  avec  bor- 
reor  le  récit  de  ces  faits,  et  l'Europe  se  * 
demande   comment  des    excès  de   ce 
genre  peuvent  -se  commettre  de  nos 
jours  par  un  gouvernement  qui  se  dît 
être  à  la  hauteur  des  idées  da  notre 
siècle. 

v  Dans  un  tel  état  de  choses,  le  gou- 
vernement sarde  a  do  entrer  dans  un 
examen  sérieux  de  sa  propre  position 
sous  le  point  de  vue  du  droit  et  dn  fait, 
de  ses  rapports  avec  les  puissances 
médiatrices,  de  l'état  général  de  l'Ita- 
lie, pour  délibérer  ensuite  sur  le  parti 
a  prendre  conformément  a  son  hesmeur 
et  à -ses  titres'  les  plus  légitimes.  D'an 
cété,  il  a  examiné  son  droit  et  son  de- 
voir de  défendre  les  pennies  qui  se  sont 
unis  aux  peuple*  des  États  sardes,  et 
leurs  vostfx  unanimes  en  faveur  de  Tin* 
dépendance  italienne;  d'an  antre  enté, 
il  a  considéré  toutes  les  perséeattoe* 
éprouvées  depuis  le  9  sont  par  les  po- 
pulations lombardo-vénitiennas  et  des 
duchés,  et  les  sacrifiées  immenses  sup- 
portés par  l'État  durant  cette  période, 
qui  ont  fait  peser  sur  fan  tout  le  poids 
d'un  état  de  guerre  sans  lai  e»  apporter 
ni  les  avantages  ni  les  espérances.  Il  a 
S«rtotitprû*»6*nsidérnttoalas 
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Gestations  spontanées  de*  populations 
qui  loi  demandaient  à  grands  cris  de 
faire  sortir  enfin  le  pays  de  cette  io cer- 
titude, et  de  maintenir  l'union,  une  foie 
prononcée,  des  peuples  lombarde-véni- 
tiens et  de  ceux  des  duchés  avec  Ja 
Sardaigne. 

»  Le  gouvernement  sarde  a  ensuite  re- 
connu que  ses  égards  pour  les  puissan- 
ces  médiatrices  ne  pouvaient  pas  s'éten- 
dre jusqu'à  imposer  à  la  Sardaigne  le  sa- 
crifice de  son  honneur  et  de  son  salut,  et 
il*  est  persuadé  que  1a  sagesse  de  ces 
gouvernements  et  la  générosité  de  leurs 
pays  auront  reconnu  que  l'œuvre  ami- 
cale de  la  médiation  ne  pouvait  être 
regardée  par  la  Sardaigee  que  comme 
va  bénéfice,  quoique  sans  aucun  «fFet; 
autrement ,  cette  médiation  n'aurait  été 
ni.  un  mérite  de  leur  part  ni-  un  titre  à 
la  reconnaissance  de  la  Sardaigne.  Le 
gouvernement  sarde  a  pensé  que  l'Au- 
triche, n'ayant  adopté  aucune  base  de 
la  médiation,  et  ayant  en  outre  déclaré 
itérati  veinent,  dans  des  actes  publics  et 
officiels,  ne 'vouloir  rien  céder  des  trai- 
tés de  1815,  ni  céder  aucune  partie  des 
pays  possédés  par  elle  en  vertu  de  ces 
traités,  le  bat  de  la  médiation  était 
évidemment  manqué.  Il  a  pensé  que  si 
la  France  et  l'Angleterre  ont  souffert  que 
l'Autriche  tint  si  peu  compte  de  leur  mé- 
diation, elles  ne  pouvaient  pas  non  pins 
s'offenser  si  la  Sardaigne  prenait  le 
parti  de  revenir  à  l'état  où  elle  se 
trouvait  avant  l'intervention  amicale 
de  ces  deux  puissances,  surtout  lorsque 
durant  tout  ce  temps  elle  s'est  con- 
stamment montrée  'loyale.  11  a  pensé 
enfin  que  la  France  et  l'Angleterre  et 
toutes  les  nations  civilisées  ne  sauraient 
méconnaître  combien  il  était  noble  et 
généreux  pour  un  gouvernement  et  pour 
un  peuple  de  courir  toutes  les  chances 
de  la  guerre'  contre  un  des  plus  puis- 
sants Etats  du  monde  dans  le  but  de 
reconquérir  l'indépendance  nationale  et 
de  délivrer  une  partie  de  leurs  frères  de 
la  plus  cruelle  oppression. 

»  Après  avoir  pesé  tontes  les  éventua- 
lités, examiné  les  causes  éloignées  et 
prochaines  des  derniers  événements,  il 
reste  convaincu  que  sertir  de  la  situa- 
tion présente  n'est  pas  moins  nécessaire 
pour  la  Haute-Italie  que  pour  toute  la 
Péninsule,  et  q n'agir  aatrement  serait 
exposer  à  dé  très-graves  dangers  tes 


conditions  les  plus  "essentielles  de  l'or- 
dre politique  et  social. 

»  Au  résumé  de  toutes  ces  considé- 
rations, le  gouvernement  sarde  a  vu  qu'il 
ne  lui  restait  qu'un  seul  parti  à  pren- 
dre, le  parti  de  la  guerre,  et  il  l'a  pria. 

»  Après  tant  et  de  si  flagrantes  viola- 
tions de  l'armistice  commises  par  l'Autri- 
che, la  Sardaigne,  dont  les  pouvoirs  con- 
stitués n'ont  ni  reconnu,  ni  ratifié  cet 
armistice,  était  certainement  en  droit 
de  se  croire  dispensée  de  le  dénoncer. 
Mais  elle  décline  ce  droit,  voulant  mon- 
trer jusqu'à  la  fin  son  respect  pour  les 
coutumes  reconnues  comme  inviolables 
parmi  les  nations  civilisées. 

»  Le  1 1  de  ce  mois,  le  gouvernement 
sarde  a  dénoncé  à. l'Autriche  la  cessa- 
tion de  l'armistice* 

»  L'Europe  juger» entre  les  deux  gou- 
vernements. Elle  dira  si  d'un  côté  on 
pouvait  pousser  plus  loin  le  respect  d'une 
convention  subie,  la  patience  et  la  lon- 
ganimité, et  de  l'autre  côté  la  violence, 
les  infractions  et  l'insulte.  Elle  ne  vou- 
dra pas  refuser  ses  sympathies,  dans  la 
lutte  qui  va  recommencer,  à  la  partie 
qui  va  combattre  pour  les  droits  impres- 
criptibles des  peuples  et  pour  la  sainte 
cause  de  l'humanité. 

»  Le  gouvernement  sarde  prend  à  té- 
moin de  la  justice  de  sa  cause  toutes 
les  nations  civilisées  ;  il  en  appelle  à  ces 
hautes  puissances  qui  déjà  lut  ont  gé- 
néreusement prêté  leurs  bons  offices  ;  il 
en  appelle  à  tous  les  peuples  qui,  jadis 
ou  récemment,  ont  combattu  ou  com- 
battent encore  pour  l'indépendance,  et 
savent  combien  sa  privation  est  amène, 
combien  sa  conquête  est  difficile  ;  il  eu. 
appelle  à  I»  Germanie  elle-même,  à  qui 
les  rapports  de  langue,  de  voisinage  et 
de  mœurs  avec  l'Autriche  ne  doivent 
pas  faire  oublier  sombien  elle  est  hos- 
tile à  la  recomposition  d'une  forte  na- 
tionalité allemande.  Nous  en  appelons 
surtout,  et  avec  pkis  de  chaleur  et  de 
confiance,  aux  populations  de  la  pénin- 
sule italique,  qui,  toutes,  malgré  les 
fentes  et  les  erreurs  des  siècles  passés, 
sont  toujours  unies  par  les  souvenirs, 
par  les  sentiments,  par  les  espérances 
et  par  le  cœur. 

*»  La  guerre  de  l'indépendance  natio- 
nale recommence  donc.  Si  elle  ne  se 
rouvre  pas  sous  des  aaspices  aussi  fa- . 
Yorables  que  l'an  dernier,  la  causa  à 
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difficulté  en  toates^beaea  de  frire  bien. 

»  Voici,  ea  deux  muas,  notre  situation , 
qui  était  de  nature  à  exiger  tous  nos 
soins,  je  dirai  pins,  toutes  nos  facultés. 
Il  fallait  faire  descendre  de  m  position 
élevée  tout  notre  mécanisme  administra- 
tif, pour  mettre  à  sa  place  les  fonde- 
ments du  nouvel  ordre  de  choses.  Cela  a 
été  fait  ;  c'est  seulement  depuis  lors  que 
j'ai  été  en  mesure  de  traiter  avec  un  ca- 
binet étranger  de  nos  affaires  politiques; 
et  c'est  au  cabinet  anglais  que  nos  pre- 
mières paroles  s'adressent. 

»  Dopais  que  j'ai  été  appelé  am  asinia- 
tare  dos  eJaiiue  étrangère»,  j'ai  eu  deux 
conversations  avec  tord  Ponsoubr  (  sm- 
anglais);  il  en  aura  rendu 
+Vtlt»J  (lord Pat» 


»  Lord  Peeseaby  est  «a  hsni—  trop 
édeiré  peur  no  pas  voir  toutes  les  aérn- 
suites  do  aptes  usnatiou  intérieure;  ai 
est,  en  même  temps,  trop  sincère  peor 
ne  pas  m'en  avoir  perte,  Je  ioi  ei  dot 
ans  Us  eUfueuUes  Mtnrieaess  étaient 
noire  asTaireç  eue  nous  noue  en  tire- 
rions comme  Muspcavrious;  mais  que, 
ai  le  Gcuveraesnent  de  Àa  Majesté  bri- 
tannique adhérait  encore  à  la  -vieil le  al- 
n'anco  qui  pendent  si  longtemps  a  fait 
le  foane  des  relations  u«  uoa  deux  Gou- 
vernements, il  lui  serait  possible  de  non* 
■Mister  dans  nos  difficulté*  extérieures  ; 
non  le  nmovnment  général  qui  s'est 
emparé  do  le  péninsule  italienne  avait 
oereisppé  nos  prenants  ;  que  la  guerre 
•ne  noua  «viens  à  faire  en  Italie  réa- 
girait ici  d'eue  façon  très-embarrassante 
*  C'est  le  enté  de  tes  affci- 
qui  neoa  oecnno  le  pins,  m'a  dit 
lord  Pensons*/ ,  perce  que  l'Italie  peut 
devenir  l'occasion  d'une  guerre  gêné» 
mie  :  In  Gouvernement  de  la  Républi- 
que fmnenios  aura  besoin  de  la  guerre 
peur  as  soutenir  ;  nées  souhaitons  que 
tous  ne  lui  en  fouraittios  pas  la  pré» 
texte  en  Italie,  a 

»  Cette  matière  a  été  discutée  entra 
nens  dans  les  dons  sonveronlioas  que  j'ei 
eues  neet  I  unnusneadenr.  CasMne  les 
événements  ont  omsrcné  très-vite  dans 
l'intervalle  des  dons  entrevues,  il  serait 
inutile  d'entrer  amne  le  détail  ;  j'appuie- 
rai issdnmsnt  sur  les  résultats. 

»  «narra  nous  smtaeit  sur  m  territoire 
i,  la  fteaee  eWrvtat.  le  lui 


dis  que  le  soulèvement  général 
royaume  lombarde-vénitien  avait 
gé  l'éUt  de  la  ouestiea  ;  que  les  PSé- 
moutais  avaient  envahi  lu  Iiemnardii; 
qne  si  nous  rjossissiona  à  Isa  relbalsr 
sar  leqr  propre  territoire,  nous  uniism 
suffisamment  è  taire  de  soumettre  et  ds 
pacifier  ans  propres  provinces,  et  ea*  je 
l'assurais  d'avance  que  noua  ne  posa* 
suivrions  pas  au  delà  de  non  fraaoerei 
les  succès  qae  nous  puttwitfu*  ehknif 

«  Bien  plus,  ajeutsfcje*  Mjrlerd»  h 
sort  de  l'Italie  est  dans  les  mains  et 
l'Angleterre  ;  vous  êtes  k  présent  lt 
seule  puioançe  qui  ayez  de  l'iiiflnsnfs 
en  Italie  ;  cette  influence  est  d'entant 
plus  grande  qu'elle  est  unique  :  le  ja- 
cile  renversement  de  Louis-Philippe  a> 
l'établissement  d'ane  république  ce 
France  ont  produit  une  réelle  paaiqati 
un  secours  est  autant  appréhendé  os* le 
seraient  des  hostilités.  Mais,  |est  es 
reconnaissant  votre  pouvoir  en  Italie, 
aveu  dont  von*  n«  ponte*  tous  plain- 
dre, permette? -moi,  en  même  temps,  de 
rejeter  sur  vous  ls  responsabilité  dm 
événements,  au  moins  quant  à  ce  qui 
nous  concerne.  » 

»  Nous  avons,  en  effet,  le  droit  d'en 
appeler  a  l'Angleterre.  Vous  trouvères, 
monsieur  le  comte,  dans  la  dépecée 
prochaine,  un  très-eourt  exposé  lisant* 
que  de  la  guerre  que  nous  fiait  msinis 
nant  le  Piémont.  Ce  n'est  pas  sans  ré- 
pugnance que  je  vous  charge  de 
der  à  Sa  Seigneurie,  le  principal 
taire  d'Etat,  jusqu'à  quel  point  pourrait 
être  poussée  l'interprétation  qu'il  jugera 
convenable  de  donner  de  sa  dépèrhr  s 
M.  Ahnroromby  (uMnistra  anglais  h  Tu- 
rin),  en  date  du  ?3  mars;  dépêche  écrite 
à  nn  tout  autre  peint  de  vue  eue  celui 
d'une  situation  dirigée  par  le  Piémont 
contre  l'Autriche.  Cspanimnl  c'est  de 

qne 


"vais  snâine  nlne  knsu  et  ie 
siwlijéde 


ftamtitsvjc 
,hpus- 


d'anefeasaé 


mauiieution  de 

do-téoitien  a  éclaté  nu  umbscuI  snane  aè 
l'empereur  Fetshninj  aanit  awmJeru-- 
soluùoo,  peur  ainsi  dire  spontanée, 
u  son  peuple  un  qe/oa  Jm 
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avant  saautfé  état  004  tniivaraei  dénfr. 
Le  peuple  italien,  qui  tarait  trouvé 
dans  l'ordonnance  impériale  pi  m  même 
qu'il  n'avait  demandé,  n'a  pu  être  in- 
struit de  eu  qui  se  fusait,  par  suite  de 
Tappel  aux  armes  qui  l'a  cmpoebé 
d'entendre  Ut  uni*  de  son  souverain. 

»  La  position  que  famée  autrichienne 
a  pris*  «aéra  k  Lcaobardie  et  te  terri- 
toire vénitien ,  aura  pour  résultat  «ne 
saapentinn  df  armes  momentanée  dont  on 
va  tirer  parti  pemr  ta  pacification. 

»  Un  commissaire  impérial  est  uur  te 
point  de  partir  pour  l'Italie  avec  les 
aiecns  peuiuirs  nécessaires  pour  négo- 
cier «ne  réeoacitintioa  nur  les  bases  pins 
libérales  qui  sont  la  conséquence  natu- 
relle et  ejésuroc  nea  nouvelles  restitutions 
adoptées  par  i'Aatrione.  Mous  croyons 
donc  que  le  Gouvernement  de  fia  Majesté 
britannique  peat  trouver  dans  tontes  ces 
considérations  réunies,  des  motifs  snfl- 
snmts  de  se  convaincre  qu'il  est  de  l*m* 
éérét  de  l'Angleterre  aussi  bien  que  de 
celai  de  l'Autriche,  de  soutenir  la  posi- 
tion prise  pur  m  eour  èTAutriene  vîs-a» 
vis  die  ses  possessions  italiennes.  Le  con- 
cours de  ces  deux  intérêts  établirait  une 
garantie  du  maintien  de  fa  paix  gêné* 
raie,  dont  les  bases  sont  maintenant  si 
fortement  ébranlées. 

a  Ayez  tu  bonté,  monsieur  l'ambassa- 
deur, de  lire  cette  dépêche  à  lord  Pal- 
sneratou  ;  de  lai  en  laisser  copie,  et  de 
«uns  transmettre  la  détermination  que 
Je  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britan- 
nique croit  devoir  prendre. 

■  Recevez,  etc. 

•  »  Pl€QO€L*05T.  » 


M.  de  Vieiricfatci*  k  h*d  Pabw- 
«/on. 

Ambassade  d'Antricbe. 
lé  avril  1848. 

«  Mon  cker  ford  PaJmerste», 

•Vous  aven  vu  par  la  dépécbe  du  comté 
de  Piequotmont  du  S  courant,  dont  Je 
«oas  ai  donné  eapie,  que  mon  Gouver- 
nement a  résolu  d'envoyer  «n  commie- 
saire  impérial  dus»  le  royaume  Jontbar- 
ow^vmiMua,  asjn  vw  négocier  une  rocoo- 
u^^usvow  svsr  les  aanes  pvuu  Hjoeraies  qui 
■^•s  in  ^vsswsmunjue  navureiie  >ei  uwmpnu 


des  neavetftes  rantttutiou*  adaptée*  par 

l'Autriche.  Cette  oeuvre  da  pacification, 
pourtant,  ne  peut  s'effectuer  aussi  long- 
temps que  tes  parties  bottigérantes  sont 
en  présence  et  à  ta  verlie  d'une  coHi- 
eion.  W  est  donc  de  la  plus  boute  impor- 
tance d'obtenir  une.  suspension  d'ar- 
mes, et  l'obtention  de  «et  armistice,  ft 
me  semble,  serait  rendue  infiniment  plus 
facHe  par  Ifnfluenea  conciliante  que 
vous  jugerez  convenable  d'exercer  dam 
ce  bot  sur  tes  diverses  cours  italiennes. 

y  En  déférant  an  désir  que  je  m'aven- 
ture à  vous  exprimer  ici,  vous  contri- 
buerez, par  vo*  bons  offices,  à  éloigner 
las  ebanees  d'une  guerre  générale  o/ri 
menacerait  de  sortir  d'une  collision  sur 
le  sol  Mien. 

»  Recevez,  etc. 

»  P«Tiu«ntum.  9 


^» 


Lord  Ponwtky  h  tord  Pàtmêfêtom* 

(Extrait.); 

Vienne,  12  mai  1848. 

Le  comte  de  Fiequctmoat  m 'a  déclaré 
-qae  k  gouvernement  autrichien  est  prêt 
4  accouder  aux  Lombards  la  comptât* 
jouissance  dé  leur  indépendance ,  à  la 
eoudUioa  qu'ils  prendront  certaines  me- 
surée qui  auront  communiquons  en  dé- 
tail a  Votrnâeigaeuric  par  le  baron  Hua* 
aoelauer,  qui  part  demain  de  Vienne 
pour  Londres,  le  vais  donc  me  réduira 
4  un  ou  dm*  des  points  priacipaux. 

Les  Autrichien*  proposent  que  las 
Milanais  «omment  «  un  vice-roi  hérédi- 
taire »  totalement  indépendant  de  ¥  Au- 
triche et  de  tout  autre  pouvoir  :  héré- 
ditaire aanlement  comme  garantie  de 
stabiitté.  Iln  devront  faite  choix  du  se- 
cond frère  du  duc  de  Modêue  qui  ap- 
portera comme  en  dot  une  portion  du 
duché  de  Modène.  Paume  serait  aussi 
incorporé  a  la  Losnbardie,  l' Autriche 
abandonnant  le  droit  éventuel  de  ré- 
version qui  lui  est  assuré  par  les  traités. 
Les  Lombards  assumeraient  définitive- 
ment une  certaine  portion  de  la  dama 
autriebionue,  et  contribueraient  aussi 
dans  «ne  certaine  proportion  aux  dé— 
psajees  de  t'nssisttfnce  militaire  qu'on 
pourrait  réclamer  «Veux.  L'Autriche  eut 
dfepasée  *  tant  imaj»dovm#Y  aauf  tes 
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partie*  du  territoire  vénitien  qui  sont 
nécessaires  peur  la  défense  de  Tyrol, 
et  pour  la  liberté  des  communications 
entre  Vienne  et  Trieste.  Ce  qui  embar- 
rasse l'Autriche,  c'est  de  ne  point  voir 
avec  qui  entrer  en  négociations  sur  ces 
bases,  et  elle  désire  que  le  gouvernement 
de  S.  M.  lui  facilite  cette  portion  de  sa 
tâche  et  lui  offre  ses  bons  offices»  etc. 

»  Le  vice-roi  serait  sous  la  suzerai- 
neté de  l'empereur* 

»  PONSONBY»  » 


Jbf.  de  Bummelaueralord  Palmerslon, 

Londres,  23  mai  184 S. 

«  Mon  gouvernement  m'a  chargé,  My- 
lord,  de  mettre  sous  vos  yeux  les  élé- 
ments qui  nous  paraissent  capables  de 
servir  de  base  à  l'intervention  amicale 
que  nous  rédamoos  du  gouvernement  de 
la  reine. 

»  Le  royaume  lombardo-vénitîen  con- 
tinuerait à  être  sous  la  suzeraineté  de 
l'empereur. 

»  11  recevrait  une  administration  dis- 
tincte de  celle  du  reste  de  l'empire,  en- 
tièrement nationale,  et  dont  les  bases 
seraient  réglées  par  les  représentants  du 
royaume  eux-mêmes,  sans  aucune  inter- 
vention de  la  part  du  gouvernement  im- 
périal. Uu  ministère  italien,  établi  au 
centre  de  la  monarchie,  servirait  de  lieu 
entre  le  gouvernement  impérial  et  l'ad- 
ministration du  royaume  lembardo-vé» 
nitien. 

»  Un  archiduc  vice-roi  serait  placé 
comme  lieutenant  de  l'empereur  à  la 
tête  de  l'administration  spéciale  du 
royaume.  Les  dépenses  de  l'administra- 
tion du  royaume  seraient  supportées  par 
le  royaume  lui-même,  qui  devrait  en 
sus  payer  annuellement  une  somme  d'en- 
viron 4  millions  de  florins  comme  sa 
qoote-pait  des  dépenses  centrales  de 
l'empire,  telles  que  l'entretien  de  la 
cour,  le  service  diplomatique,  etc. 

»  Le  royaume  prendrait  à  sa  charge» 
comme  sa.  part  de  la  dette  publique  de 
l'empire,  le  paiement  annuel  d'environ 
10  initions  de  florins,  dont  le  capital 
serait  inscrit  au  MonU  lombardo- véni- 
tien, de  telle  façon  que,  dans  toutes  les 
éventualité»  de  la  politique,  le  royaume) 


seul  demeurai  responsable  de  cette  dette. 

v  Les  forces  militaires  du  royaume  for- 
meraient une  armée  entièrement  natio- 
nale, dont  la  plus  grande  portion  eut 
temps  de  paix  demeurerait  dans  le  pays, 
mais  qui  en  temps  de  guerre  serait  à  la 
disposition  de  l'empereur  pour  la  dé- 
fense générale  de  l'empire. 

v  Les  relations  commerciales  entre  le 
royaume  et  le  reste  de  l'empire  seraient 
réglées  sur  les  bases  des  intérêts  réci- 
proques, et  dans  la  vue  d'essorer  des 
deux  côtés  au  commerce  la  plus  grande 
liberté  possible. 

»On  pourrait  profiter  en  faveur  decetfte 
combinaison  de  la  circonstance  suivante. 
Le  duc  de  Parme  et  son  fils  sont  placés 
vis-è-vis  de  leurs  sujets  dans  une  posi- 
tion telleianot  fâcheuse,  que  leur  restau- 
ration dans  te  duché  est  h  peu  près  im- 
possible. Alors  se  présente  le  cas  de 
réversion  prévu  dans  le  traité  d*Aix-4e- 
Cbapelle,  et  dont  le  règlement  a  été  con- 
firmé dans  le  traité  de  Paris  du  i  0  juin 
1817.  En  obtenant  la  renonciation  da. 
duc  de  Parme  et  de  son  fils,  pour  eux 
et  leurs  successeurs,  moyennant  nne  in- 
demnité pécuniaire  suffisante  et  la  ga- 
rantie de  leurs  propriétés  allodiales,  le 
duché  de  Plaisance  passerait  aux  mains 
de  la  Sardaigne,  et  le  duché  de  Para» 
reviendrait  à  l'Autriche,  c'est-à-dire  au 
royaume  lombardo-véoitien.  La  conven- 
tion du  28  novembre  1844  stipule  en 
faveur  de  la  Sardaigne  une  compensa- 
tion territoriale  en  échange  de  la  forte- 
resse de  Plaisance  qui  appartiendrait  à 
FAutriche  et  au  royaume  lombardo-vé- 
nitien.  Les  articles  des  traités  ci-des- 
sus mentionnés  sont  annexés  au  présent 
document. 

»  Le  duc  de  Modène  a  cessé  tneo  fmeio 
de  régner,  et  un  gouvernement  provi- 
soire a  été  établi.  Nous  avons  des  rai- 
sons de  ne  pas  croire  impossible,  moyen- 
nant une  indemnité  pécuniaire,  et  la 
garantie  à  la  maison  cTCute  de  ses  pro- 
priétés patrimoniales,  d'amener  le  duc 
de  Modène  a  abdiquer  en  faveur  de  non 
frère  l'archiduc  Ferdinand  qui  n'est  pus 
compromis  dans  le  duché  de  Modène. 
Si  cette  supposition  se  trouvait  bien 
fondée,  l'empereur  pourrait,  pour  la  vice- 
royauté  du  royaume  Jombardo-véuitiea, 
faire  choix  de  ce  prince  oui,  cmnt  due 
de  Modène,  pourrait  aauenur  le 
au  royaume  losaUrdo-véïutsoui  L*w 
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administrative  des  duchés  de  Parme  et 
de  Modène  avec  le  royaume  augmente" 
rait  essentiellement  la  force  militaire  et 
défensive  du  royaume  iombardo-véni- 
tien. 

»  Les  bases  ci-dessus  indiquées  prou- 
vent incontestablement  la  sincérité  du 
gouvernement  impérial,  d'autant  plus 
qu'en  ce  moment,  à  l'exception  de  Ve- 
nise et  de  la  forteresse  de  Palma-Nova, 
nos  troupes  sont  maîtresses  de  tout  le 
territoire  vénitien.  Le  maréchal  Ra- 
detzki  est  sur  le  point  de  rerevoir  des 
renforts  qui  lui  permettront  d'aller  cher-  ' 
cher  l'armée  piémontaise  ;  le  Tyrol  al- 
lemand tst  tout  entier  en  armes,  et  le 
Tyrol  italien  parfaitement  assuré;  et 
l'allocution  du  pape,  en  date  du  7.9  avril, 
yient  justement  de  parattre  et  de  cons- 
tater la  perfidie  avec  laquelle  on  a  abusé 
de  son  nom  et  de  sou  autorité  pour 
échauffer  le  fanatisme  delà  population. 

v  Si,  malgré  ces  circonstances  qui  sont 
en  notre  faveur,  nous  a  vous  recours  à 
l'amitié  de  la  Grande-Bretagne,  c'est 
parce  que  nous  attachons  un  grand 
prix  à  )a  prompte  soin  lion  de  toutes  ces 
complications.  Le  cabinet  anglais  doit 
savoir  mieux  que  nous  quelle  est  en 
France  la  marche  des  choses.  Nous 
regardons  l'explosion  de  la  France 
comme  inévitable  et  peut-être  comme 
prochaine.  L'invasion  de  nos  provinces 
par  une  armée  piémontaise  et  par  les 
troupes  et  les  bandes  du  reste  da  l'I- 
talie, est  calculée  pour  attirer  la  Frai.ce 
en  Italie.  Si  demain  les  Français  pas- 
sent les  A'pes  et  entrent  eu  Lombardie, 
nous  n'irons  pas  à  leur  rencontre.  Nous 
commencerons  par  garder  notre  position 
à  Vérone  et  surl'Adige.  Si  les^  Français 
viennent  nous  y  chercher,  nou?  nous  re- 
tirerons vers  les  Alpes  autrichiennes  et 
FI  son  70,  mais  nous  n'accepterons  pas  de 
bataille;  nous  ne  mettrons  pas  obstacle 
à  l'entrée  et  aux  progrès  des  Français 
eu  Italie.  Ceux  qui  les  y  ont  appelés  fe- 
ront pour  la  seconde  fois  l'épreuve  de 
leur  intervention.  Personne  ne  viendra 
nous  chercher  derrière  nos  Alpes,  et  nous 
demeurerons  spectateurs  des  confliis 
dont  l'Italie  sera  le  théâtre.  Dans  le  cas 
seulement  où  la  comp-icatiou  actuelle 
s'arrangerait  sous  les  auspices  de  la 
Grande-Bretagne,  deviendrait-il  encore 
possible  d'unir  les  ressources  du  Pié- 
mont et  celles  de  l'Autriche  dans  un 


système  de  commune  défense  contre  nne 
invasion  française?.  Mais  c'est  seulo- 
meut  sous  les  auspices  de  la  Grande- 
Bretagne  qu'une  telle  idée  serai t-admis- 
sible,  car  il  n'y  a  que  la  participation  et 
l'autorité  de  l'Angleterre  qui  puissent 
nous  amener  à  ajouter  foi  à  des  engage- 
ments pris  par  les  Piéuiontais  et  les 
Lombards. 

»  Mettant  de  côté  les  considérations 
qui  se  lient  à  la  défense  de  l'Italie  contre 
les  Français,  si  le  cabinet  anglais  ac- 
cède à  notre  demande,  l'intervention 
amicale  que  nous  réclamons  de  l'Angle- 
terre donnera  a  la  personne  à  qui  le  ca- 
binet anglais  déléguera  cette  mission  les 
moyens  les  plus  sûrs  d'acquérir  une 
connaissance  exacte  et  précise  du  véri- 
table état  des  choses  eu  Italie,  dans  le 
cas  où  l'Autriche  serait  obligée  de  l'é- 
vacuer, les  forces  françaises  s'étant  unies 
à  celles  de  l'Italie.  Le  gouvernement 
impérial  ne  se  dissimule  aucunement 
que  la  demande  qu'il  fait  doit  prendre, 
aux  yrux  du  gouvernement  anglais,  un 
caractère  très- sérieux,  eu  égard  aux 
précautions  qu'impose  l'état  actuel  de 
la  France;  mais  nous  croyons  que,  par 
cette  même  raison,  il  serait  doublement 
importautde  ne  pas  refuser  de  faire  une 
tentative  pour  arranger  une  complica- 
tion qui,  précisément,  constitue  un  dan- 
ger direct  et  imminent. 

»  Les  éléments  que  je  viens  de  détail- 
lera Votre  Excellence,  doivent  seulement 
être  considérés  comme  une  preuve  des 
intentions  bienveillantes  et  paternelles 
de  l'empereur.  Si  le  cabinet  anglais  nous 
accorde  son  amicale  intervention,  la 
proposition  à  faire  aux  Lombards  serait 
concertée  avec  le  représentant  de  l'An* 
gleterre,  qui  serait  eu  position  de  diriger 
chaque  démarche  et  d'écarter  de  la  né- 
gociation tout  ce  qu'il  ne  considérerait 
pas  comme  d'accord  avec  ce  que  l'An- 
gleterre jugerait  convenable. 

»  De  Hqmmelaoer.  » 


M.  de  Hntnmelauer  a  lord  Palmtrtton, 

Londres,  le  24  mai  1848. 

v  La  Lombardie  cessera  d'appartenir  a 
l'Autriche,  et  sera  libre  soit  de  rester  in- 
dépendante, soit  de  s'unir  avec  tout  tu* 

*5 
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tre  État  italien  qu'il  lui  conviendra  de 
choisir.  D'un  autre  côté,  elle  prendra  à 
sa  cuarge  une  part  proportionnelle  de  la 
dette  nationale  d'Autriche.  Cetle  part 
sera  transférée  définitivement  et  irrévo- 
cablement à  la  Lombardie. 

»  L'État  vénitien  demeurera  sous  la 
souveraineté  de  l'empereur.  11  aura  une 
administration  séparée,  eutièrement  na- 
tionale, établie  par  les  représentants 
mêmes  du  pays,  sans  l'intervention  du 
gouvernement  impérial,  et  représentée 
auprès  du  gouvernement  centrai  de  la 
monarchie  par  un  ministre,  qui  sera 
chargé  des  relations  eutre  l'Etat  vénitien 
et  le  gouvernement  ceutral  de  l'empire. 

»  L'administration  vénitienne  sera 
présidée  par  un  archiduc  vice-roi,  qui 
résidera  à  Venise  comme  lieutenant  de 
l'empereur.  L'Etat  vénitien  fera  les  frais 
de  sa  propre  administration,  et  contri- 
buera aux  dépenses  centrales  de  la  mo- 
narchie, telles  que  l'entretien  de  la  cour 
impériale,  le  service  diplomatique  en 
proportion  de  ses  ressources,  en  prenant 
pour  base  le  fait  que  le  royaume  lom- 
bardo- vénitien  aurait  eu  a  payer  annuel- 
lement pour  cet  services  4  millions  de 
florins  environ. 

»  L'État  vénitien  aura  à  payer  chaque 
année,  pour  sa  part  de  la  dette  nationale, 
une  somme  proportionnée  à  ses  ressour- 
ces, en  prenant  pour  base  le  fait  que  le 
royaume  lombardo- vénitien,  aurait  sup- 
porté, pour  le  service  de  cette  dette,  une 
contribution  de  10,000,000  de  florins 
annuellement,  et  cette  somme  sera  ins- 
crite au  grand  livre  de  la  dette  véni- 
tienne, de  telle  sorte  que,  quels  que 
soient  les  événements  futurs,  l'État  vé- 
nitien en  suit  seul  responsable. 

»  Les  sommes  qui  ont  été  prises  dans 
le  trésor  public  peudant  la  révolte  à  Mi- 
lan et  à  Venise,  seront  restituées  au 
gouvernement  impérial. 

v  L'année  vénitienne  sera  entièrement 
nationale,  quant  aux  éléments  qui  la 
constitueront;  mais  comme  elle  ne  serait 
pas  assez  forte  pour  former  une  armée 
séparée,  elle  sera  soumise  à  l'organisa- 
tion de  l'armée  impériale,  et  sera  placée 
sous  les  ordres  directs  du  ministie  de  la 
guerre  de  l'empeieur.  En  temps  de  paix 
elle  sera  cantonnée  sur  le  territoire  vé- 
nitien, et  fournira  cependant  un  contin- 
gent poir  la  garnison  de  Vienne.  Eu  cas 
de  guerre,  les  troupes  de  l'État  véni- 


tien obéiront  à  l'appel  de  IV 
pour  la  défeu>e  de  l'empire-  Les  dépen- 
ses de  l'armée  vénitienne  seront  payées; 
par  l'État  vénitien. 

»  Les  relations  commerciales  entre 
l'État  vénitien  et  le  reste  de  la  monarchie 
autrichienne,  et  entre  celle-ci  et  la  Lom- 
bardie, seront  réglées  en  vue  de  leur  in- 
térêt mutuel  et  sur  les  bases  de  la  pis» 
grande  liberté  possible. 

»  En  ce  qui  concerne  la  dette  actuells 
lombardo- vénitienne,  elle  sera  partagée 
proportionnellement  entre  la  Lombardie 
et  l'Etat  vénitien. 

»  Ce  qui  a  été  dit  dans  la  note  d'hier 
au  sujet  des  duchés  de  Parme  et  de  Me» 
de  ne  sera  applicable  à  la  Lombardie,  qui 
aura  à  donuer  aux  ducs  une  indemnité 
coavenablc,  el  à  leur  garantir  la  passas 
sion  de  leurs  propriétés  patrimoniales. 

»  DE  HoHKLAOCft.  » 


M.  de  Hummtlmuer  h  lord  Pmlmer-* 

êlort. 

Londres,  76  mal  1848. 

«  Sir  Robert  Abercvoniby  regarde  Ta* 
baudon  par  l'Autriche  de  la  Lombardie 
et  des  pi ovinces  vénitiennes,  comme  le 
seul  moyen  d'éviter  l'intervention  de  la 
France. 

v  Quand  même  l'empereur  serait  dis- 
posé à  y  consentir,  on  rencontrerait  à 
cela  plusieurs  difficultés  pratiques.  Sot  ex 
assez  bon  pour  donner  un  coup  d'oeil  à 
la  position  géographique  des  différentes 
provinces.  La  partie  du  Tyrot  située 
sur  te  peuchaut  des  Alpes»,  et  qu*o« 
appelle  Tjrol  italien,  serait  complète- 
ment entourée  par  le  territoire  loinbardo- 
vénitien.  Le  gouvernement  provisoire 
de  Milan  et  de  Venice,  dans  ses  procla- 
mations officielles  et  dans  ses  journaux, 
déclare  que  le  Tyrol  italien,  aussi  biea 
que  le  littoral  de Ylstrie  et  de  la  Dal- 
matie,  qui  appartenait  jadis  à  la  Répu- 
blique de  Venise  ,  forment  partie  iutc- 
grante  de  cette  Italie  d'où  H  faut  ex- 
pulser les  Autrichiens.  Us  ont  appelé 
tous  ces  peuples  à  la  révolte.  Ils  ont 
provoqué  en  Utrie  et  en  Dalmatie  des 
mouvements  que  nous  avons  étouffés. 
Ils  ont  envahi  de  tous  les  côtés  le  Tyrol 
italien»  le  sabre  a  la  main.  Leurs  ban* 
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des  en-  ont  été  chassées,  il  est  évident 
dès  lors  que  si  nous  leur  abandonnions 
les  provinces  vénitiennes,  nous  serions 
complètement  à  la  merci  de  leur  bon 
plaisir.  L'empereur  ne  peut  abandon- 
ner les  provinces  vénitienuessaus  aban- 
donner virtuellement  le  Tyrol  italien. 
Tous  paralt-il  probable,  Mylord,  qu'une 
pareille  suggestion  puisse  avoir  quelque 
chance  de  succès  auprès  du  gouverne- 
ment impérial  ?  L'empereur  est  dans  le 
Tyrol,  vous  voyez  l'enthousiasme  que 
sa  présence  y  a  allumé.  Un  semblable 
enthousiasme  éclatera  dans  l'armée  qui 
va  demander  à  grands  cris  de  prendre 
l'offensive.  Être  venu  à  luspruck,  c'est 
s'être  placé  au  milieu  de  l'armée.  Voyez 
les  nouvelles  de  Vienne  que  donnent  les 
journaux  ce  matin;  elles  sont  toutes  fa- 
vorables h  l'empereur  et  au  retour  de 
Tordre  et  de  la  vigueur  dans  tout  l'em- 
pire. Si  l'idée  émise  par  sir  lt.  Àber- 
cromby  pouvait,  il  y  a  deux  jours,  être 
réputée  parmi  les  éventualités  possi- 
bles, tel  n'est  plus  le  cas  aujourd'hui. 
Cette  idée  était  naturelle  aux  Italiens, 
qui  aiment  à  nous  supposer  morts. 
Nous  ne  sommes  pasmorts  encore!  J'es- 
père que  nous  donnerons  bientôt  des 
preuves  de  vigonrense  vitalité,'  preuves 
que  ,  dans  l'intérêt  du  monde  entier,  il 
aurait  été  désirable  d'éviter. 

»  De  Hummelauer.  » 


Le  17  juin,  l'envoyé  officiel  dn  mi- 
nistère autrichien,  M.  Scbnifzer,  étant 
arrivé  k  Milan,  adressa  au  comte  Ca- 
sati,  président  du  gouvernement  provi- 
soire de  ta  Loïnbardie,  fa  lettre  sui- 
vante : 

«  Le  soussigné,  conseiller  de  léga- 
tion de  S.  M.  impériale  et  royale,  ayant 
été  informé  ce  matin,  à  son  arrivée 
dans  cette  ville,  que  M.  le  comte  Casati, 
président  du  gouvernement  provisoire 
de  la  Lombard ie,  veut  bien  lui  accor- 
der ce  soir  une  entrevue  pour  recevoir 
de  ses  mains  une  lettre  de  S.  E.  le  ba- 
ron de  Wessenberg,  ministre  des  affai- 
res étrangères  de  S.  M.  impériale  et 
royale,  contenant  l'objet  de  la  commis- 
sion spéciale  dont  il  est  chargé,  se  croit 
en  devoir  de  la  (aire  précéder  de  celle 


ci-jointe  qui  aurait  dû  lui  servir  d'iu- 
troduction. 

»  Milan,  hôtel  Reichman. 

«Signé,  ScflmTZER-MÈÊRAY.  » 

A  cette  lettre  était  joint  l'office  mi- 
nistériel dont  lions  donnons  ci-joint 
copie. 

<f  Monsieur  le  comte, 

»  Sa  M.  impériale  et  royale,  guidée 
par  des  sentiments  d'humanité  et  de 
paix,  désire  vivement  voir  mis  bientôt 
un  terme  à  la  guerre  qui  désole  ses 
provinces  italiennes. 

»  A  cet  effet,  je  suis  autorisé  a  ou- 
vrir avec  le  gouvernement  provisoire 
établi  à  Milan,  one  négociation  qui  se- 
rait basée  sur  la  séparation  et  ï indé- 
pendance de  la  Lombardie,  le  gouver- 
nement de  S.  M.  impériale  et  royale  n'y 
rattache  que  des  conditions  équitables, 
lesquelles  comprendraient  principale- 
ment le  transfert  (sic)  d'une  partie  pro- 
portionnelle de  fa*  dette  de  l'empire 
d'Autriche  à  la  charge  de  Ta  Lombar- 
die, plus  un  règlement  qui  assurerait 
certains  avantages  an  commerce  autri- 
chien et  quelques  stipulations  par  rap- 
port aux  propriétés  particulières  de  la 
famille  impériale  et  aux  pertes  qu'ont 
éprouvées  les  employés  militaires  et  ci- 
vils à  la  suite  des  derniers  événements. 

»  Vous  voyez,  monsieur  le  comte, 
que  j'aborde  la  question  avec  toute  In 
franchise  possible. 

n  Je  vous  informe,  en  même  temps,  que 
S.  M.  impériale  et  royale,  vient  de  dori- 
ner  des  ordres  pour  la  conclusion  d'un 
armistice  a  laquelle  le  gouvernement 
provisoire  aimera,  sans  doute,  à  con- 
courir. 

»  11  ne  reste  qu'à  nommer  de  part  et 
d'autre  des  plénipotentiaires  pour  con- 
duire la  négociation  en  question  au  but 
désire. 

»  Recevez,  etc. 

»  Insprui'k,  ce  13  juin  18 18. 

y  Signé  :  baron  de  WfiSSENBEaG, 
ministre  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  impériale  et  royale.  » 

A  cette  ouverture  du  cabinet  autri- 
chien, le  comte  Casatt  répondit  par  la 
lettre  suivante  : 

oc  Excellence, 

»  M.    le  conseiller   de    légation  de 
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Schnitzer  m'a  présenté  une  lettre  de 
Votre  Excellence,  datée  du  13  courant, 
dans  laquelle  vous  m'annonciez  que  la 
même  personne  avait  à  me  remettre 
une  autre  letlre  officielle  qui  devait  ser- 
vir d'introduction  aux  négociations  pour 
la  paix,  et,  en  effet,  hier  au  soir,  je  me 
suis  entretenu,  entouré  uniquement  de 
quelques-uns  de  mes  collègues  du  gou- 
vernement provisoire  ,  avec  M.  de 
Schnitzer,  qui  m'a  remis  alors  l'autre 
lettre  de  Voire  Excellence,  datée  du 
même  jour  que  la  première,  et  qui  con- 
tenait vos  propositions  pour  la  pacifi- 
cation. Elles  se  résumaient  dans  les 
points  suivants  : 

»  lo  Indépendance  absolue  de  la 
Lombardie,  et  sa  séparation  de  la  mo- 
narchie; 

»  2*  Acceptation,  de  la  part  de  la 
Lombardie,  d'une  portion  proportion- 
nelle de  la  dette  autrichienne; 

»  3°  Traité  de  commerce  qui  favo- 
riserait le  commerce  autrichien. 

»  4°  Indemnité  pour  les  propriétés 
personnelles  des  membres  de  la  famille 
impériale,  et  pour  les  dommages  faits  h 
quelques-uns  de  ces  biens  par  suite  des 
événements,  en  attendant  un  armistice 
pour  traiter  sur  ces  bases. 

»  dénonciation  de  ces  propositions 
fit  naître  en  nous  aussitôt  l'idée  que 
Votre  Excellence  considérait  la  ques- 
tion simplement  comme  une  questiou 
lombarde,  tandis  que  nous  l'avoua  tou- 
jours considérée  comme  une  question 
italienne.  Cela  posé,  si  dans  l'article  1er, 
au  lieu  de  parler  de  l'indépendance 
lombarde,  il  s'était  agi  de  l'indépen- 
dance de  toutes  les  provinces  italiennes 
sujettes  de  l'Autriche,  les  articles  sui- 
vants auraient  présenté  matière  à  des 
négociations,  et  nous  sommes  persuadés 
que  nous  n'aurions  pas  été  éloignés  de 
nous  eutendre.  Le  gouvernement  pro- 
visoire, au  nom  duquel  j'écris,  est  tout 
pénétré  dn  désir  de  mettre  fin  à  une 
guerre  désastreuse,  et  qui  peut  encore 
se  prolonger  en  entraînant  de  pénibles 
sacrifices  pour  les  deux  parties  belligé- 
rantes, mais  sa  cause  est  tellement  sa- 
crée qu'on  ue  saurait  In  déserter  mémo 
partiellement,  l^es  déclarations  des  au- 
tres provinces  sont  toutes  jxjur  l'union 
solidaire  et  notre  indépeudauce  ne  pour* 


rait  pas  être  garantie  si  nous  ne  Pofcte* 
nions  qu'à  moitié. 

»  Voire  Excellence  peut  être  assurée 
que  l'Autriche  trouverait  ensuite  dan* 
l'Italie,  si  voisine,  une  nation  amie  ,  et 
que  sous  le  rapport  des  intérêts  maté- 
riels, les  deux  nations  y  gagneraient 
beaucoup  plus  que  si  les  provinces  ita- 
liennes étaient  en  entier  ou  en  partie, 
retenues  par  la  force,  unies  à  la  monar- 
chie autrichienne.  La  haute  pénétration 
de  Votre  Excellence  lui  fera  apercevoir 
en  un  seul  instant  tous  les  avantagea 
qui  découleraient  pour  la  monarchie 
autrichienne  de  l'existence  d'un  Etat 
puissant  dans  la  Hante-Italie  ,  Etat  qoi 
serait  la  garantie  de  la  paix  euro- 
péenue. 

v  Votre  Excellence  est  déjà  infor- 
mée que  la  Lombardie  a  déclaré  ne 
former  qu'un  seul  et  mémo  Etat  avec 
le  Piémont.  Cet  événement  va  changer 
la  forme  des  relations  politiques  et  in- 
ternationales, vu  qu'aucune  négociation 
nesaurait  plus  être  entamée  par  uons 
sans  l'assentiment  du  gouvernement  du 
roi  Charles-Albert.  Par  conséquent,  le 
gouvernement  provisoire  ue  pourrait  pas 
avoir  un  intérêt  à  ce  qu'un  armistice 
vint  suspendre  l'état  actuel  des  choses, 
et  il  ne  croit  pas  d'ailleurs»  que  le  roi 
Charles-Albert  veuille  y  donner  son  ad- 
hésion . 

•»  Quand  ensuite  à  ce  qui  concerne 
les  otages,  le  gouvernement  provisoire 
serait  (ont  disposé  à  convenir  «Tua 
échange;  mais  il  serait  convenable  de 
garantir  que  tons  les  Italiens  enlevés 
comme  otages  soient  rendus  avec  toutes 
leurs  familles,  et  qu'aucun  Italien  no 
pourrait  plus  être  pris  pour  otage  par 
suite  d'aucun  événement  militaire. 

»  Le  gouvernement  provisoire  de  la 
Lombardie  exprime  à  Votre  Excellence 
les  sentiments  de  son  estime  et  l'assu- 
rance de  son  bon  vouloir  pour  la  paci- 
fication. M.  Schnitzer  pourra  en  outre 
lui  faire  connaître  de  vive  voix  quels 
sont  les  sentiments  de  ce  gouvernement, 
fout  dévoué  aux  intérêts  de  la  patrie  et 
à  la  cause  de  l'indépendauce~  ita- 
lienne. 

*  Que  Votre  Excellence  veuille  bien 
agréer  les  assurances  de  haute  considéra- 
tion, de  Votre  Excellence,  l'obéissant 
et  dévoué  serviteur, 

a  Signé  :  CaSaTI.  a 
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»  A  S.  E .  M.  le  baron  de  Wessen* 
berg,  ministre  de*  a/fait  et  étrangè- 
res de  S.  M.  I.  et  R.  fempereur 
d'Autriche,  n 

Le  commentaire  de  ces  documents  ré* 
trospectifs  se  trouve  dans  les  pièces 
suivantes. 


DÉCLARATION  du  cabinet  tarde. 

Le  conseil  des  ministres, 

«  Les  conditions  exorbitantes  proposées 
par  le  cabinet  autrichien  dans  les  négo- 
ciations relatives  à  la  paix,  et  son  insis- 
tance pour  l'exécution  pure  et  simple 
de  l'art  3  de  l'armistice  du  26  mars 
dernier, qui  porte  l'admission  dans  la 
ville  et  la  citadelle  d'Alexandrie  d'une 
garnison  mixte  de  force  égale,  font 
comprendre  au  gouvernement  du  roi  la 
nécessité  d'expliquer  à  la  nation  sa 
conduite  et  de  protester  à  la  face  de 
l'Europe  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  que 
la  paix  ne  soit  promptement  conclue. 
Quand  la  fortune,  contraire  à  ses  ar- 
ômes dans  la  bataille  de  Novare,  mit  le 
roi  Charles- Albert  dans  la  nécessité  de 
rechercher  une  suspension  des  hostili- 
tés, les  conditions  que  l'ennemi  stipu- 
lait furent  telles,  que  ce  prince  géné- 
reux, pensant  que  des  répulsions  per- 
soniiellcsi avaient  pu  contribuer  à  les 
rendre  plus  onéreuses,  n'hésita  pas  à 
s'effacer  de  la  scène  politique  ,  en  abdi- 
quant spontanément  Ja  couronne  en  fa- 
veur de  son  fils.  Par  le  fait,  les  condi- 
tions furent  modifiées,  mais  non  pas  de 
telle  manière  que  l'ennemi  n'usât  stric- 
tement de  tous  les  droits  de  la  victoire, 
et  le  nouveau  prince  se  trouvait  dans  la 
dure  alternative  ou  de  les  subir  ou  de 
perdre  avec  ton  armée  la  fortune  de  son 
pays. 

»  Parmi  ces  conditions,  la  plus  dou- 
loureuse était  l'occupation  compléta 
(assolmta)  de  la  citadelle  d'Alexandrie. 
Celle-ci,  bien  que  modifiée  par  l'admis- 
sion d'une  garnison  mixte  de  forée 
égale,  n'a  pas  cessé  d'avoir  une  très- 
grande  gravité ,  sinon  sous  le  rapport 
militaire  (  attendu  qu'une  garnûon 
mixte  d'uue  force  peu  considérable,  au 
cas  de  la  reprise  des  hostilités,  devrait 


nécessairement  céder  la  place  ),  au 
moins  parce  qu'elle  blesse  le  sentiment 
national.  Le  ministère  qui  prit  en  main 
les  rênes  des  affaires ,  après  la  conclu- 
sion de  cet  armistice,  prit  l'engage- 
ment solennetd'en  obtenir  la  modifica- 
tion. Il  s'y  employa  avec  un  zèle  cha- 
leureux, par  suite  duquel  il  put  croire 
que  le  succès  avait  couronné  ses  efforts; 
les  généraux  autrichiens,  consentant  à 
suspendre  l'exécution  de  l'article  de  cet 
armistice,  aux  termes  duquel  on  ne 
devait  pas  procéder  à  des  travaux  ulté- 
rieurs autour  de  la  ville  d'Alexandrie, 
et  on  devait  admettre  un  bataillon  de 
leurs  troupes  à  occuper  la  ville  de  Va* 
lence. 

»  Bien  que  ces  modifications  eussent 
été  subordonnées  à  l'approbation  du 
gouvernement  impérial,  cependant  les 
termes  don  ton  s'était  servi  donnaient  à 
croire  que  la  question  se  réduisait  à 
nne  affaire  de  formes.  En  réalité,  la 
feuille  officielle  ayant  annoncé  cette 
nouvelle,  son  allégation  n'a  point  été 
démentie  par  les  feuilles  autrichiennes, 
et  l'occupation  ne  fut  pas  effectuée. 
L'armistice  a  été  loyalement  exécuté 
par  nous  dans  toutes  tes  parties,  et  les 
négociations  pour  la  paix  commençaient; 
mais  les  stipulations  de  l'Autriche  ont 
été  telles,  que  le  gouvernement  du  roi 
n'a  pas  pensé  qne  l'honneur  et  l'intérêt 
de  la  nation  lui  permissent  d'y  sous- 
crire, et  il  s'y  est  formellement  re- 
fusé. 

»  Cependant,  les  généraux  autrichiens 
faisaient  connaître  le  refus  arrivé  de 
Vienne,  de  quelques-unes  des  modifica- 
tions de  l'armistice,  et  demandaient  l'en- 
tière exécotion  de  l'art.  3.  Ils  ont  même 
élevé  la  prétention  de  faire  entrer  dans 
l'évaluation  de  la  garnison  sarde  d'A- 
lexandrie, la  garde  nationale  de  cette 
viHc,  à  moins  qu'elle  ne  soit  préalable- 
ment désarmée. 

»  Le  ministère  n'a  pu  voir  dans  cette 
prétention  que  l'abus  de  la  prépondé- 
rance que  les  circonstances  du  moment 
ont  faite  à  l'ennemi.  Toutefois,  si,  lié 
par  l'engagement  pris  dans  un  ar- 
mistice sanctionné  par  le  général  en 
chef  auquel  appartenait  la  responsabi- 
lité légale  de  la  guerre ,  il  n'a  pas  pu 
en  refuser  l'exécution  telle  que  la  lettre 
le  portait,  il  s'est  opposé  avec  fermeté 
à  toute  exclusion,  et  a  maintenu  que, 
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dans  l'évaluation  de  la  garnison  sarde, 
ne  serait  pas  comprise  la  garde  natio- 
nale, et  que  celle-ci  ne  serait  pas  dé- 
sarmée. 

v  En  même  temps,  il  a  ordonné  aux 
plénipotentiaires  chargés  tle  traiter  de 
la  paix,  de  quitter  immédiatement  Mi- 
lan, afin  que  l'exécution  de  cet  article 
de  l'armistice,  snbi  comme  une  loi  de 
la  guerre,  ne  parnt  pas  confirmée  com- 
me un  préliminaire  de  la  paix,  par  la 
présence  sur  les  lieux  de  ceux  qui  sui- 
vent les  uégociotions. 

»  Le  -gouvernement  du  roi  ne  s'in- 
quiète pas  des  déclamations  d'une  fac- 
tion qui,  après  avoir  détruit  la  prospé- 
rité dn  pays,  accuse  ceux  qui  viennent, 
après  les  malheurs  accomplit ,  des  né- 
cessités créées  par  ses  témérités,  cber- 
cbe  tous  les  moyens  pour  empêcher  que 
celui-ci  ne  puisse  réparer  ses  désastres. 
Il  a  confiance  dans  la  nation  ,  qui  com- 
prendra facilement  que   la  foi  jurée  et 
la  loyauté  d'un  côté;  l'honneur,    l'inté- 
rêt et  la  situation  du  pays  tle  l'autre, 
lui  ont  tracé  sa  ligne  de  conduite.  De- 
vant le   Parlement  national,  il  pourra 
donner  en  temps  utile    d'amples,    de 
formelles  et  irrécusables  explications. 
En  attendant,  il  exhorte  la  nation  ,  et 
particulièrement  la  population  des  pro- 
vinces et  villes  occupées  ,  à  conserver 
une  attitude  forte,  digne  et  loyale     II 
déclare  franchement  vouloir  la   paix  ; 
mais  telle  qu'elle  sauvegarde  l'hounenr 
et  les  intérêts  du    pays.    Sur  de  telles 
bases,  il  e«t  prêt  à   renouer  les  négo- 
ciation*. 

»  11  espère  que  le  cabinet  impérial 
comprendra  la  convenance  de  modifier 
ses  résolutions.  11  a  ta  confiance  qne 
les  puissances  amies  comprendront  com- 
bien la  force  et  la  dignité  de  la  monar- 
chie sarde  importent  à  l'intérêt  de  l'Eu- 
rope, et  si  l'opiniâtre  persistance  de 
l'Autriche,  dans  des  prétentions  exagé- 
rées, change  des  dispositions  pacifi- 
ques en  une  simple  trêve,  il  espère  dans 
l'esprit  national  des  populations,  pen- 
dant que  ,  de  son  côté  ,  il  n'omettra 
rren  poor  se  mettre  en  mesure  de  dé- 
fendre l'indépendance  du  pays. 

»  Turin,  25  avril  1849. 


v  Signé  :  DE  LACNAY,  DE  MARGHE- 
R1TA,   PlRELLI,    DELLA    ttOCCA, 

Galvagna,  Attamelt,Nigra  » 


Traité  de  paix  conclu  entre  VAutri 
ckc  et  la  Sardaigne. 

»  Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivi- 
sible Trinité, 

»  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  de  Chy- 
pre, de  Jérusalem,   etc.,  etc.,  8.  M. 
l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie, 
de  Bohème,  de  la  Lptnbardie  et  de  Ve- 
nise,   etc.,    etc.,   ayant   également  à 
cœur  de  «étira  fin  aux  calamités  de  la 
guerre  et  de  rétablir  les  anciennes  rela- 
tions d'amitié  et  de  bonne  iaicjngexxe 
qui  ont  subsisté  entre  leurs  Etats  ret- 
pectifs/ont  résolu  de  procéder  sans  dé- 
lai à  la  conclusion  d'un  traité  de  pat 
définitif,  et  ont  en  conséquence  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

»  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et*., 
etc.,  le  sieur  Ch.    Béraudo,  comte  de 
Pralormo,  grand'eroix  de  l'Ordre  rojal 
de  Saint-Maurice  et  de  Saint-  Lazare,  d 
de  celui  impérial  de  la  Couronne  de  fer, 
son  ministre  d'Etat;  le  sieur  Josepa, 
chevalier  Da  Bormida, chevalier  del  Or- 
dre royal  de  Saint-Maurice  et  de  Saint- 
Lazare,  sou  général  d'artillerie  et  soi 
aide-de-camp;  le  sieur  C.  BoDcomp*s*J 
de    Monbello,    chevalier     de    l'Ordre 
royal  de  Saint-Maurice  et   de  Saiat- 
JLnzare,  président  de  la   cocr  d'appel; 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  etc.,  I* 
sieur  Ch.  Louis,  chevalier  de  Brack, 
chevalier  de  l'Ordre  impérial  de  Léo* 
pold,  son  ministre  du  commerce  et  «s 
trayanx  publics;  lesquels,  après  w«r 
reconnu  leurs  p'eins  pouvoirs  tronrts 
en  bonne  et  due  forme  f  sont  confens* 
des  articles  suivants: 

»  Art.  Ier.  «  y  ««rn  *  rnreair,  et 
pour  toujours,  paix  amitié  et  bonne  in- 
telligence entre  S.  M.  le  foi  de  Sarè»- 
gne  e*  S.  II.  Fe»pere«r  d*Ae*ricW, 
leurs  héritiers  et  sneceanenw,  hw* 
Etats  et  sujets  respectifs. 

*  Art.  2.  Tons  les  traités  et  ceniea- 
tîotis  conclus  entre  S.  M.  te  roi  de  Sar- 
daigne et  S.  M.  l'emperenc  d*A«tfîes«, 
qui  étaient  en  vigueur  an  i«  mers  tSW, 
sont  pleinement  rappelés  et  «JultnW 
ici,  autant  qu'on  n'y  déroge  pa*  ,  per» 
présent  traité. 

«  Art.  3.  Les  limites  des  Etate  de 
S.  M.  le  Toi  de  Sardaigne,  du  cotée* 
Pô  et  du  côté  du  Tessin,'  seront  ÉeHcs 
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qu'elles  ont  été  fixées  par  les  pnrag.  Z, 
4  et  5  de  l'article  85  de  l'acte  final  du 
Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815, 
c'est-à-dire  telles  qu'elles  existaient 
avant  le  commencement  de  la  guerre, 
en  1848. 

»  Art.  4.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne, 
tant  pour  elle  que  pour  ses  héritiers  et 
successeurs,  renonce  à  tout  titre  comme 
à  tonte  prétention  quelconque  sur  les 
pays  si  lut  s  au  delà  des  limites  désignées 
aux  susdits  paragraphes  de  l'acte  pré- 
cité du  9  juin  1815.  Toutefois  le  droit 
de  réversibilité  de  la  Sardaigne  sur  le 
duché  de  Plaisance  est  maintenu  dans 
les  termes  des  traités. 

»  Art.  5,  S.  A.  R.  l'archiduc  de 
Modène  et  S.  A.  R.  l'infant  d'Espagne, 
duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  seront 
invités  à  accéder  an  présent  traité. 

»  Art.  6.  Ce  traité  sera  ratifié,  et 
les  ratifications,  de  même  que  les  actes 
d'accession  et  d'acceptation,  en  seront 
échangés  dans  le  terme  de  quatorze 
jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

»  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
l 'ont  signé  et  muni  de  leurs  armes. 

»  Fait  à  Milan,  le  6  août  1849. 

»  Ont  signé  :  C'H.   DE  PRALORVO, 
G.  da  Bob  m  ida,  C.  Buoncom- 

PAGNI,  BrDCK.   »  * 


Articles  séparés  et  additionnels  au 
traité  de  paix. 

«  Art.  l«r.  S.  M  le  roi  de  Sardaigne 
s'engage  à  payer  à  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  la  somme  de  75  millions  de 
francs,  h  titre  d'indemnité  des  frais  de 
la  guerre  de  toute  nature  et  des  dom- 
mages soufferts  pendant  la  guerre  par 
le  Gouvernement  autrichien,  et  par  ses 
sujets,  villes,  corps  moraux  ou  corpo- 
rations, sans  aucune  exception,  ainsi 
que  pour  les  réclamations  qui  auraient 
été  élevées,  pour  la  même  cause  par 
LL.  A  A.  RR.  l'archiduc  de  Modène  et 
l'infant  cFEspague,  duc  de  Parme  et  de 
Plaisance. 

»  Art.  2.  Le  pay<  ment  de  la  somme  de 
75  millions  de  francs  stipulée  par  l'arti- 
cle précédent  sera  effectué  de  la  ma- 
nière suivante:  15  millions  de  francs  se- 


ront payés  en  argent  comptant,  moyen- 
nant un  mandat  payable  à  Paris  à  la  fiu 
du  mois  d'octobre  prochain  sans  inté- 
rêts, qui  sera  remis  au  plénipotentiaire 
de  S.  M.  l'empereur,  au  moment  de  l'é- 
change des  «ratifications  du  présent 
traité*  Le  payement  des  60  millions 
restants,  doit  avoir  lieu  en  dix  verse- 
ments successifs  à  effectuer  de  deux  en 
deux  mois,  à  raison  de  6  millions  chacun, 
eo  argent  comptant,  à  commencer  du 
premier  terme  qui  sera  en  échéance  à 
la  fin  de  décembre  prochain,  avec  l'in- 
térêt à  5  p.  0|0  sur  le  montant  du  terme 
à  payer.  Pour  chaque  terme,  les  intérêts 
seront  calculés  à  dater  du  1»  du  mois 
qui  suivra  celui  dans  lequel  les  ratifica- 
tions du  présent  traité  seront  échan- 
gées. 

»  Pour  garantie  de  l'exactitude  de  ce 
payement,   le  Gouvernement  sarde  re- 
mettra en  dépôt  à  celui  de  S.  M.  impé- 
riale et  royale  apostolique ,  au  moment 
de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  soixante  inscriptions  d'un  million 
de    francs    chacune    en     capital,    soit 
50,000  francs  de  rente  chacuue  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique  de  la 
Sardaigne.  Ces  inscriptions  seront  res- 
tituées au  Gouvernement  de  S.  M.  sarde, 
au  fur  et  à  mesure  des  versements  qui 
seront  effectués  à  Vienne ,  en  lettres  de 
change  sur  Paris,  comme  il  est  stipulé 
ci-dessus.  Si  le  Gouvernement  sarde, 
par  quelque  motif  que  ce  soit,  manquait 
de  retirer  ces  inscriptions  et  de  faire  les 
versements  stipulés  ,  il  est  entendu  que 
deux   mois  après  l'échéance  du  terme 
non  payé,  le  Gouvernement  de  S.  M. 
impériale  et  royale  apostolique  serait 
autorisé,  par  ce  fait  même,  à  faire  ven- 
dre chaque  fois,  à  In  Bourse  de  Paris, 
des  rentes  pour  la  somme  échue  de  0 
millions,  soit  300,000  fr.  de  rente.  Le 
déficit  qui  pourrait  en  résulter,  compa- 
rativement à  leur  valeur  nominale,  se- 
rait à  la  charge  du  Gouvernement  de 
S.  M.  sarde,  et  le  montant  en  tfevraêtre 
payé  par  lui  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, en  lettres  de  change  sur  Paris, 
conjointement  avec  les  intérêts  échus 
qui  seraient  calculés  jusqu'au  jour  on  ce 
payement  aura  effectivement  Heu. 

»  Art.  3.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche 
s'engage  de  son  côté  à  faire  évacuer  en- 
tièrement par  les  troupes  autrichiennes 
dans  le  terme  de  huit  jours,  après  la  ra- 
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tificiiioM  'in  présent  traité,  les  Etats  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  soit  le  ter- 
ritoire sarde,  dans  les  limites  établies  à 
l'art.  3  du  traité  de  paix  de  ce  jour. 

».  Art.  \.  Comme  il  existe  depuis  de  lon- 
gues anftV'CiS  une  contestation  entre  la 
»Sardaigne  et  l'Awtriclic  a  regard  de  la 
ligne  de  démarcation  près  de  la  vilic  de 
Favïe,  il  est  convenu  que  la  limite  en 
cet  endroit  sera  formée  par  le  thalweg 
du  canal  dit  Gravellone,  et  qu'on  fera 
construire  de  commun  accord  et  à  frais 
communs  sur  ce  même  canal,  un  pont 
sur  lequel  il  ne  sera  pas  perçu  de 
péage. 

»  Art.  5.  Tes  deux  hautes  parties 
contractantes  désirant  donner  plus  d'é- 
tendue aux  relations  commerciales  entre 
les  deux  pays,  s'engagent  à  négocier 
prochainement  un  traité  de  commerce  et 
de  navigation  sur  la  base  de  la  plus 
stricte  réciprocité;  et  par  lequel  leurs 
sujets  respectifs  seront  placés  sur  le 
pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

»  A  cette  occasion,  on  prendra  éga- 
lement en  considération  la  question  des 
sujets  mixtes,  et  on  conviendra  des  prin- 
cipes qui  devront  régler  leur  traitement 
réciproque. 

»  Dans  le  but  de  faciliter  et  de  favori- 
ser le  commerce  légitime  aux  frontières 
de  leurs  territoires,  elles  déclarent  vou- 
loir employer  mutuellement  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  pour  y  suppri- 
mer la  contrebande.  Pour  mieux  at- 
teindre ce  but ,  elles  remettent  en  vi- 
gueur la  convention  conclue  entre  la  Sar- 
snigne  et  l'Autriche,  le  4  décembre 
1834,  pour  deux  ans,  à  commencer  du 
1er  octobre  prochain,  avec  la  condition 
éuoucéc  à  l'article  24  de  ladite  conven- 
tion, c'est-à-dire  qu'elle  sera  cousidéiée 
comme  renouvelée  de  deux  en  deux  ans, 
à  moins  que  l'une  des  deux  parties  ne 
déclare  à  l'autre,  trois  mois  au  moins 
avant  l'expiration  de  la  période  des 
deux  années,  qu'elle  devra  cesser  d*a- 
\oir  son  effet  Tes  deux  parties  con- 
tractantes s'engageut  à  introduire  suc- 
cessivement dans  ladite  convention  tou- 
tes les  améliorations  que  les  circonstan- 
ces rendront  nécessaires  pour  atteindre 
le  but  qu'elles  ont  en  vue. 

»  Art.C.  Le  gouvernement  autrichien, 
en  retour  de*  avantages  que  la  remise  en 
vigueur  de  cette  convention  pi  cru  rr  à 
son  commerce,  consent  à  fa  résiliation 


de  celle  conclue  le  1 1  mars  1751,  entra 
le  Gouvernement  sarde  et  celui  de  la 
Lombardie,  et  déclare  en  conséquence 
qu'elle  n'aura  plus  aucune  valeur  à 
l'avenir.  Il  cousent  en  outre  à  révoquer, 
aussitôt  après  la  ratification  de  la  pré- 
sente convention,  le  décret  de  la  cham- 
bre aulique  qui  a  imposé,  à  dater  du 
1«-  mai  1846,  une  surtaxe  sur  les  vins 
du  Piémont. 

»  Art.  7.  Les  présents  articles  séparés 
et  additionnels  auront  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à 
mot  an  traité  principal  de  ce  jour.  IU 
seront  ratifiés,  et  les  ratifications  es 
seront  échangées  en  môme  temps.  En 
foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  les 
ont  signés  et  munis  du  cachet  de  leurs 
armes. 

»  Fait  à  Milan,  le  6  août  1849. 

«  Ch.  de  Pralorvo  ,  G.  DA 

BORMIDA,    C.     BOORCOH- 
PACNI,   BRUCK.  » 


PJÈCR  RELATIVE  a  r attitude  prise  par 
le  Gouvernement  françaiê  dans  Uê 
négociation*  de  la  paix. 

Turin,  îl  août  1849. 

a  M.  le  Ministre, 

w  L'intérêt  amical  que  le  Gouverne- 
ment de  la  République  nous  a  témoigné, 
durant  les  négociations  de  la  paix  avec 
l'Autriche ,  nous  fait  un  devoir ,  an 
moment  où  ces  négociations 'sont  ben- 
reusemeut  arrivées  à  leur  terme,  d'ex- 
primer au  cabinet  français  notre  sincère 
gratitude  pour  ses  bous  offices  en  notre 
faveur,  qui,  nous  nous  plaisons  à  le 
reconnaître,  ont  si  puissamment  contri- 
bué à  nous  obtcifii  des  conditions  aux- 
quelles l'honneur  nous  a  permis  de 
souscrire.  Je  remplis,  en  conséquence, 
un  agréable  devoir  en  me  rendant  auprès 
de  vous,  monsieur  le  Ministre,  l'inier- 
piète  des  sentiments  de  mes  collègues, 
les  autres  ministres  de  S.  M.,  qui  tous, 
comme  moi,  ont  vivement  apprécié  l'ap- 
pui qui  nous  a  été  prêté  par  la  France 
en  cette  circonstance  difficile,  et  qui  a 
si  bien  justifié  la  confiance  que  noue 
avions  placée  dans  l'efficacité  de  sa 
parole. 
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»  J'espère  que  tous  voudrez  bien , 
monsieur  le  Ministre,  accueillir  ces  ex- 
pressions de  notre  juste  reconnaissance, 
et  agréer  eu  même  temps  les  assurances 
de  la  haute  considération  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'être, 

»  Monsieur  Je  Ministre, 

»  Le  très-humble  serviteur, 
»  Mass.  d*Azwlio.  » 


HOMME  LOMBARDO-râmE»  (l). 
I9  Provinces  lombardes. 

Proclamation. 

«  Beaucoup  de  sujets  lombarde- vénitiens 
qui,  par  suite  des  événements  politique*, 
s'étaient  éloigné*  de  leur  pays,  sont  déjà 
rentrés  dansle  royaume  sans  être  ancuoe- 
ment  inquiétés  pour  la  part  qu'ils  avaient 
prise  à  ces  événements.  Etant  venu  à 
ma  connaissance  que  beaucoup  d'autres 
de  ces  sujets,  tout  en  voulant  bien  ren- 
trer dans  leur  patrie,  demeurent  néan- 
moins à  l'étranger ,  poussés  à  cela  par 
des  hommes  turbulents  et  malveillants 
qui  ne  cessent  pas  d'incriminer  et  de 
dénaturer  le  généreux  et  loyal  acte  du 
gouvernement  de  l'empereur   vis-à-vis 
de  ses  sujets  égarés,  je  viens  déclarer,, 
pour  faire  cesser  tout  doute  et  encoura- 
ger les    timorés ,  que   tous  les  sujets 
lombardo- vénitiens  absents  actuellement 
à  l'étranger  par  suite  des  événements 
politiques,  peuvent  librement  et  impuné- 
ment rentrer  dans  le  royaume  pendant 
tout  le  mois    de  septembre   prochain. 
Ceux-ci  et  tous  ceux  qui  sont  déjà  ren- 
trés seront  traités  de    même  que  tous 
les   autres   sujets,   à   l'exception    des 
autres  individus  dénommés  à  lu  liste  ci- 
après,  qui,  à  raison  de  leur  injustifiable 
persévérance  dans  les  mêmes  résolutions 
et  de  leurs  tendances  subversives,  ne 
peuvent  pas,  dans  l'intérêt  de  la  paix 


et  de  la  tranquillité  générales»  être  to- 
lérés dans  les  Etats  autrichiens. 

«Ceux  qui, dans  le  délai  ci-dessus,  ne 
seront  pas  rentrés  dans  le  royaume, 
seront  exclus  par  le  fait  du  bénéfice  des 
présentes.  Tous  ceux  qui  ne  centreront 
pa*,  soit  par  l'effet  de  la  présente  pro- 
clamation, soit  par  fait  personnel,  pour- 
ront demander,  conformément  aux  lois 
en  vigueur,  l'autorisation  d'émigrer.  Si 
quelqu'un  était  jugé  coupable  d'un  nou- 
vel attentat  contre  la  tranquillité  de 
l'Etat,  les  anciennes  fautes  qui  lui  sont 
aujourd'hui  pardonnées  seraient  pour- 
suivies avec  les  nouvelles,  et  il  pourra 
être,  pour  le  tout,  puai  conformément 
aux  lois.  Les  effets  de  la  présente  pro- 
clamation ne  doivent  pas  être  étendus  à 
la  ville  de  Venise  ni  à  ses  dépendances, 
attendu  qu'elles  sont  en  état  d'insurrec- 
tion. 

a  Milan,  le  13  août.  » 


Notification. 

«  Les  sacriSces  incalculables  et  les 
efforts  de  toute  espèce  qu'il  a  fallu  op- 
poser efficacement  depuis  le  commence- 
ment de  1848  aux  menées  incessantes 
d'un  parti  qni  a  attiré  sur  l'Europe 
presqoe  entière  des  désastres  déplora- 
bles, ont  si  extraordinai rement  détruit 
l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  l'administration  de  l'Etat, 
que  pour  satisfaire  aux  obligations 
forcément  contractées  par  celui-ci,  il 
faut  recourir  à  des  impôts  extraordi- 
naires. 

»  Si  l'énergique  conduite  du  Gouver- 
nement est  parvenue  à  soustraire  les 
sujets  aux  maux  inséparables  de  l'état 
d'insurrection  et  à  les  ramener  dans  la 
voie  de  l'ordre  et  de  la  légalité ,  il  est 
vrai  cependant  que  les  plaies  faites  à  la 
prospérité  primitive  du  pays  par  la  main 
impie  de  la  révolte  et  de  l'anarchie  sont 
encore  ouvertes  et  saignantes!  C'est  pour 
le  Gouvernement  aujourd'hui  ou  devoir 
de  les  cicatriser.  - 

11  s'agit  de  balancer  et  de  remplir  les 


(!)  I*»  documenta  réanii  sons  ce  litre  «ont  ceux  qw  concernent  les  ecle»  d'tiUnlaietraUoo  inté- 
rieure ou  les  événement*  far  lesqueb  l'action  étrangère  ne  a'eet  pu  fait  acniir.  Tons  1m  doonroent 
relatif»  a  la  guerre  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  ont  été  rawémtici  dan»  un  chapitre  spécial. 
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vides  occasionnés  dans  les  recettes  de 
l'Etat,  pour  le  temps  où  les  provinces 
lombardo-véniiiemies,  à  cause  de  l'in- 
surrection ,  sont  restées  soustraites  au 
pouvoir  légitime,  période  pendant  la- 
quelle elles  ont  cessé  de  fournir  aucune 
prestation . 

•  il  s'agit  de  régler,  conformément  aux 
besoins  des  temps ,  l'administration  in- 
térieure désorganisée  par  les  mouve- 
ments politiques,  et  d'y  appliquer  des 
remèdes  opportuns.  11  s'agit  de  couvrir 
les  intérêts  des  billets  du  Trésor,  qui, 
suivant  la  notification  du  12  avril  der- 
nier, ont  été  émis  afin  de  soulager  les 
redevables  d'une  contribution  plus  oné- 
reuse pour  les  besoins  courants  de  cette 
année.  11  s'agit  d'effectuer  l'extinction 
progressive  de  cette  dette  de  la  ma- 
nière précédemment  indiquée. 

Il  faut  déplus  indemniser  ceux  qui, 
depuis  le  mois  de  mars  1848,  ont  souf- 
fert dans  leurs  propriétés  sans  qu'il  y  ait 
eu  de  leur  faute,  ou  ont  été  privés  de 
ces  propriétés  dans  un  but  d'utilité  pu- 
blique pour  les  opérations  militaires. 

11  importe  de  conserver  l'armée  d'oc- 
cupation dans  un  état  de  nature  à  assu- 
rer, tant  à  T  intérieur  que  contre  les 
ennemis  étrangers,  la  paix  reconquise  au 
prix  de  tant  de  sacrifices  ;  sans  cela  les 
nouvelles  institutions  ne  pourraient  pas 
trouver  de  force ,  et  il  ne  serait  pas 
possible  de  reveiùr  à  cette  paix  et  à 
cette  tranquillité  publiques  dont  a  joui 
si  longtemps  le  royaume  lombardo- véni- 
tien ,  par  la  prospérité  générale  des  arts, 
du  romnurce  et  de  l'industrie,  tant 
agricole  que  manufacturière. 

li  est  certain  que  cette  nouvelle  ère 
sera  facilitée  par  les  travaux  publics  de 
chemins,  de  ponts,  etc.,  à  exécuter 
dans  le  pays  avec  une  grande  activité, 
et  auxquels  l'administration  publique  se 
propose  de  donner  la  pUis  gsande  ex- 
tension possible  pour  répondre  au  désir 
et  à  riutérêt  général.  Mais  ces  grands 
travaux  ont  absorbé  et  ils  absorberont 
encore  des  sommes  considérables. 

De  plus,  il  est  nécessaire  que  les 
autres  provinces  de  la  monarchie  autri- 
chien ue,  qui  pendant  l'état  d'insurrection 
des  provinces  italiennes  à  cause  de  la  di- 
minution des  rentes  de  l'tëtat,  ont  dû  sou- 
tenir seules,  au  prix  de  sacrifiées  inso- 
lites, et  pendant  longtemps,  tout  le  poids 
de  l'administration  intérieure  de  l'Klaf, 


de  Parmement  des  troupes  de  terre  et  de 
mer,  etc.,  puissent  obtenir  l'allégement 
qui  leur  appartient  en  droit  et  en  équité. 
11  est  indubitable  qu'à  de  telles  obliga- 
tions extraordinaires  et  indispensables 
il  faut  faire  face,  comme  ou  Ta  dit,  par 
des  mesures  extraordinaires  aussi. 

Par  ces  motifs,  6ur  l'approbation  du 
conseil  des  ministres,  nous  avons  or- 
donné ce  qui  suit  ; 

Dans  les  années  1850, 1851  et  1852, 
l'impôt  foncier  sera  exigé  dans  les  pro- 
vinces lombardo-vénitiennes  dans  la 
mesure  adoptée  avant  1848,  avec  addi- 
tion de  50  pour  100  h  titre  d'impôt 
extraordinaire.  La  moitié  de  cette  taxe 
additionnelle,  à  savoir  25  pour  100  du- 
dit  impôt  foncier,  est  destinée  au  paie- 
ment des  iutérêts  et  à  l'amcrtissement 
progressif  des  billets  du  Trésor,  suivant 
la  notification  du  22  avril  dernier.  Con- 
formément à  cette  notification,  cette  cote 
des  25  pour  J  80  pourra  être  payée  en- 
tièrement en  billets  dn  Trésor ,  sons  In 
réserve  de  toutes  les  autres  facilités 
accordées  généralement  pour  favorioor 
U  consécration  des  billets  du  Trésor  an 
paiement  des  impôts. 

Ces  dispositions  sont  en  vigueur 
même  dans  la  ville  dn  Venise  et  se* 
dépendances.  Subsistant  toujours  les 
obligations  contractées  pour  l'amortis- 
sement de  l'emprunt  consenti  à  l'<  fiel 
d'opérer  le  retrait  du  pan^jeomssunal. 

Afin  de  répartir  la  charge  de  l'impôt 
extraordinaire  d'une  manière  plus  équi- 
table et  en  juste  proporium  avec  1ns  res- 
sources pécuniaires  de  chaque  citoyen, 
il  sera  levé  un  impôt  sur  le  revenu, 
pour  lequel  des  déterminations  pins 
spéciales  seront  prises. 

La  contribution  des  métiers  «t  dn 
commerce  aéra  déformée  ;  mai»  aomr 
l'année  1860  die  devra  être  payée  sui- 
vant rasage. 

On  laissera  subsister  les  impoli  uo- 
eeatoires  antérieurs  de  la  garda  noUe 
italienne,  de  TEnsU  dn  génit,  ete. 

D'autre  part,  le  conseil  des  ministres 
a  cru  devoir  adopter  les  dispositions 
ci -après  : 

|o  Les  dommage*  causas  aux  pro- 
priétés particulières  par  suite  de  l'expro- 
priation ou  de  la  destruction ,  soit 
totale,  soit  partielle  desdite*  propriétés, 
afin  de  faciliter  les  opérations  militaires 
postérieures  au  mois  de  mars    1818, 
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devront  être  liquidés.  Leur  rembourse- 
ment aura  lieu  en  billets  du  Trésor 
destinés  à  eet  objet.  Dans  ces  dommages 
ne  sont  pas  compris  ceux  qui  dépendent 
des  causes  fortuites  de  guerre,  d'imposi- 
tions de  guerre  ou  de  réquisition.  A  cet 
égard,  on  n'aura  droit  à  aucuue  répara- 
tion. 

2°  Devront  cesser  toutes  réquisitions 
imposées  dans  l'année  courante  aux 
communes  à  titre  de  fournitures  mili- 
t  aires.  À  ce  titre,  elles  ne  pourront  pas 
être  assujetties  à  des  protestations 
autres  que  celles  voulues  par  les  lois  ou 
autorisées  par  l'usage. 

3°  De  nouvelles  amendes  ne  pour- 
ront pas  être  imposées  aux  communes, 
aux  corporations,  ni  aux  particuliers,  si 
ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  les  lois 
en  vigueur. 

On  n'entend  ici  rien  innover  quant 
aux  amendes  précédemment  infligées  et 
non  payées. 

4°  La  taxe  personnelle  enfin  ne  sera 
pas  perçue  en  l'année  11148. 

Milan,  le  29  septembre  1850. 

Le  commissaire  impérial 
plén  ipo  tenliaire, 

MONTBCUCOLLI. 


*•   PROV1HGE8   VÉHITIBNUB8. 

Conditions  proposée*  à  Veni$e  de  la 
part  de  8.  M.  l'empereur  et  roi. 

«  Art.  1*.  Reddition  pleine,  entière, 
absolue. 

»>  Art.  2.  Remise  de  tous  les  forts, 
arsenaux  et  do  tonte  la  ville ,  que  les 
troupes  autrichiennes  occuperont. 

»  Art.  3.  Remise  de  toutes  armes 
appartenant  à  l'Etat  on  aux  particuliers. 

»  Le  ftM-maréehal  fait  de  son  coté 
les  concessions  suivantes  : 

»  Art:  4.  Toute  personne  indistinc- 
tement pourra  quitter  Venise  par  la  voîe 
de  terre  ou  par  celle  de  mer. 

»  Art.  5.  Les  simples  soldats  et  le* 
sous-officiers  des  troupes  de  terre  et  de 
mer  obtiendront  une  amnistie  générale. 

»  Demain  les  hostilités  resteront  sus- 
pendues. La  suspension  durera  Jusqu'au 
six  à  huit  heures  du  matin. 


»  Quartier -général,  easa  Papadopoli, 

le  4  mai  1849. 

»  Radetzki  , 

» 

»  feld~marcchal.  » 


Réponse  du  Gouvernement  ineurreo» 
tionmel. 

«  Excellence ,  le  26  mars,  le  lieute- 
nant maréchal  Haynau  a  déjà  sommé  la 
ville  de  «e  rendre.  Le  7.  avril,  les  repré- 
sentants de  la  population  de  Venise, 
auxquels  cette  note  avait  été  communi- 
quée, ont  décrété  a  l'unanimité  la  résis- 
tance, et  m'ont  chargé  de 'la  diriger. 
Ainsi  je  ne  pois  faire  à  la  procla- 
mation de  Votre  Excellence  d'antre  ré- 
ponse que  celle  que  m'ont  déjà  présentée 
les  mandataires  légitimes  des  habitants 
de  Venise. 

»  Mais  je  crois  devoir  faire  savoir  à 
Votre  Excellence  que  depuis  le  4  avril 
je  me  suis  adressé  aux  cabinets  de 
Prance  et  d'Angleterre,  afin  que,  conti- 
nuant leur  œuvre  de  médiation,  ris 
veuillent  bien  s'interposer  auprès  du 
gouvernement  autrichien  nonr  procurer 
à  Venise  une  condition  politique  conve- 
nable. 

v  J'ai  l'espoir  de  recevoir  incessam- 
^nent  la  communication  officielle  des 
démarches  bienveillantes  faites  par  les» 
dites  hantes  puissances ,  surtout  après 
les  nouvelles  instructions  que  j'ai  en- 
voyées à  Paris  le  22  du  même  mois. 

»  Cela  n'enrpêeheratt  pas  que  les  né- 
gociations eussent  lieu  directement  avee 
le  ministère  impérial,  si  Votre  BxceW 
lence  le  jugeait  opportun  pour  arriver  h 
un  dénooment  plus  facile  et  pins  «rompt, 

»  C'est  maintenant  a  Votre  Excellence 
de  décider  si,  pendant  les  négociations 
pour  ta  pacification,  les  hostilités  doi- 
vent rester  suspendues  pour  éviter  «ne 
effusion  de  sang  peut-être  inutile. 

»  Veuilles  agréer,  ete. 

»  MAMtN.  » 
Venise,  le  5  mai. 


réponse  du  fetd-maréchal  Radetzki. 

«  8.  M.  notre  souverain  ayant  résolu 
de  ne  jamais  permettre  t'iiitervenlion  des 
puissante*  étrangères  entre  lui  et  ses 
sujefe  rebelle*,  ton!  esptir  de  ce  genre 
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chez  le  Gouvernement  révolutionnaire 
rie  Vaiise  est  une  illusion  vainc  et 
n'ayant  pour  but  que  de  tromper  les 
pauvres  Itabitants.  Ainsi  toute  corres- 
pondance cesse,  et  je  déplore  que  Ve- 
nise ait  à  subir  le  sort  c}e  la  guerre. 

»  Quartier-général,  casa  Papadopoli, 
le  6  mai. 

»  Signe  RadETZKI.  9 


PROCLAMATION. 

a  Habitants  de  Venise! 

»  La  paix  avec  le  Piémont  est  con- 
clue Cet  événement  fait  évanouir  les 
dernières  espérances  que  quelques-ans 
d'entre  vous  mettaient  encore  dans  une 
nouvelle  reprise  des  hostilités.  Peu  à- 
peu  le  calme  et  Tordre  légal  sont  venus 
ramener  le  bonheur  dans  les  autres  par- 
ités de  I1  Italie,  dont  les  populations, dé- 
livrées des  terreurs  de  l'anarchie,  tour* 
lient  avec  une  confiance  renaissants- 
leurs  regards  vers  une  ère  nouvelle. 
Une  faction  qui  vous  domine  fait  de 
telle  sorte  que  vous  seuls  persistes  dans 
une  résistance  injustifiable  contre  un 
Gouvernement  qui  vous  offre  toutes  les 
garanties  de  liberté  légale  et  de  sage 
progrès,  qu'au  sacrifice  de  votre  bien-4 
être  vous  cherchez  chèrement  à  obtenir 
sous  un  Gouvernement  révolutionnaire. 
Dans  ce  moment  suprême ,  j'clève  en- 
core une  fois  la  voix  pour  vous  exhorter 
sérieusement  à  abandonner  une  marche 
qui,  sans  vous  offrir  aucune  espérance 
de  succès,  ne  ferait  qu'ajouter  de  non* 
velles  amertumes  à  celle*  que  vous  a 
déjà  values  votre  cause  désespérée, 

a  Afin  que  de  telles  amertumes  aient 
on  terme,  je  suis  encore  disposé  et  je 
vous  accorde  les  mêmes  conditions  que 
celles  que  je  vous  offrais  dans  ma  som- 
mation du  4  mai,  savoir  : 

»  Art.  1* .  Reddition  pleine,  entière 
et  absolue. 

»  2.  Remise  immédiate  de  toutes  les 
forces,  des  arsenaux  et  de  la  ville  en- 
tière, qui  seront  occupés  par  mes  trou- 
pes. On  leur  remettra  également  tous 
les  bâtiments  de  guerre,  h  quelque  épo- 
que qu'ils  aient  été  ennstruits  ;  tous  les 
établissements  publics ,  matériel  de 
guerre  et  tons  les  objets  apparteuaut  an 
trésor  public,  de  tout»  nature. 


»  3.  Remise  Me  toutes  les  armes  ap~ 
pai  tenant  à  l'Etat  ou  aux  partîcuPers. 

»  Mais,  d'autre  part,  j'accorde,  com- 
me j'accordais  alors,  les  conditions  sui- 
vantes : 

»>  4 .  Il  est  permis  de  sortir  de  Venise 
à  toutes  les  personnes,  sans  distinction, 
qui  voudront  quitter  la  ville  par  voie  de 
terre  ou  de  mer. 

»  5. 11  sera  publié  une  amnistie  géné- 
rale pour  tous  les  simples  soldats  et  sens- 
officiers  des  troupes  de  terre  et  de  nser. 

»  En  acceptant  ces  conditions,  vous 
ferez  le  premier  pas  vers  l'unique  voie 
qui  puisse  remédier  aux  maux*  pan» 
ses  et  voos  garantir  un  meilleur  et  plu 
heureux  avenir. 

»  Milau,  14  août  1849. 

»  Le  commandant  en  chef  des 
troupes  impérialeset  royales 
en  Italie, 

»  Comte  Radrtzki, 

»  Feld-mtareckal.  » 


PROCES-VERBAL  de  la  capitulation  <U 
Venise,  en  date  du  22  août. 

»  Procès-verbal  fait  dans  la  villa 
Papadopoli,  près  de  Mestre,  oè  est  éta- 
bli le  quartier-général  du  second  corna 
d'armée  de  réserve,  le  22  août  1849. 
Présents  :  S.  Exe  le  général  de  cavale- 
rie, chevalier  de  Gwahowski,  comme»- 
dant  du  second  corps  d'armée  de  ré- 
serve; S.  Bxc.  le  général  d'artillerie, 
baron  de  Hess,  quartier- maître  de  l'ar- 
mée impériale;  M.  le  comte  Marnant, 
attaché  a  S.  Exe.  le  général  de  cavale- 
rie, (mur  les  affaires  civiles.  Ont  com- 
paru MM.  Nicole  Prinli,  lecemteeVA- 
tario  Medin  et  l'avocat  Calueei ,  ton» 
trois  représentant  le  conseil  municipal  ; 
M.  l'ingénieur  Cavedalis,  représentant 
l'armée,  et  M.  Aatooini,  représentant 
le  commerce,  qui,  ayant  exposé  laréso* 
lution  de  leurs  commettants  et  de  In  po- 
pulation de  Venise  de  faire  leur  non* 
mission  à  Sa  Majesté  impénale  et  royale» 
et  d'établir  le  mode  de  reddition  de  I» 
ville  et  de  ses  dépendances»  il  n  été  éta- 
bli ce  qui  suit  : 

»  I*  La  soumission  aura  lien  dan» 
les  termes  précis  de  la  prodastation  de 
M.  le  feMnaarénnal  comte  sUontski,  en 
date  du  14  courant. 
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»  2*  La  remise  de  tous  les  objeU.dout 
i)  est  questiou  dans  ladite  proclamation 
du  t  k  août  se  fera  dans  quatre  jours  à 
partir  de  celui  d'uprès-demain,  de  la 
manière  qui  nera  déterminée  par  une 
commission  militaire  composée  du  géné- 
ral de  cavalerie  chevalier  Gorzkowski, 
général  d'artillerie  ;  baron  de  Hess  ;  co- 
lonel chevalier  Schlitter,  aide-de-camp , 
de  S.  Exe.  le  feld-maréchal  Radetzki, 
et  le  chevalier  Schiller,  chef  J'état-major 
du  ?.«  corps  d'armée  de  réserve,  d'une 
part,  et,  d'antre  part,  de  M.  l'ingénieur 
Cavedalis,  qui  s'adjoindra  un  officier 
supérieur  de  la  marine. 

»  MM.  les  délégués  vénitiens  ayant 
ensuite  exposé  la  nécessité  de  quelques 
explications  sur  les  articles  \  et  5  de  la 
proclamation  précitée  {Gazelle  de  ibfi- 
/oji,no227), ou  déclare  que  les  person- 
nes qui  doivent  quitter  Venise,  sont  : 
1°  les  officiers  qui  ont  combattu  contre 
leur  légitime  souverain  ;  2*  tous  les  mi- 
litaires étrangers,  de  quelques  grades 
qu'ils  soient;  et  3*  les  personnes  civiles 
qui  seront  nommées  dans  la  liste  qui 
sera  remise  aux  députés  vénitiens. 

»  Comme  il  circule  en  ce  moment,  a 
Venise  exclusivement,  une  masse  de  pa- 
pier-monnaie dont  on  ne  pourrait  dé- 
pouiller la  partie  pauvre  de  la  pppula- 
tion  sans  les  plus  grands  inconvénients 
pour  sa  subsistance,  et  vu  la  nécessité 
de  régler  ce  point  avant  l'entrée  des 
troupes,  il  est  convenu  que  le  papier- 
monnaie  qui  circule  sous  la  dénomina- 
tion de  papier  communal  est  réduit  à  la 
moitié  de  sa  valeur  nominale!  et  aura 
cours  forcé  seulement  à  Venise,  Chiog- 
gia  et  antres  lieux  compris  dans  le  dis- 
trict maritime,  pour  cette  valeur,  jusqu'à 
ce  que  Ton  puisse,  d'accord  avec  le 
conseil  municipal  de  Venise,  le  retirer 
et  le  remplacer,  ce  qui  devra  avoir  lieu 
dans  un  bref  délai.  L'amortissement  de 
ce  nouveau  papier-monnaie  est  à  la 
charge  de  la  ville  de  Venise  et  du  dis- 
trict du  littoral,  moyennant  la  surtaxe 
déjà  établie  de  25  centimes  par  livre  et 
autres  voies  subsidiaires.  En  égard  à 
cette  charge,  il  ne  sera  pas  infligé  d'a- 
mendes de  guerre,  et  l'on  mira  égard  à 
celles  qui  ont  déjà  été  infligées  à  quel- 
ques habitants  de  Venise,  relu li veinent 
à  leurs  immeubles  situés  sur  la  trrre 
ferme.  Eu  ce  qui  concerne  le  papier- 
monuaie  intitulé  patriotique,  qui  sera 


retiré  de  la  circulation,  et  les  antres 
titres  de  dette  publique,  on  prendra  les 
mesures  opportunes. 

»  Le  24  courant,  la  place  sera  ren- 
due, ainsi  que  le  district  maritime,  de 
la  manière  suivante  : 

»  1°  Départ  de  Venise  et  du  territoire 
vénitien  des  bataillons  lombards  com- 
mandes par  Meucghetti  pour  la  terre 
ferme,  c'est-à-dire  pour  Fusilla  ; 

»  2"  Occupation  des  forts  le  25,  sa- 
voir :  San— Secondo  Piazzale  ,  San— 
Giorgio,  San-Angelo,  et  celui  de  la  sta- 
tion du  chemin  de  fer  ; 

»  3°  Occupation  de  la  ville ,  remise 
de  l'arsenal  et  de  la  flotte,  le  27  ;  réu- 
niou  des  officiers  au  fort  du  Lido; 

«  4°  Départ  des  corps  de  Frioul,  Brenta 
et  Galaleo,  le  28;  dissolution  des  deux 
régiments; 

»  5"  Occupation  de  Chioggia,  Bura- 
do  et  districts  respectifs,  le  29  ; 

»  6°  30  août,  dépari  des  Napolitains 
par  la  voie  de  mer  ;  occupation  de  Sau- 
Nicolo  et  du  Lido. 

»  7°  31  août,  départ  des  officiers  et 
consignation  du  fort  du  Lido.  » 

»  Fait  en  double  original,  et  signé  le 
jour  et  dans  le  lieu  susdit  :  GORZ- 
■OWSKI,  général  de  cavalerie  ; 
Hess  ,  général  d'artillerie  quar- 
tier-maître; Marzani  ,  Nicolo 
Priuu,  d'Atario  Medin,  G.  Ca- 
lucci,  A.  Antonini,  E.  Cave- 
dalis. » 


proclamation  GÉNÉRALE,  en  date 
du  25  octobre. 

«  Habitants  du  royaume  lombardo- 
vénitien, 

»  S.  M.  l'empereur  a  daigné  Dénom- 
mer gouverneur  général  des  affaires  ci- 
viles et  militaires  du  royaume  lombardo- 
vénitien.  Sa  Majesté  a  remis  eu  mes 
mains  ce  double  pouvoir  pour  joindre  à 
la  force  et  à  la  sainteté  de  la  loi  les 
moyens  de  la  faire  prévaloir. 

»  Vous  ave»  éprouvé  vous-mêmes  que 
la  non-observation  des  lois  conduit  à  l'a- 
narchie et  à  la  ruine  des  peuples.  La 
domination,  pendant  «ne  seule  année, 
d'un  pouvoir  illégal  a  pu,  en  un  si  court 
espace  de  temps,  semer  plus  d'amer* 
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tume  que  la  législation  et  l'administra- 
tion  les  plus  sages  ne  pourraient  en  ré- 
parer en  dix  années*. 

»  Encore  une  fois,  je  vous  y  exhorte, 
soyez  un  anneau  de  la  grande  chaîne 
qui  unit  entré  eux  les  peuples  de  notre 
commune  monarchie,  dont  lès  institu- 
tions libérales  assureront  tout  dévelop- 
pement de  vos  intérêts  et  de  votre  na- 
tionalité susceptible  de  se  concilier  avec 
la  prospérité  de  chacun  et  de  tous. 

»  Habitants  du  royaume  lombardo- 
vénftien,  loin  de  vos  coeurs  la  défiance  au 
sujet  de  la  sincérité  et  de  la  pureté  des  in- 
tentions de  votre  Gouvernement,  défiance 
que  beaucoup  d'entre  vous  nourrissent 
encore,  ("est  le  désir  et  la  volonté  de 
l'empereur,  notre  maître,  de  voir  le 
royaume  lombardo- vénitien  heureux  et 
content  sous  son  sceptre  ;  et  je  suis  fier 
d'avoir  été  choisi  pour  être  l'organe  de 
sa  volonté. 

»  Si  j'ai  été  personnellement  fobjet 
die  quelque  injure  imméritée,  tout  sou- 
venir en  est  effacé  de  mon  cœur.  Par- 
don et  oubli  du  passé,  voilà  ma  devise. 
Je  compte  sur  votre  coopération,  sur  vo- 
#tre  confiance;  j'en  ai  besoin  pour  don- 
ner la  vie  aux  projets  que  j'ai  conçus 
pour  le  bonheur  d'an  pays  qui  m'est 
devenu  cher  par  fut  long  séjour,  et  que 
j'aime  conwae  une  seconde  patrie. 

*  Comte  Radetzki, 

»  Gouverneur  générai  pour  les  af- 
»  foires  civiles  et  militaires,  » 


ROÏAMfl  DE  SiRÛAIGSi  1T  PIÉUORT. 

DISCOURS  prononcé  par  S.  M.  Charles- 
Albert,  le  l*r  février,  pour? ouver- 
ture du  Parlement, 

«  MeMÎenrs  les  séMteftr*  et  dé- 
patés; 

*  Cesf  om  donee  et  «rate  satisfac- 
tion penr  mon  eceav  de  me  trouver  an 
milieu  de  tous  qel  représentez  si  digne- 
ment m  nation,  et  d 'assister  à  cette  ou* 
vertttre  solennelle  do  Parlement.  Lors- 
qu'elle fut  maugvrfe  pour  la  première 
foi»,  notre  forhme  rf-ta  indifférente,  mais 
notre  espérance  n'était  pas  plus  grande  : 
cehV-ri  s'est  aecrue,  parce  qu'à  l'effi- 
cacité de*  nos  anaiens-  titres  tiennent  se 


joindre  la  sanction  de  l'expérience,  le 
stérile  de  l'épreuve,  le  courage  et  la 
constance  dans  le  malheur.  L'œuvre  à 
laquelle  vous  aurez  à  vous  cousacrer 
dans  cette  session  est  multiple,  variée, 
difficile  et  d'autant  pins  digne  de  vons. 

»  Eu  ce  qui  concerne  les  arrange- 
ments intérieurs,  notre  sollicitude  devra 
s'étudier  à  développer  les  institutions 
que  nous  possédons,  a  les  mettre  en 
harmonie  parfaite  avec  le  génie  et  les 
besoins  du  siècle,  et  a  poursuivre  avec 
empressement  le  but  qui  sera  atteint 
par  l'Assemblée  constituante  "du  royau- 
me de  la  Haute-Italie.  Le  Gouverne- 
ment constitutionnel  se  meut  sur  deux 
pivots,  le  roi  et  le  peuple  :  du  premier 
naît  l'unité  avec  la  force  ;  du  deuxième, 
la  liberté  avec  le  progrès  de  la  nation. 
J'ai  rempli  et  je  remplis  ma  tâche,  or- 
donnant parmi  mes  peuples  des  institu- 
tiorts  fibres,  conférant  les  charges  et  les 
honneurs  au  mérite  et  non  à  la  fortune, 
composant  ma  cour  avec  l'élite  de  l'E- 
tat, consacrant  ma  vie  et  cette  de  mes 
fils  au  salut  et  à  l'indépendance  de  la 
patrie.  Vous  m'avez  dignement  aidé  dans 
cette  difficile  entreprise.  Continuez  à  le 
faire,  et  persuadez-vous  que  de  l'union 
intime  de  nos  efforts  doivent  naître  la 
félicité  et  le  salut  commun. 

»  Nous  serons  secondés  dans  cette 
noble  tâche  par  V affection  et  l'estime  des 
nations  les  plus  cultivées  et  Tes  pins  il- 
lustres de  l'Europe,  et  surtout  de  celles 
qui  nous  sont  «nies  par  les  liens  com- 
muns de  la  nationalité  de  la  patrie.  Nos 
effort*  ont  tend  a  à  resserrer  encore  ces 
1  iens  fraternels  ;  et  si  les  derniers  évé- 
nements de  l'Italie  centrale  ont  sus- 
pendu l'effet  de  nos  travaux,  nous  avons 
la  confiance  qu'ils  ne  l'empêcheront  pu 
longtemps.  La  confédération  des  princes 
et  des  peuples  italiens  est  un  des 
vœux  les  plus  chers  de  notre  cœur,  et 
noTis  ne  négligerons  rien  pour  le  réaliser 
pYomptement.  —  Mes  ministres  vous 
feront  connaître  plus  en  détail  la  politi- 
que dû  Gouvernement  Sur  les  questions 
qui  agitent  la  Péninsule,  et  j'ai  la  con- 
fiance que  vous  la  trouvères  sage,  gé- 
néreuse et  nationale. 

»  Il  m'appartient  de  vous  parler  de 
nos  armées  de  terre  et  de  mer,  de  notre 
indépendance,  but  suprême  de  toute 
notre  sollicitude.  Les  troupes  ont  été 
réorganisées,  accrues;  elles  sont  floris- 
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sautes  et  rivalisent  en  beauté  et  en  hé- 
roïsme avec  notre  flotte.  Moi,  qui  viens 
de  les  visiter,  je  puis  juger  par  leur  at- 
titude et  leurs  applaudissements  de 
toute  Tardenr  patriotique  qui  les  en- 
flamme. —  Tout  nous  fait  espérer  que 
fa  médiation  qui  nous  a  été  offerte  par 
deux  puissances  généreuses  et  amies 
devra  avoir  une  prompte  fin.  Si  notre 
con fiance  était  déçue,  cela  ne  nous  em- 
pêcherait pas  de  recommencer  la  guerre 
avec  la  ferme  espérance  de  la  victoire. 
Mais,  pour  vaincre,  il  faut  que  la  na- 
tion se  concerte  avec  l'armée,  et  cela, 
Messieurs,  vous  regarde.  Cela  est  du 
ressort  de  ces  provinces  qui  occupent 
nne  place  aussi  précieuse  dans  notre 
cœur  que  dans  notre  royaume,  et  qui 
joignent  aux  vertus  communes  le  mérite 
tout  spécial  de  la  constance  et  du  mar- 
tyre. 

»  Consolez-vous  des  sacrifices  que 
vous  devez  faire  pour  qu'ils  réussissent 
bientôt,  et  ils  porteront  u»  fruit  perpé- 
tuel. La  prudence  et  l'éuergie  combi- 
nées doivent  nous  sauver.  Tel  est  mon 
vœu,  Messieurs,  et  telle  est  votre  mis- 
sion, dans  l'accomplissement  de  laquelle 
vous  au  liez  toujours  l'exemple  de  notre 
priuce.  » 


A  MESSE  présentée  au  roi,  U  &  mors, 
en  réponse  au  discours  de  la  cou- 
ronne. (Extrait.) 

n  Encouragés  par  les  vœux  énergiques 
de  la  nation,  qui  ne  peut  plus  rester 
<1û\antage  dans  une  fatale  incertitude, 
les  députés  du  peuple  viennent  vous  en- 
courager, tire,  à  écarter  tout  obstacle  et 
h  commencer  la  guerre.  Oui ,  sire , 
c'est  la  guerre  que  nous  demandons,  et 
la  guerre  immédiate.  Nous  avons  pleiue 
confiance  dans  notre  armée,  et  nous 
n'avons  confiance  que  «hua  nos  armes 
et  dans  notre  droit. 

»  Que  l'armée,  qui  fait  notre  orgueil, 
qui  est  l'espérance  de  l'Italie,  retourne 
sur  les  champs  de  bataille  qui.  furent 
témoius  de  son  courage,  et  que,  par  de 
glorieux  faits  d'armes,  elle  répare  les 
malheurs  passés  en  rétablissant  l' hon- 
neur de  nos  armes.  Que  la  flotte,  qui, 
par  une  héroïque  constance,  a  sauvé 
Venise  des  attaques  de  la  flotte  ennemie, 
aide  puissamment  an  succès  de  la  guer- 


re, et  renouvelle   sur  l'Adriatique  les 

prouesses  qui  rendirent  jadis  glorieuse 
la  valeur  itajieune  sur  les  mers. 

»  Vous  avez  dit ,  sire  :  Que  notre 
première  tentative  ne  devienne  pas  inu- 
tile ;  que  l'expérience  nous  guide.  L'ha- 
bileté des  chefs,  l'intelligence  des  admi- 
nistrateurs double  la  confiance  et  le 
courage  des  soldats.  Les  réserves  toutes 
prêtes  à  l'appel,  les  milices  mobiles 
exercées  à  la  discipline  militaire,  la 
garde  nationale  dans  un  ordre  parfait  et 
toute  armée,  et,  si  le  péril  l'exige,  le 
soulèvement  de  la  population  entière, 
assurent  la  victoire  à  nos  drapeaux. 

»  Délivrons  enfin  de  l'oppression 
étrangère' une  si  grande  partie  du  royau- 
me, et  arrachons  à  un  inique  martyre 
nos  frères  qui,  après  s'être  montrés  ma- 
gnanimes et  constants  dans  le  malheur, 
ne  seront  pas  moins  fermes  et  résolus 
dans  leur  union  avec  nous.  Empressons- 
nous  de  tendre  la  main  à  l'héroïque  Ve- 
nise, qni  reste  invaincue  dans  une  lutte 
inégale. 

»  La  nation  est  prête  à  faire  pour 
cette  grande  lutte  tous  Tes  sacrifices  né- 
cessaires. Noue  en  avons  déjà  trop  fait, 
et  inutilement,  au  désir  de  conserver  la 
pais  européenne  ;  pour  la  gnerre,  Tes  sa- 
crifices même  les  plus  extrêmes 
seront  légers.  » 


RÉPONSE  de  Sa  Majesté* 

«  Messieurs,  je  suis  reconnaissant 
des  sentiments  que  vous  m'exprimez,  et 
je  vous  prie  d'en  remercier  la  Chambre 
en  mon  nom.  Je  me  réjouis  de  l'union 
qui  règne  dans  notre  pays  ,  car  elle  me 
présage  des  succès  pour  l'avenir.  Vous 
me  donnez  l'assurance  que  ia  nation  est 
prête  à  tous  les  sacrifices.  De  mon  côté 
je  vous  certifie  que  notre  florissante  ar- 
mée brûle  d'entrer  en  campagne,  et  que 
moi  et  mes  fils  n'avons  rien  tan  t'a  cœur 
que  l'honneur  national  et  l'indépendance 
italienne.  » 


ADRESSE  de  la  Consulta  lombarde* 

(fixtoait.) 

«  Les  parole»  qne  von»  aies  pronon- 
cée», sire,  la  grande  toi»  dnn>  nation  les 
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a  répétées  par  l'organe  de  «es  représen- 
tant*. Il  est  nécessaire  maintenant  que 
les  faits  répondent  à  un  vœu  ei primé 
depuis  si  longtemps  et  à  une  aussi  gran- 
de espérance.  Ils  y  répondront,  n'en 
doutez  pas,  sire,  et,  à  l'apparition  de 
votre  généreuse  et  libératrice  armée,  les 
Lombards  sentiront. .renaître  en  eux  le 
courage  qui  les  a  soutenus  dans  le  mal- 
heur ;  ils  accourront  à  votre  rencontre 
pour  partager  vos  dangers  et  l'honneur 
et  la  joie  du  triomphe. 

»  La  victoire  ne  faillira  |>as  à  la  juste 
cause  dont  vous  vous  êtes  déclaré  le 
champion,  sire,  non  plus  que  manque- 
ront à  votre  personne,  à  celles  de  vos 
fils  et  aux  généreuses  populations  sub- 
alpines, l'affection  des  Lombards,  la 
reconnaissance  de  l'Italie  et  ^admira-, 
lion  du  monde  civilisé. 

»  Casati,  Turroni,  Borromeo, 
Dossi,  Guilini,  Rezzonico, 
Carbokera,  Strigelli,  Bb- 

RETTA,    MORONI    et  MAURI, 
iecré taire*.  » 


REPONSE  de  Sa  MajeUé. 

n  Messieurs,  je  connais  les  senti- 
ments généreux  des  populations  lom- 
bardes, et  il  m'est  agréable  de  les  enten- 
dre confirmer  par  vous.  Je  ne  doute  donc 
pas  qu'elles  ne  concourent  de  tous  leurs 
efforts  au  salut  de  l'Etat.  Je  vous  re- 
nouvelle ici  l'assurance  de  mon  affection 
pour  elles,  et  vous  déclare  que  le  vœu  le 
plus  cher  à  moi  et  à  mes  fils  est  de  les 
voir  délivrées  des  maux  qui  pèsent  en 
ce  moment  sur  elles. 

»  Les  membres  de  la  Consulta  lom- 
barde se  sont  retirés  la  joie  dans  le  cœur 
et  avec  l'espoir  que  le  roi  rendra  bientôt 
la  liberté  à  leur  malheureux  pays.  » 


ABDICATION  »l  8.  M.  LE  ROI  CHARLES- 
ALBERT. 

Eugène,     prince    de    Savoie-Carignan, 
lieutenant-général  de,  S.  M. 

Proclamation. 

«  Je  dois  vous  communiquer  une  nou- 
velle douloureuse.  Le  roi  Charles- Al- 
liait, apaèa  avoir  ail  rente  avec  intrépi- 
dité les  balles  ennemies,  vu  le  rêvera  de 


nos  armées,  n'a  pas  voulu  plier  devant 
la  mauvaise  fortune;  il  a  préféré  cou  • 
ronner  sa  vie  par  un  nouveau  sacrifice. 
Dans  la  journée  du  2.1  mars,  il  a  abdi- 
qué en  faveur  du  duc  de  Savoie.  La  re- 
connaissance des  peuplas  sera  éternelle* 
pour  lui,  ainsi  que  notre  respectueux 
attacheuieut.  Serrons-nous  autour  da 
nouveau  roi,  digne  émule  des  vertus  pa- 
ternelles dans  les  batailles  et  gardien 
intègre  des  franchises  constitutionnelles 
établies  par  son  auguste  père.  Vive  le 
roi  Victor-Emmanuel.  » 


Turin,  26  mars. 
A  la  garde  nationale. 

a  Le  roi  Charles-Albert,  dans  la  joor- 
née  du  23  courant,  a  abdiqué  eu  faveur 
da  doc  de  Savoie. 

»  Je  vous  annonce  son  abdication, 
Pâme  douloureusement  émue.  Dans  la  vie 
privée,  il  cooservera  an  doux  souvenir 
de  vous  pour  le  cèle  et  le  concours  qae 
vous  avez  apportés  pour  la  garde  de  non 
aagnste  famille  et  le  maiutiea  de  Tordre 
et  de  la  tranquillité  publique.  Vous  ne 
cesaerea  pas,  j'en  ai  la  confiance,  de 
donner  votre  amour  à  ce  digne  héritier 
et  nomrrir  pour  lui  les  sentiments  fie  fi- 
délité et  d'affection  que  vous  avex  voués 
à  son  aoguste  père.  Fine  Victor' Em- 
manuel .' 

vEUlERE  DE  SAvtHB,^ 

»  Lieutenant-général  de  S.  M.  » 


Proclamation  du  nouveau  rat  de  Pié- 
mont. 

«  Citoyens, 

»  De  funestes  événements  et  la  volonté 
df  mon  tres-vénéré  père,  m'ont  appelé 
avant  le  temps  au  trône  de  mes  aïeux. 
I^es  circonstance*  dans  lesquelles  je 
prends  les  rênes  du  gouvernement  sont 
telles  que,  sans  le  concours  universel,  fe 
ne  pourrais  que  difficilement  accomplir 
mon  unique  v«en,  le  salut  de  la  patrie 
commune.  Les  destinées  de  la  nation 
étaient  arrête  es  dans  les  desseins  de 
Dîeuj   rhomme   doit   i*y    soumettre. 
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Quanta  nous,  nous  n'avons  pas  failli  à 
notre  tâche.  Aujourd'hui,  notre  but  doit 
être  de  maintenir  l'honneur  sauf  et  sans 
taché,  de  guérir  les  blessures  de  la, for- 
tune publique,  et  d'aflermir  nos  insti- 
tutions constitutionnelles,  le  prie,  en 
conséquence,  tons  mes  peuples  de  réu- 
nir Jenrs  efforts  aux  miens  pour  attein- 
dre ce  bat,  et  suis  prêt  a  jurer  solennel- 
lement l'observation  fidèle  des  statuts. 
»  Turin,  S 7  mars  1849. 

»  Victor -Emmanuel.  » 


Ordonnance  de    dissolution   de   la 
Chambre  des  députée.    ■ 


a 


Sire, 


»  Les  graves  événements  qui  sont  ar- 
rivés ont  mis  l'État  dans  une  si  nouvelle 
condition,  que  le  ministère,  à  qui  il  ap- 
partient d'eu  diriger  le  gouvernement, 
sent  le  besoin  impérieux  d'appuyer  ses 
convictions  sur  une  expression  plus  mo- 
derne du  vœu  national.  En  conséquence, 
il  a  été  d'avis  à  l'unanimité,  de  devoir 
proposer  à  Votre  Majesté  la  dissolution 
delà  Chambre*  actuelle  des  députés  du 
royaume,  afin  de  pouvoir  mettre  le  pays 
en  demeure  d'exposer,  par  de  nouvelles 
élections ,  son  opinion  sur  les  éventualités 
actuehVs.  Se  réservant  de  présenter  à 
Votre  Majesté  un  autre  décret  détermi- 
nant l'époque  de  la  réunion  des  collèges 
électoraux  du  royaume  et  de  la  convocation 
du  parlement,  l'exposant  a  l'honneur  de 
soumettie  le  décret  suivant  à  votre  signa- 
ture royale. 

»  Victor-Emmanuel,  etc. 

m  Le  Conseil  des  ministres  entendu, 
sur  la  propos  itiou  de  notre  ministre  se- 
crétaire bfÈtat  des  affaires  intérieures, 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

»  Art.  I".  La  Chambre  des  députés 
est  dissoute. 

»  2.  Un  autre  décret  par  nous  rendu 
pourvoira  à  la  convocation,  des  collèges 
électoraux  et  ensuite  du  parlement. 
Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  af- 
faires intérieures  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  est  enre- 
gistré au  bureau  du  contrôle  général, 
publié  et  j  usé  ré  au  recueil  des  actes  du 
gouvernement. 


»  Donné  h  Turin,  le  30  mars  Ift49. 
»  Victor-Emmanuel  II. 

»  Pinelli.  » 


Lot  DE  FINAXCKS. 

Turin,  1*  avril. 

n  Victor-Emmanuel  II,  etc. 

»  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépu- 
tés ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit; 

»  Art.  1er.  La  contribution  royale, 
provinciale  et  locale  de  1949,  imposée 
sur  les  immeubles,  est  déterminée  dans 
la  même  proportion  que  pour  1818. 

»  Art.  2;  Sur  cette  base,  tout  enntri- 
bnable  est  tenu  de  payer  les  six  pre- 
miers mois  de  Tannée  courante  dans  le 
délai  de  quinse  jours  a  partir  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi .  » 


DOCUMENTS  relatifs  h  la  révolte  de 
Gènes. 

Texte  de  V armistice. 

«  Gènes,  le  0  avril,  à  six  heures  du 
matin. 

»  1*  Le  général  de  La  Marmora  oc- 
cupera avec  ses  troupes  la  ville  et  les 
forts. 

»  2°  Amnistie  pleine  et  entière  est  ac- 
cordée, et  les  propriétés  sont  garanties. 

»  3°  il  sera  fait  restitution  réciproque 
des  otages  et  prisonniers. 

i  4°La  garde  nationale  sera  réduite 
aux  prescriptions  légales  ;  toutes  les 
personnes  qui  ne  font  point  partie  de 
cette  garde  devront  immédiatement  re- 
mettre leurs  armes. 

»  Le  général  AvezZANA;  le  sun- 
diey  pkofomo,  ao  nom  du  con- 
seil municipal;  le  général  UE 
La  Marmora,  en  présence  du 
corps  consulaire.  » 

TlXTE  de  V amnistie  proclamée  par  le 
roi  Victor- Emmanuel,  pour  la  pa- 
cification de  Qénes. 

m  * 

«  Cesnidéraftt  que  les  mouvements 
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de  Gènes  ont  été  protoqués  par  de  faus- 
ses'  nouvelles    qu'ont    artificieusetnent 
répandues  quelques  factieux;  que  par 
ce  motif,  la  masse  de  ceux  qui  y  ont 
pris  part,  doit  être  réputée  égarée  et 
non  roue  par  l'esprit  de  révolte  ;  que  fa 
population  de  la  ville  de  Gênes  ne  doit 
pas  ultérieurement  souffrir  du  malheur 
appelé  sur  elle  par  une  poignée  de  for* 
cènes,  qu'il  serait  trop  triste  d'inaugurer 
notre  règne  par  des  acte*  4e  rigueur;  !« 
conseil  des  ministres  entendu,  et  sur  sa 
proposition,  avons  décrété  et  décrétons: 
»  Art.    Ier.  Est  concédée  pleine  et 
entière  amnistie  à  tons  ceu*  qui  «ut  pris 
part  à  l  insurrection  de€ênes>  à  partir 
du  29  mars  dernier  jusqu'à  la  promul- 
gation du   présent  décret,  sauf  les  ex- 
ceptions  ci-après,  à  là   condition  que, 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
ladite  promulgation,  il  sera  fait  restitu- 
tion des  armes  et  dee  munitions  par 
tous  ceux  qui  ne  (bot  pas  partie  de  la 
garde  nationale,  conformément  aux  dis- 
positions rigoureuses  de  la  loi.  La  ville 
et  les  forteresses  seront  remises  à  nos 

tronpes. 

»  2.  Ne  sont  pas  compris  en  1  amnis- 
tie :  le  cqlontJ  Joseph  Avezsana,  l'avô- 
cat  David  Ttforchio,  l'avocat  Laxolli, 
l'avocat  de  Pellegrini,  Costantino  Reta, 
If.  Accaroe,  l'orfèvre  Gianné,  Bîzini,  le 
marquis  J.  -  B.  Combiaso,  l'avocat Com- 
ponella,  J.-B.  Albertwi  et  l'orfèvre 
Weber.  H  sera  institué,  contre  les  per- 
sonnes exceptées  de  l'amnistie,  des  pt»- 
céderes  régulières,  afin  de  constater  leur 
culpabilité,  et  de  «tatuer  conformément 

a  la  loi. 

»  3.  L'amnistie  n!est  pas  étendue  aux 
délits  ordinaires,  ni  aux  militaires  com- 
promis pendant  ou  avant  l'insiirreotion. 
Lelieotenant-géiiéral,  notre  commissaire 
extraordinaire,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

»  Turin,  le  8  avril. 

•  Signé  :  VlCTOn-tBUUWCEL, 
*  Et  tontiesigné  par  les  ministres.  » 


PROCLAMATION  du  gênerai  La  Mot» 
mora  avant  son  enlrc^dam  la  ville. 


h  Citoyens, 

»  Un  wssitiitfQM  que  le  roi 


«nos  a 


données   contiennent  in  vssne   liberté,, 
celle  qai  est  fondée  sur  les  principes 
d'-égalité.  de  justice  et  d'ordre.  Uaeeeetn 
anti-sociale  a  voulu  wons  peinnador  em'il 
pouvait  exister  «ne  liberté  aseiUenro; 
vous  l'avez   éprouvée-    Tonse    ilkrsion 
dût  «ire  détonnais  dissipée.  Epnsnvés 
à  U  rade  école  de  l'expérienee ,  von* 
seres  désormais  les  plusse!  A»  défenseurs 
de  la   monarchie  conatitatiaanclla.  Le 
roi  et    le  gouvernement  ont    est    yens 
pleine  confiance  ;  en  leur  nom,  je  voo*   - 
proteste  que  tout  retour  à  une  forme  de 
gouvernement  moins  libre  est  chose"  im- 
possible. Si  le  gouvernement  a  employé 
les  armes  contre,  voire  ville,  ce  n'était 
pas  pour  combattre  4e  brave  peuple  gé- 
nois, mais  pour  le  délivrer  de  la  tyran- 
nie des  factieux  qui,  après  l'avoir  flagelle 
avec  le  fouet  de  l'anarchie,  après  avoir 
brisé  tout  lien  sorfal,  dispersé  tout  élé- 
ment d'ordre  et  de  foc  ce,  auraient  aban- 
donné Gènes  comme  une  proie  facife  à 
tout  étranger   quelconque.  Tons  tavex 
avec  qnet  empressement  il  a  été  parlé  de 
paix.  J'ai  suspendu  les  hostilité*;  je 
sais  Hearenx    de  pouvoir    maintenant 
mNefTorcer  d'écarter  de  votre  ville  tout 
danger.  Des    dispositions    lrès-sé»cres 
ont  été  adoptées  pour  le  maintien  de  la 
discipline  militaire  la  plus  rigoureuse-  11 
est  imposé  aux  soldats  le  devoir,  non— 
seulement  de  respecter,  mais  encore  de 
protéger  vos  personnes   et  vos  biens  : 
accueêUft-les  comme  des  frères  et  de« 
InSorvtenrs. 

»  Notre  patrie  a  éprouvé  des  secous- 
ses terribles;  aux  malheurs  /ommans 
sont  venos  se  joindre  des  désastres  qoî 
vous  sont  particuliers.  Le  gouvernement 
s'efforcera  de  vous  rendre  tous  les  avan- 
tages de  votre  position  commerciale  H 
maritime,  et  rien  ne  sera  négligé  pour 
porter  *otre  ville  à  nn  état  de  pro*pvritr 
florissante  dépassant  toas  souvenirs.  Le 
gouvernement  du  roi,  secondé  sans  .10- 
can  doute  par  le  parlement,  saura  rem- 
plir ses  devoirs.  Mais  un  autre  devoir 
non  moins  impérieux,  consiste  à  réta  - 
Wir  solidement  l'administration  de   la 
chose  publique  pour  vous  délivrer  de* 
funestes  influences  qui  ont  été  pour  tous 
les  occasions  de  tant  de  désordres. 

»  Par  ces  motifs,  l'état  de  siège  devra 
être  encore  maintenu  ;  on  en  fera  con- 
naître les  dispositions  spéciales  ayant 
pour   but  non  d'inquiéter  en  rien   les 
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tranquilles  citoyens,  mais  seulement  de 
réprimer  les  perturbateurs.  Faîtes  acte 
de  conrage  en  vous  pliant  momentané—, 
'ment  à  ces  fois  de  la  nécessité,  et  la 
plénitude  des  libertés  constitutionnelles 
vous  paraîtra  ensuite  plos  douce  ;  j'ai 
l'espoir  et  le  désir  de  tous  la  rendre 
dans  un  plus  bref  délai. 

»  Da  quartier-général  de  la  Lanterne, 
près  Gènes. 

»  10  avril. 

»  Le  commissaire  royal  extraordi- 
naire, Ken  tenant-  général 

u  àlp.  La  Marmora.  » 


Proclamation  du  syndic  de  Géncs. 

a  Citoyens,  l'amnistie  est  accordée. 
Si  quelques  exceptions  peu  nombreuses 
empêchent  que  nos  espérances  soient 
entièrement  couronnées,  ainsi  que  les 
soins  que  s*est  donné*  la  municipalité 
pour  l'avoir  complète,  on  peut  toujours 
appeler  honorables  les  conditions  moyen- 
nant lesquelles  les  troupes  royales  occu- 
peront paisiblement  la  ville -et  ses  forts. 

»  Citoyens,  .noua  avons  la  certitude 
.  que  les  troopes  étrangères  n'entreront 
pas  dans  Gênes  ;  nous  avons  la  certi- 
tude de  la  conservation  da  statut  et  de 
sa  meilleure  garantie,  la  garde  natio- 
nale. 

,>  Génois,  l'honneur  est  sanvé  ;  que 
maintenant  toutes  nos  penséea  se  diri- 
gent vers  la  concorde,  qui  va  nous  ou- 
vrir nn  heureux  avenir. 

;>  Gênes  Je  10  avril  1849. 

»  Le  syndic,  ÀNT.  PrOFCMO.  » 


Discours  prononcé  par  8.  M.  Victor* 
Emmanuel  à  tousertur*  du  parle- 
ment «  Turin  ^30  juillet). 

«  Messieurs  les  sénateurs,  messieurs 
les  députés, 

»  L'œuvre  à  laquelle  nous  appelle  la 
Constitution,  dans  cette  session  nouvelle, 
est  grave  et  difficile,  mais  d'autant  plus 
honorable.  En  l'accomplissant  avec  fer- 
meté et  prudence,  vous  acquerrez  des 


titres,  réels  a  la  reconnaissance  du  paya 
qui  compte  tellement  sur  vans. 

»  Lt»  épreuves  da  In  fortune  qui* 
chez  les  âme*  vulgaires,  n'entraînent 
que  des  malheurs,  peuvent  se  traasfor* 
mer,  pour  les  cœurs  courageux,  en  vé- 
ritables bienfaits,  en  profit  réel. 

w  Un  peuple  fort  se  mûrit  à  l'école 
de  l'adversité*  Ses  efforts  pour  sortir 
d'une  position  difficile  lui  enseignent  à 
distinguer  la  réalité  des  illusions,  lai 
apprennent  la  plus  rare  comme  la  plus 
féconde  des  vertus  publiques,  la  persé- 
vérance. 

»  Je  vous  invite  à  en  faire  preuve;  et 
moi-même»  guidé  par  les  grands  exem- 
ples paternels,  j'aurai  à  en  donner  le 
premier  l'exemple. 

i»  Je  vous  invite  à  montrer  tu  même 
temps  cette  fermeté  calme  et  lumi- 
neuse qui  a  sauvé  tant  de  peuples  géné- 
reux. 

h  U  est  dans  l'essence  des  gouverne» 
ments  représentatifs  qu'il  y  ait  des  opi- 
nions et  des  partis  divers  ;  mais  il  y  a 
des  questions  tellement  rivales,  U  as 
présente  des  occasions  où  le  péril  de  la 
chose  publique  estai  imminent,  qu'alors 
ce  n'est  que  par  Poubfi  de  passions  de 
parti  et  des  luttes  personnelles  qu'en 
peut  espérer  le  salut  da  l'Etat. 

v  Telle  est  notre  position  présente* 
Le*  négociations  avec  l'Autriche  sem- 
blent près  de  leur  terme.  Quand  elles 
seront  conclues,  mes  mi nistres.  cornsnu*» 
niqueront  le  traité  depaix  au-parlessent 
qui  délibérera  sur  la  partie  que  la  Cou* 
stitution  l'appelle  à  examiner., 

»  Je  vous  invite,  Messieurs,  à  ap- 
porter dans  cette  délibération  la  eanssst 
pratique  qui  est  imposée  par  l'état  pré- 
sent de  l' Italie  et  de  l'Europe.  Quand 
ou  s'est  décidé  à  courir  les  chances  de 
la  fortune,  il  e9t  honorable  de  savoir  se 
#  soumettre  avec  courage  à  ses  arrêts. 

»  Nos  relations  avec  les  puissances 
étrangères  sont  généraJeasont  amicales 
ou  eu  voie  de  le  devenir.  Nous  devons 
exprimer  à  la  France  et  à  l'Angleterre 
notre  giatitude  pour  l'appui  que  nous 
avons  trouvé  dans  leurs  paroles  puis- 
santes'. 

»  La  question  intérieure  démenons 
préoccuper  non  moins  que  la  question 
extérieure,  afin  de  réparer  les  maux  de 
nos  désastres  passés.  Lnw  lois  qui  snrnnt 
soumises  à  votre  examen   tendront   à 
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établir  Tordre,  les  améliorations  et  l'é- 
conomie. 

»  Elles  aaroot  pour  objet  :  les  insti- 
tutions militaires,  afin  de  corriger  les 
défauts  démontrés  par  une  dure  expé- 
rience ;  ta  réorganisation  du  conseil 
d'Etat;  la  réforme  de  certaines  parties 
de  notre  Code  civil  et  de  notre  Code 
pénal,  pour  les  rendre  mienx  appropriés 
à  nos  institutions  publiques  et  pour  met- 
tre en  pratique  cette  égalité  légale  et  po- 
litique proclamée  par  la  Constitution. 

»  Vous  sens  également  appelés  à 
délibérer  sur  quelques  antres  proposi- 
tions destinera  à  introduira  dans  les  dif- 
férents services  publics  les  améliorations 
réclamées  par  le  temps.  Je  recommande 
spécialement  à  votre  sollicitude  celles 
qui  ont  pour  bot  de  satisfaire  an  besoin 
le  plus  élevé  et  le  plos  urgent  de  notre 
époque  :  l'éducation  do  peuple. 

«  L'état  des  finances  réclame  toute 
votre  sollicitude.  11  est  nécessaire  de 
poorvoir  au*  graves  nécessités  du  pré- 
sent et  en  même  temps  d'établir  on  sys- 
tème financier  qui  sache  maintenir  iné- 
branlable le  crédit  dont  le  Piéroopt  a 
toujours  joui  jusqu'à  présent. 

»  J'ai  la  confiance  que  mon  gouver- 
nement, moyennant  votre  concours  effi- 
cace, pourra,  tout  en  introduisant  les 
améliorations  possibles  dans  les  servi- 
ces publics,  atteindre  ce  bot  sans  trop 
surcharger  nos  peuples. 

»  Si  les  règles  de  la  plus  sévère  éco- 
nomie vous  sont  imposées  par  notre  si  - 
toation  actaeMe,  elles  ne  doivent  pour- 
tant pas  s'étendre  ans  grands  travaux 
d'utilité  publique»  qui,  en  fécondant  les 
ressources  de  l'Etat  rapportent,  sans 
comparaison,  bien  an  delà  des  sacrifices 
qu'ils  érigent. 

9  Ainsi  vous  ne  jugeres  pas  inoppor- 
tunes les  propositions  qui  vous  seront 
faites  pour  achever  le  réseau  des  che- 
mins de  fer,  déjà  en  voie  d'accomplis— ■ 
sèment,  réseau  d'oo  doivent  ualtre  non- 
seulement  d^sMnenses  avantages  maté- 
riels, mais  l'avantage  moral,  non  moins 
important,  de  resserrer  de  plus  en  plus 
les  liens  de  sympathie  et  d'intérêt  qui 
unissent  entre  elles  les  provinces  du 
royaume. 

»  Je  sois  certain  que  vous  vous  mon- 
trerez ardents  à  seconder  le  vœu  le  plus 
cher  de  mon  coeur,  celui  d'améliorer  ef- 
ficacement la  condition  physique  et  mo- 


rale des  classes  les  plos  nooibrenses  et 
les  moins  aisées  de  la  société.  En  éten- 
dant de  plus  en  plus  les  bienfaits  de  la 
civilisation,  en  faisant  que  de  véritables 
progrès  sociaux  correspondent  aux  chan- 
gements dans  les  institutions  politiques, 
nous  remplirons  non-seulement  un  de- 
voir sacré  d'humanité,  mais  nous  ren- 
drons aussi  plus  fermes  et  plus  inébran- 
lables les  bases  sur  lesquelles  repose 
la  civilisation  moderne  :  famille  et  pro- 
priété. 

»  Messieurs  les  sénateurs,  messieurs 
les  députés,  le  Piémont,  en  raffermis- 
sant ces  institutions  qui  seules  peuvent 
nous  donner  une  vraie  et  stable  liberté, 
acquerra  le  mérite  lare  d'avoir  su  se 
garder  a  la  fois  des  excès  de  l'anarchie 
et  de  la  réaction,  qui  troublent  d'autres 
parties  de  l'Europe. 

»  Si  notre  position  est  hérissée  de  dif- 
ficultés, elle  est  aussi  entourée  de  beau- 
coup d'espérances.  Après  celle  que  nous 
donne  notre  foi  daus  la  Providence,  la 
plus  grande  est  celle  que  votre  courage. 
Votre  amour  de  la  patrie  et  votre  sagesse 
inspirent  au  pays  et  qui  m'inspirent  une 
entière  confiance,  d 


Ordre  du  joua  a  l'aiséi. 

31  juillet. 
«  Soldats  ! 

*  La  victoire  des  armées  est  dans  la 
main  de  Dieu  ;  l'houi>eur  de  l'armée  est 
dans  vos  mains.  Soldats  î  les  champs  de 
la  Sforzesca  et  de  la  Bicocea  encore  fu- 
mants  du  sang  généreux  de  milliers  de 
nos  frères,  couverts  d'ossements  enne- 
mis, font  foi  que  si,  dans  cette  lutte  iné- 
gale, la  fortune  ne  nous  a  pas  souri, 
vous  ave  a  su  néanmoins  conserver  intact 
l'honneur  qui,  depuis  huit  siècles,  fait 
la  splendeur  de  nos  drapeaux. 

»  Il  y  a  ptu  de  temps  encore  votre 
commandant,  aujourd'hui  votre  roi  et 
votre  père,  par  les  récompenses  que  je 
vous  accorde,  je  donne  uoe  prime  à 
la  valeur,  à  l'honneur  et  à  la  fidélité  dn 
soldat,  qui  conserve  entière  la  discipline 
dans  la  fortune  contraire  vertu  utilitaire 
plus  gTandc  encore  que  l'impétuosité  sar 
le  champ  de  bataille,  iunée  cbes  les  Pié- 
montais.  L'artillerie  et  la  cavalerie  ont 
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mérité  un  éloge  particulier;  elles  ont 
imposé  l'admiration  même  à  l'ennemi. 
En  bravoure,  comme  en  discipline,  elles 
ont  été,  comme  toujours,  l'exemple  de 
l'armée.  Les  brigades  de  Piémont  et  de 
Pignerol  n'ont  pas  démenti  leur  renom- 
mée. Au  rang  des  meilleures  dans  la 
première  campagne,  elles  méritent  d'ê- 
tre nommées  les  premières  de  l'armée 
dans  celle-ci.  La  brigade,  composée  do 
17«  régiment,  qui  n'avait  pas  encore  eu 
l'occasion  de  faire  ses  preuves,  et  du  23* 
régiment,  de  nouvelle  création,  a  prouvé 
à  la  Sforzesca  et  à  Novare,  que  de  jeu- 
nes soldats  et  enfants  d'autres  provinces 
d'Italie,  bien  guidés,  ne  le  cèdent  à  per- 
sonne en  intrépidité  devant  les  balles 
mêmes,  et  en  constance  exemplaire  dans 
les  revers. 

^  »  Les  compagnies  de  tirailleurs  d'an- 
cienne création  ont  donné  des  preuves 
de  magnanime  élan,  dans  la  brigade  de 
Savone ,  qui  s'est  distinguée.  Cinq  offi- 
ciers du  15»,  noble  exemple  d'honneur 
militaire,  sont  tombés  pour  sauver  leur 
drapeau.  Les  grenadiers  de  la  garde  ont 
eu  la  douleur  de  ne  pas  prendre  une 
part  active  aux  combats;  ils  couvraient 
d'importantes  positions  nécessaires , 
mais  on  connaît  leur  conduite  dans  la 
première  campagne,  leur  attitude  exem- 
plaire et  le  singulier  enthousiasme  qui 
les  distingue,  et  qui  est  un  garant  de 
leurs  glorieux  exploits  à  venir.  Le  train 
des  vivres  a  rendu  d'importants  services 
par  son  activité  constante  dans  des  fa- 
tigues incessantes.  Le  petit  nombre  de 
troupes  qui  forment  la  garnison  de  Ca- 
sale,  et  plus  particulièrement  les  cara- 
biniers royaux,  méritent  des  éloges. 
Qu'un  tribut  public  de  gloire  et  de  re- 
connaissance, pour  leur  bravoure  et  leur 
fidélité  soit  accordé  aux  troupes  dont 
l'élan  et  le  bouillant  courage  ont  re- 
conquis promptement  la  liberté  de  la 
florissante  Gènes,  devenue  la  proie 
d'hommes  pervers  et  factieux.  Rappe- 
lons aussi,  dans  cette  occurrence,  les 
braves  frères  qui,  avec  une  admirable 
valeur,  ont  soutenu  le  choc  de  l'ennemi 
sous  les  murs  de  Vicence. 

»  Soldats  !  honneur  aux  morts!  que 
leur  mémoire  allume  dans  le  cœur  de 
l'homme  fort ,  un  saint  désir  de  nou- 
veaux lauriers!  Honneur  à  ceux  qui 
se^  sont  distingués  !  Qne  vos  drapeaux 
soient  sacrés  pour  vous  ainsi  que  l'hon- 


neur des  armes  italiennes  !  Servez  1* 
patrie  et  votre  roi,  toujours  valeureux, 
toujours  disciplinés,  et  si  en  de  meil- 
leurs jours  le  drapeau  national  avec  la 
croix  de  Savoie  se  déroule  encore  sur 
les  champs  de  bataille,  que  nos  enne- 
mis le  voient  resplendir  de  toute  sa 
vieille  gloire. 

»  Victor— Emmanuel, 
»  Della  Bocca.  » 


RÉPONSE  de  S.  M.  Charles-Albert  a 
Ta  dresse  qui  lui  a  été  présentée  a 
Oportopar  la  dépuiatio*  de  f  As- 
semblée sarde. 

«  Je  ne  saurais  trouver  d'expression 
pour  remercier  la  Chambre;  elle  ne 
pouvait  rien  faire  qui  eût  été  plus 
agréable  à  mon  cœur.  Cette  démarche 
sera  pour  moi  une  source  de  consolation 
jusqu'à  la  fin  de  ma  vie;  j'ai  toujours, 
par-dessus  tout,  recherché  l'estime  et 
l'affection  de  la  nation ,  et  j'ai  fait  ce 
qu'il  était  en  moi  pour  le  triomphe  de  la 
cause  italienne,  sans  y  être  poussé  par 
aucun  intérêt  personnel.  Pendant  les 
dix-huit  années  de  mon  règne,  je  n'ai 
eu  en  vue  que  le  bien  de  mes  peuples  ; 
j'ai  amélioré  les  institutions,  et  mon 
unique  pensée  a  été  la  nationalité  et 
l'indépendance  de  l'Italie. 

»  La  guerre  que  nous  avons  soutenue 
contre  l'Autriche  était  de  la  plus  exacte 
justice,  et  la  conduite  de  cette  puissance 
à  notre  égard  eût  suffi  pour  la  rendre 
telle,  si  le  parlement  et  la  nation  tout 
entièren'eussentcomplétemeut  approuvé 
le  droit  de  revendiquer  l'indépendance 
nationale.  Quant  à  moi,  j'ai  toujours  été 
convaincu  de  la  justice  de  notre  cause, 
et  je  dois  avouer  qu'il  n'y  a  eu  que  trop 
de  gens  qui  n'ont  pas  partagé  mon  senti- 
ment à  cet  égard.  On  ne  peut  dire  que 
cette  guerre  ait  été  une  imprudence, 
car  si,  dans  la  seconde  campagne,  tous 
les  soldats  enssent  combattu  comme 
quelques  corps  l'ont  fait  dans  la  pre- 
mière, nos  armes  eussent  sans  contre- 
dit été  victorieuses.  Après  la  fatale 
bataille  de  Novare,  oà  j'ai  en  vain  cher* 
ché  la  mort,  mon  intention  était  de  me 
replier  sur  Alexandrie  et  sur  Gênes 
pour  continuer  la  lutte,  mais  mes  gêné- 
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raux  m'ont  dit  que  ce  plan  était  irréali- 
sable dans  l'état  où  se  trouvait  notre 

armée. 

»  Obligé  de  traiter  avec  l'ennemi, 
j'ai  préféré  abdiquer  plutôt  que  de 
souscrire  à  des  conditions  humiliantes 
pour  mon  honneur.  Mais  malgré  mon 
abdication,  si  la  guerre  venait  à  éclater 
contre  l'Autriche,  de  quelque  part 
qu'elle  vint,  j'irais  plutôt  combattre 
comme  simple  soldat  dans  les  rangs  de 
ses  ennemis.  Je  ne  veux  point  retourner 
en  Italie  pour  ne  pas  créer  de  nouvelles 
complications ,  *maîs  j'y  ai  laissé  mon 
fils,  qui  saura  remplir  ses  devoirs.  Mou 
esprit  est  profondément  touché  des 
malheurs  qui  pèsent  sur  l'halie  depuis 
le  désastre  de  Novare.  J'ai  ressenti  avec 
le  plus  vif  chagrin  les  maux  de  B rescia, 
de  Bergàme,  ceux  des  Lombards  et 
ceux  des  Vénitiens. 

»  Au  milieu  des  amertumes  dont  mon 
âme  est  abreuvée,  je  ne  puis  sans  un 
certain  orgueil  penser  à  la  bravoure 
dent  beaucoup  d'officiers  et  plusieurs 
corps  ont  donné  tant  de  preuves  dans 
la  dernière  campagne,  particulièrement 
l'artillerie  piémontaîse  et  lombarde,  et 
quelque  chose  me  dit  que  lorsque  le 
soutinrent  de  la  nationalité  et  de  1  indé- 
pendance sera  pins  répandu  dans  les 
masses,  on  parviendra  au  but  que  j'ai 
tenté  d'atteindre.  C'est  le  vœu  que  dans 
ma  retraite  je  forme  constamment  pour 
ma  malheureuse  patrie.  * 


député.  Les  collèges  électoraux  de 
rtle  de  Sardaigne  sont  convoqués  à 
cette  fin  pour  le  13  du  prochain  mois 
de  décembre. 

»  Art.  3.  Est  et  demeure  en  vigueur 
la  disposition  des  art,  3,  il  5,  6,  8»  9» 
1 0,  1  ?.  et  1 3  de  notre  décret  du  30  juin 
dernier. 

»  Art.  4.  Les  désignations  prévue* 
à  l'art.  4  du  décret  du  30  juin  seront 
publiées  dans  chaque  commune  du  dis- 
trict électoral,  au  moins  le  dimanche  qui 
précédera  la  convocation  du  collège,* 
c'est-à-dire  le  2  du  prochain  mois  de 
décembre. 

»  Art.  ô.  S'il  y  a  un  second  vote,  il  y 
sera  procédé  le  10  dudit  mois  de  dé- 
cembre pour  les  collèges  dont  les  élec- 
teurs seront  tous  réunis  dans  le  chef- lieu 
du  district,  et  le  11  dudit  mois,  pour 
les  collèges  divisés  en  sections  qui  ne 
réuniront  dans  les  divers  cbefs-heox 
d'arrondissement. 

»  Art.  6.  Le  bureau  principal  de 
chaque  collège  dressera  deux  liâtes  : 
l'une  des  électeurs  qui  aurout  pria  part 
au  voie,  l'autre  des  électeurs  qui  se  se* 
ront  abstenus;  et  il  les  transmettra  e 
notre  miuistxe  de  l'Intérieur ,  conjointe* 
ment  avec  le  procès-verbal»  afin  de 
pourvoir  ainsi  que  de  besoin. 

»  Art.  7 .  Le  Sénat  du  royaume  et  la 
Chambre  des  députés  sont  convoqués 
pour  le  20  du  prochain  mois  de  dé* 
cembre,  » 


DstCRST  ROYAL,  en  date  du  20  novem- 
bre, par  lequel  S.  AT.  dissout  la 
Chambre  des  députés,  et  convoque 
Us  collèges  électoraux  ainsi  que  le 
Parlement  : 

a  Victor  Emmanuel  II,  etc. 

»  Tu  l'art.  9  du  statut  ;  vu  la  loi  du 
17  mars  1848;  le  conseil  des  ministres 
entendu  ;  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur, 
avons  décrété  et  décrétons  ee  qui  suit  : 

»  Art.  1«\  La  Chambre  des  députés 
est  dissoute. 

'  »  Art.  2.  Les  collèges  électoraux  sont 
convoqués  pour  le  9  du  prochain  mois 
de  décembre,  h  l'effet  d'élire  chacun  un 


MANIFESTE  adressé  par  le  ni  à  la 
nation. 

«  Au  milieu  des  graves  circonsUnces 
actuelles,  la  loyauté  dont  je  [crois  avoir 
fait  preuve  jusqu'à  ce  jour  autant  par 
mes  paroles  que  par  mes  actes  devait 
suffire  pour  écarter  des  esprits  toute  in- 
certitude. J'éprouve  néanmoins,  sinon  le 
besoin,  du  moins  le  désir  d'adresser  à 
mes  peuples  des  paroles  qni  soient  ne 
nouveau  gage  de  sécurité  et  en  même 
temps  l'expression  de  la  justice  et  de  la 
vérité. 

»  La  dissolution,  de  la  chambre  des 
députés  ne  compromet  nullement  les  li- 
bertés du  pays;  elles  sont  placées  sens 
la  prqtéction  de  la  inémoire  vénérée  de 
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OtMitks  ftftW.  moa  pire.  Elle»  Mit 
ci— fiée»  à  rbaaaenr  de  la  maison  de 
Savoie,  elles  soal  protégées  par  la  reli- 
gion «le  mes  serments.  Qui  «serait  crain- 
dre pour  elles? 

»  Avant  de  réunir  le  parlement ,  j'ai 
adressé  à  la  nation,  et  plus  encore  aux 
électeurs,  des  paroles  loyales.  Dans  ma 
proclamation  du  3  juillet  1849,  je  les 
exhortais  à  agir  de  manière  que  lé  statut 
ne  devint  pas  aae  impossibilité.  Mais 
aa>  tiers  seulement  des  électeurs  a  con- 
eonra  ans  é'ections;  le  reste  a  négligé 
l'exercice  d'un  droit  qui  est  en  même 
temps  le  strict  devoir  de  chacun  dans  nn 
fcVat  libre.  J'avais  rempli  mon  de- 
voir, pourquoi  n'ont-ils  pas  rempli  le 
leur? 

»  Dans  le  discours  de  la  couronne  je 
faisais cooaaitre ,  et  cela  n'était  qoe  trop 
nécessaire,  la  triste  position  de  l'État. 
Je  démontrais  la  nécessité  de  faire  trêve 
à  tonte  passion  de  parti  et  de  résoudre 
promptement  les  questions  vitales  qui 
tenaient  ea  échec  la  chose  publique.  Mes 
paroles  étaient  dictées  par  un  profond 
amour  de  la  pairie  et  par  une  loyauté 
sans  tache.  Quel  fruit  ont  elles  obtenu? 
Les  premiers  actes  de  la  chambre  ont 
été  hostiles  à  la  couronne.  La  chambre 
usa  de  son  droit  ;  mais  si  j'avais  oublié, 
ne  devait-elle  pas  oublier  aussi  ? 

»  Je  passe  sous  silence  la  lutte  dé- 
raisonnable engagée  par  l'opposition 
contre  m  politiqoe  que  mes  ministres 
Mitaient  loyalement  et  qui  était  la  seule 
possible.  Je  passe  sons  silence  les  atta- 
ques dirigées  contre  la  prérogative  que 
m'accorde  la  loi  de  l'Etat. 

»  Mais  j'ai  le  droit  de  demander  un 
compte  sévère  à  la  chambre  de  ses  der- 
niers actes,  et  'feti  appelle  sans  crainte 
an  jugement  de  l'Italie  et  de  I  Europe. 
J'ai  conclu  avec  Y  Autriche  nn  traité  ho- 
norable et  non  ruinent;  ainsi  l'exigeait 
le  bien  public.  L'honneur  dn  pays,  la 
religion  de  mes  serments  commandaient 
de  l'exécuter  fidèlement  sans  arrière* 
pensée,  sans  subterfuge.  Mes  ministres 
en  ont  demandé  la  ratification  k  la  cham- 
bre, qui,  en  y  mettant  une  condition, 
rendait  ht  ratification  inacceptable»  dé- 
truisait l'indépendance  réciproque  des 
trois  pouvoirs  et  violait  ainsi  le  statut 
dn  royaume. 

»  J'ai  juré  de  maintenir  la  jastiee  et 
*  à-  dsaoni  f exercice  libre  de  son  droit, 


J'ai  promis  de  sanver  la  nation  de  la 
tyrannie  des  partis,  quels  que  fussent 
le  nom,  l'état,  le  rang  des  hommes  qui 
les  composeraient.  Ces  promesses,  ces 
serments,  je  les  rempli*  en  dissolvant  une 
chambre  devenue  impossible;  je  les  rem- 
plis en  convoquant  immédiatement  une 
autre  chambre.  Mais  si  le  pays,  si  les 
électeurs  me  refusent  leur  concours,  la 
responsabi  ité  de  l'avenir  ne  pèsera  plus 
désormais  sur  moi,  et  dans  les  désordres 
qui  pourraient  surventr,  ils  n'auront 
pins  à  se  plaindre  de  moi  ;  ils  devront 
se  plaindre  d'eux-mêmes. 

»  Si  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  faire 
entendre  de  sévères  paroles  en  celte  oc- 
casion, j'espère  que  le  bou  sens  et  l'é- 
quité publics  reconnaîtront  qu'elles  por- 
tent en  même  temps  l'empreinte  d'un 
profond  amour  de  mes  peuples  et  de 
leurs  véritables  intérêts,  et  qu'elles  dé- 
rivent de  ma  ferme  volonté  de  maintenir 
leurs  libertés  et  de  les  défendre  contre 
leurs  ennemis,  soit  extérieurs,  soit  inté- 
rieurs. 

»  Jamais,  jusqu'à  ce  jour,  la  mai- 
son de  Savoie  n'a  eu  recours  en  vain 
à  la  fidélité,  au  bon  sens  et  à  l'a- 
mour de  ses  peuples.  J'ai  donc  le  droit 
de  compter  sur  eux  dans  celte  circon- 
stance, et  d'être  convaincu  que,  restant 
unis,  nous  pourrons  sauver  le  Statut 
et  le  pays  des  dangers  qui  les  mena- 
cent. 

»  Fait  à  notre  château  royal  de  Mon- 
calieri,  le  20  novembre. 

»  Signé  VjctOB-EmmàKOEL. 

«Massimo  d'Azeglio.  m 


circulaire  dn  ministre  de  F  Intérieur 
aux  intendante  généraux  et  aux 
intendant» . 

v  Aujourd'hui  que,  par  décret  du  roi, 
la  Chambre  élective  a  été  dissoute,  et 
qu'à  cause  de  sa  convocation  immédiate, 
le  pays  va  se  trouver  dans  des  circon- 
stances solennelles,  et,  nous  pouvons  le 
dire  franchement,  dans  une  crise,  je 
dois  stimuler  votre  zèle  bien  connu, 
ion  pas  que  je  croie  possible  la  dimina- 
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tion  de  ia  confiance  publique  dans  ua 
Gouvernement  qui  se  déclare  franche- 
ment constitutionnel,  mais  parce  que  les 
partis  re  reculeront  devant  aucune  ten- 
tative pour  l'altérer.  Je  dois  donc, avaut 
toutes  choses,  vous  exhorter  h  faire  bien 
comprendre  à  vos  administrés  que  le 
Gouvernement  est  décidé  à  vouloir  le 
Statut  avec  toutes  ses  conséquences,  qui 
consistent  essentiellement  dans  une  amé- 
lioration progressive  de  la  législation  et 
de  toutes  les  institutions» 

»  C'est  dans  ce  «eus  que  je  proclame 
que  le  Gouvernement,  à  mon  avis,  ne 
peut  pas  demeurer  entièrement  indiffé- 
rent au  résultat  des  élections.  A  cette 
fin,  je  me  suis  imposé  le  devoir  de  par- 
courir les  circulaires  qu'en  des  circon- 
stances semblables  les  ministres  précé- 
dents ont  adressées  aux  chefs  des  admi- 
nistrations des  divisions  et  des  provinces, 
et,  tout  en  m'étant  convaincu  de  la  vé- 
rité des  principes  y  énoncés,  je  n'ap- 
prouve .pas  cependant  les  conséquences 
que  les  administrations  en  ont  tirées 
dans  la  pratique. 

v  L'isolement  absolu  dans  lequel  les 
intendants  ont  cru  devoir  se  tenir  aux 
époques  des  élections  a  produit  les  plus 
pernicieux  effets  au  préjudice,  non-seu- 
lement du  Gouvernement,  mais  encore 
du  pays,  dont  le  Gouvernement  ne  fait 
que  protéger  les  intérêts.  Le  premier  de 
ces  effets  a  été  de  laisser  croira  aux 
employés  inférieurs  de  toutes  les  clas- 
ses qu'il  leur  était  permis,  je  ne  dirai 
pas  d'exposer  hautement  leurs  opinions, 
qui  sont  libres,  mais  il  y  a  plus,  de  pro- 
mouvoir ou  de  favoriser  l'élection  de  tel 
ou  tel  candidat,  de  fomenter  souvent  les 
partis,  s'en  faisant  m*me  les  plus  forts 
champions,  ce  qui  était  oublier  cette 
maxime  hors  de  laquelle  aucun  Gouver- 
nement n'est  passible  ,  à  savoir  que  les 
employés  qui  ne  sont  pas  pour  le  Gou- 
vernement sont  contre  lui. 

»  Je  déchre  donc  que  lorsque  le 
Gouvernement  saura  que  quelque  em- 
ployé a  été  fauteur  ou  promoteur  d'in- 
trigues politiques,  il  adoptera  à  son 
égard  les  dispositions  ronvcnab'cs.  Un 
antre  effet  non  moins  grave  a  été  que  les 
partis  sont  parvenus  à  mettre  en  oeu- 
vre une  intimidation  intolérable,  ce  qui 
a  fait  que  les  personnes  tranquilles, 
modérées  et  consciencieusement  libéra- 
les se  sont  peu  préoccupées  des  élec- 


tions, exposées  comme  elles  l'étaient 
colères  et  aux  calomnies  des  partis,  i 
que    l'autorité  s'occupât  le  moins  du 
moude  de  les  protéger. 

»  Loin  de  moi  In  pensée  que  l'autorité 
administrative  puisse  se  faire  le  centre 
des  cabales  ou  des  intrigues.  Mais  elle 
doit  donner  tous  ses  soins  à  déjouer  «a- 
vertement  les  cabales  et  les  intrigues 
des  autres,  et  cela  manifestement  et 
avec  cette  sincérité  qui  convient  aux 
fonctionnaires  d'un  Gouvernement  libre. 
L'autorité  do  t  éclairer  le  pays  et  édifier 
ses  administrés,  non  sur  le  mérite  ou  le 
démérite  de  tel  on  tel  candidat,  mais 
sur  la  condition  du  pays  lui-même,  sur 
les  difficultés  des  temps  et  sur  la  loyau- 
té des  intentions  du  Gouvernement,  ten- 
dantes toutes  à  conserver  la  liberté. 

»  Le  mini  tire  de  l'Intérieur, 

wGalyagno.  9 


DÉCRET  ROYAL  concernant  les  émigré* 
du  royaume  lombardo-ttcniticn ,  om- 
«  que  des  duchés  de  Parme  et  de 
Phîsance,  pays  rcunis  par  ro/e,  en 
1848,  aux  Etais  de  Charles- Al- 
bert. (Extrait.) 

«  Victor-Emmanuel  II,  etc.. 

•u  Vu  l'article  26  du  Code  civil,  *n 
l'article  1e1  de  ta  loi  du  17  mars  1848  ; 
notre  conseil  des  ministres  entendu  ; 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'Intérieur)  avons  dé- 
crété et  décrétons  : 

»  Art.  lfr.  11  est  créé  une  commis- 
sion pour  faire  un  rapport  molivé  et 
raisonné  sur  les  demandes  de  naturali- 
sation qui  nous  seront  présentées  par 
les  habitants  des  provinces  réunies  an 
royaume,  en  vertu  des  lois  des  27  mai» 
1C  et  21  juin,  1 1  a  27  juillet  1848. 

»  Art.  2.  La  commission  s'occupera 
de  préférence  les  demandes  de  ceux  qui 
se  trouvent  dans  les  catégories  ci-après: 
lo  les  individus  exclus  des  amuutie* 
pour  faits  politiques  relatifs  à  la  cause 
de  l'indépendance  italienne,  qui  auront 
a ntéiieu rement  fait  déclaration  de  do- 
micile dans  l'Etat;  2°  ceux  qui  seront 
revêtus  de  quelque  charge  publique  dans 
l'Etat.  Elle  donnera  ensuite  son  atissar 
les  autres  demandes*  qui  auront  clé  pré-' 
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seatées  ou  qui  le  seront  dans  le  délai 
prescrit. 

i>  Art.  3.  Toute  demande  devra  être 
accompagnée  des  pièces  justificatives 
voulues, prouvant  l'origine,  la  condi- 
tion, la  bonne  conduite  et  les  moyens  de 
subsistance  de  la  partie  requérapte. 

i»  Art.  4.  Les  demandes  seront  do- 
rénavant adressées  directement  par  les 
requérant*  au  président  de  la  commis- 
sion. 

»  Art.  5.  Il  ne  sera  pas  donné  suite 
aux  demandes  émanées  des  condamnés 
ou  prévenus  de  crimes  ou  délits  non  po- 
litiques. 

»  Ce  décret  est  accompagné  d'un  rap- 
port an  roi,  ou  exposé  des  motifs,  par  le 
ministre  de  l'Intérieur,  dont  voici  l'ex- 
trait : 

»  Un  des  devoirs  les  plus  précieux 
qui  nous  aient  été  réservés  par  les  lois 
est  celai  consistant  à  conférer  les  droits 
civils  et  politiques  aux  1  taliens  non  as- 
sujettis au  Statut  octroyé  à  son  peuple 
par  le  magnanime  roi  Cbarles-Al- 
bert. 

,~.  »  Parmi  les  autres  Italiens,  sont  tout 
à  fait  digues  d'attention  ceux  qui,  l'an 
dernier,  ont  a-isocié  leur  sort  au  nôtre 
dans  un  lien  commun  de  fraternité; 
ceux  qu'une  sympathie  réciproque  et  de 
hauts  intérêts  de  nationalité,  plus  encore 
•que  la  loi,  avaient  confondus  avec  nous, 
et  qui,  en  conséquence,  mieux  que  d'au- 
tre», peuvent  à  bon  droit  réclamer  la 
qualité  de  régnicoles. 

»  Aussi  le  ministère,  en  proposant  à 
Votre  Majesté  de  faciliter  à  ces  braves 
citoyeus  les  moyens  d'obtenir  les  droits 
civils  et  politiques  du  royaume,  ne  fait 
que  seconder  les  bienveillantes  inten- 
tions sf  souvent  exprimées  par  Votre 
Majesté  en  leur  faveur.  H  semblerait 
opportun  au  ministère  que  Votre  Ma- 
jesté, dérogeant  en  ce  qui  les  concerne 
aux  règles  générales  établies  pour  Tin* 
struction  des  demandes  de  naturalisa- 
tion, et  les  affranchissant,  suivant  les 
circonstances,  du  paiement  des  droits, 
créât  en  même  temps  une  commission 
qui,  après  avoir  pris  connaissance  de 
leurs  demandes,  exposât  promptement 
son  opinion  sur  chacune  d'elles. 

»  Par  ces  motifs,  je  u 'hésite  pas  à. 
proposer  à  la  signature  royale  le  projet 
do  décret  ci-joint.  » 


D I S  COURS  prononcé  par  S.  M.  Victor- 
Emmanuel,  U  20  décembre,  à  P ou- 
verture du  parlement. 

«  Messieurs  les  sénateurs,  messieurs 
les  députés, 

»  Les  faits  qui  me  déterminèrent  à 
dissoudre,  le  parlement,  et  qui,  après 
un  second  appel  au  pays,  m'amènent 
aujourd'hui  a  vous  convoquer  pour  la 
seconde  fois,  ne  doivent  pas  nous  fan* 
perdre  l'espérance. 

»  Ces  faits  nous  ont  mûris  à  recelé 
où  il  est  donné  seulement  d'apprendre 
la  vie  politique,  à  l'école  de  l'expé- 
rience. 

»  Ces  faits  ont  donné  lien  à  un  no» 
ble  exemple  de  confiance  et  de  concorde 
réciproques  entre  le  prince  et  le-  peu* 
pie. 

n  Ils  ont  donné  au  pays  l'occasion  de 
témoigner  qu'il  est  capable  des  institu- 
tions politiques  dont  il  jouit,  et  qu'il  sait 
les  mériter. 

»  L'état  de  nos  affaires,  que  je  vous 
disais  il  y  a  quatre  mois  être  bien  gra- 
ve, aujourd'hui  n'est  pas  bien  changé. 

»  Nos  relations  cependant  avec  les 
puissances  amies  sont  devenues  plus  fa- 
ciles, et  notre  créditent  devenu  plus  so- 
lide ;  mais  les  questions  les  plus  impor- 
tantes, soit  extérieures,  soit  intérieures» 
ne  sont  pas  encore  résolues. 

»  Cette  situation  incertaine,  si  par 
hasard  elle  devait  durer,  nous  ôterait 
toute  renommée  au  dehors,  et  dégoûte- 
rait le  pays  d'institutions  qui,  ayant  pro- 
mis bonne  administration  et  progrès,  au- 
raient au  contraire  entravé  le  progrès  et 
porté  le  désordre  dans  l'administration. 

»  C'est  à  vous  maintenant  à  empê- 
cher ces  conséquences  fatales. 

»  Mon  cœur  s'ouvre  à  une  confiance 
nouvelle  et  plus  ferme  dans  les  desti- 
nées à  venir  du  pays  et  de  nos  institu» 
tions.  Les  électeurs  ont  écouté  ma  voix} 
ils  se  sont  rendus  en  grand  nombre  aux 
élections  Je  suis  bien  heureux  de-  pou- 
voir, dans  cette  occasion  solennelle,  lenr 
en  témoigner  toute  ma  reconnaissance. 
Je  regarde  comme  fait  à  moi-même  le 
bien  qu'ils  ont  faite  la  cause  publique: 
ce  bien  me  touche  encore  davantage, 
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car  j'aime  le  bien-être  public  encore 
plus  que  Le  inieu  pers<.iiuel. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  indiquer 
les  questions  qui  par  leur  urgence  de- 
mandent une  solution  immédiate  ;  tous 
les  connaisses  assez.  Il  ne  ma  reste 
donc  qu'à  m'en  remettre  a  votre  sagesse 
pour  qu'elles  soient  promptement  ju- 
gées. 

»  Meseients.  les  sénateurs,  messieurs 
le*  déposés, 

.»  J'ai  fait  tout  ce  qo'il  était  en  moi 
pour  rai  (eraiir  ma  ordres  politiqueft  fon- 
da* par  le  rai  Charas  Albert»  mon  père, 
d'auguste  mémoire  ;  mais  la  volonté  en 
la*  décret*  d'eu  rot  a*  au  disent  pas  pour 
que  lea  institutions  politique»  jettent  dea 
racines  profondes  dans  le  cesur  et  dans 
le  bon  vouloir  du  peuple.  11  faut  adjoin- 
dra à  cela  la  preuve  dm  fait,  qui  donne 
la,  démonstration  de  leur  utilité  et  de 
leurs,  bienfaits  dans  leurs  applications 
pratiques. 

»  Cette  sanction  indispensable  est 
lis  en  votre  pouvoir.  Je  vousrap- 
que  janaia  meilleure  occasion  ne 
s'est  présentée  pour  user  de  votre  bonne 
nié  ;  et,  an  nom  de  cette  pairie  que 
portons  tons  dans  le  cutur,  je  vous 
de  mettre  de  côté  toute  autre 
que  celle  de  guérir  les  plaies  de 
la.  pairie,  de  l'honorer,  delà  sauver.   » 


ETATS  DU  SilîlT-SItGE. 

Protestation  du  saint -père  contre 
les  actes  insurrectionnels  accomplis 
h  Borne. 

a  Pius  papa  IX , 

a  Élevé  pas  la  disposition  divine  et 
d'une  mautère  presque  merveilleuse , 
umjgsé  notre  indignité,  an  souverain 
pontifical ,  an  de  nos  premiers  soins  a 
été  da  travailler  à  procurer  l'union  entre 
lea  sujets  de  l'Eut  temporel  de  l'Église, 
de  raffermir  la  paix  entre  les  familles , 
de  mur  faire  du  bien  de  toutes  laçons , 
en  de  rendre  l'État  florissant  et  paisible 
•aient  que  cela  dépendait  de-  nous.  Mais 
lai  hienfaiaadent  noue  noua  sommes  et» 
forcé  de  combler  nos  enjeu,  lea  institu- 
tiane  les  plu»  larges  par  lesquelles  noue 
avens  condescendu  à  leurs  désirs,  bieir 


ri* ,  dis  ans  le 
la  gratitude  et  la  reconnaissance  e/ue 
non»  avions  louroVoit  d'attendre,  n'ont 
vah»  a-  notre  ceser  que  déplaisirs  et  s> 
mertomes  réitérés  de  la  part  eVa  ingi  sts 
dont  notre  «il  paternel  voudrait  voir  le 
nombre  diminuer  toujours.  Maintenant 
tout  le  monde  sait  de  quelle  manière 
en  a  répondu  à  nos  bienfaits,  quel  abus 
en  a  fait  de  nos  concessions,  comment, 
en  les  dénatura  ut ,  en  travesti  ment  le 
sens  de  nos  paroles,  on  a  ckerebé  à  é- 
garer  la  multitude,  de  sorle.que  de  cet 
bienfaits  mêmes  et  de  ces  institutions 
certains  hommes  se  sont  fait  une  arme 
peur  les  plus  violents  excès  contre  notre 
autorité  souveraine  et  contre  le»  droits 
temporels  du  saiat-siége. 

»  Notre  cœur  se  refuse  à  rappeler  en 
détail  les  derniers  événements  à  partir  du 
15  novembre,  jonr  on  an  ministre  qui 
avait  notre  confiance  a  été  bai  bute  ment 
égorgé  en  plein  midi  par  la  main  <f  un 
assasain,  qu'a  applaudi  avec  une  barba* 
rie  encore  plus  grande  une  troupe  de 
forcenés,  ennemis  de  Dieu  et  des  hosa- 
mes,  de  l'Eglise  et  de  toute  institution 
politique  honnête.  Ce  premier  crime  a 
ouvert  la  srrie  des  crimes  commis  le 
jour  suivant  avec  une  socrtlége  impn- 
'deuce.  Ils  ont  déjà  encouru  l'exécration 
de  tout  ce  qu'il  y  a  d'Ames  honmHee 
uotreÉtat,  en  Italie,  en  Europe  ;  ils 
courront  l'exécration  des 
du  monde  ;  c'est  pourquoi  noue  peur* 
épargner  à  notre  cœur  l'i 
de  lea  raconter  ici.  Nous  avons  été  con- 
traint de  nous  soustraire  du  heu  où  ils 
ont  été  commis,  de  ce  lieu  où  la  rie* 
lence  nous  empêchait  d'y  porter  remède, 
réduit  que  noue  étions  à  pleurer -avee 
Ira  gens  de  bien,  à  déplorer  avec  es»  de 
si  tristes  événements  et  l'impuissance 
plus  affligeante  encore  de  tout  acte  de 
justice  «entre  les  antenrt  de  ces  crimes 
abominables. 

»  La  Providence  nous  a  conduit  datai 
cette  ville  de  OaSte,  .oà,  noas  trouvant 
dans  notre  pleine  liberté,  nom 
contre  les  violences  et  attentats 
renouvelé  solennellement  les 
tiens  que  noua  avions  faites  h  Rame 
même,  dès  le  premier  moment,  en  pro» 
sence  des  représentants  accrédites  au- 
près de  nous  dea  cours  de  l'Europe  et 
des  autres  nations  lointaines.  Par  lesté» 
me  acte ,  sans  déroger  en  rien  «as 
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titatieus  par  nous  criées,  no»  avons  feu 
soin  de  donner  temporairement  à  nos 
États  «ne  représentation  gouvernemen- 
tale légitime,  afin  que  dans  la  capitale 
et  dans  tout  l'Ëtat  il  fat  pourvu  au 
cours  régulier  et  ordinaire  des  affaires 
publiques»  ainsi  qu'à  la  protection  des 
personnes  et  des  propriétés  de  nos  sujets. 
Par  nous  a  été  en  outre  prorogée  la  ses- 
sion du  Haut  Conseil  'et  du  Conseil  des 
députas,  qui  récemment  avaieut  été  ap- 
pelés à  reprendre  leurs  séances  inter- 
rompues.Mais  ces  déterminations  de  no- 
tre autorité»  loin  de  (aire  rentrer  dans  la 
voie  du  devoir  les  perturbateurs  et  les 
auteurs  des  violences  sacrilèges  que  nous 
venons  de  rappeler»  les  ont  poussés  à  de 
plus  grands  attentats  ;  car,  s 'arrogeant 
ces  droits  de  souveraineté  qui  ^appar- 
tiennent qu'à  nous  seul ,  ils  out,  au 
moyen  des  deux  Conseils,  institué  dans 
la  capitale  une  représentation  gouverne- 
mentale illégitime,  sons  le  titre  de  junte 
provisoire  et  suprême  d'Etat,  ce  qu'ils 
ont.  publié  par  acte  du  12  de  ce  mois. 
Les  devoirs  de  notre  souveraineté,  aux- 
*  quels  nous  ne  pouvons  manquer,  les  ser- 
ments solennels  par  lesquels  nous  avons 
promis  ,  en  présence  du  Seigneur ,  de 
conserver  le  patrimoine  du  saint-siége 
et  de  le  transmettre  dans  sou  intégrité  à 
nos  successeurs,  nous  obligent  à  élever 
la  voix  solennellement  et  à  protester  do* 
vaut  Dieu,  à  la  face  de  tout  l'univers, 
contre  ce  grand  et  sacrilège  attentat 
C'est  pourquoi  nous  déclarons  nuls,  sans 
force  aucune  ni  valeur  légale,  tous  les 
actes  mis  au  jour  par  suite  des  violen- 
ces qui  nous  ont  été  faites,  protestant 
notamment  que  cette  junte  d'Etat  établie 
à  Rome  n'est  antre  chose  qu'une  usur- 
pation de  nos  pouvoirs  souverains,  et 
que  ladite  junte  n'a  et  ne  peut  avoir,  en 
aucune  façou,  aucune  autorité.  Sachent' 
donc  tous  nos  sujet*,  quel  que  soit  leur 
rang  ou  condition ,  qu'à  Rome  et  dans 
toute  l'étendue  de  l'Etat  pontifical ,  il 
n'y  a  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  pou-' 
voir  légitime  qui  n'émane  expressément 
de  nous  ;  que  nous  avons,  par  le  mo/i» 
proprio  souverain  du  27  novembre,  in- 
stitué une  commission  temporaire  de 
gouvernement,  et  qu'à  elle  seule  appar- 
tient exclusivement  le  gouvernement  de 
la  chose  publique  pendant  notre  absence. 
ei  jusqu'à  ce  que  nous  en  ayons  nous* 
même  autrement  ordonné. 


»  Daium  Cajei*  ,  dis  17  decembrit 
184a. 

*  •»  Pics  papa  IX.  •> 


PROCLAMATION  du  gouvernement 

insurrectionnel . 

Aux  populations  de  tJCtat  romain. 

«  Lu  junte  d^Etat,  d'accord  avec  le 
ministère,  a  donné  tous  ses  soins  à  la 
rédaction  de  la  loi  sor  la  convocation  de 
l' Assemblée  générale  des  députés  dri 
peuple,  requise  par  tout  l'Etat  et  re- 
commandée par  la  gravité  de  notre  con- 
dition politique  actuelle,  et  a  travaillé 
a  obtenir  que  cette  loi  fût  reçue  et  dé- 
crétée par  les  Chambres,  afin  que  le 
suffrage  universel  donnât  un  mode  de 
gouvernement  fort  et  en  état  de  résister 
au  choc  imminent  des  divisions  et  à  la 
dissolution  sociale  ;  mais  la  junte  et  le 
ministère  ont  vn  tous  leurs  soins  per- 
dus. 

»  Les  Chambres  délibérantes  ont  al- 
légué que,  faute  d'être  en  nombre  légal, 
elles  ne  pouvaient  pas  non-seulement  ap- 
prouver ,  mais  même  discuter  cette  loi. 
Un  autre  obstacle  venait  de  la  démission 
du  prince  sénateur  Corsini  qui  privait  la 
junte  d'uu  de  ses  membres.  D'autre  part 
croissait  l'urgence,  et  les  périls  deve- 
naient de  plus  en  rXus  graves  à  propor- 
tion du  retard. 

»  Différer  uue  disposition  qui  s'offrait 
comme  l'unique  moyen  de  salut,  c'était 
perdre  l'Etat  et  trahir  la  coufiance  des 
populations.  En  conséquence,  les  mem- 
bres du  cabinet  et  les  membres  restants 
de  la  junte  suprême  ont  compris  qu'é- 
tant au  pouvoir ,  en  présence  d'un  si 
grand  péril,  il  était  de  leur  devoir  de 
triompher  des  difficultés,  et  après  avoir 
promulgué  immédiatement  cette  loi,  de 
soutenir  provisoirement  le  poids  du  gou- 
vernemeut  jusqu'à  la convecation.de l'As- 
semblée Jausant  intacts  les  droits  de  tous. 

»  Toute  légalité  qui  pourrait  man- 
quer est  suppléée  par  la  loi  suprême  du 
salut  public,  cette  loi  qui  justifie  tout.  Le 
peuple  ne  peut  pas  rester  sans  gouverne- 
ment. Un  peuple  qui  veut  délibérer  sur  lui- 
même  ne  peut  pas  ne  pas  être  entendu  : 
aussi  voulant  y  pourvoir  provisoirement 
et  secondant  cette  volonté  universelle  des 
peuples»  nous  cédons  à  l'empire  d'une 
nécessité  pour  le  salut  général» 
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»  Guidés  par  cette  toi  suprême,  nous 
continuerons  à  régir  provisoirement  la 
chose  publique,  en  vaquant  chacun  aux 
fonctions  de  nos  ministères  et  en  déli- 
bérant conjointement  sur  tout  ce  qui  ex- 
cédera les  pouvoirs  spéciaux  de  chacun 
de  nous. 

»  Commençant  par  l'acte  le  plus  ur- 
gent et  le  plus  important,  c'est-à-dire,  Ta 
convocation  de  l' Assemblée  générale  de- 
mandée ,  nous  décrétons  et  ordonnons 
ce  qui  suit  t 

(Suit  le  texte  de  la  loi  électorale.) 

»  Rome,  le  29  décembre  1848. 

»  Signe  :  F.  CAHERATA,  G.  Ga- 
LETTl  ,    C.  E.    MrjZZARELLI , 

C.  Armellini,  F.  Galeotti, 
L.  Mariani  ,  P.  Sterbini, 
P.  Campello.  » 


PROCLAMATION  du  Saint-Père. 

PIUS  PP.  IX. 
A  nos  tres-aimés  sujets. 

«  Dans  cette  demeure  pacifique  où  il 
a  plu  à  la  divine  Providence  de  nous 
conduire,  afin  que  nous  pussions  mani- 
fester en  toute  liberté  nos  sentiments 
et  nos  volontés,  nous  attendions,  espé- 
rant qu'éclaterait  le  remords  de  nos 
fils  égarés  pour  les  sacrilèges  et  les 
crimes  commis  contre  les  personnes  à 
nous  attachées  (a  noi  addetle  ),  parmi 
lesquelles  les  unes  ont  été  tuées,  les  au- 
tres, outragées  de  la  manière  la  plus 
barbare,  ainsi  que  pour  les  sacrilèges 
et  les  crimes  consommés  dans  notre  ré- 
sidence et  contre  notre  personne  même. 
Et  cependant  nous  n'avons  reçu  jusqu'à 
présent  qu'une  stérile  invitation  de  re- 
tourner dans  notre  capitale  sans  qu'on 
ait  même  pononcé  une  parole  de  con- 
damnation contre  les  attentats  que  nous 
venons  de  rappeler,  et  sans  la  moindre 
garantie  qui  puisse  nous  donner  quel- 
que assurance  contre  les  fourberies  et 
les  violences  de  cette  bande  de  forcenés 
dont  le  despotisme  barbare  tyrannise 
encore  Rome  et  l'État  de  l'Église. 

v  Nous  attendions,  espérant  que  les 
protestations  et  les  décrets  émanés  de 
nons  rappelleraient  à  leurs  devoirs  de 
sujets  et  de  fidélité  ceux  qui,  dans  la 
capitale  même  de  nos  États,  ont  ces  de- 


voirs en  mépris  et  les  foulent  aux  pieds. 
Mais,  au  lieu  de  ce  retour,  un  nouvel 
acte,  pins  monstrueux  encore,  d'hypo- 
crite félonie  et  de  véritable  rébellion, 
audacieusement  commis  par  eux,  est 
venu  combler  la  mesure  de  notre  dou- 
leur et  exciter  en  même  temps  notre 
juste  indignation,  comme  il  contristera 
l'Eglise  universelle.  Nous  voulons  par— 
1er  de  cet  acte  détestable  sons  tous  les 
rapports,  par  lequel  on  a  prétendu  or- 
donner la  convocation  d'une  soi-disant 
Assemblée  générale  nationale  de  l'État 
romain,  par  nn  décret  du  29  décembre 
dernier,  dans  la  but  de  déterminer  de 
nouvelles  formes  politiques  à  établir 
dans  les  États  pontificaux. 

a  Entassant  ainsi  iniquité  sur  ini- 
quité, les  auteurs  et  fauteurs  de  l'anar- 
chie démagogique  s'efforcent  de  détruire 
l'autorité  temporelle  du  pontife  romain 
sur  les  domaines  de  la  sainte  Église, 
en  supposant  et  en  cherchant  à  faire 
croire  que  son  souverain  pouvoir  est 
sujet  à  controverse  et  dépend  du  ca— 
,  price  des  factions,  si  irréfragable—  # 
ment  fondé  qu'il  soii  sur  les  droits 
les  plus  antiques  et  les  plus  so- 
lides, et  bien  qu'il  scit  vénéré,  reconnu 
et  défendu  par  toutes  les  nations.  Nous 
épargnerons  à  notre  dignité  l'humilia- 
tion d'insister  sur  tout  ce  que  renferme 
de  monstrueux  cet  acte  abominable  et 
par  l'absurdité  de  son  origine  et  par 
l'illégalité  des  formes,  et  par  l'impiété 
du  but  ;  mais  il  appartient  certes  à  Tau- 
torité  apostolique  dont ,  quoique  in- 
digne, nous  sommes  investi,  et  à  la 
responsabilité  qui  nous  lie,  par  ks  ser- 
ments les  plus  sacrés,  devant  le  Tout- 
Puissant,  non—seulement  de  protester, 
comme  nous  le  faisons,  de  la  manière 
la  plus  énergique  et  la  plus  efficace 
contre  cet  acte  ,  mais  encore  de  le 
condainuer  à  la  face  de  l'univers  , 
comme  un  attentat  énorme  et  sacrilège 
commis  au  préjudice  de  notre  indépen- 
dance et  de  notre  souveraineté,  attentat 
qui  mérite  les  châtiments  portés  par  les 
lois  divines  aussi  bien  que  par  les  lois 
humaine?. 

u  Nous  sommes  convaincu  qu'à  la 
réception  de  cette  impudente  invitation, 
vous  aurez  été  saisi  d'une  sainte  indi- 
gnation et  qne  voos  aurez  repoussé 
bien  loin  de  vous  une  provocation  si 
indigne  et   si  criminelle.   Néanmoins, 
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afin  on'aocon  de  vous  ne  puisse  prétex- 
ter d'avoir  été  trompé  par  des  séduc- 
tions fallacieuses  et  par  les  prédica- 
teurs des  doctrines  subversives,  ni  d'a- 
voir ignoré  ce  que  trament  les  ennemis 
de  tout  ordre,  de  -  toute  lui,  de  tout 
droit,  de  toute  véritable  liberté  et  de 
votre  félicité  même,  nous  voulons  au- 
jourd'hui de  nouveau  élever  et  répandre 
notre  voix  de  telle  sorte  quelle  vous 
rende  parfaitement  certains  de  Tordre 
absolu  par  lequel  nous  vous  défendons, 
quels  que  soient  d'ailleurs  votre  rang  et 
votre  condition,  de  prendre  aucune 
part  aux  réunions  qu'on  oserait  faire 
pour  l'élection  des  individus  à  envoyer 
à  l'Assemblée  condamnée. 

>♦  En  même  temps  nous  vous  rappe- 
lons que  cette  défense  absolue  que  nous 
Tous  signifions  est  sanctionnée  par  les 
décrets  de  nos  prédécesseurs  et  des  con- 
ciles, et  spécialement  du  très-saint  con- 
cile de  Trente  (Sess.  XXII,  c.  xi  de 
JReJbr.) ,  dans  lesquels  l'Église,  à  di- 
verses reprises,  a  fulminé  ses  censures, 
et  principalement  l'excommunication 
majeure  qu'encourt,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucune  déclaration,  quiconque 
ose  se  rendre  coupable  d'un  attentat 
quel  qu'il  soit  contre  la  souveraineté 
temporelle  des  souverain.-}  pontifes  ro- 
mains, comme  nous  déclarons  que  l'ont 
déjà  malheureusement  encourue  tous 
ceux  qui  ont  contribué  (tutti  coloro 
che  Itanno  dato  opéra)  à  l'acte  susdit 
et  aux  actes  précédents  accomplis  au 
détriment  de  la  même  souveraineté,  ou 
qui,  de  quelque  autre  manière  et  soug 
de  faux  prétextes,  ont  troublé,  violé  et 
usurpé  notre  autorité. 

»  Mais  si  nous  nous  sentons  obligé 
par  devoir  de  conscience  de  préserver 
et  de  défendre  le  sacré  dépôt  du  patri- 
moine de  l'épouse  de  Jé*n*-Chrisl  con- 
fié à  nos  soins,  et  d'employer  pour  cela 
le  glaive  d'une  juste  sévérité  que  Dieu 
même  ,  notre  juge,  nous  a  donné  pour 
cet  usage,  nous  ne  pouvons  pas  cepen- 
dant oublier  jamais  que  nous  tenons  sur 
la  terre  la  place  de  celui  qui,  même 
dans  l'exercice  de  sa  justice,  ire  laisse 
pas  d'user  de  miséricorde.  Elevant  donc 
nos  mai  os  au  ciel,  en  lui  remettant  et 
en  lui  recommandant  de  nouveau  cette 
si  juste  cause,  qui  est  sa  cause  bien 
plus  que  la  nôtre,  et  en  nous  déclarant 
de  nouveau  tout  prêt,  avec  t'aide  de  sa 


grâce  puissante,  a  boire  jusqu'à  la  lie, 
pour  la  défense  et  la  gloire  de  l'Église 
catholique,  le  calice  des  persécutions 
que  lui-même  a  voulu  boire  le  premier 
pour  le  salut  de  cette  Église,  nous  ne 
cesserons  pas  de  le  supplier  et  de  le 
conjurer  afin  qu'il  daigne  dans  sa  bonté 
exaucer  les  ardentes  prières  que  nous 
lui  adressons  et  le  jour  et  la  nuit  pour 
la  conversion  et  le  salut  des  égarés.  Au- 
cun jour  certainement  ne  se  lèvera  pour 
nous  plus  joyeux  que  le  jour  où  ît  noua 
sera  donné  de  voir  rentrer  dans  le  ber- 
cail du  Seigneur  ceux  de  nos  fils  d'o& 
nous  viennent  aujourd'hui  tant  de  tri- 
bulations et  d'amertumes.  L'espérance 
de  jouir  bientôt  d'un  si  heureux  jour  est 
fortifiée  en  nous  par  la  pensée  de  l'uni- 
versalité des  prières  qui,  unies  aux  nô- 
tres, montent  au  trône  de  la  divine  mi- 
séricorde, des  lèvres  et  du  cœur  de  tous 
les  fidèles  de  monde  catholique,  et  qui 
sans  cesse  le  pressent  et  lui  font  vio- 
lence pour  qu'elle  change  le  cœur  des 
pécheurs  et  les  ramène  dans  les  voies 
de  la  vérité  et  de  la  juscice. 

»  Daium  Cajetœ,   die  i**  januarii 
anni  1849, 

»PiuaPP.  JX..» 


Lbttbe  de  S.  S.  au  général  Zucchi. 

«.  Monsieur  le  lieutenant-général 
Zucchi. 

»  Quand  vous  avez  été  appelé  par 
nous  au  service  du  saint-siége,  avec  la 
haute  mission  de  diriger  et  d'organiser 
les  troupes  pontificales,  nous  avons  été 
très-satisfait  de  vos  loyales  paroles  et 
de  vos  sentiments  d'attachement  pro- 
fond à  l'ordre  et  à  notre  personne;  en 
mettant  aussitôt  la  main  à  l'œuvre, 
vous  avez  confirmé  par  vos  actes  les 
expressions  de  vos  lèvres.  Mais  la  tem- 
pête excitée  par  (es  ennemis  de  la  so- 
ciété a  suspendu  vos  opérations  et  nos 
espérances.  La  conduite  tenue  par  les 
troupes  en  garnison  à  Rome  dans  le 
mois  de  novembre  dernier,  tandis  que 
vous  étiez  retenu  à  Bologne  pour  une 
mission  importante  que  nous  vous 
avions  confiée,  a  été  pour  nous  une 
souveraine  affliction.  L'honneur  mili- 
taire honteusement  souillé,  les  devoirs 
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de  robémsance  odieusement  trahis,  le 
mépris  encouru  «Uns  l'Etat,  dans  l'Ita- 
lie, dans  le  monde,  ont  été  et  sont  les 
fruits  qu'a  recueillis  ce  tic  trempe  dans 
la  funeste  journée  do  1 6  novembre,  en 
quittant  la  place  do  Quirinal,  couverte 
«la  honteux-  manteau  de  la  trahison. 
Toutefois  non  s  savons  distinguer  les 
militaires  traîtres  des  militaires  séduits, 
et  «b'  conséquence  nous  vous  chargeons 
de  faire  connaître  à  toutes  les  troupes 
sans  exception,  mais  spécialement  à 
celles  qui  ont  conservé  l'honneur  et  la 
foi  militaire,  que  nous  attendons  d'elles 
un  acte  d'obéissance  et  de  dévouement, 
en  coopérant  à  maintenir  dans  la  fidé- 
lité à  leur  souverain  les  provinces  qui 
*>ot  encore  tranquilles;  en  soutenant 
les  représentants  légitimes  du  gouver- 
nement librement  choisis  par  nous,  et 
en  refusant  de  prêter  obéissance  aux 
ordres  du  soi-disant  gouvernement  de 
Rome  ;  en  s'appliquent  à  conserver  par- 
tout l'ordre  et  la  tranquillité,  les  réta- 
blissant là  où  ils  sont  troubles  et  se  te- 
nant disposées  à  recevoir  et  à  exécuter 
ce  qui  leur  sera  commandé  par  l'auto- 
rité légit.me.  Que  s'il  nous  est  agréable 
d'accorder  la  .tribut  d'éJeges  mérités  à 
cette  portion  des  troupes,  spécialement 
à  celles  qui  sont  en  garnison  à  Bolo- 
gne, et  qui  ont  garanti  la  tranquillité 
à  ses  pacifiques  citoyens,  nous  exhor- 
tons en  même  temps,  par  votre  entre- 
mise, les  troupes  qui  ont  été  réduites  à 
réparer  la  grave  faute  qu'elles  ont  com- 
mise, et  nous  prions  le  Seigneur  de  dai- 
gner opérer  ce  grand  miracle,  de  rame- 
ner les  traîtres  au  repentir. 

»  Recevez,  monsieur  le  lieutenant- 
général,  la  bénédiction  apostolique, 
que  nous  vous  donnons  de  tout  notre 
coeur.  • 

>  Gaëte,  le  5  janvier  1849. 

»  Pics  PP.  IX.  » 


LE  GOUVERNEMENT  du  roi.  de  Sardai- 
gue  ayant  reçu  de  M.  le  chevalier 
Bertrand  de  Lié,  ministre  de  la 
reine  d' Espagne  à  Turin,' commu- 
nication d'une  noie  diplomatique 
relative  aux  mesure*  à  adopter  dans 
rintérii    du  pape,  M.   Gioàerli, 


ministre  des  Affairée  étranger* , 
a  répondu  par  la  noie  suivante  : 

Turin,  le  «  janvier  1849. 

«J'ai  la  avec  attention  les  'dépêches 
très-importantes,  en  date  do  21  décem- 
bre dernier,  que  le  cabinet  de  Madrid 
vous  avait  chargé  de  <t>mmuntqoer  an 
gouvernement  de  Sardaigne,  pour  lai 
proposer  un  moyeu  de  faire  cesser  la 
situation  déplorable  où  se  trouve  le  sou- 
verain pontife. 

«J'ai  remarqué  qu'une  semblable 
dépêche  a  été  également  adressée  an 
cabinets  de  France,  d'Autriche,  de  Por- 
tugal ,  de  Bavière ,  de  Toscane  et  de 
Nanles.  Le  gouvernement  espagnol,  par 
IXfet  des  sentiments  religieux  qui 
raniment. vi«-à-vis  du  cher  de  la  chré- 
tienté, sentiments  dignes  d'une  nation 
éminemment  catholique,  aurait  le  projet 
d'ouvrir  entre  les  représentants  des 
puissances  catholiques  su? -énoncées  «a 
congrès  ,  en  Espagne  on  ailleurs,  pour 
traiierdes  moyens  de  nature  à  produire 
dans  le  plus  bref  délai  possible  une 
réconciliation  entre  le  pape  et  ses  sujets, 
afin  que  le  saint-père  puisse  rentrer  dans 
le  libre  exercice  de  tons  ses  droits  spiri- 
tuels et  jouir  de  l'indépendance  qui  hn 
est  nécessaire  pour  le  goavernessent  de 
l'Eglise. 

»  Je  me  suis  fait  un  devoir  de  soe- 
mettre  cet  important  document  au  roi, 
mon  auguste  souverain,  et  de  le  porter 
ensuite  à  la  ronnatseance  du  ministère. 
S.  M.  avait  à  reine  appris  la  nouvelle 
des  malheureux  événements  de  Rome, 
qu'elle  s'est  empressée  d'exprimer  au 
pape  toute  la  part  qu'elle  prenait  à  ta 
grande  affliction.  Le  roi  n'a  pas  cesse. 
par  tous  les  moyens ,  de  lui  témoigner 
son  plus  vif  intérêt  pour  atteindre  pré. 
cisément  le  but  que  le  gouvernement  de 
Madrid  s'est  proposé.  Le  roi  et  son  gou- 
vernement, animés  pour  S.  S.  du  mena: 
esprit  de  vénération  profonde  qui  guide 
le  cabinet  de  Madrid,  s'estimeraient,  en 
conséquence,  infiniment  heureux  de 
pouvoir  sWociex  aux  conférences  pré- 
posées par  l'Espagne,  et  de  se  voir  en 
mesure  ainsi  de  coopérer  par  tons  les 
moyens  à  leur  disposition  a«  grand 
résultat  que  le  roi  en  attend  son 
moins  ardemment  que  tout  autre  prince 
oa  gouvernement  aUfaotaroe.  Le  cabinet 
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espagnol  'aseit  que  dan»  ce  congrès  *n 
aurait  à  s'occuper  uniquement  de  le 
question  religieuse ,  en  faisant  abstrac- 
tion «le  la  politique  intérieure  des  Etats 
poutiacaur. 

»  Hais  Je  ministère  de  Sandatgne , 
appréciant  la  pensée  vraiment  religieuse 
du  cabinet  de  Madrid,  doit  néanmoins 
(aire  obserfer  qu'il  ne  loi  parait  pu 
probable  que  dans  une  réunion  dés 
plénipotentiaires  de  tontes  les  puissances 
énoncées,  il  puisse  être  établi  nne  juste 
séparation  entre  les  affaires  religieuses 
et  les  affaires  politiques,  «  l'on  consi- 
dère qoe  c'est  pour  des  censés  politiques 
qoe  le  pape  a  abandonné  Rome,  et 
qo  en  conséquence,  «a  rentrée  parmi  ses 
sujets  se  trouve  entravée  par  des  diffi- 
caltés  civiles  qu'il  laedra  néceésairement- 
avant  tout  aplanir.  La  question  tempo- 
relle 9e  trouve  étroitement  liée  à  la 
questionsjpiritueUe,  et  l'une  est  mêlée  à 
l'antre  de  telle  sorte  qoe  dans  la  discus- 
sion on  ne  pourrait  pas  disenter  les 
droits  spirituels  sans  toucher  aux  droits 
temporels  du  pape.  En  conséquence»  il 
y  aurait  nécessité  de  traiter  à  la  fois 
les  deux  questions  dans  le  même  con- 
gres, ce  qui  serait  en  opposition  directe 
avec  les  tues  des  puissances  italiennes. 

v  De  plus,  entre  les  gouvernements 
appelés  à  eirroyer  des  plénipotentiaires 
aux  conférences,  ou  voit  le  gouverne» 
ment  autrichien.  Il  n'est  pas  douteux 
que,  dans  ce  moment,  les  Etais  de  la 
Péninsule  italienne  n'admettraient  pas 
l'intervention  de  l'Autriche  dans 


semblable  union,  même  alors  que  les 
négociations  pourraient  être  •  restreintes 
à  la  partie  spirituelle ,  complètement 
isolés  de  la  partie  temporelle.  Il  faut 
ajouter  à  ces  considérations  que  dans  la 
sitoatiou  générale  des  esprits  en  Italie  et 
au  scinder -États  pontificaux,  l'interven- 
tiou  des  puissances  étrangères  sus-énon- 
cées  indisposerait  à  l'excès  les  sujets  d« 
pape  et  les  aliénerait  de  telle  sorte  qu'eu 
supposant  même  la  réconciliation  obtenue 
eutre  eux  par  ce  moyen,  nette  réconci- 
liation aurait  It  caractère  de  la  vie* 
leoce  étrangère;  elle  ne  manquerait 
pas  alors  d'être  peu  stable  et  de 
courte  durée  ;  eue  manquerait  son  but  et 
elle  tournerait  au  préjudice  de.  la  reli- 
gion. Le  gouvernement  du  roi,  appré- 
ciant néanmoins  les  idées  qui  ont  con- 
seillé à  la  haute  piété  de  S.  M.  la  reine 


d'Espagne  et  à  son  digne  geuverauiunst 
le  projet  à  loi  communiqué,  serait  d'avis 
de  faire  de  bon  accord  tous  ses  efforts 
pour  atteindre  d'une  autre  manière  le 
même  but,  ta  désiré  pour  le  bina  de  la 
religion. 

»  Cette  manière  consisterait  à  agir 
directement  auprès  du  souverain  pontife, 
pour  lui  persuader  de  retourner  à  Rome, 
et  à  Yi  n vi  ter  à  faire  observer  efncace- 
ssent  les  lois  constitutionnelles  qu'il  a 
données  à  ses  peuples.  Dans  le  concours 
des  bons  offices  que  les  agents  diptoma^ 
tiques  des  diverses  cours  cntlrottquet 
croiront  devoir  pratiquer  pou  r  cet  impor- 
tant objet,  on  devra  soigneusement  évi- 
ter toute  espèce  de  bruit  on  de  publicité» 
et  surtout  ce  qui  pourrait  ressembler  è 
une  ce-action  quelconque. 

»  Il  serait  enfin  à  désirer  vivement 
que  ces  mêmes  gouvernements  catho- 
liques envoyassent  à  Rome  des  per- 
sonnes prudentes  qui  donnassent  .do  la 
force  au  parti  modéré  afin  d'empêcher 
qu'on  en  arrive  à  une  scission  complète 
avec  le  souverain  pontife.  I^e  gouverne- 
ment de  S.  M.  croit  que  ce  serait  Tunique 
moyen  favorable  pour  régler  les  affaires 
dans  l'intérêt  du  saint-père,  de  la  reli- 
gion et  des  Etats  pontificaux.  Cest 
dans  ce  sens  qu'il  a  déjà  donné  ses' 
instructions  aux  représentants  du  roi  m 
Gaëieetù  Rome.' 

»  J'aime  à  espérer  que  le  cabinet 
espagnol  voudra  bien  être  convaincu  que 
cette  réponse  a  été  dictée  par  les  mêmes 
sentiments  qui  ont  inspiré  l'excellente 
pensée  à  laquelle  tend  le  projet  s  moi 
communiqué. 

»  Dans  cette  confiance  entière ,  je 
profite  de  cette  occasion  pour  vous 
offrir,  monsieur,  le  chevalier,  l'assurance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

»  Le  président  du  conseil, 

a.  Signé  Gioberti.  » 


DÉPÊCHE  adressée  par  le  cabinet  de 
Vienne  à  son  représentant  h  Paris, 
en  date  dn  1 7  janvier  1 8t9. 

n  Après  la  réception'  des  dépêches 
qui  lui  avaient  été  apportées  de  Paris 
par  M.  Humaun,'le  chargé  d'affaires 
de  France  est  venu  conférer  avec  moi 
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sur  les  affaires  de  IMtalie.  M.  Humann 
est  également  venu  conférer  sur  le 
même  sujet.  Voyant  ces  messieurs  plus 
disposés  à  sonder  nos  intentions  qu'à 
développer  les  idées  conçues  par  leur 
cabinet,  je  résolus  d'aller  au  delà  de 
leurs  avances  et  de  leur  faire  part  de 
nos  intentions  '  sans  réserve.  La  fran- 
chise de  ma  part  n'était  pas  difficile, 
attendu  que  nous  savions  bien  ce  que 
nous  désirions,  et  que  nous  ne  désirions 
rien  que  de  conforme  aux  principes  de 
la  moralité,  à  la  raison  et  à  la  justice. 
Je  ne  doute  pas  que  MM.  Delacour  et 
Humann  n'aient  transmis  à  M.  Drouin 
de  Lbuys  le  fidèle  compte  rendu  de  mes 
paroles  ;  je  crois  cependant  nécessaire  de 
ne  pas  vous  laisser  ignorer  la  substance 
de  l'explication  dans  laquelle  j'ai  cru 
devoir  entrer  avec  ces  messieurs.  M.  De* 
lacour  ayant  |>arlé  de  la  médiation  ,  je 
lui  dis  que  j'avais  appris  par  les  jour- 
naux que  la  Toscane  avait  nommé,  en 
la  personne  de  M.  Martini,  un  plénipo- 
tentiaire chargé  d'assister  à  la  cohé- 
rence de  Bruxelles,  où  devaient  être,  à 
ce  qu'on  dit,  prises  en  considération 
les  graves  questions  de  la  nationalité  et 
de  l'indépendance  de  l'Italie  ;  je  ne  pus 
m'empécherdedire  à  M.  Delacour  qu'à 
la  conférence  de  Bruxelles,  nous  nous 
proposions  rigoureusement  de  nous  bor- 
ner à  traiter  de  la  question  de  la  paix 
à  conclure  entre  l'Autriche  et  la  Sar- 
daigne.  Notte  représentant,  ajoutai-je, 
devait  recevoir  l'ordre  de  n'entrer  dans 
aucune  espèce  de  discussion,  soit  avec 
le  plénipotentiaire  toscan,  soit  sur  les 
intérêts  qu'il  semblait  avoir  mission  de 
défendre.  t 

»  Si  le  cabinet  français  est  d'avis, 
comme  M  Delacour  me  l'a  dit,  qu'une 
entente  cordiale  entre  les  puissances 
peut  contribuer  à  rendre  à  l'Italie  le 
repos  et  la  tranquillité  dont  elle  a  été 
privée  si  longtemps,  nous  sommes  tout 
disposés  à  accéder  à  ces  vues  et  à  don- 
ner notre  assistance  aux  autres  cabi- 
nets ;  cependant  c'est  à  une  condition 
seulement,  savoir:  que  les  cours  signa- 
taires des  traités  qui  ont  réglé  les  con- 
ditions des  divers  Klats  italiens  seront 
appelées  à  exercer  les  droits  h  elles  ap- 
partenant, et  à  prendre  part  aux  déli- 
bérations ayant  ponr  objet  soit  de  con- 
firmer les  traités,  soit  de  les  modifier 
d'un  commun  accord.  En  prenant  comme 


point  de  départ  dans  leurs  délibératioas 
les  traités  de  1815»  qui  ont  jusqu'ici* 
constitué  le  droit  des  gens  de  l'Europe, 
nous  ne  doutons  pas  qu'il  soit  possible 
d'arriver  à  une  entenîe  au  sujet  de  cer- 
taines modifications  de  leur»,  stipula* 
tiens,  sans  compromettre  le  moins  dm 
monde  les  intérêts  politiques  et  sociaux 
qu'elles  étaient  destinées  à   garantir. 
Parmi  les  questions  de  nature  à  fixer 
l'attention  des  puissances  qui  se  porte 
sur   l'Italie,  la  position    anormale  da 
souverain  pontife  Pie  IX   s'offre    tout 
d'abord  :  Pie  IX,  autre  ois  regardé  par 
acclamation  générale  comme  le  bienfai- 
teur et  le  libérateur  de  l'Mie,  e*L  au- 
jourd'hui contraint  de  se  soustraire  par 
la  fuite  aux  criminels  attentats  commis 
•dans  sa  capitale  et  à  se  réfugier  sur  une 
terre  étrangère;    triste    spectacle  que 
celui  présenté  par  les  crimes  des  nom- 
mes, qui,  abusant  du  sentiment  de  na- 
tionalité avec  lequel  ils  ont  prétendu 
agir,  ont  méconnu  les  droits  les  pins 
sacrés,    bien  qu'il  tut   évident  qu'à  la 
face  de  la  chrétienté,  qui  se  soulèverait 
contre  eux,  de  tels  attentats  ne  seraient 
pas  tolérés. 

»  Eu  fait,  deux  intérêts  combinés 
démontrent  la  nécessité  de  mettre  «a 
terme  à  l'exil  du  souverain  pontife  et  an 
pouvoir  du  parti  qui  a  usurpé  son  au* 
torité.  Le  monde  catholique  est  en  droit 
de  réclamer  pour  le  chef  visible  de  l'É- 
glise la  plénitude  de  liberté  indispen- 
sable pour  le  gouvernement  de  la  so- 
ciété catholique,  cette  vieille  monarchie 
qui  a  ses  sujets  dans  tontes  les  parties 
do  monde.  Les  peuples  catholiques  ne 
permettront  pas  que  le  chef  de  leur 
Église  soit  dépouillé  de  son  indépen- 
dance et  devienne  le  sujet  d'un  prince 
étranger.  Ils  ne-souffriront  pas  qu'il  soit 
dégradé  par  une  faction,  qui»  sous  l'é- 
gide de  son  vénérable  nom,  cherche  à 
miner  et  à  détruire  sou  pouvoir.  Ponr 
que  i'évêque  de  Rome,  qoi  est  en  même 
temps  la  chef  souverain  de  l'Église  ca- 
tholique, puisse  exercer  9eê  hautes"  fonc- 
tions, il  faut  qu'il  soit  souverain  de 
Rome. 

»  Aussi  les  États  catholique*  réunis 
ont-ils  tous  le  même  intérêt  à  soutenir 
la  souveraineté  temporelle  de  la  papau- 
té. D'autre  pari,  les  pays  qai  tuucncat 
aux  États  de  l'Église  «*i  le  plus  grand 
intérêt  à  veiller  à  ce  que  ces  Etats  ne 
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deviennent  pas  le  siège  d'nne  anarchie 
flagrante  qui  poorrait  mettre  en  danger 
leur  propre  sûreté.  Sans  aucun  doute, 
il  appartient  à  l'Autriche  et  à  la  France, 
en  leur  qualité  de  puissances  catho- 
liques du  premier  ordre,  d'élever  la 
voix*  et  de  protester  contre  les  crimes 
dont  le  saint-père  a  été  victime.  Nous 
pensons,  en  outre,  que  le  roi  de  Naples, 
au  double  titre  de  souverain  catholique 
et  de  voisin  des  Etats  de  l'Église,  a  le 
droit  d'entrer  dans  une  combinaison 
ayant  pour  objet  le  rétablissement  du 
souverain  pontife  dans  la  métropole  de 
la  chrétienté  et  ta  restauration  de  ses 
droits  souverains.  Tandis  que  les  autres 
princes  de  la  Péninsule  ont  été  plu* 
ou  moins  remués  par  la  faction  qui  a 
graduellement  miné  leurs  trônes,  le  roi 
de  Naples  a  pu  défendre  son  indépen- 
dance contre  les  attaques  de  la  révo- 
lution. 

»  Le  saint-père  lui-même,  en  choisis- 
sant pour  asile  le  royaume  de  Naples, 
a  donné  à  S.  M.  sicilienne  une  preuve 
évidente  de  sa  confiance  personnelle  en 
elle,  soit  à  raison  de  ses  qualités,  soit  à 
cause  de  la  force  du  gouvernement  du 
roi  Ferdinand.  C'est  justice  de  recon- 
naître ces  faits  et  de  répondre  à  cette 
confiance  par  une  conduite  honorable. 
Nons  sommes  convaincus  dès  lors  qu'il 
y  aurait  injustice,  et  qu'il  serait  con- 
traire aux  vœux  de  S.  S.  de  refuser 
notre  consentement  au  roi  de  Naples  (y 
ayant  droit  à  tant  de  titres)  pour  par- 
ticiper à  cette  affaire.  Quant  au  parti  à 
prendre  pour  mener  ces  choses  à  bonne 
fin,  nous  sommes  d'avis  que  les  gouver- 
nements d'Autriche,  de  Naples  et  de 
France,  après  s'être  consultés  avec  S.  S. 
à  ce  sujet,  devront  faire  conjointement  et 
simultanément  au  gouvernement  provi- 
soire de  Rome  une  communication  à  ces 
fins,  savoir  :  considérant  que  les  intérêts 
de  l'Église  catholique,  à  laquelle  appar- 
tiennent la  majorité  de  leurs  sujets, 
demandent  impérieusement  que  le  chef 
visible  de  l'Église  possède  la  plénitude 
de  liberté  et  d'indépendance  nécessaire 
pour  l'exercice  de  sa  mission  apostoli- 
que ;  considérant  qu'aux  termes  des  trai- 
tés qui  lient  les  dites  puissances,  il  a 
été  décidé  que  la  souveraineté  et  l'in- 
tégrité des  Étais  de  l'Église  seraient 
données  au  souverain  pontife;  consi- 
dérant que  le  saint-père  a  protesté  so- 


lennellement contre  les  actes  criminels 
qui  l'ont  mis  dans  la  nécessité  de  quitter 
sa  capitale  afin  de  conserver  sa  liberté 
d'action,  et  qu'il  a  protesté  également 
contre  l'usurpation  de  ses  droits  de 
souveraineté  ;  considérant  que  S.  S.  a 
réclamé  leur  assistance  pour  le  rétablis- 
sement de  ses  droits,  les  gouvernements 
d'Autriche,  de  France  et  de  Naples 
croient  de  leur  devoir  de  faire  savoir  au 
gouvernement  provisoire  romain  qu'ils 
sont  décidés  à  donner  au  souverain 
pontife  leur  assistance  morale  et  au  be. 
soin  matérielle,  dans  le  but  de  le  mettre 
en  état  de  rentrer  à  Rome  et  d'être 
réintégré  dans  le  plein  exercice  des 
droits  de  souveraineté  à  lui  afférents. 
Par  suite  de  cette  détermination,  ils 
font  savoir  au  gouvernement  provisoire 
qu'ils  vont  user  des  moyens  les  plus  ef- 
ficaces pour  amener,  dans  le  plus  bref 
délai,  uu  résultat  pour  lequel  ils  se  sont 
mis  d'accord. 

»  11  est  possible  que  cette  manifesta- 
tion des  puissances  qui  ont  les  moyens 
d'agir  éuergiqueinent,  encourage  la  ma* 
jorité  du  peuple  romain,  aujourd'hui 
tenue  en  re&pect  par  une  minorité  fac- 
tieuse, à  faire  un  sérieux  effort  pour 
secouer  un  joug  honteux,  et  rétablir 
avec  la  personne  du  saint-père  l'ordre 
et  la  tranquillité  dans  les  murs  de  Rome. 
Il  ne  nous  appartient  pas  de  préjuger 
les  conditions  que  le  saint-père  pourra 
agréer,  attendu  qu'il  est,  après  tout,  le 
meilleur  juge  de  ce  qu'exige  une  juste 
appréciation  de  ses  droits  et  de  sa  di- 
gnité. Si  cependant,  après  un  certain 
délai»  dont  la  durée  devra  être  préala- 
blement fixée,  la  déclaration  des  puis- 
sances ne  produisait  pas  l'effet  par 
elles  attendu,  il  faudrait  recourir  im- 
médiatement aux  moyens  matériels.  Les 
rôles,  à  notre  avis,  pourraient  être  dis- 
tribués comme  suit  : 

v  Les  forces  navales  de  la  France 
paraîtraient  devant Civita-Vecchia.  Une 
partie  de  l'armée  napolitaine  passerait 
les  frontières  des  Etats  de  l'Eglise  pen- 
dant que  les  troupes  autrichiennes  pas- 
seraient le  Pô.  L'action  subséquente  âet 
diverses  forces  dépend  des  circon- 
stances ;  mais  elle  cessera  dès  l'instant 
où  le  pape  aura  repris  les  rênes  du  gou- 
vernement et  où  i)  se  croira  assez  con- 
solidé pour  n'avoir  plus  besoin  de  se- 
cours étranger.  Telles  ont  été  les  pen- 
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sens  par  nous  soumises  à  l'envoyé  de 
M.  Dreuin  de  Lhuys. 

i»  Veuilles  être  assez  bon  pour  lui 
lire  cette  dépèche  et  nous  mander  les 
observations  que  cette  lecture  lui  aura 
suggérée*. 

»  SOHWARTZEHBERG.  » 


Proclamation  du  triumvirat  insur- 
rectionnel aux  peuples  de  la  Pénin- 
sule. 

«  Italiens! 

»  Le  territoire  de  la  République  a 
été  de  nouveau  envahi  par  les  hordes 
croates  ;  toute  l'Italie  doit  ressentir  ce 
nouvel  affront,  dont  un  implacable  en- 
nemi a  voulu  la  marquer.  Il  ne  s'agît 
plus  ici  de  telle  ou  de  telle  forme  de 
gouvernement,  non  plus  que  de  transac- 
tion ou  de  conciliation  ;  c'est  une  ques- 
tion de  dignité,  de  vie  ou  de  mort.  Il 
s'agit  pour  nous  d'être  ou  de  ne  pas 
être,  de  savoir  si  nous  voulons  enfin 
nous  relever  au  rang  des  autres  peuples, 
ou  rester  à  jamais  misérablement  pro- 
sternés comme  un  troupeau  d'ilotes. 

«  Piémontais,  vous  vous  êtes  mesu- 
rés dans  les  champs  de  la  Lombardie 
contre  ce  même  ennemi  qui  voudrait 
aujourd'hui  nous  fouler  aux  pieds  ;  Gé- 
nois, vous  gardez  toujours  dans  vos 
coeurs  le  feu  sacré  de  la  liberté  que  ce 
Tadesque  cherche  à  étouffer  ;  Napoli- 
tains, Toscans,  Vénitiens,  Siciliens, 
Lombards,  tous  vous  abhorres  à  l'envi 
ces  hordes  d'esclaves  qui  contrastent 
l'Europe  et  troublent  l'harmonie  de  la 
civilisation  et  des  peuples. 

»  Levez-vous  donc  tous  en  masse 
comme  nous  pour  rejeter  ce  fléau  loin  de 
l'Italie;  levez-vous  tous  pour  obéira  la 
voix,  non  d'un  gouvernement,  mais  à  celle 
si  sainte  de  l'Italie.  Italiens,  renouvelons 
les  hauts  faits  de  nos  pères,  et  faisons 
verdir  de  nouveau  l'arbre  de  la  liberté  ! 
Peuples  de  l'Italie,  la  République  ro- 
maine vous  fait  appel  à  tous  ;  que  pas 
un  ne  soit  sourd  à  la  voix  immortelle  de 
la  patrie  commune! 

t  Rome,  le  22  février»  » 


CluOOLAiRB  adressée  par  le  miuisor* 
des  AJ/aires  étrangères  du  «ria**- 
oirai  insurrectionnel  au  corps  diplo- 
matique. 

a  Monsieur, 

»  Un  fait  inouï  vient  d'avoir  lieu,  et 
j'appelle  sur  lui  toute  votre  attention , 
parce  qu'il  viole  les  droits  des  peuples  et 
compromet  la  dignité  de  l'Europe.  Le 
territoire  de  la  République  romaine  a 
été  envahi  par  un  corps  autrichien  ,  et 
Ferrare  a  du  se  soumettre  aux  condi- 
tions qu'a  voulu  lui  imposer  un  insolent 
ennemi.  On  ose  prendre  pour  prétexte 
de  cette  nouvelle  insulte  de  la  part  des 
armées  impériales  le  droit  qu'a  le 
peuple  de  se  constituer  en  République, 
et  sous  le  coup  des  baïonnettes  ou  force 
toute  une  population  à  relever  des  em- 
blèmes qu'elle  avait  elle-même  abattus 
comme  signes  odieux  d'une  domination 
qui  la  rendit  constamment  malheureuse. 

»  La  République  romaine,  Monsieur, 
proteste  de  toutes  sob  forces  contre  cet 
abus  de  pouvoir  et  contre  cette  violatiosi 
du  droit  des  gens,  et  vous  prie  de  pré- 
senter celle  protestation  à  votre  gouver- 
nement. Si  nos  paroles  n'étaient  pas 
écoutées,  la  paix  de  l'Europe  pourrait 
être  compromise  et  la  loyauté  de  tous 
ses  gouvernements  suspectée;  car  tous 
ont  intérêt,  autant  que  la  République,  à 
maintenir  inviolables  les  franchise»  des 
nations.  Une  horrible  guerre  pourrait 
aussi,  par  suite,  creuser  ua  abîme  «4 
viendraient  infailliblement  seoaloatir 
ceux  qui,  ayant  en  main  le  pouvoir  de 
réprimer  de  pareils  excès,  n'ont  pas 
voulu  le  faire.  Les  droite  que  la  liberté 
a  consacrés  dans  ces  derniers  temps  par 
toute  l'Europe  sont  également cbers  à  l'I- 
talie ,  et  il  n'est  permis  à  aucun  homme 
de  les  feuler  impunément  aux    pieds. 

»  Le  peuple  de  l'Etat  romain  a  usé 
de  son  droit,  comme  tant  d'autres  peu- 
ples, en  se  donnant  une  forme  de  gou- 
vernement, et  il  est  prêt  à  s'ensevelir 
sous  les  ruines  de  ses  villes  avant  de 
transiger  avec  bob  devoirs  et  de  laisser 
la  chose  publique  à  la  merci  d'un  enne- 
mi implacable.  La  civilisation,  l'huma* 
nité,  les  tiaités  tnteraatioitasix  doivent 
vous  porter.  Monsieur,  à  présenter  eus 
jaiseni  irréfragables  à  voire  gouverne- 
ment, {mur  qu'il  prévienne  des  désastres 
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qui  soulèveraient  contre  lui  un  cri 
d'horreur  de  la  postérité.  La  République 
romaine ,  MoDsieur,  n'est  pas  le  fait 
d'un  mouvement  d'impétuosité  ou  de 
fougue  fâcheuse,  elle  est  le  résultat 
logique,  inévitable  d'une  série  d' événe- 
ments que  je  ue  veux  pas  analyser  ici» 
parce  que  l'on  doit  toujours  avoir  merci 
pour  les  vaincus. 

»  Recevez,  Monsieur,  cette  protes- 
tation que  je  vous  transmets  au  nom  de 
tout  un  peuple  qui  se  laissera  écraser 
sous  les  ruines  de  ses  édiûces  plutôt  que 
de  se  soumettre  aux  exigences  d'une 
horde  de  Croates,  L'Italie,  Monsieur, 
l'Europe  ne  l'ignore  pas,  est  mûre  pour 
la  liberté;  vouloir  l'en  priver  serait  une 
folie  qui  n'aboutirait  qu'à  la  destruction 
des  populations  innocentes.  En  présence 
d'hommes  de  l'Europe ,  du  monde  et 
des  droits  sacro-saints  des  nations,  à  la 
face  de  Dieu  et  des  hommes,  la  Répu- 
blique romaine  déclare  impie  et  coupa- 
ble cette  nouvelle  invasion ,  à  laquelle 
elle  se  prépaie  à  résister  avec  tous  les 
moyens  que  fournit  à  l'homme  la  li- 
berté. 

»  Que  votre  pays,  par  votre  organe, 
et  l'Europe  tout  entière  apprennent  le 
commence  meut  de  cette  lutte,  et  que  la 
honte  et  le  dommage  en  retombent  sur 
ceux  qui  l'auront  laissé  accomplir. 

»  Recevez,  etc. 

»  Le  minisire  des  Affaires 
»  étrangères, 

»  Signé  RuSCOHi.  » 

Rome,  le  22  février. 


Discours  prononcé  le  ô  février,  à  l'on* 
veriure  de  la  Corsiituante,  par  le 
ministre  de  f  Intérieur  du  triumvirat 
insurrectionnel,  Armellini. 

*  Citoyens  représentants  du  peuple, 
l'oeavrede  notre  rédemption  est  achevée. 
Quel  spectacle  majestueux  que  celui 
d'une  véritable  Assemblée  nationale  1 
Pour  la  première  fois  elle  siège  à  Rome. 
Soyez  les  bienvenus,  citoyens  représen- 
tants du  peuple,  nous  sommes  fiers  de 
tous  saluer,  et  le  gouvernement  provi- 
soire t'incline  devant  vous. 

m  Ànjoard'hoi  nous  tommes  tons  Ro- 
mains, nous  nous  appelons  Romains, 
anus  appartenons  u  l'Italie  ;  enfin  nous 


sommes  à  noes-mémes ,  car  les  peuples 
ne  sont  plus  la  propriété  ni  la  proie  d'une 
caste,  ni  l'apanage  d'un  sacerdoce.  Dieu 
a  créé  libres  les  peuples  ;  infâme  est 
celui  qui  applique  aux  couronnes  le  ca- 
chet du  droit  divin,  comme  si  Dieu  pon- 
dait se  contredire!  Oui,  reprenons  notre 
nom  de  Romains,  car  Rome  est  la  partie 
la  plus  sainte,  la  plus  historique,  la  oins 
privilégiée  de  l'Italie,  et  nous  sommes 
fiers  de  ce  nom. 

»  Pie  IX,  nom  historique  de  l'époque 
contemporaine,  était  entré  dans  une  voie 
glorieuse,  celle  de  la  nationalité,  érigée 
sur  les  ruines  de  la  diplomatie.  Succé- 
dant à  un  pontife  détesté ,  instruit  par 
les  désastres  passés,  élevé  dans  le 
monde  et  non  dans  les  cloîtres,  ou  l'on 
ne  professe  pas  la  religion ,  mais  le 
bigotisme,  Pie  IX  ne  pouvait  pas  rester 
insensible  aux  exigences  des  besoins  cm 
temps  ;  de  là  l'amnistie,  une  quasi  liberté 
de  la  presse,  la  création  des  municipali- 
tés, la  Consulta  et  une  Constitution  im- 
parfaite. Tout  faisait  présager  qne 
Pie  IX  réconcilierait  la  principauté 
avec  l'es pèce  humaine,  liais  la  loi  de  la 
gravitation  morale  est  inexorable.  Ponr 
réussir  il  ne  suffit  pas  de  bien  commen- 
cer, il  faut  persévérer. 

»  Pie  IX  n'était  pas  assez  pénétré  de 
sa  mission.  À  chaque  concession,  il 
croyait  avoir  fini.  Les  peuples  avaient 
beau  crier  :  En  avant  !  en  avant!  il 
éprouvait  dn  repentir,  des  scrupules 
l'épouvantaient;  il  regardait  comme 
sacrilège  la  liberté  laïque.  Assiégé 
comme  il  l'était  par  la  diplomatie  et  par 
les  rétrogrades ,  il  devait  donc  receler, 
et  il  n'attendait  que  l'occasion.  Cette 
occasion  se  présenta  :  ce  fut  la  guerre 
de  l'indépendance.  Il  avait  renfermé 
tonte  sa  gloire  dans  l'union  douanière 
de  l'Italie.  Il  espérait  soumettre  l' Italie 
à  la  tiare  ;  mais  quant  aux  nécessités  de 
la  guerre,  la  théocratie  prétendait  rester 
neutre.  De  là,  la  note  fatale  dn  29  avril, 
premier  divorce  dn  souverain  avec  son 
peuple.  Désormais  ta  lutte  était  engagée 
entre  les  deux  principes  constitutionnel 
et  tbéecratique.  Homme  sans  génie,  il 
n'avait  nos  compris  la  Constitution. 
Tout  ministère  était  devenn  impossible, 
à  raison  de  l'antagonisme  des  dons 
principes  :  de  là  une  crise  ministériette 
sans  fin,  pois  laMstnnralson  imposée  an 
mois  d'août,  et  enfin  la  catastrophe  dn 
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15  novembre.  Et  toutefois,  après  sa 
fuite,  qui  était  une  violation  du  Statut, 
la  révolution  n'éclata  que  lentement; 
elle  ne  foi  proclamée  qu'après  les  pro- 
testations du  pape  et  des  ordres  lancés 
d'un  coin  d'un  pays  ennemi.  Nous  res- 
tions dans  un  état  anormal  que  la  con- 
vocation des  députés  du  peuple  pouvait 
seule  faire  cesser. 

»  Après  la  désertion  du  prince,  la 
tâche  entreprise  alors  par  le  gouverne- 
ment provisoire  fut  immense  et  ardue  ; 
nais  que  lui  importaient  les  menaces 
des  compilateurs  rétrogrades  et  les 
projets  d'intervention?  Le  peuple  était 
avec  lui  et  avec  le  peuple  était  Dieu. 
Le  ministère  fit  face  à  toutes  les  diffi- 
cultés, et  il  triompha. 

»  Vous  êtes  le  résultat  vivant  de  ces 
efforts;  nous  avons  été  les  premiers  à 
donner  l'exemple  de  l'application  du 
suffrage  universel  en  Italie.  La  Consti- 
tuante italienne  est  un  autre  fruit  de  ces 
efforts  ,  dont  tout  le  mérite  revient  à  la 
nation.  La  nation  saura  garder  sa  con- 
quête. 

»  Que  le  général  Zucchi ,  que  les 
Suisses,  que  les  intrigues,  que  l'argent 
se  concertent  contre  la  Constituante, 
toutes  ces  menées  n'aboutiront  à  rien  ; 
elles  prouveront  seulement  l'impuissance 
de  nos  ennemis.  » 

Le  ministre  termine  par  un  compte 
rendu  de  toutes  les  améliorations  que  le 
ministère  a  opérées  daus  les  divers  dé- 
partements de  l'Etat. 

«  En  cas  de  péril ,  ajoute-t-il ,  nous 
aurons  sur  pied  une  force  de  30,000 
hommes.  Le  nouveau  gouvernement 
trouvera  ce  noyau  déjà  formé.  Tout  ce 
qui  regarde  l'instruction  publique  était 
arriéré  et  jésuitique.  Les  étudiants  de 
Berlin  et  de  Vienne  nous  ont  donné 
l'exemple.  Le  corps  universitaire  de 
Rome  s'est  constitué  en  légion.  Telle  est 
notre,  œuvre  de  quarante  jours  pour 
l'intérieur. 

»  Quant  à  l'extérieur,  toute  commu- 
nication est  interrompue.  Nous  avons 
des  sympathies  avec  le  peuple  toscan. 
Le  gouvernement  sarde  a  traité  à  notre 
satisfaction.  A  toutes  protestations  et 
menaces  nous  répondons  eu  nous  prépa- 
rant à  la  guerre.  Les  sympathies  des 
puissances  occidentales  ne  nous  man- 
queront jamais»  La  démocratie  gagne 
tous  les  jours  du  terrain  ;  un  peuple  ne 


fléchit  plus  le  genou  pour  se  faire  par- 
donner d'avoir  conquis  son  droit. 

»  Les  alliances  des  peuples  se  prépa- 
rent, et  si  les  forces  matérielles  font 
défaut,  les  forces  morales  sont  im- 
menses. Au  nom  de  Dieu,  je  puis  vous 
assurer  que  notre  cause  triomphera. 
Vous  siégez  entre  les  sépulcres  de  deux 
civilisations:  les  sépulcres  de  l'Italie  des 
Césars  et  ceux  de  l'Italie  des  papes. 
Elevez  sur  ces  sépulcres  le  nouvel  édifice, 
et  que  votre  œuvre  ne  le  cède  en  rien  à 
l'œuvre  de  la  mort  !  Inaugurez  vos  tra- 
vaux immortels  par  deux  noms  :  V  Italie 
et  le  peuple. 

»  Les  archevêques  de  Toscane,  en  leur 
nom  et  au  nom  de  tout  l'épiscopat  du 
grand-duché,  avaient,  avant  la  dernière 
révolution  de  Florence,  envoyé  au 
deux  Chambres  une  Adresse  pour  de- 
mander l'exécution  des  lois  en  vigueur 
contre  les  écrits  infâmes  dont  la  Tos- 
cane était  inondée ,  et  dans  lesquels  la 
religion  était  chaque  jour  indignement 
outragée.  Le  souverain  pontife,  touché 
de  cet  acte  de  dévouement  à  l'Eglise, 
leur  écrit  pour  les  louer  et  pour  les  en- 
courager par  sa  puissante  parole  à  per- 
sévérer toujours  avec  la  même  fer- 
meté dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs.  » 


A  nos  vénérables  frères  Jean-BaptisU^ 
archevêque  de  Pise;  Ferdinand, 
archevêque  de  Florence ,  et  Joseph, 
archevêque  de  Sienne. 

P1US  PP.  IX. 

Vénérables    frères,  salât  et 
bénédiction  apostalMpie. 

a  Parmi  les  très-graves  sollicitudes 
et  les  très-amères  angoisses  qui 
chaque  jour  de  plus  en  plus  nous 
oppressent  et  nous  affligent  au  miliea 
de  cette  grande  tempête  déchaînée  contre 
notre  très-sainte  religion,  nous  avons 
reçu  une  grande  consolation  et  un  allé- 
gement tout  particulier  de  la  fermeté 
sacerdotale  avec  laquelle  vous,  nos  véné- 
rables frères,  au  nom  de  vos  suffragants 
et  des  autres  évèqaes  de  la  Toscane  qui 
vous  ont  confié  ce  soin,  vous  aves  sa 
défendre  courageusement  la  cause  de 
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cette  même  religion,  et  combattre  pour 
elle  de  toutes  vos  forces  devant  la 
Chambre  des  députés  dn  grand-duché. 
Nous  savons  encore  avec  quel  zèle  et 
avec  quelle  vigueur  vous  avez  réclamé 
devant  cette  Assemblée  contre  tant 
d'écrits  empoisonnés  que  les  pi  os  habiles 
et  les  plus  captieux  artisans  de  men- 
songes, regorgeant  de  leur  propre  venin 
et  couvant  dans  leur  cœur  tontes  sortes 
de  crimes,  y  mettent  chaqne  jour  en  lu- 
mière, et  ne  cessent  d'y  répandre  de  tous 
les  cotés  pour  la  plus  grande  perte  des 
Ames.  Des  écrits  aussi  dangereux,  aussi 
évidemment  inspirés  par  la  fraude  et  la 
malice  de  l'enfer  sont  autant  de  cou- 
pables agressions  contre  les  dogmes 
vénérés,  les  lois,  les  institutions  de 
l'Eglise"  catholique  ;  ils  dénaturent  les 
faits,  les  mots,  le  sens  des  divines 
Ecritures  ;  ils  livrent  à  la  raillerie 
et  au  mépris  la  dignité  et  le  pouvoir 
suprême  du  Pontife  romain ,  auquel  le 
Christ,  notre  Seigneur,  a  confié  le  gou- 
vernement de  son  Eglise;  ils  outragent 
l'autorité  des  saints  prélats,  foulent  aux 
pieds  les  lois  divines  et  humaines,  et  ne 
négligent  rien,  au  plus  grand  détriment 
de  la  religion,  pour  que  la  licence  la  plus 
effrénée  de  penser  et  d'agir  soit  de  plus 
en  plus  partout  fomentée  et  propagée,  ce 
qui  ne  peut  manquer  de  dépraver,  d'in- 
fecter misérablement  de  toutes  sortes 
d'erreurs  une  jeunesse  imprévoyante, 
des  masses  inexpérimentées  et  de  mettre 
en  péril  leur  salut  éternel. 

»  C'est  ponrquoi,  vénérables  frères, 
nous  vous  avons  écrit  cette  lettre,  afin 
de  vous  donner  à  vous  ,  h  vos  suffra- 
gants,  et  autres  évéques  de  la  Toscane, 
le  témoignage  de  no*  plus  énergiques  ap- 
probations de  ce  que,  animés  des  devoirs 
du  ministère  pastoral,  pleins  de  sollici- 
tude pour  la  conservation  de  notre  très- 
sainte  religion  et  pour  le  salut  des  fi- 
dèles, vous  n'avez  pas  hésité  à  élever  la 
voix  contre  les  écrits  d'où  nous  sont  ve- 
nus et  ces  fléaux  redoutables,  que  nous 
ne  pourrons  jamais  assez  déplorer,  et  ces 
dangers  qui  agitent  et  qui  affligent  si 
douloureusement  à  cette  heure  l'Église 
catholique.  Tout  en  donnant  de  jastes 
éloges  a  votre  sollicitude  pastorale  et  h 
votre  constance,  nous  nous  proposons 
d'augmenter  votre  courage,  afin  qu'ap- 
puyés sur  le  bras  de  Dieu,  vous  persis- 
tiez, avec  tous  les  autres  évéques  de  la 


Toscane,  à  faire  de  la  vivacité  de  votre 
zèle  comme  un  rempart  pour  la  maison 
d'Israël,  à  combattre  les  combats  du 
Seigneur,  à  élever  votre  voix,  avec  au- 
tant de  force  que  de  sagesse,  pour  évan- 
géliser  le  troupeau  confié  à  votre  garde. 
Continuez  à  dévoiler  et  à  fouler  aux 
pieds  les  fraudes,  les  astuces,  les  erreurs 
de  ces  hommes  pleins  d'embûches,  afin 
que  votre  peuple  poursuive  de  son  exé- 
cration ces  détestables  écrits,  afin  qu'im- 
mobile dans* la  vérité  catholique  et  dans 
le  culte,  il  ne  soit  point  ébranlé,  et  que 
jamais  il  ne  puisse  tomber  dans  aucun 
piège  ni  dans  aucune  erreur.  Vous  ne 
cesserez  donc  pas  d'adresser  avec  nous, 
dans  l'humilité  du  cœur,  d'assidues  et 
ferventes  prières  au  Dieu  très-Jbon  et 
très-grand,  afin  qu'il  daigne,  par  les 
mérites  de  son  Fils,  N.  S.  Jésus-Christ, 
détourner  du  chemin  de  perdition  les 
prévaricateurs,  venir  en  aide  à  la  dé  rail- 
lance  des  faibles,  augmenter  le  courage 
et  la  foi  des  forts,  orner  enfin  et  dilater 
son  Église  par  les  victoires  de  ses  en- 
fants- 

»  En  conséquence,  nous  désirons  que 
cette  lettre  soit  communiquée,  tant  à  vos 
suffragants  qu'aux  autres  évéques  de  la 
Toscane,  afin  qu'eux  aussi  puissent  con- 
naître nos  sentiments.  Enfin,  vénérables 
frères,  comme  une  marque  de  notre  très- 
ardente  charité,  et  en  gage  de  toutes  les 
récompenses  célestes,  nous  vous  don- 
nons, du  fond  du  cœur,  notre  bénédic- 
tion apostolique,  à  vous,  à  tous  les  au- 
tres évéques  de  la  Toscane,  et  nous  re- 
tendons très-afiectueusementau  clergé  et 
aux  fidèles. 

»  Donné  à  Gaëte,  le  C  février,  la 
troisième  année  de  notre  pontificat. 

»  Pius  PP.  IX.  » 


DÉCRET  rendu  par  r  Assemblée  consti- 
tuante insurrectionnelle  qui  procla- 
me la  République  romaine. 

(9  février,  à  1  h.  du  matin.) 

«  La  papauté  (*7  papato)  est  déchue 
de  fait  et  de  droit  du  gouvernement  tem- 
porel de  l'État  romain. 

»  Le  pontife  romain  aura  tontes  les 
garanties  nécessaires  d'indépendance 
pour  l'exercice  de  sa  puissance  spiri- 
tuelle. 
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»  La  forme  du  gouvernement  de  l'E- 
tat romain  sera  la  démocratie  pare,  et 
prendra  le  glorieux  nem  de  République 
romaine. 

»  La  République  romaine  aura  avec 
le  reste  de  l'Italie  les  relations  qu'exige 
la  nationalité  commune. 

»  Giovanni  Penacchi,  àrio- 

DANTS  FaBRETTI,   AttTOIfîO 

Zambiancbi.  Quirico  Fi- 

L0PANT1,  BAhILLI. 


Protestation  contre  la  République 
romaine  lue  par  le  touverain-pon- 
tife,  le  ii  février,  à  Gaéle,  en  pré- 
sence  du  corps  diplomatique  et  du 
collège  des  cardinaux. 

«  La  série  non-interrompue  des  at- 
tentais commis  contre  le  pouvoir  tempo- 
rel des  Etats  de  l'Eglise,  attentats  pré- 
parés par  beaucoup  d'hoinrae*  par  suite 
d'aveuglement ,    et  exécutés  par  ceux 
qui,   plt>4  malveillants  et  pins  rusés, 
avaient  de  longue  main  prédispose  Pa- 
veuglemcnt  des  premiers  ;   cette  série 
ayant  atteint  aujourd'hui  le  dernier  de- 
gré de  félonie  par  un  décret  de  la  soi-di- 
sant Assemblée  constituante  romaine , 
en  date  du  9  février ,  qui  proclame  le 
pape  déchu  de  droit  et  de  fait  du  gou- 
vernement temporel  de  l'Etat  romain, 
érigeant  un  gouvernement  prétendu  de 
démocratie  pure  sous  le  nom  de  Répu- 
blique romaine,  noua  met  dans  la  néces- 
sité d'élever  de  nouveau  la  voix  coutrc 
un  acte  qui  s'offre  au  monde  avec  le 
multiple  caractère  de  l'injustice,  de  Pin- 
gratitude,  de  la  folie  et  de  l'impiété. 

»  Nous,  entouré  du  sacré  collège  et 
en  votre  présence,  dignes  représentants 
des  puissances  et  des  gouvernements  a- 
mis  du  saint -siège,  nous  protestons 
«outre  cet  note  de  la  maoière  la  plus 
aotemelle,  «t  mm  en  proclamons  la 
nullité  comme  mus  TavoM  fait  pour  les 
actes  précédente. 

y»  Tous  avez  été,  Messieurs,  les  té- 
nom*  des  événements  à  jamais  déplora- 
bles des  I&  et  16  novembre  de  Tannée 
dernière  ;  avec  nom  vom  les  ave»  dé- 
plorés et  condamnés.  Vous  aves  raffer- 
mi votre  courage  dansées  jours  funestes, 
tous  noua  avea  suivi  sur  cette  terre  ou 
nous    a  conduit  la  main  de  Dieu  qui 


élève  et  qui  abaisse, 

donne  jamuia  celai  qui  a  confiance.  Venn 

nous  faites  encore,  même  en  ce 

■ne  noble  couronne.  C*est  pourquoi 

nous  adressons  à  voua  afin  que 

voaliea  bien  réitérer  et  nos 

et  nos  protestations  à  vos  cours  et  à  von 

gouvernements. 

»  Les  sujets  pontificaux  ayant  été 
précipita,  par  l'œuvre  de  la  faction  In 
plus  audacieuse,  funeste  ennemie  de  In 
société  humaine,  dans  le  plus  profond 
abîme  de  tonte  misère,  nous,  à  titne  ne 
souverain  temporel,  et  plus  encore  n  titre 
de  chef  et  pontife  de  la  religion  catueti- 
qoe,  nous  exposons  ici  le*  plaintes  et  tes 
supplications  de  la  majeure  partie  des- 
dits sujets  pontificaux  qui  demandent  à 
voir  briser  des  chaînes  oppressives. 

»  Nous  demandons  en  même  temps  le 
maintien  du  droit  sacré  de  la 
neté  temporelle  du  saint-siége  dont 
siste  depuis  tant  de  siècles  In 
possession  universellement  re 
droit  qui,  dans  Tordre  actuel  de  m  Pro- 
vidence, est  nécessaire  et  indispensable 
pour  le  libre  exercice  de  l'apostolat  ca- 
tholique du  saint-siége.  L'intérêt  tres- 
vif  qui,  dans  tout  l'univers,  s'est  mani- 
festé au  profil  de  notre  cause  est  «ne 
preuve  éclatante  que  cette  cause  ont 
celte  de  la  justice.  Par  ces  motifs,  nous 
ne  doutons  pas  que  notre  demande  soit 
accueillie  avec  sympathie  et  intérêt  par 
les  nations 
représentez.  » 


Note  adressée  au  nom  du 

pontif*  par  le  cardinal  pro  srrrWoir» 
£EUtt  alouUêUê 


•  S.  S.,  depuis  les  premiers  journée 
son  pontificat,  n'a  eu  rien  autre  chose  en 
vue  que  de  prodiguer  des  bienfaits  i 
tous  ats  sujets ,  selon  les  temps,  et  en 
pourvoyant  h  leur  pins  grand  bien. 
Aussi,  après  avoir  prononcé  les  paroles 
du  pardon  sur  ceux  qui,  à  cause  des  dé- 
lits politiques  étaient  exilés  on  m  trou- 
vaient en  prison ,  après  avoir  érigé  la 
Consulte  d'Etat  et  institué  la  conseil  des 
ministres,  ayant  noue  l'impérieuse  né- 
cessité des  circonstances  accordé  l'i 
tntion  de  la  garde  civique,  cm  m 
loi  pour  ont  honnête  liberté  de  presse,  et 
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enfin  «a  Siatat  fondamental  pour  les 
Etats  de  la  sainte  Eglise,  S.  S.  avait 
bien  était  à  la  reconnaissance  que  des 
sujets  «tairait  à  un  prince  q«i  ne  les 
regardait  que  comme  des  nia  et  ne  leur 
promettait  qu'un  règne  d'amour.  Mais 
bien  différent  fut  le  retour  qu'elle  reçut 
en  échange  de  tant  de  bonté  et  d'eue  si 
prodigue  condescendance.  A  la  suite  de 
courtes  démonstrations,  d'applaudisse- 
ments, démonstrations  dirigées  par  ceux 
qui  avaient  déjà  dans  le  cotur  les  plus 
coupables  intentions  (et  que  le  saint-père 
s'efforça  de  faire  cesser  par  tous  les 
moyens  que  lui  suggérait  sou  cœur  pa- 
ternel), bientôt  il  recueillit  le  fruit  amer 
de  l'ingratitude. 

*  Poussé  par  la  violence  effrénée 
d'une  (action  à  entrer  on  guerre  contre 
l'Autriche,  il  se  trouva  contraint  de 
prononcer  une  allocution  dans  la  consis- 
toire du  29  avril  de  l'année  écoulée,  al- 
location où  il  déclara  au  monde  entier 
que  son  devoir  et  sa  conscience  ne  pou- 
vaient consentir  à  cotte  puerre.  C'est 
alors  que  les  macbinations  préparées  d'a- 
vance éclatèrent  en  atteintes  ouvertes 
portées  à  l'exercice  de  son  plciu  et  libre 
pouvoir,  en  le  forçant  à  diviser  le  mi- 
nistère d'Etat  on  ecclésiastique  et  civil, 
division  qu'il  n'a  jamais  reconnue.  Tou- 
tefois le  saint-père  espérait  que,  plaçant 
dans  les  divers  ministères  dos  personnes 
capables  et  amies  do  l'ordre,  les  ebeoes 
poseraient  prendre  vue  meilleure  tour- 
nure, et  quM  verrait  s'arrêter  on  partie 
les  maux  qui  menaçaient  déjà.  Mais  nu 
poignard  homicide,  guidé  par  la  main 
d'un  assassin,  btiaa,  par  la  mort  du  mi- 
nistre Ressi,  les  espérances  que  le  saiat- 
père  avait  conçues.  Ce  crime ,  exalté 
connut)  «u  triomphe,  inaogura  imprn- 
danunent  le  règne  de  la  tyrannie.  Lfi 
Qnnrinol  fut  entouré  de  gens  armés; 
des  tentatives  d'incendie  furent  essayées; 
dos  coups  do  fusil  tirés  contre  les  ap- 
partements qu'occupait  le  souverain 
Pontife  ;  et  le  saint-père  eut  la  douleur 
de  voir  un  do  ses  eecretaires  tomber  vic- 
time dos  assesseurs.  Enfin  on  voulut 
forcer  le  panais  par  le  tenon,  pondant 
qu'il  refusait  d  admettre  le  ministère 
qu'on  voulait  lui  imposer. 

»  Ayant  dû  par  une  série  do  faits  é- 
pouvojitables,  comme  chacun  sait,  erder 
è  la  violence  do  m  force,  le  Pontife  se 
vit  dams  la  dure  uéeaaaiéé  de  s'éloigner 


» 


dé  Rome  et  de  l'Etat  pontifical,  a6n  de 
recouvrer  la  liberté  qui  lui  était  ravie  et 
dont  ii  devait  jouir  dans  le  plein  usage 
de  sa  puissance  suprême.  Par  une  eas- 
positioo  de  la  divine  Providence  il  se  re- 
tira à  Gante,  et,  accueilli  par  l'hospita- 
lité d'un  prince  éminemment  catholique, 
entouré  d'une .  grande  partie  du  sacré 
collège  et  des  représentants  de  toutes 
les  puissances  avec  lesquelles  il  est  dans 
des  relations  amicales,  il  no  tarda  pas 
un  moment  à  élever  la  voix  et  à  procla- 
mer dans  l'acte  poatiâcal  dn  27  novem- 
bre dernier  les  motifs  de  sa  séparation 
momentanée  d'avec  ses  sujets,  la  nullité 
et  l'illégalité  de  tons  les  actes  éma- 
nés du  ministère  issu  de  la  violence,  et 
à  nommer  une  commission  du  gouverne- 
mont  qui  devait  prendre  la  direction  des 
affaires  publiques  durant  son  absence  de 
Etats. 
Sans  avoir  aucun  égard  à  la  mani- 
festation des  volontés  du  Saint-Père,  et 
parvenant  par  des  prétextes  mensongers 
à  tromper  sur  leur  valeur  la  multitude 
inexpérimentée,  les  auteur*  des  violences 
sacrilèges  passèrent  à  de  plus  coupables 
attentats,  «'arrogeant  les  droits  qui  n'ap- 
partiennent qu'an  souverain  en  insti- 
tuant ou  illégitime  fantôme  de  gouver- 
nement sous  le  nom  de  joute  provisoire 
et  suprême  d'Etat.  C'est  contre  ce  grave 
et  sacrilège  forfait  que  le  Saint-Père  a 
protesté  par  son  acte  du  17  décembre 
dernier ,  ou  il  déclare  que  estas  junte 
d'Etat  n'est  autre  chose  qu'une  usurpa- 
tion du  pouvoir  souverain  et  no  peut 
avoir  aucune  autorité. 

»  Le  SaietPere  espérait  que  ces 
protestations  rappdleraisat  ses  sujets 
égarés  à  leur  devoir  de  fidélité  et  d'n* 
béiosanee  ;  mais,  au  contraire,  un  nou- 
vel et  plus  monstrueux  note  de  félonie 
patente  et  de  rébellion  ouverte  viol  met- 
tre le  comble  à  sou  affiietioa  e  ce  fut  la 
convocation  d'une  Assemblée  générale 
uatiOAeJedes  Etats  remains,  ayant  pour 
bas  d'étafaiir  les  omettes  formes  politi- 
ques à  émaner  aux  Btats  do  nmiaoÀéfe. 
Aaasiaot,  pur  un  moiu  preprio  du 
«r  janvier  dernier,  le  BernUPere  psetes- 
ta  centre  cet  acte,  et  le  condamna  somme 
uo  énorme  et  sacrilège  attentat  commis 
au  préjudice  do  son  m  dépendance  et  de 
sa  souveraineté,  digne  aies  chérissants 
décernés  par  les  fois  divines  et  Uamai- 
etHeefendkèchexamdeesasujsU 
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«Tjr  prendre  part,  les  avertissant  qae 
quiconque  oserait  attenter  à  la  souve- 
raineté temporelle  des  Pontifes  romains 
encourrait  les  censures,  et  spécialement 
l'excommunication  majeure ,  peine  qu'il 
déclara  être  encourue  déjà  par  ceux  qni, 
en  quelque  manière  que  ce  fut,  et  sons 
des  prétextes  mensongers,  avaient  violé 
et  usurpé  son  autorité  pontificale. 

»  Lorsque  ces  protestations  et  ces 
condamnations  si  solennelles  furent  con- 
nues du  parti  anarchique,  il  fit  tons  les 
efforts  possibles  pour  en  empêcher  la  di- 
vulgation ;  il  soumit  à  des  peines  ceux 
qui  osaient  les  faire  connaître  au  peuple 
et  qni  ne  secondaient  pas  ses  détesta- 
bles vues.  Toutefois,  à  la  honte  d'une  si 
odieuse  violence,  la  majorité  des  sujets 
demeura  fidèle  à  son  souverain,  et  s'ex- 
posa aux  sacrifices  et  au  péril  même  de 
la  vie,  plutôt  que  de  manquer  à  ses  de* 
voirs  de  sujet  et  de  catholique.  De 
plus  en  plus  exaspéré  en  voyant  ses 
desseins  avortés,  ce  même  parti  multi- 
plia de  mille  manières  la  violence  et  la 
terreur,  sans  avoir  égard  ni  à  la  condi- 
tion, ni  à  la  dignité,  ni  an  rang  ;  mais 
voulant  consommer  jusqu'au  bout  l'oeu- 
vre de  sa  félonie,  il  eut  recours  aux  plus 
viles  et  aux  plus  misérables  trames. 

»  Passant  ainsi  d'excès  en  excès,  abu- 
sant des  bienfaits  et  des  concessions  du 
Pontife,  et  spécialement  convertissant 
la  liberté  de  la  presse  en  une  ignoble 
licence;  après  les  plus  impies  mal- 
versations destinées  à  solder  leurs  com- 
plices, et  à  repousser  les  hommes  d'hon- 
neur et  de  conscience  ;  après  tant  de 
meurtres  commis  sous  leur  égide  ;  après 
avoir  répandu  partout  la  rébellion,  l'im- 
moralité, l'irréligion  ;  après  avoir  séduit 
nne  jeunesse  imprudente  ;  ne  respectant 
ni  les  lieux  sacrés,  ni  les  asiles  de  la 
paix  et  de  la  retraite,  ni  même  les  éco- 
les d'enseignement  public  ,  en  les  con- 
vertissant en  casernes  à  l'usage  de  la 
milice  la  plus  indisciplinée,  ramas  de  ré- 
fugiés et  de  scélérats  des  pays  étrangers; 
ces  malheureux  ont  voulu  réduire  la  ca- 
pitale du  monde  catholique,  le  siège  des 
Pontifes  ,  à  n'être  qu'un  repaire  d'im- 
piété, en  détruisant,  s'il  était  possible, 
ridée  même  de  la  souveraineté  de  celui 
que  la  divine  Providence  a  placé  au 
gouvernement  de  l'Église  universelle»  et 
qui,  pour  exercer  librement  cette  auto- 
rité qai  lui  appartient  sur  tout  l'univers 


catholique,  jouit  d'an  Etat 
moine  de  l'Eglise. 

*  A  la  vue  de  cette  désolation  et  oV 
ces  ruine*,  le  Saint-Père  n'a  nus  pat  me 
pas  demeurer  profondément  afligé  ,  cm 
même  temps  qu'il- était  touché  des 
de  ses  fidèles  sujets  qni  réclamaient 
aide  et  son  secours  nom 
de  la  pins  atroce  tyrannie. 

»  S.  S.,  comme  on  le  sait ,  peut  de 
temps  après  son  arrivée  à  Gaëte,  csevm 
la  voix  le  4  décembre  dernier,  et  s'a- 
dressa à  tons  les  souverains  avec  les- 
quels il  est  en  relation,  en  leur  faisant 
part  de  son  éJovgneasent  de  sa  capitale  et 
de  l'Etat  pontifical,  des  causes  qui  l'a- 
vaient déterminé,  et  invoqua  lear  pro- 
tection pour  la  défense  des  domaines  du 
Saint-Siège.  Il  a  la  douce  satisfaction  de 
déclarer  qu'il  a  reçu  les  plus  nifeetnen- 
ses  réponses,  et  que  tons  les  souvciauu 
l'ont  assuré  qu'ils  prenaient  la  part  Ja 
plus  vive  à  ses  afflictions  et  à  an  situa- 
tion pénible,  lui  témoignaient  les  pins  fa- 
vorables dispositions  et  Ini  exprimaient 
en  même  temps  les  sentiment»  les  nias 
profonds  de  dévouement  et  d'attache- 
ment. 

»  Dans  l'expectative  de  si  henrcuicr 
et  de  si  généreuses  dispositions,  et  peu- 
dont  que  S.  M.  la  reine  d'Espagne,  avec 
tant  de  sollicitude  provoquait 
grès  des  puissances  catholiques 
rêter  les  moyens  les  pins  promues  de  ré- 
tablir le  Saint-Père  dans  ses  Etats  et 
dans  sa  pleine  liberté  et  indépendance, 
proposition  à  laquelle  avaient  adhéré  les 
diverses  puissances  catholiques,  et  peur 
laquelle  on  attendait  l'adhésion  des  an- 
tres, il  est  triste  de  dire  que  les  ufuures 
de  l'Etat  pontifical  sont  demeurées  en 
proie  à  un  incendie  dévastateur  et  livrées 
a  un  parti  subversif  de  tonte  institution 
sociale,  lequel,  sous  de  spécieux  prétex- 
tes de  nationalité  et  d'indépendance,  n'a 
rien  négligé  pour  atteindre  le  comble  de 
l'iniquité. 

»  Le  décret  soi-disant  fondamental, 
émané  le  9  de  ce  mois  de  l'Assemblée 
Constituante  romaine,  est  un  acte  qai 
respire  en  «tout  la  plus  noire  trahison  et 
la  plus  abominable  impiété.ll  déclare  par- 
ticulièrement la  papauté  déchue  de  tait  et 
de  droit  du  gouvernement  temporal  de  l'E- 
tat romain,  il  proclame  nne  République, 
et  un  autre  décret  ordonne  la  destruc- 
tion des  insignes  du  SainVPère.  S.  &,  en 
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voyant  ainsi  outragée  m  suprême  di- 
gnité de  pontife  et  de  souverain,  a  pro- 
testé à  la  face  de  tontes  les  puissances, 
de  toutes  les  nations  et  de  tous  et  de 
chacun  des  catholiques  du  monde  en- 
tier contre  cet  excès  d'irréligion,  contre' 
an  crime  si  violent  de  spoliation  de  ses 
droits  imprescriptibles  et  sacrés.  S!  cet 
attentat  n'est  pas  suivi  d'une  prompte 
réparation,  le  secours  n'arriverait  que 
quand  les  États  de  l'Eglise,  en  proie  au- 
jourd'hui à  leurs  plus  acharnes  ennemis, 
seraient  complètement  réduits  en  cen- 
dres. 

»  C'est  pourquoi  le  Saint-Père,  ayant 
épuisé  tous  les  moyens  qui  étaient  en 
son  pouvoir,  poussé  par  le  devoir  qui 
le  presse,  en  face  de  tout  le  monde  ca- 
tholique, de  conserver  dans  toute  son  in- 
tégrité le  patrimoine  de  l'Eglise  et  la 
souveraineté  qui  y  est  annexée  comme 
indispensable  pour  maintenir  sa  pleine 
liberté  et  indépendance  de  chef  de  cette 
Eglise  ;  touché  d'ailleurs  des  gémisse- 
ments des  gens  de  bien  qui  réclament 
hautement  aide  et  secours,  et  qui  ne 
peuvent  supporter  plus  longtemps  nn 
joug  de  fer  et  une  main  tyrannique,  le 
Saint-Père  se  tourne  de  nouveau  vers 
ces  mêmes  puissances,  et  spécialement 
fers  celles  qui  sont  catholiques,  et  qui, 
avec  une  si  grande  générosité  de  cœur, 
et  d'une  façon  non-équivoque,  ont  ma- 
nifesté leur  volonté  arrêtée  de  défendre 
sa  cause,  tenant  pour  certain  qu'elles 
voudront  concourir  avec  la  plus  vive  sol- 
licitude, par  leur  intervention  morale,  à 
le  rétablir  sur  son  siège  et  dans  la  capi- 
tale de  ces  domaines  qui  lui  ont  été 
constitués  pour  maintenir  sa  pleine  li- 
berté et  indépendance,  et  qui  sont  ga- 
rantis d'éilleuro  par  tous  les  traités  qui 
forment  la  base  du  droit  public  euro- 
péen. 

«  Et  puisque  l'Autriche ,  la  France, 
l'Espagne  et  le  royaume  des  Deux-Si- 
ciles  se  trouvent  par  leur  position  géo- 
graphique en  situation  de  pouvoir 
promptement  concourir  par  leurs  ar- 
mes à  rétablir  dans  les  domaines  du 
Saint-Siège  Tordre  troublé  par  une 
horde  de- sectaires,  le  Saint-Père,  se 
fiant  à  l'intérêt  religieux  de  ces  puissan- 
ces, filles  de  l'Eglise,  demande  avec  une 
entière  assurance  leur  intervention  ar- 
mée pour  délivrer  principalement  l'Etat 
du  Saint-Siège  de  la  faction  des  misé- 


rables qui  y  exercent  pur  toutes  sortes 
de  crimes  le  plus  atroce  despotisme. 

»  De  cette  manière  seule  ,  l'ordre 
pourra  être  restauré  dans  les  Etats  de 
l'Eglise,  et  le  Saint-Père  rétabli  dans 
le  libre  exercice  de  sa  suprême  autorité, 
ainsi  que  l'exigent  impérieusement  son 
auguste  et  sacré  caractère,  les  intérêts 
de  l'Eglise  universelle  et  la  paix  des 
peuples.  C'est  ainsi  qu'il  pourra  con- 
server ce  patrimoine  qu'il  a  reçu  à  son 
avènement  au  pontificat,  pour  le  trans- 
mettre dans  son  intégrité  à  ses  succes- 
seurs. 

»  Sa  cause  est  celle  de  l'ordre  et  du 
catholicisme  C'est  pourquoi  le  Saint- 
Père  a  la  confiance  que  toutes  les  puis- 
sances avec  lesquelles  il  entretient  des 
relations  amicales,  et  qui,  dans  les  di- 
verses phases  de  la  situation  où  il  a  été 
réduit  par  un  parti  de  factieux,  lui  ont 
manifesté  leur  plus  vif  intérêt ,  donne- 
ront leur  appui  moral  à  l'intervention 
armée  que  la  gravjté  des  circonstances 
l'oblige  à  invoquer.  Les  quatre  puis- 
sances ci-dessus  nommées  n'hésiteront 
pas  un  moment  à  lui  prêter  la  coopéra- 
tion qu'il  requiert  d'elles,  rendant  ainsi 
un  immense  service  à  l'ordre  public  et 
à  la  religion. 

»  Le  soussigné,  cardinal  pro-secré- 
taire  d'Etat  de  Sa  Sainteté,  réclame  de 
Votre  Excellence  qu'elle  ait  l'obligeance 
de  porter  la  présente  Note  le  plus 
promptement  possible  à  la  connaissance 
de  son  gouvernement,  et  dans  la  con- 
fiance du  bienveillant  accueil  qu'il  at- 
tend, il  a  l'honneur  de  vous  confirmer 
ses  sentiments  de  considération  distin- 
guée. 

»  Cardinal  Antonem.  » 


DÉCRET    de  l'Asiemblee  constituante 
insurrectionnelle. 

«  1»  Tout  employé  civil  devra  donner 
son  adhésion  par  écrit  h  la  République 
romaine; 

»  2«  Chaque  militaire  devra  prêter 
un  serment  solennel  ; 

»  3»  La  formule  d'adhésion  est  ainsi 
conçue  :  Je  déclare  adhérer  à  la  Répu- 
blique romaine  proclamée  par  l'Assem- 
blée constituante,  et  je  promets  de  la 
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servir  fidèlement  pour  le  bien  de  1%  pa- 
trie commune,  l'Italie; 

»  4°  Les  militaires  diront  :  «  Je  jure, 
au  nom  de  Dieu  et  du  peuple,  reconnaî- 
tre la  République  romaine  proclamée 
par  l'Assemblée  constituante,  et  je  jure 
de  la  servir  fidèlement  pour  le  bien  de 
la  patrie  commune,  l'iûlie.  » 

»  17  février.  » 


PROTESTATION  adressée,  au  nom  du 
Saint -Père,  à  tous  les  membres  du 
corps  diplomatique  en  résidence  à 
Gaëte ,  contre  la  confiscation  des 
biens  ecclésiastiques  décrétée  par  la 
Constituante  insurrectionnelle. 

«  Gaëte,  le  19  février  1849. 

»  La  réunion  de  factieux  qui,  usur- 
pant le  nom  de  députés  du  peuple,  s'est 
établie  dans  la  capitale  de  l'Etat  pon- 
tifical, sous  le  titre  ,d* Assemblée  cons- 
tituante romaine,  avançant  avec  une  au- 
dace ardente  dans  l'Application  de  son 
système  d'impiété,  d'injustice  et  de  des- 
truction, s'est  empressée,  ces  jours  der- 
niers, de  s'occuper  d'an  double  projet 
de  loi  par  lequel  tous  les  biens  dits  de 
mainmorte  sont  déclarés  propriété  de 
l'Etat,  sous  réserve  de  certaines  dispo- 
sitions à  prendre  pour  assurer  reflet  de 
cette  spoliation  sacrilège  de  toute  pro- 
priété mobilière  et  immobilière  que  la 
faction  prétend  décréter  contre  les  égli- 
ses et  contre  les  établissements  pieux, 
sans  aucune  evoeption 

v  Cet  attentat  des  factieux,  ainsi 
que  tons  les  attentats  passés  et  à  ve- 
nir, se  trouve  déjà  condamné  dans  sa 
source  par  les  précédentes  publications 
du  Saint-Père,  et  principalement  par 
Pacte  solennel  émané  de  lui  le  1er  jan- 
vier. Mais  prévoyant  les  artifices  et  les 
ruses  diaboliques  que  ne  manqueront 
pas  d'employer  les  auteurs  de  cette  spo- 
liation pour  en  tirer  le  plus  tôt  possible 
un  profit  conforme  à  leurs  vues  inté- 
ressées, le  Saint-Père,  en  sa  double 
qualité  de  souverain  pontife  et  de  sou- 
verain des  Etats  romains,  a  jugé  oppor- 
tun d'avertir  tous  eaux  qui ,  à  cette 
beure  ou  dans  l'avenir,  auraient  occa- 
sion de  tuaiter  drs  propriétés  susdites 
avec  le  soi-disant  Gouvernement  de 
Rome  on  avec  set  ayante  eai 


»  Lee 

rAasemUée  iwmaioe,  impliquent 
violation  des  lois  civiles  antiques  et 
dénies  qui,  surtout  dans  les  Etats  j 
tificanx,  ont  toujours  garanti  U 
priétés  des  égii*es  et  des  < 
pieux,  et  une  violation  des  droits 
de  l'Eglise  de  Jewu-Cnri.t , 
des  loin  portées  par  ette  peur  maintenir 
ses  propriétés  et  pour  empocher  qu'on 
ne  les  distray/e  des  usages  religieux  eu 
pieux  auxquels  «Iles  sont  destinées. 
Si  la  soi-disant  Assemblée 
a  prétendu,  par  la  généralité  des 
les  dont  elle  se  sert,  atteindre 
lestent  les  propriétés  pieuses  et 
m'astiques,  mais  encore  les 
d'Université  ou  fondations  pui 
laïques  et  civiles,  les  dispositions  i 
par  die  sont  encore  en  ce  peint 
de  plein  droit,  comme  émanant  d*i 
troupe  de  factieux,  qui,  par 
ttt  de  violences,  de  fourberies  et  d'in- 
gratitude, ont  usurpé  l'autorité  légitime 
pour  opprimer  bien  plus  que  pour  gou- 
verner les  Etats  de  la  sainte  Eglise. 

»  La  volonté  de  Sa  Sainteté,  fscdnoL 
que  l'on  porte  à  la  connaissance  de  uses, 
et  spécialement  des  étrangers  de  sont 
Etat  ou  nation,  que  les  ventes,  easuèry- 
téoses,  aliénations  qudoonques,  consti- 
tutions d'hypothèques  et  autres  con- 
trats, quelle  qu'en  soit  la  nature,  nue 
pourraient  consentir  les  eoiniisaut 
Assemblée  et  Gouvernement 
leurs  ayants  cause,  et  dont  les 
désia»tiqnes,  meubles  ou  in 
ou  toutes  entres  propriété»  de 
morte  seraient  l'objet,  sont  et 
complètement  nuls  et  sai 
leur,  et  devront  être  considérés 
l'oeuvre  de  gens  qui,  par  un 


public  et  manifeste,  ont  usurpé  les 
d'autrui. 

»  En  conséquence,  3  e*y 
ni  motif,  ni  prétexte  d'an 
puisse  jamais  eu  rien  I 
lors  mémo  qu'il  s'agirait  de 
les  églises  et  établissement» 
res  ne  ces  ni 
ou  d'actes 

lUutorisntion  pontificateon  de!' 
tion  des  évèqneson  autres  légitimes 
rieurs  dans  la 
respective;  car  de 
tiens  on  de  tout  antre 
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qu'an  usurpateur  manifeste  puisse  faire 
poursuivre  ou  consommer  ce  qui  ne 
peut  être  effectué  que  par  'e  proprié- 
Uire  on  l'administrateur  légitime. 

»  C'est  pourquoi  les  églises  et  antre* 
établissements  de  mainmorte  auront  en 
tout  tempe  le  droit  de  répéter  leur»  pro- 
priétés immobilières  et  mobilières,  libres 
et  franches  de  toute  servitude  dont  au- 
raient prétendu  les  grever  les  usurpa- 
teurs, ainsi  que  Ira  fruits  produits  dans 
l'intervalle;  ceux  qui  les  auraient  ache- 
tées au  qui  auraient  fait  sur  elles  quel- 
que autre  convention,  ne  pourront  ré- 
clamer des  légitimes  propriétaires  ni  le 
prix  convenu*  ni  autre  compensation; 
ils  a' auront  de  recoars  que  contre  les 

irputeurs  avec   taquets  ils   auront 

i  tracté. 

»  En  coneéqaence  de  cette  volonté 
manifestée  du  souverain— pontife ,  le 
soussigné  cardinal,  pro-eecretaire  d'E- 
tat, la  fait  connaître  par  evprès  com- 
mandement du  Sainl-Pere,  à  Votre  Ex- 
cellence, et  voua  prie  en  même  temps 
de  vouloir  bien  vous  empresser  d'en 
donner  communication  à  votre  Gouver- 
nement, afin  qae  le  contenu  de  la  pré- 
sente Note  ait  la  plus  grande  publicité 
passible,  de  telle  sorte  que  les  person- 
nes qni  se  laisseraient  entraîner  à  des 
contrats  dont  les  mens  en  question  se- 
raient l'objet,  ne  puissent  prétexter 
cause  d'ignorance. 

»  Le  soussigné  se  félicite  de  pouvoir 
exprimer  de  nouveau  à  Votre  Excellence 
ses  sentiments  d'estime  et  de  considé- 
ration distinguée. 

»  Cardinal  Aatohelli.  » 


Protestation  de  ^Assemblée  insur- 
rectionneîU  contre  l'intervention 
française. 

«  Citoyens  ,  l'Assemblée  nationale 
romaine  s'est  émue  à  la  menace  d'une 
invasion  ,  qui  n'a  été  ni  provoquée  par 
la  conduite  de  la  République  envers  l'é- 
tranger, ni  précédée  par  aucune  com- 
munication de  la  part  du  Gouvernement 
français;  invasion  qui  vient  apporter 
Fana/chic  dans  un  pays  tranquille  et 
bien  ordonné. 


»  L'Assemblée  se  repues  sur  lu 
science  de  ses  propres  droits  et  sur  la 
concorde  de  ses  citoyens  en  présente, 
d'un  acte  qui  viole  en  même  tempe  tous 
les  droits  des  nations  et  lea  engagements 
pris  par  la  nation  française  elle-même 
dans  sa  Constitution ,  en  brisant  le  lien 
de  fraternité  qui  devrait  naturellement 
unir  les  deux  Républiques. 

»  L'Assemblée  proteste  donc,  au 
nom  de  Dieu  et  du  peuple,  centre  cette 
intervention  inattendue;  elle  déclare  sou 
ferme  dessein  de  résister,  et  elle  rend 
la  France  responsable  de  toutes  les  con- 
séquences. 

»  Le  président  de  I* Assemblée, 

»  A.   SaLtCETTJ.  m 
25  avril. 


DÉPÊCHE  du  Gouvernement  autrichien 
relative  h  la  marche  des  troupe*  «*- 
trichiennes  dans  les  Légations  et 
dans  la  Toscane, 


(Traduction    communiquée  le    17 
.1849,  à  lord  Palmerston.} 


Tienne,  29  avril  1849. 
A  M.  le  comte  de  Colloredo. 

a  Le  Gouvernement  de  r empereur  a 
envoyé  au  maréchal  comte  Radetzki, 
l'ordre  de  faire  avancer  des  troupes 
tant  en  Toscane  que  dans  les  Léga- 
tions . 

»  En  décidant  cette  mesure,  nous  n'a- 
vons fait  que  répondre  à  la  demande 
qui  nous  a  été  adressée  à  cet  effet  au 
nom  du  grand  duc  de  Toscane  et  au 
nom  du  Saint- Père,  ce  dernier  ayant  en 
même  temps  demandé  l' intervention  ar- 
mée de  la  France,  de  l'Espagne  et  de 
ISaplcs.  L'objet  de  notre  intervention 
n'est  pas  autre  que  le  rétablissement  du 
Gouvernement  légitime  et  de  Vorére  lé- 
gal. Quand  cet  objet  aura  été  obtenu 
(et  grâce  à  la  coopération  de  lu  saine 
partie  de  la  population,  nous  espérons 
qu'il  le  sera  promptement),  nos^troupes 
se  retireront.  En  ce  qui  regarde  l'inter- 
vention dans  l'Etat  de  l'Eglise,  nous 
aurions  voulu  pouvoir  attendre  les  dé- 
cisions de  la  conférence  de  Gaëte,  qui, 
mettant  en  relief  la  convention  existante 
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entre  les  puissances  dont  l'appui  avait 
été  spécialement  réclamé  par  le  Saint- 
Père,  auraient  donné  à  leurs  efforts  de 
l'ensemble  et  de  l'uniformité. 

»  La  France  ayant  résolu,  par  l'ex- 
pédition de  Civita-Vecchia,  d'anticiper 
sur  les  décisions  de  la  conférence ,  noos 
n'espérons  pas  moins  que  l'objet  aoquel 
tendent  ces  efforts  isolés ,  sera  le  même 
que  celai  qae  les  quatre  puissances 
avaient  été  appelées  à  opérer  par  une 
action  commune.  —  Pour  notre  part , 
nous  voulons  seulement  satisfaire  aux 
voeux  du  Saint-Père,  identiques  avec 
ceux  du  monde  civilisé,  en  coopérant, 
dans  les  limites  de  nos  moyens,  à  ren- 
dre au  chef  de  l'Eglise  universelle  sa  li- 
berté et  son  indépendance,  que  les  po- 
pulations catholiques  ne  peuvent  pas 
voir  d'un  œil  indifférent  détruire  au 
pro6t  d'un  parti  anarchiste. 

n  La  France,  à  bien  examiner  la  chose, 
ne  peut  pas  avoir  d'autre  but.  En  con- 
séquence, je  crois  volontiers  que  les  me- 
sures des  deux  puissances,  tout  en  pa- 
raissant dictées  par  des  inspirations  dif- 
férentes, n'amèneront  entre  elles  aucon 
conflit,  mais  au  contraire  elles  amène- 
ront des  résultats  aboutissant  également 
au  bien-être  du  peuple  de  l'Italie  cen- 
trale, et  à  la  cause  de  Tordre  général. 

»  Je  vous  prie,  Monsieur  le  comte,  de 
faire  lire  cette  dépêche  au  premier  se- 
crétaire d'Etat. 

»   SCHWARTZENRERG.  >» 


Proclamation  relative!*  Finierventit 

napolitaine. 


PROCLAMATION   du  triumvirat  insur- 
rectionnel, 

a  Romains, 

v  L'honneur  est  sauf.  Dieu  et  nos  fu- 
sils feront  le  reste.  Energie  et  ordre. 
Soyez  dignes  de  vos  pères.  Qu'aucune 
voix  ne  profère  de  nouvelles  alarmantes. 
Qu'aucun  coup  de  feu  ne  soit  tiré  dans 
l'intérieur  de  la  ville.  Que  chaque  coup 
soit  pour  l'ennemi,  que  chaque  cri  soit  : 
Vive  la  République  ! 

»  30  avril,  à  une  heure  après  midi. 

»  Les  triumvirs, 

»  Armellini,  Mazzini,  Safpi.  » 


a  Le  roi  de  Napïes  arbore  la 
nière  du  despotisme,  de  la  tyrannie  illi- 
mitée; ses  premiers  pas  laissent  des  tra- 
ces de  sang.  Des  listes  de  proscriptkm 
sont  écrites  en  lettrée  sanglantes;  l'heure 
décisive  a  sonné.  Esclavage  tel  qoe 
vous  ne  l'avez  jamais  en ,  on  liberté  di- 
gne des  antiques  gloires,  longne  sécu- 
rité! Admiration  de  tonte  l'Europe! 
Que  ce  soit  ici  une  guerre  universelle» 
inexorable,  earagée  {rabbiosa).  Puis- 
qu'ils la  veulent,  elle  sera  courte. 

»  Pendant  qne  l'ennemi  attaquera 
Rome  de  front,  iuquiétes-le  ,  harcelea- 
le  sur  les  flancs;  que  des  guérillas  s'or- 
ganisent; 50  hommes  formeront  une 
bande,  et  que  tout  homme  qui  réunira 
50  hommes  soit  capitaine.  La  Républi- 
que se  montrera  reconnaissante  :  argent» 
terres,  honneurs,  la  République  en  do- 
tera ses  braves. 

»  Enlever  à  l'ennemi  ses  vivres,  son 
sommeil ,  sa  confiance ,  le  démoraliser  , 
l'étreindre  d'une  ceinture  de  fer,  voilà 
notre  devoir.  Qne  l'insurrection  devienne 
la  vie  normale,  le  pools,  l'haleine  de 
chaque  patriote.  Honte  aux  tièdes  !  Mort 
aux  traîtres  ! 

»  Donné  à  la  résidence  dn  triumvirat, 
le  3  mai.  u 


Autre  proclamation. 

«  Les  hommes  du  Gouvernement  de 
France  ont  bâte  de  mener  a  fin  l'assas- 
sinat politique  de  notre  République  ;  ils 
ont  hâte,  sachant  bien  que  la  nation 
française  abhorre  cette  guerre  fratricide, 
et  ils  craignent  qu'elle  ne  se  prononce 
hautement  en  notre  faveur  ;  ils  ont  hâte, 
parce  que,  si  notre  République  existe, 
on  ne  pourra  pas  tuer  la  Répob'ique 
française;  ils  ont  hâte,  parce  que  leur 
ami  (I* Autrichien)  frappe  à  la  porte  et 
crie  :  Tenez-moi  parole  !  —  Le  général 
Oudinot  anime  de  nouveau  les  soldats 
contre  Rome.  Qu'ils  viennent  donc! 
Rome  l'attend  sans  peur,  sans  forfante- 
rie, ayant  foi  dans  la  justice  de  sa  cause 
et  l'aide  du  Dieu  de  justice. 

»  La  victoire  de  nos  armes  snr  Tar- 
mée  du  Bourbon,  nous  est  un  gage  de  la 
faveur  dn  ciel.  Debout!  anx  armes! 
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confiance  en  nous ,  confiance  en  Dieu  ! 
L'ennemi  veut-il  ouvrir  la  brèche  dans 
nos  murs  ?  qu'il  l'ouvre  ;  mais  que  der- 
rière cette  brèche  il  trouve  le  rempart 
inexpugnable  de  nos  poitrines  !  Veut-il 
prodiguer  boulets,  bombes  et  grenades  ? 
il  abîmera  les  monuments ,  mais  il  ne 
nous  fera  pas  peur  :  ces  ruines  reste- 
ront le  plus  glorieux  monument  de  la 
bravoure  romaine  et  le  stigmate  d'infa- 
mie ineffaçable  sur  les  hommes  qui 
traînent  dans  la  fange  l'honneur  de  la 
nation  française  ! 

»  Romains,  nous  vous  demandons  des 
choses  qui  sont  désormais  dans  vos  ha- 
bitudes :  Courage  et  fermeté.  Point  de 
cris,  point  d'élan  inconsidéré  ;  obéis- 
sance aux  ordres  de  celui  qui  dirige  la 
défense.  Colère  dans  le  combat ,  géné- 
rosité chrétienne  après  la  bataille  à  l'é- 
gard des  victimes  de  la  discipline  mili- 
taire, qui  est  toujours  une  vertu,  même 
quand  elle  *ert  une  politique  inique. 
Romains,  vos  pères,  réduits  à  bien  d'au- 
tres extrémités  que  celles  où  nous  som- 
mes, se  sont  retirés  au  Capitole;  ils  ont 
repoussé  les  assauts  réitères  des  Gau- 
lois et  les  ont  contraints  à  fuir. 

»  Le  général  Oudinot,  grâces  au  ciel, 
n'est  pas  plus  terrible  que  Brennus,  et 
Rome  n'est  pas  encore  réduite  à  se  dé- 
fendre dans  la  petite  enceinte  du  Capi- 
tole.  Le  drapeau  tricolore  français  a  été 
souillé  et  avili  par  des  gouvernants  dé- 
voués au  veau  d'or.  Que  le  drapeau  tri- 
colore italien  flotte  entre  vos  mains 
quand  le  canon  grondera  pour  la  gloire 
du  vrai  Dieu,  pour  la  renaissance  des 
peuples  de  l'Europe.  Vive  la  Républi- 
que !  vive  r Italie  !  » 

Rome,  le  JO  mai. 


PROCLAMATION  adressée  par  le  comte  de 
Wimpfen  aux  habitants  des  Etats 
romains, 

«  En  exécution  des  ordres  supérieurs 
reçus  de  S.  Exe.  le  feld-maréchal  comte 
Radetzki,  je  suis  entré  sur  votre  ter- 
ritoire avec  les  troupes  impériales  pla- 
cées sous  mes  ordres.  Je  viens  rétablir 
parmi  vous,  de  concert  avec  le  commis- 
saire de  Sa  Sainteté,  le  Gouvernement 
légitime  du  souverain  pontife  Pie  IX, 
renversé  par  une  faction  impie,  et  réta- 
blir la  sécurité  publique  et  privée,  si 


gravement  compromise  jusqu'à  ce  jour. 
J'espère  que  la  grande  majorité  d'entre 
vous  secondera  mes  efforts  et  ceux  de 
mes  troupes,  qui  observeront  cette  dis- 
cipline sévère  dont  elles  ont  donné  dans 
toutes  les  circonstances  de  si  éclatantes 
preuves.  Habitants  des  Etats  romains, 
je  me  flatte  que,  par  votre  attitude  pa- 
cifique, vous  m'épargnerez  le  déplaisir 
de  recourir  à  des  mesures  de  rigueur 
que  j'emploierais  contre  toute  tentative 
anarchique. 

'>  Fait  au  quartier-général  de  Castel- 
Franco,  en  mai  1849. 

»  Signé  :  le  feld-  maréchal-lieute- 
nant, commandant  les  troupes 
impériales, 

»F.  comte  de  WiMPFEif.  » 


M.  DE  Lesseps  aux  commissaires  de 
T Assemblée  romaine, 

«■  Messieurs  les  commissaires, 

»  Vous  aviez ,  selon  nous ,  quatre 
puissances  ennemies  ;  l'une  d'elles  dont 
les  intentions  n'ont  pas  été  comprises, 
ce  qui  a  amené  un  fait  d'armes  sur  le- 
quel il  faut  jeter  un  voile  avant  d'entrer 
en  conférence.  Depuis  mon  arrivée,  j'ai 
été  jour  et  nuit  en  rapport  avec  votre 
triumvirat.  Trois  propositions  avaient 
été  émises  par  moi,  et  ayant  été  pres- 
que repoussées  par  une  lettre  de  M.  Maz- 
zini,  qui  déclarait  que,  dans  son  opi- 
nion particulière,  mes  propositions  lui 
semblaient  difficiles  à  accepter,  j'ai  pré- 
paré les  modifications  possibles,  et,  d'a- 
près le  projet  ci-annexé,  M.  Mazzini  me 
demandait  de  me  rendre  au  triumvirat 
pour  s'entendre  avec  lui.  J'ai  répondu 
verbalement  à  M.  Accursi,  porteur  du 
message,  que  je  recevrais  chez  moi  MM. 
les  membres  de  la  députation. 

»  J'ai  bien  voulu  vous  donner  amica- 
lement, messieurs  les  membres,  com- 
munication des  dépêches  n°»  1  et  2  que 
j'ai  données  depuis  trois  jours  à  mon 
Gouvernement,  et  dans  lesquelles  j'ai 
fait  connaître  la  vérité  telle  que  je  l'a- 
vais constatéo.  Vous  m'avez  déclaré  que 
mes  informations  étaient  exactes.  Dès  ce 
moment,  agissant  tant  en  mon  nom  qu'au 
nom  du  général  Oudinot  de  Reggîo, 
commandant  en  chef  lecorps  d'expédition 
française  de  la  Méditerranée,  j'entre 
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dans  mon  caractère  officiel  de  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  fran- 
çaise, appuyé  de  son  drapeau  qui  flotte 
au  balcou  de  mon  hôtel.  Je  reste  ici  eo 
permanence,  disposé  à  recevoir,  revêtu 
de  mon  uniforme,  tons  ceux  qui  se  pré* 
sauteront  officiellement  de  ta  part  de 
l'Assemblée  et  du  triumvirat.  Tontes  les 
communications  réciproques  auront  lien 
par  écrit  et  seront  signées  collective* 
ment»  soit  par  le  triumvirat,  soit  par 
les  commissaires  délégués  par  l'As- 
semblée nationale. 

»  La  gravité  de  la  situation  exige 
une  prompte  solution  que  j'attendrai 
jusqu'à  minuit.  Selon  l'usage,  il  est  con- 
renable  qu'un  piquet  d'honneur  soit 
placé  à  ma  porte  avec  des  ordonnances 
à  cheval  pour  l'échange  de  nos  plis  res- 
pectifs. 

»  Fait  à  Rome ,  à  l'hôtel  d'Allema- 
gne, via  Condotti,  et  communiqué  à 
MM.  les  membres  de  la  députation  par 
le  double  original,  dont  l'autre  double 
reste  entre  nos  mains,  eu  présence 
de  M.  de  Gérando,  chancelier  de  l'am- 
bassade de  France,  qui  prend  acte,  et 
de  M.  de  Latour-d' Auvergne,  secrétaire 
de  légation,  attaché  à  ma  mission. 

»  19  mai,  deux  heures. 

»  N.  B.  MM.  les  commissaires  m'ont 
déclaré  qu'ils  n'ont,  jusqu'à  ce  moment, 
d'antre  mandat  de  l'Assemblée  qne  pour 
entendre  et  référer,  en  foi  de  quoi  les 
signatures  sont  apposées. 

»  FeRDINAUD  SE  LeSSCFS, 

»  Huai  de  La  Tour-D' Auvergne. 

»  Pour  M.  de  Gérando, 

•  Ed.  Lesm  e, 

w  Secrétaire  particulier  de 
M.  le  ministre.  » 


Émt  du  eaweeraw-pontife  f   en   date 
du  27  mot. 

«  Au  nom  de  S.  8.  le  pape  Pie  IX* 
Aux  habitants  des  Légations  de  Bologne, 
de  Ferrare,  de  Foriietde  Raveane  : 

»  Afin  que  la  cours  des  lois  et  de  la 
jitica  ne  «oit  pas  retardé  plan  long- 
temps dans  les  qaatre  provinces  qsri 
viennent  de  reconnaître  l'autorité  dn 
saint  siège,  nous  ordonnons  provbaire* 

it  ne  qni  mit  i 


»  1<>  Le  Gouvernement  dn 
rain  pontife  et  tons  les  actes  qni  en 
émaneront  auront  la  même  force  qne  par 
le  passé.  Le  délégué  pontifical,  chargé 
de  pouvoirs  extraordinaires,  sera  assisté 
de  quatre  conseillers  choisis  dans  cha- 
cune des  qnatre  Légations. 

»  2o  Chaque  province  sera  régie  par 
un  délégué  et  un  conseil  du  Gouverne- 
ment. 

»  3*  Les  fonctions  de  la  police  dé- 
pendent, pour  le  service  ordinaire  cm 
Gouvernement  civil,  de  l'autorité  mili- 
taire de  la  province,  et,  sons  tons  les 
antres  rapports,  du  gouverneur  civil  et 
militaire  et  du  commissaire  pontifical 
qui  réside  à  Bologne. 

»  4o  Le  service  régulier  des  postes 
est  repris  pour  toutes  les  places  on  3 
n'y  a  pas  guerre  ouverte. 

»  5o  f  .a  presse  est  soumise  provisoi- 
rement à  la  censure  préventive  de  ta 
police. 

»  Ôq  Selon  la  volonté  de  Sa  Sainteté, 
sont  annulées  toutes  les  nominations  et 
promotions,  ainsi  qne  les  pensions  et 
les  destitutions  postérieures  an  16  no- 
vembre 1 848.  Les  employés  et  les  fonc- 
tionnaires qni  avaient  quelque  charge 
à  la  même  époque  sont  réinstallés  dans 
leurs  fonctions,  excepté  ceux  qni  ne  se- 
raient pas  reconnus  nécessaires  et  indis- 
pensables. 

»  7»  On  déclare  nulle  et  non  avenae 
l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques  et 
tout  ce  qui  a  trait  aux  établissements  re- 
ligieux et  centres  pies. 

*  8«  Les  municipalités  et  les  ad- 
joints qni  se  trouvent  actuellement  en 
exercice  sont  provisoirement  conservés, 
sanf  les  modifications  qni  seront  jugées 
indispensables. 

»  9o  Les  juges  et  les  tribunaux  re- 
prennent l'exercice  de  leurs  fonctions 
sur  la  base  des  lois  et  des  règlements  en 
vigueur  le  16  novembre  18 '«8,  et  lears 
jugements  seront  rendus  au  nom  de 
S.  S.  Pin  IX. 

•  Par  ordre  dn  général  de  cavalerie 
et  gouverneur  rivil  et  militaire, 

»  GORXEOWSKI. 


Le  cùauaieeaùre  pontifical 
traardinaire  peur  les  Lipatk 
prêtai  de  ImwÊOtmn  de  Sa 
teté, 

»  CL  tout 
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LETTftE  du  général  Oudinot  au  triumn 
virai  insurrectionnel. 

«  Ad  quartier  général,  le  31  mai  1 849. 
»  Messieurs  les  triumvirs, 

»  J'ai  eu  Vhouneur  de  tous  faire  sa- 
voir ce  matin  que  j'acceptais,  pour  non 
compte,  V ultimatum  qui  tous  a  été 
transmis  le  29  de  ce  mois  par  M.  Leu- 

seps* 

»  A  mon  grand  étonnement,  M.  Les- 
seps  m'apporte»  à  son  retour  de  Rome, 
une  sorte  de  convention  en  opposition 
complète  avec  l'esprit  et  la  base  de 
X ultimatum.  Je  suis  convaincu  qu'en  la 
signant  M.  Jiesseps  a  dépassé  ses  pou- 
voirs. 

»  Les  instructions  qae  j'*i  reçues  de 
mon  Gouvernement  m'interdisent  for- 
mellement de  m'associcr  à  ce  dernier 
acte.  Je  le  regarde  comme  non  avenu, 
et  11  est  de  mon  devoir  de  vous  le  dé- 
clarer sans  retard* 

»  Le  général  commandant  en 
chef  le  corps  expédition- 
naire de  la  Méditerranée.  » 


LETTRE  du  général  Oudinot, portant  la 
même  dalet  adressée  h  M.  Lesseps. 

«  Monsieur  le  ministre  plénipoten- 
tiaire, 

»  Vous  avez,  depuis  le  1 7  de  ce  mois, 
paralysé  tous  les  mouvements  du  corps 
expéditionnaire  sous  mes  ordres. 

»  Vous  m'a  vies  demandé  avec  instance 
que  la  trêve  promise  verbalement  par 
vous  aux  troupes  romaines  fût  prorogé» 
jusqu'à  ce  que  le  ministère  pût  faire 
connaître  sa  réponse  aux  dépêches  dont 
M.  dé  Latour-d'Auvergne  était  porteur. 
Bien  que  ce  retard  fût,  dans  ma  convie» 
tion,  très-préjudiciable  aux  opérations 
militaires,  j'ai  souscrit  à  votre  désir 
afin  d'éviter  jusqo'aox  apparences  d'un 
dissentiment  entre  nous.  Depuis  ce 
tempe,  les  troupes  romaines  ont  pu  se 
porter  partent  on  «lies  ont  cru  qu'il 
était  de  leur  intérêt  de  le  faire.  J'ai,  an 
contraire,  renfermé  mes  opérations  dana 
la  partie  do  territoire  qui  avait  Civita- 
Yecchia  pour  base.  Vous  avez  proposé 
le  29  de  ou  mais,  aux  autorités  romai- 


nes, un  ultimatum  dont  j'ai  accepté  les 
termes,  bien  que  certaibes  conditions 
qui  y  sont  stipulées  fussent  loin  de  me 
donner  une  entière  satisfaction. 

*  Dans  la  journée  même,  vous  m'aves 
écrit  de  Rome  que  cet  ultimatum  allait, 
selon  toute  probabilité,  être  accepté  le 
soir,  et,  contrairement  à  toute  prévi- 
sion, vous  me  déclares  que  vous  avez 
signé  avec  la  République  romaine  des 
conventions  auxquelles  vous  espérez  que 
j'apposerai  ma  signature. 

»  Ces  conventions  sont  en  opposition 
formelle  avec  les  instructions  que  j'ai 
reçues.  Je  les  crois  contraires  aux  ve- 
loutés de  mou  Gouvernement  ;  non-seu- 
lement je  ne  leur  donnerai  pas  mon  as- 
sentiment, mais  je  les  considère  comme 
non  avenues,  et  je  suis  forcé  de  le  dé- 
clarer aux  autorités  romaines.  Quand  le 
ministère  aura  fait  connaître,  à  la  suite 
de  la  mission  jAe  M.  de  Latour-d'Au- 
vergne, ses  intentions,  je  m'y  conforme- 
rai scrupuleusement.  En  attendant,  j'ai 
le  regret  d'être  dans  l'impossibilité  de 
concerter  désormais  mon  action  poli- 
tique avec  la  yàtre.  » 


DÉPÊCHE  adressée  par  M.  de  Tocque- 
ville  à  M.  cCHarcourt  f  minisire 
plénipotentiaire  de  la  République 
française  près  la  saint -siège. 

«  6  juin  1849. 

»  Je  n'ai  point  à   m'expliquer 

avec  vous  pur  tout  ce  qui  a  précédé  le 
moment  actuel  ;  mais  il  est  nécessaire 
que  je  vous  indique  de  quelle  manière  il 
faut  agir  pour  tirer  le  meilleur  parti 
possible  de  la  situation  prise. 

»  En  envoyant  une  armée  en  Italie, 
la  France  avait  en  vue  plusieurs  buts 
dont  aucun  ne  doit  être  oublié  par  vous. 

»  Elle  voulait  faire  reconnaître  et 
maintenir  la  juste  in6uence  qu'elle  doit 
exercer  dans  la  Péninsule  italienne. 

a  Elle  désirait  que  la  papauté  reprit 
cette  position  indépendante  et  libre 
dont  tout  le  monde  catholique  a  besoin, 
et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous  les  Gou- 
vernements qui  dirigent  ks  populations 
catholiques  de  loi  maintenir. 

»  Elle  entendait  assurer  les  Etats  ro- 
mains contre  le  retour  des  abus  de  l'an- 
régime. 
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»  Elle  avait  enfin  la  persuasion  qu'en 
agissant  ainsi  elle  était  d'accord  avec  la 
majorité  du  peuple  romain,  qui,  bien 
que  très-hostile  aux  abus  du  Gouverne- 
ment pontifical,  ne  Tétait  point  à  la  pa- 
pauté. 

»  Ce  sont  là,  si  je  ne  me  trompe,  les 
justes  motifs  qui  ont  déterminé  l'expé- 
dition d'Italie.  11  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  aucun  d'eux. 

»  J'ai  trouvé,  en  arrivant  aux  affai- 
res, que  Tordre  de  s'emparer  de  Rome 
immédiatement  avait  été  donné  depuis 
près  de  huit  jours  ,  et  j'ai  appris  bien- 
tôt après,  par  une  dépêche  télégraphi- 
que du  1er  juin,  que  cet  ordre  allait 
être  immédiatement  exécuté.  Je  suppose 
donc  que  la  ville  est  dans  nos  mains  ou 
va  y  tomber,  et  je  raisonne  en  consé- 
quence. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recom- 
mander de  ne  point  laisser  traiter  Rome, 
quelle  qu'ail  été  la  résistance  de  ses 
défenseurs,  en  ville  conquise.  Nous 
sommes  venus  combattre  les  étrangers 
qui  l'opprimaient,  non  Topprimer  nous- 
mêmes. 

»  J'espère  que,  du  moment  où  ces 
étrangers  auront  été  vaincus,  vous  aurez 
eu  soin  de  provoquer,  de  la  part  de  Ja 
population,  l'expression  des  sentiments 
que  nous  lui  supposons,  et  que  partout 
où  s'éteud  notre  iufiuence,  il  en  aura  été 
de  même.  Vous  aurez  sans  doute  provo- 
qué également  l'établissement  d'une  ad- 
ministration municipale.  11  faut  que 
l'armée  agisse  dans  la  limite  exacte  que 
sa  sécurité  et  ses  besoins  exigent. 

»  Mous  devons  prévenir  toute  espèce 
de  réaction  violente,  soit  contre  les  per- 
sonnes, soit  dans  les  choses  :  ainsi,  il 
importe  qu'un  ne  rétablisse  pas  celles 
des  institutions  et  des  formes  du  passé 
qui  ont  donné  lieu  à  des  plaintes,  jus- 
qu'à ce  que  les  questions  qui  s'y  ratta- 
chent aient  été  réglées  d'accord  avec  Sa 
Sainteté. 

»  Jusqu'à  nouvel  ordre,  nous  devons 
occuper  Rome. 

»  Ne  perdez  pas  enfin  de  vue,  et  cela 
devient  maintenant  le  point  capital,  que 
nous  voulons  assurer  aux  Etats  de  TE- 
glise  des  institutions  libérales  sérieuses. 
Je  ne  doute  pas  que  Sa  Sainteté,  qui  a 
donné  tant  de  gages  éclatants  de  ses 
goûts  bienveillants  et  libéraux,  ne  com- 


prenne la  nécessité  de  notre  position  à 
cet  égard  et  le  besoin  du  peuple. 

»  La  France  républicaine  a  donné  an 
saint- père  des  preuves  éclatantes  de 
sympathie.  En  retour  de  ces  témoigna- 
ges, pour  prix  des  sacrifices  qui  ont 
déjà  été  faits,  la  France  a  le  droit  de 
s'attendre  à  ce  que  les  conditions  né- 
cessaires à  l'existence  d'un  Gouverne- 
ment libéral  et  digne  des  lumières  du 
siècle  ne  soient  pas  refusées.  C'est  ce 
que  vous  devez  répéter  vivement  an 
saint-père  avec  une  pleine  confiauce, 
mais  avec  une  respectueuse  fermeté. 
Faites-lui  bien  comprendre  tous  les  in- 
cidents regrettables  qui  peuvent  sortir 
de  la  situation  actuelle;  adressez-vous 
sans  intermédiaire  à  sa  conscience  et  à 
son  cœur;  montrez-lui  l'immense  res- 
ponsabilité qui  pèserait  sur  lui  si  la  paix 
du  monde  entier  pouvait  être  mise  eu 
péril  par  suite  de  ses  refus.  » 


LETTRE  de  M.  de  Corcellcs ,  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République 
française^  a  M.  de  Gerando,  secré- 
taire de  l'ambassade  française* 
(  Communiquée  par  celui-ci  à  Max- 
zini.)  • 

ci  Quartier  général  de  villa  San- 
tucci,  le  13  juin. 

»  Monsieur  le  chancelier,  j'apprends 
à  mon  arrivée  au  quartier  général  que 
le  gouvernement  romain,  répondant  hier 
à  la  dernière  sommation  de  M.  le  géné- 
ral Oudinot,  a  déclaré  qu'à  ses  yeux  la 
reprise  des  hostilités,  avant  que  Ton 
pût  connaître  la  décision  dn  Gouverne- 
ment français  sur  le  projet  de  traité  de 
M.  Lesseps,  était  une  atteinte  portée  mu 
droit  des  gens.  J'affirme  que  les  négo- 
ciations de  M.  Lesseps  ont  été  officiel- 
lement désavouées  par  une  dépêche  dn 
ministre  des  Affaires  étrangères  dès  le 
26  mai,  et  que  le  29  du  même  mois,  une 
autre  dépêche  contenait  la  révocation  de 
tons  les  pouvoirs  de  M.  Lesseps.  Si 
M.  Lesseps  a  été  révoqué  le  39  nud, 
comment  aurait-il  eu  qualité,  le 31 ,  pour 
conclure  avec  le  gouvernement  romain 
un  traité  qui,  dans  tons  les  cas,  devait 
être  ratifié? 

»  En  ce  qui  tanche  In  ratification, 
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voici  la  vérité  :  Un  uouveau  ministère, 
constitué*  dans  les  premiers  jours  de 
juin/  nf'a  fait  l'honneur  de  me  confier 
fa  mission  extraordinaire  que  je  remplis 
en  ce  momeot.  C'est  le  6  juin  que  )tm 
suis  parti  de  Paris,  quelques  heures 
"après  te  retour  de  M.  Lesseps.  Eh  bien  ! 
j'affiruir.  encore  que  le  gouvernement 
dont  je  suis  l'organe  n'a  pas  hésité  on 
seul  instant  à  rejeter  le  traité  apporté 
par  M-  Lesseps.  L'exposé  de  ces  faits, 
ma  présence  au  camp,  les  pouvoirs  dont 
je  suis  revêtu ,  attestent  suffisamment 
que  le  gouvernement  romain  serait  dans 
la  plus  complète  erreur,  s'il  pensait  pou- 
voir  justifier,  par  l'attente  d'une  ratifi- 
cation qui  n'a  pu  se  réaliser,  la  prolon- 
gation -d'une  icsistance  m  contraire  à  la 
véritable  cause  de  la  liberté  romaine  et 
aux  intérêts  que  l'on  prétend  détendre. 

»*  J'ai' pensé,  Monsieur,  que  vous  de- 
viez, par  tous  les.  moyens  qui  sont  en- 
core eu  votre  "pouvoir,  réfuter  l'erreur 
du  gouvernement  romain. 

»  La  France  n'a  qu'un  but  dans  cette 
lutte  douloureuse  :  la  liberté  du  chef  vé- 
néré de  l'Église,  la  liberté  des  États  [ro- 
mains et  la  paix  du  monde.  L'a  mission, 
qui  m'a  élé  confiée  est  essentiellement 
libérale  et  protectrice  des  populations 
que  l'on  réduit  à  de  telles  extrémités. 

»  Agréez,  je  vous  prie,  Monsieur, 
l'assurance  de  ma  considératiou  la  plus 
distinguée.  *  * 

"  L'envoyé  extra/ordinaire  de  la  Ré- 
publique  française, 

*  .<>  Fr.  de  Corgelles.  » 


La  question  diplomatique  est  donc  ainsi 
posée  par  nous  :  M.  Lesseps  était  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  France  en  mis- 
sion à  Rome.  Il  était  tel  pour  nons  le  31 
.mai  comme  avant.  Rien  n'était  venu 
nous  avertir  du  contraire.  Noos  traitions 
donc  en  pleine  bonne  foi  avec  lui,  comme 
si  nous  traitions  avec  la  France  ;  et  cette 
bonne  foi  nous  a  valu  l'occupation  du 
Monte-Mario  dans  la  nuit  du  28  au  29 


mai. 


Lettre  de  M,  Mazzini  à  M.  de  Gérando. 

a  Rome,  le  1 5  juin. 

o  Monsieur,  la  lettre  que  M.  de  Cor- 
celles  vous  écrit  en  date  du  1 3,  et  que 
vous  avez  bien  voulu  me  communiquer, 
n'infirme  eu  rien,  vous  l'avez  vu  dès 
l'abord,"  le  sens  de  la  réponse  de  l'As- 
semblée constituante  romaine.  Peu  im— 
dorte  que  M.  Lesseps  fût  ou  non  révoqué 
au  moment  de  la  signature  apposée  par 
lui  à  la  convention  du*M  mai  11  y  a  un 
mot  qui  répond  à  tout  :  L'Assemblée 
n'en  a  rien  su  ;  elle  n'a  jamais  eu  com- 
munication officielle  de  ces  dépêches. 


»  Engagés  dans  une  discussion  paci- 
fique avec  M.  Lesseps,  ayant  à  cosur 
d'éviter  tout  ce  qui  aurait  pu  précipiter 
les  esprits  vers  une  solution  contraire  à 
nos  vœux,  et  ne  pouvant  nous  résoudre 
à  croire  que  la  France  voudrait  inaugu- 
rer sa  mission  protectrice  par  le  siège 
de  Rome»  nous^regardions  faire..  A  cha- 
que mouvement  de  troupes,  à  chaque 
opération  de  détail  tendante  à  restrein- 
dre l'enceinte  militaire  et  à  se  rappro- 
cher pas  à  pas  des  positions  que.  nous 
aurions  pu  fort  bien  défendre,  M.  Les-' 
seps  nous  disait  qu'il  ne  s'agissait,  du 
côté  dés  Français,  que  de  donner  satis- 
faction à  l'excitation  fiévreuse  des  trou- 
pes, fatiguées  de  leur  j  m  mobilité  ;  il 
nous  suppliait,  au  nom  des  deux  pays 
et  de  l'humanité,  d'éviter  toute  rencon- 
tre hostile,  de  mettre  toute  confiance  en 
lui,  et  de  ne  rien  craindre,  pour  Incon- 
séquences. Nous  cédions  de  bon  gré. 

't>  Je  m'en  repfeus  aujourd'hui  pour  ma 
part.  Je  m'en  repens,  non  que  je  craigne 
pour  Rome,  mais  parce  que  ce  sont  des 
poitrines  de  braves  qui  défendent  ce  que 
de  bonnes  positions  auraient  pu  défen- 
dre. Le  31  mai,  à  huit  heures  du  soir, 
la  convention  entre  M  Lesseps  et  nous 
fut  signé.  11  l'emporta  au  camp  en  nous 
disant  qu'il  regardait  la  signature  du 
général  Oudinot  comme  une  simple  for- 
malité sur  laquelle  le  moindre  doute  ne 
pouvait  exister.  Nous  étions  tous  dans 
la  joie  :  les  choses  allaient  reprendre, 
entre  la  France  et  nous,  leur  cours  na- 
turel. 

u  La  dépêche  du  général  Oudinot, 
contenant  le  refus  d'adhérer  à  la  conven- 
tion et  affirmant  sa  conviction  que 
M.  Lesseps,  en  la  siguant,  avait  dépassé 
ses  pouvoirs,  nous  arriva,  je  crois,  peu- 
dan  t  la  nuit. 

u  Une  seconde  dépêche,  datée  du 
1er  juin  à  trois  heures  et  demie  de  l'a- 
près-midi,  et  signée  par  le  général,  nous 
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déclara  de  sa  part  que  «  l'événement 
avait  justifié  sa  détermination,  et  que 
dans  deux  dépêches  émanées  du  iniuis- 
tre  de  la  guerre  et  du  ministre  des  affai- 
res étrangères,  sous  la*  date  des  ?fc  et 
29  mai,  le  gouvernement  français  lui 
déclarait  que  la  mission  de  M.  Lesseps 
était  terminée.  >> 

«  Vingt-quatre  heures  nous  étaient 
accordées  pour  accepter  l'ultimatum  du 
29  mai. 

»  Le  même  jour,  vous  le  savez , 
M.  Lesseps  nous  adressait  une  commu- 
nication dans  laquelle  il  était  dit  : 

»  Je  maintiens  l'arrangement  signé 
hier.  Je  pars  pour  Paris  pour  le  faire 
ratifier.  Cet  arrangement  a  été  conclu  en 
vertu  de  mes  instructions,  qui  m'auto- 
risaient à  me  consacrer*  exefusivement 
aux  négociations  et  aux  rapports  à  éta- 
blir avec  les  autorités  et  les  populations 


•  Le  même  jour,  pins  tard,  le  général 
Oudinot  non*  déclarait  que  les  hostilités 
recommenceraient,  mais  que,  sur  la  de- 
mande du  chancelier  de  l'ambassade  de 
France...  l'attaque  de  la  place  serait 
différée  jo»qu*à  lundi  matin  au  moins.» 

»  Le  dimanche,  l'attaque  avait  lien, 
et  la  conséquence  de  ce  manque  de  foi 
était  pour  nous  l'occupât  ion  de.  la  villa 
Panfiti  et  l'enlèvement  de  deux  compa- 
gnies coupées,  et  dont  le  chiffre  figure 
Mut  doute  dans  le  bulletin  de  la  journée 
do  3.  Ces  denx  cents  hommes,  surpris 
dans  leur  sommeil,  sont  maintenant  avec 
les  vingt-quatre  prisonniers  faits  pen- 
dant la  journée,  h  Bastià,  en  Corse. 

»  Maintenant,  qne  nous  fait,  je  vous 
le  demande,  Monsieur,  la  dépêche  dn 
26  mai,  citée  pour  la  première  fuis  dans 
la  lettre  de  M.  de  Corcelles?  Que  font 
an  gouvernement  romain  les  dépêches  ci- 
tées par  le  général  Oudinot  ?  Nous  n'a- 
vons jamais  vu  ces  dépêches,  leur  con- 
tenu ne  nous  est  nullemeut  connu  ;  il  ne 
nous  a  pas  été  communiqué  officielle- 
ment 

s  Nous  avons,  d'un  côté,  les  scruta- 
tions du  général  Oudinot,  de  l'autre 
celle  du  ministre  plénipotentiaire  fran- 
çais :  elles  se  contredisent.  Que  la 
France  arrange  tout  cela  si  elle  le  peut, 
de  manière  à  mettre  à  couvert  son  hon- 
neur. Entre  un  ministre  plénipotentiaire 
et  le*  général  d'un  corps  d'armée,  noire 


Assemblée  a  cru  pouvoir  se  rattacher  à 
)a  tradition  des  faits  établis  par  le  pléni- 
potentiaire. Je  trouve  <|U Vile  a  bien  fait, 
et  je  vous  fais  observer,  Monsieur,  qne 
•  c'est  aujourd'hui  seulement  le  dixième 
jour  du  siège  de  Roine,  que  la  présence 
de  M  de  Corcelles  au  camp,  en  qualité 
de  ministre  envoyé,  nous  est  officielle- 
ment, bien  qu'indirectement  connue* 

»  Pesea  les  dates  des  notes  officielles, 
comparez-les  a  la  date  de  l'occupation 
de  Monte  Mario  et  des  opérations  de 
Tannée  française,  et  dites-moi,  Mon- 
sieur, si,  en  examinant  froidement  In 
question  diplomatique,  l'Europe  ne  sera 
pas  conduite  à  dire  :  «  Le  gouverne- 
ment français  n'a  voulu  que  jouer  le  gou- 
vernement romain.  Le  général  Ovdtaoi 
a  déluyaletneut  profité  de  la  bonne  feï 
des  hommes  qui  le  composent  pour  res- 
serrer le  cercle  de  l'a  laque,  pour  occu- 
per des  position»  favorables,  pour  se 
ménager  la  possibilité  de  survendre  fat 
ville.  Ou  la  dépêche  du  2fi  n'existe  pas, 
ou  bien  elle  n'a  pas  été  communiquée  à 
temps  à  M.'Lo-seps.  » 

»  La  dépêche  du  29  mai  était,  en  ef- 
fet, connue  au  camp  francs  s  dans  In 
matinée  du  l^ji'iu;  celle  du  26  pou- 
vait donc  se  trouver  dans  les  mains  dn 
général  Oudinot  dès  le  29  mai.  Si  le 
général  en  chef  ne  la  produisit  pas  à 
cette  époqoe  pour  suspendre  toute  né- 
gociation et  le  négociateur  lui-même,  on 
pourrait  penser  qu'il  vou  ait  se  prévaloir 
de  ce  semblant  de  négociation  qui  pa- 
ralysait la  surveillance  et  les  forces  dn 
peup'e  romain  pour  s'emparer ,  sans 
rencontrer  de  résistance,  peu  à  peu,  des 
meilleures  positions,  sûr  qu'il  était,  en 
produisant  la  dt-péche  du  26,  de  (aire 
cesser  à  sa  volonté  toute  négociation  qui 
no  lui  plairait  poin  ,  et  tout  armistice 
dès  qu'il  serait  prêt  à  agir. 

»  Permettes- mot  de  vou»  la  dire. 
Monsieur,  avec  la  franchise  qui  sied  à 
un  homme  de  cœur,  la  conduite  du 
vernement  romain  n'a  jamais, 
les  néjociatious,  dévié  d'une  aenle  hV 
gne  du  chemin  de  l'honneur  ;  le  gouver- 
nement français  ne  peut  pas  en  dire  no- 
tant. 

«  La  France,  «Dien  merci!  n'est  pas 
en  question.  Brave  et  généreuse  nation! 
mais  elle  est  victime  d'ooe  basse  intri- 
gue, comme  nous  le 
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>  Anjonsd'hui  vas  canons  tonnent  con- 
tre no»  murs,  vos  bombes  pleovent  sor 
la  ville  sainte;  la  France  a  en  la  gloire 
cette  nuit  de  tuer  une  pauvre  jeune  fille 
de  Transtevère  qui  «formait  à  cote  de  sa 
soeur.  Mos  jeunes  officier»  en  militaires 
improvisés,  nos  hommes  du  peuple  tom- 
bent sous  votre  feu  en  criant  :  Vice  la 
République  I  Les  braves  soldats  de  la 
France  tombent  «ous  le  nôtre,  sans  cri, 
•ans  murmure,  oomme  des  bommes  dés- 
honorés. Je  suis  sûr  qu'il  n'y  en  a  pas 
an  seul  qui  ne  se  dise  en  mourant  ce 
qu'un  de  vus  déserteurs  nous  disait  au- 
jourd'hui :  «  Mous  sentons  en  nous  quel* 
que  chose  comme  si  c'était  des  frères 
que  nous  combattions,  m  Et  cela,  pour- 
quoi? Je  n'en  sais  rien,  vous  n'en  «avez 
rien. 

9  La  France  n'a  pas  ici  de  drapeau  ; 
elle  combat  des  hommes  qui  l'aiment  et 
qui  hier  encore  avaient  foi  en  elle.  Elle 
cherche  à  incendier  une  ville  qui  ne  lui 
a  rien  fait,  sans  programme  po'îtique, 
sans  but  avoué,  sans  droit  à  réclamer, 
sans  mission  à  rempli/.  Elle  joue  par  ses 
généraux  la  partie  de  l'Autiicbe,  et  elle 
n'a  pas  le  triste  courage  de  l'avouer  ; 
elle  traioe  son  drapeau  dans  la  fange  des 
conciliabules  de  Gaëte  ;  elle  recule  de- 
vant une  déclaration  franche  et  nette  de 
restauration  cléricale.  M.  de  Corcellea 
ne  parle  plus  d'anarchie  et  de  faction  ; 
il  n'ose  pas;  mais  il  écrit  comme  un 
homme  troublé  cette  phrase  inconceva- 
ble *  a  La  France  a  pour  but  la  liberté 
du  chef  vénéré  de  l'Église,  la  liberté  des 
États  romains  et  la  paix  du  monde.  » 

»  Nous,  au  moins,  nous  savons  pour- 
quoi nous  combattons;  et  c'est  parce 
que  nous  le  savons  que  nous  sommes 
forts.  Si  la  France  représentait  ici  un 
principe,  nne  de  ces  idées  qui  font  la 
grandeur  des  nations  et  qui  ont  fait  la 
sienne,  la  bravoure  de  ses  enfants  ne 
se  briserait  pas  contre  la  poitrine  de 
nos  jeunes  recrues.  C'est  une  bien  triste 
page,  Monsieur,  qui  s'écrit  en  ce  mo- 
ment par  la  main  de  votre  gouverne- 
ment dans  l'histoire  de  France;  c'est 
un  coup  mortel  porté  à  la  papauté  que 
vous  voulez  soutenir,  et  que  vous  noyés 
dans  le  sang  ;  c'est  un  abîme  sans  fond 
qoi  se  creuse  pour  le  bien  du  monde, 
entre  deux  peuples  qui,  depuis  des  siè- 
cles, se  tendaient  la  main  pour  s'enten- 
dre. 


»  C'est  «ne  profonde  atteinte  à  la 
moralité  des  rapport*  entre  peuples  et 
peuples,  à  la  croyance  eommnne  qui 
doit  les  guider,  à  la  cause  sainte  de  la 
liberté  qui  vit  de  cette  croyance,  à  l'a- 
venir, non  de  l'Italie  (la  souffrance  est 
an  baptême  d'avancement  pour  die), 
mais  de  la  France  qui  ne  peut  se  main- 
tenir au  premier  rang,  ai  elle  abdique 
les  mâles  vertus  de  la  croyance  et  l'in- 
telligence de  la  liberté. 

»  Croycx  -  moi,  Monsieur,  votre  dé- 
voué, 

»  J.  Mazzini.  » 


UÉCmtrà/admie  du  15  juin,  adopté 
pat  ï  Assemblé?  insurrectionnelle. 

«  Article  unique.  Seront  émis  des 
bons  de  la  république  pour  4  millions 
oYécttA  romains  (10  millions  de  francs), 
à  garantir  avec  des  biens  nationaux  et 
du  clergé.  » 


LETTRE  relative  au  prétendu  bombar- 
dement de  Borne,  adressée  au  géné- 
ral Oudinot  par  les  agents  consu- 
laires résidant  à  Rome, 

«  Rome,  24  juin  1849,  7  heures  du 
soir. 

»  Monsieur  le  général, 

»  Les  soussignés  agents  consulaires, 
représentant  leurs  gouvernements  respec- 
tifs, prennent  la  liberté  de  tous  exposer, 
Monsieur  le  général,  leurs  profonds  re- 
grets que  vous  ayez  fait  subir  h  la  ville 
éternelle  un  bombardement  de  plusieurs 
jours  et  nuits.  La  présente  a  pour  objet, 
Monsieur  le  général,  de  faire  les  remon- 
trances les  plus  énergiques  contre  ce 
mode  d'attaque  qui  non-seulement  met 
en  danger  la  vie  et  les  propriétés  des  ha- 
bitants neutres  et  pacifiques,  mais  aussi 
celle,  des  femmes  et  des  enfants  inno- 
cents. 

»  Nous  nous  permettons,  Monsieur  le 
général,  de  porter  à  votre  connaissance 
que  ce  bombardement  a  déjà  coûté  1* 
vie  à  plusieurs  personnes  innocentes,  et 
a  porté  la  destruction  à  des  chefs-d'œu- 
vre de  beaux-arts  qui  ne  pourront  jamais 
étae  remplacés. 
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»  Noos  mettons  la  confiance  en  vous, 
Monsieur  le  général,  qu'au  nom  de 
l'humanité  et  des  nations  civilisées,  Tous 
'vous  désisterez  d'un  bombardement  ul- 
térieur pour  épargner  la  destruction  de 
la  ville  monumentale,  qui  est  considérée 
comme  sous  la  protection  morale  de  tons 
les  pays  civilisés  du  monde. 

9  Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  un 
profond  respect,  Monsieur  le  général, 
vos  très-humbles  serviteurs. 

»  Signé  :  John  FnEBOnN,  agent  con- 
sulaire de  S.  M.  B.  ;  A. 
Marsh  aller,  consul  de 
Prusse  ;  chevalier  Mac  Ri - 
Ml,  attaché  à  la  légation 
des  Pays-Bas;  Jean  Br  a vo, 
consul  de  Danemark  ;  Be- 
GRfi\  consul  général  de 
Suisse;  Kolb,  consul  de 
•  Wurtemberg;  A-  Shaking, 
secrétaire  de  la  République 
de  San-Salvador;  Nicolas 
Bromer,  consul  des  Etats- 
Unis  ;  Jérôme  BOSCA,  con- 
sul de  Sardaigne  et  provi- 
soirement de  Toscane.  » 


RÉPONSE  du  général. 

Quartier-général,  25  juin. 

a  Messieurs, 

»  Les  dernières  instructions  de  mon 
gouvernement,  sous  la  date  du  20  mai, 
contiennent  textuellement  ce  qui  suit  : 

a  Nous  avons  épuisé  les  moyens  de 
conciliation  :  le  moment  est  venu  où,  de 
toute  nécessité,  il  faut  agir  avec  vigueur 
ou  renoncer  à  une  entreprise  pour  la- 
quelle a  coulé  le  sang  des  enfants  de  la 
France,  à  une  entreprise  où,  par  con- 
séquent, notre  honneur  est  engagé  aussi 
bien  que  nos  plus  grands  intérêts  de  po- 
litique extérieure.  Dans  une  telle  situa- 
tion, l'hésitation  n'est  pas  possible.  11 
importe  donc,  général,  que,  sans  perdre 
un  instant,  vous  vous  dirigiez  sur  Rome 
avec  les  forces  imposantes  réunies  en 
ce  moment  sous  -votre  commandement, 
et  que  vous  y  preniez  position  en  dépit 
de  toutes  les  résistances.  Telle  est  la 
volonté  du  gouvernement  de  la  Répu- 


blique dont  j'ai   été  chargé  de    vms 
transmettre  l'expression.  » 

ii  Vous  le  voyea,  Messieurs,  les  ordres 
de  mon  gouvernement  sont  absolus.  Mon 
devoir  est  tracé.  J'accomplirai  la  mis- 
sion dont  je  sois  chargé. 

»  Sans  doute  le  bombardement  de 
Rome  entraînera  l'effusion  du  sang 
cent  et  la  destruction  de 
qui  devraient  être  impérissables. 

»  Personne  ne  sera  plus  profondément 
affligé  que  moi.  Ma  pensée,  à  cet  égard, 
Messieurs,  vous  est  bien  connue;  de 
est  résumée  dans  les  notifications  nue 
j'ai  adressées,  le  13  de  ce  mois,  as 
triumvirat,  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  etc. 

m  J'ai  en  l'honneur  de  vous  donner 
connaissance  de  cette  notification  dont 
je  joins  ici  de  nouveaux  exemplaires. 
Depuis  le  13,  la  situation  militaire 
*  des  deux  armées  est  complètement  chan- 
gée. Après  de  glorieux  combats,  les 
troupes  placées  sous  mes  ordres  ont  àk 
monter  à  l'assaut.  Elles  se  sont  éuergî- 
quement  établies  sur  les  remparts  de 
Rome.  Cependant,  l'ennemi  n'ayant  en- 
core fait  aucun  acte  de  soumission,  je 
suis  obligé  de  continuer  les  opêralisss 
militaires. 

»  Plus  la  reddition  de  la  place  son 
différée,  plus  grandes  seront  les  cala- 
mités que  vous  redoutez  si  justement; 
mais  les  Français  ne  pourront  être  ac- 
cusés de  ces  désastres.  L'histoire  ks 
affranchira  de  toute  responsabilité. 

»  Recevez,  etc. 

»  Signé  :  OcDlHOT  DE  RECGIO.  < 


DÉPÊCHE  de  M.  de  Corcellet  à  M.i* 

Tocque  ville 

«  Monsieur  le  ministre, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  U 
protestation  envoyée  par  nn  certais 
nombre  d'agents  consulaires  an  général 
Oudinot,  et  la  réponse  de  celui-ci.  S 
"  j'avais  été  au  camp  lorsque  M.  Je  géné- 
ral en  chef  a  fait  cette  réponse,  je  fan- 
rais  prié  de  bien  relever  une  fort  men- 
songère assertion  contenue  dans  celle 
pièce. 

»  Ils  protestent  contre  le  bombarde- 
ment de  Rome  pendant  onze  jours  et  test 
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autant  de  natte,  contre  la  dévastation 
des  monuments,  etc.  Or,  il  est  certain 
que  les  murailles  seules,  vers  les  bas- 
tions voisins  de  la  porte  Saint-Pancrace, 
ont  été  visées  et  atteintes  par  nos  bat- 
teries. Voici  vingt-six  jours  que  le  siège 
est  commencé.  On  n'a  pas  lancé  une 
seule  bombe  à  pleine  volée  dans  la  ville; 
on  n'a  pas  bombardé  Rome. 

»  Je  crains  qne  M.  le  général  Oudinot 
ne  le  donne  à  croire  par  son  silence  re- 
lativement a  ce  reproche.  Le  gouverne- 
ment peut  affirmer  que  rien  n'est  plus 
inexact.  » 


PROCLAMATION  par  laquelle  Mazzini 
donne  sa  démission,  ainsi  que  celle 
de  ses  deux  collègues ,  destitués  pour- 
tant par  lui-même. 

lv  juillet. 

«  L'Assemblée,  après  le  succès  ob- 
tenu par  l'ennemi,  mue  par  le  désir  de 
soustraire  Rome  aux  périls  extrêmes,  et 
d'empêcher  que  d'autres  vies,  précieuses 
fussent  perdues  sans  fruit  pour  la  dé- 
fense, a  décrété  In  cessation  de  la  résis- 
tance. Les  hommes  qui  avaient  gouverné 
pendant  la  lutte  ne  pouvaient  que  mal 
gouverner  dans  les  nouveaux  temps  qui  se 
préparent  Le  mandat  qui  leur  avait  été 
confié  avait  cessé  de  force;  ils  se  sont 
empressés  de  le  résigner  entre  les  mains 
de  l'Assemblée. 

»  Romains,  frères,  vous  avez  tracé 
une  page  qui  restera  dans  l'histoire 
comme  un  monument  du  pouvoir  d'é- 
nergie qui  dormait  en  vous,  et  de  vos 
faits  à  venir  qu'aucune  force  ne  pourra 
vous  ravir.  Vous  avez  donné  le  baptême 
de  gloire  et  de  consécration  d'un  sang 
généreux  à  la  nouvelle  vie  qui  s'ouvre 
pour  l'Italie,  vie  collective,  vie  d'un 
peuple  qui  veut  être  peuple  et  qulle  sera. 
Réunis  sous  le  drapeau  républicain, 
Tops  avez  racheté  l'honneur  de  la  patrie 
commune,  souillée  par  les  actes  des  mal» 
veillants  et  tombée  par  l'impuissance 
monarchique.  Vos  triumvirs  restent  par- 
mi vous  comme  simples  citoyens  ,  em- 
portant avec  eux  la  consolation  suprême, 
dans  leur  conscience,  d'intentions  pures 
et  l'honneur  de  voir  leur  nom  associé 
avec  vos  actes  très-forts. 


»  Un  nuage  s'é'ève  aujourd'hui  entre 
votre  avenir  et  vous  :  c'est  nn  nuage 
d'un  instant.  Soyez  constants  dans  la 
force  de  notre  droit  et  dans  la  foi  pour 
laquelle  sont  morts,  apôtres  armés, 
beaucoup  des  meilleurs  d'entre  vous. 
Dieu  veut  que  Rome  soit  libre  et  grande; 
et  elle  le  sera.  Ce  n'est  pas  ane  défaite 
qne  vous  avez  subie,  c'est  la  victoire 
des  martyrs  pour  qui  le  sépulcre  est  un 
degré  montant  vers  le  ciel.  Quant  au 
ciel  rayonnera  l'astre  de  votre  résurrec- 
tion, quand  bientôt  le  prix  du  sacrifice 
que  vous  avez  fait  avec  empressement 
à  l'honneur  vous  sera  payé,  puissiez 
vous  alors  vous  rappeler  les  hommes 
qui,  pendant  des  mois  entiers,  ont  vécu 
de  votre  vie,  qui  souffrent  aujourd'hui 
de  vos  douleurs  et  qui  combattront,  s'il 
le  faut,  demain,  dans  vos  rangs,  vos 
nouvelles  batailles.  Vive  ta  République 
romaine  ! 

»  Les  triumvirs  :  C.  Mazzini,  C.  Ar- 

mell1ki,  aurblio 
Saffi.  » 


SOCS  l'occupation  -FRANÇAISE, 


Proclamation  du  général  Oudinot. 

«  Habitants  de  Rome, 

»  L'armée  envoyée  par  la  Républi- 
que française  sur  votre  territoire  a  pour 
mission  de  rétablir  l'ordre  réclamé  par 
le  vœu  des  populations.  Une  minorité 
factieuse  ou  égarée  nous  a  contraints 
de  donner  l'assaut  à  vos  remparts.  Nous 
sommes  maîtres  de  la  place  ;  nous  ac- 
complirons notre  mission.  Au  milieu 
des  témoignages  de  sympathie  qui  nous 
ont  accueillis,  là  surtout  où  les  senti- 
ments du  vrai  peuple  romain  n'étaient 
pas  contestables,  quelques  clameurs  hos- 
tiles se  sont  fait  entendre  et  nous  ont 
forcés  à  une  répression  immédiate. 

»  Que  les  gens  de  bien  et  les  vrais 
amis  de  la  liberté  reprennent  confiance; 
que  les  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  so- 
ciété sachent  que  si  des  manifestations 
oppressives  provoquées  par  uue  faction 
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étrangère  se  renouvelaient,  elles  seraient 
rigoureusement  punies. 

»  Pour  donner  à  la  sécurité  publi- 
que des  garanties  positives ,  j'arrête  les 
dispositions  suivantes  : 

»  Provisoirement  tous  les  pouvoirs 
sent  concentrés  entre  les  mains  de  l'au- 
torité militaire;  elle  fera  immédiatement 
appel  au  concours  de'l'autorité  munici- 
pale. 

»  L'Assemblée  ,  le  Gouvernement , 
«Sont  le  règne  violent  et  oppressif  a  com- 
mencé par  l'ingratitude,  et  a  fini  par  un 
appel  impie  à  la  guerre  contre  une  na- 
tion amie  des  populations  romaines,  ces- 
sent d'exister. 

»  Les  clubs  et  les  associations  politi- 
ques sont  fermés.  Toute  pub'iration  |>ar 
la  voie  de  la  presse,  toute  affiche  non 
autorisée  par  l'autorité  tnil.tnire  sont 
provisoirement  interdites.  Les  délits 
contre  les  personnes  et  les  propriétés 
sont  justiciables  des  tribunaux  mili- 
taires. 

»  Le  général  de  division  Rostolau 
est  nommé  gouverneur  de  Rome. 

»  Le  général  de  brigade  Sauvan  est 
nommé  commandant  de  la  place. 

»  Le  colonel  Sol  est  nommé  major 
de  place. 

»  Rome,  le  3  juillet. 

y>  Le  général  commandant  en  chef, 
"  OUDINOT  DE  REGGIO.  » 


Proclamation    du    gouverneur     de 
Borne. 

3  juillet. 

n  Habitants  de  Rome,  le  général  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  française 
m'a  nommé  gouverneur  de  votre  ville. 
J'arrive  à  ce  poste  avec  l'intention  bien 
•arrêtée  de  seconder  énergiquement,  par 
tous  les  moyens  en  mon  pouvoir,  les 
mesures  déjà  prises  par  le  général  en 
chef,  poar  assurer  votre  tranquillité, 
protéger  vos  personnes  et  vos  proprié- 
tés, «l'adepte,  à  partir  d'aujourd'hui, 
les  dispostions  ci-après  >  1°  Tout  ras- 
semblement wr  la  voie  publique  est  in- 
terdit; il  sera  dtsperté  par  la  force; 
2»  Lia  retraite  sera  sonnée  à  neuf  heures 
4b  soir;  la  «rcnktkm  de  la  ville 


sera  à  neuf  heures  et  demie  ;  à 
heure,  les  lieux  de  réunion  seroat  fe 
mes;  3°  Les  cercles  politiques  qui ,  ne» 
nobstant  la  proclamation  du  général  est 
chef,  ne  seraient  pas  encore  fermés,  le 
seront  par  la  force,  et  les  plus  rigou- 
reuses procédures  seront  intentées  caatrs 
les  propriétaires  des  localités  ;  4°  Tonte 
violence,  toute  insulte  a  nos  soldats  osi 
aux  personnes  conversant  amicalement 
avec  eux,  tout  obstacle  apporté  à  Ti 
provisionoemeut  de  nos  troupes, 
immédiatement  punis  dune 
exemplaire;  5°  Pourront  seols  circuler 
librement  pendant  la  nuit  les  médecins 
et  les  fonctionnaires  public»;  toutefois, 
ils  devront  être  porteurs  d'un  laisses- 
passer  délivré  par  les  autorités  militai- 
res, et  ils  se  feront  accompagner,  de 
poste  en  poète,  jusqu'au  lieu  de  leur  des- 
tination. 

»  Habitants  de  Rome,  vous  voulea 
l'ordre,  je  saurai  vous  le  garantir.  Ceux 
qui  persisteraient  encore  à  vous  oppri- 
mer trouveraient  en  moi  une  sévérité  in- 
flexible. 

f  Le  général  de  division,  gpoveraeur 
de  Rome, 

»  Rostolau.  » 


OBDRB  DU  JOOft. 

&  juillet. 

«  M.  le  secrétaire  général  du  ministère 
de  la  guerre  et  de  la  marine  de  Rome  a 
roanif  sté  l'intention  de  cesser  ses  fonc- 
tions; il  sera  remplacé  par  M.  Castelnea, 
capitaine  d'état-niajor,  qui  aura,  en  cette 
qualité,  la  direction  des  affaires  de  la 
guerre. 

»  Le  général,  commandant  en  chef, 

«  Oudmot  ds  Rem io.  * 


OannK  CtatnAl.. 

«  Soldats, 

»  L'armée  française  occupe  la  viRa  de 
Rome.  La  division  d'avant-garde  peur- 
suit  le  corps  qui,  sous  les  ordres  de  On» 
ribaldt,  répand  la  terreur  parmi  les  po- 
pulations des  campagnes.  Les  troupe. 
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régulières  romaines  prendront  les  can- 
tonnements qui  leur  ont  été  assignés. 
Vous  êtes  déjà  fortement  établis*  à  Komc. 
Depuis  plus  de  deux  mots  vous  avez 
constamment  donné  l'exemple  de  toutes 
les  vertus  militaires.  Restes  fidèles  h 
vous-mêmes,  et  bientôt  les  injustes  pré- 
ventions que  l'on  aurait  conçues*  contre* 
vous  seront  changées  en  sympathie;  j'en 
ai  pour  garant  votre  respect  habituel 
pour  l'ordre  et  la  disciplina. 

s  Dn  quartier-général  de  Rome  ,  le 
5  juillet. 

»   OODINOT  DE  REGGIO.    » 


«  Habitants  de  Rome, 

»  Depuis  que  'es  tronpes  françaises 
sont  entrées  dans  vos  murs,  l'oppression 
et  la  terreur  qui  éloignaient  de  nous  la 
majoriié  des  Romains  ont  cessé.  La 
majeure' partie  de  l'armée  romaine,  celle 
qui  n'avait  ad  mi*  dans  ses  rangs  aucun 
étranger,  a  offert  au  général  eu  chef  son 
concoure  f  our  la  pacification  de  la  ville 
et  des  Etats  romains.  Sa  coopération  a 
été  acceptée.  Dorénavant  vous  allex  voir 
les  irou|>es  françaises  et  les  troupe-»  ro- 
maines marcher  d'accord  au  but  de  vos 
espérances.  Les  liens  d'union  et  de  sym- 
pathie se  resserreront  de  plus  en  plus 
entre  les  deux  armées  Ce  s<  ra  pour  vous 
on  nouveau  motif  dccoirfiauce,  et  j'aurai 
ainsi  la  certitude  que  Tordre  et  le  calme 
seront. bientôt  rétablis,  et  que  tons  les 
souvenirs  d'un  pouvoir  violent  disparaî- 
tront. 

»  Rome,  5  juillet. 

»  Le  général  de  division,  gouver- 
neur de  Rome, 

»  Rostolan.  » 


«  Le  général  en  chef  de  l'armée  fran- 
çaise ordonne  : 

»  Art.  1er.  Tons  les  bons  du  Trésor 
du  Gouvernement  déchu,  actuellement 
en  circulation,  devront  être,  dans  le  dé* 
lai  de  dix  jours,  à  dater  du  1 0  du  mois 
courant,  présente*  à  la  caisse  du  dé|>ôt, 
où  ils  recevront  un  nouveau  timbre. 

v  2.  Toute-  tentative  de  contrefaçon 


serait  punie  conformément  à  la  rigueur 
des  lois. 

x  Rome,  6  juillet. 

»    OUOINOT  DE  REGGIO.  p 


«  Le  général  commandant  en  chef 
l'armée  française, 

^Considérant  que  la  garde  civique  de 
Rome,  qui,  pendant  longtemps,  a  rendu 
de  grande  services  au  maintien  de  Tor- 
dre, est  actuellement  distraite  du  but 
de  son  institution; 

»  Considérant  qu'un  grand  nombre 
d'individus  iud'gnes  d'eu  porter  l'uni- 
forme, ont  été  successivement  admit 
dans*  ses  rangs, 

»  Ordonne  : 

»  Art.  1"  La  garde  civique  de  Rome 
est  dissoute; 

»  2.  Elle  sera  immédiatement  réorga- 
nisée d'après  ses  bases  premières  ; 

»  3.  Le  général  gouverneur  de  Rome 
est  chargé  de  l'exécution  des  présentes 
dispositions. 

»  Rome,  6  juillet. 

»   OUDINOT  DE  REGGIO.    » 


«  Le  général  commandant  en  chef 
l'armée  française , 

*  s* 

»  Considérant  que  dans  ces  derniers 
temps  de  très-uombreux  assassinats  ont 
ensanglanté  la  ville  de  Rome; 

.  »  Ordonne  :   • 

»  Art.  1er.  Un  désarmement  général 
aura  lieu  dans  la  ville  de  Rome. 

»  2.  Le  général  gouverneur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  ordre. 

»  Rome,  6  juillet. 

»  OODltiOT  DE  REGGIO.    » 


a  Habitants  de  Rome, 

»  l'n  exécution  de  Tordre  du  général 
en  chef  relatif  à  la  garde  civique  et  au  dé- 
sarmement de  tous  les  corps  de  fa  garde 
civique,  tous  les  habitants  rendront 
leurs  armes  et  munitions  à  l'artillerie 
française,  de  la  manière  suivante  ;  1°  An 
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palais  de  Venise,  les  quartiers  di  Monti, 
Trevi  et  Colonna;  2°  Au  palais  Bor- 
gbèse,  le*s  quartiers  do  Cham^-de-Mara, 
de  Ponte-et-Parione;  3o  A  la  Sapîenza, 
les  quartiers  de  Regola,  Pigna  et  Saint- 
Eustache;  4°  Au  palais  de  Torlonia,  le 
quartier  de  Burgo;  5°  Au  Ctfpilole,  les 
quartiers  de  Ripa,  Campitelli  et  San'* 
Angelo;  6°  A  San-Calisto,  le  quartier 
de  Transtevère. 

»  Un  officier  d'artillerie  se  trouvera 
dans  chacune  de  ces  localités  pour  re- 
cevoir les  armes. 

»  L'opération  du  désarmement  corn» 
mencera  le  8  juillet,  à  six  heures  du  ma- 
tin; elle  devra  être  complétée  dans  les 
quarante- huit  heures. 

»  A  dater  du  10  courant,  a  six  heures 
•du  matin,  tout  individu  qai  sera  tr*ouvé 
porteur  ou  détenteur  d'armes  quelcon- 
ques à  feu,  d'armes  blanches ,  s'il  a  un 
poignard  ou  canne  à  épée ,  sera  sur-le- 
champ  traduit  devant  les  tribunaux  mi- 
litaires. Tout  propriétaire  ou  régisseur 
des  maisons  où  il  y  aurait  encore  des 
armes  et  des  munitions  après  le  délai 
fixé,  sera  également  arrête ,  et  traduit 
devant  les  comités  de  guerre  (tribunaux 
militaires).  Tout  citoyen  qui  refuserait 
*  de  rendre  volontairement  ses  armes  ou 
munitions,  y  sera  contraint  militaire- 
ment. 

»  Les  sentinelles  françaises  qui  gar- 
dent les  portes  visiteront  minutieuse- 
ment les  individus,  voitures,  bêtes  de 
somme  qui  sortiront  de  Rome.  Ils  re- 
tiendront les  objets  précieux  qui  paraî- 
tront provenir  des  établissements  pu- 
blics et  amèneront  devant  le  comman- 
dant de  place  ceux  qui  en  seraient  por-  • 
leurs  et  ceux  qui  voudraient  passer 
avec  armes  ou  munitions.  Les  portes 
Sai ut-Laurent,  Salara  et  Angélique  se- 
ront interdites  à  la  circulation. 

»  Rome,  7  juillet  1849. 

»  Le  général  de  division,  gouver- 
neur de  Rome, 

»  Rostolan.  » 


LETTRE  du  Saint  -  Père   au  général 
OudinoU 

«  Monsieur  le  général, 
»  La  valeur  bien  connue  des  armes 


françaises,  soutenue  par  la  justice  de  la 
cause  q nielles  défendaient,  a 'recueilli  le 
fruit  dû  à  de  telles  armes  ,  la  victoire. 
Acceptez,  monsieur  le  général  mes  fé- 
licitations pour  la  part  principale  qai 
vous  est  due  dans  cet  événement,  féli- 
citations, non  pas  pour  le  sang  répandu, 
ee  que  mon  cœur  abhorre,  mais  pour  le 
triomphe  de  l'ordre  sur  l'anarchie,  pour 
la  liberté  rendue  aux  personnes  honnêtes 
et  chrétiennes  pour  lesquelles  ce  ne  sera 
plus  désormais  un  délit  de  jouir  des 
biens  que  Dieu  leur  a  départis,  et  de 
l'adorer  avec  la  pompe  religieuse  du 
culte  sans  courir  le  danger  de  perdre  la 
vie  ou  la  liberté. 

»  Sur  les  graves  difficultés  qui  de- 
vront se  rencontrer  par  la  suite,  je  me 
confie  dans  la  protection  divine.  Je  crois 
qu'il  ne  sera  pas  inutile  à  l'armée  fran- 
çaise de  connaître  l'histoire  des  év-éne 
ments  qui  se  sont  succédé  pendant  mon 
pontificat;  ils  sont  retracés  dans  mon  al- 
*  locution  dont  voua  ave*  connaissance, 
monsieur  le  général,  mais  dont  je  vous 
remets  néanmoins  un  certain  nombre 
d'exemplaires,  pour  qu'elle  puisse  être 
lue  de  ceux  à  qui  vous  jugerez  utile  de 
la  faire  connaître.  Cette  pièce  prouvera 
suffisamment  que  le  triomphe  de  lar- 
'  mée  française  est  remporté  sur  les  en- 
nemis de  la  société  humaine,  et  ce 
triomphe  devra,  par  cela  même,  éveiller 
des  sentiments  de  gratitude  dans  Unît 
ce  qu'il  y  a  d'hommes  honn/tes  en  Eu- 
rope et  dans  le  monde  entier. 

»  M.  le  colonel  Niel,  qui,  avec,  votre 
dépêche  très-honorée,  m'a  présenté  les 
clefs  d'une  des  portes  de  Rome ,  vous 
remettra  la  présente.  C'est  avec  beau- 
coup de  satisfaction  que  je  profite  de 
cet  intermédiaire  pour  vous  exprimer 
mes  sentiments  d'affection  paternelle,  et 
l'axsurance  de  prières  que  j'adresse 
continuellement  au  Seigneur  pour  vous, 
pour  l'armée  française,  pour  le  Gouver- 
nement et  pour  toute  la  France. 

»  Recevez  la  bénédiction  apostolique 
que  je  vous  donne  de  cœur. 

»  Datant  Cajetœ,  die  bjulii  1849. 
»  Pi  OS,  P.  P.  IX.  » 
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fttiPÊCBE  de  M.  de  Corcellcs,  au  sujet 
*  du  bombardement '. 

Rome,  le  7  juillet  1849. 

«  ......  Je  reviens  aux  préoccupations 

du  Gouvernement  au  moment  où  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  «n'écrire  le. 
2  juillet.  Il  importe  que  l'opinion  ne  s'é- 
gare pas  sur  les  circonstances  de  notre 
entrée  à  Rome.  Déjà  des  rapports  plus 
récents  et  plus  exacts  ont  dû  vous  rassu- 
rer ;  toutefois,  je  continue  de  prouver  la 
modération  de  nos  armes,  comme  si 
nous  avions  à  nous  défendre  de  l'accu- 
sation de  .barbarie. 

»  Quant  au  bombardement ,  j'atteste 
qu'il  n'a  pas  eu  lieu,  et  je  me  suis  mis 
en  mesure  de  *ous  envoyer  bientôt  le 
résultat  d'une  enquête  que  j'ai  provo- 
quée pour  prouver  ce  que  j'avance  J'ai 
déjà  recueilli  les  rétractations  verbales 
de  plusieurs  consuls.  Nous  formons  une 
commission  où  ils  sont  représentés,  ainsi 
que  le  monde  artistique,  par  M.  Vîs- 
conti,  le  conservateur  des  monuments 
de  Rome. 

»  Dès  à  présent,  je  puis  dire  avec 
certitude  que  cent  à  ceut  cinquante  obus 
ou  boulets,  tout  au  plus,  sont  tombés 
dans  l'enceinte  du  la  ville,  qui  a  cinq 
lieues  de  circonférence  ;  on  n'en  voit 
nnlle  part  les.  traces.  On  n'a  pu  consta- 
ter,, par  suite  de  l'emploi  de  ces  projec- 
tiles, que  quelques  blessures  et  la  mort 
d'une  seule  personne;  encore  ce  der- 
nier malheur  est-il  contesté. 

»  Aucun  monument  antique,  aucun 
musée  n'a  été  endommagé.  Vous  aurez 
un  rapport  précis  à  ce  sujet.  Un  certain 
nombre  de  maisons  privées  ont  été  dé- 
truites par  les  insurgés  eux-mêmes  pour 
faciliter  le. feu  de  leurs  fortifications, 
notamment  aux  abords  de  Saint-Ange. 
Ce  sont  là  les  seuls  ravages  de  la  guer- 
re dans  ce  genre  de  destruction.  Pour 
ce  qui  nous  concerne,  nous  n'avons  ren- 
versé que  des  murailles  extérieures  et 
quelques  réduits  à  l'entrée  du  Jani— 
cule.  Nous  avons  toujours  dit  que  la 
résistance  n'avait  été  ni  romaine,  ni 
nationale.  En  voici  la  preuve  :  L'enne- 
mi n'a  fait  aucun  usage  de  ses  barri- 
cades, qui  ont  toutes  été  faites  à  prix 
d'argent.  Nous  avons  constaté  au  mi- 
nistère des_  finances  qu'elles*  avaient 
coûté  2  à  3  millions.  La  garde  civique, 


les  carabiniers  ne  se  sont  jamais  volon- 
tairement engagés  dans  les  combats,  et 
ont  fini,  dans  les  derniers  temps,  par 
s'abstenir.  Au  dernier  moment,  ils  se 
sont  entendus  avec  le  conseil  municipal 
pour  nous  ouvrir  les  portes. 

»  Le  Transtevère,  c'est-à-dire  le 
vrai  peuple  de  Rome,  nous  a  très-bien 
reçus.  Si  la  résistance  eût  été  nationale, 
les  campagnes  nous  auraient  inquiétés  ; 
or,  quelques  compagnies  françaises  ont 
suffi  pour  garder  les  communications 
libres  entre  Rome  et  le  littoral.  Les  pay- 
sans n'ont  pas  cessé  de  venir  au  camp . 
Quand  nous  sommes  entrés,*  1 2,000  sol- 
dats romains  environ  occupaient  le  fort 
Saint-Ange  et  les  divers  quartiers  mili- 
taires ;  à  l'heure  qu'il  est,  4,000  de  ces 
hommes,  reconnus  étrangers  à  la  ville, 
ont  reçu  des  feuilles  de  route  pour  leur 
pays.  4,000  réguliers  ont  passé  de  notre 
côté  ;  3  à  4,000  aventuriers  ont  suivi 
Garibaldi,  et  la  plupart  aujourd'hui  sont 
déjà  débandés. 

»  Vous  voyez  qu'on  retrouve  dans 
ces  divers  éléments  toute  l'armée  assié- 
gée, qui  n'a  jamais  osé  faire  une  véri-. 
table  sortie  et  n'a  défendu  aucun  de  ses 
postes  au  dedans  des  murailles..  En  pré- 
sence de  tels  témoignages,  qui  pourrait 
soutenir  maintenant  que  nous  avons  at- 
tenté à  la  volonté  et  aux  droits  d'une 
nation  ? 

»  Quant  aux  dégâts  occasionnés  parle 
siège  dans  les  monuments  de  la  ville,  la 
commission  d'enquête,  dans  son  rap- 
port, constate  qu'ils  se  réduisent  à  la 
liste  suivante  : 

»  Au  Vatican,  dans  la  salle  des  ta- 
pisseries exécutées  d'après  les  cartons 
de  Raphaël,  et  dans'  le  tableau  repré- 
sentant la  prédication  de  saint  Paul, 
l'extrémité  inférieure- de  la  draperie  de 
la  dernière  figure  à  gauche  porte  la  trace 
d'une  balle.  La  frise  inférieure  du  ta- 
bleau porte  aussi  la  même  trace.  Ce 
dommage  est  très-facilement  réparable. 

»  La  fontaine  de  l'Acqua-Paoliua, 
ï>rès  de  la  porte  Saint-Pancrace,  a  reçu 
un  boulet  qui  n'a  traversé  qu'uue  ma- 
çonnerie insignifiante.  Le  volume  des 
eaux  n'est  pas  sensiblement  diminué. 

»  A  San-Pietro-in-Montorio,  fortifié, 
occupé  par  Garibaldi  et  placé  près  de  la 
brèche,  les  murs  de  plusieurs  chapelles 
et  de  l'abside  et  le  toit  portent  la  trace 
de  nombreux  boulets  français*  La  eha- 
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pelle  de  droite  en  outrant»  peinte  à  fres- 
que d'après  un  carton  de  Âlichel-Auge, 
est  intacte. 

»  En  revanche,  la  balustrade  sculptée 
par  Giacomo  délia  Porta  a  été  entière- 
ment brisée  par  les  soldats  et  les  che- 
vaux de  Garibaldi.  Trois  tableaux  de 
l'école  du  Carrache  ont  disparu.  L'é* 
glise  est  absolument  profanée  et  sac- 
cagée. 

»  Le  petit  temple,  bâti  par  le  Bra- 
mante vers  remplacement  du  crnc  fie- 
ment  de  saint  Pierre,  a  été  entière- 
ment préservé ,  bien  qu'une  bombe  ait 
éclaté  tt  trois  mètres  de  distance.  * 


vous  exprimer,  monsieur  4e  due,  le 

gret  sincère  d'avoir  donné  lieu  aux  r  _ 
siotis  haineuses  de  l'exprit  de  parti  d'ex- 
ploiter une  erreur  qui  s'explique  natu- 
rellement, pour  répandre  dès  calomnie* 
contre  vous  et  contre  votre  brave  armée. 
Je  saisis  avec  empressement  cette  occa- 
sion, monsieur  te  duc,  pour  veos  renou- 
veler mes  remerciements  de  non*  avoir 
rendu  Tordre  et  la  tranquillité.  Je  vous 
prie  de  vouloir  agréer,  monsieur  le  duc, 
l'assurance  de  ma  considération  U  pins 
distinguée. 

»  Rome,  13  juillet  1849. 

»  KOLB.   » 


RJËTBACTATION  du  consul  de  Wurtem- 
berg ,  relativement  au  bombarde» 
ment,  adressée  au  général  Oudinot, 

<*  Monsieur  le  duc, 

»  Pendant  le  siège  de  Rome,  le  parti 
qui  dominait  cette  ville  publiait  par  ses 
déclarations  officielles  que  la  canonnade 
de  vos  batteries,  ou,  comme  on  le  pré- 
tend, votre  bombardement  avait  occa- 
sionné la  destruction  irréparable  des 
monuments.  Ce  n'est  que  sur  la  foi  de 
pareilles  assertions  réitérées  (  aux- 
quelles leur  caractère  officiel  permet- 
tait d'attribuer  uue  exaaitude  doul  les 
graves  désordres  empêchaient  alors  tota- 
lement la  vérification  )  qu'on  a  pu  être 
entraîné  à  eu  reproduire  la  substance 
dans  la  lettre  que  plusieurs  agents  con- 
sulaires et  cousu  Is  eurent  l'honneur  de 
vous  adresser  en  date  du  24  juiu.  Mais 
aujourd'hui,  qu'on  peut  sortir  de  chez 
soi  sans  crainte,  qu'on  peut  circuler 
librement,  et  qu'on  a  les  moyens  de  s'é- 
clairer sur  le  degré  de  vérité  des  publi- 
cations olûcielies  et  des  bruits  dont  la 
ville  était  inondée  ;  aujourd'hui,  que  j'ai 
pu  me  convaincre  que  le  canon  français 
n'a  occasionné  la  destruction  d'aucun 
monument,  et  qu'il  n'a  endommagé  dans 
l'intérieur  de  la  ville  que  les  murs  de 
quelques  maisons  de  peu  d'importance, 
je  me  fais  un  devoir  de  revenir  sur  la 
lettre  précitée,  à  laquelle  j'ai  apposé  ma 
signature,  ne  désirant  pas  qu'on  attache 
à  cette  signature  l'intention  de  soutenir 
un  bit  dont  l'inexactitude  ne  laisse  plus 
aucun  doute.  Je  m'empresse  donc  de 


ORDRE  GÉNÉRAL. 

«  Le  général  en  chef  reçoit  à  l'instant 
les  notifications  suivantes  : 

»  L'Assemblée  a  adopté  la  résolution» 
dont  la  teneur  suit  : 

»  L'Assemblée  nationale,  en  appre- 
nant le  succès  de  nos  armes  dans  l'ex- 
pédition d'Italie,  vo'c  des  remercie* 
meuts  à  l'armée  expéditionnaire  et  è  ses 
chef»,  qui  ont  su  concilier  dignement  les 
devoirs  de  la  guerre  avec  le  respect  dà 
à  la  capitale  du  monde  chrétien. 

•  L'Assemhlée  vote  également  des  re- 
mercie nents  à  la  marine. 

»  Délibéré  en  séance  publiqne,  à  Pa- 
ris, le  10  juillet  1849. 

»  Le  président  et  les  secrétaires^ 

»  Dopin,  Arnaud  (de  l'Ariége), 
Lacau,'  Prupin.Cuahtt, 

BéftARD,  HftfiCIBRM.  S 


PROCLAMATION  du  général  Omdissêt . 
par  laquelle  la  souveraineté  tempo- 
relle au  cke/de  r  Eglise  est  rétablie 
à  Rome. 


a  Romains,  depuis  notre  entrée 
votre  cité,  d'incontestables 
de  sympathie»  de  nombreuses 
sont  venus  prouver  que  la  ville  de 
n'attendait  que  l'instant  on  elle 
délivrée   d'un  régime 
d'anarchie  manr 

^™    ^^r^^r^^^m  ^p^^p^^v     ■^^V^VâT^v 
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sa  fidélité  et  sa  gratitude  envers  4e  gé- 
néreux pontife  à  qni  elle  doit  ses  pre- 
mières libertés.  Ces  sentiments ,  fa 
France  ne  les  a  jamais  mis  en  doute. 
En  rétablissant  aujourd'hui  dans  la  ca- 
pitale d«  monde  chrétien  la  souverai- 
neté temporelle  du  chef  de  l'Eglise,  elle 
vient  réaliser  les  vœux  ardents  du  monde 
catholique.  Dés  son  avènement  à  la  di- 
gnité suprême,  l'illustre  Pie  IX  a  fait 
connaître  à  son  peuple  les  sentiments 
généreux  dont  il  est  animé.  Le  souve- 
rain pontife  apprécie  vos  désirs  et  vos 
besoins,  la  France  le  sait  ;  votre  con- 
fiance ne  sera  pas  trompée. 

Rome,  le  1  k  juillet  1849. 

v  Le  général  en  chef, 

»   OUDINOT  DE  REGGIO.   a 


» 


VtWSTÈllB  DE  GRACE  ET  JUSTICE. 

«Les  circonstances  par  suite  desquelles 
avait  été  iuterrompu  le  cours  régulier 
de  la  justice  ayant  cessé,  et  avec  l'ap- 
probation de  S.  Exe.  le  général  com- 
mandant en  chef  le  corps  d'expédition 
de  la  Méditerranée,  iljwt  ordonné:. 

d  Art.  I«r .  Le  cours  delà  justice  sera 
immédiatement  repris. 

»  2.  Les  jugements  seront  rendus  an 
nom  de  S.  S.  Pie  IX,  au  nom  duquel 
seront  passés  tous  les  actes  du  greffe. 
Les  présidents  et  greffiers  des  divers  tri- 
bunaux sont  chargés  d'exécuter  promp- 
tement  la  présente  ordonnance. 

«Borne,  le  16  juillet  1819. 

v  Le  commissaire  extraordinaire. 

m 

»G.  PlAGENTINI.    »• 


ORDRE  GÉNÉRAL. 

a  Dimanche  prochain,  15  juillet,  un 
Te  Deum  sera  chanté  à  l'église  Saint- 
Pierre,  en  témoignage  d'actions  de  grâ- 
ces, pour  le  succès  des  armes  françaises 
en  Italie  et  pour  le  rétablissement  de 
l'autorité  pontificale.  Tons  les  corps  de 
l'armée  en  garnison  à  Rome  assisteront 
à  cette  cérémonie  religieuse,  qui  aura 
lien  à  quatre  heures  de  l'après-midi. 
Une  solennité  semblable  aura  lieu  dans 
chacun  des  cantonnements  occupés  par 
l'armée.  Après  le  Te  Deum,  il  sera 
passé  une  grande  revue.  Les  troupes  ro- 
maines y  figureront  et  se  placeront  à  la 
gauche  des  troupes  françaises  de  leur 
arme.  Une  salve  de  cent  coups  de  ca- 
non, tirée  du  château  Saint-Ange,  an- 
noncera à  la  ville  le  moment  où  le  dra- 
peau pontifical  sera  arboré.  Le  soir,  les 
édifices  publics  seront  illuminés  Des 
secours  aux  indigents  seront  distribués 
à  domici'e,  au  nom  du  Gouvernement 
français.  La  retraite  sera  battue  à  dix 
heures. 

»  Rome,  le  13  juillet  1849. 

»  Le  général  en  chef, 

a  OudinotdeReggio.» 


ADRESSE  de  la  commission  municipale 
provisoire   de    Borne ,     au   Saint» 
Père. 

«  Très-saint  Père ,  dans  l'heureuse 
solennité  de  ce  jour  (15  juillet),  qni  ré- 
tablit parmi  nous  ta  légitime  autorité  de 
votre  gouvernement  temporel ,  non 
sommes  très- heureux  de  pouvoir  nous 
adresser  librement  à  Votre  Sainteté  et 
lui  renouveler,  avec  la  plus  sincère  ex» 
pression  de  l'âme,  les  sentiments  de  fidé- 
lité et  de  soumission  que  nous  avons 
toujours  professés* puur  elle. 

»  Au  milieu  des  nombreuses  difficultés 
de  tout  genre  que  présente  nue  ville  à 
peine  sortie  de  l'oppression  et  de  l'a- 
narchie, nous  n'avons  pas  cm  pouvoir 
refuser  honorablement  de  nous  charger 
de  "admiui-tration  temporaire  des  affai- 
res communales,  qui  nous  était  offerte 
par  te  général  commandant  en  chef  l'ar- 
mée française.  Nous  nous  flattons  de  m 
pas  nous  être  écartés  ainsi  de  vos  bien- 
faisantes et  généreuses  intentions. 

»  Saint-Père,  vous  savez  bien  que 
notre  ville  a  é.é  victime  de  la  terreur 
et  de  machinations  perverses,  et  vous 
l'aies  reconnu.  Nous  nous  consolons 
de  l'espoir  que  l'état  malheureux  dn 
pays  trouvera  un  prompt  remède;  grâce 
à  'Votre  Sainteté,  dans  ces  institutions 
qui  peoveut  seules  ramener  le  calme  et 
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la  tranquillité  dans  les  esprits,  rassurer 
les  intérêts  moraux  et  matériels  de 
TÉtat  et  de  notre  cité  qui  a* plus  souf- 
fert qu'aucune  autre. 

»  Nous  bâtons  de  tous  nos  vœux  le 
jour  de  votre  retour  tant  désiré  dans  la 
capitale  du  monde  catholique. 

»  Aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  nous 
la  prions  de  nous  accorder  sa  paternelle 
bénédiction. 

»  Du  Capitole,  le  16  juillet  1849. 

»  ODELSCALCHl  ,  ALDfBRANDl  , 
LORKNZO,  PIETROCARPI,  V.  PE- 
R1COLI,  FR.  RALLI,  etc.,  etc.  » 


Le  Saint-Père  a  répondu  dans  les 
termes  suivants  : 

Au  prince  Odelscalchi,  président  de  la 
commission  municipale. 

«  Les  sentiments  que  vous  avez  ex- 
primés dans  votre  adresse,  très-cbers 
frères  et  sujets,  ont  rassuré  notre  esprit 
accablé  par  la  pensée  des  maux  très* 
graves  qui  ont  pesé  et  pèsent  encore 
sur  l'Église  et  sur  les  sujets  pontifi- 
caux ,  par  le  fait  des  ennemis  de  Dieu 
et  des  hommes.    . 

v  Nous  sommes  convaincu  qu'en  ce 
qui  vous  concerne  vous  ferez  tout  ce 
qui  dépendra  de  vous  pour  concourir 
à   la  diminution  de  ces  maux. 

»  La  somme  de  300  doublons  d'or 
(10,500  fr.)  vous  sera  remise;  vous 
la  joindrez  aux  offrandes  recueillies  à 
Borne  pour  procurer  des  travaux  aux 
classes  indigentes. 

»  Nous  vous  bénissons  absents  avec 
le  désir  de  vous  bénir  présents  quand 
Dieu  aura  déterminé  le  moment  de 
notre  retour. 

»  Donnée  Gaëte,  le  20  juillet  1849, 
de  notre  pontificat  la  quatrième  an- 
née. 

»   PlUS  PAPA  IX.  » 


Pis  IX  h  tes  bien-aimes  sujets. 

«  Dieu  a  étendu  son  bras,  et  il  a 
commandé  à  la  mer  orageuse  de  l'a- 
narchie et  de   l'impiété    de    s'arrêter. 


Il  a  guide  les  armes  catholiques  pour 
soutenir  les  droits  de  l'humanité  fou- 
lés aux  p*eds,  de  la  foi*  attaquée,  et 
ceux  du  Saint-Siège  et  de  notre  souve- 
raineté. Gloire  éternelle  à  Dieu,  qui. 
même  au  milieu  de  ses  colères",  n'ou- 
blie pas  sa  miséricorde  ! 

»  Très-aimés  sujets,  si,  dans  le  tour- 
billon de  ces  épouvantables  événe- 
ments, notre  cœur  a  été  rassasié  d'a- 
mertume en  réfléchissant  à  tant  de 
maux  soufferts  par  l'Église,  par  la 
religion  et  par  vous,  il  n'a  rien  dimi- 
nué de  cette  affection  avec  laquelle 
il  vous  a  aimés  et  vous  aime  en- 
core. 

v  Nous  nâtons  de  nos  vœux  le  jour 
qui  nous  ramènera  parmi  vous  ,  et 
quand  ce  jour  sera  venu,  nous  ren- 
trerons avec  le  vif  désir  de  vous  ap- 
porter la  consolation ,  et  avec  la  vo- 
lonté de  nous  occuper  de  tontes  non 
forces  de  votre  vrai  bien  ,  appliquant 
les  remèdes  difficiles  à  des  maux 
très-graves,  pour  consoler  nos  boas 
sujets ,  qui,  tout  en  attendant  les  ins- 
titutions d'accord  avec  leurs  besoin*, 
veulent ,  comme  nous  le  voulons  noua- 
moines,  voir  garanties  la  liberté  et 
l'indépendance  du  souverain  pontifi- 
cat, si  nécessaires  à  la  tranquillité  da 
monde  catholique. 

».  En  attendant,  pour  réorganiser  la 
chose  p-iblique ,  nous  allons  nommer 
une  commission  qui,  munie  de  pleine 
pouvoirs  et  secondée  par  un  minis- 
tère ,  réglera  le  gouvernement  de 
l'Etat. 

»  Nous  implorons  aujourd'hui  avec 
plus  de  ferveur  la  bénédiction  dn 
Seigneur,  que  nous  implorâmes  tou- 
jours, même  éloignés  de  vous,  noas 
l'impiorons  pour  qu'elle  descende 
avec  abondance  sur  vous.  C'est  une 
grande  consolation  pour  notre  orner 
d'espérer  que  tous  ceux  qui  ont  voulu 
se  mettre  «ors  d'état  d'en  recueillir  le 
fruit  par  leurs  égarements  puissent 
s'en  rendre  digues  par  un  sincère  et 
constant  retour  au  bien. 

t  Donné  à  Gaëte,  le  17  juillet 
1849. 

-•PiBlX.» 
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CIRCULAIRE  du  général  Oudinot  de 
ReggiOy  commandant  en  ckef%  aux 
commissaires  généraux  de  l'intérieur, 
des  finances ,  de  grâce  et  de  justice,  et 
des  travaux  publics  : 

«  Monsieur, 

»  Sa  Sainteté,  dans  le  but  de  pour- 
voir à  la  réorganisation  des  États  pon- 
tificaux, a  daigné  nommer  une  comix- 
sion  gouvernementale  qui,  munie  de 
pleins  pouvoirs ,  résidera  dans  cette 
capitale.  Elle  est  composée  des  très- 
émiiients  cardinaux  Gabriel  délia  Genga 
Sermattei ,  Luigi  VannireJii,  Âsonî  et 
Lodovico  Aitieri.  Cette  commission, qui 
est  chargée  de  former  un  ministère,  est 
arrivée  à  Rome.  La  haute  mission  dont 
elle  est  investie  me  permet  de  rendre 
au  gouvernement  pontifical  les  pouvoirs 
que  les  événements  de  la  guerre  avaient 
momentanément  concentrés  dans  mes 
mains.  Au  moment  où  cessent  mes  re- 
lations de  service  avec  vous,  je  sens, 
Monsieur,  le  besoin  de  vous  «exprimer 
ma  reconnaissance  pour  le  concours 
actif  et  à  la  fois  éclairé  que  vous  avez 
daigué  m'accorder  dans  la  direction  des 
affaires. 

»  Mes  relations  avec  vous  me  lais» 
seront,  Monsieur,  de  précieux  souvenirs, 
attendu  que,  datis  un  poste  difficile,  -et 
dans  de  graves  circonstances ,  vous 
avez  rendu  possible  tout  service. 

»  Recevez,  je  vous  prie,  avec  cette 
expression  de  ma  gratitude,  l'assurapee 
de  ma  haute  considération,  de  mes  sen- 
timents très-distingués. 

»  Le  général  en  chef, 
v  Oudinot  de  Reggio.  » 


Proclamation  de  la  commission  pon- 

t      tijicale. 

«  La  commission  gouvernementale 
d'État,  au  nom  de  S.  S.  le  pape  Pie  IX, 
heureusement  régnante,*  à  tous  les  su- 
jets de  ses  États  temporels. 

»  La  Providence  a  retiré  du  plus  ora- 
geux tourbillon  des  passions  les  plus 
aveugles  et  les  plus  noires,  par  le  bras  in- 
vaincu et  glorieux  des,  armées  catholi- 
ques, les  populations  de  tout  l'État  pon- 


tifical, et  d'une  manière  spéciale  celle  de 
la  ville  de  Rome,  siège  et  centre  de  notre 
très-sainte  religion.  C'est  pourquoi  le 
Saint-Père,  fidèle  à  la  promesse  consi- 
gnée dans  son  vénéré  molu  proprio,  en 
date  de  Gaëte,  le  1 7  du  mois  dernier, 
nous  envoie  aujourd'hui  parmi  vous  avec 
pleins  pouvo  rs,  afin  de  réparer  de  la 
meilleure  manière  et  le  plus  tôt  qu'il 
sera  possible  les  graves  dommages  cau- 
sés par  l'anarchie  et  par  le  despotisme 
du  petit  nombre  (di  pocht). 

»  Noire  première  sollicitude  consis- 
tera à  veiller  à  ce  que  (a  religion  et  la 
morale  soient  respectées  de  tous  comme 
base  et  fondement  de  toute  existence 
sociale,  à  ce  que  ia  justice  ait  son  cours 
plein  et  régulier  indistinctement  pour 
chacun,  et  à  ce  que  l'adm  nist  ration  de 
la  chose  publique  reçoive  la  régularité 
et  l'accroissement  dont  elle  a  tant  be- 
soin, après  l'indigne  ldus  qui  en  a  été 
fait  par  des  démagogues  sans  raison  et 
sans  nom. 

»  Pour  atteindre  ces  très -ira  portants 
résultats,  nous  nous  aiderons  des  con- 
seils de  personnes  distinguées  par  leur 
intelligence  et  par  leur  Zèle,  et  aussi 
par  la  confiance  générale  dont'  elles 
jouissent,  et  qui  contribueront  à  la 
bonne  issue  des  affaires.  L'ordre  régu- 
lier des.  choses  veut  qu'à  la  télé  des 
ministères  respectifs  il  y  ait  des  hommes 
intègres  et  familiarisés  avec  le  dépar- 
tement dont  ils  doivent  s'occuper  avec 
empressement.  En  conséquence,  nous 
nommerons  le  plus  promptement  pos- 
sible les  personnes  qui  dirigeront  les 
affaires  intérieures  et  de  la  police*, 
celles  de  la  justice,  des  finances,  de 
Tannée  et  des  travaux  publics  et  du 
commerce,  les  affaires  étrangères  res- 
tant au  très-éminent  cardinal  premier 
secrétaire  d'État,  qui,  pendant  son  ab- 
sence, aura  à  Rome  un  suppléant  pour 
les  affaires  ordinaires. 

»  Puissious-nous  donc  voir  renaître, 
comme  nous  l'espérons,  la  confiance 
dans  toute  classe  et  tout  ordre  de  per- 
sonnes, pendant  que  le  Saint-Père,  avec 
son  âme  vraiment  bienfaisante,  s'oc- 
cupera de  pourvoir  aux  améliorations  et 
aux  institutions  qui  seront  compatibles 
avec  sa  dignité  et  son  très-haut  pouvoir 
de  souverain  pontife,  avec  la  nature 
de  cet  Etat,  dont  la  conservation  inté- 
resse le  monde  catholique  tout  entier,  et 
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avec  les  besoins  réels  de  ses  bien-aimés 
sujets  l 

»  Rome  à  notre  résidence  du  Paiais- 
Quirioal,  le  1"  août  1849. 

»  Signé  Cardinal  G.   DELLA  Gehga 
SeRMATTEI,  cardinal,  L.  VANNI- 
CELLI     Casoni  ,    cardinal    L. 
Altieri.  » 


PROCLAMATION  factieuse    affichée    de 
nuit  sur  plusieurs  édifices  de  Rome. 

Aux  Romains, 

«  Citoyens,  vos  frères  de  Lomhardïe, 
celte  terre*dont  les-fils  ont  donné  en  1 848 
le  signal  de  l'insurrection  et  de  la  vic- 
toire, en  s'abstenaut  des  cigares 'autri- 
chiens, vous  crient  :  Italiens,  rejetez 
lis  produits  de  IcC  France  I  Que  ces 
paroles,  citoyens  romains,  qui  ont  trouvé 
tant  d'écho  sur  les  autres  parties  du  sol 
italien,  retentissent  à  vos  oreilles  et  pé- 
nètrent vos  esprits  d'une  patriotique 
unanimité!  Qu'elles  soient  un  témoi- 
gnage .solennel  qu'entre  les  envahisseurs 
et  les  opprimés  tout  lien  moral,  maté- 
riel, économique,  est  désormais  rompu, 
jusqu'au  jour  de  la  résurrection  de  la 
liberté  commune. 

»  Repoussez  donc  inexorablement  les 
produits  manufacturés,  les  vins,  le>  li- 
vres, en  on  mot  tout  ce  qui  vient  de 
France  !  Rompez  tout  rapport  commer- 
cial avec  ce  pays  et  lorsque  ses  fil*  vous 
offriront  les  objets  de  leur  trafic,  mon- 
tres-leur, vous,  !a  sépulture  des  martyrs 
républicains,  et  dites  à  ces  hommes  cu- 
pides :  o  11  y  a  du  sang  sur  ces  ballots, 
et  pois  ils  viennent  de  cette  terre  d'où 
sont  venus  en  même  temps  et  les  ca- 
nons qui  ont  tué  nos  fiètes  et  les  bour- 
reaux de  notre  République!  » 

»  Corrompue  par  l'égulsine  et  la  cu- 
pidité matérielle,  la  France  n'est  plus 
qu'un  comptoir.  Oui,  Romains,  quand 
on  eut  appris  à  Paris  que  la  bannière 
française  avait,  sur  des  monceaux  de 
cadavres  des  nôtres,  remplacé,  au  nom 
do  Pape-Roi,  la  bannière  de  Dieu  et 
du  peuple,  les  fonds  français  ont  haussé  ! 
Frappes  donc  ces  avides  calculateurs 
dans  leurs  intérêts.  Montrez-leur  que 
tôt  ou  tard  un  crime  appelle  sur  son 


auteur  misère  et  iatamse.  Foi  et 
tance.  Dieu  précipitera  les  destinées  de 
ceux  qui  ont  foulé  ans  pieds  les  droits 
de  l'humanité. 
»  Août  1849. 

»  Pour  le  triumvirat  : 

»  Mazzimi.  » 


ÉDIT  publié  par  le  commandent  en 
chef  des  troupes  de  S.  M.  caihoii* 
que,  Fernando-Femandex  de  Car* 
dova,  h  la  suite  d'assassinats  emmmis 
sur  des  soldais  désarmés. 

«  Art.  I".  Il  est  accordé  un  délai 
péremptoire  de  quarante-huit  heures 
pour  déposer  toutes  armes  entre  les 
mains  des  autorités  locales.  (Cet  édst 
s'adresse  aux  populations  des  provii 
de  Spoleto,  Rieti  et  Velletri.) 

»  Art.  'J.  Tous  ceux  qui,  à  IV 
tion  de  ce  délai,  détiendraient  on  recè- 
leraient des  armes  seront  jugés  par  an 
conseil  de  guerre.  Dédarés  coupables, 
ils.  seront  fusillés  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures.  i>es  visites  domiciliaires 
auront  lieu  à  cet  effet. 

y  Art.  3.  Quiconque  sera  arrêté  pour 
avoir  insulté  quelque  individu  de  l'armés 
espagnole  (que  l'iiwulteait  été  faite  avec 
armes  à  (eu  ou  blanches,  pierres  on  bé- 
tons) sera  jugé  par  le  conseil  de  guerre 
et  fusillé,  après  avoir  reçu  les  secours 
spirituels. 

»  Art.  h.  Les  bandes  de  brigands,  les 
incendiaires,  ceux  qui  auront  intercepté 
les  correspondances  publiques,  qui  se 
seront  rendus  coupables  de  violences 
contre  les  particuliers,  seront *jugéi  par 
ledit  conseil  et  ensuite  fusillés,  en  ac- 
cordant seulement  le  répit  nécessaire 
pour  les  secours  de  la  religion. 

»  Art.  5.  Ceux  qui  ont  servi  dans  les 
rangs  des  républicains,  dans  les  corps 
francs  et  (es  troupes  irrégulières,  et  qui 
ne  se  transporteront  pas,  dans  le  dé- 
lai de  quarante-huit  heures  dans  leur 
pays  respectif  '(à  l'exception  de  ceux 
exerçant  quelque  métier  honnête  et  li- 
cite, ou  ayant  leur  famille  an  Heu  de 
h  ur  résidence  actuelle,  et  dont  la  mo- 
ralité sera  dûment  certifiée  par  le  gon- 
falonier  on  prieur  local),  seront 
sonnés  et  sévèrement  punis. 
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»  Art.  G.  Cenx  qui  auront  lacéré  ou 
souillé  les  manifestes  et  édits  desaato— 
rites,  et  qui  auront  affiché  des  écrit»  on 
imprimé*  subversifs  oa  scandaleux,  se- 
ront passibles  de  la  juridiction  militaire 
et  sévèrement  châtiés. 

»  Art.  7.  Les  dires  et  paroles  inju- 
rieuses contre  S.  S.,  les  chansons  alar- 
mantes, les  injure*  contre  les  autorités 
constituées,'  les  prêtres  ou  les  citoyens 
paisibles,  seront  jugea  et  punis,  par  le 
tribunal  exceptionnel,  des  peines  les  plus 
sévères. 

»  Art.  8.  Les  cafés  et  antres  lieux  de 
réunions  publiques  seront  fermés  à  dix 
heure&dusoir.  Les  contrevenants  seront 
punis  de  la  prison  et  dune  amende  pro- 
portionnée aux  circonstances  de  la  con- 
tra vent  ron. 

»  Art.  9.  Tous  les  attroupements 
nombreux  qui,  par  acte  d'hostilité,  ré- 
sisteront a  la  première  sommation  de  se 
disperser,  seront  «dissous  par  la  force 


»  Le  présent  édit  restera  affiché  pen- 
dant huit  jours  dans  tous  les  endroits 
publics  de  la  province,  afin  que  nul  n'eu 
ignore. 

»  Au  quartier  général  de  Terni,  le  2 
août.  » 

Le  commissaire  pontifical  extraordi- 
naire, au  nom  de  S.  S»  Pie  XI, 
Pape  souverain ,  aux  peuples  de 
rOmbtie  et  du  Patrimoine  dé  Saine' 
Pierre. 

«Voulant  rétablir  entièrement  Tordra 
public  dans  les  provinces  qui  nous  ont 
été  confiées,  et  pourvoir  par  des  mesures 
efficaces  à  ce  qu'il  ne  soit  plus  troublé, 
en  vertu  de  nos  pouvoirs,  nous  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

>»  Tout  emblème  de  l'anarchie  sera  dé- 
truit; les  magistrats  locaux  seront  chargés 
de  relever  sans  retard  les  armes  et  la 
bannière  du  légitime  gouvernement  pon- 
tifical. II  est  défendu  à  qui  que  ce  soit, 
sous  peine  d'arrestation  immédiate ,  de 
porter  aucun  signe  républicain,  comme 
bonnet  rouge,  ruban,  etc.  La  garde  ci- 
vique ordinaire  et  mobilisée,  lés  corps 
francs  et  ceux  des  volontaires  sont  dis- 
sons. Ils  devroot  en  conséquence,  dans 
les  cinq  jours,  rendre  leurs  armes  et  mu- 
nitions jde  guerre,  sous  peine  d'être  pu- 
nis avec  tonte  la  rigueur  des  lois.  Les 


casini  resteront  fermés.  Quant  aux  cer- 
cles, ils  seront  prohibés,  et  toute  asso- 
ciation politique  eut  dissoute.  Il  est  dé- 
fendu de  s»?  réunir  au  nombre  de  cinq 
personnes  surtout  le  soir.  Depuis  onze 
heures  du  soir,  quiconque  sera  trouvé 
dans  les  mes  sans  motif  junte  et  grave 
sera  arrêté  et  condamné  à  cinq  jours 
d'emprisonnement,  et  à  un  mois  en  cas 
de  récidive. 

»La  liberté  de  la  presse  est  et  demeure 
suspendue.  Qn  devra  soumettre  à  l'au- 
torité ec<  lésia«tique  ou  à  la  police,  sui- 
vant les  matières  ,  tout  ce  que  Ton  vou- 
dra publier.  En  cas  de  contravention, 
outre  la  confiscation  de  l'imprimé,  l'édi- 
teur et  l'auteur  «front  passibles  d'une 
amende  de  2S  écus  pour  la  première 
fois,  de  f>0  pour  la  seconde,  et  de  1 00 
pour  la  troisième    Dans  ce  dernier  cas, 
l'imprimerie  sera  fermée  et  l'imprimeur 
déclaré  à  jamais  inhabile  à  exercer  sa 
profession.   Les  livres  et  imprimés,  soit 
étrangers,  soit  nationaux,  ne  pourront 
être  mis  eu  circulation  sans  la  permis- 
sion de  l'autorité  ecclésiastique  ou  de 
la  police.  Lesdits  livres  ou  imprimés  ne 
pourront  être  vendus  dans  les  rues  et 
places,  mais  seulement  dans  les  bouti- 
ques et  avec  autorisation  écrite.  Toutes 
les  contraventions  seront  punies  de  la 
confiscation  et  d'une  amende  qui  sera  de 
10  écus  au  moins  et  de  20  au  plus.  Les 
mêmes  dispositions  seront  Applicables 
aux  gravures  et  aux  lithographies. 

»  Sont  déclarées  nulles  et  de  nul  effet 
les  aliénations  et  distractions  de  biens 
meubles  et  immeubles  appartenant  a 
des  ecclésiastiques,  à  des  couvents  et  à 
des  lieux  et  objets  pieux,  effectuées  par 
le  gouvernement  révolutionnaire.  Tout 
individu  qui  ne  remettrait  pas  dans  les 
cinq  .'ours  à  la  police  les  livres,  papiers, 
objets  précieux,  vases  et  ornements  na- 
crés, sera  considéré  comme  coupable  de 
vol  qualifié,  et  puni  suivant  toute  la  sévé- 
rité de  la  loi.  Sera  passible  des  mêmes 
peio<s  quicouqne  ayant  en  sa  possession 
des  objets  enlevés  à  des  particuliers  par 
le  régime  démagogique,  ne  les  aurait  pas 
remis  à  la  police  dans  le  délai  ci-dessus. 

»  De  notre  résidence  actuelle  de  Vi- 
terbe,  ee  3  août  1849. 

v  GihOlAMO  d'Andréa, 
archevêque  de  Mylilene,  com- 
missaire pontifical  extraor- 
dinaire. » 


256 


APPENDICE. 


Commission  gouvernementale 
d'état.  • 

Notifications. 

«  Conformément  au  principe  adopté 
par  le  gouvernement  de  Sa  Sainteté  de 
ne  pas  reconnaître  tes  actes  du  gouverne* 
ment  révolutionnaire  qui  a  commencé  le 
16  novembre  1848,  la  commission  gou- 
vernementale d'Etat  ordonne  le  licencie- 
ment, à  la  date  du  31  août,  des  corps 
dits  corps  francs  ou  des  gardes  civiques 
mobilisées,  de  toute  dénomination,  exis- 
tant encore  dans  quelques  parties  de 
l'Etat  pontifical.  Tous  les  officiers  et 
sous-officiers  qui,  après  le  16  novembre 
1848,  auront  abandonné  le  service,  soit 
en  demandant  leur  retraite,  soit  en  la 
recevant  d'oftice  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire, seront  immédiatement  réin- 
tégrés sur  les  cadres.  Il  sera  adjoint 
provisoirement  an  ministre  de  la  guerre, 
pour  la  réorganisation  de  l'armée,  un 
conseil  militaire  spécial.  Toutes  les  dis- 
positions générales  relatives  à  la  recon- 
stitution des  troupes  pontificales  seront 
soumises  a  la  délibération  du  conseil 
militaire.  Le  conseil  militaire  se  compo- 
sera d'officiers  supérieurs  pontificaux, 
aidés  par  le  même  nombre  d'officiers  ap- 
partenant à  l'armée  fraucai.se..  avec.  le 
bienveillant  assentiment  du  commandant 
en  chef  de  cette  armée,'  dont  l'expé- 
rience, en  semblables  matières,  pourra 
être  utilement  employée. 

»  Le  ministre  de  la  guerre  prendra  les 
dispositions  nécessaires  poup  soumettre 
à-  l'autorité  gouvernementale  le  plan  de 
réorganisation  des  divers  corps  de  trou- 
pes de  ligne  et  employés  militaires,  ainsi 
que  les  listes  d'admission  et  d  avance- 
ment. 

)>  A  Rome,  à  notre  résidence" du  Qui- 
rinal,  le  18  août  1849. 

»  Cardinal  della  Genga  Ser- 
vattei  ,   cardinal   Vanni- 
CELLi  — Casoni  ,    cardinal 
.  Altieri.» 


»  Le  gouvernement  temporel  du  sou- 
verain pontife  .a  été  rétabli  aux  applau- 
dissements de  tous. 

»  Justes  appréciateurs  de  la  diso- 
pjiue  de  nos  soldats ,  vous  leur  donnes 
en  toute  circonstance  des  preuves  d'af- 
fection qui  ne  sont  pas  moins  honora- 
bles pour  tous  que  pour  eux. 

»  Tant  à  Rome  que  dans  les  divers 
cantonnements  l'accord  le  plus  parfait 
règne  entre  la  population  et  les  mili- 
taires de  tous  grade.  Nos  vœux  et  nos 
espérances  se  trouvent  ainsi  réalisés. 
En  vous  préservaut  des  réactions  poli- 
tiques, nous  avons  obéi  en  même  tempe 
à  nos  devoirs  et  à  nos  sentiments. 

»  Vos  sympathies  sont  une  récom- 
pense dont  nous  apprécions,  moi  parti* 
culièrement,  toute  la  valeur  ;  j'éprouve 
le  besoin  de  vous  renouveler  cette  as- 
surance au  moment  où  va  cesser  ma 
mission  dans  les  Etats  pontificaux. 

».  Je  rentre  en  France  et  j'y  conser- 
verai toujours  le  souvenir  des  preuves 
de  confiance  et  d'estime  que  vous  m'a- 
vez données. 

v  Personne  ne  peut  savoir  ce  que 
l'avenir  nous  réserve  ;.  mais  quant  à 
moi,  je  jure  que  mes  sentiments  à  votre 
égard  seront  inaltérables. 

»  Je*  rends  grâces  à  la  Providence 
de  ni' a  voir  donné  pendant  quelque  temps 
une  influence  sur  vos  destinées,  et  je 
bénirai  le  ciel  de  nouveau  si ,  avant  que 
je  meure,  il  m'est  encore  permis  de  con- 
tribuer à  la  prospérité  et  à  la  grandeur 
d'un  pays  qui  a  tant  de  titres  à  mon  dé- 
vouement et  à  ma  reconnaissance,  - 

•  Le  général  en  chef. 

»  OODINOT    DE    REGCIO.  » 


Proclamation  aux  Romains  et  ordre 
du  jour  à  Varmée  adresses  par  le 
gênerai  Oudinol  avant  son  départ. 

«  Depuis  le  jour  où  l'armée  française 
a  occupé  >oJre  ville,  Tordre  n'a  pas  été 
un  seul  instant  troublé. 


ORDRE  6ÉNÉRAL. 

«  Officiers,  sous-officiers  et  soldats! 

»  Déjà  plus  de  quatre  mois  se  sont 
écoulés  depuis  que  nous  avous  .quitté 
ensemble  le  sol  de  notre  pays. 

»  La  grande  et  sainte  cause  de  la 
chrétienté,  dans  l'Italie  centrale,  récla- 
mait l'intervention  de  la  France.  Des 
obstacles  de  toute  nature  nous  étaient 
opposés.  Vos  éminents  qualités  militai- 
res et  le  puissant  concours  de  la  mariue 
vous  ont  permis  de  les  surmonter. 
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»  A  force  de  valeur  et  de  persévé- 
rance, vous  ares  accompli  une  œuvre 
dont  l'histoire  perpétuent  le  glorieux 
souvenir. 

»  L'armée ,  fortement  établie  aujour- 
d'hui dans  Rome  et  les  cantonnements, 
va  éprouver  des  réductions  d'effectif. 

»  Ma  mission  est  terminée.  Je  remets 
le  commandement  en  chef  à  M.  le  géné- 
ral de  division  Kostolan  :  cet  officier- 
général  est,  à  juste  titre,  en  possession 
de  votre  confiance,  elle  ne  lui  fera  ja- 
mais défaut. 

m  Les  exemples  d'ordre  et  de  disci- 
pline que  vous  donnez  incessamment  ici 
ne  seront  point  perdus  pour  l'Italie.  Fi- 
dèles à  votre  passé,  vous  continuerez  à 
y  porter  d'une  main  digne  et  ferme  le 
drapeau  sur  lequel  vous  avez  jeté  un 
nouvel  éclat. 

»  En  me  séparant  de  mes  compagnons 
d'armes,  j'éprouve  le  besoin  de  leur  dé- 
clarer que  ni  le  temps,  ni  les  distances 
ne  pourront  affaiblir  ma  sollicitude  pour 
leurs  intérêts.  J'appellerai  l'attention 
particulière  dn  gouvernemeot  sur  les  mi- 
litaires de  divers  grades  qui  ont  été  pro- 
posés pour  des  récompenses  et  qui  ne 
les  ont  point  encore  obtenues.  J'aimerai 
à  répéter  que  tous,  officiers  et  soldats, 
ont  constamment  fait  preuve  de  patrio- 
tisme dans  cette  belle  contrée  d'Italie 
où  nos  pères  ont  laissé  de  si  imposantes 
traditions  et  de  si  profondes  sympathies. 

»  Rome,  23  août  1849. 

»  Le  général  en  chef. 
v   OUDINOT  DE  REGGIO.    » 


Proclamation  <fc  général  Roetolan  en 
prenant  poB$e$tion  du  commande- 
ment  det  troupes  d'occupation. 

«  Habitants  de  Rome,  il  y  a  deux 
mois,  votre  cité  languissait  sous  la 
double  oppression  de  la  terreur  et  de 
l'anarchie.  Les  troupes  françaises  sont 
entrées  dans  Rome ,  die  n'ont  vu  en 
vous  que  des  amis  ;  Tordre  et  la  tran- 
quillité ont  été  rétabli*,  et  bientôt  le 
drapeau  du  souverain  pontife  a  flotté 
sur  les  murs  de  la  capitale ,  salué  par 
vos  cris  d'enthousiasme  comme  gage 
d'un  meilleur  avenir.  Depuis  ce  temps, 
l'armée  n'a  cessé  de  donner  l'exemple 


de  la  modération ,  de  la  justice»  de  la 
générosité.  Cette  conduite  de  nos  soldats 
sera  pour  vous  l'expression  la  moins 
équivoque  des  sentiments  et  des  sympa- 
thies de  la  France  pour  le  souverain 
pontife  et  pour  le  peuple  des  États  ro- 
mains. 

»  Appelé  aujourd'hui  au  commande- 
ment en  chef  de  l'armée,  je  me  glorifie 
d'avoir  à  continuer  la  noble  tache  si 
bien  commencée  par  elle.  Pendant  la 
durée  de  mes  fonctious  comme  gouver- 
neur de  Rome,  j'ai  pu  apprécier  l'amour 
que  vous  portez  à  votre  souverain, 
le  respect  que  vous  avez  pour  ses  ver- 
tus; j'ai  pu  connaître  yot  désirs,  vos 
espérances;  mes  efforts  tendront  sans 
cesse  à  la  réalisation  de  vos  vœux.  Mon 
plus  beau  titre  de  gloire  sera  d'avoir  été 
choisi  pour  poursuivre  l'œuvre  de  bien- 
veillance que  le  gouvernement  français 
a  entreprise  pour  votre  bonheur  et  votre 
prospérité. 

»  Rome,  le  24  août  1849. 

»  Le  général  en  chef, 
»  Rostolan.  » 


Proclamation  du  général  Rostolan  h 
r  armée. 

«Soldats! 

»  La  confiance  du  gouvernement 
m'appelle  au  commandement  eu  chef  de 
l'armée.  Ma  première  pensée  doit  être 
pour  le  général  aoquel  je  succède. 

»  Aujourd'hui ,  en  vous  faisant  ses 
adieux,  il  a  vonlu  payer  «n  nouveau  tri- 
but d'éloges  à  votre  discipline ,  à  votre 
valeur,  à  vos  services  passés.  Qu'il  me 
permette  de  le  remercier  ici ,  en  votre 
nom'et  au  mien  ,  des  sentiments  qu'il 
vous  a  exprimés. 

»  Depuis  le  commencement  de  la 
campagne,  vous  avez  été  mis  à  de  rodes 
épreuves,  vous  avez  courageusement 
supporté  de  grandes  fatigues,  affronté 
tous  les  dangers.  Une  guerre  imprévue 
d'abord,  puis  une  résistance  insensée, 
vous  ont  obligés  m  renverser  les  mors  de 
Rome  et  à  y  entrer  en  vainqueurs.  Vous 
avez  ainsi  accompli  la  plus  glorieuse 
partie  de  votre  tâche. 

»  Cependant  la  mission  que  le  gou- 
vernemeot a  oonfiée  à  rot  armes  n'est 

il 
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pas  complètement  achevée.  L'année 
continuera  d'occuper  la  ville  de  Rome 
et  les  cantonnements.  Son  installation, 
qui  était  jusqu'ici  toute  provisoire,  va 
recevoir  des  modifications  appropriées 
aux  nécessités  d'une  occupation  plus 
complète.  Je  ne  négligerai  rien  pour 
assurer  votre  bien-être ,  et  pour  vous 
conserver  dans  le  x  pays  la  position  que 
vous  avez  su  y  conquérir. 

»  Votre  conduite,  votre  modération, 
votre  générosité  vous  ont  acquis  Kaffec- 
timide  tous  les  habitants,  les  sympathies 
de  tout  un  peuple,  l'estime  et  le  respect 
de  ceux-»  même  qui  étaient  vos  enne- 
mis. Ce  sont  là  des  conquêtes  dont  la 
patrie  vous  sera  reconnaissante,  car  elles 
ajouteront  encore  à  la  gloire  de  vos 
armes  en  étendant  dans  ce  pays  l'in- 
fluence de  la  France. 

»  Soldats  l  je  ne  me  dissimule  pas 
l'étendue  des  devoirs  nouveaux  qui  me 
sont  imposés.  Je  compte  en  toute  cir- 
constance sur  votre  dévouement  et  sur 
votre  confiance  pour  m'en  rendre  l'ac- 
complissement facile. 

»  Le  général  en  chef, 

»  ROSTOLAIf.  * 


EditoV  monsignor  SavelU,  minisire 
de  l'intérieur  et  de  la  police. 

* 
«  Le»  loi»  sur  la  presse  clandestine 
étant  toujours  en  pleine  vigueur,  et  la 
nécessité  d'adopter  de  nouvelles  mesures 
concernant  les  imprimeries  typogra- 
phiques et  lithographiques,  ainsi  que 
leurs  ouvriers,  se  faisant  aujourd'hui 
fortement  sentis,  il  est  ordonné  ce  qui 
suit  : 

»  Art.  1er.  Tous  les  propriétaires, 
administrateurs  et  directeurs  de  toute 
imprimerie  typographique  ou  lithogra- 
phique de  Rome,  Comarca  et  de  l'Etat 
eu  général  sont  tenus  d'adre«ser  dans  le 
terme  péremptoire  de  cinq  jours ,  à  la 
direction  générale  de  la  police  de  Rome 
et  de  Comarca,  ou  de  leurs  provinces 
respectives,  une  août  contenant  leurs 
noms  et  prénoms ,  le  lien  de  leur  nais* 
sauce  et  l'autorisation  d'exercer  leur 
profession,  en  déclarant  dans  quel  en- 
droit sont  établies  leurs  imprimeries,  et 
en  ajoutant  la  lisse  des  ouvriers  qu'ils 
oocupent  avec  leurs  noms,  leurs  sjmhV 


tés,  leur  âge,  le  lieu  de  leur  naissance  et 
leur  domicile. 

»  Art.  1.  Tout  possesseur  d'outils 
typographiques  devra  en  donner  lu  nous 
détaillée  avec  l'indication  de  l'endroit  où 
ils  se  trouvent. 

»  Art.  3.  Tous  les  typographes  et 
propriétaires  d'imprimerie  devront  re- 
mettre à  la  police  un  échantillon  de  tous 
les  caractères  qui  leur  appartiennent, 
en  écrivant  de  leur  propre  main ,  en 
présence  de  l'officier  de  police,  lemr 
dénomination,  les  nom ,  prénoms  et  de- 
meure du  fondeur,  et  en  signant  les 
modèles. 

»  Art.  4 .  Toutes  les  fois  qne  les  sus- 
dits imprimeurs  achèteront  ou  renouvel- 
leront des  caractères,  ils  devront  en 
donner  la  note,  ainsi  qu'il  est  dit  fa 
l'art.  3,  au  moment  même  de  l'acquisi- 
tion. 

»  Art.  5.  Tons  les  ouvriers  apparte- 
nant aux  professions  sns- indiquées  qui 
sont  actuellement  sans  ouvrage  seront 
obligés  de  se  présenter  dans  le  tenue 
sus-énoncé  à  la  direction  de  la  poltcede 
leurs  localités  respectives ,  afin  d'y  dé- 
cliner leur  nom,  leur  âge,  leur  patrie  et 
leur  domicile. 

»  Art.  6.  Les  contrevenants  aux  dis» 
positions  de  l'art.  1  seront  frappés  d'une 
amende  de  »0  écus. 

»  Art.  7.  Ceux  qui  se  mettront  en 
contravention  avec  les  art.  t ,  3  et  4 
encourront  la  perte  de  leurs  outils  et  de 
leurs  caractères  et  seront  condamnés  h 
25  écus  d'amende. 

»  Et  quant  aux  ouvriers  dont  parle 
l'art.  5,  ils  seront  condamnés  de  cinq  à 
dix  jours  de  prison. 

»  Donné  à  notre  résidence  de  Rome, 
fe  3  septembre  1849. 

»  Le  ministre  de  l'intérieur 
et  préfet  de  police. 
9  D.  Savelli.u 


BoniDags  rends  par  la  lillc  de  hm 
généra)  Otdhot.  *w  de  fteggi». 
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facta  sunt  de  Victere  Oudinotio,  Rhegii 
duce%  qui ,  cum  prœfectus  exercitui 
Galiorum  iialico,  pontificat  potcstatis 
et  publiccc  libertatis  restituenda:  causa 
adoenisset,  strenue,  sapienter,  felici- 
terque  rem  gessit  ,  sua  militumqut 
virlitte,  cicium  animât  sibi  devinxit. 
Ea  de  re ,  placuil  cudi  numismm  «sV 
gnatum  ipsius  Ducis  imagine,  quod 
populi  romani  voluntatem  auctori  pa- 
ris, sercatori  veterum  monumentorum 
tes  tare  tur.  » 

TRADUCTION. 
LE  Va  des  ealendes  de  septembre, 

L'AS  DEN.-3.   1849  ET  W  PONTIFI- 
CAT DE  PIE  IX,  LE  4«. 

c  An  palais  du  Capitale ,  vingt  des 
administrateurs  de  la  ville  étant  réuni*, 
on  s'est  entretenu  de  Victor  Oudinot, 
duc  de  Reggio,  lequel,  en  sa  qualité  de 
général  de  l'armée  française  d'Italie, 
venu  pour  rétablir  le  pouvoir  pontifical 
et  la  liberté  publique,  a  conduit  son  en- 
treprise avec  habileté,  sagesse  et  bon- 
heur, et,  par  son  courage  et  celui  de  ses 
soldats,  a  su  conquérir  l'affection  des 
citoyens-  En  mémoire  de  quoi  il  a  été 
résolu  qu'une  médaille  serait  frappée 
avec  l'effigie  de  ce  général,  pour  attester 
les  sentiments  dn  peuple  romain  envers 
1'anteur  de  la  paix ,  envers  celui  qui  a 
conservé  ses  vieux  monuments.  » 


Le  prince  Odelscalchi  a  adressé  an 
général  Oudinot  un  discours  en  langue 
italienne  pour  le  remercier  des  services 
rendus  à  la  ville  et  lui  offrir  le  titre  de 
citoyen  romain. 

Le  général  Oudinot  a  répondu  en  ces 
termes  : 

•  Messieurs, 

»  En  plaçant  mon  nom  an  Capitale,  à 
côté  de  noms  immortalisés  par  les  siè- 
cles, vous  m'accordez  une  récompense 
tellement  disproportionnée  à  mes  faibles 
mérites,  que  je  serais  écrasé  par  elle  si 
cet  insigne  honneur  s'adressait  à  ma 
seule  individualité. 

»  Mais  vous  avez  voulu  glorifier  sons 
ces  voûtes  antiques  l'armée  et  la  France 
elle-même  dans  la  personne  du  général 
en  chef. 

»  J'accepte  donc  ce  témoignage  de 


votre  bienveillante  estime;  je  l'accepte 
pour  mes  compagnons  d'armes  qui  doi- 
vent entrer  ici  en  partage  avec  moi. 

»  Pendant  la  campagne  dont  la  déli- 
vrance de  Rome  était  le  noble  bot, 
nous  avons  constamment  mis  en  commua 
tons  nos  efforts,  toute  notre  énergie. 
Aujourd'hui  encore,  soldats  dévoués  à  la 
même  cause ,  nous  sommes  réunis  dans 
un  profond  sentiment  de  dévouement  et 
de  sympathie  pour  les  populations  de 
cette  belle  contrée. 

»  Rome,  le  grand  foyer  de  la  civili- 
sation, ne  saurait  être  momentanément 
opprimée  sans  perturbation  pour  Tordre 
social  tant  entier.  Son  indépendance  est 
a  la  fois  la  première  condition  et  la  plus 
puissante  garantie  de  la  paix  dn  monde. 

»  La  ville  éternelle  est  libre  aujour- 
d'hui, elle  a  repris  tant  son  empire. 
L'antorité  temporelle  du  souverain  pon- 
tife est  incontestée.  Ce  sont  de  grands 
événements  ;  mais  les  secousses  polî- 
tîqnes  entraînent  toujours  après  elle  des 
calamités  qui  ne  peuvent  entièrement 
disparaître  qu'avec  l'aide  do  temps  et 
le  concours  persévérant  des  hommes  de 
eœnr.  II  reste  donc  à  consolider  ici  une 
œuvre  de  rénovation  qu'il  serait  dange- 
reux de  laisser  incomplète.  La  discipline 
et  l'attachement  de  l'armée  française  ne 
vous  feront  jamais  défaut. 

»  Pour  moi ,  Messieurs ,  de  loin 
comme  de  près,  à  Paris  comme  à  Rome, 
je  vous  appartiens  sans  réserve. 

•  Vous  m'aves  donné  aujourd'hui  des 
lettres  de  naturalisation  qui  m'imposent 
de  grands  devoirs  ;  je  m'efforcerai  de  tes 
remplir. 

v  Dès  ce  mentent ,  je  me  considère 
comme  Franco- Romain.  Ea  présence 
des  grands  hommes  qui,  dn  haut  dn  ciel, 
président  à  cette  imposante  sotamité, 
j'aime  à  déclarer  ejee  je  mettrai  éternel- 
lement mon  honneur  et  ma  gloire  à  con- 
sacrer toutes  mes  facultés  an  service  de 
Rome,  ma  seconde  et  immortelle  pé- 
trie. » 


eoEwissitnt  e^vEimnftirfftui 
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ces  dans  les  États  pontificaux,  rendant 
indi  pensable  nne  mesure  même  à  l'égard 
de  la  force  dont  l'institution  a  pour  but 
spécial  la  défense  de  Tordre  public  et 
l'observation  des  lois ,  la  commission 
gouvernementale  d'État,  usant  de  ses 
pleins  pouvoirs,  ordonne  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l«r.  Le  corps  de  gendarmerie 
(carabiniers)  est  aboli  dans  tous  les 
Etats  pontificaux. 

»  Art.  2. 11  est  en  même  temps  institué 
nne  nouvelle  arme  politique  pour  le  ser- 
vice public,  sous  la  dénomination  de  vê- 
tîtes pontificaux. 

»  Art.  3.  Cette  arme  sera  appuyée 
par  une  garde  de  sûreté  publique  qui 
sera  formée  dans  chaque  province  de 
l'État. 

*  Art.  4.  Ce  régiment,  qui  aura  la. 
préséance  sur  tous  les  corps  de  ligne, 
recevra  un  règlement  organique  spécial 
et  une  forme  entièrement  militaire. 

»  Art.  5.  Le  régiment  sera  comman- 
dé par  un  colonel  résidant  à  Rome,  et 
sera  divisé  en  trois  escadrons  comman- 
dés par  an  tant  de  lieutenants  -  colonels 
ou  majors  résidants  à  Rome ,  à  Bologne 
et  à  Ancône,  et  qui  seront  nommés  par 
le  gouvernement  supérieur. 

»  Art.  6.  Le  commandement  en  chef 
du  régiment  appartiendra,  ainsi  que  la 
discipline  et  l'administration,  au  minis- 
tre de  la  guerre ,  comme  pour  tous  les 
autres  corps  militaires. 

»  Art.  7.  Le  service  du  régiment 
aéra  établi  sur  les  bases  de  règlements 
spéciaux,  et  dépendra  du  ministre  de 
l'intérieur  et  de  la  police. 

»  Art.  8.  Les  individus  de  tous  gra- 
des qui,  antérieurement  au  16  novemhre 
1848,  appartenaient  à  l'arme  de  la  gen- 
darmerie, actuellement  supprimée,  pour- 
ront être  admis  dans  les  escadrons  des 
vélites,  pourvu  qu'ils  en  soient  jugés 
dignes  par  une  commission  spéciale.  Les 
individus  ayant  appartenu  au  corps  li- 
cencié des  gendarmes  qui  se  trouvaient 
sur  les  rôles  à  l'époque  susdite  et  qui 
ne  seront  point  appelés  à  faire  partie  du 
nouveau  corps  ,  pourront  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite  dans  le  cas, 
bien  entendu,  où  ils  réuniraient  les  con- 
ditions voulues  par  la  loi. 

»  Art.  9.  Dans  les  nouvelles  admis- 
sions, on  prendra  particulièrement  en 
considération  In  conduite  de  ceux  qui , 


par  leurs  qualités  et  leurs  services,  ont 
réellement  bien  mérité  du  gouvernement 
légitime  pendant  l'époque  révolution- 
naire. 

»  Art  10.  Afin  que  la  marche  régu- 
lière du  service  public  ne  soit  pas  inter- 
rompue durant  l'intervalle  qui  précédera 
la  formation  complète  du  nouveau  corps, 
les  soldats  et  sous-officiers  qui  existaient 
sur  les  rôles  de  l'armée  licenciée,  avant 
le  16  novembre  1848  ,  seront  tenus  de 
continuer  à  faire  leur  service  sous  les 
ordres  d'officiers  qui  seront  nommés  im- 
médiatement. 

»  Art.  11.  Comme  il  importe  aussi 
de  ne  pasaltérer  la  régularité  à  observer 
dans  les  différentes  branches  de  disci- 
pline et  d'administration  jusqu'à  la  for- 
mation du  nouveau  corps,  le  ministère 
de  la  guerre  est  chargé  d'y  pourvoir. 

»  Art.  12.  Le  ministre  de  l'intérieur 

et  de  la  police  et  celui  de  la  guerre  sont 

chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

de  l'exécution  des  présentes  prescrip- 

-  tions. 

»  Donné  à  Rome ,  dans  notre  rési- 
dence du  Quirnial ,  le"  17  septembre 
1849. 

»  G.  cardinal  DELLA  Genca 
SeaMATTEI  ,  L.  cardinal 
Vannicelli  Casohi,  L. 
cardinal  Alt l BRI.  » 


MOTO  FROPAIO. 

Pie  IX  à  ses  sujets  bieu-aimés. 

«  A  peine  les  vaillantes  armées  des 
puissances  catholiques  ,  qui  ont  cou- 
couru  avec  un  dévouement  vraiment  fi- 
lial au  rétablissement  de  notre  pleine  li- 
berté et  indépendance  dans  le  gouverne- 
ment des  domaines  temporels  du  saint- 
siége,  vous  avaient  -  elles  délivrés  de  la 
tyrannie  qui  vous  opprimait  de  mille  fa- 
çons, que  nous  avons  élevé  des  hymnes 
de  remerciements  au  Seigneur;  mais  nous 
avons  eu  hâte  en  même  temps  d'envoyer 
à  Rome  une  commission  de  gouvcri 
ment  composée  de  trois  prélats 
mandables,  afin  qu'elle  reprit  en  notre 
nom  les  rênes  de  l'administration  civile, 
et,  avec  l'aide  d'un  ministère,  pourvût, 
selon  les  circonstances,  à  toutes  les  me- 
sures qu'exigeaient  immédiatement  l'or* 
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dre,  la  sécurité  et  la  tranquillité  publi- 
ques. 

»  Avec  la  même  sollicitude,  noua  nous 
sommes  occupés  d'établir  les  bases  des 
institutions  qui,  tout  en  assuran^à  nos 
sujets  bien-aimés  les  franchises  convena- 
bles, devaient  assurer  aussi  notre  in- 
dépendance, que  nous  sommes  dans 
l'obligation  de  maintenir  entière  en 
face  du  monde.  Eu  conséquence,  pour 
la  consolation  des  bons  ,  qui  ont  si 
bien  mérité  notre  bienveillance  et 
notre  attention  spéciale ,  pour  le  dé- 
sappointement des  méchants  et  des 
aveugles,  qui  se  prévalurent  de  nos  con- 
cessions pour  renverser  Tordre  social,  et 
pour  prouver  à  tous  que  nous  n'avons 
rien  à  cœur  que  votre  véritable  et  solide 
prospérité,  nous  avons  arrêté,  de  science 
certaine  et  dans  la  plénitude  de  notre 
autorité,  les  dispositions  suivantes  : 

»  Art.  1er.  Il  est  institué  a  Rome  uh 
conseil  d'État  qui  donnera  son  avis  sur 
les  projets  de  loi  avant  qu'ils  soient  sou- 
mis à  la  sanction  souveraine.  Il  exami- 
nera toutes  les  questions  graves  de  tou- 
tes les  branches  de  l'administration  pu- 
blique sur  lesquelles  son  avis  sera  ré- 
clamé par  nous  et  nos  ministres. 

»  Une  loi  ultérieure  déterminera  les 
qualités  et  le  nombre  des  conseillers  , 
leurs  devoirs,  leurs  prérogatives,  les  rè- 
gles des  discussions  et  tout  ce  qui  peut 
concerner  la  marche  régulière  d'une  si 
haute  assemblée. 

»  Art.  2.  11  est  institué  une  consulte 
d'Etat  pour  les  finances.  Elle  sera  en- 
tendue sur  le  revenu  de  l'Etat ,  elle  en 
examinera  les  dépenses,  arrêtant  aussi 
le  règlement  des  comptes.  Elle  donnera 
son  avis  sur  l'imposition  de  nouvelles 
taxes  ou  la  diminution  des  taxes  exis- 
tantes, sur  le  meilleur  mode  d'en  opérer 
la  répartition ,  sur  les  moyens  les  plus 
efficaces  de  faire  refleurir  le  commerce, 
et  en  général  sur  tout  ce  qui  regarde 
les  intérêts  du  trésor  public. 

»  Les  membres  de  la  consulte  seront 
choisis  par  nous  sur  des  listes  qui  nous 
seront  présentées  par  les  conseils  pro- 
vinciaux- Leur  nombre  sera  fixé  en  pro- 
portion des  provinces  de  l'Etat.  Il  pourra 
être  accru  par  l'adjonction  d'un  nombre 
fixe  de  sujets  que  nous  nous  réservons  de 
nommer. 

»  Une  loi  ultérieure  déterminera  les 
formes  des  propositions  des  membres 


de  la  consulte,  leurs  qualités,  les  règles 
de  l'examen  des  affaires,  et  tout  ce  qui 
peut  efficacement  et  promptement  con- 
tribuer à  la  réorganisation  de  cette 
branche  si  importante  de  l'administra- 
tion publique. 

9  Art.  3.  L'institution  des  conseils  pro- 
vinciaux est  confirmée.  Les  conseillers 
seront  choisis  par  nous  sur  des  listes 
présentées  par  les  conseils  communaux. 

»  Ils  débattront  les  intérêts  locaux  de 
la  province,  les  dépenses  à  faire  aux 
frais  de  la  province,  et  avec  leur  con- 
cours, les  comptes  de  recettes  et  de  dé- 
penses de  l'administration  intérieure. 
Cette  administration  sera  désormais  con- 
fiée à  une  commission  administrative 
qui  sera  choisie  par  chaque  conseil  pro- 
vincial sous  sa  responsabilité. 

»  Quelques  membres  du  conseil  pro- 
vincial seront  appelés  de  préférence  À 
faire  partie  du  conseil  du  chef  de  la 
province  pour  l'aider  dans  l'accomplis- 
sement de  la  surveillance  qu'il  doit  exer- 
cer sur  les  communes. 

»  Une  loi  ultérieure  déterminera  le 
mode  des  propositions,  les  qualités  et  le 
nombre  des  conseillers  pour  chaque  pro- 
vince, et  après  avoir  prescrit  les  rap- 
ports qui  doivent  exister  entre  les  ad- 
ministrations provinciales  et  les  grands 
intérêts  de  l'État ,  réglera  ces  rapports 
et  indiquera  comment  et  jusqu'où  s'é- 
tendra la  surveillance  supérieure  sur  ces 
administrations. 

»  Art.  4 .  La  représentation  et  l'admi- 
nistration municipales  seront  réglées 
sur  les  plus  larges  franchises  qni  soient 
compatibles  avec  les  intérêts  locaux  des 
communes. 

v  L'élection  des  conseillers  aura  pour 
base  un  nombre  étendu  d'électeurs ,  en 
ayant  principalement  égard  à  la  pro- 
priété. 

»  Les  éligibles,  outre  les  qualités  in* 
trinsèques  nécessaires  ,  devront  payer 
un  cens  qui  sera  fixé  par  la  loi 

»  Les  chefs  des  administrations  muni- 
cipales seront  choisis  par  nous  et  les 
anciens  des  chefs  des  provinces,  sur 
trois  présentations  faites  par  les  conseils 
communaux. 

»  Une  loi  ultérieure  déterminera  le8 
qualités  et  le  nombre  des  conseillers 
communaux,  le  mode  de  leur  électiona 
le  nombre  de  ceux  qui  composeront  1 

municipalité  ;  elle  réglera  la  marche  d 
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l'administration  en  la  faisant  concorder 
avec  les  intérêts  de  la  province. 

»  Art.  5.  Les  réformes  et  les  amélio- 
rations s'étendront  aussi  à  Tordre  judi- 
ciaire et  à  la  législation  civile,  crimi- 
nelle et  administrative.  Une  commission 
va  être  nommée  pour  s'occuper  du  tra- 
vail nécessaire. 

»  Art.  6.  Enfin,  toujours  porté  à  Vin- 
dulgence  et  au  pardon  par  l'inclination 
de  notre  cœur  paternel,  nous  voulons 
encore  une  fois  donner  place  à  un  acte 
de  clémence  envers  les  hommes  égarés 
qui  ont  été  entraînés  à  la  trahison  et  à 
la  révolte  par  les  séductions,  l'hésitation 
et  peut-être  aussi  par  la  faiblesse  d'au- 
trui.  Ayant  d'autre  part  présent  à  la 
pensée  ce  que  réclament  de  nous  la  jus- 
tice, fondement  des  royaumes,  les  droits 
d'autrui  méconnus  ou  violés,  le  devoir 
qui  nous  incombe  de  vous  protéger  con- 
tre le  renouvellement  des  maux  que  vous 
avez  soufferts ,  et  l'obligation  de  vous 
soustraire  à  l'influence  pernicieuse  des 
corrupteurs  de  toute  morale  et  des  en- 
nemis de  cette  religion  catholique,  qui, 
source  inépuisable  de  tout  bien  et  de 
toute  prospérité  sociale,  faisait  votre 
gloire,  et  vous  faisait  remarquer  comme 
la  famille  d'élection  que  Dieu  favorisait 
de  ses  dons  particuliers,  nous  avons  or- 
donné qu'on  publiât  en  notre  nom  une 
amnistie  pour  tous  ceux  qui  ne  sont 
point  exclus  de  ce  bienfait  par  les  ex- 
ceptions énoncées  dans  l'ordonnance. 

»  Telles  sont  les  dispositions  qu'en 
présence  de  Dieu  nous  avons  cru  de- 
voir publier  pour  votre  bien.  Elles  sont 
compatibles  avec  notre  dignité,  et  nous 
sommes  convaincus  que,  fidèlement  exé- 
cutées, elles  peuvent  produire  ce  bon  ré- 
sultat, qui  est  l'honorable  souhait  des 
esprits  sages.  Le  bon  sens  de  tous  ceux 
d'entre  vous  qui  aspirent  au  bien  en 
proportion  des  maux  qu'ils  ont  soufferts, 
nous  en  est  une  amp'e  garantie.  Mais 
ayons  soin ,  par-dessus  tout,  de  mettre 
notre  confiance  en  Dieu,  qui,  même  au 
milieu  de  ses  justes  desst  ins,  ne  dément 
jamais  sa  miséricorde. 

»  Donné  à  Naples,  au  faubourg  de 
Poriici,  le  12  septembre  1849,  de  notre 
pontificat  Tan  quatrième. 


îvoTiricATioir. 

«  La  commission  de  gouvernement  : 

»  Sa  Sainteté,  touchée  des  circonstan- 
ces quitpeuient  atténuer,  pour  on  certain 
nombre  de  ses  sujets,  la  faute  d'avoir 
participé  aux  troubles  politiques  qui 
dernièrement  ont  tant  affligé  les  Etats 
pontificaux,  et  désireuse  de  montrer, 
toujours  davantage  la  bonté  de  ion 
cœur  vraiment  paternel,  usant  de  son 
plein  pouvoir  au  profit  de  tant  d'égarés, 
peut-être  plutôt  séduits  que  séducteurs, 
a  daigné  prendre  les  dispositions  suivan- 
tes, conformément  à  l'art.  6  de  soa 
motu  proprio  en  date  de  Naples,  12  os 
courant. 

»  En  exécution  des  commaudeisenti 
vénérés  de  Sa  Sainteté,  nous  nous  em- 
pressons de  publier,  conformément  a  ses 
intentions  souveraines  à  noustransnnies, 
les  dispositions  suivantes  : 

»  A  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la 
révolution  récemment  terminée  dans  [es 
Etats  pontificaux,  est  accordée,  par  in- 
dulgence souveraine,  la  remise  de  tonte 
peine  encourue'  en  conséquence  dei 
délits  politiques  far  eux  commis. 

x*  De  ce  pardon  sont  exceptés  : 

»  Les  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire ; 

♦»  Les  membres  de  l'Assemblée  con- 
stituante qui  ont  pris  part  aux  délibé- 
rations de  l'Assemblée;         m 

»  Les  membres  du  triumvirat  et  du 
gouvernement  de  la  République; 

»  Les  chefs  des  corps  militaires  ; 

»  Tous  ceux  qui,  ayant  joui  du  béné- 
fice de  l'amnistie  antérieurement  accor- 
dée par  Sa  Sainteté,  et  manquant  a  U 
parole  d'honneur  qu'ils  avaient  donnée, 
ont  participé  aux  soulèvements  sorveaw 
dans  les  Etats  du  saint-siège. 

»  Ceux  qui,  outre  lesdélits poli .quel, 
se  sont  rendus  coupables  dt |  délits  ai- 
teints  par  la  loi  pénale  actuelle. 

»  Ce  pardon  ne  garantit  pas  la  conser- 
vation de  leurs  emplois  pabUcs,  pr»«£ 
ciaux  ou  municipaux,  à  ceux  °*ul' Jjr 
leur  conduite  dans  les  troubles  pas»»» 
ne  n'en  sont  pas  rendus  digne*,  w? 
réserve  s'étend  aux  employa  et  mm 
taires  de  toute  arme.  (-|« 

»  Du  Quirinal,  ce  1 8  septembre  i  "    • 

»  G.  card.  DELLA  Gwwa»1; 
TEI.  L.  card.  VANNiCtUi  ^ 

SON!,  L.  card.  AltiM»- 
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Notification  h  la  date  du  30  sep-     NOTIFICATION  de  la  C&mmMm  Mt 
tembrc.  de  récupération  et  de  restitution. 


a  Quelques  soldats  français  ont  été  de 
temps  en  temps  victimes  de  tentatives 
d'assassinat,  dans  lesquelles  la  lâcheté 
était  jointe  à  la  haine  brutale.  On  a  va 
des  groupes  d'individus  armés  se  joindre 
et  se  donner  la  main  pour  assassiner  un 
seul  homme.  De  semblables  crimes  mé- 
ritent une  punition  exemplaire.  Les  con- 
seils de  guerre  jugeront  tes  coupables. 

»  Ces  déplorables  faits  prouvent  que 
le  désarmement  n'a  pas  été  exécuté 
complètement,  et  qu'un  grand  nombre 
d'individus  ont  su  se  soustraire  aux  ef- 
fets des  dispositions  promulguées  par 
l'autorité  militaire  Dans  le  but  d'assu- 
rer la  pleine  exécution  des  dispositions 
susdites,  et  de  prévenir  de  nouveaux 
crimes,  le  général  commandant  en  chef 
ordonne  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er.  \  dater  d'aujourd'hui  30 
septembre,  un  terme  de  vingt-quatre 
heures  pour  effectuer  la  consignation 
#  des  armes  respectives  est  accordé  à 
tous  ceux  qui,  sans  une  permission  spé- 
ciale de  l'autorité  française,  garderaient 
encore  par  devers  eux  des  armes  à  feu, 
à  tranchant  ou  à  pointe.  Ua  local  op- 
portun sera  destiné  à  servir  de  dépôt  à 
la  préfecture  de  police. 

»  Art.  2.  Mardi  2  octobre,  daus  l'a- 
près-midi, auront  lieu  des  visites  domi- 
ciliaires daus  les  maisons  reconnues  et 
déclarées  suspectes.  Tout  individu  sur- 
pris en  contravention,  tout  détenteur  ou 
porteur  d'une,  ai  me  quelconque  sera  isa- 
inédiaiement  traduit  devant  le  conseil 
de  guerre,  et  son  jugement  sera  promp- 
tement  exécuté. 

»  Art.  3.  La  fabrication,  la  vente  et 
l'exposition  de  poignards,  épées,  stylets, 
couteaux,  cannes  à  éuée  et  de  toute 
autre  arme  sont  sévèrement  défendues, 
et  les  contrevenants  seront  soumis  à  la 
même  disposition  que  celle  établie  dans 
le  deuxième  article  contre  les  détenteurs 
et  porteurs  d'armes. 

»  Le  général  en  chej; 
»  ROSTOLAN.  » 


«  L'enlèvement  violent  et  sacrilège 
des  brouzes  sacrés,  commis  aux  jours 
de  l'anarchie  passée,  a  éveillé  toute  la 
sollicitude  du  gouvernement,  décidé  à 
rétablir  l'ordre  et  la  religion,  et  à  assa- 
rer  l'existence  et  les  biens  de  tous  les 
citoyens.  La  commission  a  voulu  des 
lors  recouvrer  la  quantité  de  métal  en- 
core existante  .et  tirés  des  cloches  qui 
avaient  été  enlevées. 

»  La  condescendance  de  la  oomaua- 
sion  suprême  de  gouvernement  a  sup- 
pléé au  manque  de  ce  métal.  En  com- 
pensation dn  métal  manquant,  elle  a 
octroyé  quelques  canons  hors  d'état  de 
service.  Mais  comme  on  veut  restituer 
à  chaque  église  la  quantité  de  métal 
enlevé  de  force  par  des  mains  sacrilèges, 
on  invite  tous  Jes  desservants  et  admi- 
nistrateurs des  églises  à  produire  au 
secrétariat  de  la  commission  leurs  ré- 
clamations motivées,  dans  l'espace  de 
six  jours,  après  quoi  il  leur  sera  distri- 
bué, de  concert  avec  l'autorité  ecclésias- 
tique, la  quantité  respective  de  métal 
avec  les  accessoires,  de  la  meilleure 
manière  possible.  Cette  distribution 
commencera  le  8  octobre  dans  la  fonde- 
rie sise  au  Prado  du  Belvédère,  n0  8. 

h  La  commission  est  heureuse  d'exé- 
cuter cet  acte,  en  réparation  de  tant 
d'outrages  et  de  violences  commis  avec 
un  m  grand  scandale  au  préjudice  de  la 
religion  et  de  la  justice. 

»  Donné  à  notre  résidence,  au  palais 
du  gouvernement,   le  1«*  octobre  1849. 

v  Le  Roux  eau,  préfet  de  police 

et  président  de  la  commission  , 
le  prince  Odescalghi  ;  le  che- 
valier DEL  Cuique;  l'avocat 
Bertmi;  l'avocat  Tomaosetti; 
Farina,  secrétaire.  » 


Notification  de  la  préfecture  àç  po- 
lice. 

«  Depuis  quelques  jours,  plusieurs 
individus  parcourent,  eu  chantant,  les 
rues  de  la  capitale,  et  la  foule  se  ras- 
semble autour  d'eux  et  les  accompagne. 
Quoique  ces  réunions  n'aient  pas  jusqu'à 
présent  troublé  l'ordre  public,  elles  sont 


264 


APPENDICE. 


cependaot  contraire!  aux  ordonnances 
de  police,  et  peuvent  servir  de  prétexte 
à  de  coupables  manifestations.  Le  pré- 
fet de  police  ordonne  ce  qui  sait  : 

»  Art.  1".  Tontes  les  réunions  qui 
•'arrêtent  sur  les  places  publiques  ou 
qui  parcourent  les  rues  en  chantant 
on  non,  sont  défendues. 

»  Art.  2.  Il  est  aussi  défendu  de 
chanter  dans  les  cafés  et  autres  lieux 
poblics  où  cela  n'est  pas  autorisé. 

»  Art.  3.  Les  agents  de  police  et 
la  force  publique  sont  chargés,  sous  leur 
responsabilité,  de  l'exécution  de  cette 
ordonnance.  Les  commandants  mili- 
taires se  prêteront  à  leurs  demandes,  si 
la  force  devient  nécessaire  pour  dissi- 
per ces  réunions. 

»  Art.  4.  Toute  contravention  sera 
punie  conformément  aux  lois  relatives 
aux  attroupements. 

»  Rome,  le  8  octobre. 

»  Le  préfet  de  police, 
»  Le  Rouxeau.  » 


DECRET  du  pro-ministre  des  finances, 
M.  Galli. 

«  Toute  propriété  rurale  ou  urbaine 
dans  les  Etats  romains  sera  soumise 
pendant  l'exercice  1 849  à  une  surtaxe 
de  deux  douzièmes,  la  moitié  de  ladite 
surtaxe  payable  avec  l'avant-dernier 
terme  et  le  restant  avec  le  dernier. 

»  Les  provinces  des  Marches  et  de 
Pérouae,  ayant  déjà  acquitté  le  subside, 
ne  sont  pas  comprises  dans  cette  me- 
sure. » 


BOTAUHK  DES  DEM-SICIIK. 


Ultimatum  aux  Siciliens  sous  forme 
de  proclamation  signée  par  le  roi  à 
GaêU,  le  26  février. 

«  Ferdinand  II,  etc. 

»  Siciliens, 

»  Si  les  erreurs  d'un  petit  nombre 
d'individus  ont  pu  pour  un  moment 
aire  dévier  quelqu'un  d'entre  vont  de 


votre  vieil  attachement  h  notre  dynastie, 
qui  depuis  plus  d'un  siècle  préside  avec 
tant  d'amour  h  vos  destinées,  nous,  dont 
votre  pays  fut  le  berceau,  et  qui  n'avons 
jamais  cessé  de  voua  aimer  avec  la  ten- 
dresse d'un  père,  nous  ne  pouvons  tar- 
der plus  longtemps  à  vous  dire  que  nous 
satisfaisons  à  un  besoin  de  notre  coeur, 
et  remplissons  en  même  temps  le  pins 
cher  devoir  que  nous  impose  notre  su- 
blime et  sainte  religion,  en  vons  assu- 
rant que  nous  regardons  comme 
avenus  tous  les  faits  et  délits  politiqi 
qui  malheureusement  ont  en  lieu  depuis 
le  commencement  de  l'année  1848. 

»  Retournes  donc  à  vos  affaires  pri- 
vées; cultivez  en  paix  vos  champs  fer- 
tiles ;  rendez  an  sol  de  Cérès,  par  va 
travail  assidu,  son  antique  'abondance, 
cette  abondance  que  la  divine  Provi- 
dence accorde  toujours  comme  la  récom- 
pense d'un  travail  prescrit  par  elle; 
rendes  à  votre  industrie,  à  votre  com- 
merce, à  votre  navigation  lenr  activité 
accoutumée;  fermez  vos  oreilles  aux 
suggestions  de  ceux  qui  cherchent  à 
vous  égarer  pour  vons  entraîner  à  la  se-' 
dition,  à  la  rébellion,  et  de  là  à  l'anar- 
chie qui  en  est  l'inévitable  conséquen- 
ce. 

»  Après  mure  réflexion,  et  après 
l'examen  minutieux  de  vos  besoins  et 
de  ceux  de  vos  désirs  qui  peuvent  être 
raisonnablement  et  utilement  satsfaits 
et  mis  en  pratique,  regardant  cosasse 
non  avenus  et  nuls  de  droit  et  de  fait 
tous  les  actes  qui  ont  en  lieu  en  Sicile 
depn:s  le  12  janvier  1848  ;  nous  accor- 
dons à  ce  pays  un  statut  ayant  pour 
base  la  Constitution  de  1812,  saafles 
modifications  qu'exigent  les  circonstan- 
ces survenues  depuis  cette  époque  et  la 
législation  existante. 

»  Ce  statut,  que  nous  nous  réservons 
de  formuler  plus  amplement  avant  la  fin 
de  juin  de  l'année  courante,  contiendra 
dans  sa  partie  essentielle  les  dispositions 
suivantes  : 

v  I .  La  religion  sera  uniquement,  et 
à  l'exclusion  de  tonte  antre,  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine. 

v  2.  La  liberté  individuelle  est  ga- 
rantie; nul  ne  pourra  être  arrêté  ni 
poursuivi  que  selon  les  formes  prévues 
par  les  lois  et  prescrites  par  elles. 

»  3.  Nal  ne  pourra  être  contraint  à 
aliéner  ta  propriété,  si  ce  n'est  pour 
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cause  d'utilité  publique  et  moyennant 
indemnité. 

»  Une  loi  spéciale  aéra  faite  par  le 
parlement  de  concert  avec  le  roi.  pour 
déterminer  la  compétence  et  la  forme 
des  expropriations  forcées  ponr  cause 
d'utilité  publique. 

»  4.  Les  Siciliens  ont  le  droit  de  pu- 
blier et  de  faire  imprimer  leurs  opinions 
en  se  conformant  aux  dispositions  qui 
auront  pour  but  de  réprimer  les  abus  de 
cette  liberté. 

»  Le  roi  se  réserve  à  lui-même,  dans 
la  plénitude  de  ses  pouvoirs,  la  faculté 
de  faire  une  loi  spéciale  à  cet  égard. 

»  ô.  La  Sicile  continuera  à  faire 
partie  intégrante  du  royaume  des  Deux- 
Siciles,  et  sera  gouvernée  d'après  le  ré- 
gime monarchique  constitutionnel,  avec 
la  division  de  pouvoirs  comme  il  suit  : 

Du  pouvoir  exécutif, 

»  6.  Le  pouvoir  exécutif  appartient 
exclusivement  au  roi,  dont  la  personne 
est  sacrée  et  inviolable. 

»  7.  Le  roi  représente  la  nation  au- 
près des  puissances  étrangères.  11  a  le 
droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre,  de 
proposer  et  de  conclure  tous  les  traités 
de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  avec 
les  puissances  étrangères. 

»  8.  Il  exerce,  en  commun  avec  le 
parlement,  le  pouvoir  législatif,  sanc- 
tionne et  promulgue  les  lois,  et  fait  les 
règlements  et  ordonnances  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois  et  la  sécurité 
de  TÉtat. 

»  9.  Il  convoque,  proroge  et  distout 
le  parlement. 

»  10.  Il  commande  toutes  les  troupes 
de  terre  et  de  mer  et  en  dispose. 

»  1 1.  II  exerce  la  surveillance  sur  le 
commerce  intérieur  et  extérieur,  sur 
tous  les  travaux  publics  et  sur  l'instruc- 
tion publique. 

»  12.  11  nomme  aux  emplois  et  fonc- 
tions dans  TÉtat. 

•  13.  Il  confère  les  titres  de  noblesse 
et  les  décorations,  et  exerce  le  droit  de 
faire  grâce. 

»  14.  II  confère  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques qui  ressortissent  au  patronat 
royal,  et  fait  les  promotions  ecclésiasti- 
ques selon  l'usage. 

»  15.  Il  exerce,  en  vertu  des  concor- 
dats, la  légation  apostolique  héréditaire. 


»  16.  L'acte  solennel  relatif  a  Tor- 
dre de  succession  à  la  couronne  do  roi 
Charles  111,  en  date  du  6  octobre  1 759, 
coufirmé  par  le  roi  Ferdinand  1er  dan* 
l'article  o  de  la  loi  du  tt  décembre 
1846,  les  actes  solennels  du  7  avril 
1S29  et  du  12  mars  1336,  ainsi  que 
tous  les  actes  relatifs  à  la  famille  royale 
restent  en  vigueur. 

»  17.  Toutes  les  fois  que  le  roi  ne 
voudra  pas  séjourner  en  Sicile,  il  y  sera 
représenté  par  un  vice-roi  investi  d'at- 
tributions et  de  pouvoirs  qui  seront  dé- 
terminés par  le  roi . 

»  18.  11  y  aura  en  Sicile  un  nombre 
suffisant  de  ministres  qui  se  partageront 
les  départements  suivants  :  de  grâce  et 
de  justice,  —  de  l'intérieur,  —  des  fi* 
nances,  —  des  travaux  publics,  —  d'a- 
griculture et  du  commerce,  —  des  af- 
faires ecclésiastiques,  —  de  l'instruction 
publique  et  de  la  police. 

»  La  Constitution  réservant  au  roi 
la  disposition  des  forces  de  terre  et  de 
mer  et  la  direction  suprême  des  relations 
extérieures,  il  n'y  aura  pour  toute  la 
monarchie  qu'un  seul  ministre  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  ainsi  qu'un  seul 
ministre  des  affaires  étrangères,  tous 
deux  résidant  auprès  du  roi.  Les  affai- 
res militaires  ou  internationales  qui 
pourront  se  présenter  seront  traitées  en 
vertu  d'une  délégation  du  roi,  soit  par 
le  vice-roi«de  Sicile,  soit  par  un  des  mi- 
oistres. 

»  19.  11  y  aura  en  outre,  auprès  du 
roi,  un  ministre  pour  les  affaires  de  la 
Sicile. 

»  20.  Les  ministres  composeront  le 
conseil  privé,  auquel  le  rof  pourra  ad- 
joindre un  ou  plusieurs  conseillers  d'É- 
tat. 

»  2 1 .  Les  ministres  contre-signeront, 
soit  collectivement,  soit  chacun  pour 
son  département  respectif,  tous  les  actes 
émanant  du  pouvoir  exécutif. 

»  22.  Les  ministres  seront  respon- 
sables. 

»  23.  Le  roi  ne  pourra  faire  grâce 
aux  ministres  condamnés,  si  ce  n'est 
sur  la  demande  explicite  de  l'une  des 
deux  Chambres  législatives. 

»  24.  L'administration  de  Injustice 
et  toutes  les  autres  administrations  pu- 
bliques seront  conduites  d'après  les  lois 
organiques  en  vigueur.  Le  parlement, 
de  concert  avec  le  roi,  pourra  y  appor* 
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ter  telles  modification»  qui  seront  regar- 
dées comme  nécessaires  pour  }es  mettre 
en  rapport  avec  le  présent  statut  ou 
peur  le  perfectionner. 

»  26.  Jusqu'à  ce  que  ces  modifica- 
tions soient  faites,  les  lois,  décrets  et 
astres  actes  émanés  du  souverain  et  ac- 
tuellement en  vigueur  seront  exactement 
observés,  tant  pour  ce  qui  regarde  les 
circonscriptions  territoriales  et  les  com- 
pétences de  juridiction,  les  ressorts  hié- 
rarchique», que  pour  toutes  les  parties 
et  détails  compris  dans  leurs  disposi- 
tions. 

»  26.  L'ordre  judiciaire  sera  indé- 
pendant. Les  magistrats  (colleyieUi) 
seront  inamovibles  après  trois  ans 
d'exercice  irréprochable  de  leurs  fonc- 
tions, à  partir  de  l'époque  de  leur  élec- 
tion définitive. 

9  27.  Les  agents  du  ministère  public 
auprès  des  Cours  et  tribunaux  sont  es- 
sentiellement amovibles. 

»  28.  Les  juges,  quoique  élus  à  vie, 
pourront  être  déplacés  d'une  Cour  à 
une  autre,  le  tout  en  conformité  de  la 
loi  da  7  mai  1849. 

»  29.  Toute  promiscuité  d'emplois 
entre  la  Sicile  et  Naples  cessant,  les  mi- 
nistres, les  fonctionnaires  publics  et  les 
employés  des  administrations  seront  si- 
cilien*, de  même  que  les  bénéfices  et  les 
dignités  ecclésiastiques  à  conférer  à  l'a- 
venir ne  seront  conférés  qu'a»  des  Sici- 
liens. 

u  30.  Le  budget  sera  entièrement 
séparé,  et  les  dépenses  communes  aux 
Deux-Siciles  seront  réparties  entre  les 
deux  parties  du  royaume  dans  la  pro- 
portion numérique  de  leurs  populations 
respectives,  ou  fixées  à  3  millions  de 
ducats  par  an. 

w  31.  En  outre,  les  dépenses  extra- 
ordinaires et  les  charges  de  la  trésore- 
rie de  Naple*,  nécessitées  par  les  évé- 
nements de  1848  et  de  1849,  en  les 
évaluant  bien  an-deasous  de  leur  chiffre 
réel,  peuvent  être  fixées  à  50,000  on- 
ces. Cette  somme,  réunie  à  celle  dont  le 
trésor  de  Naples  est  créancier,  formera 
pour  la  Sicile  une  dette  qui  sera  conso- 
lidée, et  moyennant  rémission  d'une 
rente  inscrite  avec  un  fonds  correspon- 
dant d'amortissement,  donnera  le  capi- 
tal nécessaire  pour  solder  les  avances 
faites  par  le  très  jr  napolitain.  Les  dettes 
de  In  ékile  contractées  avant  le  1 2  jan  - 


vier  1848,  ainsi  que  celles  qu'elle  a 
contractées  depuis  cette  époque,  seront 
à  la  charge  de  la  Sicile  seule. 

»  32.  Les  Siciliens  auront  une  part, 
toujours  dans  la  proportion  de  leur  po- 
pulation ,  dans  les  emplois  diplomatique». 
Les  autres  emplois  payés  par  les  con- 
tribntions  communes  des  Napolitains  et 
des  Siciliens  seront  indistinctement  con- 
férés aux  uns  ou  aux  autres. 

Du  parlement. 

»  33.  Le  parlement  de  la  Sicile  sera 
composé  de  deux  Chambres,  celle  des 
Pairs  et  celle  des  Communes. 

»  34.  La  durée  du  parlement  sera 
de  quatre  ans,  à  partir  du  jour  de  sa 
convocation. Après  quatre  ans,  il  cessera 
d'exister  de  droit. 

»  3ô.  En  cas  de  dissolution  ou  de 
prorogation,  le  parlement  sera  convoqué 
dans  l'espace  d  une  au  née. 

»  36.  Les  deux  chambres  seront  con- 
voquées en  même  temps;  elles  com- 
menceront et  termineront  leurs  travaux 
nu  même  moment. 

»  37.  Le  parlement  exercera,  con- 
jointement avec  le  roi,  le  pouvoir  légis- 
latif. 11  aura  le  droit  de  voter  de  non- 
veaux  impôts  de  toute  espèce  et  de 
changer  les  auciens.  Les  contributions 
directes  seront  votées  tous  les  an*  dans 
les  Chambres  législatives  ;  les  contriba- 
tioiis  indirectes  pourront  avoir  une  durée 
de  plusieurs  années. 

»  38.  Aucune  proposition  du  parle- 
ment, qu'elle  soit  relative  aux  taxes  oa 
aux  subsides,  n'aura  force  de  toi  que 
lorsqu'elle  aura  reçu  la  sanction  da 
roi. 

»  39.  Le  mot  plaeet  exprimera  la 
sanction  ;  celui  de  veto  en  exprimera 
le  refus. 

»  40.  Les  propositions  ne  seront 
soumises  à  la  sanction  du  roi  que  lors- 
qu'elles auront  été  votées  par  les  deux 
Chambres. 

a  41.  Une  proposition  rejette  dans 
une  Chambre  ne  pourra  être  présentée 
de  nouveau  au  parlement  que  dans  la 
session  suivante. 

»  42.  Chacune  de*  deux  Chambres 
jugera  en  dernier  ressort  des  conditions 
d'éligibilité  de  ses  membres. 

»  43.  Les  discussions  des  Chambres 
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feront  publiques,  à  moins  que  celles-ci 
ne  se  constituent  en  comité  secret. 

»  44.  Aucun  membre  des  deux  Cham- 
bres ne  pourra  être  inquiété,  poursuivi 
ou  puni  pour  aucune  chose  quelconque 
dite,  faite  on  écrite  en  délibération 
dans  la  Chambre  à  laquelle  il  appartient, 
s'il  teste  dans  la  Constitution  et  ne  viole 
pas  le  Statut  actuel  ;  la  Chambre  elle- 
même  pourra  connaître  des  écarts  que 
ses  membres  commettraient  dans  son 
sein,  et  les  punir  par  un  vote  de  cen- 
sure, et,  dans  les  cas  plus  graves,  par 
une  défense  d'assister  à  l'avenir  à  ses 
séances* 

De  la  Chambre  des  Pairs. 

v  45.  Les  pairs  seront  nommés  à 
vie  par  le  roi.  Leur  nombre  sera  illi- 
mité. 

•>  46.  Nul  ne  pourra  être  nommé  pair 
s'il  n'a  pas  quarante  ans  révolus. 

v  47.  La  Chambre  des  Pairs  pourra, 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale,  être 
constituée  en  une  haute  cour  de  justice 
pour  connaître  des  crimes  de  haute  tra- 
hison et  des  atteutats  contre  la  sécurité 
de  l'Etat  dont  pourront  être  accusés  les 
membres  des  deux  chambres.  Le  roi 
désignera  le  magistrat  qui  exercera  les 
fonctions  du  ministère  public. 

»  48.  Toute  réunion  de  la  Chambre 
des  Pairs  Autrement  qu'à  l'époque  de  la 
session  de  la  Chambre  des  Communes 
est  illicite  et  sera  nulle  de  plein  droit, 
excepté  dans  le  cas  dont  il  est  parlé  dans 
Part.  47. 

De  la  Chambre  des  Communes. 

»  49.  La  Chambre  des  Communes  se 
composera  de  députés  de  vingt-quatre 
districts,  de  députés  élus  par  les  trois 
Universités  siciliennes,  savoir  :  celles 
de  Païenne,  de  Messine  et  de  Catane, 
ainsi  que  des  députés  des  communes, 
selon  le  nombre  établi  par  la  Constitu- 
tion de  1812. 

»  50.  Les  communes  qui,  par  suite 
de  l'accroissement  de  leur  popula- 
tion, auront  acquis  le  droit  d'élire  un 
représentant  ou  d'en  élire  plus  d'un» 
ainsi  que  les  localités  qui,  ayant  été  éri- 
gées en  communes  denuis  1812,  auront 
le  chiffre  de  population  prescrit  par 
cette  Constitution  ,  pourront  adresser 


leur  demande  h  la  Chambre  des  Com- 
munes ,  qui  prononcera  selon  la  loi  sur 
la  validité  de  la  demande. 

»  51.  Si  les  deux  Chambres  se  pro- 
noncent en  sa  faveur ,  et  si  la  sanction 
royale  y  est  donnée,  le  ministre  de  l'in- 
térieur donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  l'exécution  de  ce  vote. 

»  52.  Le  mode  à  observer  pour  les 
élections  des  représentants  sera  celui  que 
la  Constitution  de  1 8 1 2  a  établi,  excepté 
que  les  fonctionnaires  qoi  étaient  char- 
gés à  cette  époque  de  présider  aux  élec- 
tions ayant  été  abolis,  le  roi  se  réserve 
d'en  désigner  d'autres  qui  rempliront  les 
mêmes  fonctions. 

Des  électeurs. 

»  53.  Les  représentants  d'un  district 
dans  la  Chambre  des  Communes  seront 
choisis  parmi  tous  ceux  qui  auront  dans 
le  même  district  un  revenu  net  viager 
d'au  moins  1 7  onces  par  an ,  soit  que 
ce  revenu  provienne  d'une  propriété, 
d'un  usufruit  ou  d'une  rente  inscrite  et 
immobilière  on  autre  genre  de  pro- 
priété. 

•>  Les  représentants  de  la  ville  de 
Païenne  seront  élus  par  tons  ceux  qui 
auront,  dans  cette  ville  ou  dans  son  ter- 
ritoire, un  revenu  net  et  viager  d'au 
moins  50  onces»  provenant  d'une  pro- 
priété ou  d'un  usufruit  ou  autre  source, 
telle  qu'une  rente  inscrite  et  immobi- 
lière. 

»  54.  Seront  dispensés  d'avoir  un 
tel  revenu,  les  professeurs  des  trois  uni- 
versités de  PaJerme,  de  Messine  et  de 
Catane. 

Des  personnes  éligibles, 

v  55.  Ne  pourront  représenter  un 
district,  que  ceux  qui  auront  en  Sicile 
un  revenu  net  viager  provenant  d'une 
propriété,  ou  d'un  usufruit,  ou  d'une 
rente,  etc.,  de  300  onces  par  an. 

»  Ne  pourront  représenter  la  ville  de 
Païenne,  que  ceux  qui  auront  en  Sicile 
un  revenu  comme  il  est  dit  plus  haut , 
au-dessus  de  500  onces  par  an. 

»  Ne  pourront  représenter  une  ville 
ou  une  terre  jouissant  de  franchise  par- 
lementaire, que  ceux  qui  auront  en  Si- 
cile un  revenu  comme  il  est  dit  plus 
haut,  au-dessus  de  500  onces  par  an. 
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»  La  condition  du  revenu  stipulé 
plus  haut  n'est  pas  applicable  aux  pro- 
fesseurs qui  seraieut  élus  pour  repré- 
senter une  des  universités. 

»  56.  Les  fonctionnaires  publics  ne 
pourront  être  élus  comme  représentants 
des  districts  ou  des  communes  dans  le 
ressort  de  leur  juridiction. 

»  Les  concessions  ci -dessus  seront 
regardées  comme  non  avenues,  non  fai- 
tes* et  non  promises,  si  la  Sicile  ne  se 
soumet  pas  immédiatement  à  l'autorité 
de  son  légitime  souverain.  Dans  le  cas 
où  l'armée  royale  se  verrait  dans  la  né- 
cessité d'agir  pour  reprendre  possession 
de  cette  partie  des  pays  du  roi,  la  Sicile 
s'exposerait  à  tous  les  dommages  qu'en- 
trai ue  la  guerre,  et  à  la  perte  des  avan- 
tages que  lui  assurent  les  présentes  con- 
cessions. 

»  28  février  1849, 

»  Ferdinand.  » 


A  son  Excellence  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  Sicile,  h  Pa- 
ïenne. 

A  bord  du  vaisseau  républicain  fran- 
çais le  Friedland. 

«  Palerme,  le  7  mars. 

»  Le  vice-aminal  soussigné,  comman- 
dant en  chef  les  forces  navales  de  la  Ré- 
publique française  dans  la  Méditerra- 
née, a  l'honneur  de  transmettre  à  son 
Excellence  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Sicile  les  documents  ci-après  : 

»  1  •  Copie  certifiée  d'une  lettre  adres- 
sée par  M.  de  Ray  ne  val,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  République  française  près 
S.  M.  le  roi  des  Deux- Sicile*,  au  vice- 
amiral  Baudin,  en  date  à  M  aptes  du 
3  mars  ; 

»  2<>  Copie  certifiée  (Tune  Note  en 
date  du  28  février  dernier!  adressée  par 
le  prince  de  Satriauo  à  M.  de  Ray  ne- 
val  ; 

»  3°  Deux  copies  imprimées  d'une 
proclamation  de  S.  M.  le  roi  Ferdi- 
nand 11,  en  date  à  Gaëte  du  28  février 
dernier. 

»  Dans  neuf  jours,  six  mois  se  se- 
ront écoulés  depuis  que  les  vice-ami- 
raux commandant  en  chef  les  forces  na- 


vales de  France  et  d'Angleterre  dans  la 
Méditerranée,  mus  par  un  sentiment  de 
compassion  chrétienne  pour  les  calami- 
tés de  toute  espèce  qui  ont  décimé  la 
tille  de  Messine,  et  qui  à  ce  moment 
menaçaient  de  s'étendre  rapidement  a 
toute  la  Sicile,  ont  entrepris,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  de  s'opposer 
à  la  continuation  des  hostilités  par  l'ar- 
mée napolitaine.  Pendant  ce  temps,  les 
gouvernements  de  France  et  d'Angle- 
terre, approuvant  la  conduite  de  leurs 
amiraux  respectifs ,  et  animés  par  ua 
sentiment  commun  de  bon  vouloir  pour 
la  Sicile  ,  ont  travaillé  à  amener  entre 
ce  pays  et  le  royaume  de  Naples  une 
réconciliation  avantageuse  aux  deux  na- 
tions, et  qui  pourrait  assurer  à  la  Si* 
cile  une  libre  Constitution  telle  qu'elle 
la  désirait  depuis  des  années. 

v  Les  efforts  des  deux  puissances 
médiatrices  oot  été  couronnés  de  suc- 
cès :  elles  ont  obtenu  de  S.  M.  le  roi 
Ferdiuand  IL  un  acte  garantissant  à  la 
Sicile  la  base  de  la  Constitution  de  1812, 
avec  un  parlement  séparé,  un  gouver- 
nement séparé,  dont  tous  les  postes  se- 
ront exclusivement  remplis  par  les  Sici- 
liens. Ces  avantages  sont  accompagnés 
d'une  promesse  formelle  d'oublier  toutes 
les  fautes  et  toutes  les  erreurs  politiques 
commises  dans  la  dernière  ^révolution 
sicilienne-  Il  parait  de*  lors  que  les  gou- 
vernements de  France  et  d'Angleterre 
considèrent  qu'à  partir  de  ce  moment  il 
ne  s'offre  plus  aucun  obstacle  sérieux 
au  renouvellement  de  ces  liens  entre  la 
Sicile  et  le  royaume  de  Naples,  qui  pen- 
dant longtemps  a  réuni  les  deux  pays 
sous  une  seule  et  même  monarchie. 

v  Le  vice  «amiral  soussigné  a  été 
chargé,  en  conséqueuce,  conjointement 
avec  le  vice-amiral  sir  \V.  Parker, 
commandant  en  chef  les  forces  navales 
de  S.  M.  britannique  dans  la  Méditer- 
ranée, de  transmettre  au  gouvernement 
sicilien  les  conditions  d'un  projet  de  ré- 
conciliation et  d'une  nouvelle  union  en- 
tre les  deux  pays.  II  a  l'espoir  que  ces 
conditions,  qu'il  regarde  comme  parfai- 
tement raisonnables  et  honorables,  se- 
ront acceptées,  et  qu'au  lieu  de  recou- 
rir aux  armes  et  de  s'engager  dans  une 
lutte  inégale  et  incertaine  avec  les  for- 
ces napolitaine?,  la  Sicile  s'empressera 
d'accepter  avec  joie  le  bénéfice  des  in- 
stitutions qui  lui  sont  offertes  sans  qu'il 
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lui  en  coûte  nî  une  seule  goutte  de  sang 
ni  une  seule  larme.  Le  soussigné  prie 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Sicile  d'agréer  l'assurance  de  sa  haute 
considération. 

«  Signé  C.  BàUDIN.  » 


Rapport  du  conseil  des  ministres  qui 
précède  un  décret  portant  dissolu- 
tion de  la  Chambre  des  Députés, 

Naples,  le  1  3  mars. 

Un  décret  royal  prononce  la  disso- 
lution de  la  Chambre  des  Députés.  Voici 
le  rapport  du  conseil  des  ministres  à  ce 
sujet: 

«  Sire, 

»  Dans  l'impossibilité  d'obtenir  l'ac- 
cord entre  le  ministère  et  la  majorité  de 
la  Chambre  élective,  au  milieu  des  tris- 
tes événements  qui  bouleversent  les  Etats 
voisins,  lorsque  ce  royaume,  en  butte  i 
des  tentatives  de  subversion ,  est  dans 
Ja  perplexité  sur  son  sort,  vos  ministres 
et  fidèles  sujets  ne  voient  pas  d'autre 
alternative  que  leur  retraite  commune 
ou  la  dissolution  de  la  Chambre.  L'inef- 
ficacité de  nos  vœux  auprès  de  Votre 
Majesté  pour  le  premier  parti  nous  fait 
réclamer  unanimement  le  second  comme 
étant  de  la  nécessité  la  plus  urgente  et 
la  plus  impérieuse.  Que  Votre  Majesté 
nous  permette  donc  d'en  exposer  les  mo- 
tifs et  de  jeter  d'abord  un  rapide  coup 
<Tœil  sur  les  événements  qui  ont  amené 
l'état  actuel  des  choses  et  qui  conti- 
nuent de  nous  menacer. 

n  Votre  Majesté  inaugurait  une  ère 
nouvelle  dans  cette  chère  patrie  par  la 
Constitution  spontanément  accordée  le 
10  février  1848.  Avoir  été  le  premier 
eu  Italie  à  donner  ce  bienfait  à  ses 
peuples  est  une  gloire  que  nul  ne  peut 
tous  contester.  Tandis  que  les  masses 
applaudissaient  à  ce  bienfait  inattendu, 
une  poignée  d'hommes  pervers  travail- 
laient sourdement  à  empoisonner  la  joie 
publique  par  leurs  coupables  passions. 
Bientôt  les  troubles,  les  émeutes,  les 
collisions  éclatèrent  de  toutes  parts  ;  le 
ministère  qui  avait  contresigné  la  Cons- 
titution était  réduit  à  se  dissoudre  dans 
le  mois  de  mars  devant  les  violences  qni 
l'assiégeaient. 


a  Alors  se  trouvèrent  brisées  toutes 
les  digues  du  torrent  qui  débordait.  Les 
droits  et  les  prétentions  n'eurent  plus  de 
limites;  la  sainteté  des  devoirs  fut  pro- 
fanée ;  les  milices  citadines  préposées 
au  maintien  de  Tordre  furent  précipitées 
dans  le  désordre  :  l'ambition,  l'intrigue, 
l'intérêt  personnel,  souillant  tous  les 
cœurs,  amenèrent  enfin  le  déplorable 
conflit  du  15  mai.  Comme  on  avait  pro- 
cédé à  la  première  élection  des  députés 
par  des  moyens  subversifs  et  contraires 
à  la  loi,  il  en  résulta  une  Chambre  qui, 
pour  justifier  son  origine,  se  montra  im- 
patiente d'usurper  tous  les  pouvoirs, 
même  avant  de  s'être  constituée,  et  qui, 
dans  ce  jour  fatal,  se  trouva  tout  natu- 
rellement du  côté  des  factieux. 

«  11  ne  faut  pas  oublier  que  le  mini- 
stère actuel,  honoré  de  la  confiance  de 
Votre  Majesté  dans  ces  moments  désas- 
treux où  c'eût  été  une  honte  de  refuser, 
prit  les  rênes  de  l'Etat  après  l'épouvan- 
table, catastrophe  du  15  mai.  Bien  que 
comprimée  dans  les  rues  de  Naples ,  la 
révolte  éclatait  dans  cent  autres  lieux, 
pareille  à  un  feu  souterrain  qui  cherche 
violemment  une  issue,  et,  après  avoir 
tout  ébranlé,  s'étendait  de  province  en 
province  et  venait  éclater  avec  un  mu- 
gissement plus  terrible  dans  les  Cala- 
bres,  où  son  iutensité  menaçait  le  royau- 
me d'une  immense  et  irréparable  confla- 
gration . 

»  On  vit  alors,  de  citoyen  à  citoyen, 
comme  si  tout  lien  social  était  brisé,  des 
attentats  à  la  vie,  des  attentats  à  la  pro- 
priété, des  attentats  à  l'honneur,  le  tout 
mêlé  des  plus  horribles  désordres.  Dans 
cette  situation  convulsive,  le  premier 
devoir  du  ministère  était  de  ramener  le 
gouvernement  à  ses  principes,  et  de  pré- 
server la  Constitution  qu'on  avait  voulu 
déchirer.  11  opposa  aux  secousses  qui 
cherchaient  à  l'ébranler  une  résistance 
en  grande  partie  passive,  mais  toujours 
ferme  et  persévérante.  Convaincu  que, 
grâce  à  la  Constitution,  la  liberté  s'était 
identifiée  avec  la  couronne,  le  ministère 
se  plaça  courageusement  entre  la  cou- 
ronne et  les  périls  qui  l'assiégeaient  Fort 
de  sa  conscience,  il  s'applaudit  de  cette 
conduite,  et  si  la  justice  de  ses  contem- 
porains lui  manque,  il  compte  sur  celle 
de  l'impartiale  posé  rite. 

»  Nos  premièret  mesures  gouverne 
mentales  portèrenis  le  double  cachet  d« 


270 


APPENDICE. 


la  fermeté  et  de  la  modération  conci- 
liante. Ayant  à  sauvegarder  la  sûreté 
intérieure  du  royaume,  et  à  le  préserver 
de  la  dissolution  sociale  qui  menaçait  le 
reste  de  l'Italie,  nous  avons  du  rappeler 
la  portion  de  l'armée  napolitaine  qui  se 
préparait  à  de  glorieux  combats  dans 
de»  régions  étrangères.  Ne  voulant  pat 
ériger  de  trophées  pour  les  victoires  ci- 
viles, et  effacer  toute  classification  entre 
vainqueurs  et  vaincus,  nous  avons  relâ- 
ché dès  le  lendemain  sit  cents  individus 
pris  les  armes  à  la  main  le  15  mai  et 
encore  fumants  du  terrible  conflit,  et  te 
noble  cœur  de  Voire  Majesté  avait  lui- 
même  prévenu  nos  intentions.  Nos  au- 
tres mesures  ne  furent  pas  plus  rigou- 
reuses. Nous  laissons  à  l'histoire  le  soin 
de  dire  si  l'état  de  siège  dans  la  ville  de 
Narrfes  n'a  pas  existé  de  nom  bien  plus 
que  de  fait. 

»  Constants  dans  notre  système  poli- 
tique de  ranimer  le  dévouement  pour 
Fauguste  personne  de  Votre  Majesté  et 
le  respect  de  la  Constitution  accordée 
par  votre  âme  généreuse,  nous  nous 
sommes  appliqués  à  pacifier  par  degrés 
les  provinces ,  sans  rigueurs  insolites, 
tans  persécutions  aveugles,  sans  effu- 
sion de  sang.  Comme  une  de  ces  provin- 
ces était  exposée  aux  tentatives  des 
perturbateurs  par  le  voisinage  de  Mes- 
sine où  régnait  alors  la  révolte  et  l'a- 
narchie; nous  avons  travaillé  à  rejoin- 
dre de  nouveau  l'île  entière  au  royaume. 
La  première  phase  de  cette  utile  entre- 
prise a  été  accomplie  par  un  petit  nom- 
bre de  braves  d'une  armée  éminemment 
intrépide  et  fidèle  qui,  affrontant  avec 
râleur  toute  sorte  de  périls,  rétablit  le 
calme  dans  cette  contrée  reculée.  Entre- 
prise remarquable  autant  que  salutaire, 
qui,  s' unissant  toujours  à  la  loyauté,  à 
la  bonne  foi  politique  du  gouvernement, 
nous  mérita  l'estime  de  l'Europe  au 
point  que  deut  grandes  puissances  ont 
voulu,  pour  preuve  de  relations  bien- 
veillantes, déléguer  deux  amiraux  re- 
nommés pour  porter  des  paroles  de 
paix,  de  liberté  et  de  pardon  à  Cous  les 
habitants  de  cette  malheureuse  Sicile 
désolée  par  le  fléau  de  l'insurrection. 

Les  passions  subversives  étaient  con- 
tenues, mai*  non  pas  désarmées  dans 
les  personnes  de  ces  factieux  incorrigi- 
bles qui  méditaient  Ta  ruine  de  tons  ;  et 
ne  pouvant  pu  s*  faire  Jour  par  les 


voies  anciennes,  elles  se  sont  efforcées, 
en  s'abritant  sons  les  apparence!  hy- 
pocrites de  l'exercice  d'un  droit,  de 
tramer  tes  plus  criminels  attentats  dans 
les  collèges  électoraux  convoqués  pour 
l'élection  de  la  nouvelle  chambre,  après 
la  dissolution  de  la  première.  Les  listes 
électorales  n'ont  pa  être  complétée», 
parce  que,  dans  ces  moments  de  coav 
-motionjénérale,  les  plus  timides  se  retV 
rèrent  et  ne  voulaient  pas  s'y  faire  ins- 
crire. Cependant  cette  faction  auda- 
cieuse, à  qui  une  occasion  favorable 
pour  ouvrir  de  nouveau  la  source  dm 
séditions  s'offrait  déji  par  cela  mène 
que  le  gouvernement  s'était  etnpMte- 
ment  abstenu  d'apporter  m  moindre  en- 
trave à  la  liberté  dn  vête,  cette  fatioa, 
disons— nous,  trouva  que  le  nombre  d'é- 
lecteurs inscrits  était  encore  trop  con- 
sidérable, et  mit  tout  en  œuvre  pour  ea 
écarter  la  majeure  partie  à  Paide  ua 
mensonges,  de  calomniée,  de  mente» 
et  de  violences  de  tonte  espèce. 

Les  faits  statistiques  prouvent  qtt 
cet  desseins  ne  demeurèrent  pas  ssu 
résultats,  car  à  Naples,  sur  9,384  élec- 
teurs inscrits,  1,491  seulement  ont  prit 
part  aux  élections  ;  à  Àversa ,  s* 
2,818,  seulement  483  ;  à  Lagoaegre, 
sur  3,448  ,  seulement  652  ;  à  Cetaa- 
taro,  sur  5,853  seulement  1, 140;  àlfi- 
castro,  sur  3,623,  seulement  982  ;  à 
Foggia,  sur  4,608,  seulement  1,300;  à 
Bovino,  sur  2,108,  seulement  421  ;  à 
Leue,  snr  3,568,  seulement  508;  * 
Bari,  snr  9,652,  seulement  2,175;  » 
AUamura,  sur  2,801,  seulement  478  ; 
et  ainsi  tous  les  antres  collèges. 

11  y  a  en  des  collèges  qui  ne  se  sent 
pas  réunis  du  tout.  D'antres  s'érigeait 
en  jugea  des  pins  hantes  prérogatives  de 
la  couronne,  déclarèrent  Ift  dissolatioa 
de  la  chambre  précédente  fllégale,  et 
confirmèrent  simplement  te  mandat  des 
anciens  députés  sans  procéder  aux  élec- 
tions dans  les  formes  prescrites.  De» 
pratiques  aussi  coupables  et  une  ré- 
duction aussi  scandaleuse  dn  nombre 
d'électeurs  «menèrent  la  chambre  ac- 
tuelle de  Députée,  laquelle  ne  s'est  rea- 
niedans  ha  capitale  dn  reyaemeqaepear 
manifester  au  grand  jour  la  tache  de  ses 
origine.  On  ne  connaît  qu'an  petit  eee> 
bre  d'exceptions  honorantes  de  Dépttés 
qui,  persuadés  qae  In  traie  liberté  est 
tesépajrnbtt  de  l'ordre^  se  ter,  ont  w  tV 
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défenseurs  loyaux  de  ces  deux  princi- 
pes, en  méprisant  les  clameurs  d'une 
tourbe  criminelle  et  insolente. 

Dans  la  vérification  des  pouvoirs  , 
cette  chambre  a  laissé  entrer  dans  son 
sein  des  individus  qui  n'avaient  pas  les 
titres  nécessaires  pour  exercer  le  grave 
mandat  de  députe  ;  et  même,  lorsque 
son  attention  fut  appelée  sur  les  erreurs 
qu'elle  venait  de  commettre,  elle  dédaf- 
gna  de  les  corriger,  offrant  ainsi  le 
spectacle  d'une  assemblée  qui,  appelée 
à  faire  les  lois ,  était  la  première  à  en 
fouler  aux  pieds  les  plus  claires  disposi- 
tions. Elle  se  constitua  en  feignant  d'ou- 
blier qu'avant  de  prendre  leurs  places, 
c'était  un  devoir  pour  chacun  de  ses 
membres  de  prêter  serment  à  la  constitu- 
tion en  vigueur,  ce  qui  est  non-seulement 
un  acte  religieux ,  mais  encore  un  acte 
de  loyauté  publique.  Elle  feignit  de 
l'oublier  comme  un  objet  de  minime  im- 
portance, pendant  que  Sa  Majesté  le  roi 
et  toute  son  auguste  famille  prêtaient 
les  premiers  ce  serment  aux  pieds  des 
autels ,  pendant  que  les  fonctionnaires 
publics,  l'armée  et  la  flotte,  tous,  jus- 
qu'aux derniers  grades,  prêtaient  éga- 
lement serment  à  la  Constitution. 

Dans  l'adresse  en  réponse   au  dis- 
cours du  trône,  la  chambre  inséra  à  la 
vérité  quelques  mots  vagues  pour  pro- 
tester de  son  dévouement  à  Sa  Majesté  ; 
mais  ces  mots  même,  dépourvus  de  cette 
simplicité  expansive  qui  vient  du  cœur, 
ont  été  bientôt  démentis  par  les  faits  ; 
on  a  vu  quelques-uns  d'entre  les  mem- 
bres de  la  Chambre  ourdir  ouvertement 
des  complots  tant  à  l'étranger  qu'à  l'in- 
térieur, soit  pour  troubler  la  monarchie, 
soit  pour  la  renverser  ou  la  trahir.  Dans 
le  but  de  s'emparer  du  pouvoir  suprême, 
ce  parti  s'efforça  d'abord  d'éloigner  le 
ministère  actuel,   coupable  à  ses  yeux 
du  crime  d'être  parvenu,  à  force  de 
persévérance,  à  amener  la  tranquillité 
dans  le  pays,  d'avoir  réprimé  la 'sédi- 
tion,   toujours   renaissante,    et  d'avoir 
comprimé  les    funestes  tendances  qui 
ont    déjà   poussé   deux  États   voisins 
sur  les  bords  de  l'abîme  ;  d'avoir  con- 
servé la  Constitution   intacte  et  telle 
qu'elle  avait  été  donnée,  et  d'avoir  en- 
fin sauvegardé,   sans   témérité  comme 
sans  bassesse,  la  dignité  et  l'indépen- 
dance du  royaume  vis*  à-vis  de  l'étran- 
ger. 


Sa  Majesté  le  roi  n'ignore  pas  com- 
bien de  fois,  par  amour  de  la  paix,  nous 
l'avons  sollicitée  d'accepter  notre  dé- 
mission. Mais  lorsque  la  Chambre  trahie 
par  son  impatiente  ambition  ,  se  laisse 
aller  aux  accusations  les  plus  malveil- 
lantes, que  des  hommes  d'une  vie  irré- 
prochable ne  sauraient  s'abaisser  à 
combattre  ;  lorsque  dans  une  récente  et 
si  étrange  adresse,  sortant  des  limites 
tracées  par  la  Constitution,  la  Chambre 
ose  faire  la  plus  ouverte  et  la  plus  ou  - 
trageente  violence  à  l'indépendance  deê 
pouvoirs  du  souverain ,  dans  le  but 
d'ouvrir  la  voie  à  de  nouvelles  colli- 
sions ;  lorsque,  pour  accroître  le  trou- 
ble et  les  périls,  la  Chambre  ose  insi- 
nuer avec  arrogance  qu'elle  tient  dans 
ses  mains  les  clefs  du  trésor,  et  qu'elle 
s'en  servira  si  ses  demandes  ne  sont 
point  satisfaites  ;  lorsque  ,  de  plus  Sa 
Majesté  le  roi  est  franchement  décidé  à 
nous  conserver  cette  confiance  dont 
nous  croyons  nous  être  rendus  dignes  ; 
lorsque  tout  rapport  ultérieur  avec  la 
chambre  des  Députes  est  devenu  pour 
nous  impossible,  il  est  d'une  nécessité 
impérieuse  que  cette  chambre  soit  dis- 
soute, qu'une  autre  soit  convoquée,  que 
les  lois  sur  les  électious  soient  rame- 
nées à  leurs  vrais  principes,  afin  que 
les  fauteurs  de  l'anarchie  ne  puissent 
plus  les  fausser  par  leurs  coupables  at- 
tentats. 

v  Tel  est  le  vœu  que  nous  présentons 
unanimement  aux  pieds  du  trône  de  Vo- 
tre Majesté,  animés  de  ces  inaltérables 
sentiments  de  respect,  de  reconnaissance 
et  de  dévouement  avec  lesquels  nous 
avons  l'honneur  de  nous  dire  ses  très- 
obéissants  et  très-humbles  sujets  et  mi- 
nistres. » 


PROCLAMATION  du  ministère  insurrec- 
tionnel de  Palerme  après  la  dénon- 
ciation de  V armistice. 

a  Siciliens  !  pour  vous  le  cri  de  la 
guerre  est  un  cri  de  joie.  Le  29  mars . 
jour  où  les  hostilités  recommenceront 
avec  le  despote  de  Naples,  sera  salué 
par  vous  avec  autant  de  plaisir  que  ce- 
lui du  12  janvier,  par  cette  bonne 
raison  que  l'on  ne  peut  conquérir  la  li- 
berté qu'au  prix  du  sang.  La  paix  que 
Fou  vous  offrait  était  honteuse.  Elle  dé- 
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truisait  d'un  seul  coup  tons  les  intérêts 
créés  par  la  révolution.  Vous  avez  mé- 
rité l'admiration  de  toute  l'Europe.  Mais 
si  vous  aviez  été  moins  jaloux  de  vos 
droits,  si  vous  vous  étiez  de  nouveau 
soumis  au  despotisme  trompeur  d'un  ty- 
ran, le  inonde  qu'aurait*  il  dit  ?  Sici- 
liens !  bien  que  la  victoire  ne  soit  pas 
certaine,  quand  l'honneur  est  en  jeu, 
une  nation  comme  un  individu  a  le 
droit  suprême  de  s'immoler.  Mieux  vaut 
encore  être  consumé  au  milieu  des  rui- 
nes en  feu  de  la  patrie,  que  de  donner 
à  l'Europe  le  spectacle  d'une  insigne 
lâcheté. 

»  La  mort  est  préférable  à  l'escla- 
vage, Mais  non  1  nous  vaincrons  ;  nous 
avons  confiance  dans  notre  sainte  cause 
et  dans  l'ardeur  de  vos  armes.  Regar- 
dez, voyez  la  désolation  et  les  ruines  de 
Messine.  Ainsi  la  guerre  est  pour  nous 
le  symbole  de  la  vengeance  et  de  l'a- 
mour. Une- seule  ville  de  la  Sicile  gémit 
sous  le  joug  de  l'ennemi  de  la  liberté. 
»  Aux  armes  !  aux  armes  donc  I  il 
faut  vaincre  ou  mourir. 

»  Signé:  ROGGIERO  -  SeTTIEO  , 
prince  de  Bufféra,  ViifCENZO 
ni  Mario.  Vincenzo  Er- 

RANTI,    GUARCNEL1,  TlALVI, 

Gazana  ,    Catalan  i  ,  Ma- 

R1ANO,  STABILE. 

»  Païenne,  29  mars  (849.  » 


LETTRE  autographe  de  S.  M.  t 'empe- 
reur de  Éusiie  au  générai  Filan- 
gieri  pour  lui  annoncer  f  envoi  du 
grand  cordon  de  V ordre  de  Saint- 
André. 

«  Monsieur  le  prince  de  Satriano,  la 
rapide  série  de  succès  qui  vous  a  con- 
duit en  peu  de  temps  dans  les  murs  de 
la  capitale  de  la  Sicile  vient  de  faire 
rentrer  cette  Ile  sous  l'obéissance  de 
son  souverain  légitime.  Connaissant  de- 
puis longtemps  votre  énergie  et  vos  ta- 
lents, dont  l'année  dernière  encore  vous 
avez  donné  la  preuve  à  Messine,  je  m'é- 
tais plu  à  ne  pas  douter  du  résultat  de 
vos  opérations  des  que  la  rupture  des 
négociations  avec  les  rebelles  siciliens 
vous  a  laissé  libre  d'agir.  En  effet, 
l'habileté  de  vos  dispositions  dans  rem- 
ploi de  vos  forces  de  terre  et  de  mer  n'a 


pas  tardé  à  amener  la  soumission  des 
insurgés  et  à  rétablir  l'indissoluble 
nœud  qui  doit  unir  les  deux  parties  du 
royaume  des  Deux-Siciles. 

i»  C'est  un  service  que  vous  ares 
rendu  à  votre  patrie,  non-seulement  à 
l'Italie,  dont  ce  triomphe  affermit  le  re- 
pos, mais  à  la  cause  de  l'ordre  social 
comme  a  celle  de  tous  les  trônes. 

»  Ami  zélé  de  cette  même  cause  et 
de  ceux  qui  en  sont  les  soutiens,  aussi 
bien  qu'appréciateur  du  courage  et  des 
qualités  militaires,  j'éprouve  le  besoin 
de  vous  donner  un  témoignage  ostensi- 
ble de  mes  sentiments.  Je  vous  envoie 
à  cet  effet  le  cordon  de  mon  ordre  de 
Saint* André.  Portez-le  comme  un  sou- 
venir de  ma  part ,  et  recevez  en  même 
temps  l'assurance  de  mon  attachement 
et  de  ma  sincère  estime. 

»  Nicolas. 

»  Saint-Pétersbourg,   le  30   avril 
1849.  » 


REQUÊTE  du  cardinal' arcMevéque  de 
JNapUt  au  roi  dm  Deux-Sicile*  pour 
le  supplier  de  rétablir  dans  son 
royaume  la  compagnie  dé  Jésus. 

«  Sire, 

»  Voilà  deux  ans  qui  s'écoulent 
depuis  que  cinq  des  principaux  diocèses 
de  cette  partie  de  vos  Etats  ont  été 
vivement  blessés  par  la  dispersion  vio- 
lente des  pères  de  la  compagnie  de 
Jésus,  dont  le  nom  seul  est  un  éloge. 
Depuis  deux  ans  aussi  les  plus  grandes 
cités  de  ce  royaume  et  les  évêqocs  qui 
sont  chargés  de  les  gouverner  spirituel- 
lement se  trouvent  privés,  tant  pour 
l'exercice dn  saint  ministère,  que  pour 
la  direction  des  écoles ,  du  concours  de 
taut  d'ecclésiastiques  distingués  par  leur 
piété  et  par  leur  savoir,  comme  la  com- 
pagnie de  Jésus  en  fournit  un  grand 
nombre. 

»  Tout  le  monde  sait  que ,  sans  au- 
cune faute  de  la  part  de  ces  religieux, 
avant  tout  jugement,  contrairement  a 
toutes  lois  et  à  toute  justice,  ces  minis- 
tres du  Seigneur  furent  assaillis,  pillés 
et  expulsés  de  Naplas  avec  la  plus 
révoltante  audace,  tandis  que  le  même 
jour ,  dans  le  même  moment ,  pur  las 
mêmes  moyens ,  ils  étaient  es  but  sus 
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m' mes  violences  dans  les  diocèses  de 
Païenne,  de  Lecce,  d'Aqnila  et  de 
Sorrente  ;  tout  le  monde  sait  que  par 
un  calcul  digne  de  leur  scélératesse,  les 
auteurs  de  ces  méfaits,  prenant  pré- 
texte du  silence  du  gouvernement ,  6e 
sont  emparés  des  biens  et  des  établisse-  ' 
meiits  de  la  compagnie,  afin,  ont-ils 
cru,  de  rendre  impossible  le  retour  et 
le  rétablissement  de  ces  édifiantes  com- 
munautés. Tout  le  inonde  sait  combien 
l'épiscopat  fut  profondément  blessé  par 
ees  faits  odieux,  et  que  depuis  ce  mo- 
ment tous  les  évèques  ne  cessera  ut  de 
condamner  ce  qui  s'était  fait,,  ni  de  . 
s'employer  en  mille  manières  pour  .  fa- 
voriser ces  religieux  dans  Jeur  dispersera 
et  pour  empêcher  la  ruine  entière  dejs 
biens  appartenant  à  cet  institut. 

»  Nos  voix,  sire,  nos  actions  doivent 
parler,  qon-seulement  pour  combattre  et 
détruire  le  mal,  mai*  encore  pour  pro- 
duire et  pour  accroître  le  bien ,  pour 
faire  triompher'  la  vérité  et  la  justice , 
pour  procurer  à  la  jeunesse,  exposée  à 
tant  de  séductions  qui  inondent  la 
société, -des  moyens  de  salut,  moyens 
qnVîle  trouvait  si  abondamment  dans 
le  zèle  des  enfants  de  saint  Ignace ,  et 
dont  elle  est  maintenant  dépourvue  par 
(«-dispersion  de  ces  hommes  de  Dieu , 
chéris  et  vénérés  de  tons  les'  gens  de 
bien,  et  hais  seulement  des  impies  et 
des  mauvais  chrétiens. 

Ces  sentiments  que  nous  éprouvons, 
Sire»  c'est  Dieu  qui  nous  les  a  iuspirés, 
ainsi  qu'aux  quatre  évoques  nos  collè- 
gues, sans  aucun  accord ,  sans  aucune 
entente  préalable  entre  nous.  C'est  Dieu 
aussi  qui  nous  a  inspiré  de  déposer 
notre  prière  aux  pieds  de  votre  très- 
religieuse  majesté,  afin  .que  .par  tel. 
moyen  qu'elle  jugera  convenable  elle 
veuille  saus  retard  lever  tous  les  obsta- 
cles au  libre  exercice  du  saint  ministère^ 
de  la  pari  de  ces  saints  religieux, 
comme  aussi  les  rétablir  dans  la  direction 
des  écoles  et  dans  l'administration  de* 
biens  qui  appartiennent  à  leur  compa- 
gnie, ayee  tous  les  mômes  droits  dont  ils 
jouissaient  dans  leurs  collèges,  dans  leurs 
églises ,  dans  leurs  maisons ,  avant  le 
jour  fatal  du  10  mars  1846.  Ce  réta- 
blissement, tous  les  bons,  catholiques  le 
réclament,  et  ceux-là  même  qui,  par  une 
lâche  connivence,  ont  prêté  la  main  à 
cette  injuste  expulsion,  le  recooeaiaseiit 


aujourd'hui  comme   râdîspensableinent 
nécessaire. 

»»  Je  dois  à  mon  siège,  comme  arche- 
vêque de  la  capitale,  de  faire  entendre 
une  plainte  plus  vive  et  plus  douloureuse 
pour  le  dommage  que  cette  dispersion 
cause  au  salut,  au  bien-être  spirituel  de 
tant  de  mes  chères  ouailles  privées  au- 
jourd'hui de  ces  guides  pieu*  qui  les 
dirigeaient  dans  la  bonne  voie,  et  à  tant 
de  familles  qui  trouvaient  chez  eux  des 
moyens  de  subsistance.  Les  lettres 
qu'adressent  à  votre  majesté  nos  véné- 
rables collègues ,  lettres  qui  m'out  été 
transmises  en  signe  d'unité ,  ajouteront 
sans  doute  un  nouveau  poids*  à  mes  ré- 
clamations, une  nouyelle  force  a  mes 
propres  plaintes.  Leurs  paroles,'  les 
raisons  qu'ils  font  valoir  comme  moi.  et 
en  proportion,  de  l'importance  de  leurs  • 
diocèses,  montrent  combien  sera  avanta- 
geux pour  les  esprits  et  les  cœurs  des 
sujets  de  votre  majesté  ce  rétablissement 
si  vivement  désiré, et  quelles  sont  les  dis-  . 
positions  de  nos  ouailles  qui  voudraient 
déjà  voir  ce  retour  .accompli.  Combien 
de  bénédictions  votre  majesté,  par  ce  ré- 
tablissement, n'attirerait-elle  pas  sur 
elle,  sur  sa  famille  et  sur  tout  son 
royaume  ! 

»  Nos  paroles,  sire,  nous  en  sommes 
persuadés,  n'ajouteront  rien  aux  senti- 
ments qui  animent  le  coeur  de  votre  ma- 
jesté. Aussi  est-ce  en  elle  qu'après  Dieu 
nous  avons  placé  toute  notre  confiance. 
C'est  pourquoi  nous  nous  croyons  obli- 
gés de  faire  appel  à  ce -cœur  paternel  et 
religieux ,  attendant  de  ses  résolutions 
un  moyen  de  compensation  aux  insultes 
publiques  faites  dans  sa  ville  de  Naples 
aux  oints  du  Seigneur,  et  une  source  de 
bienfaits  spirituels  destinés  à  réparer  les 
pertes  qu'ont  éprouvées  et  la  morale  pu- 
blique et  tant  de  fidèles.  Ces  bienfait*» 
s'accompliront,  je  n'en  doute  pas,  avec 
le  retour  de  la  compagnie  de  Jésus,  et 
ce  retour  sera  un  signe  non  équivoque  de 
la  protection  divine,  car  là  où  se  trouve 
et  ileurit  Ja  compagnie  de  Jésus,  la  foî 
catholique  doit  indubitablement  fleurir 
et  régner.    . 

»  Naples,  le  2  août  1849. 

»  XlSTB, 
»  cardinal  oKckméfU*** 
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APPESSHCS* 


Notes  échangeai  entré  M.  Tenta*, 
.    tniniftre  à*  Angleterre  à  Naplee,  et 

M.  Fortunato,  miniêtre  de»  affaire* 

étrangère*  à  Naple*. 

A  ton  excellence   le  chevalier  For* 
tunaio. 

a  Napîes,  1 6  septembre. . 

»  Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
britannique,  a  l'honneur  d'informer  «on 
Excellence  le  chevalier  Fortunato ,  mi- 
nistre secrétaire  d'tttat,  président  du 
conseil,  chargé  du  portefeuille  des  af- 
faires étrangères,  qu'il  a  reçu  Tordre  de 
son  gouvernement  de  déclarer  à  son  Ex- 
cellence que  la  part  prise  aux  affaires 
de  Sicile  par  le  gouvernement  anglais 
.dans  différentes  circonstances  *  et  sur 
l'invitation  réitérée  de  la  couronne  napo- 
litaine ,  et  plus  récemment  encore ,  et 
l'intérêt  sincère  que  le  gouvernement  de 
la  reine  porte  au  bien-être  et  à  là 
prospérité  du  royaume  des  Deux- 
Sicile*  ,  engageant  le  gouvernement  de 
la  reine  à  s'adretser  au  gouvernement 
napolitain  en  la  présente  Occasion,  dans 
la  pleine  confiance  que  S.  M.  sic*» 
lienne  et  son  gouvernement  rendront 
justice  aux  sentiments  amicaux  qui  ont 
dicté  la  présente  dépêche. 

»  Les  agents  diplomatiques  de  la  cou- 
ronne d'Angleterre  ont  été  pressés  , 
l'année  dernière,  par  3.  M.  sicilienne^ 
d'employer  leurs  bon*  offices  comme 
représentant*  du  gouvernement  anglais; 
pour  s'efforcer  d'amener  le  règlement  à 
l'amiable  des  différend*  malheureux 
régnant  entre  le  gouvernement  du  roi  et 
se*  sujets  siciliens.  i«es  agents  anglais 
ont  été  autorisés  par  Je  gouvernement  de 
la  reine  a  faire  droit  à  la  demande  de 
S.  M.  sicilienne. 

»  Mais  les  agents  anglais  et  le  gou- 
vernement du  roi  savaient  bien  que  la 
mécontentement  parmi  les  Siciliens,  qm 
avait  donné  naissance  aux  troubles  de 
Sicile,était  profondément  enracînéygéné* 
rai,  de  longue  date,  et  qu'il  était  dû  à  la 
permanence.de  béancoop  d'abos,  qui 
devaient  leur  existence  et  leur  continua- 
tion à  la  suspension  .de  l'ancienne  con- 
stitution de  la  Sicile,  modifiée  et  révisée 
en  1812,  sous  les  auspices  du  gouverne- 
ment anglais  et  avec  la  sanction  et 
l'agressent  da  roi.  £a  oottéquenj»,  le* 


agisnta  dineataattqiics  anglais 
d'employer  leurs  bont<  offices  requis  par 
Je  roi,  è  moins  d'être  autorités  à  décla- 
rer aux  Siciliens  que  la  eenstitutioa  de 
Sicile,  révisée  en  1812,  avec  certaines 
modifications  prescrites  serait  remisée* 
vigueur  ;  ils  savaient  très-bien  qn'à 
inoin»  d  agir  ainsi,  le  mécontente»»* 
bien  fondé  qui  «fait  été  la  cause  de*  trou- 
bles n'avait  pan  chance  de  cesser. 

»  Une  foule  de  circonstances  bien  cot- 
imes  dv  gouvernement  napolitain ,  ren- 
dirent vaii»  les* efforts  par  lesquels,* 
diverses  périodes,  en  184e  et  1**9.1* 
gouvernement  anglais  a  cherché  à  opé- 
rer ,  sur  ras  bases  ci-dessus  menties- 
nétes,  une  réconciliation  entre  le  gouver- 
nement tb  roi  et  ses  sujets  sicilien!. 
Qu'il  suffise  de  dire  que  dans  la  deniieM 
occasion,  en  mars  dernier,  le  gouverne- 
ment de  in  reine ,  conjointement  avec  le 
gouvernement  de  France,  a  recommandé 
aux  Siciliens  d'adopter  les  conditions 
qui  leur  étaient  offertes  par  le  roi  deat 
sa  proclamation  de  Gaëte  du  18  février 
dernier,  quoique  le  gouvernement  de  la 
reine  dut  reconnaître  qne  les  airsage- 
ment*  spécifiés  dans  cette  proclamât** 
ne  répondaient  pas  aux  dispositions  de 
la  constitution  de  1412,  à  laquelle 
avaient  été  données  solennellement'  I* 
sanction  et  l'approbation  royale, 

*  MaHMwreun^meniè  ce  moment  l'exes* 
pération  produite  par  les  événement*  ds 
Messiqe  du  mois  de  septembre  précé- 
dent existait  encore  dans  les  esprit*  de* 
hommes  qui  dirigeaient  les  affaires  a 
Palerme.  Les  arrangements  propose! 
par  la  proclamation  de  Gaëte  furent  re- 
pousses, et  l'on  fit  des  préparatifs  peut 
défendre  Palerme  jusqu'à  la  dernier* 
txtrédu'té.  C'est  une  grande  satisfaction 
pour  le  gouvernement  de  la  reine  os 
•avoir  que  l'effusion  du  sang,  que  Fat* 
jaqne  et  la  défense  de  Palerme  eussent 
occasionnée  ans  troupes  du  roi  et  è  le 
population  de  Palerme ,  et  le*  terrisks 
calamités  qu'un  leê  conflit  eut  probable- 
ment attirées  *ur  ton»  Je»  habitant*  de 
1*  ville,  ont  été  écartée*  par  rinlarvas- 
tion  amicale  d'un  sujet,  anglais  et  de* 
officiers  civil*  et  de  marine  d*  S.  tf.j 
que,  grâce  à  eux,  l'autorité  du  roi  a  été 
rétablie  à  Palerme  paisiblement  et  sans 
verser  une  seule  goutte  dé  sang.  ***** 
1#  peuple  de  Païenne  ne  *e  «ornait  aasti 
traaqoiUeKtfnt  à  l'amtorité  iqf*»  ** 
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parce  qu'on  lai  donna  l'assurance  que 
le  roi  observerait  fidèlement  la  promesse 
qu'il  «voit  donnée  sur  sa  royale  parole, 
qu'une  amnistie  générale  serait  oc- 
troyée à  ses  sujets  siciliens.  Considérant 
la  part  que  les  officiers  anglais  ont  prise 
à  ce  pacifique  arrangement,  le  gouver- 
nement de  la  reine  se  croit  fondé  à  ex* 
primer  l'espoir  confiant  que  la  parole 
royale  ne  sera  pas  violée  et  que  l'am- 
nistie, sur  la  foi  de  laquelle  les  Paierai  i- 
tains  ont  fait  leur  soumission,  sera  ob- 
servée par  le  gouvernement  du  roi  de 
Sicile.  Le  gouvernement  de  la  reine, 
toutefois,  se  rappelant  la  part  qoe  l'An- 
gleterre a  été  appelée  à  prendre  à  la 
rédaction  nouvelle  de  la  constitution 
sicilienne  de  J  8 1 7,  ne  peut  s'empêcher 
de  soumettre  à  la  considération  du  roi  de 
Sicile  et  de  ses  gouverneurs  que  le  peu- 
ple sicilien  ne  peut  pas  être  justement 
réputé  avoir  perdu  son  droit  ancien  ei 
reconnu  à  cette  constitution  ,  h  raison 
des  efforts  qu'il  a  faits  pour  en  recou- 
vrer la  jouissance  pratique. 

»  Le  gouvernement,  de  la  reine  de- 
mande de  plus  la  permission  de  repré- 
senter qu'une  suspension  continuée  de 
ces  droits  anciens. et  incontestables  du 
peuple  sicilien,  perpétuerait  nécessaire- 
ment et  aggraverait  le  mécontentement 
flagrant  qui  a  récemment  rendu  la  Si- 
cile le  théâtre  de  conflits  si  calamiteux 
et  qu'ainsi  l'union  entré  Naples  et  la 
Sicile  pourrait  être  rompue  par  des 
éventualités  intérieures  ou  extérieures 
dont  la  sagacité  du  gouvernement  napo- 
litain, doit  rendre  inutile  pour  le  gou- 
vernement de  la  reine  de  signaler  la 
possibilité.  Le  soussigné  profite  de  l'oc- 
casion pour  renouveler  à  son  excellence, 
l'assurance  de  sa  considération  très- 
distinguée. 

u  William  Temple*  » 


Réponse  a  cette  noie. 

»  Naples,  20  septembre. 

»  Monsieur, 

*  i>  J'ai  reçu  la  notedn  16  septembre, 
aue  votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresse r,  et,  comme  je  devais  le 
faire,  je  l'ai  soumise  à  un  examen  df 
mon  auguste  souverain.  Le  roi  m'a 


chargé  de  rappeler  à  la  mémoire  de 
votre  excellence,  dans  un  bref  résumé, 
les  circonstances  qui  ont  commencé 
l'état  de  choses  actuel. 

»  En  ce  qui  touche  les  bons  offices  de 
la  diplomatie  anglaise  employée  pour 
terminer  la  révolution  en  Sicile  et  obte- 
nir des  changements  dans  le  gouverner 
ment  basés  sur  la  constitution  de  1813, 
j'ai  l'honneur  de  déclarer  à  votre  ex- 
cellence que  cette  question  et  tout  ce 
3ui  s'y  rattache  a  été  longuement  déjà 
iscutée,  complètement  débattue  et  dé- 
finitivement reconnue  pour  être  sans 
poids  ni  valeur.  En  même  temps,  il  me 
sera  permis  de  vdus  rappeler  que  les 
généreuses  concessions  faites  par  le  roi 
dans  son  acte  souverain  du  28  février  ^ 
Gaëte,  étaient  entourées  des  conditions 
suivantes  :  Toutes  ces  concessions 
doivent  être  réputée*  non  promises  ni 
faites  dans  le  cas  où  la  Sicile  ne  se  sou-» 
mettrait  pas  immédiatement  au  pouvoir 
de  son  souverain  légitime,  et  le  cas 
échéant  où  l'armée  royale  sera  contrainte 
d'agir  militairement  pour  réoccuper  cette 
partie  des  Etats  royaux,  l'île  supportera 
toutes  les  conséquences  de  la  guerre  et 

Serdra  les  avantages  qui  lui  sont  offerts 
ans  le  présent  acte  de  concession. 
Votre  Excellence  ne  peut  pas  ignorer  les 
démarches  infructueuses  des  deux  ami* 
raux  Parker  et  Baudin  en  Sicile,  ni 
perdre  de  vue  les  efforts  qui  suivirent  im- 
médiatement, efforts  deVotre  Excellence 
et  du  comte  de  Rayneval,  alors  que 
vous  vous  rendîtes  tous  deux  à  Païenne 
pour  persuader  aux  insurgés  d'accepter 
les  bienveillantes  concessions  et  le  gé- 
néreux pardon  du  souverain. 

»  Votre  Excellence  ne  peut  pas  man- 
quer non  plus  de  se  rappeler  les  inso  • 
lentes  réponses  et  les  cris  de  guerre 
qui  suivirent  vous  et  ces  personnages 
distingués,  cris  proférés  par  quelques 
centaines  d'hommes  à  la  solde  de  ceux 
qui  ont  si  longtemps  troublé  la  tranquil- 
lité de  la  malheureuse  Sicile,  et  tous) 
devez  trouver  dans  ces  expressions  la 
meilleure  preuve  qui  puisse  être  faite 
de  l'expression  erronée  qui  produisit 
tant  d'actes  illégaux  et  ufâl  avisés.  En 
fait,  Votre  Excellence  et  1e  comte  de 
Rayneval,  peines  de  l'insneccès  de  vos 
efforts  eotrthfflés  pour  arriver  à  la  paci- 
fication de  la  Sicile,  vous  écrivîtes,  l'un, 
.  le  28  et  l'autre  Te  30  mars  dernier , 
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pour  exprimer  au  gouvernement  du  roi 
vos  regrets  bien  sentis  de  l'inutilité 
complète  de  vos  efforts.  Enfin,  Votre 
Excellence,  si  sage  et  si  éclairée,  ne 
saurait  douter  que,  conformément  aux 
principes  établis  par  tous  les  gouverne- 
ments du  inonde ,  le  gouvernement  du 
roi,  souverain  indépendant,  a  le  droit 
de  régler  l'administration  intérieure  de 
son  royaume  suivant  l'inspiration  de  sa 
justice,  sans  porter  préjudice  à  aucune 
autre  nation.  Après  avoir  eu  l'honneur 
de  constater  les  principes  qui  règlent, 
la  condition  de  toutes  les  nations,  et  dé- 
montré que  les  effoi  ts  des  insurgés  sici- 
liens ont  cédé  devant  les  armes  victo- 
rieuses de  mon  légitime  son  ver  ai  u  et  la 
fidélité  de  la  majorité  de  la  population, 
j'ai  la  satisfaction  d'ajouter  que  le  roi 
est  toujours  bien  disposé ,  dans  sa  vo- 
lonté libre  et  spontanée,  pour  établir  les 
formes  administratives  appropriées  à 
cette  partie  de  son  royaume,  et  désirées 
par  la  population  elle-même. 

»  Toutes  les  mesures  sagement  adop- 
tées par  le  prince  de  Satrauio,  depuis 
la  soumission  de  Palerme,  ont  toujours 
été  dictées  par  l'esprit  d'humanité  et 
par  le  complet  oubli  du  passé.  Aucune 
idée  de  vengeance  n'est  venue  à  l'es- 
prit du  gouvernement  du  roi  dans  l'Ile. 
V.  E.  doit  savoir  que  jusqu'à  ce  jour, 
aucune  exécution  n'a  eu  lieu  pour  délits 
politiques  et  que  la  loi  n'a  eu  de  ri- 
gueurs que  contre  les  assassins  et  les 
perturbateurs  de  Tordre  public.  Quoi- 
que le  roi  insiste  pleinemeut  sur  le  prin- 
cipe qu'aucun  gouvernement  étranger 
n'a  le  droit  d'intervenir  dans  l'adminis- 
tration intérieure  d'un  autre  pays,  je 
ne  puis  me  priver  du  plaisir  d'exposer 
au  gouvernement  d'une  puissance  alliée 
et  amie,  que  la  Sicile,  en  ce  moment, 
jouit  d'une  parfaite  tranquillité;  que  les 
habitants  sont  heureux  d'être  rendus  à 
la  protection  de  leur  souverain  légitime, 
et  que  si  aucun  agent  étranger  ne  tente 
de  troubler  la  paix  qui  règne  actuelle- 
ment dans  l'Ile,  le  roi  est  certain  que 
tons  ses  sujets  seront  unis  par  un  indis- 
soluble lien  d'affection  et  de  fidélité 
pour  leur  légitime  souverain. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

FORTtMATO. 


Ordonnance  du  roi,    en  date  du 

29  septembre,   concernant  fadmi— 

niftralion  de  la  Sicile. 

«  Art.  1er.  11  y  aura  à  Palerme  une 
Consulta,  composée  d'un  président  et  de 
sept  conseillers  qui  sont  choisis  parmi 
les  sujets  les  plus  distingués  de  la  Si- 
cile. Six  rapporteurs  seront  attachés  à 
la  Consulta,  et  un  secrétaire  ainsi  que  des 
employés. 

»  Art*  2.  La  Consulta  donnera  son 
avis  :  sur  les  projets  de  haute  législa- 
tion et  sur  les  mesures  d'administration 
générale  ;  sur  l'interprétation  ou  l'ex- 
plication des  dispositions  législatives  ; 
sur  les  conflits  d'attributions  entre  les 
autorités  judiciaires  et  administratives, 
et  sur  les  conflits  de  juridiction  entre 
les  tribunaux  ecclésiastiques  et  les  tribu- 
naux laïques  ;  sur  les  demandes  de  na- 
turalisation ;  sur  les  questions  de  pré- 
séance entre  les  diverses  autorités  ;  sur 
la  circonscription  judiciaire  et 
trative  de  l'île.  » 


GRiND  DMfi  DE  T0SC1XE. 


Discours  prononcé  par  S,  A.  R.  U 

grand-duc  a  l'ouverture  de  la 
deuxième seuion  Icgitlatitc  {ib jan- 
vier), 

«  Messieurs  les  sénateurs,  messieurs 
les  députés, 

»  Si  les  circonstances  dans  lesquelles 
j'ai  eu  l'honneur  d'ouvrir  pour  la  pre- 
tnièi  e  fois  le  Parlement  toscan  étaient 
graves,  pleines  d'anxiété  et  d'espérance; 
les  épreuves  que  la  Providence  nous 
prépare  me  paraissent  plus  graves  en- 
core ;  il  y  a  des  inquiétudes  plus  gran- 
des, des  nécessités  suprêmes,  des  doa- 
leurs  souffertes,  et  aussi  des  espérances 
fondées  sur  l'avenir.  C'est  pourquoi  je 
m'applaudis  d'avoir  de  nouveau  con- 
sulté le  pays,  et  réuni  pour  la  deuxième 
fois  un  Parlement  qui  veuille  et  sache 
se  mettre  à  la  hauteur  des  circonstan- 
ces. » 

Ici,  S.  A.  R.  fait  un  exposé  rapide 
de  la  politique  intérieure,  des  finances, 
de  l'instruction  publique,  de  la  forma- 
tion des  Codes,  notamment  d'un  code 
de  procédure  civile. 
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S.  A.  R.  continue  ainsi  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  guerre, 
comme  le  sang  généreusement  répandu 
dans  la  Lombardie  par  les  braves  Tos- 
cans, loin  de  les  décourager,  ne  fait  que 
redoubler  leur  ardeur,  que  tes  motif»  de 
la  guerre  existent  toujours,  et  que  le 
danger  est  toujours  Te  même,  je  ne  dois 
ni  ne  puis  refuser  de  in'associcr  aux 
vœux  de  mon  peuple. 

«Nos  relations  avec  les  souverains  et  les 
Etats  hors  de  l'Italie  sont  non-seulement 
pacifiques,  mais  cordiales,  à  l'exception 
toutefois  de  l'Autriche;  nous  n'oublions 
jamais  que  nous  devons  rester  unis  aux 
princes  et  aux  Etats  de  l'ltaIie)coinme  les 
doigts  d'une  même  main  destinés  à  saisir 
l'épée  de  la  valeur  et  de  la  concorde,  qui 
peut  seule  donner  une  liberté  vraie  à 
la  patrie. 

»  A  nos  réclamations  concernant  des 
faits  qui  ont  eu  lieu  aux  frontières,  le 
Piémont  a  répondu  par  l'envoi  de  deux 
commissaires  chargés  de  faire  une  en» 
quête,  et  en  promettant  de  nous  accor- 
der tontes  les  satisfactions  auxquelles 
nous  pourrions  avoir  droit. 

v  De  hauts  médiateurs  se  sont  inter-- 
posés  pour  aplanir  les  difficultés  peu 
graves  qui  se  sont  élevées  entre  la  cour 
de  Naplcs  et  notre  Etat,  et  qui,  nous 
l'espérons,  seront  prompteinent  termi- 
.  nées. 

»  Tout  en  déplorant  que  l'harmonie 
ne  se  soit  pas  maintenue  entre  le  sou- 
verain-pontife et  ses  sujets  et  tout  eu 
espérant  qu'elle  sera  promptement  ré- 
tablie, il  ne  nous  est  point  permis  de 
pratiquer  une  politique  qui  nous  rédui  - 
rait  à  l'isolement.  Nous  suivrons  celle 
des  autres  Etats  italiens,  auxquels  il 
nous  importe  surtout  de  rester  unis, 
notamment  si,  comme  nous  n'en  dou- 
tons pas,  cette  politique  se  montre 
pleine  de  ces  égards  que  mérite  au  plus 
haut  degré  le  Pontife  suprême  de  l'E- 
glise, le  chef  de  la  religion  catholique. 

*»  Messieurs,  la  Constituante  italienne 
proclamée  en  Toscane  ne  doit  pas  être 
»  un  principe  de  dissolution  ou  de  dis* 
cordes,  mais  au  contraire  de  force  et 
d'barmouie  ;  il  faut  qu'elle  trouve  la 
formule  définitive  qui  pourra,  si  le  sort 
nous  favorise,  fixer  enfin  les  destinées 
des  peuples  de  l'Italie  ;  mais  précisé- 
ment parce  qu'elle  est  un  but,  il  faut 
qu'elle  ne  serve  pas  de  moyen;  et  comme 


elle  est  un  terme  extrême,  elle  se  gardera 
bien  d'établir  uu  degré  intermédiaire 
pour  aller  au  but.  Notre  Constitution  ne 
repousse  aucune  forme  d'organisation 
possible.  Elle  accueille  volontiers  tout 
ce  qui  peut  plus  ou  moins  la  rapprocher 
du  terme  désiré.  Elle  espère  obtenit 
l'adhésion  des  autres  parties  de  l'Italie 
avec  lesquelles  il  importe  de  nous  unir 
par  des  liens  de  fraternité  plus  que  des 
liens  de  confédération. 

»  Courage,  honorables  sénateurs  et 
députés,  rien  n'est  perdu  pour  la  pa- 
trie si  nous  avons  une  volonté  ferme  et 
qui  grandisse  avec  les  événements.  Vous 
le  savez ,  les  choses  ne  deviennent  plus 
chères  que  par  les  sacrifices  qu'elles 
nous  coûtent,  que  par  les  joies  qu'elles 
nous  procurent  ;  les  sacrifices  réclamés 
par  la  patrie  ne  sont  pas  tels  que  votre 
courage  puisse  les  craindre  ou  vos  for- 
ces ne  pas  les  supporter.  Quaud  vous 
me  donnâtes  le  titre  de  père,  je  l'accep- 
tai avec  joie,  car  je  sens  véritablement 
une  affection  paternelle  pour  des  hom- 
mes que  j'ai  toujours  aimés  et  que  je 
m'étudie  encore  à  gouverner  avec  amour, 
Si  les  contemporains  et  la  postérité  me 
confirment  le  titre  de  père  de  mon  peu- 
ple, ce  sera  la  plus  glorieuse  récompense 
à  laquelle  ait  jamais  aspiré  votre 
prince. 

»  Notre  ambassadeur  assistera  au 
congres  de  Bruxelles  ;  c'est  le  vœu  le 
plus  ardent  de  mon  âme  que  le  sang 
chrétien  cesse  de  couler  et  que  la  paix 
tant  désirée  s'établisse  dans  le  monde. 
Mais  soyons  prêts  à  faire  la  guerre  ; 
c'est  ainsi  que  nous  pourrons  à  la  fois 
défendre  notre  existence  et  nos  biens  et 
maintenir  intact  l'honneur  de  notre 
pays.  » 


LETTRE  adressée  par  S.  A.  R.  le 
grand-duc  au  président  du  conseil 
des  ministres. 

«  Depuis  huit  jours  que  je  suis  à 
Sienne,  sachant  de  plusieurs  parts  que 
de  nombreuses  rumeurs  prétendent,  et 
dans  la  capitale  et  ailleurs,  que  mon 
éioignemeiit  de  Florence  fait  naître  des 
appréhensions  d'une  nature  encore  plus 
grave;  je  puis  et  je  dois  en  faire  connaî- 
tre ouvertement  1»  cause  véritable. 


«7g 


APPENDICE. 


»  Le  désir  «Pévîtet  de  graves  perturba- 
tions m'a  déterminé,  le  92  janvier  1 849, 
à  approuver  la  présentation  en  mon  nom 
à  ta  discussion  et  au  vote  des  Assem- 
blées législatives  du  projet  de  loi  pour 
l'élection  des  représentants  toscans  à  la 
Constituante  italienne. 

*  Tandis  que  la  discussion  devait 
avoir  Heu  d'une  manière  approfondie  à 
ta. Chambre  des  députés  et  au  sénat,  je 
me  réservais  d'en  suivre  la  marche  et 
de  réfléchir  sur  un  doute  qui  s'élevait 
dans  mon  esprit,  h  savoir  que  je  pou- 
vais ainsi  encourir  par  cette  loi  l'ex- 
communication spécifiée  dans  le  bref  de 
B.  S.,  du  t«  janvier  1849,  de  Gaëte. 
le  fis  part  de  mes  doutes  à  quelques- 
uns  des  ministres,  leur  déclarant  que  le 
péril  intrinsèque  de  la  censure  me  pa- 
raissait dépendre  principalement  du 
mandat  qui  serait  conféré  aux  députés 
de  la  Constituante,  et  dont  il  n'était  pas 
question  an  projet  de  loi. 

>•  Mais,  dans  la  discussion  de  la 
chambre  des  Députés  fut  soulevée  la 
question  relative  aux  pouvoirs  à  donner 
aux  députés  de  ladite  Assemblée  con- 
stituante, et  il  fut  décidé  et  approuvé  à 
l'unanimité  que  leur  mandat  devrait  être 
réputé  illimité.  Alors  les  doutes  prirent 
de  la  consistance  dans  mon  esprit,  et  je 
crus  devoir  soumettre  la  question  au  ju- 

Sement  secret  de  plusieurs  personnes 
'autorité  et  de  compétence.  Toutes  ces 
personnes  respectivement  convinrent  que 
Ton  encourait  par  un  tel  acte  la  cen- 
sure de  l'Église. 

»  Toutefois,  la  nouvelle  «'étant  ré- 
pandue, avec  grande  apparence  de  vé- 
rité, que  le  Pape  non-seulement  ne  se 
proposait  pas  de  condamner  la  Consti- 
tuante italienne,  mais  que,  même  inter- 
rogé à  cet  égard,  il  n'avait  pas  désap- 
prouvé le  vote  de  celte  Constituante; 
voulant  moi-même  procéder  dans  cette 
très-importante  affaire  par  les  voies  les 
plus  sûres  et  avoir  une  opinion  solen- 
nelle et  sans  appel,  par  lettre  du  2$  jan- 
vier dernier,  je  consultai  le  souverain 
Pontife,  au  jugement  duquel  en  cette  ma- 
tière, comme  souverain  catholique,  je 
devais  me  soumettre  entièrement. 

»  La  réponse  de  S.  S.,  par  des  cir- 
constances imprévues,  m'est  parvenue 
plus  tard  que  je  ne  croyais.  Telle  est  la 
raison  pour  laquelle  j'ai  jusqu'à  présent 
suspendu  la  sanction  finale  de  cette  loi. 


sanction  qne  le  statut  attribuait  an 
prince.  Mais  la  lettre  désirée  est  actuel- 
lement arrivée,  elle  est  entre  mes  mains. 
Les  expressions  du  Saint-Père  sont  si 
claires,  si  explicites,  qu'elles  ne  laissent 
pas  l'ombre  d'un  doute. 

»  La  loi  de  la  Constituante  italienne 
né  peut  donc  pas  être  sanctionnée  par 
moi.  La  Constituante  étant  un  acte  de 
nature  à  mettre  en  péril  ma  couronne, 
j'ai  cru  ne  pas  pouvoir  agir  différem- 
ment, n'ayant  en  vue  que  le  bien  du 
pays  et  l'éloignement  de  toute  réaction. 

»  J'ai  accepté,  il  est  vrai,  un  minis- 
tère qui  l'avait  proclamée  déjà,  et  qui 
l'a  proclamée  dans  son  programme  ; 
j'y  ai  fait  allusion  dans  mon  discours 
d'ouverture  des  Assemblées  législatives. 
Mais  comme  il  s'agit  aujourd'hui  d'ex- 
poser par  cet  acte  moi-même  et  mon  pays 
au  plus  grand  malheur,  c'esUà-dire  de 
nous  faire  encourir  à  moi  et  à  tant  de 
bons  Toscans  les  joudres  et  les  censures 
de  l'Eglise,  je  dois  refuser  d'adhérer  à 
la  loi,  et  je  le  fais  avec  toute  la  tran- 
quillité de  ma  conscience. 

»  Dans  cette  exaltation  des  esprits,  il 
eit  facile  de  prévoir  que  mon  retour  à 
Florence  actuellement  pourrait  m'expo- 
sera des  extrémités  telles  qu'elles  m'em- 
pêcheraient d'exercer  la  liberté  d'esprit 
qui  m'appartieift.  Par  ce  motif,  je  m'é- 
loigne de  la  capitale;  et  j'abandonne 
Sienne,  afin  que  l'on  ne  dise  pas  que 
cette  ville,  à  cause  de  moi,  a  été  ie 
théâtre  de  réactions  hostiles.  Mais  j'es- 
père que  le  bon  sens  et  la  conscience  de 
mon  peuple  sauront  reconnaître  toute 
la  gravité  et  toute  l'importance  de  la 
raison  qui  m'oblige  à  donner  mon  veto, 
et  j'espère  que  Dieu  prendra  soin  de 
ma  chère  patrie. 

»  Je  prie  enfin  le  ministère  de  donner 
toute  publicité  à  ma  déclaration,  afin 
que  soit  connu  de  tons  le  motif  qui  me 
fait  refuser  ma  sanction  à  la  loi  pour 
l'élection  des  représentants  toscans  à  la 
Constituante  Italienne.  Si  cette  publica- 
tion n'était  pas  faite  dans  sou  intégrité 
et  avec  sollicitude,  je  me  verrais  forcé 
de  la  faire  publier  là  où  la  Providence 
voudra  que  je  me  transporte. 

»  Sienne,  le  7  février  1849. 

»  LÉQPotn.  » 
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Au  président  du  conseil  des  ministre*, 

a  Monsieur  le  président, 

»  Lorsque  je  quitte  Sienne,  n'allés 
pas  croire  que  ce  soit  mon  projet  d'a- 
bandonner la  Toscane,  à  laquelle  je  suif 
trop  affectionné.  Je  recommanda  vive- 
ment et  avec  confiance  les  personnes  de 
ma  maUou  à  Florence  et  à  Sienne;  elles 
ignorent  complètement  mou  projet.  Je 
demande  qu'on  laisse  me  suivre  les 
personnes  dont  j'ai  rigoureusement 
besoin  ;  ce  sont  celles  qui  se  trou- 
vent à  Sienne.  Je  demande  aussi  que 
Ton  facilite  à  m«*s  équipages  et  à  ceux 
de  ma  famille  les  moyens  de  me  rejoin- 
dre (ils  sont  également  à  Sienne  \  sans 
quoi  nous  serions  privés  de  tout  ce  qui 
est  rigoureusement  nécessaire  à  la  vie, 
Sont  compris  dans  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  doivent  me  suivre,  le  gou- 
verneur de  mes  enfants  et  leur  chevalier 
de  compagnie,  ainsi  que  mes  secrétai- 
res. 

»  En  prenant  la  direction  de  la  route 
royale  des  Maremmes,  les  personnes  de 
ma  suite  trouveront  l'indication  du  lieu 
où  je  me  serai  rendu. 

»  Avec  une  parfaite  estime,  je  me<dis 
votre  affectionné. 

»  LÉOPOLP. 

»  Sienne,  le  7  février  1&&9.  » 


RÉCB£T  du  cl*b  insurfteatiomnel  connu 
sous  le  nom  de  Cercle  du  Peuple. 

«  Le  peuple  de  Florence, 

• 

»  Considérant  que  la  fuite  de  Léo- 
pold  d'Autriche  est  une  violatiou  de  la 
constitution  et  laisse  l'Ëtat  sans  gouver- 
nement ;  considérant  que  le  premier  de- 
voir du  peuple,  seul  souverain,  est  de 
pourvoir  à  l'urgence  des  circonstances  ; 
se  rendant  en  outre  l'interprète  des  pro- 
vinces sœurs,  nomme  un  gouvernement 
provisoire  dans  les  personnes  des  ci- 
toyens Joseph  Montauelli.  F.  D.  Gtler— 
razzi,  J.  Mazzoni,  qui  exerceront  tour- 
a  tour  la  présidence,  et  leur  confie  la 
haute  direction  de;  affaires  politiques, 
et  au  nom  de  l'Italie  l'honneur  toscan, 
à  condition  que  la  forme  définitive  de 
gouvernement  pour  la  Toscane  devra 
être  établie  par  la  Constituante  italienne 


h  Rome,  et  qu'en  attendant  le  gouverne 
ment  provisoire  s'unira  et  s'attachera  k 
celui  de  Home,  afin  qne  les  deux  Etat» 
aux  yeux  de  l'Italie  et  du  monde  n'ea 
forment  plus  qu'un  seul. 

»8  février  18 A. 

»  De  la  place  du  Peuple* 

»  Pour  le  peuple,  le  bansssids)  Cercle 
du  Peuple, 

»  A.  MorbINI,  président;  G.-B.NiC- 
COLINI,  vice-président;  G.-B  Cio- 
Hi,  vice -président  ;  DfiaGOKANfll, 
secrétaire.  » 


Dec  R ET  du  gouvernement  insurrec- 
tionnel portant  nomination  d'un 
ministère. 

»  L'avocat  A.  Mordini  est  nommé 
ministre  secrétaire  d'État  pour  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères  ;  le 
professeur  T,  C,  tyarmocohi,  député, 
est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur.  Le  docteur  L-  Romaneili, 
député,  est  nommé  secrétaire  d'Ëtat  au 
département  de  la  justice  et  des  cujtesu 
Le  docteur  F.  Franchini,  député,  est 
nommé  ministre  de  l'instruction  pubji*. 
que.  M.  Martiano  d'Ayala,  député,  «si 
nommé  ministre  de  la  guerre.  M.  .P.  A*» 
Adami,  député,  est  nommé  mjnjsftse  des 
finances  et  des  travaux  publics*  Vm 
membre  du  gouvernement  provisoire 
présidera  le  conseil  des  ministres  pen- 
dant oae  semaine  successivement,  dans 
l'ordre  des  signatures  et- dessous  des 
membres  du  'gouvernement 

»  Fait  à  Florence,-.!*  4  Jévri«r, 

»   Les  «ninisires  4n  gouvernement 
provisoire  toscan, 

»  J.  D.  Guerazzi,  G.  Mazzoni, 
»  F.  <Monu&&u<i 


DÉCRET   du  gouvernem/mt  insjurrfQ* 
tionneU 

»  Considérant  que  la  forme  da  ÇfWr 
vernement  de  la  Toscane  comme  pacti* 
de  l'Italie,  devra  être  établie  par  Ja 
constituante  italienne,;  o^l^j^ndaaA, 
la  Toscane  doit  être  régie  par  une  as- 
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semblée  législative  qui  représente  véri- 
tablement le  pays,  a  décrété  et  décrète: 
lo  Le  conseil  général  et  le  sénat  sont 
abolis;  ?o  Les  pouvoirs  législatifs  sont 
dévolus  à  une  assemblée  unique  com- 
posée des  représentante  du  peuple  élus 
par  le  suffrage  universel  et  direct  et  au 
gouvernement  provisoire  ;  3°  La  propo- 
sition des  lois  appartient  a  l'assemblée 
législative  et  au  ministère  ;  4°  L'assem- 
blée sera  composée  de  120   représen- 
tants élus  par  sections  proportionnelle- 
ment à  la  population  ;  5°  Les  élections 
se  feront  par  commune  le  scrutin  aura 
lieu  par  section  ;  Go  Tout  bulletin  devra 
contenir  autant  de  noms  qu'il  y  aura 
de  députés  dans  chacune  des  sections  ; 
7<>  Les  éligibles  devront  avoir   vingt- 
cinq  ans  accomplis,  les  électeurs  vingt 
et  un  ans;  8°  Ne  peuvent  être  électeurs 
ni  éligibles  les  femmes,  les  interdits,  les 
étrangers,  les  condamnés  à  des  peines 
qui  excèdent    la  compétence  des  tri- 
bunaux de  première   instance  ou  ceux 
qni  auraient  été  déclarés  coupables  de 
faux,  de  vol  ou  de  tout  autre  délit  con- 
tre  la  propriété;  9o  L'assemblée  est 
convoquée    pour   le     15    mai   1840  ; 
10o  Le  projet  de  la  loi  pour  la  nomina- 
tion des  députés  et  la  constituante  ita- 
lienne  sera  soumis  à  la  sanction   de 
l'assemblée.  Le  ministre  de  l'intérieur 
est   chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

»  Fait  à  Florence,  au  palais,  siège 
du  gouvernement  provisoire,  le  10  fé- 
vrier 1849. 

»  Le  président  du   gouvernement 
provisoire  toscan, 

»  GrjERnAzzi; 

9  Le  ministère  de  l'intérieur, 
»  Marmocchi.  » 


«  Le  gouvernement  provisoire  toscan, 
considérant  que  l'union  de  l'Italie  cen- 
trale, déjà  opérée  dans  des  vues  et  des 
besoins  communs,  attend  son  complé- 
ment par  l'envoi  de  nos  députés  à  la 
constituante  italienne  ;  considérant  que 
cet  envoi  serait  trop  retardé  si  la  loi 
pour  la  constituante  devait  être  décré- 
tée par  l'Assemblée  législative  toscane 
avant  de  procéder  à  de  nouvelles  élec- 
tions ;  considérant  que  les  -pouvoirs  du 


gouvernement  provisoire  sont  suscepti- 
bles de  s'étendre  quand  la  nécessité 
l'exige,  a  décrété  et  décrète  :  1°  La  Tos- 
cane enverra  37  députés  à  Rome,  pour 
l'assemblée  constituante  italienne;  2o  Ces 
députés  seront  élus  dans  les  assemblées 
communales  convoquées  le  5  mars,  par 
l'Assemblée  législative  toscane.  Est 
éligible  pour  la  constituante  nationale 
tout  citoyen  italien.  Les  députés-à  l'As- 
semblée nationale  constituante  recevront 
de  l'État  une  indemnité  de  voyage  pour 
se  rendre  à  Rome,  et  dix  livres  par 
jour  pendant  toute  la  durée  de  l'Assem- 
blée, v 

Suivent  les  mêmes  signature*. 


ADRESSE  aux  Toscans  par  la  Consti- 
tuante insurrectionnelle  des  Étais  dm. 

Saint-Siège, 

»  Toscans,  votre  gouvernement  est  le 
nôtre,  vous  l'avez  dit  :  que  ces  gouver- 
nements se  réunissent  et  se  serrent  de 
telle  manière,  qu'aux  yeux  de  l'Italie  et 
du  monde,  ils  ne  composent  plus  qu'une 
seule  nation.  Nous  avons  proclamé  la 
formule  de  la  fraternité  dans  la  nuit  du 
8  février,  cette  formule  ne  vous  est  pas 
p|us  inconnue  qu'elle  ne  l'a  été  au 
Gapitole.  Marchons  ensemble,  et  la  cons- 
tituante italienne  sera  le  sceau  du  pacte 
de  la  nation. 

»  Rome,  10  février, 

«Pour  l'assemblée  constituante,  le  pré- 
sident, 

»  G.  GàLETTI.  » 


ACTES  du  gouvernement  insurrection- 
nel déclarant  proclamation  de  la 
République* 

«Toscans!  hier,  le  gouvernement  pro- 
visoire a  reçu  du  comte  de  Laugier,  gé- 
néral des  milices  toscanes  à  Massa,  une 
proclamation  qui  est  une  œuvre  de  men- 
songe et  de  scéîératesse;de  mensonge,car 
elle  dit  que  Léopold  n'a  pas  abandonné 
la  Toscane  !  qu'en  quittant  Sienne,  il  a 
nommé  un  gouvernement  provisoire; 
qu'il  a  défendu  à  la  milice  de  violer  son 
serment  au  statut  fondamental;  une 
couvre   de  ftoéjératesse,  parce    qu'elle 
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avait  pour  but  de  provoquer  la  guerre 
civile»  de  faire  croire  que  l'armée  pié- 
montaise  allait  venir  au  secours  de  Léo- 
pold  l'Autrichien  contre  ses  frère*  tos- 
cans! 

»  Le  gouvernement  provisoire  n'a  pas 
manqué  à  son  devoir,  il  a  expédié 
Tordre  de  mettre  hors  la  loi  le  traître 
de  Laugier,  de  déclarer  rebelles  les 
soldats  qui  persisteraient  à  suivre  cet 
homme,  et  de  conférer  un  grade  supé- 
rieur aux  sous-officiers  restés  fidèles  à 
la  patrie.  11  a,  de  plus,  appelé  les  pro- 
vinces, et  particulièrement  Livourne,  à 
la  défense  du  territoire  toscan  ;  il  s'est 
mis  immédiatement  en  .rapport  avec  le 
représentant  de  la  puissance  qui  s'est 
déclarée  l'amie  de  la  Toscane,  et  a  enfin 
pourvu  à  la  défense  du  pays.  La  Tos- 
cane s'est  émue  à  l'annonce  d'une  pa- 
reille nouvelle;  les  représentants  du 
peuple  sont  accourus  à  Florence,  et  là, 
sur  la  place  de  la  Signora,  au  milieu 
des  souvenirs  de  leurs  ancêtres  républi- 
cains, devant  le  palais  qui  conserve  en- 
core la  devise  de  la  liberté  ;  ils  ont  dé- 
claré se  constituer  en  république  et 
vouloir  s'unir  à  Rome. 

»  Le  Gouvernement  pense  que  ce 
vœu  sera  confirmé  par  toute  la  Toscane, 
et  qu'ainsi,  après  318  années,  la  répu- 
blique retrouvera  son  berceau.  Nos  frè- 
res piémontais,  que  cet  infinie  de  Lau- 
gier représentait  comme  devant  venir  se 
baigner  dans  le  sang  toscan,  qui  a  coulé 
avec  chaleur  dans  les  champs  de  la 
.Louabardie,  sont  honteux  d'une  calomnie 
si  odieuse,  et  protestent  de  leurs  sen- 
timents fraternels  à  notre  égard.  Le 
traître  de  Laugier  tus  hors  la  loi, effrayé 
de  l'énormité  de  son  crime,  rongé  de 
remords,  chargé  de  malédictions,  erre 
sans  doute  en  ce  moment  à  l'aventure. 

»  Qu'il  fuie,  le  misérable,  nous  ne  lui 
envions  pas  les  jours  qui  lui  restent  à 
vivre  ;  car  sa  vie  sera  un  supplice  de 
chaque  instant,  et  lui-même  accablé  do 
honte  cherchera  dans  la  mort  un  remède 
à  ses  tourments. 

o  Aux  armes,  citoyens  !  aux  armes  ! 
Dieu  e$t  avec  nous;  moutrons-nous  di- 
gues de  l'Italie  et  de  Rome. 

»  Florence,  19  février,  1S49. 

»  Le  Gouvernement  provisoire , 

j  Mazzoni,  président  de  semaine , 

«  GuERRÀZzi,  Monta  kelu.  » 


Circulaire  du  Gouvernement  delà  Ré- 
publique toscane,  parvenue  au  gou- 
verneur de  Livourne,  le  19  février. 

«  De  Laugier,  par  une  noire  trahison, 
a  avancé ,  dans  une  proclamation  : 
1°  Que  Léopold  n'avait  pas  aban- 
donné la  Toscane,  s'étant  retiré  à  Saint- 
llfoso;  2°  Qu'eu  partant  de  Sienne  il 
avait  nommé  un  Gouvernement  provi- 
soire; 3°  Qu'il  avait  douné  Tordre  aux 
milices  de  rester  fidèles  à  leur  serment  ; 
4o  Qu'il  venait,  avec  20,000  Piémon- 
tais, rétablir  la  monarchie. 

»  Les  provinces  émues  par  ces  men- 
songes ont  envoyé  en  toute  hâte  des  dé- 
putés à  Florence,  et  sur  la  place  délia 
Signoria:  1"  De  Laugier  a  été  déclare 
traître  et  mis  hors  la  loi  ;  2°  Léopold 
d'Autriche  a  été  déclaré  déchu  ;  3°  La 
République  et  la  réunion  avec  Rome  ont 
été  proclamées,  sauf  à  être  sanctionnées 
par  le  vœu  de  l'Assemblée  convoquée 
pour  le  15  mars;  4«  La  patrie  a  été  dé- 
clarée en  danger  et  tout  homme  a  été 
appelé  aux  armes  pour  se  rendre  à  Luc- 
ques  et  à  Pietra-Santa  contre  de  Lau- 
gier. 


BULLETIN  adressé  au  gouverneur  Pigli 
par  Guerrazzi. 

«  Camajore,  le  22  février. 

»  A  mon  arrivée  à  Lucques,  je  réso- 
lus d'attaquer  immédiatement  le  traître 
Laugier  par  trois  points  différents  : 
1°  Par  le  bord  de  la  nier  du  côté  de  Via 
Reggia,  où  j'envoyais  les  Livournais  en 
donnant  l'ordre  au  vapeur  Giglio  de  les 
soutenir,  et  laissant  les  Pisans  en  ré- 
serve  dans  le  Val  de  Serchio;  2°  Par  le 
mont  Chiesa,  où  le  major  Patracchi  se 
porta,  avec  son  ardeur  accoutumée,  en 
s'étendant  jusqu'à  Macellarino  ;  et 
o°  Par  la  route  de  San-Quirino  ,  vers 
Camajore,  où  Laugier  avait  rassemblé 
le  plus  de  monde  avec  trois  pièces  d'ar- 
tillerie. 

»  Les  troupes  avaient  reçu  l'ordre  de 
ne  pas  charger  leurs  armes  et  de  porter 
des  rameaux  d'olivier  à  leurs  fusils  et  a 
leurs  casques;  »i  quelque  résistance  ve- 
nait à   s'offrir,  elles  devaient  se  por* 
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1er  en  avant  et  demander  ai,  à  cause  de 
la  trahison  d'un  homme  ,  il  fallait  que 
des  frères  s'en tr'égorgassent? 

»  J'ai,  au  reste,  la  joie  de  vous  an- 
noncer  qu'aussitôt  que  les  Toscans  éga- 
rés par  de  Laugier,  apprirent  que  j'ap- 
prochais du  côté  de  San-Quirino  avec  le 
général  d'Apice,  ils  déclarèrent  qu'ils 
n'avaient  pas  l'intention  de  se  battre 
contre  leurs  concitoyens  et  se  replièrent 
de  Montegnano,  où  Laugier  avait  une 
pièce  d'artillerie  et  plusieurs  compa- 
gnies, sur  Camajore,  et  ensuite,  d'après 
ce  qu'on  nous  rapporte,  sur  Pietra- 
Santa.  Nous  fîmes  notre  entrée  à  Ca- 
majore à  cinq  heures  et  demie  du  soir, 
au  son  des  cloches  et  au  milieu  des  ac* 
clamations  des  populations  des  campa- 
gnes accourues,  en  criant  :  Vive  le 
Gouvernement  provisoire  !  vive  l Ita- 
lie! vive  la  liberté!  La  municipalité 
nous  reçut  cordialement  et  nous  présenta 
une  Adresse  de  félicitatious. 

m  J'ai  reçu  ici  la  consolante  nouvelle 
que  Petracclii,  avec  sa  colonne,  était 
également  entré  à  Via-Reggia,  par 
suite  des  mômes  dispositions  d'esprit  de 
nos  frères  toscans. 

»  Quant  aux  mouvements  des  Pié- 
montais,  je  n'ai  rien  appris  de  nouveau. 
Seultment,  j'ai  envo>é  à  Sarzuna  un 
ami  commun  à  Gioberti  et  à  moi,  pour 
«avoir  si  les  Piémontais  avaient  Tordre 
de  comprimer  la  liberté  en  Toscane.  Si 
on  lui  répondait  affirmativement,  il  de- 
vait me  le  faire  savoir,  et,  dans  le  cas 
contraire,  continuer  sa  route  pour  Turin. 
-ie  n'ai  plus  vu  cet  ami,  ce  qui  me  porte 
à  croire  que  l'intervention  piémontaise 
n'était  qu'une  invention  du  traître  Lau- 
gier. Si  les  Piémontais,  contre  le  droit 
•des  gens  et  contre  leurs  propres  inté- 
rêts, franchissaient  la  frontière  ,  nous 
-Irions  à  leur  rencontre  avec  des  ra- 
meaux d'olivier  a  nos  armes,  et  nous 
serions  sûrs  de  les  mener  avec  nous  à  fa 
défense  de  l'ennemi  commun,  qui  est 
^'étranger. 

»  Je  crois  que  ces  nouvelles  feront 
p'aisir  à  tons  les  cœurs  généreux,  et 
j'ai  l'espoir  de  vous  en  envoyer  bientôt 
de  meilleures  encore. 

o  GUERRAEZJ.  o 


PROTESTATION  adressée 

par  S.  A.  R.  le  Grand-Duc. 

»  Porto-San-Stefano,  le  1 2  février. 

<i  Toscans,  de  cette  extrême  frontière 
de  la  Toscane  je  vous  adresse  la  parole  ; 
c'est  la  parole  du  prince  qme  ««as  con- 
naissez depuis  vingt-cinq  ans,  et  qui  a 
toujours  cherché  votre  félicité  avec  aèle 
et  effusion.  Contraint  d'abandonner  la 
capitale  pour  défendre  la  liberté  de 
vote  dans  un  acte  dont  j'aurais  été 
ponsable  devant  Qieu  et  devant  tes 
mes' je  ne  puis  demeurer  muet  an  mi- 
lieu d'une  teUe  violation  dm  droits  les 
pins  sacrés. 

»  Je  proteste  contre  le  aouvean  gou- 
vernement provisoire  établi  à  Florence 
le  8  février  1*49,  et  je  déclare  ne  re- 
connaître pour  légal  aticnn  acte  émané 
ou  à  émaner  de  ce  gouvernement  :  «ne 
origine  est  illégitime  et  sou  auto 
nulle. 

»  Je  rappelle  à  la  milice  «es 
aax  employés  l'observation  de  lents  de* 
voire,  au  peuple  In  fidélité  vis-*- vis  de 
son  prince  constitutionnel.  J'ai  la  con- 
fiance que  ma  vois  ramènera  les  hom- 
mes égarés,  et  qu'elle  aéra  une  conso- 
lation pour  les  bons  Toscans.  Leur  «ffeo» 
•tion  est  ma  consolation  nniqee  au  milieu 
de  la  denlear  que  j'éprouve  pour  de  fi 
grands  désordres  et  pour  tant  d'éne*» 
mités. 

a  LÉOPOLn.  * 


UROTESTATION  adressée  aux  numéro* 
du  corps  diplomatique  accrédités  en 

Toscane. 

a  Porto  San-Stefane,  le  20  février. 

»  Depuis  ma  déclaration  du  11  fé- 
vrier 1849,  adressée  à  tout  le  corps  di- 
plomatique accrédité  en  Toscane  (cette 
déclaration  n'est  pas  connue),  j'ai  eu  la 
satisfaction  de  me  voir  entouré  des 
hommes  respectables  composantee  corna. 
Leur  présence  m'a  donné  des  consola- 
tions, tant  à  cause  de  leurs  amicales  pa- 
roles et  des  sentiments  cordiaux  que 
chacun  d'eux  a  bien  voulu  m'exprimer, 
qu'à  raison  de  la  signification  manifeste 
donnée  par  leur  présence  autour  de  moi 
à  l'aspect  des  affaires  en  Toscane. 
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»  En  adressant  aux  honorables  mem- 
bres du  corps  diplomatique  mes  plus 
sincères  re  merciments,  je  suis  forcé  de 
leur  annoncer  que  mon  séjour  ultérieur 
dans  ce  port  de  la  Toscane  est  désor- 
mais devenu  impossible  pour  moi. 

»  Depuis  quelques  jours  Ton  menaçait 
de  venir  à  main  armée  me  chasser  d'ici. 
Il  est  certain  que  la  menace  s'est  con- 
vertie en  action.  Les  feuilles  publiques 
en  ont  donné  la  nouvelle,  et  déjà  un 
fort  détachement  d'hommes  armés,  sous 
le3  ordres  de  chefs  non  Toscans  (capi 
non  Toscani),  est  en  route  pour  Gros- 
seto.  11  y  a  plus,  les  salves  d'artillerie 
tirées  à  Orbite!  lo,  dans  le  voisinage, 
annoncent  la  consommation  d'un  autre 
attentat,  la  proclamation  de  la  Républi- 
que. 

»En  conséquence,  je  dois  adopter  une 
résolution,  quelque  amère  qu'elle  soit 
pour  mon  cœur,  c'est  la  seule  qui  me 
reste  à  adopter.  Je  quitte  mon  pays 
bien -aimé,  mais  mon  cœur  y  reste.  Je 
prie  Dieu  d'éclairer  l'esprit  des  mal- 
veillants et  <Jes  égarés,  et  de  consoler 
les  bons  qui  sont  en  bien  plus  grand 
nombre  qn'on  ne  le  croit  peut-être. 

»  Je  prie  le  corps  diplomatique  de 
vouloir  bien  rendre  public  le  motif  ir- 
résistible qui  me  force  à  quitter  la  Tos- 
cane, et  les  sentiments  qui  m'animent 
en  ce  moment  suprême.  Je  m'en  re- 
mets à  la  Providence  du  soin  de  faire 
que  les  temps  deviennent  meilleurs. 

»  Léopold.  » 


MANIFESTE  adressé  h  P Europe  par  le 
gouvernement  insurrectionnel,  en 
réponse  aux  protestations  précé- 
dentes. 

»  Il  est  notoire  que  1  o  contrairement 
à  ses  promesses  de  vive  voix  et  par  écrit, 
réitérées  fréquemment  devant  des  hom- 
mes respectables,  Léopold,  furtivement, 
sans  conseil  et  sans  motif,  s'est  sauvé 
eu  fugitif  de  «Sienne;  2°  qu'il  n'a  pas 
indiqué  le  lieu  de  sa  retraite,  et  que, 
d'après  les  pièces  qu'il  adressait  au  mi- 
nistère, il  donnait  à  en  tendre  qu'il  ne  le 
savait  pas  lui-même;  3o  qu'il  n'avait  pas 
institué  de  gouvenieiuuit  provisoire, 
attendu  que,  s'il  en  eût  nommé  un,  il 


n'aurait  pas  recommandé  au  ministère 
de  prendre  soin  dn  pays,  de  ses  servi- 
teurs et  des  gens  de  sa  maison  ;  4°  qu'il 
s'est  transporté  au  port  San-Stéfano,  et 
que  de  là,  par  lettre  et  ordre  au  général 
de  Laugier,  il  a  tenté  d'allumer  en 
Toscane,  la  guerre  civile,  appelant  en 
outre  à  son  secours  les  milices  piémon- 
taises  ;  5°  qu'après  être  resté  quelques 
jours  à  San-Stéfano,  il  a  abandonné  le 
territoire  toscan,  il  résulte  de  ces  faits 
ce  qui  suit  : 

»  1°  Léopold  d'Autriche  n'a  pas  eu 
de  raison  de  se  plaindre  de  son  minis- 
tère qui  lui  adonné  son  appui  avec  le 
zèle  et  le  courage  que  le  peuple  con- 
naît bien  et  qui  lui  ont  valu  l'estime  des 
Toscans  et  de  l'Italie  entière.  Personne 
ne  l'a  insulté,  personne  ne  lui  a  manqué 
de  respect.  La  presse  périodique  elle- 
même,  trop  sévère  et  trop  libre  à  l'égard 
du  ministère,  se  tient  à  son  égard  dans 
les  limites  d'une  réserve  respectueuse. 
2°  En  vertu  du  Statut  constitutionnel, 
Léopold  d'Autriche  ne  pourra  pas  aban- 
donner le  pays  ni  constituer  un  gouver- 
nement provisoire,  surtout  sans  invoquer 
aucun  prétexte  de  violence  et  d'injure, 
et  seulement,   ainsi   qu'il   l'a   déclaré, 
cédant  aux  scrupules  d'une  conscience 
timorée  qui  redoutait  d'encourir  la  cen- 
sure pontificale,   comme  ai   les  Etats 
pouvaient  être  régis  par  des  cas  de  con- 
science, et  comme  si  la  considération  de 
plonger    le   pays  dans    des    calamités 
déplorables  n'eût  pas  dû,  dans  l'esprit 
d'un  prince  chrétien,  avoir  plus  d'in- 
fluence que  les   conseils  qui,   d'après 
des  informations  peut-être  inexactes,  lui 
étaient  données,  non  par  le  chef  spiri- 
tuel de  la  catholicité,  mais  par  le  sou- 
verain temporel  de  Rome. 

»  3o  Quelle  que  chose  que  l'on  dise  à 
Pencontre,  Léopold,  séjournant  à  San- 
Stéfano,  songeait  à  rentrer  en  Toscane 
plutôt  comme  souverain  absolu  que 
comme  prince  constitutionnel,  se  fon- 
dant lo  sur  la  consternation  du  peuple, 
de  l'Assemblée  et  des  ministres  ;  2°  sur 
la  gueire  civile  ;  3°  sur  les  armes  étran- 
gères. Mais  le  peuple,  l'Assemblée  et  le 
ministère  n'ont  pas  été  effrayés  ;  ils 
ont  accepté  avec  fermeté  la  néces- 
sité des  choses,  et  ils  ont  pourvu , 
comme  ils  en  avaient  naturellement  le 
droit,  au  salut  4e  l'État.  La  guerre 
civile  a  été  tentée,  et  si  un  lac  de  sang 
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ne  s'est  pas  répandu  sur  notre  terri- 
toire innocent,  ce  n'est  certes  ni  à  la 
mansuétude  du  prince  ni  à  la  modération 
de  ses  conseillers  qu'on  doit  l'attribuer. 

»  1J  est  difficile  de  croire  que  l'on 
voulût  articuler  des  paroles  de  paix 
avec  la  bouche  du  canon  (che  ta  boca 
dei  cannonni  si  votessero  foceltare 
parole  dipacc.)  L'appel  de  l'étranger 
est  certain,  bien  qu'il  ait  été  contredit 
depuis  ;  nous  appelons  étrangers  les 
Pu  montais,  non  qu'ils  le  soient  vérita- 
blement, mais  parce  qu'ils  se  sont  pré- 
sentés à  diverses  reprises  pour  compri- 
mer avec  des  armes  fratricides  les 
droits  d'un  peuple  dont  l'unique  faute 
est  d'avoir  été  dévoué  à  un  prince  qui 
reconnaît  cette  affection  par  si  peu  de 
de  bienveillance. 

»  4»  Léopold  ayant  manqué  le  but 
qu'il  se  proposait,  a  quitté Sau-Stéfano, 
non  pour  les  raisons  déduites  dans  sa 
protestation  du  20  février  1849,  mais 
parce  qu'il  n'y  était  pas  bien  logé  avec 
sa  famille,  et  qu'une  partie  de  son  mo- 
bilier y  était  à  l'air  sous  la  garde  de 
quelques  soldats.  II  n'est  pas  vrai  qu'un 
corps  d'armée,  sous  les  ordres  d'un 
chef  non  toscan,  se  portait  contre  San- 
Stéphano  pour  l'en  chasser. 

»  11  a  été  envoyé  à  Grasseto  quel- 
ques muuicipaui  pour  conserver  la 
tranquillité  dans  cette  province.  Des 
armes  ont  été  distribuées  à  la'  garde  ci- 
vique pour  le  môme  objet.  11  n'est  pas 
vrai  que  le  gouvernement  républicain  ait 
été  inauguré  eu  Toscane.  La  république 
a  été  proclamée  par  le  peuple,  mais 
comme  un  vœu  (ma  corne  un  volo)t 
mais  comme  un  désir,  de  la  même  ma- 
nière que  le  peuple  l'a  mille  fois  pro- 
clamée par  l'organe  des  journaux  ou 
par  des  démonstrations  plus  explicites  ; 
et,  bien  que  le  gouvernement  ait  pensé 
et  qu'il  pense  que  ce  vœu,  ce  désir  sera 
confirmé  par  les  représentants  du  peu- 
ple, il  ne  se  croit  pas  autorisé  à  devan- 
cer cette  décision,  et  il  veut  maintenir 
son  caractère  purement  provisoire* 
Voilà  toute  la  vérité  (questa  h  la  verita.) 
Qu'entre  nous  et  Léopold  d'Autriche 
Dieu  soit  juge,  et  que  soient  juges  aussi 
les  hommes  amis  de  la  justice  !  Nous  en 
appelons  à  la  Toscane  entière  et  aux 
membres  du  corps  diplomatique  à  qui  la 
protestation  a  été  adressée,  et  nous 
défions  de  donner  un  démenti  à   nos 


paroles  ceux -mêmes  qui  par  un  excts 
de  dévouement  ou  par  des  faveurs  ré- 
centes se  sentent  le  plus  d'ardeur  poor 
la  cause  du  prince  fugitif. 
»  Florence,  le  4  mars  1 849. 

»   GUERRAZJ,  MAZZOMI,  MON~ 
»   TANELLt.  u 


Proclamation  du  gouvernement  û*— 
iurreclionnel. 

m  Citoyens,  le  gouvernement  sait 
qu'à  l'occasion  du  paiement  semestriel 
des  loyers,  les  ennemis  de  notre  liberté 
doivent  tenter  de  soulever  le  peuple  et 
de  l'exciter  à  faire  des  demandes  ex- 
hor bilan  tes.  Le  gouvernement  entend 
que  les  droits  de  tous  soient  respectés. 
Toutefois,  il  a  à  cœur  la  cause  du  peu- 
ple ;  aussi  exhorte-t-il  les  propriétaires 
des  maisons  de  la  ville  de  Florence, 
quoique  libres,  de  stipuler  tels  contrats 
qu'il  appartiendra,  d'user  de  cette  li- 
berté avec  tous  les  égards  .que  conseille 
la  chaiité  chrétienne,  vis-à«rvis  de  la 
classe  la  plus  nombreuse  et  la  pins 
malheureuse. 

»  A  la  résidence  du  gouvernement 
provisoire  de  Florence,  le  1 i  avril 
1849. 

»  P.  Gukrrazz!  ;  J.  Mazxohi; 

»  J.  MONTANBLLI.  » 


Déclaration  du    Grand-Duc 
habitant*  de  ses  Étais. 


»  Nous,  Léopold,  etc.  L'expression 
d'attachement  à  notre  royale  personne, 
que  nous  avons  trouvée  dans  l'attitude 
récente  du  peuple  toscan,  en  remplis- 
sant de  joie  notre  cœur  et  en  calmant 
nos  inquiétudes,  devait  lions  détermi- 
ner à  redoubler  d'efforts  pour  ramener 
l'ordre  et  la  tranquillité  dans  le  pays, 
et  assurer  sous  l'empire  des  lois,  de  la 
justice  et  d'un  gouvernement  fort,  la 
sécurité  de  tous  et  la  liberté  de  chacun. 
Considérant  toutefois  que  les  actes  ré- 
volutionnaires consommés  dans  les  mois 
de  février  et  de  mars  dernier  par  la 
faction  qui  impose  violemment  son  joug 
à  la  Toscane,  eu   renversant   l'ordre 
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établi,  en  forçant  au  silence  et  en  dis- 
solvant ensuite  les  assemblées  législa- 
tives et  en  détruisant  toute  garantie 
constitutionnelle,  ont  réduit  le  pays  à 
une  situation  si  grave  et  si  anormale, 
qu'il  est  nécessaire  d'adopter  des  mesures 
provisoires  et  exceptionnelles  qui  puis- 
sent répondre  d'une  manière  efficace  aux 
urgentes  nécessités  de  l'État. 

i>  Considérant  que,  dans  la  situation 
actuelle,  les  corps  législatifs  ne  peuvent 
rendre  aucun  service  utile  ou  opportun; 
attendu  que  leurs  travaux  ont  été  sus- 
pendus de  fait  au  mois  de  février,  et 
que  les  circonstances  ne  permettent  pas 
qu'ils  les  reprennent. 
'  »  Par  ces  motifs  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  :  1°  le  général-major  comte 
Louis  Serristori  prendra  en  notre  nom, 
et  en  qualité  de  notre  commissaire,  le 
gouvernement  de  la  Toscane  avec  des 
pouvoirs  absolus  et  extraordinaires, 
pour  ramener  le  pays  à  l'observation 
des  lois,  assurer  le  rétablissement  de 
l'ordre  et  préparer  la  plus  solide  res- 
tauration du  régime  constitutionnel  que 
nous  avons  déjà  établi. 

»2«  A  l'arrivée  du  commissaire  ex- 
traordinaire, seront  dissoutes;   tant  la 
commission    du  gouvernement    formée 
par  la  municipalité  de  Florence  que  les 
autres,   établies  dans   les  autres   com- 
munes de  la  Toscane,  après  lo  i  1  avril 
dernier.  Nous  témoignons  par  ces  pré- 
sentes, notre  reconnaissance  aux  braves 
citoyens  qui,    dans    des    circonstances 
graves  et  à  défaut  de  toute  autre  auto- 
rité ont  pris  le  gouvernement  du  pays 
pour  aider  au  rétablisse  i  ent  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle  et  préserver  le 
pays  même  de  désordres  plus  graves. 
»  3o  Le  commissaire   extraordinaire 
exercera  sa  mission  temporaire  confor- 
mément à    nos  instructions  et   pleine 
obéissance  lui   sera  due  par  tontes  les 
autorités  militaires  et  civiles  de  l'État, 
u    Toscans,   le   prince  qui   vous  a 
gouvernés  pendant  vingt-cinq  ans  avec 
l'affection  et  la    sollicitude  d'un  père, 
qui  vous  a  donné  des  institutions  libé- 
rales et  y  est   resté  fidèle,  même  lors- 
que l'improbilé  des  factieux  a  osé  les 
faire  tourner  à    son  d  triment,   qui  a 
préféré  ses  devoirs  à  sa  couronne  et  un 
exil  honorable  à  un  Irène  souillé  par  la 
licence  el  les  mauvaises   passions ,  ce 
prince  vous  adresse  la  parole. 


»  Vous  Pavez  invoqué,  fatigués  des 
violences  d'un  petit  nombre  d'oppres- 
seurs, éclairés  par  une  courte,  mais  pé- 
nible expérience,  ramenés  au  sentiment 
d'un  ancien  dévouement  par  l'abus 
odieux  que  l'on  a  fait  des  noms  les  plus 
chers  et  des  choses  les  plus  saintes,  écou- 
tez actuellement  et  toujours  cette  voix, 
et  la  Toscane,  cette  belle  partie  de  l'I- 
talie, reviendra  en  peu  de  temps,  Dieu 
aidant,  à  son  ancienne  prospérité,  ob- 
jet de  tant  d'envie. 

>»  Fait  au  môle  de  Gaëte,  le  1er  mai 
1849.  » 


Proclamations  adressée»  aux  habi- 
tants de  Florence  par  le  gouverné» 
ment  intérimaire. 

«  La  municipalité  de  Florence  et  les 
soussignés  composant  la  commission 
qu'elle  s'est  adjointe ,  se  conformant , 
dans  ce  moment  solennel ,  au  vœu  ex- 
primé par  la  population  entière  de  la 
ville,  se  sont  décidés  à  prendre  les 
rênes  du  gouvernement.  La  municipalité 
attend  de  vous  la  conservation  de 
l'ordre,  et  elle  compte  sur  le  concours 
de  la  brave  garde  nationale  et  sur  la 
coopération  de  son  vaillant  chef.  Cepen- 
dant elle,  déclare  qu'eu  proclamant  le 
rétablissement  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, elle  la  veut  entourée  d'insti- 
tutions populaires  ,  et  qu'elle  n'épar- 
gnera rien  pour  atteindre  ce  but.  Son 
premier  soiu  sera  de  s'adresser  à  toutes 
les  municipalités  de  province  pour  ob- 
tenir leur  formelle  adhésion.  » 


Proclamation  a  la  garde  nationale. 

«  Soldats  de  la  garde  nationale ,  l'a- 
mour de  la  patrie  dont  vous  avez  donné 
une  si  noble  preuve  dans  ces.  moments 
suprêmes,  votre  zèle  et  vos  services 
vous  ont  mérité  la  reconnaissance  de 
toute  la  la  population  de  Florence  , 
ils  vous  mériteront  celle  de  la  Toscane 
entière.  Nous  sommes  heureux  de  vous 
eu  rendre  un  éclatant  témoignage. 

»  À  vous  maintenant  à  compléter 
l'œuvre  que  vous  avez  commencée  avec 
magnanimité.  Nous  vous  exhortons  à 
persévérer  sans  relâche  dans  votre  gé- 
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séreuse  conduite.  Pensez  que  cette  per- 
sévérance seule  peut  sauver  la  patrie  ; 
sans  vous,  on  ne  pourrait  maintenir  con- 
venablement Tordre  public  et  la  tran- 
quillité intérieure  dont  la  Toscane  a 
besoin,  afin  que  Léopold  II  puisse 
confier  au  pays  lui-même  la  sûreté  de 
son  gouvernement  et  la  défense  des 
franchises  constitutionnelles.  » 


faires,  et  notre  récompense  sera  de  toîc 
votre  beau  pays  retrouver  la  paix  et  la 
félicité. 

»  Je  viens,  dit-il,  rétablir  l'ordre  et 
la  tranquillité,  et  rendre  à  votre  légi- 
time gouvernement  la  foi  ce  nécessaire 
pour  les  conserver.  Soldais  toscans , 
faisons  cause  commune;  mes  soldats 
sont  vos  frères  !  » 


Proclamation  à  la  troupe  de  ligne. 

«  Soldats, 

»  Votre  devise  est  celle  de  la  loyauté 
et  de  l'honneur.  La  commission  fait 
appel  à  ces  sentiments  ;  elle  vous  invite 
à  prêter  serment  au  prince  au  nom  du- 
quel elle  gouverne  et  aux  libertés  cons- 
titutionnelles dans  lesquelles  le  pays 
veut  être  consolidé. 

>#  Chacun  est  libre  de  ne  pas  prêter 
ce  serinent;  mais,  après  l'avoir  prêté, 
malheur  à  qui  en  violerait  la  sainteté  ! 

»  La  commission  gouvernementale  a 
besoin  décompter  sur  votre  concours, 
elle  espère  qu'avec  votre  patriotisme  et 
votre  discipline  vous  saurez  vous  con- 
cilier la  reconnaissance  de  tous  les  bons 
Toscans. 

»Bicasoli, 

»  faisant  les  fonctions  de 
>.  gonfalonier.» 


Proclamation  du  conseil  d*s  \ 
très,  en  date  du  23/w», 

Pietra-Saitta,  Smai. 

«  Enfin  est  arrivé  le  jour  eî  désiré  de 
tous  les  bous  Toscans.  S.  A.  R.  et  I.  le 
grand-duc,  avec  toute  la  famille  royale, 
est  en  route,  et,  avec  Paide  de  Dieu,  il 
doit  arriver  demain  à  Viareggio.  Le 
conseil  des  ministres  s  empresse  de  pu- 
blier cette  heureuse  nouvelle,  assuré  du 
joyeux  effet  qu'elle  produira  sur  le  cœur 
de  la  population.  C'est  le  père  de  famille 
qui,  après  cinq  mois  de  douloureuse 
séparation,  revient  se  réunir  à  ses  en- 
fants ;  c'est  le  prince  qui ,  pendant 
vmgt-cinq  ans ,  s'est  surtout  étudié  à 
faire  le  bonheur  de  ta  Toscane.  Il  vient 
achever  l'œuvre  commencée,  ayant  l'as- 
surance qu'il  retrouvera  chez  son  peu- 
ple les  sentiments  d'affection  que  la 
graude  majorité  du  peuple  lui  a  toujours 
cou  serves.  —  Pour  le  conseil  des  mi- 

ministres, 

v  Baldasserom. 


Proclamation  adressée  aux  Toscans 
par  le  baron  d'Aspre ,  à  son  entrée 
sur  leur  territoire. 

n  Une  faction  perverse,  dit-il,  avait 
détruit  l'ordre  public  et  imposé  à  la 
Toscane  le  joug  de  "l'anarchie  la  plus 
intolérable.  Le  bon  sens  des  Toscans  en 
a  triomphé.  Les  Autrichiens  viennent 
coopérer  à  la  consolidation  de  l'ordre. 
Les  troupes  autrichiennes  observeront 
la  plus  rigoureuse  discipline.  Loin  de 
vous,  Toscans,  toute  idée  de  résistance; 
elle  me  mettrait  dans  la  dure  nécessité 
de  me  servir  de  mes  armes. 

n  L'autorité,  légitimement  constituée 
en  la  personne  du  commissaire  général 
comte  Serristori,  administrera  les  af- 


Ordonnaacepertant  amnistie pmrtM* . 

a  Noos,  Léopold  II,  par  la  grâce  de 
Dien,  ete,t 

»  Considérant  que,  pendant  que  la 
consolation  de  notre  armée  de  nous  re- 
voir après  cinq  mois  d'amer  éloignemen  t 
au  milieu  de  notre  bien -aimé  peuple, 
s'accroît  à  la  pensée  de  pouvoir  faire 
partager  à  d'autres  cette  consolation, 
par  l'usage  de  la  plus  précieuse  préroga- 
tive de  la  souveraineté,  il  nous  est  bien 
plus  doux  d'user  de  cette  prérogative 
dans  une  occasion  comme  celle-cL,  pré- 
parée par  la  victoire  que  la  volonté  da 
pays,  rétablissant  la  monarchie  conatita- 
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tionnelle,  a  remportée  sur  Us  artifices 
et  les  violences  d'une  faction  subver- 
sive. 

»  Considérant  que  la  raison  publique 
ne  sera  pas  offensée  par  l'oubli  auquel, 
suivant  les  impulsions  naturelles  de 
notre  âme,  ndns  voulons qoJil soitaban- 
donné  tout  ce  qui ,  dans  les  agitât  ons 
passées,  peut  avoir  été  dit  .ou  écrit 
comme  insulte  personnelle  a  nous  ou  à 
notre  royale  famille ,  attendu  qu'il  nous 
suffit  de  la  satisfaction  que  donne  le 
témoignage  d'une  conscience  pure. 
-  ^Considérant  qu'un  plus  large  exer- 
cice de  la  clémence  nous  est  actuelle- 
ment  défendu  par  les  besoins  suprêmes 
de  la  défense  publique,  auxquels  souve- 
rain et  peuple  nous  devons  satisfaire. 

»  Notre  conseil  des  ministres  entendu, 
avons  décrété"  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

»  I.  Est  abandonnée  à  l'oubl.  toute 
injure  verbale  ou  écrite ,  contre  notre 
personne  ou  contre  les  personnes  de 
notre  famille  royale. 

yt'JL.  11  ne  sera  ouvert  ni  suivi  aucune 
procédure,  et  est  abolie  toute  condamna- 
tion à  une  peine  aiHictive  et  pécuniaire, 
contre  quiconque  se  serait  rendu  cou- 
pable jusqu'à  ce  jour  des  délits  ou 
transgressions  générales  contre  le  port 
d'armes  ;  les  contrebandes  sur  le  sel,  etc. 

»  Quiconque  voudra  profiter  de  la 
présente  amnistie,  devra ,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  en  faire  la  déclaration 
devant  l'autorité  judiciaire  compétente. 

»  La  préseute  amnistie  ne  préjudi- 
ciera  en  rien  aux  dommages-intérêts 
auxquels  peuvent  avoir  droit  les  parties 
lésées,  ni  an  paiement  des  frais. 

»  Donné  à  Lacques ,  le  26  juillet 
1849. 

»  Signé  LÉOPOLD.  » 


réunir  eu  un  seul  corps  tontes  les  dis- 
positions répandues  dans  nos  diffé- 
rentes'lois; 

»  Considérant  qu'il  est  également 
nécessaire  que  la  gradation  des  peines 
pour  les  tiansgressions  des  règlements 
de  police  soit  harmonisée  avec  la  péna- 
lité introduite  par  la  jurisprudence  dans 
la  justice  criminelle  ; 

o  Sur  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  :  „ 

n  Art.  !•*■ .  Le  règlement  de  police 
qui  sera  publié  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur aura  force  et  vigueur  à  titre 
d'essai  jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif 
l'ait  converti  en  Foi. 

v  Art..  2.  "Nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

»  Donné  le  22  octobre  1840. 

»  LÉOPOLD. 

»  Le  président  du  conseil 
des  ministres, 

»  G.  Baldasseroni. 

»  Le  minisire  de  l'Intérieur, 
.    »Landucci; 

*  Le  ministre  de  la  Justice» 
»  J.  Mazzei.  » 


Décret  concernant  un  nouveau  règle- 
ment de  police. 

a  Nous,  LéopoW  II,  etc., etc., 

»  Considérant  que  les  anciens  règle- 
ment* de  police  sont  devenus  insuffi- 
sants pour  les  besoins  de  l'époque; 

a  Considérant  qu'il  est  nécessaire  d# 


Décret  d'amnistie. 

a  Sur  la  proposition  de  notre  conseil 
des  ministres  ,  avons  décrété  et  décré- 
tons ce  qui  suit  : 

»  Art.  K  Tous  les  délits  de  lè*e- 
majesté  et  autres  délits  politiques  jus-' 
qu'à  ce  jour  sont  abandonnés  à  l'oit bH , 
et  toute  poursuite  criminelle  et  condam- 
nation qui  s'y  rapporterait  est  abolie. 

»  Art.  2.  Ceux  qui,  poor  de  pareils 
délits,  seraient  en  prisou  ou  subiraient 
leur  peine  recouvreront  immédiatement 
la  liberté,  s'ils  ne  sont  retenus  pour 
autre  cause,  et  toute  instruction  relative 
à  ces  délits  est  et  demeure  supprimée. 

»  Art.  3.  Tous  les  effets  du  décret  du 
26 juillet  cessent  à  partir  de  ce  jour, 
niâme  à  regard  de  ceux  qui  subissent 
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déjà  des  mesures  adoptées  à  l' appui  de 
ce  décret. 

»  Art.  4.  Sont  exclus  du  bénéfice  de 
la  présente  amnistie  : 

j»  1°  Les  individus  déjà  condamnés 
on  accnsés  de  délits  commis  contre  la 
religion  de  l'Etat,  commis  môme  par  la 
voie  de  l'imprimerie; 

v  2°  Ceux  qui  ont  composé  le  gou- 
vernement provisoire,  les  prétendus 
représentants  et  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif, les  membres  du  conseil  des  ministres 
depuis  le  8  février  jusqu'au  12  avril 
1849,  le  préfet  de  Florence.de  cette 
époque  et  ceux  qui  jusqu'à  ce  jour  figu- 
rent comme  prévenus  dans  la  procédure 
ordinaire  politique  qui  s'instruit  à  la 
direction  des  actes  criminels  de  Flo- 
rence et  dans  une  autre  procédure  ana- 
logue qui,  commencée  déjà  parle  tribu- 
nal militaire ,  se  continue  dans  le  tri- 
bunal vicarial  de  Pistoia.  A  cet  effet, 
les  noms  de  ces  prévenus  seront  pu- 
bliés. 

»  Art.  5.  La  justice  suivra  son  cours 
à  l'égard  de  ces  individus  en  tant  qu'ils 
sont  et  peuvent  être  poursuivis  pour 
délits  politiques; en  sorte  que  leur  sort, 
quel  qu'il  soit,  sera  fixé  à  cet  égard  par 
sentence  des  tribunaux  compétents. 

»  Art.  6.  Sont  compris  dans  la  pré- 
sente amnistie  tous  les  enrôlements  ou 
engagements  arbitraires  pour  l'étranger 
et  les  délits  de  violences  publiques  ou 
autres  analogues  détcrmiius  par  la 
politique,  à  l'exception  de  ceux  commis 
dans  l'effraction  des  urnes  électorales  a 
Florence,  à  Pise  et  dans  la  Terra  de 
Signa,  et  ceux  qui  se  rattachent  à  l'ex- 
pédition armée  dit  13  avril  contre  Ca- 
pannori. 

*  Art.  7.  JTanront  aucune  suite  et 
seront  supprimées  et  effacées  des  procès- 
verbaux  criminels  toutes  les  procédures 
commencées  sous  le  gouvernement  pro- 
visoire contre  ceux  qui  ont  eu  le  courage 
de  se  montrer  fidèles  envers  leur  souve- 
rain légitime,  en  le  soutenant  par  des 
paroles,  des  écrits  et  des  actes,  pourvu 
qu'ils  ne  constituent  pas  un  délit  spécial 
an  préjudice  de  particuliers. 

»  Art.  8.  Lesdispojn'tions  précédentes 
s'étendent  aussi  aux  militaires,  mais 
sans  qu'ils  puissent  prétendre  à  être 
conserves;  de  même  que  cette  faveur 
n'est  pas  accordée  aux  employés  civils 


qrii,  par  leur  conduite  politique,  ont 
perdu  la  confiance  du  gouvernement. 

»  Art.  9.  Les  tribunaux  et  les  auto- 
rités compétentes ,  à  raison  du  délit , 
prononceront,  comme  de  raison,  sur 
l'admission  au  bienfait  de  la  présente 
amnistie. 

»  Art.  10.  Les  dispositions  précé- 
dentes ne-causeront  aucun  préjudice  aux 
droits  des  tiers  qui  auraient  à  exercer 
une  action  en  réparation  de  dommages 
contre  les  amnistiés  devant  les  tribu- 
naux civils. 

»  Art.  1 1 .  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Pinte  rieur  et 
notre  ministre  secrétaire  d'Ktat  au  dé- 
partement de  la  justice  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret, 

»  Donné  à  Florence,  le  2 1  novembre 
1849. 

»  Léopold. 

»  H.  Baldasseroni ,  L.  Lan- 
buccei,  J.  Mazzki,  Boc- 

CELLA,  DE  LA  CGI  EU.   * 
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Notification  publiée  par  U  général 
baron  iTAsprc,  commandant  des 
forces  impériales  et  royales, 

«  Tous  habitants  delà  ville  et  da  ter- 
ritoire devront,  dans  les  douze  heures, 
remettre  à  l'hôtel  de  ville  toutes  leurs 
armes. 

v  A  dater  de  ce  jour,  tous  ordres  et 
actes  publics  seront  publiés  âû  nom  de 
S.  A.  R.  le  duc  Charles  IL  Le  général 
comte  de  Wimpffen  est  nommé  cotn- 
u'andanl  de  la  ville  de  Parme. 

«  Signé  D'AsME. 
a  Parme,  5  avril.  » 


DÉCRIT  du  duc  Charles  TTI. 

c  Parme,  0  octobre. 

«  Art.   l".  Aucun  imprimeur,  gra- 
veur on  lithographe  oe  pourra  mettre 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {Êtrang.  Part,  offic.)  Ô89 


en  Tente  on  publier  de  n'importe  quelle 
manière  des  ouvrages  imprimés,  gravés 
ou  lithographies  sans  en  avoir  la  per- 
mission de  la  délégation  de  sûreté  pu- 
blique, et  s'il  n'a  pas  déposé  préala- 
blement à  la  délégation  susdite  trois 
exemplaires  de  chaqne  ouvrage  imprimé 
et  deux  exemplaires  de  chaque  gravure 
ou  lithographie,  et  envoyé  directement 
deux  exemplaires -des  ouvrages  imprimés 
et  un  exemplaire  des  ouvrages  gravés  ou 
lithographies  à  la  bibliothèque  royale  de 
Parme. 

»  Art.  3.  Tons  les  ouvrages  impri- 
més, gravés  ou  lithographies  mis  en 
vente  ou  publiés  il'une  antre  manière 
avant  l'exécution  du  dépôt,  prescrit  par 
l'article  précédent,  seront  confisqués. 

»  Art.  3.  Les  dispositions  du  règle- 
ment ministériel  du  23  septembre  1814 
et  un  décret  du  9  avril  1835,  contraires 
au  présent  décret,  sont  abrogés.  » 


ESPAGNE. 


DtfCRKT  d'annulation  de 
ciaies. 


mesura  spé* 


«  Art,  1er.  Cessent  d'avoir  leur  effet 
les  mesures  gouvernementales  adoptées 
en  vertu  de  l'autorisation  accordée  an 
gouvernement  par   la  loi  du  13  mars 

1848.  Les  personnes  qui,  par  suite  de 
ces  mesures,  souffriraient  encore  la  dé- 
tention on  le  changement  de  domicile, 
seront  immédiatement  mises  en  pleine  et 
entière  liberté. 

»  Art.  2.  Cenx  qui,  h  raison  desdites 
mesures  ou  pour  se  soustraire  à  leurs 
effets,  se  trouveront  hors  du  territoire 
espagnol,  pourront  y  rentrer  ;  ils  devront 
se  présenter  aux  consuls  respectifs,  pour 
qu'on  leur  délivre  tel  passeport  qu'il  ap- 
partiendra, conformément  aux  instruc- 
tions reçues  du  gouvernement  pur  les 
fonctionnaires. 

»  Art.  3.  Les  dispositions  de  ce  dé- 
cret ne  comprennent  pus  ceux  qui,  par 
tout  autre  motif,  seront  assujettis  à  l'ac- 
tion des  tribunaux. 

»  Donné  au  palais,  le  14  janvier 

1849.  « 


PORTUGAL. 


DISCOURS  prononcé  par  S.  M.  la  reine 
Dona  Maria  da  Gloriay  le  2  janvier, 
pour  V ouverture  de  la  session  de» 
Coriès. 

«  C'est  avec  infîuiment  de  plaisir 
que  je  vois  les  représentants  de  la  na- 
tion réunis  de  nouveau  autour  de  mon 
trône  constitutionnel. 

»  La  tranquillité  publique  n'a  éprou- 
vé aucune  altération  dans  l'intervalle 
qui  s'est  écoulé  depuis  la  dernière  ses- 
sion. La  paix  et  l'ordre,  garanties  es- 
sentielles du  système  représentatif, 
fondés  sur  la  liberté  publique  et  la  pros- 
périté, ont  été  maintenus  sans  qu'il  fut 
besoin  de  recourir  à  des  mesures  ex- 
traordinaires qui  oui  toujours  un  carac- 
tère fâcheux. 

»  La  nation  portugaise,  dans  le  libre 
usage  des  libertés  garanties  par  la  char- 
te constitutionnelle  est  devenue  digue 
de  l'euvie  des  pays  les  plus  civilisés 
par  suite  de  la  paix  et  de  la  tranquillité 
dont  elle  a  joui  pendant  que  le  reste  de 
l'Europe  était  dévasté  par  le  feu  de  la 
discorde  civile.  Les  principes  monar- 
chiques et  sociaux,  menacés  dans  tant 
d'endroits,  tirent  leur  force,  dans  le  Por- 
tugal, du  cœur  de  sujets  essentiellement 
pénétrés  de  respect  pour  la  couronne  et 
la  religion  de  leurs  ancêtres.  J'ai  eu  soin 
de  répondre  aux  preuves  d'amitié  que 
je  continue  de  recevoir  des  puissances 
étrangères,  et  mon  gouvernement  cher- 
che à  affermir  et  à  cimenter  les  liens 
qui  les  attachent  à  la  nation  portugaise. 
J'ai  reçu  avec  une  profonde  doulenr  la 
nouvelle  des  événements  qui  ont  forcé  le 
saint-père  à  quitter  ses  États  pour  se 
rendre  à  Gaëte,  où  il  a  été  suivi  par  mon 
ambassadeur,  qui,  d'après  mes  ordres, 
l'a  assisté  dans  tous  ses  chagrins.  Ani- 
mée des  sentiments  religieux  qui  ont 
gagné  à  mes  augustes  prédécesseurs  le 
titro  tant  apprécié  par  moi  de  fille  très- 
fidèle  de  l'Eglise,  j'ai  envoyé  un  pair  du 
royaume,  chambellan  de  mon  palais,  en 
mission  extraordinaire  au  pontife, auquel 
j'ai  écrit  comme  fille  obéissante,  en  l'as- 
surant de  la  joie  que  j'éprouverais  s'il 
voulait  sanctifier  ces  royaumes  par  sa 
présence.  Par  suite  de  ces  événements, 
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il  est  à  craindre  que  l'issue  des  négocia- 
tions entamées  pour  les  besoins  spirituels 
du  peuple  et  les  intérêts  de  la  couronne, 
pour  l'exercice  de  droits  auxquels  les 
souverains  de  ce  pays  ont  toujours  at- 
taché un  grand  prix,  ne  soit  retardée. 
Toutefois  j'ai  le  plaisir  de  vous  annon- 
cer que  certaines  résolutions  de  nature 
à  favoriser  le  bien-être  religieux  des 
Portugais,  ont  été  prises  d'accord  avec 
le  Baint-siége,  comme  mon  gouverne- 
ment vous  en  informera  ultérieurement. 
On  vous  communiquera  également  un 
traité  fait  avec  le  Brésil  pour  établir 
une  juste  réciprocité  des  droits  de  navi- 
gation basée  sur  l'utilité  réciproque  des 
deux  pays. 

»  L'état  du  Trésor  public  souffre 
des  défauts  du  système  actuel  de  taxa- 
tion. Il  est  devenu  urgent  de  le  modifier, 
afin  de  concilier  la  perception  des  im- 
pôts avec  l'utilité  du  peuple,  en  fondant 
les  améliorations  du  système  sor  la  pré- 
vision et  la  simplicité  de  ses  règles  et 
sur  la  responsabilité  de  ses  agents.  Mon 
gouvernement  vous  soumettra  le  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'État, 
et  vous  rendra  compte  de  l'exécution  des 
lois  votées  récemment  pour  Padmistra» 
tion  des  revenus  publics.  En  fixant  les 
forces  navales  et  militaires,  vous  aurez 
égard  aux  exigences  de  la  sûreté  publi- 
que et  de  l'honneur  de  la  nation,  et  vous 
seconderez  mon  gouvernement  dans  les 
mesures  qu'il  vous  proposera  pour  at- 
teindre ces  importants  résultats.  Toutes 
nos  provinces  d'outre-mer  continuent  à 
jouir  d'une  parfaite  tranquillité.  Si  leur 
position  n'est  pas  aussi  prospère  qu  elle 
devrait  l'être  d'après  leurs  ressources, 
elle  s'est  cependant  améliorée  en  gé- 
néral. 

»  Mon  gouvernement  vous  proposera 
les  mesures  qu'il  jugera  les  plus  propres 
a  favoriser  le  développement  de  ces 
ressources.  J'espère  que  vous  consacre- 
rez toute  votre  attention  à  l'examen  du 
budget  et  aux  propositions  de  lois  orga- 
niques que  mon  gouvernement  vous  pré- 
sentera, et  que  vous  favoriserez  ainsi 
par  votre  sollicitude  et  par  vos  efforts 
réunis  les  améliorations  administratives 
dans  les  branches  les  plus  importantes 
des  services  publics,  en  adoptant  à  leur 
égard  les  mesures  que  l'expérience  vous 
indiquera  et  qui  feront  commandées  par 
Tintérét  public. 


»  J'espère  que  les  Chambves  don- 
neront à  mon  gouvernement  la  coopé- 
ration efficace  et  éclairée  qu'exige  la 
cause  de  la  monarchie,  de  l'ordre  et  de  la 
liberté,  » 


GRÂRDI-BBST16HI. 


BiSCOOftS  proHêmcé  par  S.  AT-  la  m 

h  f  ouverture  du  parlement  (3 1 
vUr.) 

«  Mylords  et  Messieurs, 

»  L'époque  étant  arrivée  où  le  Par- 
lement reprend  ordinairement  ses  tra- 
vaux, je  vous  ai  convoqués  pour  l'ac- 
complissement de  vos  importants  de- 
voirs. 

»  Il  est  satisfaisant  pour  moi  de  pou  • 
voir  vous  annoncer  que  dans  le  nord  et 
dans  le  midi  de  l'Europe  les  parties  bel- 
ligérantes ont  consenti  à  une  suspension 
d'armes,  dans  le  but  de  négocier  des 
traités  de  paix. 

»  Les  hostilités  qui  ont  en  Heu  dans 
l'Ile  de  finale  ont  été  acoompngaées  de 
circonstances  tellement  révoltantes,  que 
les  amiraux  britanniques  et  français  ont 
été  déterminés  par  des  motifs  d 'hnmanité 
à  s'interposer  et  à  arrêter  r«tfs*issi 
ultérieure  du  sang. 

»  J'ai  mis  à  profit  l'armistice 
obtenu  pour  proposer,  conjointement» 
la  France,  m  roi  de  Naples  un 
ment  ayant  pour  bat  d'amener  en  règle 
ment  définitif  des  afwâres  dans  la 
cile.  La  négociation  sur  ees  qees 
est  encore  pendante.   En  offrant 
heas  ofitees  an*  diverses   puisai 
belligérantes,  -le  bot  eenetaut  «le  as» 
efforts  a  été  de  prévenir  l'extension  des 
ealamitéa  de  la  guerre  et  de  peser  les 
bases  d'une  paix  durable  et  neeorehas. 

«  Mon  constant  désir  est  de  ssesnte- 
nèr  avec  tons  les  États  éfraajeis  I 
lations  les  plus  amicales. 

»  A— eitét  que  les  intérêts  de 
publie  le  permettront,  j'evdoneeiei  sjen 
les  document»  qui  se  rattachent  à  ees 
transactions  vous  soient  communiqués. 

»  Une  révolte  d'en  caractère  formi- 
dable a  éclaté  dans  le  Panjab,  et  le 
gouvernenr  génerml  de  Mode  a  été  ofetigt, 
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pour  la  conservation  de  la  tranquillité 
du  pays,  de  réunir  des  forces  considé- 
rables qui  sont  en  ce  moment  engagées 
dans  des  opérations  militaires  contre  les 
insurgés.  Mais  la  tranquillité  de  l'Inde 
britannique  n'a  point  été  affectée  par 
ces  troubles  non  provoqués. 

»  Je  recommande  de  nouveau  à  votre 
attention  les  restrictions  qne  les  lois  de 
navigation  imposent  au  commerce.  Si 
vous  pensez  que  ces  lois  soient  en  tout 
ou  en  partie  inutiles  pour  maintenir  no- 
tre puissance  maritime ,  et  qu'elles 
soient  des  entraves  pour  le  commerce  et 
l'industrie,  tous  jugerez  sans  doute  à 
propos  d'en  abroger  ou  d'en  modifier  les 
dispositions.» 


a  Messieurs  de   la  chambre   des 
Communes, 

»  J'ai  ordonné  que  te  budget  pour  le 
service  de  l'année  fût  mis  sous  Tes 
yeux  ;  ce  budget  sera  préparé  avec  le 
pfas  vif  désir  de  réaliser  de  sages  éco- 
nomies. L'aspect  actoel  des  affaires  m'a 
permis  de  faire  de  larges  rédactions  sur 
le  budget  de  l'année  dernière,  » 


publie  est  ea  «oie  d'smélaorstinn  p*o- 
gressive. 

»  J'ai  a  déplorer  cependant  qee  la 
récolte  des  pemsaes  de  terre  ait  de  nou- 
veau manqué,  et  ait  assené  une  détresse 
très-rigoureuse  dans  quelques  parties  de 
l'Irlande. 

>»  Le  résultat  produit  par  les  lois 
pour  le  soulagement  des  pauvres  d'Ir- 
lande sera  naturellement  l'objet  de  votre 
examen,  et  toutes  les  mesures  qui  pour- 
ront être  de  nature  à  amender  ces  lois 
d'une  manière  salutaire  et  à  améliorer 
la  condition  du  peuple  recevront  mon 
cordial  assentiment. 

»  C'est  avec  orgueil  et  gratitude  que 
je  constate  l'esprit  de  fidélité  de  mon 
peuple,  ainsi  que  cet  attachement  pour 
nos  institutions  qui  l'a  animé  pendant 
une  période  d'embarras  commercial, 
d'insuffisance  des  récoltes  et  de  révolu- 
tion politique. 

»  Je  demande  à  la  protection  de  Dieu 
tout-puissant  de  favoriser  la  continua- 
tion de  notre  progrès,  et  je  compte  que 
vous  m'aiderez  à  soutenir  l'édifice  de  la 
Constitution,  basé  comme  il  l'est  sar  les 
principes  de  Injustice  et  de  la  liberté»  » 


«  My  lords  et 


»  Je  remarque  avec  satisfaction  que 
cette  partie  du  Royaume-Uni  est  demeu- 
rée tranquille  au  milieu  des  convulsions 
qui  ont  troublé  tant  d'autres  régions  de 
l'Europe. 

»  L'insurrection  en  Irlande  n'a  pas 
recommencé,  mais  il  y  existe  toujours 
un  esprit  de  désaffection,  et  je  suis  con- 
trainte, à  mon  grand  regret,  de  deman- 
der la  continuation,  pendant  un  temps 
limité,  des  pouvoirs  que  dans  la  dernière 
session  vous  avez  jugés  nécessaires  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

»  J'éprouve  beaucoup  de  satisfaction  à 
dire  que  le  commerce  se  remet  de  ces 
secousses  que  j'ai  eu  à  déplorer  au  dé- 
but de  la  dernière  session.  La  condition 
des  districts  manufacturiers  est  égale- 
ment plus  encourageante  qu'elle  ne  l'a- 
vait été  depuis  longtemps. 

x»  11  est  aussi  satisfaisant  pour  moi  de 
remarquer  que  la  situation  du  revenu 


VIBGOQB&  dtprorofation  du  Parlement. 

«  My  lords  et  Messieurs, 

»  Nous  avons  reçu  l'ordre  de  S.  M. 
de  vous  informer  que  l'état  des  affaires 
publiques  lui  permet  de  voee  dispenser 
de  siéger  au  parlement  et  de  clore  la 
présente  session. 

u  S.  M.  nous  a  ordonné  d'exprimer  sa 
satisfaction  du  zèle  et  de  l'assiduité 
avec  lesquels  vous  vous  êtes  acquittés 
des  graves  et  pénibles  devoirs  que  vous 
avez  rompus. 

»  La  reine  a  donné  sa  sanction  à 
l'importante  mesure  par  vous  adoptée 
pour  amender  les  lois  de  la  navigation, 
dans  l'entière  confiance  que  l'esprit  ac- 
tif, l'habileté  et  le  labeur  eoneiant  de 
son  peuple  lui  assureront  une  large  part 
dans  le  commerce  du  monde,  et  main— 
tiendront  sur  les  mers  l'ancien  renom 
de  la  nation» 

»  La  reine  aeus  a  ordonné  de  vous 
informer  que  le  caractère  amteei  de  ses 
relations  avec  les  puissances  étrange* 
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ras  loi  donne  une  juste  confiance  dans 
la  continuation  de  la  paix. 

*  Les  préliminaires  de  la  paix  entre 
la  Prusse  et  le  Danemark  ont  été  si- 
gnés sous  la  médiation  de  Sa  Majesté; 
S.  M.  compte  que  cette  convention  sera 
l'avant- coureur  d'un  traité  définitif  et 
permanent.  Les  efforts  de  S.  M.  conti- 
nueront de  tendre  à  promouvoir  le  ré- 
tablissement de  la  paix  dans  les  parties 
de  l'Europe  où  elle  a  été  interrompue. 

»  Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
munes, 

»  La  reine  nous  ordonne  de  vous  re- 
mercier de  l'allocation  que  vous  aires 
votée  pour  le  service  public» 

a  Les  dépenses  publiques  ont  subi 
de  considérables  réductions  cette  an- 
née. La  reiue  continuera  d'étendre  une 
vigilante  économie  à  toutes  les  branches 
du  service  public.» 


des  lois  sanctionnées  par  le  parlement, 
et  d'accorder  a  son  peuple  irlandais, 
pour  le  récompenser  de  la  patience  et  de 
la  résignation  avec  lesquelles  il  a  sup- 
porté ses  longues  souffrances,  les  bé- 
nédictions d'une  abondante  récolte  et  de 
la  paix  intérieure.  » 


«  Mylords  et  Messieurs, 

»  La  reine  nous  ordonne  de  voos  fé- 
liciter de  l'heureuse  issue  de  la  guerre 
du  Pundjab.  Les  efforts  du  gouverne- 
ment dans  les  Indes,  et  la  bravoure  de 
l'armée  sur  le  champ  de  bataille,  ont 
droit  aux  pins  ardents  remerctments  de 
S*  M. 

»  La  reine  a  remarqué  avec  plaisir 
l'esprit  d'obéissance  aux  lois  manifesté 
par  ses  sujets  depuis  la  dernière  occa- 
sion dans  laquelle  S.  M.  a  adressé  la 
parole  à  son  parlement. 

»  Le  trait  caractéristique  de  notre 
constitution,  c'est  de  rendre  le  maintien 
de  l'ordre  compatible  avec  la  plus  com- 
plète jouissance  de  la  liberté  politique 
et  civile.  A  la  satisfaction  avec  laquelle 
S.  M.  a  vu  le  progrès  paisible  de  son 
peuple  dans  les  arts  et  l'industrie,  s'est 
mêlée  l'affliction  que  lui  cause  la  conti- 
nuation d'une  rigoureuse  détresse  dans 
«ne  partie  du  Royaume-Uni. 

»  La  reine  a  vu  avec  plaisir  vos  ef- 
forts généreux  pour  atténuer  la  gravité 
de  cette  calamité  ;  elle  nous  ordonne  de 
vous  remercier  de  l'attention  constante 
donnée  par  vous  à  des  mesures  de  na- 
inre  à  améliorer  la  condition  générale 
de  l'Irlande.  La  reine  espère  ardemment 
qu'il  plaira  au  tout-puissant  dispensa- 
teur «Us  événements  de  favoriser  l'effet 


RÉPONSE  de  lord  John  Russett  a  une 
lettre  de  M.  Hume,  concernant  /*«*• 
pulsion  de  Malle  des  réfugiés  ita- 
liens. 

«  Balmoral,  5  septembre  1849. 

»  Monsieur, 

»  J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre 
lettre  du  31  août,  que  vous  m'avez  écrits 
en  qualité  de  président  d'un  comité  de 
^membres  du  parlement  et  autres,  formé 
pour  venir  en  aide  aux  réfugiés  ita- 
liens des  États-Romains,  et  dans  la- 
quelle vous  vous  plaignez  de  la  con- 
duite du  gouverneur  de  Malte. 

»  Lord  Grey  m'a  envoyé  tous  les  do- 
cuments concernant  la  conduite  de 
M.  O'Ferral,  gouverneur  de  Malte,  en- 
vers les  Italiens  qui  avaient  cherché  un 
refuge  dans  cette  Ile.  Ainsi  que  vous  en 
faites  la  remarque,  avec  raison,  c'est 
notre  habitude  d'étendre  une  hospitalité 
généreuse  et  indépendante  aux  exilés 
politiques  de  toutes  classes,  de  tous  pays 
et  de  toutes  causes.  Veuillez  vous  rappe- 
ler qu'à  l'occasion  de  la  révolution  fran- 
çaise du  mois  de  février  1S48,  lorsque 
vous  m'adeessates  une  question  dans  la 
chambre  des  communes,  je  mentionnai 
cette  honorable  coutume  et  exprimai  ma 
résolution  d'y  adhérer.  Je  vous  ferai 
remarquer  que  les  réfugiés  qui  se  trou- 
vent aujourd'hui  en  Angleterre  sont  de 
toutes  classes,  de  tous  pays  et  de  toutes 
causes.  C'est  une  preuve  que  la  règle 
usuelle  a  été  parfaitement  observée. 

w  Toutefois,  le  gouverneur  de  Malle 
a  pensé  que,  bien  que  les  réfugiés  de 
Rome  (qui  n'étaient  point  Romains  la 
plupart),  pussent  continuer  sans  danger 
leur  route  pour  l'Angleterre,  il  ne  pou- 
vait prendre  sur  lui  la  responsabilité  de 
leur  séjour  à  Malte.  En  conséquence,  Us 
sont  demeurés  à  bord  do  vaisseau  qui 
les  avait  amenés,  pendant  dût  on  quinse 
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jours,  à  l'exception  des  malades,  des 
femmes  et  des  enfants,  auxquels  il  a 
été  permis  de  débarquer.  Vous  avez 
probablement  remarqué  que  durant 
Pan  née  dernière,  il  y  a  eu  une  sorte  de 
société  circulante  de  révolutionnaires 
qui  se  sont  montrés  tantôt  à  Paris,  tan* 
tôt  à  Berlin,  tantôt  à  Bade,  et  qui  étaient 
surtout  très-nombreux  à  Rome.  11  n'est 
pas  compatible  avec  la  tranquillité  et  la 
bonne  administration  à  Malte,  quoiqu'il 
puisse  en  être  autrement  a  l'égard  de 
Londres,  d'avoir  des  bandes  nombreu- 
ses de  cette  association  dans  cette  lie. 
»  Ils  pourraient  tout  aussi  bien  exci- 
ter des  dissensions  dans  Malte  que  se 
mettre  à  la  tête  d'une  émeute  à  Berlin 
ou  dans  le  duché  de  Bade.  11  est  cer- 
tain qu'un  de  ces  réfugiés  ne  faisait  que 
toucher  Malte  en  se  rendant  à  Venise, 
pour  concourir  à  la  défense  de  cette 
ville  contre  les  troupes  qui  l'assiégeaient. 
Après  tout,  quel  malheur  est-il  arrivé 
à  ces  réfugiés?  Us  ne  couraient  aucun 
danger  de  la  vie  pendant  qu'ils  étaient 
à  bord  d'un  vaissean  français.  Ils  n'ont 
été  retenus  que  le  temps  d'un  vaisseau 
soumis  à  la  quarantaine.  Ils  ont  pu  se 
rendre  en  Angleterre  ou  en  Grèce  comme 
ils  ont  voulu.  On  les  a  empêchés  de 
troubler  Malte,  et  voilà  tout.  C'est 
pourquoi  lord  Grey  a  donné,  d'accord 
avec  moi,  sa  pleine  approbation  à  la 
marche  suivie  par  le  gouverneur  de 
Malte. 

»  J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  :  J.  RuSSKLL. 

»  P. -S,  Je  présume  que  la  légalité  de 
la  conduite  du  gouverneur  de  Malte  ne 
saurait  être  révoquée  en  doute.  » 


ÉTATS-UNIS  m  L'MRIQIIÏ  M  NORD. 


DISCOURS  adresêé,  le  5  mars,  par  le 
nouveau  président,  le  général  Tay- 
Jor,  à  r Assemblée. 

a  Appelé  par  le  peuple  américain  an 
rang  le  plus  élevé  que  nos  lois  recon- 
naissent, je  me  présente  pour  remplir 
cette  charge,  et  suivant  la  coutume  con- 
sacrée par  le  temps,  je   m'adresse  à 


l'Assemblée.  La  connauee  qne  m'ôat 
témoigné  mes  concitoyens  en  m'appe- 
lant  à  la  première  magistrature  d'une 
République  qui  tient  un  rang  si  distin- 
gué an  milieu  des  nations  de  la  terre, 
m'a  pénétré  des  plus  vifs  sentiments  de 
gratitude. 

»  Dans  l'accomplissement  de  mes  de- 
voirs, mon  guide  sera  la  Constitution, 
qne  j'ai  juré  aujourd'hui  de  conserver, 
de  protéger  et  de  défendre.  Pour  l'in- 
terprétation de  cet  acte,  je  prendrai 
conseil  de  la  décision  des  tribunaux  ju- 
diciares  établis  en  vertu  de  son  autorité, 
et  aussi  de  la  pratique  du  gouverne- 
ment sons  les  premiers  présidents,  qui 
ont  si  largement  participé  à  sa  rédaction. 
Je  me  référerai  toujours  respectueuse- 
ment] à  l'exemple  de  ces  illustres  pa- 
patriotes,  et  surtout  à  l'exemple  de  ce- 
lui qui,  a  tant  de  titres,  fut  le  père 
de  sa  patrie. 

»  Choisi  par  la  masse  du  peuple,  sous 
la  condition  que  mon  administration 
sera  consacrée  au  bien-être  du  pays  et 
non  à  la  faveur,  ou  à  un  parti  spécial, 
ou  à  un  intérêt  purement  local,  je  réi- 
tère aujourd'hui  la  déclaration  déjà  faite 
par  moi,  et  je  proclame  ma  résolution 
arrêtée  de  maintenir  autant  qu'il 
sera  en  moi  le  gouvernement  dans  sa 
pureté  originelle,  et  d'adopter  pour 
base  de  ma  politique  publique  les  gran- 
des doctrines  républicaines  qui  consti- 
tuent la  force  de  notre  existence  natio- 
nale. ' 

»  En  ce  qui  concerne  l'armée  et  la 
marine  récemment  employés  avec  tant 
de  distinction  à  un  service  actif,  on 
aura  soin  de  les  mettre  sur  le  pied  le 
plus  respectab'e,  et,  pour  réaliser  ce 
but,  les  écoles  militaires  et  navales, 
soutenues  par  les  libéralités  du  Con- 
grès, seront  l'objet  de  l'attention  spé- 
ciale du  pouvoir  exécutif. 

»  Comme  hommes  libres  américains, 
nous  ne  pouvons  que  sympathiser  avec 
tous  les  efforts  faits  pour  étendre  les 
bienfaits  delà  liberté  civile  et  politique; 
mais  en  même  temps  l'histoire  et  la  voix 
de  notre  bien-aimé  Washington  nous 
avertissent  de  nous  engager  dans  des 
alliances  arec  des  nations  étrangères. 

»  Dans  tous  les  différents  entre  des 
gouvernements  en  lutte,  c'est  notre  in- 
térêt non  moins  que  notre  devoir  de  res- 
ter strictement  neutres,  eu  même  temps 
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que  notre  position  géographique,  le  gé- 
nie des  institutions  de  notre  peuple,  le 
progrès  de  la  civilisation  et  surtout  les 
préceptes  de  la  religion  nous  invitent 
à  cultiver  des  relations  pacifiques  et 
amicales  avec  toutes  les  autres  puissan- 
ces. Il  faut  espérer  qu'il  ne  s'élèvera 
aucune  question  internationale  qui  ne 
soit  de  nature  à  pouvoir  se  résoudre  par 
les  négociations.  Et  il  convient  éminem- 
ment à  un  gouvernement  comme  le  nô- 
tre, fondé  sur  la  moralité  et  l'intelli- 
gence des  citoyens  et  soutenu  par  leur 
affection,  d'épuiser  tonte  les  voies  di- 
plomatiques honorables  avant  de  recou- 
rir au*  armes. 

»  Dans  ces  vues,  que  je  regarde 
comme  essentielles  à  l'intérêt  et  à 
l'honneur  du  pays,  la  nomination  ans 
fonctions  publiques,  dont  le  président 
est  investi,  lui  impose  des  devoirs  déli- 
cats et  difficiles.  L'honnête,  la  capacité 
et  (a  fidélité  seront  à  mes  yeux  les  con- 
ditions indispensables  pour  être  investi 
des  fonctions  publiques,  autant  du  moins 
qu'il  est  possible  d'obtenir  des  rensei- 
gnements, et  le  défaut  d'une  de  ces  qua- 
lités sera  comme  une  cause  suffisante 
de  destitution. 

m  Je  recommanderai  an  Congrès  les 
mesures  constitutionnelles  nécessaires 
peur  encourager  et  protéger  les  grands 
intérêts  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  manufactures,  pour  améliorer 
nos  ports  et  nos  rivières,  bâter  l'extinc- 
tion rapide  de  la  dette  publique,  impo- 
ser une  responsabilité  rigoureuse  à  tous 
les  agents  du  gouvernement  et  la  plue 
grande  ««conomie  dans  les  dépenses  pu- 
bliques. Mais  c'est  à  la  sagesse  do  Con- 
grès lui-même,  investi  par  la  Constitu- 
tion de  tous  les  pouvoirs  législati£s,à , 
r  égler  ces  questions  et  d'antres 
de  politique  extérieure,  n 


PROCLAMATION  dn  générai  Tagl*r> 
président  des  Etas^-Unis,  refaJû»- 
ment  A  r  expédition  projetée  contre 
Me  de  Cuba. 

«  Il  y  a  des  raisons  de  croire,  dit  le 
général,  qu'un»  expédition  armée  se 
prépare  dans  les  Ktats-Uaia  ponr  en- 
vahir nie  de  Cuba  on  quelques  provin- 
ces da  JAexiqne,  et  ha  rtsaeignemenU 


les  plus  exacts  que  le  pouvoir  exécutif  a 
recueillis  indiquent  ftle  de  Cuba  comme 
étant  l'objet  de  l'expédition.  C'est  le  de- 
voir du  gouvernement  d'observer  la  foi 
âes  traités  et  d'empêcher  toute  attaque 
de  nos  concitoyens  contre  les  territoires 
d'Etats  amis.  J'ai  jugé  nécessaire,  ea 
conséquence,  de  rendre  cette  proclama- 
tion, pour  avertir  tous  les  citoyens  des 
Etats-Unis  qui  prendraient  part  à  une 
entreprise  qui  viole  si  gravement  nos 
traités,  qu'ils  s'exposeraient  aux  peines 
sévères  établies  par  le  Congrès  ponr  ces 
cas,  et  qu'ils  ne  pourraient  réclamer  ht 
protection  de  leur  pays. 

»  Le  gouvernement  n'interviendra  pas 
en  leur  faveur,  à  quelques  extrémités 
qu'ils  puissent  d'ailleurs  se  trouver  ré- 
duits par  suite  de  leur  conduite.  Une 
entreprise  pour  envahir  les  territoires 
des  nations  amies,  imaginée  et  organi- 
sée dans  l'Union,  est  criminelle  an  plus 
haut  degré,  comme  compromettant  la 
paix  et  l'honneur  de  la  nation.  J'espère 
en  conséquence,  que  tous  les  bons  ci- 
toyens, jaloux  de  notre  réputation  na- 
tionale, observant  leurs  lois  et  le  droit 
des  gens,  appéciant  les  bienfaits  de  1* 
paix  et  le  bonheur  de  leur  pays,  pro- 
testeront contre  une  pareille  entreprise 
et  la  combattront  par  tontes  les  voies 
légales.  J'invite  tout  agent  du  gouver- 
nement civil  et  militaire  à  faire  tous  ses 
efforts  pour  arrêter  et  livrer  aux  tribu- 
naux quiconque  violerait  les  lois  sanc- 
tionnant l'exécution  de  nos  obligations 
sacrées  envers  les  puissances  amies.  » 


COKIftiRATIOÏ  AMEJTIKK. 


PieJIT  de  traité  pour  réimbUr  tes 
lions  de  parfaite  amitié  entre  la 
France  et  la  confédération  Argen- 
tine. 

8.  Exe.  le  président  de  la  République 
française  et  S.  Exe.  le  gouverneur  et 
capitaine  général  de  la  province  de  Bué- 
nos-Àyres,  chargé  des  affaires  étrangères 
de  la  Confédération  argentine,  désirant 
terminer  les  différends  existants  et  réta- 
blir des  rotations  intimes  d'amitié,  cen* 
(ormémeat  aux  désirs  manifestes  par 
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les  deux  gouvernements,  le  gouverne- 
ment français,  ayant  déclaré  n'avoir  au- 
cune vue  particulière  ni  intéressée,  et 
n'être  animé  qne  du  désir  de  voir  réta- 
blir la  pair  et  l'indépendance  des  États  de 
la  Plata,  tel  qu'ils  sont  reconnus  par  les 
traités,  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires. S.  E.  le  président  de  ta  Ré- 
publique française  le  contre-amiral  Le 
Prédour,  et  S.  E.  le  gouverneur  et  ca- 
pitaine général  de  la  province  de  Bue- 
nos-A  yres,  S.  E.  le  ministre  des  affai- 
res étrangères,  docteur  Philippe  Àrano , 
qui  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs 
et  les  avoir  trouvés  en  bonne  forme 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

«Art.  1er.  Le  gouvernement  argentin, 
d'accord  avec  son  allié,  consentira  a  une 
suspension  immédiate  des  hostilités  en* 
ire  les  forces  orientales  de  la  eité  de 
Montevideo  et  celle  de  la  campagne, 
aussitôt  que  cette  suspension  aura  été 
signée  par  soadit  allié  a  sa  conve* 
nance. 

»  2.  La  suspension  des  hostilités  étant 
convenue  comme  il  est  dit  dans  l'article 
précédent  il  est  accordé  que  le  plénipo- 
tentiaire de  la  République  française  ré- 
clamera du  gouvernement  de  Montevideo 
le  désarmement  immédiat  de  la  légion 
étrangère  et  de  tous  les  autres  étrangers 
qui  seront  trouvés  en  armes  dans  tonte 
antre  partie  de  la  République  orientale, 
et  que  l'acte  et  les  termes  du  désarme- 
ment feront  réglés  par  l'allié  du  gouver- 
nement argentin,  d'accord  avec  le  né- 
gociateur français  dans  le  traité  qui 
l'intéresse  plus  particulièrement. 

»  3.  Quand  le  désarmement  stipulé 
dans  l'article  précédent  sera  effectué, 
le  gouvernement  argentin  avec  le  con- 
sentement de  l'allié  de  la  confédération' 
fera  évacuer  tons  les  points  du  terri- 
toire oriental  par  toutes  les  troupes 
argentines. 

»  4.  Le  gouvernement  français  ayant, 
le  16  juin  1848,  levé  le  blocus  qu'il 
avait  établi  devant  le  port  de  Buenos- 
Ayres,  s'engage  aussi  à  lever,  au  mo- 
ment de  la  suspension  des  hostilités,  le 
blocns  du  port  de  la  République  orien- 
tale, à  évacuer  111e  de  Martin-Garcia,  à 
rendre  les  vaisseaux  de  guerre  argen- 
tins qui  sont  en  sa  possession,  ou  tant 
qu'il  sera  possible  dans  le  même  état 
que  lorsqu'ils  ont  été  pris,  ci  à  saluer  le 


pavillon  de  la  confédération  argentine 
de  vingt  et  un  coups  de  canon. 

»  5.  Les  deux  parties  contractanctes 
rendront  à  leurs  propriétaires  respectifs 
les  navires  marchands  avec  leurs  cargai- 
sons saisis  durant  le  blocus. 

»  0.  Le  gouvernement  français  re- 
connaît que  la  navigation  de  la  rivière 
du  Parana  est  une  navigation  intérieure 
de  la  confédération  argentine,  est  sou- 
mise uniquement  à  ses  lois  et  règlements, 
de  même  de  la  navigation  de  la  rivière 
Uruguay  en  commun  avec  l'Etat  orien- 
tal. 

»  7.  Le  gouvernement  français  ayant 
déclaré  qu'il  est  pleinement  admis  et  re- 
connu qne  la  République  argentine  est 
dans  la  possession  et  la  jouissance  in- 
contestable de  tous  les  droits  de  la  paix 
ou  de  la  guerre  appartenant  à  un  Etat 
indépendant,  et  que  si  le  cours  des  évé- 
nements qui  ont  eu  Ken  dans  la  Répu- 
blique orientale  a  mis  les  puissances  al- 
liées dans  la  nécessité  d'interrompre 
temporairement  l'exercice  du  droit  de 
la  guerre  de  la  part  de  la  République  ar- 
gentine, il  est  pleinement  admis  que  les 
principes  d'après  lesquels  elles  ont  agit 
auraient  été,  dans  des  circonstances 
analogues,  applicables  à  la  France  et 
à  la  Grande-Bretagne;  il  reste  convenu 
que  le  gouvernement  argentin,  eu  égard 
à  cette  déclaration,  réserve  son  droit 
pour  le  discuter  dans  uu  moment  oppor- 
tun avec  le  gouvernement  français  en 
ce  qui  touche  l'application  du  prin- 
cipe. 

»  8.  Si  le  gouvernement  de  Monte- 
video se  refusait  à  licencier  les  troupes 
étrangères,  et  notamment  à  désarmer 
celles  qui  font  partie  de  la  garnison  de 
Montevideo,  ou  s'il  différait  inutilement 
l'exécution  de  cette  mesure,  le  plénipo- 
tentiaire de  la  République  française 
déclarera  qu'il  a  reçu  l'ordre  de  cesser 
toute  intervention  ultérieure,  et  se  re- 
tirera en  conséquence,  dans  le  cas  où 
ses  recommandations  et  représentations 
demeureraient  sans»  effet. 

»  9.  Le  gouvernement  argentin  ayant 
déclaré  qu'il  concilierait  cette  conven- 
tion sous  la  condition  que  son  allié 
S.  E.  le  brigadier  do»  Mianual  Oribo»  y 
aurait  préalablement  donné  son  assen- 
timent, ce  qui  est  pour  la  confédération 
argentine  une  condition  indispensable  de 
tout  «rangement  des  différent»  exis- 


296 


APPENDICE. 


tant»,  a  déjà  sollicité  son  consentement, 
et  le  gouvernement  de  la  République 
française  a  fait  avec  ledit  allié  le  traité 
qui  le  concerne.  Le  gouvernement  ar- 
gentin ayant  obtenu  ce  consentement  et 
le  gouvernement  français  ayant  fait  le 
traité,  il  produira  définitivement  son 
effet. 

»  i  0.  Le  gouvernement  de  la  confé- 
dération ayant  déclaré  spontanément  et 
conformément  à  ses  principes  constants» 
qu'il  ne  trouve  pas  de  la  compétence  du 
gouvernement  argentin,  mais  de  celles 
du  gouvernement  de  la  République 
orientale  de  l'Uruguay, les  pointa  relatifs 
aui  affaires  intérieures  de  cette  Répu- 
blique, ces  points  sont  réservés  à  S.  E. 
le  brigadier  dou  Manuel  Oribe,  dans  la 
couvention  qu'il  fera  avec  le  gouverne- 
men  français. 

»  1 1 .  11  est  entendu  que  dans  les  co- 
pies du  présent  traité,  dans  le  texte 
français,  le  titre  de  S.  £.  le  brigadier 
don  Manuel  Oribe  sera  donné  a  Pallié 
de  la  confédération  et  dans  le  texte  es- 
pagnol le  titre  et  la  qoalité  de  S.  E.  le 
président  de  l'Etat  oriental  d'Uruguay, 
le  brigadier  don  Manael  Oribe,  et  dans 
la  version  française  on  désignera  sous 
le  nom  de  gouvernement  de  Montevideo, 
les  autorités  qui  y  sont  établies  ;  dans 
la  version  espagnole,  on  leur  donnera  la 
dénomination  d'autorité  de  jacto  de 
Montevideo. 

»  12.  En  attendant  la  publication  du 
présent  traité  une  parfaite  amitié  entre 
le  gouvernement  français  et  celui  de  la 
confédération  rétablit  l'ancien  état  de 
bonne  intelligence  et  de  cordialité. 

»  13.  Le  présent  traité  sera  ratifié 
par  le  gouvernement  argentin  quinze 
jonrs  après  la  présentation  de  la  ratifi- 
cation par  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française,  et  les  deux  ratifica- 
tions seront  échangées.  En  foi  de  quoi 
les  plénipotentiaires  ont  signé  et  scellé 
le  présent  traité. 

»  Buenos- Ayres. 

»  Signé  :  J.  Le  PrÉDOUR, 
P.  ÀRAHA.  » 


PROJET  de  convention  entre  la  France 
ei  S.  E.  le  brigedier-générnl  Ma- 
nnel  Oribe. 

»Art.  1er.  Le  gouvernement  argentin, 


allié  de  S.  E.  le  brigadier—général 
Manuel  '  Oribe,  ayant  arrêté  une  sus- 
pension d'armes  entre  les  forces  orien- 
tales de  la  ville  de  Montevideo  et  celles 
de  la  campagne,  S.  E.  le  brigadier-gé- 
néral y  adhère  de  la  même  manière, 
suivant  les  conditions  qui  seront  libel- 
lées dans  une  convention  spéciale. 

»  2.  L'armistice  étant  convenu  aux 
termes  de  l'article  ci-dessus,  il  est  dé- 
cidé que  le  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique française  demandera  au  gouver- 
nement de  Montevideo  le  désarmement 
immédiat  de  la  légion  étrangère  et  de 
tous  les  autres  étrangers  qui  sont  ou  qui 
peuvent  être  en  armes,  et  composent 
la  garnison  de  la  ville  de  Montevideo, 
ou  qui  seraient  en  armes  sur  tout  autre 
peint  de  la  république  orientale.  Les— 
dites  arases  seront  remises  à  S.  E.  la 
plénipotentiaire,  qni  les  gardera  eu  dé- 
pôt à  bord  de  l'escadre  sous  ses  ordres, 
afin  de  les  remettre,  en  temps  propice, 
à  la  disposition  du  gouvernement  qui 
sera  élu  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  pré- 
sente convention. 

»  3.  S.  E.  le  brigadier -général  don 
Manuel  Oribe  adhère  à  oa  qui  est  ac- 
cordé par  le  gouvernement  argentin  au 
sujet  de  l'évacuation  de  tout  le  terri- 
toire oriental  par  toutes  les  troupes  ar- 
gentines, lorsque  le  désarmement  stipulé 
dans  l'article  ci-dessus  sera  opéré. 

»  4.  Le  gouvernement  français s'eugm- 
ge  à  lever  le  blocus  des  ports  et  côtes  de 
la  république  orientale  de  l'Uruguay,  au 
moment  de  la  suspension  des  hostilités. 

»  5.  S.  E.  le  brigadier-général  don 
Manuel  Oribe  déclare,  comme  il  Ta  fait 
le  13  juillet  1846,  accorder  la  plus 
complète  garantie  pour  la  vie  et  les  biens 
ainsi  que  l'oubli  du  passé;  de  même 
•qu'il  déclare  que  les  droits  des  sujets 
étrangers  seront  respectés,  et  que  leurs 
réclamations,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  seront  reçues  et  prises  en  con- 
sidération, conformément  aux  lois  de  la 
république  et  à  la  foi  des  traités  exis- 
tants. 

v  6.  L'amnistie  mentionnée  à  l'article 
ci-dessus  n'empêchera  pas  les  émigrés 
de  Buénos-Ayres,  dont  la  résidence  à 
Montevideo  pourrait  donner  de  justes 
sujets  de  plainte  au  gouvernement  de 
Buénos-Ayres,  et  compromettre  la  bonne 
intelligence  entre  les  deux  républiques, 
d'être  transportés,  à  leur  choix,  an  port 
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étranger  le  plus  voisin  ou  transférés  sons 
bonne  escorte,  des  points  de  la  côte  a 
toute  antre  place  de  l'intérieur  qu'ils 
choisiront. 

»  7.  Lorsque  le  désarmement  des  for- 
ces étrangères  de  Montevideo  sera  ef- 
fectué, et  lorsque  les  troupes  auxiliaires 
argentines  auront  évacué  le  territoire 
oriental,  conformément  à  l'article  3  de 
la  présente  convention,  une  nouvelle 
élection  anra  lien  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  Constitution  pour  la 
présidence  de  l'État  oriental. Cette  élec- 
tion aura  lieu  librement  et  sans  con- 
trainte d'aucun  côté.  S.  E.  le  bri- 
gadier-général Manuel  Oribe  déclare 
dès  à  présent,  qu'il  reconnaîtra  le  ré- 
sultai. 

»  8.  Tons  les  bâtiments  marchands  et 
leurs  cargaisons  pris  pendant  le  blocus 
seront  rendus  à  leurs  propriétaires  res- 
pectifs par  les  deux  parties  contrac- 
tantes. 

»9.  Le  gouvernement  de  la  Républi- 
que française  reconnaît  que  la  naviga- 
tion de  l'Uruguay  est  une  navigation  in- 
térieure de  l'État  oriental,  conjointement 
avec  la  confédération  argentine,  et  as- 
sujettie exclusivement  à  leurs  lois  et  rè- 
glements. 

»  10.  II  a  été  stipulé  par  l'art.  7  de  la 
convention  entre  le  gouvernement  fran- 
çais et  celui  de  la  confédération  argentine, 
et  accepté  par  S.  E.  le  brigadier-général 
Oribe,  que  le  gouvernement  français 
déclare  comme  parfaitement  reconnu  et 
admis  que  la  République  argentine  est 
incontestablement  en  possession  et  jouis- 
sance de  tout  droit  de  paix  ou  de  guerre 
appartenant  à  un  Etat  indépendant;  si 
la  marche  des  événements  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  république  orientale  a  ren- 
du nécessaire  pour  les  puissances  alliées 
d'interrompre  momentanément  l'exercice 
des  droits  belligérants  de  la  République 
argentine,  il  est  reconnu  que  les  prin- 
cipes en  vertu  desquels  ont  agi  ces 
puissances  eussent  été,  dans  des  circon- 
stances identiques ,  applicables  à  la 
France  et  à  l'Angleterre.  Il  est  entendu 
que  le  gouvernement  argentin,  à  raison 
de  cette  même  déclaration,  réserve  son 
droit  pour  le  discuter  en  temps  oppor- 
tun avec  le  gouvernement  français  an 
sujet  du  principe.  S.  E.  le  brigadier-gé- 
néral Oribe  adhère  complètement  aux 
principes  de  son  allié  le  gouvernement 


argentin,  dans  la  déclaration  ci-dessus. 

»  1 1.  Si  le  gouvernement  de  Montevi- 
deo refusait  de  licencier  les  troupes 
étrangères  et  particulièrement  celles  de 
la  garnison  de  Montevideo,  oq  s'il  diffé- 
rait sans  nécessité  l'exécution  de  cette 
mesure,  le  plénipotentiaire  du  gouver- 
nement français  déclarera  qu'il  a  reçu 
l'ordre  de  cesser  toute  intervention  ul  - 
térieure,  et,  conséquemment,  il  se  reti- 
rera dans  le  cas  où  ses  recommanda- 
tions et  remontrances  demeureraient 
sans  effet. 

»  1  '*.  Le  commun  accord  entre  le  gou- 
vernement argentin  et  S.  E.  le  briga- 
dier-général Oribe  étant  une  coudition 
indispensable  pour  tout  arrangement 
des  différend*  et  le  consentement  de  son 
allié,  le  gouvernement  argentin,  étant 
obtenu,  la  présente  convention  a  son  ef- 
fet définitif. 

»  13.  Il  est  convenu  que,  dans  les  co- 
pies de  la  présente  convention,  le  texte 
portera  S.  E.  le  brigadier-général  don 
Manuel  Oribe,  et  la  version  espagnole 
lui  donnera  le  titre  d'excellence  prési- 
dent de  l'Etat  oriental  de  l'Uruguay, 
brigadier-général  don  Manuel  Oribe; 
de  même,  dans  la  version  française,  le 
pouvoir  existant  à  Montevideo  sera  dé- 
nommé :  le  gouvernement  de  Montevi- 
deo; et,  dans  la  version  espagnole,  il 
recevra  la  dénomination  :  d'autorité  de 
fait  à  Montevideo. 

»  1 4 .  En  vertu  de  la  présente  conven- 
tion une  parfaite  amitié  rétablit  l'ancien 
état  de  bonne  intelligence  et  cordialité 
entre  le  gouvernement  de  la  République 
française  et  S.  E.  le  brigadier- général 
Manuel  Oribe. 

»  1 5.  La  présente  convention  sera  ra- 
tifiée par  S.  E.  le  brigadier  don  Manuel 
*  Oribe,  quinze  jours  après  la  présenta- 
tion de  la  ratification  par  le  gouverne- 
ment de  la  République  française.  Les 
deux  ratifications  seront  échangées.  En 
foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont 
signé  et  scellé  le»  présentes  conven- 
tions. 

»  A  Cerrito  de  la  Victoria,  mai 
1849. 

»  Signé  :  F.  Le  Predoor,  Car  los 

6.  VlLLADBftTOBOS.  * 

Nota  benk.  —  Il  y  a  un  article  se- 
cret (reservado)  par  lequel  Oribe  pré- 
vient que  ce  sera  lui  qni  doit  faire  procé- 
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der  au*  élections  des  dépotés;  il  pourra     paix  que  la  France  désire  et  que  votre 
être  lui-même  candidat  à  la  présidence     bien-être  réclame  impérieaseiBent. 


de  la  république  ;  ce  n'est  que  dans  ce 
sens  qu'il  se  soumettra  au  résultat 
(Tune  élection  qui  sera  faite  par  les 
représentants  du  pays.  M.  Villademo- 
ros  est  appelé  an  ministère  des  affaires 
étrangères  par  Oribe,.  et  prenant  le  titre 
de  plénipotentiaire  chargé  de  la  rédac- 
tion de  la  convention  ci-dessus,  il  Ta 
signée  avec  l'amiral  plénipotentiaire  de 
France. 


»  Le  contre-amiral  commandant  en 
chef  de  la  station  du  Brésil  et  de 
la  Plata. 

»  Signé  :  F.  Li  Prfaeoa.  • 


URUGUAY. 


Voici  maintenant  une  lettre  de  Fami- 
ral  français  à  ses  compatriotes  : 

«  Aberd  de  la  Conttituiion^ 
20  mai  1849. 

Aux  officiera  et  soldât»  de  la  légion. 

»  Officiers  et  soldats,  j'espère  qne 
vous  avez  assez  de  confiance  en  moi 
pour  croire  que  je  n'ai  pas  négligé  vos 
intérêts  à  Tenir  dans  les  projets  de 
traités  que  je  viens  de  négocier  par  or- 
dre de  notre  gouvernement.  Attendez 
donc  avec  toute  confiance  la  décision 
qu'H  pourra  plaire  à  la  France  d'adop- 
ter à  l'égard  de  ces  projets  de  traités. 

»  Jusque-là  montrez  par  votre  bonne 
Conduite  et  votre  répugnance  à  partici- 
per a  tont  désordre ,  que  vous  êtes  di- 
gnes de  l'intérêt  que  je  prends  à  tous  et 
de  ce  roi  de  tous  les  honnêtes  gens.  Ac- 
cordez aux  autorités  orientales  le  res- 
pect qui  leur  est  dû,  et  protégez  an  be- 
soin, conjointement  avec  tes  marins  de 
l'escadre,  les  habitants  d'une  ville  pour 
laquelle  nous  sentons  tous  une  si 
parfaite  sympathie.  Nous  touchons  à  on 
temps  de  paix  qui  vous  indemnisera 
des  privations  qne  la  guerre  tous  a  fait 
endurer  pendant  plusieurs  années.  Nous 
arriverons  a  ce  bot  honorable  sans  con- 
vulsions, pourvu  que  chacun  de  vous  en 
éeoanga  de  l'intérêt  qne  je  déclare  avoir 
pour  voos,  m'accorde  une  partie  de  sa 
eoofianee.  Ne  brisez  pai  les  liens  qui 
tous  ont  si  longtemps-  unis  aux  <  Orien- 
taux et  aux  marins  de  l'escadre.  Il  voos 
sera  facile  alors  de  triompher  de  tous 
les  efforts  que  pourrait  faire  la  malveft» 
laace  pour  earpécher  la  réaffintioadW 


LgTTM  de  M.  r  amiral  Le  Prédaaw  « 
S.  E.  M*  Htrrtra»  miniêtre  dot  af~ 
faire»  étrangère*  de  la  république  da 
F  Uruguay  : 

«  A  bord  du  vaieaeaa  la  Gemetiim. 
tum\  es  tu*  de  Montevideo,  —-19  mai 
1849. 

»  Monsieur  le  ministre, 

9  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre 
des  copies  de  deux  projets  de  traités 
confidentiels  ad  référendum,  qne  j'ai 
négociés  avec  S.  E.  le  gouverneur  de  la 
République  de  Buénos-Ayrcs,  et  avec 
S.  E.  le  brigadier-général  don  Manuel 
Oribe.  Je  soumets  ces  deux  projets  con- 
fidentiels à  la  juste  appréciation  dn  goa- 
Ternement  de  la  république  de  l'Uruguay 
pour  obtenir  son  approbation ,  ou  con- 
naître les  objections  qu'il  jugerait  à  pro- 
pos de  transmettre  an  gouvernement 
français. 

»  J'espère  que  Votre  Excellence,  pre- 
nant en  considération  les  importantes 
concessions  faites  par  la  France  pour  le 
rétablissement  de  la  paix  sur  les  rives 
de  la  Plata,  engagera  le  gouvernement 
de  ce  pays  à  user  de  modération  dans 
une  circonstance  qui  peut  assurer  la 
tranquillité  de  la  république  de  TOr*- 
guay,  si  cruellement  troublée  pendant 
une  mite  de  plus  de  six  années.  Les 
deux  projets  de  traités ,  ainsi  qne  les 
objections  auxquelles  ils  pourraient  don- 
ner lien,  seront  transmis  par  an  vaisseau 
de  mon  escadre  an  guuteincmenl  fran- 
çais et  soumis  à  sa  ratification  ;  mais,  en 
attendant  une  décision,  lesgénéranx  Po- 
sas et  Oribe,  prenant  en  considération  des 
raisons  d'humanité  et  voolant  préparer 
les  esprits  à  la  conciliation,  ont  consenti 
à  une  suspension  d*nostBitée  eatse  tes 
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troupes  de  la  vide  de  Montevideo  et 
celles  de  la  campagne,  et  je  me  flatte, 
Monsieur  le  ministre,  que  le  gouverne- 
mcnt  de  la  république  de  l'Uruguay 
adhérera  à  cet  arrangement,  qui  est  la 
juste  conséquence  d'un  traité  ad  réfé- 
rendum. 

»  Il  m'a  paru  qu'il  serait  également 
avantageux  pour  les  deux  parties  de 
maintenir  le  ttatu  quo  durant  la  sus- 
pension des  hostilités,  et  de  n'avoir  que 
les  communications  qui  seraient  sollici- 
tées de  part  et  d'autre,  et  c'est  ainsi  que 
je  réclame  du  gouvernement  de  l'Uru- 
guay l'autorisation  de  traiter  relative- 
ment à  l'armistice  avec  S.  B.  le  briga- 
dier-général dou  Manuel  Oribe.  Je  pro- 
fite de  cette  occasion,  Monsieur  le  mi- 
nistre, pour  renouveler  à  Votre  Excel- 
lence l'assurance  de  mes  sentiments  de 
haute  considération. 

v  Le  contre-amiral ,  commandant  en 
chef  de  la  station  du  Brésil  et  de 
la  Plata, 

»  Signé  :  F.  Lk  PwÉDÛCâ.  » 


Réponse. 
Ministère  des  affaires  étrangères. 

«  Montevideo,  21  mal  1849. 

»  Monsieur  l'attirai* 

»  J'ai  communiqué  au  gouvernement 
la  note  que  m'a  adressée  Votre  Excel- 
lence en  date  du  19  courant  et  les  pro- 
jets confidentiels  de  traités  ad  refsren— 
dum  auxquels  elle  fait  al  lu  ion.  Ces  pro- 
jets ayant  été  pris  en  sérieuse  considéra- 
tion, le  présideut  de  la  République  a  cru 
devoir  refuser  son  assentiment  aux  pro- 
positions qni  y  sont  faites  par  le  gou- 
verneur de  Buenos  -Ayres  et  le  général 
Oribe.  Le  président  se  réserve  de  faire 
connaître  les  raisons  de  ses  objections 
directement  au  gouvernement  de  là  Ré- 
publique française,  auquel  fl  s'adresse  h 
cet  effet,  profitant  ainsi  de  l'occasion 
que  lui  offre  Votre  Excellence. 

»  M.  Famtral  doit  être  parfaitement 
convaincu  que  le  gouvernement  éprouve- 
le  plus  vif  désir  de  mettre  un  terme  aux 
maux  causés  à  la  République  par  une 
lutte  aussi  longue  que  désastreuse,  et  de 


faire  toutes  les  concessions  compatibles 
avec  l'honneur  de  la  République  et  les 
intérêts  précieux  qu'il  défend  ;  en  même 
temps  et  comme  preuve  de  ses  senti- 
ments et  de  ses  vœux  de  conciliation,  il 
a  résolu  d'adhérer  à  la  suspension  d'hos- 
tilités à  laquelle,  suivant  la  note  dont 
parle  Votre  Excellence,  le  gouverneur 
de  Buénos-Ayres  et  le  général  Oribe  ont 
déjà  consenti  pourvu  qu'elle  ait  lieu  de 
la  manière  et  dans  les  termes  proposés 
par  Votre  Excellence.  Dans  ce  sens,  le 
gouvernement  autorise  Votre  Excellence 
à  conclure  la  convention  qui  sera  ulté- 
rieurement soumise  à  son  approbation 
et  ratification. 

»  J'ai  l'honneur,  etc. 

»  Signé  :  MamoXL  HCREUU  T  Oftgg.» 


UPUBLIQUI  M  CHILI. 


Extrait  du  message  du  président  de 
la  république  du  Chili  pour  l'ouver- 
ture du  Congres ,  le  {•*  juin  1849. 

«  Nous  sommes  en  paix  avec  toutes 
les  nations  du  globe,  et  il  n'y  a  aucune 
raison  de  craindre  de  voir  troubler  les 
relations  amicales  que  nous  entretenons 
soigneusement  avec  les  puissances  du 
nouveau  et  de  l'ancien  monde. 

»  Le  terme  fixé  pour  l'échange  des 
ratifications  de  nos  traités  de  commerce 
et  de  navigation  avec  la  France  et  la 
Belgique  étant  expiré  par  suite  de  cir- 
constances dans  lesquelles  notre  gouver- 
nement n'a  pas  en  de  part,  j'ai  donné  des 
instructions  et  des  pleins  pouvoirs  pour 
la  prorogation  de  ces  ratifications,  con- 
formément au  désir  exprimé  par  les 
deux  hautes  puissances  contractantes. 

»  La  solution  des  réclamations  pen- 
dantes entre  notre  gouvernement  et  ce- 
lui des  États-Unis  d'Amérique  ne  tar- 
dera point,  suivant  les  dernières  nou- 
velles, à  devenir  défiuitive.  Mais  j'ajou- 
terai à  regret  qu'il  n'a  point  existé  pen- 
dant quelque  temps  ,  entre  le  ministère 
des  relations  extérieures  du  Chili  et  la 
légation  américaine ,  la  bonne  harmonie 
déûreble,  et  que  le  gouvernement  a  fait 
ses  efforts  pour  maintenir.  Nous  avens, 
du  rente,  Ja  conviction  d'avoir  été  aussi 
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loin,  dans  ce  cm,  que  l'exigeaient  la  di- 
gnité du  pays  et  aussi  celle  du  gouver- 
nement. L'envoyé  américain  n'en  a  pas 
moins  demande  ses  passeports,  eu  vertu 
de  griefs  supposes  qu'il  imputait  tant 
au  gouvernement  du  Chili  qu'au  révé- 
rend archevêque  de  San-Yago,  à  l'occa- 
sion de  son  mariage  avec  une  citoyenne 
chilienne. 

»  J'ai  l'intention  de  soumettre  au 
Congres,  pendant  la  nouvelle  législature, 
un  projet  de  loi  concernant  l'indemnité 
à  accorder  à  des  sujets  espagnols,  pour 
les  séquestres  qui  ont  eu  lieu  lors  de  la 
guerre  de  l'indépendance. 

»  Les  différentes  discussions  dont 
vous  avez  connaissance  relativement  à 
des  réclamations  particulières,  à  de  pré- 
tendues violations  du  droit  des  gens  de 
notre  part,  au  droit  de  possession  du 
territoire  dans  lequel  [est  établie  notre 
colonie  du  détroit  de  Magellan,  et  en 
général  à  la  ligne  de  démarcation  des 
frontières  communes  (point  si  essentiel 
pour  prévenir  ou  résoudre  les  préten- 
tions de  propriété  ou  les  conflits  de  ju- 
ridiction) demeurent  encore  pendantes 
avec  le  gouvernement  de  Buéuos-Âyres. 
Je  compte  d'ailleurs  que  ces  négocia- 
tions, conduites  avec  lenteur  et  ineffica- 
cité jusque  aujourd'hui  par  \ea  commu- 
nications directes  de  gouvernement  à 
gouvernement,  pourront  plus  facilement 
arriver  à  un  résultat  prompt  et  satisfai- 
sant des  deux  parts,  lorsque  la  venue  du 
ministre  argentin  annoncée  nous  per- 
mettra de  substituer  à  ce  mode  embar- 
rassant et  stérile  des  communications 
immédiates  parlées  ou  écrites  ,  et  dans 
lesquelles  le  gouvernement  du  Chili  sera 
guidé  par  des  principes  de  stricte  jus- 
tice 

»  Je  crois  à  peine  nécessaire  de  vous 
dire  que  dans  les  districts  intérieurs 
des  républiques  voisines  le  gouverne- 
ment a  scrupuleusement  suivi  son  an- 
cienne politique  de  neutralité  absolue, 
bien  qu'on  lui  ait  attribué  à  cet  égard, 
et  sans  le  moindre  fondement,  des  ac- 
tes de  partialité  on  de  connivence.  Nous 
désirons  maintenir  des  relations  cordia- 
les et  franches  avec  tous,  et  ne  mettrons 
jamais  en  doute  le  droit  qu'a  chacun  de 
donner  à  ses  institutions  la  forme  qui 
lui  semble  la  plus  parfaite,  et  d'appeler 
au  pouvoir  l'homme  de  son  choix.  Rien 
ne  me  parait  plus  déplorable  qu'une  dé- 


fiance réciproque  entre  des  États  nais- 
sants qui  devaient  mutuellement  se  se» 
courir  ,  et  dans  l'espoir  d'aider  au  bos» 
accord  général,  j'ai  pris  part,  dans  la* 
limite  de  mes  forces,  aux  travaux  du 
congrès  des  plénipotentiaires.  Mais  pour 
soumettre  à  votre  sanction  les  diverses 
conventions  obtenues,  le  gouvernement 
a  jugé  nécessaire  d'y  faire  en  substance 
quelques  modifications. 

»  Malgré  l'effervescence  des  derniè- 
res opérations  électorales  qui  ont  re- 
nouvelé la  chambre  des  Députés  et  com- 
plété celle  du  Sénat,  l'ordre  intérieur 
n'a  pas  souffert,  preuve  éclatante  de  la 
constante  modération  que  nos  conci- 
toyens apportent  dans  l'exercice  de  l'im- 
portant droit  de  suffrage.  Bien  qu'on 
ait  sur  certains  points  ouvertement  agi 
contre  les  vues  de  l'administration,  la 
prudente  conduite  des  autorités  a  em- 
pêché que  cette  lutte  perdit  le  caractère 
pacifique,  quoique  animé,  qui  doit  pré- 
sider aux  actes  par  lesquels  un  peuple 
civilisé  exerce  sa  souveraineté.  » 

Le  Manifeste  rend  compte  ensuite  des 
mesures  prises  par  le  département  de 
l'intérieur  pour  assurer  la  tranquillité 
des  frontières,  prévenir  les  incursions 
des  tribus  indiennes,  établir  des  voies  de 
communication  entre  plusieurs  provin- 
ces de  la  République,  former  une  carte 
exacte  du  pays,  y  développer  l'agricul- 
ture, etc. 

«  Les  missions  de  la  province  de 
Yalaria  ont  été  confiées  aux  nouveaux 
missionnaires  arrivés  d'Europe.  Aux 
actifs  soins  du  supérieur  qui  les  ac- 
compagnait ,  est  due  en  partie  la 
prompte  réalisation  d'une  pensée  qui 
promet  de  bien  meilleurs  résultats  que 
ceux  qu'elle  a  offerts»  jusqu'à  présent. 
De  concert  avec  la  Société  évangélique 
pour  la  propagation  de  la  Foi,  qui  »*eat 
fondée  avec  l'approbation  du  gouverne- 
ment, et  qui  est  destinée  à  donner  des  se- 
cours de  toute  nature,  elle  bâtera  des 
progrès  essentiels,  et  entre  autres  réta- 
blissement des  écoles  d'arts  et  métiers 
pour  les  indigènes,  établissement  qui, 
bien  que  considéré  dès  longtemps  comme 
un  moyen  efficace  de  civilisation,  a  tardé 
beaucoup  à  se  réaliser,  par  suite  des 
trop  faibles  secours  que  le  Trésor  pou- 
vait lui  prêter... 

»  L'instruction  secondaire  et  supé- 
rieure fait  chaque  jour  de  nouveaux 
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progrès.  On  a  créé,  soos  les  auspices 
du  pouvoir  exécutif,  de  nouveaux  col- 
lèges dans  les  provinces,  et  l'on  a  per- 
fectionné de  toutes  manières  ceux  exis- 
tant déjà.  L'Institut  ou  Collège  national 
a  vu  rapidement  s'accroître  sa  prospé- 
rité. L'achèvement  complet  du  nouvel 
édifice  qui  lui  est  destiné  permettra  d'y 
transporter  les  élèves  sous  peu  de 
jours,  et  dès  lors  d'y  ouvrir  de  nouvel- 
les classes,  nécessaires  déjà  pour  les 
progrès  de  renseignement  scientifique  et 
pour  l'entière  application  du  décret  qui 
a  modifié  l'organisation  de  l'Université. 

»  L'heureuse  acquisition  que  nous 
avons  faite  de  savants  distingués  et  d'é- 
minents  artistes  a  permis  de  décréter 
une  nouvelle  exploration  de  la  Républi- 
que sur  une  plus  vaste  échelle  que  la 
précédente,  et  de  constater  en  quelque 
sorte  tous  les  progrès  que  l'instruction 
publiqne  a  réalisés. 

»  L'étude  des  sciences  sera  désormais 
pour  nous  plus  féconde  en  résultats. 
Les  arts  qui  en  sont  inséparables  et  qui 
servent  à  les  manifester,  ont  pour  se 
produire  de  nombreux  moyens  d'appli- 
cation. Une  Académie  de  peinture  a  été 
établie  sous  la  direction  d'un  habile  ar- 
tiste, et  possède  déjà  un  nombre  assez 
considérable  d'élèves.  On  ne  tardera 
point  H  y  ouvrir  une  classe  d'architec- 
ture théorique  et  pratique,  dirigée  par 
un  architecte  français  distingué,  M. 
Baurets  de  Bai  nés. 

»  Le  directeur  et  les  chefs  d'ateliers 
•destinés  à  l'École  des  Arts-et-Méticrs 
sont  arrivés  d'Europe.  Le  local  et  les 
ateliers  se  trouvant  préparés  déjà,  l'ou- 
verture de  l'École  aura  lieu  incessam- 
ment, et  nous  pouvons  nourrir  l'heureux 
espoir  de  voir,  sous  son  influence,  l'in- 
dustrie chilienne  grandir  et  prospérer. 

j>  Ce  serait  manquer  de  justice  que 
de  ne  point  recommander  à  votre  estime 
le  zèle  avec  lequel  notre  chargé  d'affai- 
res de  France  a  contribué,  pour  sa  part, 
à  la  réalisation  de  cette  utile  fondation 
et  le  choix  heureux  qu'il  &  fait  du  di- 
recteur (M.  Jarier,  précédemment  sous- 
directeur  à  l'Ecole  des  Arts-et-Métiers 
de  Chàlons),  personne  qui  mérite  toute 
notre  confiance  par  ses  talents  et  sa 
grande  expérience  dans  la  direction 
d'écoles  de  même  nature.  Ceci,  joint  à 
l'accomplissement  non  moins  favorable 
d'autres  commissions  importantes  pour 


le  progrès  de  l'instruction  du  pays,  a 
donné  à  M.  François  -  Xavier  Rosalès 
des  titres  élevés  à  la  considération  du 
gouvernement  et  du  Congrès... 

»  Grâce  au  bon  vouloir  de  l'a- 
miral français  dans  ces  mers,  ainsi  que 
des  autorités  britanniques,  nos  jeunes 
gardes-marines  pourront  naviguer  sur 
les  escadres  de  ces  deux  grandes  nations 
et  s'initier  aux  connaissances  pratiques 
de  la  profession,  que  l'état  actuel  de 
notre  marine  n'eût  pas  permis  de  leur 
faire  acquérir. 

»  Quant  à  la  loi  de  navigation,  dont 
le  Congrès  s'est  occupé  l'année  der- 
nière, je  crois  convenable  d'appeler 
votre  attention  sur  les  ouvertures  ré- 
cemment faites  par  le  gouvernement 
britannique  pour  l'égalité  de  pavillon 
dans  les  ports  de  l'une  ou  de  l'autre 
puissance,  quelles  que  soient  la  natio- 
nalité et  la  provenance  du  navire  mar- 
chand et  des  produits  dont  il  est  chargé, 
avec  cette  circonstance  qui  me  semble 
profitable  pour  nous,  qu'on  considérera 
comme  bâtiments  nationaux  tous  ceux 
qui  seront  considérés  comme  tels  d'après 
les  lois  de  la  nation  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent. 

»  La  Grande  -  Bretagne  proposera 
cette  réciprocité  à  tous  les  pays  du 
globe,  tout  en  modifiant  pour  ceux  qui 
la  repoussent  la  règle  générale,  suivant 
les  restrictions  et  les  droits  différen- 
tiels admis  par  ces  nations.  11  en  résul- 
tera vraisemblablement  qu'on  rendra 
ainsi  jusqu'à  un  certain  point  inefficaces 
les  avantages  et  les  faveurs  qu'un  État 
concède  à  sa  propre  marine  marchande  , 
au  moyen  des  restrictions  et  des  droits 
différentiels  qu'il  impose  aux  autres.  La 
matière  est  d'autant  plus  digue  d'un  exa- 
men attentif  que  la  propension  des  puis- 
sances maritimes  vers  ce  système  d'éga- 
lité et  de  réciprocité  parfaites  semble 
être  devenue  plus  générale.  » 

Après  une  rapide  anaKse  de  la  si- 
tuation financière  de  la  République,  le 
président,  M.  Manuel  Bulnes,  termine 
ainsi  ce  document  remarquable  par  sa 
précision  et  sa  simplicité  : 

«  Citoyens  du  Sénat  et  de  Ta  Cham- 
bre des  députés  ,  l'état  des  affaires  pu- 
bliques réclame  votre  plus  sérieuse  at- 
tention. 11  impose  aux  représentants  de 
la  nation  chilienne  la  plus  entière  et  la 
plus  vigilante  sollicitude.  A  vous,  comme 
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au  gouvernement,  sont  confiés  la  paix 
intérieure,  la  sécurité  de  no»  foyers,  la 
dorée  de  nos  institutions,  le  salut  de  la 
patrie. 

»  Jetez  les  yeux  autour  de  tous  ;  ar- 
rêtez-les sur  les  nations  les  plus  puis- 
sautes  et  les  plus  civilisées  de  l'ancien 
monde,  et  vous  sentirez  à  l'heure  qu'il 
est  tout  le  poids  de  cette  sainte  respon- 
sabilité. Votre  patriotisme  me  donne 
l'espoir  fondé  que  les  inspirations  pas- 
sionnées ne  domineront  pas  dans  le 
sanctuaire  des  loi»  ;  que  la  sagesse  et 
l'esprit  de  concorde  présideront  à  vos 
conseils.  —  Puisse  la  divine  Providence 
les  inspirer  ! 

»  Santiago,  l*r  juin  1649. 

*  Marcel  Bulrks.  > 


IUTI. 

PROCLAMATION  du  président  de  ia  Ré- 
publique dominicaine  aux  Haïtien», 

«  Haïtiens, 

»  Le  nouveau  président  de  la  Répu- 
blique dominicaine  s'adresse  à  vous,  au 
nom  de  ses  concitoyens,  dans  leur  intérêt 
et  dans  le  vôtre. 

v  Haïtiens,  il  y  a  bientôt  six  ans 
qu'en  nous  séparant  de  vous,  nous  avons 
repris  notre  indépendance,  et,  malgré 
les  assurances  que  Ton  vous  a  données 
dans  des  proclamations  trompeuses  , 
vous  devez  être  convaincus  aujourd'hui 
que  cette  séparation  est  éternelle. 

»  En  restant  chacun  libres  sous  nos 
différentes  bannières ,  nous  pouvions 
vivre  en  bons  voisins.  Mous  vous  y 
avons  conviés,  en  vous  proposant  une 
paix  que  réclamaient  votre  vie,  votre 
repos,  vos  intérêts.  Mais  ceux  qui  vous 
gouvernent  ont  préféré  vous  arracher  à 
vos  maisons,  à  vos  cultures ,  pour  vous 
charger  d'armes,  de  munitions,  et,  après 
vous  avoir  fusillés  pour  vous  forcer  à 
venir  nous  Combattre,  ils  vous  ont  en- 
voyés vous  faire  tuer  à  Azua  ,  à  Saint- 
Yague,  à  las  Carreras.  Rappelez -vous 
vos  souffrances  dans  la  dernière  cam- 
pagne que  notre  brave  Santana  a  ter- 
minée d'une  manière  si  glorieuse,  et 
voyes   quelle  confiance    vous  pouvez 


avoir  dans  les  hommes  qui  vous  ont  re- 
présenté votre  cruelle  défaite  comsne 
une  victoire. 

v  Dans  l'espoir  que  vous  imiteriez  un 
jour  notre  modération  ,  nous  ne  vous 
avons  jamais  attaqaés  chez  vous  ;  nous 
nous  sommes  bornés  à  repousser  vos 
agressions.  Mais  toute  patience  s'épuise; 
et  puisque  vous  nvaves  pas  voulu  la 
paix,  supportez  donc  à  votse  tour,  sur 
vos  propriétés,  sur  vos  personnes  tout 
le  poids  de  la  guerre. 

»  Quand  nous  voudrons  vous  atta- 
quer ,  nous  connaissons  parfaitement 
nos  avantages  et  votre  faiblesse.  Par 
mer  et  sur  vos  rivages,  nous  pouvons 
vous  faire  autant  de  mal  qu'il  nous  con- 
viendra. Tandis  que  nous  n'avons  sur 
nos  côtes  que  trois  villes,  Santo-Do- 
mingo,  Puerto-Plata  et  Samana,  villes 
que  leurs  forts  et  leurs  murailles  met- 
tent hors  d'atteinte ,  vos  côtes  au  con- 
traire sont  couvertes  d'innombrables  ha- 
bitations, bourgs,  villages,  villes,  bitis 
en  bois»  sans  défense  et  offrant  au  pil- 
lage et  à  l'incendie  une  proie  vraiment 
trop  facile.  Anse-à-Pitre,  Sale-Trou, 
Àcquin,  lesCayes,  peuvent  vous  dire 
déjà  ce  que  nous  saurons  faire,  et  peut- 
être  étes-vous  près  de  voir  se  réaliser 
ce  que  vous  avez  annoncé  tant  de  fois, 
sans  l'accomplir  s  vos  villes  vont  dispa- 
raître et  la  nation  ira  se  réfugier  dans 
les  bois. 

»  Haïtiens ,  notre  flotte  bien  année, 
bien  commandée,  avec  de  nombreuses 
troupes  de  débarquement,  est  sortie 
pour  aller  piller  vos  côtes  et  intercepter 
votre  marine;  veiljez  donc  de  nuit  et  de 
j  our,  veillez  au  nord,  à  l'ouest,  au  sud; 
chassez  vos  femmes  et  vos  enfants  dans 
les  mornes,  abandonnes  vos  cultures 
pour  faire  sentinelle  l'arme  an  bras  sur 
les  rochers,  par  le  vent  et  la  pluie,  et 
vous  trouverez  au  retour  vos  cases  brû- 
lées. Puisque  vous  vous  laisses  im- 
poser la  guerre  par  ceux  qui  vous  gou- 
vernent, il  est  temps  que  vous  sachiez  ce 
que  coûte  la  guerre. 

»  Et  pourtant  vous  ne  le  savez  que 
trop  déjà.  C'est  à  la  guerre  qoe  vous 
devez  l'odieux  monopole  qui  vous  épuise, 
les  réquisitions  de  toute  nature,  le  ser- 
vice militaire  exagéré  avec  les  fusillades 
de  Las  Matas;  c'est  à  cause  de  la  guerre 
que  vos  enfants  souffrent,  que  vos  fem- 
mes pleurent  ,  et  qu'il  n'y  a  pins  uni 
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bien-être  chez  vous;  c'est  par  la  guerre 
enfin  que  tant  de  malheureux  parmi 
tous  sont  venus,  comme  si  tous  n'aviez 
pas  assez  de  terrain,  chercher  un  tom- 
beau sur  notre  territoire. 

»  Voyez  maintenant  ce  que  tons  au- 
rez à  souffrir  du  nouveau  genre  de 
guerre  que  nous  avons  commencé,  puis- 
que notre  flotte,  en  interceptant  vos  ca- 
boteurs, ajoutera  à  la  misère  qui  vous 
dévore  la  ruine  du  peu  de  commerce 
que  le  nionopole  vous  avait  laissé.  Si, 
pour  en  tirer  vengeance,  vos  gouver- 
nants veulent  vous  pousser  à  une  nou- 
velle expédition  par  terre,  dites-leur 
qu'aujourd'hui,  chez  nous,  administra- 
teurs et  administrés ,  nous  ne  formons 
plus  qu'une  seule  famille,  unis  dans  la 
résolution,  non-seulement  de  nous  dé- 
fendre à  tonte  outrance ,  maie  encore 
d'attaquer  l'ennemi  ;  recommandez 
aussi  à  vos  gouvernants  de   prendre 


bien  garde  d'éveiller  le  Lion  dn  Seybo- 
»  Haïtiens,  nous  pouvions  vivre  pa- 
cifiquement chacun  dans  nos  frontières, 
échangeant,  à  notre  avantage  commun, 
nos  bestiaux  et  nos  tabacs  contre  vos 
cafés;  bous  pouvions  naviguer  paisible- 
ment, sans  crainte  ,  sur  les  mers  si  bel- 
les que  Dieu  nous  a  données;  ceux  qui 
vous  gouvernent  n'ont  pas  voulu  nous 
laisser  jouir  de  ces  avantages  et  ils  ont 
vetriu  la  guerre,  fiti  bien  1  que  les  maux 
de  la  guerre  retombent  sur  leur  tête  et 
sur  vous,  qui  ne  savez  pas  les  contrain- 
dre à  faire  la  paix. 

»  Santo-Domingo ,  le  16  novembre 

1849. 

»  BOEN AVENTURA  BAEZ. 

»  Par  le  président  : 

»  Le  ministre  de  la  guerre, 
^  J.  E.  Atbar.  » 


m 
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CHRONIQUE. 


JANVIER. 

11.  France,  Gran ville.  Sept  marins 
du  vapeur  de  la  République  le  Passe— 
Partout  réussissent  à  sauver  un  sloop 
anglais  en  perdition  dans  le  port,  cinq 
d'entre  eux  sont  victimes  de  leur  dé- 
vouement. 

17.  Saxe-Royale,  Dresde.  Ouverture 
solennelle  de  la  Diète. 

1S.  France,  Paris.  Académie  fran- 
çaise. Election  de  M.  de  Saint-Priest 
en  remplacement  de  M.  Vatout. 

31.  Espagne.  Le  général  Cabrera, 
dangereusement  blessé  ç  l'affaire  de 
Pasteral ,  et  traqué  par  le  colonel 
Solano,  est  forcé  de  se  réfugier  en 
France. 

FÉVRIER. 

2.  Bavière.  Ingolstadt.  Les  Jnifs  de 
cette  ville  adressent  une  pétition  au 
gouvernement  pour  qu'à  l'avenir  ils 
ne  soient  plus,  quant  aux  douanes,  as- 
similés anx  porcs,  comme  ils  le  sont 
depuis  le  moyen  âge. 

3.  France,  Paris.  Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques.  Nomina- 
tion de  M.  Léon  Faucher,  en  rempla- 
cement de  M.  Rossi. 

H.  France,  Cette.  Désordres  graves 
à  l'occasion  de  la  suppression  cTnn 
bonnet  rouge  qui  surmontait  un  arbre 
de  la  liberté.  La  mairie  est  pillée,  le 
Cercle  du  commerce  est  brûlé,  trois 
maisons  sont  dévastées  par  les  déma- 
gogues. 


14.  Amérique,  États-Unis.  Procla- 
mation officielle  du  général  Zacharie 
Taylor,  comme  président,  et  de  M. 
Fillmore,  comme  vice-président  de  la  Ré- 
publique. 

25.  France.  Inauguration  du  chemin 
de  fer  de  Compiègne  à  Noyon.  Premier 
essai  sur  chemin  de  fer  français  d'une 
locomotive  du  système  Crampton. 

MARS. 

4.  Amérique  du  Nord,  États-Unis. 
Clôture  du  trentième  Congrès. 

18.  Mecklembonrg-Strélitz,  Strétîtz. 
Troubles  graves  à  l'occasion  de  l'anni- 
versaire de  la  révolution  :  l'ordre  est 
rétabli  par  l'intervention  d'un  régiment 
de  cuirassiers  prussiens. 

18.  France,  Paris.  Départ  du  dix- 
septième  convoi  de  colons  agricoles 
pour  l'Algérie. 

%4.  Afrique.  Deux  corvettes  fran- 
çaises, la  Recherche  et  la  Prudente, 
et  la  goélette  belge  la  Louise-Marie* 
châtient  les  populations  indigènes  do 
Rio-Nunez  (côte  occidentale  d'Afrique) 
et,  leur  chef  Majoré,  auteur  de  vexations 
contre  les  traitants-européens.  Cette 
expédition  vigoureuse  est  commandée 
par  le  capitaine  de  frégate  de  la  Rock- 
naye. 

31.  Suède,  Stockholm.  Séance  publi- 
que de  l'Académie  royale  des  Sciences 
à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  sa  fon- 
dation. S.  M.  qui  y  assiste,  est  vêtue  de 
deuil,  ainsi  que  tous  les  autres  membres 
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de  la  compagnie,  à  cause  de  la  mort  de 
l'illustre  Berzélius. 

AVRIL. 

6.  France,  Paris.  Transport  à  Dool* 
lens  de  Barbes,  Martin  dit  Albert, 
Blanqui,  Sobrier,  Raspai),  Flotte  et 
Quentin,  coud  am  nés  par  la  haute-cour 
de  justice  dans  l'affaire  de  l'attentat  du 
15  mai. 

16.  France,  Paris.  Première  repré- 
sentation du  Prophète  de  Meyerbeer, 
sur  la  scène  de  l'Opéra. 

22.  France,  Paris.  Première  affiche 
apposée  sur  les  murs  de  la  capitale  par 
suite  de  la  nouvelle  loi  sur  l'affichage 
et  la  vente  des  papiers  publics  pendant 
les  élections. 


PROGRAMME     ÉLECTORAL   DBS   COMMU- 
NISTES RÉVOLUTIONNAIRES. 

Quand  le  peuple  eut  à  jeAn  ,  personne  ne  doit 
inangtr.  (BtAVQvt,  Jewamt  Im  Haute-Cour 
es  Bourg**.  ) 

Noos  Tenons,  à  la  face  du  pays,  po- 
ser les  principes  qui  doivent  regénérer 
le  vieil  ordre  qni  s'écroule.  Notre  doc* 
trine,  que  tous  les  hommes  de  bonne 
foi  adoptent,  n'est  pas  nouvelle  :  elle 
e»t  la  tradition  révolutionnaire  la  plus 
vraie  ;  elle  a  eu  pour  apôtres,  dans  tous 
les  temps,  les  hommes  les  pins  émi- 
nents. 

Cette  doctrine  envahit  chaque  jour 
la  raison  humaine.  Les  découvertes  de 
la  science  en  rendent  indispensables  de 
nouveaux  développements  dont  l'évi- 
dence soit  démontrée  par  des  argu- 
ments au  milieu  de  ces  découvertes. 

Mous  reconnaissons  à  tous  les  êtres 
bumains  un  droit  antérieur,  préexistant 
même  à  toute  société  :  celui  de  vivre. 

Nous  entendons  par  vivre,  le  déve- 
loppement complet  de  toutes  nos  facul- 
tés et  la  satisfaction  entière  de  tous  nos 
besoins. 

C'est  la  réunion  générale  de  tous  les 
êtres,  associés  dans  un  intérêt  commun, 
qui  forme  le  critérium  de  la  vérité  de 
nos  principes  ;  dès  lors  plus  d'antago- 
nisme, plus  de  tyrannie,  plus  de  luttes 
fratricides  ;  notre  ordre  social,  c'est  la 
communauté  !!! 

Nous  reconnaissons  les  principes  du 


communisme  au-dessus  des  majorités 
factieuses  et  oppressives;  et  en  présence 
d'un  ordre  social  qui  se  dissout,  il  faut 
qu'une  main  vigoureuse ,  un  homme 
convaincu,  déterminé  et  capable  pré- 
cipite la  société  dans  les  voies  véritables, 
et  ne  dépose  ses  pouvoirs  qne  lorsqu'on 
aura  établi  l'égalité  absolue  entre  tous 
les  hommes. 

Nous  ne  tenons  compte  d'aucune  des 
idées  transitoires,  telles  que  l'impôt 
progressif  ;  qu'est-ce  que  cela  dans  un 
monde  où  tout  est  à  tous  ? 

Nous  voulons  la  famille  et  la  pro- 
priété exemptes  do  leur»  abus  et  de 
leurs  préjugés. 

Communistes,  nous  avons  besoin  de 
nous  unir.  Votons  avec  ensemble,  et 
que  nos  candidats  viennent  à  l'Assem- 
blée législative  soutenir  nos  idées  et 
faire  triompher  les  principes  de  la  com- 
munauté universelle. 

Le  président  du  comité  des  commu- 
nistes révolutionnaires,  Rasetti. 

Le  vice-président,  ht  secrétaire, 

GOHÉ.  TURGARD. 

24.  États-Sardes,  Alexandrie.  3,000 
hommes  de  troupes  autrichiennes  oc- 
cupent la  ville  et  la  citadelle,  en  exé- 
cution du  traité  conclu  après  la  bataille 

'  de  Novare. 

25.  France,  Paris.  Exposition  sur  la 
place  du  Palais  de  Justice,  d'un  extrait 
des  arrêts  de  la  Haute-Cour  de  justice 
de  Bourges,  contre  les  accusés  absents 
dans  l'affaire  du  15  mai.  Cette  exposi- 
tion est  faite  en  exécution  de  l'art.  472 
du  code  d'instruction  criminelle. 

25.  Colonies  anglaises,  Canada.  In- 
cendie de  l'hôtel  du  Parlement  à  Mont- 
réal. Aussitôt  après  avoir  ratifié  le  bill 
d'indemnité,  le  gouverneur  se  retire 
poursuivi  par  une  volée  de  pierres  et 
d'oeufs  pourris.  Les  chefs  des  mécon- 
tents convoquent  le  peuple  à  un  meeting 
dans  un  lieu  appelé  à  Montréal  4e 
Champ-de*  Mars.  C'était  le  soir,  et  ras- 
semblée était  éclairée  à  la  lueur  des 
torches.  On  vote  d'emblée  des  résolu- 
tions» après  quoi  un  cri  s'élève  :  Au 
Parlement!  et  lsx  foule  se  précipite 
vers  la  Chambre.  Qn  ff  est  pas  bien  sur 
qu'il  y  ait  eu  expiai*  •*  qne  la 
bande  qui  se  jetai  t  iAgs  \*  oWectVoA  de 
l'Assemblée  sfct  V?*     ce  •?*  *»»*  ** 
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passer.  Toujours  est-il  que  les  fenêtres 
sont  brisées  perdes  volées  de  pierres  qui 
pénètrent  dans  la  salle.  Les  représen* 
taats  ,  plus  que  surpris ,  voient  leur 
séance  interrompue  ;  ia  pins  grande 
confusion  se  net  dans  ia  salie  ;  on  crie  : 
«  Ils  entrent  !  »  ou  bien  :  «  Us  vont 
mettre  le  feu  !  »  ou  bien  :  «  Qui  est-ce 
qui  va  lenr  parler?  >  Mais  tous  les  pas- 
sages étaient  interceptés  ;  et  alors 
les  représentants  se  retirent  dans 
les  pièces  voisioes  et  attendent,  dans 
l'espoir  que  la  force  année  viendra  les 
délivrer.  «  Aussitôt,  dit  la  relation  an- 
glaise, une  centaine  d'individus  armés 
jusqu'aux  dents,  font  irruption  dans  la 
salle;  le  chef  de  la  bande  s'assied  dans 
le  fauteuil  du  président,  prend  son  cha- 
peau, et  crie  d'une  voix  de  Stentor  : 
Messieurs,  le  Parlement  français  lest 
dissous,  et  qu'il  aille  au  diable.  Alors 
un  autre  prend  la  niasse,  la  met  sur 
son  épaule,  et  sort  à  la  tête  d'un  cortège. 
Le  reste  commence  l'œuvre  de  destruc- 
tion. » 

En  effet,  après  avoir  expulsé  les  re- 
présentants, les  envahisseurs  de  l'As- 
semblée mettent  le  feu  à  la  salle.  En  un 
quart  d'heure  tout  est  consumé. 

30.  Russie,  Saint-Pétersbourg.  S.  M. 
l'empereur  Nicolas  envoie  le  grand<-eor- 
don  de  Tordre  de  Saint-André  au  prince 
de  Satriano  (général  Filaugieri),  pour  le 
récompenser  du  courage  et  de  l'habileté 
avec  lesquels  il  a  remis  la  Sicile  sous 
l'obéissance  de  son  souverain  légitime. 

MAI. 

4.  France,  Auxerre.  Inauguration  de 
Ia  statue  de  Joseph  Fourier,  secrétaire 
perpétaelde  l'Académiedee  sciences,  ma- 
thématicien célèbre,  auteur  de  la  théorie 
analytique  de  la  chaleur. 

H.  France,  Paris.  Pesé  et  bénédic- 
tion de  la  première  pierre  de  4a  Ohé 
ouvrière  de  la  rue  Roche,  houart  par 
Mgr  l'archevêque  de  Paris. 

12.  France,  Aurillec.  Troubles  exci- 
tés par  les  démagogues.  Une  bande  de 
furieux  menace  la  vie  du  préfet,  envahit 
la  prélecture  dont  lâchasse  l'arrivée  de 
ia  force  armée. 

1*.  France,  Ledève.  Un  démagogue 
assassine  par  derrière  M.  Adam,  pro- 
cureur de  M  ftépubliqte, 


—  Grande-Bretagne,  Londres.  Un 
coup  de  pistolet  est  tiré  sur  la  reine 
Victoria,  mais  sans  intentions  hostiles, 
par  un  John  Hamilton. 

?4.  Grand  duché  de  Hesse-Darms— 
tadt,  Uuterlanterbach.  Assassinat  par 
les  démocrates  badois  du  président  du 
gouvernement  hessois,  M.  Pritiz  :  mu- 
tilation du  cadavre,  scènes  horribles. 
Ce  meurtre  est  vengé  par  on  bataillon 
hessois  qui  met  en  fuite  les  insurgés, 
leur  tne  40  hommes  et  leur  fait  1 07  pri- 
sonniers. 

JUIN. 

19.  France,  Paris.  Obsèques  du  ma- 
réchal Bugeaud,  duc  d'Isly,  à  réglise 
des  Invalides. 

JUILLET. 

Espagne,  Madrid.  Fondation  d'une 
académie  royale  des  Sciences,  sous  la 
présidence  du  général  Zarco  del  Valle, 
commandant  en  chef  le  corps  du  génie. 

7.  Grande-Bretagne  ,  Londres.  Ma- 
dame Sontag  (comtesse  de  Rossi)  fait 
sa  rentrée  au  théâtre  de  Sa  Majesté, 
•près  vingt  ans  d'absence.  M"*  Sontag 
avait  chanté  pour  la  première  fois  à 
Londres  en  1828. 

2 *.  PoitugaU  Oporto. Charles- Albert 
succombe  à  la  maladie  qui  le  minait  de- 
puis le  désastre  de  ïtovare.  Deuil  de 
huit  jours  dans  la  ville.  Le  corps  du 
monarque  est  embaumé  et  dépesé  dans 
la  cathédrale,  eu  attendant  qu'il  soit 
transporté  à  Gènes. 

30.  France.  Inauguration  par  le  pré- 
sident de  la  République  du  chemin  de 
fer  de  Tours  à  Mantes. 

AOUT. 

1er.  Grande-Bretagne,  Londres.  Inau- 
guration de  la  première  église  bâtie  dans 
la  capitale  anglaise  par  la  compagnie 
de  Jésus.  La  cérémonie  est  exécutée 
parle  R.  D.  Wiseman,  assisté  des  évo- 
ques catholiques  d'Edimbourg  et  de  la 
principauté  de  Galles.  Elle  est  dans  le 
pins  vieux  style  gothique  anglais  et  ma- 
gnifiquement décorée  de  peintures  et 
de  sculptures. 

3.  Grande-Bretagne,  Londres.  Mee- 
ting de  réfugiés   italiens,  ayant  pour 
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bat  d'exprimer  des  opinions  condamnant 
les  doctrines  et  pratiques  de  l'Église  de 
Home,  et  d'inviter  leurs  compatriotes  à 
embrasser  la  religion  protestante. 

7.  Grande-Bretagne,  Dublin.  Récep- 
tion enthousiaste  faite  à  S.  M.  la  reine 
Victoria  et  au  prince  Albert  par  la  po- 
pulation de  la  capitale  irlandaise. 

17.  France,  Paris.  Séance  publique 
annuelle  de  l'Académie  des  Inscriptions 
et  Belles-Lettres,  sous  la  présidence  de 
M.   Maguin. 

20.  France,  Amiens.  Inauguration 
de  la  statue  en  bronze  de  Dufresne  Du 
Cange,  né  dans  cette  ville,  le  1 8  décem- 
bre 1610,  mort  à  Paris,  le  24  octobre 
1688.  Une  dépntation  de  l* Institut,  des 
dépntations  de  la  société  des  gens  de 
lettres,  du  bureau  des  Beaux- Arts,  de 
l'école  des  Chartes,  et  la  société  des 
Antiquaires  de  Picardie  assistent  h  cette 
cérémonie. 

22.  France,  Paris.  Première  séance 
du  Congrès  de  la  Paix;  président, 
M.  V.  Hugo,  vice-président,  M.  R. 
Cobden,  assesseurs  M.  l'abbé  Deguerry 
et  M.  Coqoeret.  Les  Anglais  et  les 
Américains  y  sont  en  grande  majorité. 

—  Afrique  française.  Tfamcen.  Célé- 
bration par  la  garnison  et  la  population 
de  la  fête  du  Beïram. 

25.  Denx-Siciles,  Napîes.  Réintégra- 
tion solennelle  des  RR.  PP.  de  la  com- 
pagnie de  Jésus  dans  leur  ancienne 
maison  de  Jésus  Nuovo,  sur  la  demande 
de  S.  E.  Xiste,  cardinal-archevêque  de 
Naples. 

28.  Prusse,  Berlin.  Célébration  du 
centième  anniversaire  de  la  naissance 
de  Goethe. 

30.  Sa  r  daigne,  Gênes.  Un  violent 
incendie  dans  le  quartier  de  l'Annona 
est  éteint  par  le  dévouement  des  marins 
du  vapeur  français  le  Tonnerre,  com- 
mandant de  Gasquet. 

SEPTEMBRE. 


7.  Italie,  Parme.  Décret  dncal  por- 
tant que  l'ordre  des  Bénédictins  ne  sera 
plus  toléré  dans  les  duchés  de  Parme  et 
de  Plaisance.  Autre  décret  qui  ferme 
le  collège  des  Barnabites.  Ces  deux  or- 
dres religieux  s'étaient,  pendant  les 
troubles  efrWls,  mis  à  la  tête  du  mou- 


vement d'idées  démagogiques  et  com- 
munistes. 

9.  France.  Inauguration  par  le  pré- 
sident de  la  République  de  la  section 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  jusqu'à  Sens. 

—  France,  Aigues-Mortee.  Inaugu- 
ration de  la  statue  de  saint  Louis. 

13.  Autriche,  Vienne.  Réception 
triomphale  faite  par  la  population  de 
Vienne  et  par  S.  M.  l'Empereur  au 
maréchal  Radetzki. 

14.  Java.  Eruption  terrible  du  vol- 
can Marapië,  moût  du  district  de 
Kadoë. 

là.  Autriche.  Inauguration,  par 
S. M.  l'empereur,  du  chemin  de  fer  entre 
Rilli  et  Laybach. 

17.  France,  Paris.  Ouverture,  an 
séminaire  de  Saint-Su Ipice,  du  concile 
de  la  province  de  Paris. 

22.  France,  Toulouse.  Les  dames  de 
cette  ville  offrent  à  M.  Denjoy,  repré- 
sentant de  la  Gironde,  une  médaille  com- 
mémorative  de  sa  conduite  courageuse  à 
rAssembléecoastiUiante,lors  du  banquet 
démagogique  du  22  septembre  1846. 

28.  Italie,  Port  ici.  Consistoire  secret 
tenu  par  S. 8.  Pie  IX,  dans  lequel  sont 
proposées  l'église  épiscopale  d'Orléans, 
pour  le  R.Dom  Antoine- Félix-Philibert 
Dupanloup,  docteur  en  théologie  sacrée 
et  chanoine  de  la  métropole  de  Paris  ; 
et  l'église  épiscopale  de  Poitiers,  pour 
R.  Dom  Louis-François  Pie,  vicaire-gé- 
néral de  l'évêque  de  Chartres. 

29.  France,  Paris.  Condamnation  du 
sieur  Cabet,  chef  des  communistes  ica- 
riens,  à  deux  ans  d'emprisonnement  et 
à  cinq  ans  d'interdiction  des  droits  ci- 
vils, pour  faits  nombreux  d'escroquerie. 


OCTOBRE. 

1er.  Bavière.  Inauguration  de  la  der- 
nière section  du  chemin  de  fer  qui  va 
de  Kaufbenten  (cercle  du  Haut-Danube), 
par  Munich  et  Abgsbonrg,  à  Nurem- 
berg. Longueur  totale  250  lieues. 

6.  Autriche,  Hongrie.  Exécution  du 
chef  de  rebelles  couite  Batth\auyi,îe 
jour  anniversaire  gg  meurtre  ou  comte 
Latour. 

9.  Néerland*  t  a  *^e  patate 
d'un  traité  —  %  *  --a  V*  «sa\i|»  au 
prince  ro 
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Gnillelmine-Marie,  fille  aînée  du  prince 
Frédéric  des  Pays-Bas.  Le  prince  royal 
est  ué  le  3  mai  1 826,  la  princesse  sa 
fiancée,  le  8  avril  1824. 

25.  France,  Paris.  Séance  publique 
des  cinq  Académies. 

28.  France,  Reims.  Inauguration  de 
la  statue  du  maréchal  Drouet-d'Erlon. 


NOVEMBRE. 

6.  France,  Paris.  Séance  annuelle  de 
l'Académie  des  Beaux-Arts  ;  distribu- 
tion des  prix  :  Peinture,  1"  prix  , 
M.  Boulanger;  ?e  M.  Ghazal.  Paysage 
historique:  1er  prix,  M.  Lecointe;  2e 
M.  de  Turzon.  Sculpture,  1"  prix, 
M.  Roguet  ;  architecture  >  i«r  prix, 
M.  Lebouteux;  2*  M.  Davroud.  Com- 
position musicale,  point  de  l«r  prix; 
2e  M.  Caben;  2*  second  prix,  M.  Jo- 
uas. 

1 1 .  France,  Paris.  Distribution  des 
croix  et  des  médailles  accordées  aux 
exposants  de  l'industrie  nationale  ,  faite 
par  le  président  de  la  République,  dans 
la  grande  salle  du  Palais-de-  Justice. 
En  1798,  23  récompenses;  1801,  80; 
1802,  254;  1806,  G10;  1813,  869, 
1823,    1,091;    1827,    1,254;    1834; 


1,783;  1839,  2,305;  1844,  3,253, 
1849,  1,671. 

12.  Grande-Bretagne,  Londres. Exé- 
cution des  époux  Manning,  coupables 
d'assassinat  et  de  vol  sur  Ja  personne 
de  Patrick.  O'Connor.  Cette  exécution 
donne  lieu  aux  scènes  les  plus  révoltan- 
tes ec  démontre  à  la  fois  l'immoralité 
profonde  de  la  population  et  les  dangers 
de  l'exécution  publique.  Cinquante 
mille  personnes  passent  la  nuit  sur  le 
lieu  du  supplice  an  milieu  de*  plus  igno- 
bles divertissements. 

23.  Etats— Unis  d'Amérique,  Boston. 
Assassinat  du  docteur  Parkman  par  an 
professeur  du  collège  médical  de  Bos- 
ton, le  docteur  Webster. 

29.  Italie,  Rome.  Le  thermomètre  de 
Réaumur  descend  à  2  degrés  8jlO*  au- 
dessous  de  0.  Les  rues  se  couvrent  d'un 
demi -pied  de  neige,  et  uue  seconsse 
de  tremblement  de  terre  accompagne 
ces  phénomènes  extraordinaires  pour  le 
climat. 


DÉCEMBRE. 

6.  France,  Paris.  Académie  fran- 
çaise, réception  de  M.  de  Noailles.  Le 
discours  en  réponse  à  celui  du  récipien- 
daire est  prononcé  par  M.  Patin. 


NECROLOGIE. 


LISTE  DES  PRINCIPAUX  PERSONNAGES  MORTS  EN  1849. 


JANVIER. 

Hermann,  helléniste  distingué,  mort 
à  Leipsick. 

Duchand  de  Sancey,  général,  grand 
officier  de  la  Légion-d'Honnevr,  mort  a 
Paris. 

Joanny,  ancien  sociétaire  de  la  Co- 
médie-Française, mort  à  Par». 


Lemercîer,  ancien  président  du  con- 
seil des  Anciens,  ancien  président  du 
Sénat,  ancien  pair  de  France,  mort  à 
Paris. 

Espîne  (la  comtesse  douairière  de  V), 
morte  à  Paris. 

Orelli  (Jean-Gaspard),  célèbre  phi- 
lologue et  historien  suisse,  mort  à  Zu- 
rich, âgé  de  soixante-deux  ans. 
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Monchenu,  général  de  brigade,  mort 
à  Paris,  âgé  de  quatre-vingt  douze 
an*. 

Jurieox  de  la  Gravière,  -vice-amiral , 
mort  à  Paris. 

Ussel  (Hyacinthe  d*)f  ancien  page 
de  Louis  XV,  officier  dans  Je  régiment 
deNavarre,mestre-de-camp  de  cavalerie, 
chevalier  de  l'ordre  de  Malte,  créé  ba- 
ron de  l'empire  sous  Napoléon,  membre 
de  la  Légion-d'Honneur,  mort  à  Flayat, 
(Creuse),  Agé  de  1 02  ans. 

Beauvan  (le  prince  de),  ancien  pair 
de  France,  mort  Agé  de  75  ans. 

Mornay  (Léonce  de),  général  de  di- 
vision, mort  à  Paris. 

Beaumont  (Mme  Sophie)  ,  baronne 
de  Bnttlar  de  Braudenfels,  née  en  An- 
gleterre y  morte  à  Francfort-sor-le- 
Mein. 

Collins  (Henri),  le  fameux  forgeron 
de  Gretna-Green,  qui,  jusqu'à  l'abro- 
gation de  l'immorale  loi  écossaise  sur 
les  mariages,  avait  uni  tant  de  couples 
en  dépit  de  leurs  parents,  est  mort  à 
Lamberton-Tell  (  Ecosse  )  ,  âgé  de  7 1 
ans. 

Roussel  d'Hurbal,  général  de  divi- 
sion. 

La  Tour  d' Auvergne  (colonel,  prince 
de),  petit-neveu  de  Turenne ,  et  parent 
de  l'impératrice  Joséphine  de  Beau  har- 
nais, mort  à  Paris. 

Marion  Dnmersan,  conservateur  ad- 
joint des  médailles  de  la  Bibliothèque 
nationale,  mort  à  Paris. 

Dosne,  receveur-général  du  Nord, 
régent  de  la  Banque,  mort  à  Paris. 

Perron  de  Saint-Martin  (Hector  de), 
lieutenant-général,  mort  à  la  suite  d'une 
blessure  reçue  à  la  bataille  de  Novare. 

Delorme,  officier  de  la  Légion-d'Hon- 
nenr,  ancien  maire  et  ancien  sous-préfet 
de  Rambouillet.  En  1815,  par  un  acte 
de  dévouement  qui  rappelle  celui  d'Eus- 
tacbe  de  Saint-Pierre,  il  sauva  Ram- 
bouillet, que  le  général  prussien  voulait 
détruire  de  fond  en  comble.  11  avait  ac- 
cueilli Marie-Louise  fugitive  en  1814;  il 
lui  fut  encore  donné  de  recevoir  Napo- 
léon, qui  vint  en  1815  y  faire  son 
porte-manteau  pour  Péril.  En  1 830,  il 
dut  encore  pourvoir  à  toutes  les  exigen- 
ces qu'entraînait  la  présence  du  roi  fu- 
gitif et  de  sa  garde,  et  par  les  soins  les 
plus  délicats,  il  put  adoucir  les  premiè- 
res heures  de  l'exil,  en  même  temps  que 


par  sa  vigilance,  si  bien  secondée  des 
habitants,  il  conservait  intact  le  dépôt 
des  diamants  de  la  couronne. 

Montbouscher  (marquis  de),  ancien 
député,  mort  à  son  cbAteau  de  la  Ma- 
gnane,  près  Saint-  Aubin-d'Aubigné,  en 
Bretagne. 

Ju?t  de  Latour-Mau bourg,  premier 
secrétaire  de  la  légation  française,  à 
Stutigardt,  mort  en  cette  ville  ,  Agé  de 
30  ans. 

Caffarelli,  lieutenant-général,  grand 
cordon  de  la  Légion-d'Honneur,  ancien 
aide-de-camp  de  l'empereur,  ancien  pair 
de  France,  mort  à  Leschelles  (Aisne), 
Agé  de  83  ans. 

FÉVRIER. 

Delort,  général,  ancien  aide-de-camp 
de  l'empereur,  ancien  aide-de-camp  du 
roi  Louis-Philippe,  membre  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  mort  a  Paris. 

Habeneck  aine,  chef  d'orchestre  et 
fondateur  de  la  Société  des  concerts, 
chef  d'orchestre  de  la  musique  de 
Louis-Philippe,  professeur  de  violon  et 
inspecteur-général  des  classes  au  Con- 
servatoire, mort  a  Paris. 

Durosnel  (général,  comte)  ,  mort  à 
Paris. 

Hercé  (de),  évéque  de  Nantes,  mort 
en  cette  ville. 

Dumas,  ingénieur  en  chef  des  ponts- 
et-chautt$ées,  mort  au  Mans. 

Buchère,  doyen  honoraire  de  la  com- 
pagnie des  notaires  de  Paris ,  mort  en 
cette  ville,  Agé  de  70  ans. 

Le  Graët  Kerouvriou,  ancien  député, 
chevalier  de  la  Légion-d'Honneur, 
mort  à  Morlaix,  Agé  de  80  ans. 

Hubert  Robert,  ancien  député  des 
Ardennes,  mort  à  Paris. 

Desfourneaux ,  général  de  division  , 
grand-croix  de  la  Légion-d'Honneur, 
mort  à  Paris,  Agé  de  8 '2  ans. 

Simony  (de) ,  évéque  de  Soissons , 
mort  en  cette  ville,  Agé  de  79  ans. 

Du  Preuil,  ancien  conseiller  d'Etat, 
ancien  directeur  dea  postes  au  grand- 
duché  de  Berg ,  mort  au  château  de 
Pony,  Agé  de  82  a*». 

Waldemar  (le  p^ nCe  YteàemrGulV 
laume), cousin  du  v  •  Ae  VTUt»,morta 
Munster  (Westp^1 '     l***1"* 

Lamoignou  (^*>  .C*»*  *i  < 
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veuve  du  dernier  des  d'Agnesseau,  morte 
à  Paris,  âgée  de  90  ans. 

De,  Moly,  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Toulouse,  Âgé  de 
C9  an». 

MARS. 

De  Foucauld ,  ancien  conservateur 
des  eaux  et  forêts,  mort  à  Paris. 

Général  d'Escoubleau  de  Sourdis, 
mart  âgé  de  83  ans. 

De  Mieulle ,  ancien  receveur  général 
des  finances ,  ancien  député ,  chevalier 
de  la  Légion-d'Honnenr,mort  à  Angers, 
Âgé  de  81  ans. 

Marie-Louis  Loison  de  Guinaumont, 
membre  de  la  Légion-d'Honneur,  ancien 
député  et  ancien  membre  du  conseil 
général  de  la  Marne,  mort  à  ChÂlons. 

Collet,  président  de  la  chambre  des 
avoués  au  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  mort  à  Paris ,  Âgé  de  60 
ans. 

L'abbé  Sertes ,  chanoine  titulaire  de 
Saint-Denis. 

Guillaume  II,  roi  des  Pays-Bas. 
Guillaume  II,  né  le  6  décembre  1792» 
était  monté  sur  le  trône  en  1840,  par 
suite  de  l'abdication  de  son  père  Guil- 
laume Ier. 

Comtesse  douairière  de  Mulgrave, 
mère  de  lord  ISormamby ,  morte  à 
Londres. 

Jacques  Pains,  doyen  des  habitants 
de  LizieuK,  né  le  8  janvier  1748,  mort 
Âgé  de  101  ans  et  deux  mois. 

Louis-François  Leherle,  doyen  des 
habitants  du  bourg  de  Vertus  (Marne), 
Âgé  de  101  ans. 

Girard  de  Bury,  doyen  de  l'ordre  des 
avocats  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  Âgé 
de  1 02  ans  trois  mois. 

Blin  de  Bourdon,  représentant  du 
peuple,  mort  à  Paris. 

Serres,  professeur  de  clinique  chirur- 
gicale à  Ja  faculté  de  Montpellier,  Âgé 
de  49  ans. 

Laurent  Sazcrac  de  Forge,  négo- 
ciant, chevalier  de  la  Légion-d'Honneur, 
ancien  président  du  tribunal  de  com- 
merce d'Angouléme. 

Général  Lebean,  mort  à  Paris. 

AVRIL, 

Saint- Prîest,  née  de  Caraman 
(Mme  1»  vicomtesse  de)>  morte  à  Parie. 


Blandin ,  professeur  à  la  £mU6  de 
médecine  de  Paris,  mort  à  Parie. 

Brune,  peintre  de  paysage,  ancien 
professeur  de  topographie  à  l'école 
polytechnique,  mort  à  Paris. 

Holsten  (l'amiral  baron  de),  doyen 
des  officiers  de  la  marine  du  Danemark, 
mort  à  Copenhague,  Âgé  de  92  ans. 

Salis  (de),  général  commandant  las 
sept  cantons  catholiques  (Suisse)  en 
1847,  proscrit  et  dépouillé  de  ses  biens, 
mort  à  la  bataille  de  Novare. 

Ansart,  géographe,  ancien  profs 
au  lycée  Monge ,  auteur  de  pli 
ouvrages  classiques  estimés,    mort  à 
Paris. 

Le  Ray  (contre-amiral),  ancien  dé- 
puté de  la  Seine-Inférieure,  mort  à  Pa- 
ris. 

Genoude  (l'abbé  de),  propriétaire  de 
la  Gazette  de  France^  mort  à  Hveres. 

Francheville  (le  comte  de),  ancien  dé- 
pâté,  mort  à  Vannes  (Morbihan). 

De  Beaafort,  ancien  député  de  Par» 
rondissement  de  Vassy  (Haute-Marne), 
officier  de  la  Légion-d'Honneur,  mort 
à  Frampas. 

MAI. 

Besnard,  représentant  du  Calvados, 
mort  à  Paris. 

Le  général  sir  Robert  Wilsoa ,  mort 
à  Londres.  Sir  Robert  Wilsoa  était  Tan 
des  trois  généraux  anglais  qui  favorisè- 
rent l'évasion  de  Lavalette,  condamné  à 
mort  en  181&. 

De  Mourquer  du  Camper,  aarien 
gouverneur  de  la  Guyane-Française  , 
mort  à  Paris,  Âgé  de  73  ans. 

M.  O.  Worms  de  Romilly,  ancien 
banquier,  mort  à  Paris,  Âgé  de  90ans. 

Gui  s  ton,  évèque  de  Poitiers,  mort  à 
Niort. 

Mme  Récamier,  morte  à  Paris. 

Mme  Camille  de  Soyeconrt,  supé- 
rieure-fondatrice de  la  commanaufeédat 
Carmélites. 

Mme  de  Rumigny,  femme  du  géaétal 
de  Rumigny,  ancien  aide*de-campda  roi 
Louis-Philippe,  morte  à  Laval. 

Becquey,  ancien  député  de  la  Hanta 
Marne  ,   ancien  direeteur-génarai    des 
ponts-et-chaussées  et  des  mina», 
ministre  d'Etat,  commandeur  de  (a 
gion-d'IIooueur,  mort  à  Paris. 

Michicb  (André- Vincent  de), 
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mandant  en  chef  de  l'expédition  Néer- 
laidaise  dans  l'île  de  Bali. 

Aube,  ancien  président  da  tribunal 
di  commerce  de  la  Seine,  mort  à  Paris, 
âgé  de  77  ans. 

Roger  (du  Loiret) ,  représentant  da 
peuple,  mort  à  Paris. 

Lacave-Laplagne  ,  représentant  da 
peuple. 

Loiset,  représentant  da  peuple. 

Le  duc  de  Saint-Albans,  mort  à  Lon- 
dres, âgé  de  49  ans. 

La  princesse  douairière  de  Wegram, 
née  princesse  de  Bavière,  morte  à  Pa- 
ris. 

JUIN. 


Gizzi  (le  cardinal),  mort  à  Lenola 
près  Gaëte  (Italie). 

Cbapel  (Denis  de)  ancien  député  da 
Gard,  mort  à  Nîmes,  âgé  de  7 à  ans. 

Le  maréchal  Bogeand,  duc  d'isly, 
grand1  croix  de  la  Légîon-d 'Honneur, 
né  le  15  octobre  1784  à  Limoges,  et 
était  par  conséquent  âgé  de  64  aus.  Il 
était  fils  de  M.  Jean-Ambroise  Bogeaud, 
cbevalier,  seigneur  de  la  Picomierie , 
de  Françoise  de  Laiton  de  Cloaard,  de 
l'une  des  plus  illustres  familles  de  l'Ir- 
lande. 

Choppin  d'AraouvilIe,  conseiller  ho- 
noraire à  la  cour  de  cassation,  mort  à 
Paris,  âgé  de  76  ans. 

Bacaelu,  l'un  des  généraux  les  plue 
distingués  de  l'empire,  mort  à  Paris. 

Kalkbrenner  ,  célèbre  compositeur , 
officier  de  la  Légion-d* Honneur,  cheva- 
lier de  l' Aigle-Rouge  de  Prusse,  de 
Tordre  de  Belgique,  mort  à  Engbien, 
âgé  de  65  ans. 

Frédéric  de  Chateaubriand  de  la  Ba- 
lue,  mort  à  Saint-MaJo. 

Mme  Cavaignac,  mère  da  général  Ca- 
vaignac,  morte  à  Paris,  âgé  de  11  ans. 

De  Kergariou,  ancien  pair  de  France, 
mort  à  Portrienx,  âgé  de  7 1  ans. 

Cbapon-Dabit,  avocat  à  la  cour  d'an* 
pel  de  Paris,  mort  à  Montpellier. 

D'Arbaud-Jouques,  ancien  préfet  des 
Boucnes-du-Rhone  sous  la  restauration, 
morte  Aix,  âgé  de  80  ans 

Belin-Leprieur  (Jules),  fils  ,  juge  au 
tribunal  de  commerce,  mort  à  Paris. 

Lépreux,  directeur  de  ta  •  maison  de 
détention  pour  dettes  de  la  rue  de  Cli- 
chy,  mort  à  Paris* 


Bcn»6ulem- ,  Arabe  dfetfngtié  de  la 
suite  d'Abd-el-Kader,  mort  à  Bloîs. 

JUILLET- 

Vialètes  de  Mortarieu,  ancien  dé- 
puté et  ancien  préfet,  mort  à  Montas- 
bao,  âgé  de  82  ans. 

James  de  Montry,  représentant  du 
peuple,  mort  à  Cologne. 

Framboisier,  directeur  de  l'institution 
de  Sainte-Périne,  mort  à  CbaiHot,  âgé 
de  62  aas. 

Hemey  (Théodore),  direeteur  de  la 
Salpétrière,  mort  à  Paris. 

Fétirde  Gosteoau  de  Satat-VIelor, 
chef  d'escadron  en  retraite  ,  officier  de 
la  Légion-d'Honnenr,  chevalier  de  Soint- 
Lonis,  ancien  aide-de-camp  du  général 
Meuibmn  et  représentant  du  peuple  à 
l'Assemblée  constituante,  mort  au  châ- 
teau de  la  Cadissié. 

Fayet,  évéqoe  d'Orléans,  représen- 
tant da  peuple,  mort  à  Paris. 

Mme  Ingres,  femme  de  l'illustre  pein- 
tre, morte  à  Paris. 

Badon,  auteur  du  Duel  sous  Riche- 
lieu et  de  plusieurs  autrrs  ouvrages 
estimables,  mort  à  Grenoble,  âgé  de  40 


Mme  de  Laeteyrie,  fiH*  du  général 
Lafayette,  morte  à  Boarbeu-l'Areham- 
bault. 

Terier«01ivier ,  ancien  membre  du 
conseil  des  Cinq-Cents,  préfet  des  Bas- 
ses-Alpes et  de  la  Haute-Vienne  sous 
le  consulat  et  sous  l'empire,  mort  à 
l'Ortholaras  (Corrèze),  âgé  de  85  ans. 

Charles-Albert ,  roi  de  Sardaigne, 
mort  à  Oporto. 

AOUT.* 

Victor  Grandin,  représentant  du  peu- 
ple, mort  à  Paris. 

Guebeneuc  (général  de),  mevt  à  Pa« 
ris. 

Nys,  chevalier  de  la  Légion-d'H©»- 
neur,  ancien  membre  du  tribunal  de 
commerce,  ancien  président  au  conseil 
des  Prud'hommes,  mort  à  Paris. 

Niger,  ancien  premier  président  de  la 
cour  d'appel  de  Montpellier. 

Cerclet,  ancien  secrétaire-rédacteur 
de  la  Chambre  dea  députés,  mort  à  Pa* 
ris,  âgé  de  63  ans» 

CronecLo  (inajor-géiiéral,  baroude), 
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mort  à  Munich,  (Bavière) ,  Agé  de  77 
ans. 

Le  général  Sourd. 

John  Denison,  membre  du  Parlement 
anglais,  Agé  de  67  ans. 

Richard  Godson,  membre  du  Parle- 
ment anglais,  Agé  de  67  ans. 

John  Macdonald,  doyen  des  vétérans 
de  l'armée  anglaise,  mort  à  Loth,  dis- 
trict de  Gartiinorey  en  Ecosse,  Agé  de 
108  ans. 

Molitor,  maréchal  de  France. 

Vernier,  ancien  dépoté  de  l'Aube, 
chevalier  de  la  Légion-d'Honneur,  mort 
à  Troyes. 

Reveyron,  rédacteur  du  Républicain 
de  Lyon. 

Massin,  doyen  des  chefs  d'institution, 
mort  à  Paris. 

Uolstein  -  Lœnderbourg  -  Augustem  - 
bourg  (prince  Nicolas  de),  mort  à  Ber- 
lin, Agé  de  20  ans. 

Nesselrode  (comtesse  de),  née  com- 
tesse Gourie,  femme  de  M.  le  comte  de 
Nesselrode,  chancelier  d'Etat  de  Rus- 
sie, morte  à  Gastein  (Autriche). 

SEPTEMBRE. 

Moorlhon,  ingénieur  des  ponts-et- 
cbaussécs,  directeur  des  compagnies  des 
chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Centre, 
mort  à  Paris. 

Zeller  (lieutenant-général  d'artillerie, 
baron  de)  mort  à  Munich  (Bavière), 
Agé  de  63  ans. 

Robert,  représentant  du  peuple,  mort 
à  Paris. 

Coulon,  régisseur  de  la  danse  à  l'O- 
péra, mort  à  Paris. 

Ravez  père,  représentant  du  peuple, 
membre  du  conseil  général  de  la  Gi- 
ronde, mort  à  Paris. 

Lapon  neraye,  rédacteur  en  chef  de 
la  Voix  du  Peuple  (de  Marseille),  mort 
à  Marseille. 

Pavart,  Armand-Paul,  chansonnier, 
mort  à  Beau-Grendle  près  Paris, 
Agé  de  79  ans. 

Bellosio  (Charles),  peintre,  auteur  du 
grand  tableau  du  Déluge  universel, 
mort  sur  les  bords  du  lac  de  Corne. 

Rabaud  aloé  (Jacques-David),  prési- 
dent de  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille,  vice-président  de  la  Caisse 
d'Épargne,  chevalier  de  la  Légioo- 
d'flonncnr,  mort  à  Marseille. 


Briet,  conseiller  près  la  Cour  d'ans*! 
d'Agen,  mort  à  Bordeaux. 

Richomme,  membre  de  l'Institut» 
mort  à  Paris. 

Méchin  (baron),  ancien  membre  de  It 
Chambre  des  députés,  ancien  préfet  et 
grand  officier  de  la  Légion  d'Hoaaeur, 
mort  à  Paru,  Agé  de  78  ans. 

Mau point  de  Vendeul,  général  de 
brigade,  mort  à  Marseille,  Agé  de 
84  ans. 

Henrion,  général  d'artillerie,  mort  à 
Paris,  Agé  de  75  ans. 

Law  de  Lauriaton  (Charles),  ancien 
receveur  général,  mort  à  Paris,  Agé  do 
81  ans. 

Opizoni  (comte),  archiprètre  de  l'é- 
glise métropolitaine  de  Milan,  mort  en 
cette  ville,  Agé  de  80  ans. 

Blanchard  (Théophile),  habile  peintre 
de  paysages,  mort  à  Paris»  Agé  de 
28  ans. 

Normand  (Antoine),  représentant  da 
peuple,  mort  à  Paris. 

Tchitchacoff,  amiral  russe,  mort  à 
Paris,  Agé  de  83  ans. 

Hoffmann,  ancien  membre  de  la  Con- 
vention française,  professeur  émérite  à 
l'Université  de  Mayence,  mort  près  de 
cette  ville,  Agé  de  96  ans. 

Leminihé,  président  de  chambre  à  la 
Cour  d'appel  de  Rennes,  mort  en  cette 
ville,  âgé  de  40  ans. 

Martin  (l'abbé),  professeur  an  grand 
séminaire  diocésain  de  Paris,  mort  à 
Issy. 

OCTOBRE. 

Le  baron  Pereagi,  préaident  de  la 
chambre  des  Magnats  (Hongrie). 

Monsignor  Laureani,  préfet  de  la  bi- 
bliothèque du  Vatican,  mort  à  Rome, 
Agé  de  76  ans. 

Cottu,  conseiller  à  la  cour  d'appel, 
mort  à  Versailles. 

Chandordy,  président  de  Chambre  à  la 
cour  d'appel  d'Agen  et  ancien  député 
de  Lot-et-Garonne. 

Maleviile  de  Coudât,  membre  de  la 
Légion  d'Honneur,  père  de  M.  Léon  de 
Maleviile  représentant  du  peuple,  mort 
à  Caussade,  Agé  de  89  ans. 

Ernoul  de  la  Chesnellière,  conseiller 
à  la  Cour  d'appel  de  Nantes  ,  mort  à 
Saint-Brienc. 

Comtesse  de  Labriffe,  née  Marie* 
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Geneviève-Joséphine  de  Candaux,morte 

à  Neuville,  prèsdeHonday. 

Baron  Asselin,  ancien  maire  de  Blois 
et  ancien  préfet,  mort  à  Blois. 

Colonel  Claparède,  commandant  le 
51*  de  ligne,  mort  à  Alger. 

NOVEMBRE. 

Isaac-Samnel  Avîgdor,  banquier , 
consul-général,  ancien  secrétaire  de 
rassemblée  des  notables  israélites,  con- 
voquée par  Napoléon,  en  1806,  et  en- 
suite membre  laïque  du  grand  san- 
hédrin. 

Gay,  ex-représentant  des  Cent  Jours, 
mort  au  Mas-Grenier,  âgé  de  84  ans. 

Milon,  célèbre  compositeur,  membre 
de  l'Académie  royale  de  musique,  mort  à 
Nenilly,  âgé  de  84  ans. 

Si-Moussa-Bou-Amor,  chérif,  mort 
à  Zaatcba  (Algérie). 

De  Vaudrecoort,  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  à  Oran 
(Algérie). 

D'Hautpou),  ancien  évéque  de  Ca- 
hors,  chanoine  de  Saint-Denis,  frère  du 
général  tué  à  Eylau,  et  oncle  do  mi- 
nistre actuel  de  la  guerre,  mort  Agé  de 
86  ans. 

Fumât,  colonel,  chef  de  la  légion  de 
gendarmerie  d'Afrique,  mort  à  Alger. 

Magnier,  ancien  colonel  de  gendar- 
merie, mort  à  Saverne. 

Bruley  Desvaranne*,  ancien  préfet 
de  Tarn-ct-Garonne,  mort  à  Nouvray, 
près  Tours. 

Georges  Washington  de  Lafayette, 
fils  du  célèbre  général,  et  filleul  de 
Washington,  ancien  membre  de  la 
chambre  des  député»,  vice-président 
de  l'Assemblée  con* titan  te  en  1 848.  Il 
était  le  père  de  MM.  Oscar  et  Edmond 
de  Lafayette,  aussi  membres  de  l'As- 
semblée constituante. 

Bezard,  ancien  conventionnel,  con- 
seiller honoraire  à  la  cour  d'appel 
d'Amiens,  mort  en  cette  ville,  Agé  de 
89  ans.  11  avait  voté  la  mort  du  roi 
Louis  XYI,  sans  appel  et  sans  sursis. 

De  Pons,  évéque  de  Moulins,  mort 
en  cette  ville,  Agé  de  90  ans. 

Comte  de  Gestas,  ancien  député, 
ancien  conservateur  des  eaux  et  forêts, 
mort  Agé  de  72  ans. 

James  Hardkins  Whitshed,  amiral 
de  la  flotte  anglaise. 


Rotas,  patient  collectionneur  du 
musée  révolutionnaire  de  Lyon,  mort  en 
cette  ville. 

Le  prince  Joseph  Giedroic,  major 
polonais,  chevalier  de  la  croix  d'or  de 
Pologne,  mort  à  Paria. 

Berthier  de  Sauvigny,  ex-tous-direc- 
teur des  affaires  civiles  à  Bone,  mort  en 
cette  ville. 

Barthélémy-Etienne  Garnier;  membre 
de  l'Académie  des  Beaux-Arts,  mort  à 
Paris  Agé  de  91  ans. 

De  Rather,  ministre  de  la  Banque  et 
de  la  société  du  commerce,  mort  à  Ber- 
lin Agé  de  71  ans. 

DÉCEMBRE. 

Archiduc  Ferdinand  d'Esté,  mort  à 
Brunn. 

De  Peronne,  capitaine  de  vaisseau, 
major-général  de  la  marine  à  Cherbourg 
avant  1848. 

Colonel  Gouffre  de  Comène,  comman- 
dant le  1 2*  régiment  de  dragons,  com- 
mandeur de  la  Légion- d'Honneur. 

Comte  de  Bourblanc,  ancien  préfet 
de  la  Côte-d'Or  et  de  la  Mayenne,  mort 
à  Rennes. 

Comte  Duchaffault,  maréchal  de 
camp  en  1815,  et  lieutenant-général 
des  gardes  nationales  de  la  Vendée  en 
1830,  ancien  membre  de  la  Chambre 
des  Députés. 

Comte  Auguste  de  Chabot,  chevalier 
de  Saint-Louis,  ancien  député  sous  la 
restauration,  et  membre  du  conseil  gé- 
néral de  la  Vendée,  mort  à  Nantes,  h 
l'Age  de  75  ans. 

Astorg  (  comte  d'  )  ,  officier  dis- 
tingué de  marine,  fils  du  général  de  di- 
vision du  même  nom,  mort  à  Cujès. 

D'Ymouville,  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  à  Caen. 

M.  Jassaud  (baron  de)  maréchal  de 
camp,  mort  à  Paris. 

Le  général  de  brigade  Cazac,comman- 
deur  de  la  Légion-d'Honneur,  chevalier 
de  Saint-Louis,  commandant  le  départe- 
ment de  Vaucluse,  mort  à  Avignon.' 

Marc-IsambertBrunnel,  illustre  ingé- 
nieur français,  qui  a  construit  le  tunnel 
sous  la  Tamise,  mort  à  l'Age  de  81  ans 
à  Londres. 

Brunnel  était  chevalier  de  la  Lé- 
gion-d'honoeur,  vice-président  de  Ja  So- 
ciété royale  de  Londres  et  de  l'institu- 
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t  ion  des  ingénieur»  et  vil»,  correspondant 
de  l'Académie  des  Sciences  de  l'Institut 
de  France,  etc. 

F  rancoeur,  répétiteur  et  examina- 
teur à  l'école  Polytechnique,  professeur 
d'algèbre  supérieure  à  la  faculté  des 
Sciences  et  membre  de  l'Académie  des 


à  Paris,  âgé  <K77  a». 
Lafon,  médecin  en  chef  de  l'hos- 
pice des  Incurable*  (femmes)  et  de  l'hos- 
pice de  ViUars,  doyen  des  médecins 
des  hôpitaux,  mort  à  Paris,  âgé  de  90 
ans. 
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M.  Martin-Bernard  et  M.  Ledru-Rollin, 
réponse  de  M.  Odilon  Barrot.  —  Ce  que 
devient  la  mise  en  accusation  du  minis- 
tère. —  Le  calme  dans  la  rue,  l'agita- 
tion dans  l'Assemblée.  —  Proposition 
de  M.  Boulie,  les  appointements  du  gé- 
néral Changarnier.  —  Rapport  de  la 
commission  sur  la  proposition  d'euquéte, 
discussion.  —  Incident  soulevé  par 
M.  L.  Peirée,  les  journaux  de  proviuce 
et  les  bulletins  des  préfets,  ordre  du  jour 
motivé,   violences    anti-parlementaires. 

—  Rejet  de  l'ordre  du  jour  pur  et  sim- 
ple, encore  le  scrutin  secret*  question 
constitutionnelle,  l'Assemblée  et  le  pré- 
sident. —  Déclaration  officielle  du  pré- 
sident, ordre  du  jour  conciliateur  du  gé- 
néral Oudïnot,  adoption.  —  Imperfec- 
tions évidentes  de  la  Constitution,  re- 
nouvellement exclusif  du  bureau  au  pro- 
Mt  de  la  majorité.  —  Proposition  Râ- 
teau, amendement  de  M.  Lanjuinais, 
retrait  des  autres  amendements.  — 
M.  Féfcx  Pyat,  excentricités  littérai- 
res. —  M.  Sarrans  et  M.  de  Lamar- 
tine. —  Amendements  de  tactique, 
MM.  Dupont  (de  Bussac),  Jules  Favre 
et  Seuard.  —  M.  Dufaure.  —  Adoption 
des  articles  de  la  proposition  Lanjuinais, 
adoption  du  budget.  —  Vote  sur  l'en- 
semble. —  L'Assemblée  fixe  un  terme  à 
jes  travaux. 102  à  124 


CHAPITRE  VIII. 

AGITATIONS  SOURDES,   UTOPIES,  RE- 
PRESSION. 

Influence  fâcheuse  de  l'agitation  sur 
le  crédit;  fonds  publics,  banque,  affai- 
res industrielles  et  commerciales La 

Montagne  dans  l'Assemblée.  —  Audace 
croissante  des  journaux  et  des  clubs.  — 
Sagesse   de  l'Assemblée,  vote  définitif 
de  la  proposition  Lanjuinais.  —  Com- 
mission du  projet  de  loi  sur  les  clubs, 
projet  nouveau  de  MM.  Crémieux  et  Se- 
nard.  révélations  de  M.  Léon  Fancber, 
apologie  des  clubs  par  M.  Crémieux.— 
M.  Lagrange  et  les  insurgés.  —  Assas- 
sins du  général  de  Bréa,  jugement  du 
conseil  de  guerre,  le  socialisme  et  l'as- 
sassinat.  —  Désordres  à  Cette   et  à 
Niort,  connivence  des  autorités,  répres- 
sion énergique  ;  rixes  à  Lyon,  la  statue 
de  V Homme  du  Peuple,  mort  d'un  anar- 
chiste. —  Croisade   contre  la  révolte, 
dissolution  de  gardes  nationales,  révo- 
cation de  sous- préfets  et  de  maires,  en- 
lèvement d'emblèmes  révolutionnaires, 
—  Le  maréchal  Bugeaud  à  Bourges  et  à 
Lyon,  discours  énergiques,   interpella- 
tions de  MxM    Corail i,  Aragoet  Saint- 
Gaudens,  réponse  de  M.  Odilon  Barrot, 
ordre  du  jour.  — Utopies,  M.  Cabetet 
l'Icane,  déceptions  et  misères;  M  Proud- 
hou  arrive  à  l'application.  Banque  du 
Peuple,  déclaration  solennelle,   statuts 
de   la  Banque    nouvelle;    rivalités  de 
boutique,  M.  Considérant  et  M.  Proud- 
hon,  injures  mutuelles;  la  dévolution 
démocratique  et  sociale  ou  les  utopistes 
sans  utopie.  —  Anniversaire  du  24  fé- 
vrier,   service    funèbre,    manifestation 
contremandée  ;  banquets,  fusion  du  so- 
cialisme et  de  la  Montagne  historique, 
conversion  subite  de  M.  Ledru-Rollin  ; 
désordres  dans  les  départements,  trou- 
bles à  Ciamecy,  à  Toulouse,  à  Ancb, 
à  Dijon,  à  la  Guillotière,  à  Carcasson- 
ne,  Narbonne,  complicité  des  autori- 
tés  124  à  139 

CHAPITRE  IX. 

LOI    ÉLECTORALE. 

Rapport  de  la  commission.  —  Pre- 
mière délibératioo,  8  février. —  Seconde 
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délibération,  15  février.  —  Amende- 
ment Charton,  capacité  électorale;  les 
faillis,  les  condamnés  civils, les  condam- 
nés politiques;  circonscriptions  électo- 
rales; vote  au  chef-lieu  de  canton, 
vote  à  la  commune  ,  vote  à  domicile , 
vote  à  Paris;  M.  Montalembert  et  M. 
Billault;  nombre  de  voix  nécessaire  à 
l'élection  ;  incapacités,  l'adultère  et 
M.  Pierre  Leroux,  théorie  de  la  souve- 
raineté absolue;  incapacités  territoria- 
les, cumul,  fonctionnaires  ,  ostracisme 
général,  magistrature,  exception  pour 
les  fonctionnaires  militaires,  M.  Cavai- 
gnac,  caractère  aristocratique  de  la  loi  ; 
tableau  général  d'attribution  ;  indem- 
nité des  représentants. — Troisième  dé- 
libération, 0  mars.— Vote  des  armées  en 
campagne,  sollicitude  de  la  Montagne 
pour  les  droits  de  l'armée;  encore  les 
incompatibilités,  les  ministres  ,  main- 
tien des  exclusions  ;  les  représentants 
intéressés  dans  des  fournitures  ou  dans 
des  entreprises  publiques,  M.  Lher- 
bette.-Vote  d'ensemble.         !  39  à  169 

CHAPITRE  X. 

LE  DROIT  DE  RÉUNION. 

Loi  sur  les  clubs.  —  Ancienne  com- 
mission, commission  nouvelle,  première 
lecture.  —  Discussion  générale;  M. 
Léon  Faucher  et  M.  Jules  Favre.  — 
Projet  nouveau,  minorité  de  la  commis- 
sion, tentative  de  conciliation.  — MM. 
de  Kerdrel  et  Pierre  Leroux,  rappel  à 
l'ordre.  —  M.  Crémieux  et  la  majorité 
de  la  commission.  —  Discussion  des 
articles,  M.  Senard.  —  M.  Odilon 
Barrot,  aveu  honorable.  —  Les  clubs 
sont  interdits.  —  Abstention  de  la  ma- 
jorité de  la  commission  et  d'une  partie 
de  l'Assemblée,  réunion  séparatiste, 
insurrection  parlementaire  ,  M.  Cré- 
mieux.  —  Sages  conseils.  —  Appré- 
ciation de  la  tentative  séparatiste  par 
M.  Lagrange,  parodie  du  Jeu  de  Paume. 

—  Adoption  du  second  paragraphe.  — 
M.  Ducoux  et  les  circulaires  impéria- 
listes. —  Clubs  et  associations.  —  Sub- 
tilités, chicanes,  demande  d'une  com- 
mission nouvelle.  —  Qu'est-ce  qu'un 
objet  déterminé  t  —  Présence  du  com- 
missaire de  police.  —  Adoption  pro- 
visoire de  la  loi.  —  Protestation.  — 
Déclaration   des    journaux   socialistes. 

—  Esprit  de  la  loi,     .    .    159  à  170. 


CHAPITRE  XI. 

LES  ÉCONOMIES  DE  Là  COHSTtTffAim. 

Travaux  financiers.  —  Retour  à  la 
proposition  de  M.  Billault.  —  Discus- 
sion, M.    Ptesy,  réduction  de  la  propo- 
sition à  ses  termes  pratiques,  rejet.  — 
Budget».  —  Demande  de  deux   dou- 
zièmes provisoires,  les  frais  de  repré- 
sentation du  président  de  la  Républi- 
que, encore  la  Constitution  violée,  vote 
du  crédit.  —  Budget  des  dépenses.  — 
Absence  d'un  rapport  général.   —    Le 
budget  de  la  République  rouge,  M.  Ma- 
thieu (de  la  Drdme).  —   Critiques  ré- 
trospectives, dilapidations  de  la    mo- 
narchie, M.  Fould  et  les  financiers  du 
Gouvernement  provisoire.  —  M.  Passy, 
discussion  sérieuse,  chiffres  et  faits, 
amélioration.  —  Travaux  publics,  che- 
mins de  fer,  économies  inintelligentes , 
M.  Dufaureet  M.  Passy.  M.  Napoléon 
Dam  et  M.  Stourm,  rédactions  radica- 
les et  leurs  conséquences.  —  AgricuU 
tare  et  commerce,  M.  Buffet,  M.  Tour- 
ret,  désorganisation  proposée  de  ren- 
seignement agricole  et  des  manufactures 
nationales.  —  Intérieur,  préfets  mis  à 
la  retraite,  scandale  parlementaire,  or- 
dre du  jour,  projet  de  lot  spécial  ;  rejet 
du  traitement  du  général  Changarnter, 
le  double  commandement ,  projet  de  lot 
sur  cet  objet,  suppression   de  l'inspec- 
tion des  théâtres.  —  Instruction  pu- 
blique,   manie  encyclopédique    de    la 
commission ,    réductions    nombreuses , 
institateurs    primaires.      —     Affaires 
étrangères,  réductions,  M.   Bastide  et 
les  traités  de  1815.  —  Cultes.  —  Fi- 
nances, remboursement  de  l'impôt  des 
45  centimes,  M.  Chavoix  et  M.  Flocon  ; 
journée  des  aveux,  M.  Duderc,  propo- 
sition de  banqueroute,  impôt   sur  les 
riches,  papier-monnaie,  M.  Ledro-Rol- 
lin,   rejet  de  la  proposition  ;   pensions 
des  pairs  et  sénateurs,  M.  Lherbette, 
réductions  radicales,    receveur*  géné- 
raux ;  encore  la  banqueroute  ;  M.  Goed- 
chaud  et  M.    Ledru-Rollin,  accusation 
contre  M.  A.  Fould,  témoignages  con- 
tradictoire*. —  Budget  particulier  de 
l'Assemblée.  —  Marine,  proposition  de 
désorganiser  la  flotte,  impossibilité  pra- 
tique des  réductions ,  l'Assemblée  les 
repousse.  —  Justice,  la  magistrature 
inamovible.  —  Guerre,  réductions  dé- 
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aorgam'satriees  de  l'armée,  ajournement 
significatif,  M.  Guiehard  et  le  sens 
vrai  des  réductions.  —  Budget  des  re- 
cettes. Amendement  de  M.  Latrade, 
suppression  de  l'impôt  des  boissons, 
vote  désastreux.     .     .    .     170  à  209. 

CHAPITRE  XII. 

ÉBAUCHES  ET   AVORTE  M  EHTS  LÉGISLA- 
TIFS- 

Organisation  judiciaire.  —  Ancien 
projet,  nouveau  projet  ;  désorganisation 
et  réforme  ;  cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes  ;  plaidoyer  de  M.  Dupiu, 
les  deux  constituantes,  la  grande  et  la 
petite  ;  MM.  Valette  et  Odilon  Barrot, 
utilité  et  abus  de  la  chambre  des  re- 
quêtes ;  personnel ,  nombre  des  con- 
seillers; cours  d'appel,  suppressions  et 
réductions  ;  interruption,  remaniement 
du  projet  ;  institution  nouvelle  de  \a 
magistrature ,  amendements  de  M.  de 
Montai embert  et  de  M.  Jules  Favre; 
inamovibilité  ;  M.  Crémieux  était-il  ré- 
publicain le  24  février  ;  l'Assemblée 
arrête  la  discussion  ;  pourquoi  on  avait 
voulu  réorganiser  la  magistrature  ;  pro- 
rogation de  l'état  provisoire. 

Organisation  de  la  force  publique. 
—  M.  Charras  et  Tannée  française  ; 
projet  de  M.  de  Lamorieière  ;  y  avait- 
il  urgence,  ou  même  opportunité  ;  éco- 
nomie du  projet,  remplacent  est,  discus- 
sion, M.  le  ministre  de  la  guerre  , 
MM.  Besnard,  Bruoet,  Sainte-Beuve, 
Baragnay-d'Hilliers,  de  Parieu,  Victor 
Lefraac;  le  véritable  inventeur  de  l'or- 
ganisation proposée,  M-  J offres;  la  com- 
mission hostile  au  prîacipe  du  remplace- 
ment; pécule,  cotisation,  pension  de  re- 
traite; ajournement  du  projet. 

Responsabilité  des  ministres  et  du 
président  de  la  République.— Ajourne- 
ment. 

Loi  organique  de  renseignement.— 
Rapport  de  M.  Jules  Simon. 

Cautionnement  des  journaux.  —  De- 
mande de  prorogation  de  la  loi  du  9  août 
1848,  rapport  de  M.  Dupont  (de  Bus- 
sac)  ;  adversaires  du  cautionnement, 
M.  Ledra-Rollin;  prorogation  de  la  loi  ; 
liberté  accordée  au  colportage,  au  criage 
et  à  l'affichage  jusqu'aux  élections  ;  les 
journaux  et  les  casernes, 


Biens  de  main-morte.  —  Vote  d'une 
taxe  nouvelle. 

Impôt  sur  les  successions  et  dona- 
tions. Retrait  du  projet. 

Timbre  des  effets  de  commerce.   — 
Ajournement 209  à  232 

CHAPITRE  XIII. 

AGITATION  ELECTORALE,  DÉSORDRES, 
UTOPIES. 

Agitation  sourde,  cris  séditieux,  ban- 
quets. —  M.  Ledrn-Rollin,  flatteries  à 
l'armée.  —  Energie  de  l'autorité,  com- 
missaires de  police  dans  les  banquets, 
barrière  du  Maine.  •*-  Interpellations, 
encore  le  droit  de  réunion,  ordre  du 
jour.  —  Violences  des  clubistes,  scènes 
de  désordre.  —  Approche  des  élec- 
tions, union  électorale,  comité  de  la  rue 
de  Poitiers,  fusion  des  opinions  modé- 
rées, propagande  de  l'anarchie,  propa- 
gande de  Tordre;  programmes  électo- 
raux ;  la  rue  de  Poitiers,  le  palais  na- 
tional, les  amis  de  la  Constitution,  la 
Montagne,  comités  bonapartistes.  — 
Les  clubs  déguisés  en  réunions  électo- 
rales, doctrines  sauvages,  les  clubistes 
à  la  6*  chambre,  escroqueries,  déla- 
tions. —  Interpellations  nouvelles  sur 
le  droit  de  réunion,  M.  Félix  Pyat, 
M.  Pierre  Leroux  et  son  miroir,  ca- 
lomnies, M.  Léon  Faucher  et  la  Mon- 
tagne, ordre  du  jour.  —  Suspension 
des  réunions  électorales  socialistes  de 
par  le  comité  démocratique-socialiste, 
protestation,  excitations  et  prudence. 
— -  Agitation  dans  la  rue,  rassemble- 
ments, arrestation  de  trois  représentants, 
interpellations  à  ce  sujet.  —  Arresta- 
tions nombreuses,  saisies  de  pièces, 
vehme  démocratique,  solidarité  de  la 
presse  socialiste.  —  Réaction  légitime, 
banquet  de  Moulins,  M.  Ledro-Rollin 
chassé,  le  désordre  appelle  le  désordre, 
interpellations,  refus  d'une  enquête  par- 
lementaire. —  Emeute  armée  à  Dijon, 
dissolution  de  la  garde  nationale.  —  An- 
niversaire de  la  proclamation  de  la  Ré- 
publique, question  de  l'amnistie,  glori- 
fication des  transportés,  apothéose  des 
assassins  do  général  de  Bréa;  l'écha- 
faad  politique.  -—  Procès  du  15  mai, 
haute  cour  de  \niiice  à»  Bourges,  ver- 
dict, révé^   **fe\**»**A*  complicité 
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dans  le  gouvernement  ;  accusations  mu- 
tuelles de  délation,  Huber,  Barbes  et 
Blanqui  :  théories  révolutionnaires,  sou- 
veraineté du  but,  comment  on  fait  une 
révolution.  —  Le  socialisme  et  la  pra- 
tique, liquidation  de  la  banque  du  Peu- 
ple, M.  Considérant  et  le  phalanstère; 
rêveurs  et  factieux  .  .   .       232  à  253. 

CHAPITRE  XIV. 

ROME   À    PARIS. 

La  question  d'Italie,  proclamation  de 
la  République  à  Rome,  fuite  du  !>ape, 
interpellations  de  M.  Ledru-Rollin, 
M.  Drouin  de  Lhuys  repousse  toute  so- 
lidarité avec  la  République  romaine,  dé- 
claration politique.  —  Interpellations 
nouvelles,  MM.  Buviguieret  Ledru-Rol- 
lin ;  politique  rétrospective,  MM.  de 
Lamartine ,  Cavaignac ,  Emmanuel 
Arago,  ordre  du  jour  pur  et  simple. 
—  Marche  rapide  des  faits  en  Italie, 
chute  de  S.  M.  Charles- Albert,  rôle 
de  la  France  dans  les  négociations, 
résolution  du  comité  des  affaires 
étrangères, MM.  Billault  et  Ledru-Rol- 
lin, M.  Jules  Favre  demande  un  vote 
d'énergie,  ordre  du  jour  de  M.  Flocon, 
Tordre  du  jour  pur  et  simple  repoussé; 
nouveaux  débats  rétrospectifs,  MM.  Le- 
drn-RoUin,  Cavaignac  et  Thiers,  la 
guerre  et  la  paix,  amendement  de 
M.  Payer,  adoption.  — -  Demande  d'in- 
tervention, protestation  de  MM.  Le- 
dru-Rollin et  Emmanuel  Arago,  l'inter- 
vention décidée,  sa  signification.  —  Dé- 
part des  corps  expéditionnaires,  occu- 
pation de  Civita-Vecchia,  échec  sous 
Rome,  interpellations  de  M.  Jules  Fa- 
vre, il  blâme  le  ministère  et  demande  un 
acte  de  vigueur,  déclaration  et  expli- 
cations ministérielles,  ordre  du  jour  de 
la  commission,  documents  étranges 
communiqués  par  M.  Flocon,  adoption 
de  l'ordre  du  jour  motivé.  —  Sens  de 
ce  vote,  qu'y  a-t-il  à  faire?  envoi  de 
M.  de  Lesseps,  difficultés  de  la  négo- 
ciation ;  lettre  de  M.  le  président  de  la 
République  au  général  Oudinot;  de- 
mande de  mise  en  accusation  du  prési- 
dent de  la  République  et  des  minis- 
tres, demande  de  reconnaissance  de  la 
République  romaine,  M.  Ledru-Rollin, 
ordre  du  jour  du  général  Changarnier, 
insultes  à  l'armée;  ordre  du  jour  pur 


et  simple;  la  mise  en  accusation 

sée  ;  les  Romains  de  Paris.  254  à  276. 

CHAPITRE  XV. 

LES  DERNIERS  JOURS  DE  LÀ  CONSTI- 
TUANTE. 

Dépêche  télégraphique  de  M.  Léon 
Faucher,  discussion  violente,  accusation 
d'influence  électorale,  explications,  or- 
dre du  jour  motivé  de  M.  Millard,  vote 
de  blâme,  démission  de  M.  Léou  Fau- 
cher. —  Congés  nombreux,  vides  dans 
l'Assemblée,  mouvement  électoral,  le 
suffrage  à  deux  degrés,  opérations  pré- 
paratoires de  V  Union  électorale,  liste 
du  National  ;  scission  de  dix-sept  jour- 
naux de  la  presse  modérée  ,  liste  so- 
cialiste, listes  diverses.  —  Résultat  des 
élections,  majorité  nombreuse  et  mi- 
norité compacte,  sens  nouveau  de  cette 
minorité,  le  sodaiisme  parlementaire; 
émotion  publique.  —  Derniers  travaux 
de  l'Assemblée,  abolition  de  l'impôt  des 
boissons,  vote  hostile  au  général  Chan- 
garnier, agitation  électorale  après  les 
élections,  bruits  de  conspiration,  l'ar- 
mée est-elle  socialiste.  —  Encore  les 
questions  extérieures  ;  entrée  des  Rus» 
ses  en  Hongrie,  l'Italie  ;  ordre  du  jour 
belliqueux  de  M.  Joly,  rédaction  nou- 
velle de  M.  Cavaignac;  M.  Ledra- 
Rollin,  allusions  regrettables;  expédient 
révolutionnaire,  M.  Goudchaud  et  la 
permanence;  adoption  de  l'ordre  d« 
jour  de  M.  Cavaignac.  —  Encore  des 
conspirations,  revue,  cris  inconstitu- 
tionneU,  M.  Considérant  et  ses  qua- 
rante infirmiers;  acte  d'accusation  con- 
tre le  général  Changarnier  ;  déviation 
des  débats,  M.  de  Falloux  et  la  Mon- 
tagne, les  ateliers  nationaux ,  capable» 
de  tout  et  capables  de  rien;  M.  Joly  et 
M.  de  Falloux,  luttes  personnelles ,  or- 
dre du  jour  pur  et  simple.— L'amnistie  et 
M.  Flocon. — Testament  de  la  Consti- 
tuante, l'adresse  aux  Français,  de  M. 
Antony  Thouret  \  vote  d'un  décret  de 
remerciements,  M.  Base;  discours  de 
clôture  par  M.  Armand  Marrast;  per- 
manence étrange,  défiances  et  regrets, 
les  non-réélus;  derniers  adieux. 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL. 

La    Constituante    devant    l'his- 
toire      277  à  295 
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CHAPITRE  XVI. 

LES  PREMIERS  JOURS  DE  LA  LÉGISLA- 
TIVE. 

Ouverture  de  l'Assemblée  législative, 
rassemblements,  la  République  sociale, 
les  agitateurs  refoulés  ;  discours  de  M. 
de  Kératry,  présideut  d'âge;  nomina- 
tion des  présidents  de  bureau,  rassem- 
blements nouveaux.  —  Seconde  séance; 
M.  Kœnig et  la  Constitution;  M.  Lan- 
dolpbe  demande  une  nouvelle  procla- 
mation de  la  République,  silence  de  la 
majorité ,  explications  de  M.  Ségur 
d'Aguesseau,  les  deux  Républiques,  la 
Montagne  socialiste,  rappel  à  l'ordre. 
—  Interpellations,  déjà  des  défiances, 
le  général  Forey  et  le  commandement 
de  l'Assemblée;  M.  Ledru-RoIIin  et 
M.  de  Kératry,  tumulte,  retraite  des 
secrétaires,  explications  de  M.  de  Ké- 
ratry, le  maréchal  Bugeaud,  paroles  de 
conciliatiou.  —  Vérification  des  pou* 
voirs,  la  dépêche  Faucher.  M.  Rallier 
parle  au  nom  de  l'armée.  —  M.  Duptn 
est  élu  président,  force  respective  des 
partis.  —  Remaniement  du  ministère, 
message  du  président  de  la  Républi- 
que. —  Questions  extérieures,  rappel 
de  M.  de  Lessepe;  attaque  de  Rome, 
interpellations  de  M.  Ledru*RolJin,  la 
Constitution  violée,  demande  de  mise 
en  accusation,  la  déchéance  tans  para» 
ses,  manifesta  démocratique  ;  explica- 
tions ministérielles;  M.  Ledru-RoIIin, 
appel  aux  armes  ;  protestations  de  MM. 
Ségur  d'Aguesseau  et  Bedeau;  M. 
Thiers  déclare  la  délibération  impossi- 
ble ;  vote  de  Tordre  du  jour  pur  et 
simple. —  Echo  inaurrectionnel;  ma- 
nifestes de  la  Montagne,  de  la  presse 
démocratique  et  du  comité  démocra- 
tique-socialiste; proclamation  des  éco- 
les. —  Séauce  du  1 2  juin  :  interpella- 
tions de  M.  Grandin,  M.  Bierre  Le- 
roux, doctrines  pacifiques,  déclaration 
de  M.  Dufaure  ;  rapport  sur  la  mise  en 
accusation,  discussion  sur  le  fond,  de- 
mande de  production  de  pièces ,  M. 
Thiers  et  M.  Ledru-RolJin,  cosaques  et 
insurgés,  M.  F.  Pyat,  serment  tragique, 
la  mise  en  accusation  repoussée.  — 
Calme  de  Paris,  le  choléra,  mort  du 
maréchal  Bugeaud,  complications  exté- 
rieures, insurrection  badoise,  ses  rap- 
ports avec  la  démocratie  parisienne, 


marche  des  Prussiens,  insurrection  hon- 
groise, les  Russes  en  Autriche,  désor- 
dre et  répression. —  Tribuns  et  soldats, 
chefs  véritables  de  la  démagogie,  his- 
toire secrète  du  parti  militant,  la  Soli- 
darité républicaine,  direction  cachée, 
comité  démocratique-socialiste,  commis- 
sion des  vingt-cinq,  comité  de  la  presse 
socialiste,  propagande  Macé,  organisa- 
tion redoutable.  —  Choix  du  prétexte, 
la  question  romaine,  révélations  impru- 
dentes, le  socialisme  à  Rome  et  à  Paris. 
—  La  société  des  Droits  de  l'Homme 
en  permanence,  réunion  dans  les  bu- 
reaux de  la  Démocratie  pacifique,  pro- 
clamations, commission  de  délégués  de 
la  garde  nationale,  annonce  d'une  ma- 
nifestation, appel  à  la  garde  nationale, 
éléments  nouveaux  de  trouble,  les  clu- 
bistes  de  province,  les  graciés,  préludes 
d'une  journée •  296  h  316 

CHAPITRE  XVII. 

PAR»  ET  LYON,    13  ET    15  JUIN. 

Paris,  13  juin.  Manifestation  pacifi- 
que, groupes  au  Château -d'Eau,  M.  La- 
crosse  outragé,  départ  de  la  colonne,  le 
poste  Bonne-Nouvelle,  attitude  de  la 
foule  ;  le  général  Changmrnier,  la  mani- 
festation coupée,  dispersion,  attentats 
isolés;  la  Montagne  et  l'artillerie  de  la 
garde  nationale,  revue  des  forces  insur- 
rectionnelles, allocution  de  M.  Guinard, 
marche  nr  le  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers;  prise  du  poste,  envahissement 
du  Conservatoire,  délibérations,  on  at- 
tend M.  Forestier,  arrestation  de  M. 
Suchet,  proclamation;  barricades,  arri- 
vée de  la  garde  nationale,  engagement, 
attaque  par  la  troupe  de  ligne,  fuite  des 
artilleurs,  dispersion  des  insurgés;  me- 
sures d'ensemble  contre  l'Insurrection, 
attitude  de  la  population  parisienne,  il- 
lusions des  chefs  du  mouvement;  per- 
manence de  l'Assemblée  législative,  l'é- 
tat de  siège,  MM.  Lagrange  et  Pierre 
Leroux,  nobles  paroles  du  général  Ca- 
vaignac;  arrestations  nombreuses,  auto- 
risations de  poursuites. 

Plan  général  d'insurrection,  connexîté 
des  mouvements  de  la  province  avec  la 
tentative  de  Paris  on  attend  des  nou- 
velles de  Paris,  soldes  rumeurs;  Reims, 
Toulouse,  BorvWtV(>  UVte>    **»«»» 
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Mâcon,  Dijon,  Valence,  Limoges,  Stras- 
bourg, Col  mai*. 

Lyon,  1 5  juin.  Nouvelles  mensongè- 
res, le  Censeur  de  Lyon,  agitation, 
rassemblements,  bulletin  de  Paris;  sur- 
prise dé  l'École  vétérinaire  :  défection 
des  élèves,  les  Voraces,  état  de  siège; 
défection  de  quelques  soldats  du  17e  lé- 
ger; désarmement  de  deux  autres  postes; 
là  Préfecture  dégagée;  attaque  des  Ber- 
nard iues,  intrépide  défense,  la  troupe 
est  fidèle,  barricades  à  la  Croix-Rousse; 
dispositions  prises  par  le  général  Gé- 
meau, attaque  du  plateau  de  là  Croix- 
Rousse,  belle  conduite  du  17«  léger,  prise 
successive  des  barricades,  diversion  du 
colonel  O'KeifFe,  les  insurgés  entre 
deux  feux,  dispersion,  arrestations  nom- 
breuses  317  à  328 

CHAPITRE  XVIII. 

RÉPREBbfOftS,  RtoAftATlDNS. 

Poursuites  joriicmires*  protestations 
contre  les  signatures  de  l'appel  aux  ar- 
mes, remerclments  à  la  garde  nationale, 
à  l'armée,  an  général  Changarnier.  — 
Mesures  répressive*.  Après  l'anarchie, 
la  dictature;  suspension  de  six  journaux; 
rétablissement  du  double  commande- 
ment du.  général  Chaugarnicr,  suspen- 
sion, des  articles  64  et  67  de  la  loi  du 
23  mars  1831;  MM.  Lagrange,  Cher- 
ra* et  Baraguay-d'HilUers,  le  1 8  bru- 
maire; dissolution  de  gardes  nationales; 
loi  provisoire  suspendant  les  clubs;  de- 
mandes nombreuses  en  autorisation  de 
poursuites,  la  terreur  blanche*  la  ma- 
jorité criminelle,  encore  des  violences 
parlementaires;  bris  de  presses  dans  la 
jpuruée  du  13  juin,  débat  passionné, 
M.  Victor  Hugo,  arrêt  de  npn-lieu,  in- 
terpellations sur  l'état  de  siège,  sur  les 
affaires  étrangères;  M.  Kstaecelin  et 
les  cosaques,  comédie  de  patriotisme, 
nécessité  de  modifier  le  règhrinent,  adop- 
tion d'un  nouveau  régime  disciplinaire, 
projet  de  loi  temporaire  sur  la  presse, 
M.  de  Moutalembert,  tableau  de  la  si- 
tuation sociale;  M.  Jules  Favre  t  attaque 
le  projet,  arguments  rétrospectifs,  M. 
Dufaure,  les  vrais  ennemis  de  la  Repu* 
blique,  M.  Pierre  Leroux  et  les  jésuites, 
le  socialisme  à  la  minute,  M.  Thiers 
justifie  la  loi,  discussion  des  articles, 
offenses  au  président  de  la  République, 


distribution-,'  colportage,  adoption  de  la 
loi;  projet  déterminant  les  formes  et  con- 
ditions de  l'état  de  siège,  dictature  mi- 
litaire, dictature  parlementaire,  discus- 
sion, M.  Dufaure,  vote  de  la  loi,  renvoi 
dés  accuvés  du  1 3  juin  devant  la  baute 
cour  âc  justice.  —  Mesures  répara- 
trice*. Officiers  généraux  mis  à  la  re- 
traite, pétition  de  M.  Castellane,  MM. 
Fabvier,  Cherras  et  Caveignac;  propo- 
sition tendant  à  modifier  la  loi  de  14 
avril1  I8S2  sûr  PavaHccment  dans  l'ar- 
mée, prise  en  considération;  projets  de 
loi  sur  les  mises  à  la  retraite;  projet 
portant  maintien  des  cours  et  tribunaux 
et  autorisant  une  institution  nouvelle  de 
la  magistrature,  adoption,  école  d'admi- 
nistration, liquidation;  mi  sur  IVnsei- 
gnement  public,  projet  de  M.  de  Fai- 
loux;  proposition  relative  à  l'assainisse- 
ment des  logements,  M.  Metun  'da 
Nord);  proposition  de  M.  Rosselli— 
Mollet  pour  la  préparation  de  projets 
ftrrle  travail,  le  crédit  et  les  instrta> 
tiens  de  prévoyance,  inutilité  et  dan- 
gers, spoliation  déguisée,  prise  en  con- 
sidération rejetée;  prévoyance  et  assis- 
tance, proposition  de  M.  Melon  (dllle- 
et-Viraine),  M.  Victor  Hugo,  attitude 
nouvelle,  suppression  de  la  misère, 
adoption 329  à  370 

CHAPITRE  XIX. 

ÉtBCtîONS,   PltÛWOCATm. 

uiecuoiTs  uuuveinsv,  tu  rorc  nmwrof, 
l'Union*  électorale;  les  listes  démoeiati- 
ques-setfalistes,  fusion,  la  part  des  ré- 
publicains de  la  veille,  dissidents,  liste 
Protfdbon.  —  Succès  de  la  liste  modé- 
rée à  Paris,  dans  tes  départements. 

Congés  nombreux  ,  proposition  de 
prorogation,  discussion;  défiances,  coups 
d*Etat  et  coups  de  tête,  M.  K.  Arago 
et  M.  Dufaure,  discours  de  Ham;  op- 
portunité de  la  mesure,  Pétai  de  siège 
levé,  loi  spéciale;  vote  de  ht  proroga- 
tion. 

Derniers  travatfr.  —  Encore  la  ques- 
tion italienne,  interpellations,  M.  Ar- 
naud (de  l'Arrége),  M.  de  IVequerflle, 
M.  J.  Favre,  M.  de  Falloux.  —  Pro- 
position de  MM.  de  Crouseilbes,  de 
Faultrier,  Labordère  et  de  Lacase  re- 
lative aux  suspensions  dans  la  magis- 
trature, prise  en  considération.  —  Pro. 
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jet  de  loi  portant  récompense  nationale 
à  la  famille  de  M.  Adam,  incident,  M. 
Lagraoge  et  les  vainqueurs  de  février, 
le  général  Gourgaud.  —  Finances;  pro- 
position de  M.  Creton  relative  à  I  impôt 
des  boissons,  le  déficit,  ajournement, 
projet  de  loi  spécial  maintenant  l'impôt, 
renvoi  à  la  commission  des  finances; 
dépôt  du  projet  de  budget,  exposé  de  la 
situation  financière,  annonce  d'un  em- 
prunt; projet  de  loi  concernant  les  im- 
pôts directe,  impôt  des  portes  et  fenê- 
tres; mouvement  du  commerce  et  de  l'in» 
dostrie;  importation  et  exportation,  ban* 
que  de  France,  impôt  indirect. 

Pendant  la  prorogation,  commission 
des  vingt-cinq,  attitude  de  M.  Dufaure; 
défiance  et  appréhensions;  voyage  du 
président  de  la  République,  inaugura* 
tion  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  An- 
gers, discours  catégorique,  l'adjoint  du 
maire  au  Havre,  leçon  étrange,  réponse; 
accueil  des  populations,  vive  l'empereur! 
Inauguration  du  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Epernay.  —  Session  des  conseils 
généraux*,  décentralisation,  révision,  ré- 
tablissement des  impôts.  —  Congrès  de 
la  paix. . —  Lettre  du  président  à  Edgard 
Ney,  effet  produit,  difficultés  ministé- 
rielles, l'agitation  recommence,  les  ac- 
cusés du  13  juin,  anniversaire  du  22 
septembre,  troubles  à  Cholet.  371  à  39 1 

CHAPITRE  XX. 

le  oouvHurewEirr  pwtsomreL. 

Reprise  des  travaux  législatifs,  réélec- 
tion du  bureau. —  Questions  brûlantes, 
expédition  d'Italie,  douaire  de  madame 
la  duchesse  d'Orléans,  transportation 
en  Algérie  des  détenus  de  juin,  abroga- 
tion' des  lois  d'exil.  —  Proposition  dou- 
ble de  M.  Napoléon  Bonaparte,  autre 
proposition  de  M.  Creton,  M  Berryer  et 
le  drapeau  du  droit,  rejet  de  la  propo- 
sition; le  douaire,  demande  de  commu- 
nication du  contrat  de  mariage,  enga- 
gement sacré,  Mai.  Passy,  Lagraoge,. 
Lefranc,  amendement  de  M.  Mauguin, 
adoption  du  projet  —Crédits de  l'ex- 
pédition romaine,  rapport  de  M.  ihiers, 
lettre  du  président,  motu  praprio  lia 
saiat-pere*  attitude  des  partis;  discos», 
mon,  M.  deTJocqaeTiU^MM,  Mathieu, 


(de  la  Drôrae) ,  Thtmot  de  la  Rosière, 
M.  Cavaignac,  explications  confuses; 
M  Victor  Hogo,  conversion  définitive, 
doctrines  étranges  ;  M.  de  Montalem- 
bert,  critique  sanglante,  éloquente  dis- 
cussion; adoption  des  crédits  ;  union, 
persistante  de  la  majorité.  —  Le  parti 
socialiste,  discordes  intestines,  la  haute 
cour  de  Versailles,  déclaration  des  réfu- 
giés de  Londres,-  M.  Considérant  ;  les 
adhérents  libres,  M.  Antoay  Thoaret,  - 
citoyen»  et  messieurs;  la  vrai  peuple  à 
l'Assemblée;  les  mille  et  une-  banques 
de  M.  Pelletier;  plaidoiries  devant  la. 
Haute  cour,  légitimité  de  l'insurrection, 
M.  de  Rayer  et  M.  Michel  (de  Bourges), 
arrêt  de  la  haute  cour.  —  Nouveau  mi» 
njstère  du  31  octobre,  message,  politi- 
que* personnelle,  la  responsabilité  pré*, 
sidentielle,  attitude  de  la  majorité:  ni 
cabinet  de  Vuction,  institution  de  la 
magistrature,  conflit  de  prérogatives, 
proposition  de  M.  Desmousseaux  de 
Givré;  M.  Carlier  à  la  préfecture  de 
petite,  ligue  sociale]  contre  le  socia- 
lisme; circulaire  aux  préfets,  enquête- 
départementale,  mutations  ;  fête  de 
l 'industrie,  annonce  de  réformes,  amnis- 
tie, nouveau  projet  de  déportatiou  ;  ré- 
vocation  de  M.  Pierre  Bonaparte,  les 
missions  des  représentants;  circulaire" 
aux  colonels  de  gendarmerie  ;  les  insti- 
tuteurs primaires,  le  Conseiller  d*  peu» 
pie;  ordonnance  concernant  les  certifi- 
cats d'études.  —  Scandale*  parlemen* 
taures;  duels  nombreux;  refus  d'allouer 
des  frais  de  représentation  au  vice*»nr*> 
sident  de  la  République  ;  M.  Raspail  et 
les  ministres  bauquiens,  calomnies-  sans* 
preuves.  MM.  Du  pin  et  le  duo  do  Mon* 
tebeHo,  réprobation  énergique;  les  bles- 
sés de  février,  las  gardes  municipaux, 
IVL  âégur-d'Asjusssean,  tumulte;  l'a- 
théisme  à  l'AssestUée,  M.  Nadaud, 
M.  l'abbé  Gaasiès.  —  Dernière  discus* 
sion  politique,  le«  eireoosoxiptiooa  élec- 
torales, statistique  des  éleatibna,  propo- 
sition de  M.  Foaquier-d'itjérouel,  dirai— 
cokes  du  vote  actuel,  la  Mar+eUlaiee,. 
influence  de  clocher  et  de  canton,  le> 
confessionnal  et  le  cabaret  ;  taconssitn- 
tfoanaliié  de  la  proposition,  M.  Cavai- 
gnac et  M.  Bedeau»,  réfutation  par 
MM.  Lacaxe,.  Gaslondô  et  Kerdmami 
Barrot  ;  M.  Mtot,  nou«ean<  açancideçj 
idoptfoft, .  .  - 392  à  4t* 
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CHAPITRE  XXI. 


DERNIER    INVENTAIRE    LEGISLATIF. 

Questions  administratives.  —  Coali- 
tions industrieUes;  système  de  M.  Mo- 
rin  (de  la  Drôme),  rapport  deM.de  Va- 
timesnil  sur  la  proposition  Dontre,etc; 
conséquences  de  la  liberté  absolue  ;  re- 
jet de  l'amendement Mor in;  MM.  Heor- 
tier  et  Bastiat  ,  répression  et  laisser— 
faire,  l'Angleterre  ;   M.   Sainte-Beuve, 
les  socialistes  sans  le  savoir  ;  amende- 
ment Wolowski  et  Valette  ,  coalitions 
injustes  et  abusives,  rejet;  amendement 
Chauffeur,  le  jury,  rejet;  MM.  Boysset 
et  Nadaud,   exploitation   de   l'homme 
par  l'homme,  insuffisance  des  salaires; 
les  prud'hommes  ;    autre  amendement 
Wolowski,  rejet;  adoption  du  projet.— 
Proposition  Miot  modifiant  l'article  474 
du  code  pénal,  rejet.— Projet  modifiant 
l'article  472  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, relatif  au  mode  d'exécution  des 
arrêts  rendus  par  contumace,  adoption. 
—Proposition  Bravard-Veyrières    sur 
les  concordats  amiables,   adoption.  — 
Proposition  Morellet,  etc.,  relative  à  la 
création  de  chambres  industrielles,  re- 
jet.— Caisses  de  retraite,  sociétés  de  se- 
cours mutuels;  intervention  de  l'Etat, 
rapport  de  M.  Benoit  d'Azy,  retenues 
obligatoires  ou  versements  facultatifs; 
c'est  le  socialisme,  M.   Pelletier  et  M. 
Raudot;  projet  nouveau  du  Gouverne- 
ment, ajournement.— Subvention  aux  as- 
sociations, proposition  Fnure,  etc.,  ex- 
périence à  tenter;  M.  Kadaud,  les  para- 
sites de  l'industrie,  l'infâme  capital,  re- 
jet.—Naturalisation  et  séjour  des  étran- 
gers, proposition  Vatimesail  etLefebvre- 
buruflé;  amendement  Boorsat,   souve- 
raineté de  T Assemblée  ;  droit  électoral, 
amendement   Maugain,   adoption  ;  les 
droits  acquis;  Tote  d'adoption.- 

Questions  financières.  —  Plan  finan- 
cier de  M.  Passy,  plan  nouveau,  M.  A. 
Fould,  budgets  divers,  création  d'im- 
pôts; astre  plan  de  M.  L.  Faucher; 
douzièmes  provisoires;  théories  financiè- 
res de  la  gauche,  M.  Huguenin,  les  re- 
cettes avant  les  dépenses,  le  milliard 
d'indemnité.— Situation  de  In  Banque 
de  France,  traité  avec  l'Etat,  adop- 
tion; M.  Benjamin  Deleseert ,  M.  L. 
Faucher,  interpellations,  cours  forcé, 


maximum  d'émission;  projet  élevant  le 
maximum,  assignats  et  banqueroute, 
adoption. — Impôt  tdes  boissons,  agita- 
tion politique,  discussion,  adoption,  ré- 
serves faites,  enquête. 

Chemins  de  fer.— Ajournements,  ligne 
de  Paris  à  Marseille;  sections  de  Châ— 
lons-sur-Saône  à  Lyon  et  de  Tonnerre 
à  Dijon,  demande  de  crédits;  compa- 
gnie nouvelle  pour  le  chemin  de  Paris 
à  Avignon,  projet  ;  Marseille  à  Avi- 
gnon, projet  de  subvention  et  de  garan- 
tie, adoption. 
Dernier  inventaire  législatif.  4 19Ù4&6 

CHAPITRE  XXII. 

ALGÉRIE. 

Expéditions  diverses;  province  d'O- 
ran,  révolte  de  Si-Cbigr-ben-Taieb.  pro- 
vince d'Alger,  châtiment  des  Beni-Si- 
lem;  frontières  du  Sahara  ,  intérêts  en- 
gagés, la  guerre  sainte  dans  les  Ziban  , 
oasis  de  Zaatcha,  le  fanatique  Bou- 
Zian,  expédition  malheureuse  du  colo- 
nel Carboccia,  difficultés  d'un  siège,  ré- 
volte générale  dans  l'Aurès,  combat  en- 
tie  Si-Afid  et  le  commandant  Saint- 
Germain,  agitation  croissante,  expédi- 
tion du  général  Herbillon ,  premières 
opérations  du  siège,  assaut  inutile,  ren- 
forts, le  choléra  dans  l'armée ,  dernier 
assaut,  prise  de  Zaatcha,  mort  de  Bou- 
Zian,  pertes  énormes,  effet  immense  de 
la  victoire  française;  différend  avec  le 
Maroc,  insultes  aux.  autorités  françai- 
ses, démonstration  sérieuse ,  répara- 
tions; crédits  pour  les  colonies  agrico- 
les; enseignement  arabe,  rapport  à  ce 
sujet. 
• 

COLONIES  TRANSATLANTIQUES,  CDAPE- 
LOVrE,    MARTINIQUE. 


Crise,  le*  résultats  de  léi 
suspension  du  travail,  diminution  des 
récoltes,  misère,  état  moral  des  nou- 
veaux  affranchis;  acte  énergique  du  co- 
lonel Fiéroo,  agitateurs  renvoyés,  désa- 
veu, rappel  du  gouverneur;  incendies  à 
la  Basse-Terre;  discussion  de  l'iedesn- 
nité  coloniale,  vote;  émigratiou  euro- 
péenne; impots»  aggravation  des  ta» 
par  I  amiral  Bruat  à  la  Martinique;  see- 
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nés  déplorable»  à  propos  des  élections  à 
Ja  Guadeloupe,  intimidation,  excitations» 
violences,  annulation  de  l'élection  de 
MM.  Schœlcher  et  Perrinon. 

TAHITI. 

Mise  en  question  de  la  colonie  »  rejet 
de  l'idée  d'abandon. 

NOSSI-B*. 

Suites  de  l'émancipation  ,  irritation 
chez  les  propriétaires  sakalaves,  émi- 
gration, incursions,  attaque  de  Helle- 
ville,  victoire  des  Français. 


sitatfGAL. 

Expédition  contre  le  Disnar,  prise  de 
Faaaye. 

COMMERCE  ET  POLITIQUE  EXTERIEURS. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
avec  le  Chili;  traité  de  commerce  avec 
les  lies  Sandwich,  importance  future  de 
rOcéanie;  tableau  général  du  commerce 
extérieur  de  la  France  .  .     457  à  477  . 

COLONIES. 
Relations  extérieures. 


SECONDE   PARTIE. 


HISTOIRE  ETRANGERE- 


CHAPITRE  i". 


BELGIQUE. 


Ouverture  de  la  session  ordinaire  des 
Chambres  législatives,  discours  royal, 
enseignement,  lois  diverses  à  étudier; 
convention  postale  avec  l'Espagne. 

NEERLANDE. 

• 

Elections  générales,  premiers  résul- 
tats du  suffrage  direct,  préjugés  de 
secte,  situation  d'infériorité  faite  à  la 
population  catholique,  la  question  por- 
tée à  la  seconde  Chambre  ,  M.  Dommer 
van  Poldersveldt,  M.  Borret ,  injustices 
criantes  ;  la  première  Chambre  ,  élec- 
tions ;  pas  fait  vers  le  régime  démocra- 
tique, physionomie  des  partis  dans  les 
Chambres;  ouverture  do  la  session  des 
états  généraux,  discours  royal;  mort  de 
S.  M.  Guillaume  11,  proclamation  de 
S.  M.  Guillaume  III,  discours  d'avène- 
ment; remaniement  ministériel,  retraite 
de  MM.  Dunker  Curtius  et  Baud,  no- 
mination de  MM.  Wichera  et  van  den 
Bosch;  session  parlementaire ,  projet  de 
loi  sur  les  étrangers,  domaines  de  la 
couronne,  réduction  de  la  liste  ci  vile;  au. 


tre  crise  ministérielle ,  présentation  du 
budget,  situation  prospère;  colonies, 
Bali,  expédition  du  général  Michiels, 
•prise  de  Djaga-Raga,  entrevue  pacifi- 
que, mauvaise  fui  des  indigène»,  résul- 
tais do  la  victoire 479  à  490. 

CHAPITRE  II. 
ALLEMAGNE.  —  Première  pmrtie. 

Autriche.  Situation  générale;  guerre 
de  Hongrie,  entrée  en  campagne,  si- 
tuation des  divers  corps  d'armée;  pre- 
mier engagement  sur  la  Leitha,  défaite 
.  de  Georgey  à  Pahrendorf ,  lenteur  des 
mouvements  autrichiens,  Georgey  ga- 
gne la  route  de  Raab  ;  occupation  de 
Presbourg  ;  mouvement  général  sur 
Raab;  retraite  de  Georgey  sur  Ofen, 
son  arrière-garde  battue  à  Babolna; 
Percsell  cherche  à  opérer  sa  jonction 
avec  Georgey,  il  est  battu  à  Moor;  hé- 
sitation de  Windischgraeti ,  jonction 
opérée  entre  Perczell  et  Georgey;  plan 
des  Hongrois,  la  ligne  de  U  Theias 
choisie  pour  base,  Georgey  masque  ce 
plan  par  une  pointe  sur  Ta  Haute-Hon- 
grie, tentatives  en  Gallicie  ;  Percsell 
passe  la  Theiss  à  Szolook,  le  gouverne- 
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ment  insurrectionnel  évacue  Pesth;  inac- 
tion du  prince  de  Windischgraetz  ,  seul 
Schlick  bat  la  campagne,  il  défait  Mes- 
saros  à  Kaschau,  retraite  générale  des 
Hongrois,  prise  d'Eszek,  Altarad  dé- 
bloqué, prise  de  Keskem et,  de  Leopolds- 
tadt,  Schlick  à  Tokay;  Kossnth  à  De- 
brecsin,  mensonges  emphatiques,  réor- 
ganisation sérieuse,  espérances  de  l'in- 
surrection en  Transylvanie,  les  généraux 
polonais,  intrusion  d'une  idée  nouvel  le, 
l'armée  maggyaro-slave  ;  Dembinski 
derrière  la  Theiss,  création  d'une  année 
régulière;  Schlick  chasse  Klapka  de  To- 
kay, mal  soutenu  ,  il  retourne  à  Kas- 
chau,  Georgey  opère  sa  jonction  avec 
l'armée  de  la  Teiss;  Bem  en  Transyl- 
vanie, attaque  d'Hermanstadt,  interven- 
tion russe,  Puchner  ne  soutient  pas  les 
Russes,  retraite  de  ces  derniers,  l'inter- 
vention repoussée  à  Vienne,  Bem  prend 
Hermanstadt  et  Kronstadt,  il  organise 
la  terreur  en  Transylvanie,  questions 
de  nationalité  distincte,  dissentiment 
entre  Jellachich  et  le  prince  de  Win- 
dischgraetz; l'armée  hongroise  est  orga- 
nisée. Georgey  froissé  par  Dembinski, 
rivalité  militaire  ,  plans  différents  , 
Schlick  échappe  à  Georgey,  reprise  de 
Kaschau  parles  Hongrois,  bataille  de 
Kapolna,  défaite  des  Hongrois,  conduite 
de  Georgey  ;  le  prince  de  Windisch- 
graetz ne  profite  pas  de  la  victoire;  prise 
de  S/olnok  par  Damjanih,  absence  d'u- 
nité dans  le  commandement  des  Hon- 
grois, Vetter  remplace  Dembinski,  mou- 
vement apparent  de  Georgey  sur  Pesth, 
son  but  caché  est  Komorn,  retraite  de 
l'armée  impériale  sous  Pesth,  Aulich 
l'amuse  pendant  que  Georgey  prend 
Wakzen,  résolutions  tardiveadu  prince, 
**eorgey  gagne  Komorn  ,  Perexel  bat 
Thddorovich,  Bem  maître  de  la  Tran- 
sylvanie; rappel  du  prince  de  Windisch- 
graetz, le  général  Welden  le  remplace; 
fautes  commises,  charte  cTOImiit*,  les 
rhéteurs  de  la  Constituante,  dissolution 
de  la  Diète,  concessions*  a  l'esprit  de 
nationalité,  résignation  à  ^intervention 
russe;  fautes  du  gouvernement  insurrec- 
tionnel, plans  absurdes,  les  sympathies 
anglaises  ;  retraite  de  l'armée  impériale 
sur  Presbourg;  marche  de  Georgey  vers 
Komorn,  défaite  du  général  Gotz,  dé- 
faîte  de  Wohlgemuth,  de  la  division 
'Csorieh,  Guyon  se  jette  dans* Komorn, 
Georgey  eKMoque  cette  place;  siège  de 


Bade,  prise  du  chaîna,  mort  béroiqwc 
d'Henbsi,  temps  perdu  par  Georgey, 
propagande  polonaise,  décret  de  dé- 
chéance, mécontentements  dans  Fer- 
mée; reconstitution  de  l'armée  impé- 
riale, entrée  des  Russes ,  reprise  de 
l'offensive  dans  le  sud,  nomination  de 
Haynau  an  commandement  en  chef;  at- 
taque générale,  Georgey  chassé  de  Pe- 
red,  prise  de  Raab  ,  retraite  des  Hon- 
grois sur  A  es,  Georgey  resserré  sur  Ko- 
morn, destitution  de  Georgey,  Messaros 
et  Dembinski,  Pesth  abandonné  par  le 
gouvernement,  retraite  à  Ssegedin, 
Georgey  enfermé  s'échappe,  reprise  de 
la  ligne  de  la  Theiss  par  les  Austro- 
Russes,  coup  de  main  de  Klapka  sur 
Raab,  le  cercle  se  resserre  autour  de 
l'insurrection,  occupation  de  Saegedin , 
Dembinski  battu  à  Szoreg,  retraite  en 
désordre;  la  Diète  à  Arad,  proclamation 
tardive  d'égalité,  le  prince  Paskewitseh 
à  Groswardein  ,  Temeswar  débloqué, 
Dembinski  rejeté  Sur  Arad,  Georgey 
battu  par  Schlick,  enfermé  par  plusieurs 
corps  d'armée,  il  se  rend  aux  Russes  à 
Vilagos  en  qualité  de  dictateur  mili- 
taire ;  défaite  et  fuite  de  Bem,  reddition 
successive  des  corps  d'armée  maggyars; 
fuite  des  insurgés  en  Turquie;  reddition 
de  Peterwardein  et  de  Komorn,  fia  de 
la  guerre;  résultats  de  la  victoire,  per- 
tes de  l'Autriche,  rigueurs  nécessaires, 
part  prise  à  l'insurrection  par  la  Po- 
gno,  attitude  de  la  Russie;  diffi- 
cultés, future  reconstitution  néces- 
saire de  l'Autriche,  état  grave  des  fi- 
nances   491  à  524 


CHAPITRE  III. 
ALLEMAGNE. —  Deuxième  partie. 

L'unité  aHemande,  la  Diète  de  Franc- 
fort et  l'esprit  révolutionnaire,  priaotae 
historique  de  race,  projet  de  Coastitu- 
tion,  essai  «de  démembrement  et  d'ex- 
clusion de  l'Autriche,  attitude  de  l'Au- 
triche, choix  d'un  ehef  de  l'Empire, 
ambition  de  la  Prusse,  pertienlarisafte, 
échange  de  votes  entre  la  Presse  et 
l'Autriche  ;  nouvel  essai  de  représenta- 
tion nationale  en  Presse,  Ceuetitattoa 
octroyée,  ouverture  des  Ghembre»  prus- 
siennes; situation  précaire  de  l'Autriche, 
la  Prusse  veut  eu  profiter,  autioa  W«|- 
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cker,  rejet,  rnnrninsnn  do  veto  et  du  snf- 
frage  universel  direct,  offre  de  l'empire 
héréditaire  au  roi  de  Prusse,  prétentions 
de  la  démocratie,  réponse  ambiguë  du 
roi,  protestation  autrichienne;  agitation 
générale  en  Allemagne,   recrudescence 
démagogique  daus  le  Wurtemberg,  ré- 
sistance du  roi,  il  est  forcé  de  céder» 
agitation  parallèle  dans  le  Hanovre,  dis- 
solution et  prorogation  des  Chambres, 
attitude  semblable  des  partis  en  Bavière, 
contre- coup  de  l'agitation    en    Prusse, 
hostilité  des   Chambres,  dissolution  et 
prorogation,  tentative  insurrectionnelle 
réprimée,    émeute  sanglante  à  Dresde» 
caractère  républicain  de  l'insurrection, 
défaite  du  parti  radical,  émeute  répri- 
mée à  Leipzig,  fuite  du  roi  de  Hanovre; 
déclaration  de  l'Autriche,  protestation 
contre  le  pouvoir  central,  le  roi  de  Prusse 
refuse  l'empire,  il  provoque  un  congres 
anti-révolutionnaire  ;  le  synode  de  Saint- 
Paul  recherche   hautement  un  conflit, 
insulte  faite  h  la  Prusse,  rappel  des  re- 
présentants  prussiens,   annonce   d'une 
Constitution    allemande  octroyée  ;   in- 
surrection dans  le  grand  duché  de  Bade 
et  dans  )e  Palatinat,  fuite  du  grand-duc, 
gouvernement  provisoire;  le  synode  de 
Saint-Paul  à  Stuttgardt,  excitations  a 
la  révolte,   amoindrissement    successif 
de  cette  Assemblée,  comité  central  de 
Francfort,  sociétés  secrètes,  le  gouver- 
nement insurrectionnel  de  Bade  dépassé 
par  le  parti  communiste,   ramifications 
avec  la  démagogie  européenne,  gouver- 
nement   provisoire    insurrectionnel    à 
Stuggatdt  ;  traité  des  trois  rois,  projet 
d'une  Constitution    nouvelle,    attitude 
exportante  de  le   Bavière;  opérations 
militaires  contre  le  Palatinat,  concentra- 
tion de  troupes,  engagement  à  Heppen- 
heim,  M&eraslawski  et  les  corps  francs, 
escarmouches  préliminaires,  attaque  gé- 
nérale, passage  du  Neaker,  les  corps 
francs  battus  à  Waghosastl,  occupation 
de  Maaheim,    Mieroslnwski    battu    à 
Simsheim,  à  Ubstadt,   dissolution  des 
corps  francs,  occupation,   de  Carsrube 
investissement  de  Rastadt,  fuite  des 
insurgés  en  Suisse,  reddition  de  Ras- 
tadt} i'inemvection  jugée  par  elle-même, 
aveux  du  dictateur  Bteatano,  enseigne- 
ment donné  par  la  démagogie  ;  notes 
échangées  à  propos  du  traité  des  trais 
rois,  proposition  d'un  directoire,  négo- 
ciations, la  Bavière  et  les  États  pure- 


ment allemands,  -histoire  parlementaire 
de  la  Bavière,  résistance  à  la  Prusse  ; 
renaissance  de  l'influence  autrichienne, 
entrevue  de  Tœplitz,  la  Prusse  et  les 
petits  États  ;  traité  créant  une  commis- 
sion de  l'Empire,  pouvoir  intérimaire, 
fin  du  pouvoir  de  l'archiduc  Jean,  la 
Saxe  et  le  Hanovre  se  séparent  "de  la 
Prusse,  essai  de  retour  à  l'ancienne 
Diète  germanique;  la  Prusse  et  les  pe- 
tits Etats  décident  l'ouverture  d'une 
Diète  constituante;  dernier  coup  d'oeil 
sur  le  Wurtemberg,  Chambre  radicale, 
sa  dissolution  ;  retour  à  l'esprit  d'ordre 
et  de  gouvernement  en  Prusse»  Parle- 
ment nouveau,  majorité  modérée,  doci- 
lité parlementaire  ;  finances  de  la 
Prusse. *  .  525  à  553. 


CHAPITRE  IV. 

DANEMARK. 

Armistice  de  Malmoë,  médiation  an- 
glaise, déloyauté  du  gouvernement  de 
Francfort,  marche  de  troupes  alleman- 
des vers  le  Jutland,  conduite  singulière 
de  lord  Palmerston ,  dénonciation    de 
l'armistice,  reprise  des  hostilités  ;  suc- 
cès des  Danois,  perte  de  deur  vaisseaux, 
activité  nouvelle;   retraite  des  Danois 
dans  l'Ile  d'Alsen,  affaire  de  Duppeln, 
attaque  infructueuse  de  la  tête  de  pont 
de  Sundewitt;  invasion  du  Jutland,  prise 
de  Kolding,  incendie  de  la  ville ,  enga- 
gement près   de   Frédérici a,  siège    et 
bombardement  de  cette  forteresse,  plan 
hardi  du  lieutenant-général  Rye,  il  s'in- 
troduit dans  la  place,  attaque  et  défaite 
complète  des  Slesvig-Holsteinois,  pertes 
énormes  des  assiégeants,  mort  de  Rye  ; 
Conclusion  d'un  armistice  avec  la  Prusse, 
conditions  du  traité  ,     administration 
nouvelle  du  Slesvig,  attitude  de  la  po- 
pulation ;   adoption   d'une  Constitution 
nouvelle,  clôture  de  P Assemblée  consti- 
tuante. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE. 


Rôle  de  la  Saède  dans  l'affaire 
du  Danemark;  état  du  pays;  rapports 
otsninerciaux  avec  la  Graude-Bre- 
tagne •  •  554  à  562* 
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CHAPITRE  V. 


RUSSIE. 


Intervention  en  Hongrie,  ses  motifs, 
manifeste  impérial  ;  protection  des  pro- 
vinces danubiennes;  manifestation  sym- 
pathique en  faveur  du  Danemark;  rela- 
tions avec  le  saint-siège;  guerre  du 
Caucase,  attaque  de  Soultan-Ao&l  par 
les  Transkouhaniens ,  leur  défaite  par 
les,Cosaque8,  attaque  par  les  monta- 
gnards de  la  tête  du  pont  d'Olghinks  ils 
soni  repoussés,  le  général  Kowalewski 
disperse  une  bande  rassemblée  par  le 
scheik  Mahomet,  incursion  dans  la 
Tchetchina,  défaite  du  naïb  Talgkik. 

TURQUIE.  —  PRINCIPAUTÉS 
DANUBIENNES. 

Modification  ministérielle,  destitution 
de  Riza-Pacha,  Méhémet- Ali-Pacha  et 
Suleyman-Pacha  appelés  au  ministère; 
règlement  des  affaires  des  principautés 
danubiennes  ,  arrangement  nouveau , 
hospodars  nommés  pour  sept  ans,  créa- 
tion d'un  divan,  occupation  militaire, 
choix  du  prince  Barbo-Stirbey  et  de 
Grégoire  Ghiika  pour  les  Hospodats  de 
Yalachie  et  de  Moldavie;  complications 
extérieures,  le  géuéral  Puchner  rejeté  en 
Valachie ,  agitation  chez  les  Serbes , 
pointe  faite  en  Moldavie  par  Bem  ,  neu- 
tralité de  la  Porte,  armements  impor- 
tants» appel  de  la  réserve;  réfugiés  hon- 
grois, difficulté  nouvelle,  demande  d'ex- 
tradition, mission  du  priuce  Radziwill, 
refus  du  divan,  note  des  représentants 
de  France  et  d'Angleterre,  note  anglaise 
séparée,  le  droit  des  gens  et  des  réfugiés, 
apostasie  de  Bem  et  de  plusieurs  d'entre 
eux,  mission  pacifique  de  Fuad-Effendi, 
interruption  des  relations ,  concessions 
faites  par  la  Russie  et  par  l'Autriche»  le 
Coblentz  polonais,  demande  d'expulsion 
des  Polonais  naturalisés ,  intervention 
ftirtive  de  la  Grande-Bretagne ,  la  flotte 
anglaise  dans  les  Dardanelles,  coup  de 
vent  politiqnc,  retraite  de  l'amiral  Par- 
ker» la  question  d'Orient. 

EGYPTE. 

Situation  déplorable  do  pays,  misère, 
mort  de  Mchéw?t-Ali. 


Insurrection  à  Téhéran ,  interrentîoa 
officieuse  des  représentants  de  France, 
d'Angleterre  et  de  Russie,  résistance  à 
l'émeute,  la  population  armée  pour  le 
gouvernement  par  les  imans  et  les  mol- 
lahs» l'insurrection  vaincue  ;  révoltes 
militaires,  insurrection  dans  le  Khora- 
çan,  la  ville  de  Yezd  soulevée,  désor- 
dres à  Chiras,  la  aecfe  des  Babîs  ,  ré- 
volte générale  dans  la  province  de  Kba- 
misch;  différend  élevé  entre  le  gouver- 
nement persan  et  la  mission  de  France, 
interruption  des  relations,  départ  de 
M.  de  Sartiges. 

GRÈCE. 

Etat  fâcheux  du  pays  ,  différends 
avec  la  Turquie,  interdiction  des  pro- 
fesseurs hellènes;  contre-coup  des  agita- 
tions européennes ,  réfugiés  italiens  et 
hongrois  à  Athènes,  désordres,  scènes 
scandaleuses,  le  patriotisme  du  député 
Cléomènes,  appel  à  la  guerre  contre  la 
Porte,  faiblesse  du  ministère  ;  attaqaes 
violentes  contre  M.  Cbristinidès,  incul- 
pations honteuses;  votes  du  budget,  clô- 
ture delà  session»  prorogation  des  Cham- 
bres. 

SUISSE. 

Mouvement  prussien  dans  le  canton 
de  Neofchatel,  arrestations  nombreuses; 
complicité  de  la  démagogie  suisse  et 
de  la  démagogie  italienne,  réclamations 
du  maréchal  Radetzki ,  mesures  prises 
par  le  canton  du  Tessin  ;  réfugiés  de 
Bade,  Heinzen,  glorification  de  l'assas- 
sinat, arrêté  fédéral  d'expulsion,  pro- 
testations démocratiques,  refus  de  la 
France  de  viser  les  passeports  des  réfu- 
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